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JURISPRUDENCE DE LA COUR DE CASSATION
( 9 JAIfV. 1818.
TÉMOINS EN MAT. CRIM— Serment.—
Mum.
2° Corruption.— Fonctionnaire public.- Abstention.
i*L’andilion avec prestation de serment d’us enfant âgé de moins de quinze ans, n’opère aucune nullité . (Cod. inst. crim., 79 et 317.) ( }
& L’art. 177 du Code pénal qui punit tout fou tiormaire public qui a agréé des offres ou promesses, ou reçu des dons ou présens pour s abstenir d'un acte de ses fonctions non sujet à salaire, doit être appliqué quoique ta déclation du jury ne fasse mention que de rétributions exigées et consenties (2).
La peine du crime de corruption est régulièrement appliquée, quoique ta déclaration du jury porte, non que l'accuse s’est abstenL, mats qu’il s’est entendu pour s'abstenir <1V» acte de ses /onctions ; ces expressions ont le même sens. (Cod. pén., 177.) il ne suffit pas , pour constituer le crime de corruption, que l'accusé ait pris l'arrangement conditionnel de s'abstenir de constater des contraventions à venir, qu'il a mission légale de surveiller; il faut qu'il se soit réel- I lement abstenu de constater des contraventions commises. (Cod. pén., 177.) (3)
(Joly.)
Le sieur Pierre- Nicolas Joly, préposé au pont à bascule d’Ilarfleur, était accusé d'avoir formé arec divers particuliers des conventions par lesquelles il s'engageait, moyennant une rétribution, à ne point constater les contraventions commises
(IJ V. sur ce point. Cass. 3 déc. 1812, et la note.
(2) V. dans ce sens, Chauveau et Hélie. Théorie du Code pénal, t. 4, p. 1S9; Legraverena, Légitl. «rm».(éd. belge], 1.2, ch. 2.
(3) Cette décision est évidente; caria promesse de ■e pas constater des contraventions à venir n'est qu’un projet, surtout quand le prix de celte abstention doit accompagner la perpétration des contraventions. Mais il en serait autrement, si le fonctionnaire avait reçu dea dons et agréé des promesses pour un (ait aetuel, et s'il n'avait été empêché d'ac- CUpplir l’acte que par uo événement indépendant
fARIK.
( 2 janv. 1818. )
fiar ces particuliers.— Il fut condamné, pour co ait, à 200 fr d'amende et au carcan par la Cour d'assises du département de la Seine-Inférieure, par application de l'art. 177 du Code pénal.
POURVOI en cassation fondé sur deux moyens. Le premier résulte de ce nue, parmi les témoins appelés et entendus aux débats, Euslachc-Philémon Sauvage, mineur de quatorze ans, avait déposé après avoir prété serment.
Le second portait sur ce que l’arrêt avait fait une fausse application de l'article 177 du Code pénal : D’abord, parce que cet article parlait d'offres. promesses agréées, dons ou présens reçus, tandis que la déclaration du jury n’énonçait que certaines rétributions exigées et consenties;— Ensuite. parce que le même article ne déclarait punissables que les fonctionnaires qui. par des dons, offre» et promesses, se seraient réellement abstenus d'un acte entrant dans l’exercice de leurs fonctions; tandis qu'ici le demandeur était déclaré coupable, non de s’être abstenu, mais de s'être entendu pour s'abstenir, ce qui, à son égard, constatait un projet au lieu d'un fait; que c’était le fait et non le projet que l’ait. 177 déclarait punissable.
arrêt.
LA COUR Attendu, sur le premier moyen, que de l'audition avec prestation de serment d un enfant âgé de moins de quinze ans, ne saurait résulter de nullité ni d’ouverture à cassation;
Attendu, sur le second moyen, que si la (pies- » tion à laquelle se réfère la réponse du jury, n’énonce pas le fait imputé dans les termes idenli-
de sa volonté : ce pacte présenterait alors, ainsi que l’établissent MM .Chauveau et Hélie f Théorie du Code pénal, t. 4, p. 173), une tentative du crime de corruption que le Code assimile au crime consommé. Yaineinent on objecterait que l'art. 177 ne punit que le fonctionnaire qui s'est abstenu ; car ect article n'a db prévoir que le crime consommé, cl a dû s? référer â l’art. 2 pour punir la tentative do co crime. Il ne s’agit, du reste, que du fonctionnaire qui lente de s'abstenir de constater une contravention commise, et nullement de l'abstention qui n’aorait pour objet qu'une cootrayeuiioD éventuelle.*
2 (5 jaxy. 4818. ) Jurisprudence de
ques de Part. 177 du Code pénal , pile emploie des expressions ayant évidemment le méme»en$; — Attendu qu’il résulte de la déclaration du jury, que l'accusé a rail avec les çonlrevcifbita, non pas un arrangement conditionnel, mais une négociation criminelle et consommée, moyennant des rétributions exigées; qu il ne s’est nas borné a une simple promesse de s'abstenir Je constater des contrai entions a venir, mais qu'il s'est réellement abstenu de constater, moyennant une rétribution revue, des contraventions commises, que ce fait ainsi déclaré rentre dans l'application de Part. 177 du Code pénal; — Rejette, etc.
Du 2 janv. 1818.— Sect. crim. — Prêt., M. Barris.— Hupp.y M. UlUvier. — CoticL, M. Giraud, av. gcn.— PI., M. Lassis.
TRANSCRIPTION DK VENTE. — Paya de
.NA.MISSKUE.M, — PRESCRIPTION.— EFFET RETROACTIF.
Les formalites qui étaient en usage dans certaines provinces pour les transmissions de propriété U immeubles et qui étaient connues sous la itenominatiun de deshèritance et d'adhéritance, ont etc suppléées par la transcription du contrat de vente effectuée en vertu de la loi du 27 sept. 17 SH). En conséquence , les ventes d'immeubles passées dans ces provinces, mais non réalisées avant cette toi , ont pu être réalisées par le moyen de la tran- , script ton.
Cette transcription a éteint l'action personnelle de iacquereur en délivrance des Inens vendus ely u substitue l'action réelle en ilelaissement. En conséquence , si le vendeur a conserve les biens vendus, ta prescription de cette derniere action ne court contre l’acquéreur qu’a dater de la transcription (1).
(Mairiaux— C. Polchcl.)
Le IDfév. 1788, le sieur Léopold Polchcl vend nu sieur Mairiaux ic tief de Warne, situe dans le lluinaut français. — Le prix est lixé à 3D,ti00 fr. , sur lequel Polchct reconnaît atoir reçu un àcompte de 500 fr. — Pour rendre la vente parfaite , il restait à remplir les formalités usitées dans les pays de nantissement, et connues sous le litre : d œuvres de la loi de déshéritante et d adüéritance , à défaut desquelles le*» contrat» de vente ne produisaient qu une action personnelle, aux termes de l’art. 1er, ch. 04 des Charte» generales du llainaul.
Ces formalites n’avaient point encore été accomplies, lorsque parut laloi du 10-27 scpt.lîlft), portant : « Art. 5. A compter du jour ou les tribunaux de district seront installes dans les pays de nantissement, les formalites de saisine , de dcssaisiuc, déshéritante et généralement toutes celles qui tiennent au nantissement leodul et ceusuel, seront et demeureront abolies jusqu'à ce qu'il y ail été autrement ordonne ; lu transcription des grosses des contrats d'aliénation ou hypothèques en tiendra lieu et sul1ira,eu conséquence, pour consommer les aliénations et les constitutions d’hypotheques. >
(t) « Luc pareille qu talion, dit Merlin, en rapportant cet arrêt tlau» ses1juen.de dr., y'W anime ment (pays de), § 4, ne peut plus se présenter sous le Code civil. L'art. iai>3 du ce Code attribuant au contrai de veulc |‘ei Tel de transférer la propriété de plein droit, quoiquu la chose vendue n’ail pas encore été livrée, il est clair que faction reellc de l’acquéreur n aît au uieun: instant que sou action personnelle, cl que par conséquent la prescription de l’une « le rncuiu poiui de départ 4110 l'autre, si donc, le
a Cour de cattaHem. ( S JAirv. 1818. )
Conformément à cette disposition , Mairiaux fit transcrire , le 30 juill. 1791 , au greffe du tribunal du district du yiiesnoy , le contrat du )9 fév. 1788.— I* un autre cdté.fa somme obi restait due sur le prix ne fut point pay ée, elle fleur Polchet, od quoique soit ses heritiers , tonscrvVreut La possession du fief de Warne.
Le 30 octobre 1811 , Mairiaux assigne les héritiers Polcbel en délaissement du fief à lui vendu par le contrat du 19 fev. 1788, avec offre de payer le pris porté dans ce même contrat. — Les heritiers Polchct répondent que le sieur Mairiaux liayanl point rempli les formalités présentes par les chartes générales du Hainaut.pour !a consommation de l'aliénation , le contrat du 19 février n’avait produit eu sa faveur qu'une action personnelle , et ne lui avait conféré aucun droit réel; qpe celle action personnelle était présente depuis longtemps ; qu’aiiisi lé sieur Mairiaux était non recevable eu sa demande — Mairiaux répliquait, qu'à la vérité le contrat de vente seul et non suivi des formalités usitées , ne lui avait donné aucune action personnelle; mais qu'au moyeu de la transcription qu'il avait faite de son contrat , selon le vœu de la loi des 19-97 sept. I79U, cette acliou personnelle avait été remplacée par une aclion reelle qui 11e pouvait se prescrire que par un laps de vingt et un ans suivant l'art. I",ch. 107 des Chartes générales du Hainaut, à compter du jour ou elle avait pris naissance; quaiusi la transcription ayant eu lien le 30 juill. 1791, l'action réelle qui en était résultée, avait pu être valablement intentée au mois d'uct. 1811.
Les heritiers Polchct soutenaient, de leur cdté que la transcription n'avait point remplacé les formalités de déshéritante et dadherilouce, par la raison que la disposition de la loi des 19-Ü7 sept. t79u n’était applicable qu'aux contrats de vente postérieurs u sa promulgation.
19 mars 1814 , jugement du tribunal civil du Quesnoy, qui rejette la demande du sieur Mairiaux, par les motif, suivons : — . Attendu que la déshcritance était nécessaire pour transférer la propriété; que. des que celte formalite u avait pas été remplie, les héritiers Poicbcl ne s'etaienl pas crus dépossédés , et avaient continue a jornr de bonne foi , oumo Uomini, au vu et su de Mairiaux, lequel était censé avoir abdiqué ses droits, eu ne payant point le prix de la vente; que de cette jouissance d'un cdt* , cl de ce silence de l’autre, était résulté , au profit de> heritiers Polthet, le bénéfice de la prescription de vingt et un ans, établie par l'art, f, chop. tin îles Charles générales du iiaiuaul ; que la loi des 19-97 sept. 1790, jHirtaut que la transcription tiendra lieu de déshcritance, 11’avait disposé que pour lesaclea postérieurs a sa promulgation ; que la transcription faite par Matriaiii était un acté clandestin , étranger aux l'oicbel ; que cet acte avait pu d'autant moins equipoller a la déshéritance , que te paiement du prix de lachuse vendue n'avait point ete effectué , ce qui étail puurlant une condition essentielle pour obliger le vendeur a se déshéritée; que le paiement d’un a -Compte de but) fr, lie per-
vendeur, conservant de fiait la possession de Pim* meuble vendu , le vendait ou le donnait , le jont mémo «lu contrai, à un liera de bonne foi, qui la possédai ensuite pendaui dix ou vingt ans ; suivant tes distinctions du Part. 2295 du Codo civ., il n'est point douteux que ce tiers ne pin opposer la prescription à l'acquereur, quoique l'action personnelle do celui-ci comro la vendeur ne lui pat encore prêtcrile. a
( 5 JAJIT. 1818. ) Jurisprudence de la Cour de cassation.
( 7 janv. 1818. ) 3
mettait de regarder que connue simple projet le Contrat dont il s'agit; enfin, que les offres de payer, lattes depuis l'introduction de l'instance , étaient lard m s, non réelles et insuffisantes. »
Mairiaux interjette appel , soutenant toujours Que la loi des 18-27 sept. 1790 était applicable au contrat du Ti n. 1788: que, par conséquent , la transcription avait suppléé la déshéritante.
Le 21 janv. 1815 f arrêt conüruiatif de la Cour de Douai; les motif» étaient conçus en ces termes: « Considérant que la vente du 19 fév.1788, transcrite le 3o juill. 1701, était demeurée sans execution pendant un temps plus que suffisant à la prescription ; que le vendeur n'ayant point agi en paiement ou parachèvement du prix, ni l'acquéreur en délivrance de la chose, dans le terme de vingt ct-on ans, ils étaient réciproquement devenus non recevables . d'après les art. 1 et 4, chap. lnT des Chartes générales «lu llninaut. a demander, de part et d'autre, l'exécution du contrat. •
Pourvoi en cassation de la part des héritiers Mai riaux , pour violation de l'art. 3 de la loi des 10-27 sept. 1790, et fausse application de l'art. l,r, ch. 107 des Chartes du llainauL
ARRÊT
LA COUR;— Vu Part. l,r du chap. 107 des Chartes générales du llainaut. portant : « En suivant l'ancienne coutume de notredil pays, quiconque aura possédé un fief, alloel . ou quelque droit r ri . par le terme et espace de vingt-un ans continuels contre gens laies, Il en aura acquis la propriété , pour >u trois ans d'empiétement contre personne puissante d’aliéner: mais contre gens d'église, il conviendra jouissance et possession de trente ans . . — Vu aussi l’art. «If la l"i des 19-27 sept. 1790, ainsi conçu : « A compter du jour ou le» tribunaux de district seront installés dans les pays de nantissement, les formalités de •niai ne . dessaisine, déshéritance, adhéritam «• , vesl, dévest, reconnaissance échevinale , mise de fait, mainasMse, plainte à la loi , et généralement tontes celles qui tiennent au nantissement féodal et rensuel , seront et demeureront abolies; et ju-qn’.i cr qu M ta .lit été autrement ordonné , la transcription dos grosses des contrats d'aliénation ou d’hypothèque eu tiendra lieu . et sulfira en conséquence pour consommer les aliénations et les constitutions d'hypothèques, sans préjudice . quant a la manière d'hypolhéquer les biens, de l'exécution de l'art. 35 de l'édil du mois de Juin 1772. dans ceux des pays de nantissement où ces lois ont été publiées; •— Attendu que, par le contrat du 19 lév. 1788 , Léopold Polchet n’avait contracté qu'une simple obligation de vendre . .on. i one eela résulte des statuts du pays de nantissement (notamment l'art. l*r du chap, 94 des t.h - ries générales du liaifiaut) d'après lesquel» la formalite des amvres de loi , de déshéritance et d’adbéritanrc étant essentielle pour acquérir la propriété des immeubles ou quelques droits sur leeox . les contrats de vente ne produisaient qu'une action personnelle, tant qu'ils n'avaient point été suivis de cette formalité indispensable ; — Attendu que l’action personnelle qu'avait fait naître contre Polchet, au profit de Mairiaux, le contrat
(f ) C'est un point constant en jurisprudence que l'association en participation rentre dans la disposition de l'art. SI du Code comm., et est, comme les ■vires sociétés commerciales, soumiseà la juridiction arbitrale. P. Cass. 28 mars 1815; 4 déc. 1839 (Volume 1839); Colmar, 24 août 1898; Bruxelles, 27 déc. IMlo ;Turin, 20fév. 1814; Bordeaux, 4 déc. 1831 ((Volume 1831 ).— Mais l'incompétence des tribunaux de commerce doit-elle être proposée par les parties; et faute par ceUet-ci de le faire, celle m- j
susdaté du 19 fév. 1788 , et qui n'était pas prescrite lorsque ce dernier fil transcrire ce contrat , cessa par l’effet de la transcription . et fût remplacée par l’action réelle qui résulta de ladite transcription , laquelle , aux termes de l’art. 8 susréféré de la loi des 19-27 sept. 1790, consomma l'aliénation . et transféra la propriété a l’acquéreur ; — Attendu que c’est cette dernière action et non l'action personnelle qui n’existait plus , que Mairiaux a exercée par exploits des 20 et 30 oct. 1811 ; et qu'aux termes de l'art. 1rr du chap. lu? des Charles generales du llainaut, il avait, pour l'exercer, vingt-et-un ans , a partir du jour qui avait donné naissance à son droit réel ; — Attendu enfin qu'à compter du 30 juill. 1811, date de Indite transcription jusqu'aux 21 et30ocL 1791, date de la revendication exercée par Mairiaux contre les Polchet, il ne s'est point écoulé vingt-etun ans accomplis, et qu'ainsi, en décidant que la prescription était acquise au profit desdits Polchet . la Cour d’nppel de Douai a faussement appliqué l'art. 1” du chap. 107 des Charles générales du llainaut , et violé l'art. 3 de la loi des 19-27 sept. 1790; — Casse, etc.
l)u 5 Janv. 1818. — Scct. cIv. — Prés., M. Brisson.— Rapp., M. H ii per ou. — Cône/., M. Jourde, av. gén.— PI. t MM. Camus et Loiseau.
ARBITRES FORCÉS. — Société en particie \ i ion. — Compétence.
L'art. 51 du Cod. comm. portant que toute contestation etitre associés sera jugée par des arbitres, doit être entendu dans un sens absolu et impératif \ de telle sorte que les tribunaux de commerce ne peuvent , même du consentement des parties , connaître des contestations entre associés ( bien qu'il s’agisse d'une société commerciale en participation ); ils doivent les renvoyer d'office devant des arbitres. (Cod. comm., 51.) (I)
(Meymadier — C. Bestîeu et Gourgas.) arrêt ( après délib. en ch. du cons.).
LA COUR; — Vu l’art 51 du Cod. de comm.; —Attendu que les associations commerciales , en participation , sont de véritables sociétés : qu’il a existé une association de cette nature entre les parties; que c'est a raison de celle association qu'il s'est élevé des contestations entre elles , et qu'aux termes dudit art. 51, toutes contestations qui s'élèvent entre associés pour raison de leur société, doivent être jugées par des arbitres; — Attendu que cet article est conçu dans des termes impératifs , qu'il n'admet aucune distinction ,
3uMI renferme une exception formelle pour le fait ont il s'agit, à la compétence des tribunaux do commerce ; et que les tribunaux de commerce n'étant que des tribunaux d’exception , leur juridiction ne peut être prorogée ; que si le renvoi des contestations entre associés ne devenait de rigueur que lorsqu'il était demandé par l’une des parties , sous l'empire de l’ordonnance de 1673 , il n'en est pas de même sous l’empire du Cod. de comm. , oui ne laisse rien , sous ce rapport, à la volonté des parties; — Attendu que, dans l’es-
compétence doit-elle , comme le décide l’arrél cidessus, être prononcée d'office par les juges consulaires? La Cour do cassation olle-méine a jugé la queation en sens inverse do la décision ci dessua pararréts des 14 juin 1815, et 5 juill. 1837 (Volume 1837). — Celte solution est aussi celle oui avait été adoptée par les arrêts antérieure, rendus
Çar application de l’ordonnance do 1673. I’. Casa. 2 ibcrtn. an 1 1 ; Paris. germ. on II, et les notes qui accoiupagncut ces divers arrêts.
C (7 jajiy. 1818. ) Jurisprudence de la Cour de cassation. ( 1 jàiiy. 1818. )
pècft , le tribunal de commerce et la Cour royale te sont retenu la connaissance des contestations qui s’étaient élevées entre les parties . à raison de leur société , ce qu’ils n’ont pu faire sans violer les règles de leur compétence ; — Casse, etc.
Du7jnnv. 1818.— Secl. civ.— Prés., M. Brisson. — Happ M. Carnot. — fond., M. Cahier, av. gén. — PI. f MM. Jousselin et Loiseau.
ENREGISTREMENT.— A voté ( constitution d’ ). — Saisie-arrêt.
L'art. 17 de la loi du 27 vent, an 9 qui dispense Vadministration des domaines de recourir au ministère d'un avoué , dans les actions qu'elle poursuit, s'applique au cas d'une instance en validité’ d'une saisie-arrêt formée par l'administration acessoirement et par suite d'une contrainte. (L. 27 vent, on 9; Cod. proc., (il et 568.) (1)
(Enregistrement— C. Bildé.)— arrêt.
LA COUR;— Vu Pari. 17 de la loi du 27 vent, an 9, ainsi que l'avis du conseil d'Etat du l*r juin 1807; — Considérant que la demande en validité de la saisie-arrêt formée par In régie contre Fon- U»n , arquércur d’immeubles de la succession, n'était qu'un accessoire de celle résultante de la contrainte par elle décernée contre les défendeurs, et qu’en conséquence elle n’avait d'autre formalité a remplir h leur égard que de leur dénoncer cette saisie-arrêt et d’en poursuivre la validité devant le tribunal de Bordeaux, ce qu elle a fait en lui présentant un mémoire a cet effet, et en le faisant signifier aux défenseurs, avec assignation , pour le voir ainsi prononcer: d’où résulte que le jugement attaqué, en décidant que cette manière de procéder notait pas conforme aux dispositions du Code de proc. civ. (quoique la demande n'eût clé dirigée que contre les défendeurs seuls), a non-seulement fait une fausse application des art. 61 et 5li3 de ce Code ; mais, de plus a formellement contrevenu a Part. 17 de la loi du 27 vent, an 9, ainsi qu'à l'avis du conseil d’Etat ci-dessus cité ;— Casse, etc.
Du 7 jnnv. 1818.— Sect. civ.— Près., M. Brison. — Happ. t M. Papm. — Concl.t M. Cahier, av. gén.— PI., IIuart-Duparc.
1° AJOURNEMENT. — Qualités distinctes.
— Copies.
2° Cassation. — Permis d'assigner. — Arrêt d'admission.
3° Adjudication définitive.— Appel. — Effet suspensif.
l°/f n'est pas nécessaire de laisser plus dune copie à une partie assignée sous diverses qualités ; une seule suffit , surtout si dans rej-
Îloit il est déclaré qu’elle est assignée sous es diverses qualités dans lesquelles elle procède.
q*1.e permis d’assigner , porté dans un arrêt d'admission de la section des requêtes. s'aj>plique nécessairement à toutes les qualités dans lesquelles la partie assignée agissait dans l'arrêt attaqué, bien que f arrêt d'ad - . mission ne s’en explique pas formellement. %°lA)rsqu’il y a appel d'un jugement d'adjudication préparatoire, le juge de première instance ne peut pas passer outre à l'adjudication definitive (2), par le motif que l'appel n'est pas recevable ; il n’appartient qu'a la
Cour royale déjuger le mérite de l’appel. (Cod.
proc., 457.)
(Gravet— C. Marcy.)
Le 6 juin 1812, adjudication au profit du sieur Gravet d'un terrain et d’une maison situés à Paris, rue Saint-Lazare, n. 106 , vendus sur licitation par la dame veuve Louis et ses enfans. Il faut remarquer que Pun des enfans de la dame Louis élail marié avec le sieur Marcy, et que l’autre était interdit , et se trouvait sous la tutelle du même sieur Marcy.— Gravet ne paie pas le prit de son acquisition ; en conséquence les vendeurs poursuivent la revente sur folle enchère. —Cependant, il est accordé à l’adjudicataire plusieurs délais successif^ par divers jugemens. — Enfin, le 20 déc. 1815 il est passé outre a l'adjudication provisoire; et Tadjudication définitive est fixée au 17 janv. 1816.
Le 17 janv., Gravet se présente, et demande un nouveau délai de trois mois.
Jugement qui ne lui accorde qu’un délai de huit semaines, et renvoie l'adjudication définitive nu 13 mars - Le 12 mars, veille de l’adjudication. Gravet interjette appel du jugement d’adjudication préparatoire du 20 déc. 1815 et du jugement du 17 janv. 1816, qui ne lui accorde qu’un délai de huit semaines.— Il demande qu’il soit sursis à l’adjudication définitive. — Nonobstant tes appels, le juge passe a l’adjudication définitive, se fondant sur les motifs suivans: —
• Attendu que depuis le jugement attaqué, il a été sursis, sur la réquisition de Gravet, jusqu’à ce Jour, à l'adjudication déGnitive de l’immeuble dont il s'agit; que dès lors il y a eu acquiescement de sa part au jugement en question ; qu’ainsi, ce jugement a eu. à son égard , force de chose jugée ; attendu qu’il serait préjudiciable aux intérêts des créanciers de surseoir à 1 adjudication définitive, puisque ce sursis entraînerait de nouveaux frais, nous juge susdit, disons que, sans avoir égard à Pappel interjeté par Gravet, il va être procédé et passé outre a celte adjudication définitive. »
Appel de ce troisième jugement par le sieur Gravet. -20 juin 1816, arrêt de la Cour royale de Paris, qui confirme et en adopte les motifs.
POURVOI en cassation contre cet arrêt, pour contravention à Part. 457 du Code de proc.— Cet article porte : « L’appel des jugemens définitifs ou interlocutoires sera suspensif, si le jugement ne prononce pas l'exécution provisoire dans les cas ou elle est autorisée. •— Dans une vente judiciaire, dit le sieur Gravet, l’adjudication définitive n’est autre chose que l’execution du jugement d'adjudication préparatoire, et des autres jugemens qui ont régularisé la procédure. — Par conséquent, lorsqu’il y a appel de ces divers jugemens, et que leur exécution n’est pas ordonnée par provision , l'adjudication définitive ne peut avoir lieu qu’a l'issue de Pappel. — Cependant, dans l’espèce, le juge a passé outre à l’adjudication définitive, nonolManl l’appel du jugement d’adjudication préparatoire du 2o déc. 1815, et de celui du 17 janv. I8t(j, sans que l’exécution provisoire de ces jugemens eût été ordonnée.— Il est donc formellement contrevenu à l’article précité — Vainement I on dirait que le sieur Gravet, en demandant un nouveau delai . postérieurement au jugement d'adjudication provisoire, a I acquiescé a ce jugement, qu’en conséquence i’ap- | pci n’en était pas recevable, et qu’il n'y avait pas
(t) Même décision par arrêts des 24 janv. 1812, 9 fer. 1814, et 2 juin 1H23, indique* par Teste Lebeau. Dictionnaire analytique, v° Instance , u"‘ 45, et suiv.
(~J U est là un point constant en jurisprudence. 1 . Cass. 7 août 1811; Bordeaux, 25 août 1810; Pans, 20 août 1814, et 27 mars 1830.
( 7 janv. 1818. ) Jurisprudence de ta
lieu à suspendre l'adjudication définitive. — Il n ‘appartenait pas au juge de première instance de juger si l’appel du jugement d'adjudication provisoire était recevable ou non. C'est un droit exclusivement dévolu à la Cour royale. — D’ailleurs il y avait en même temps appel d'un autre jugement, celui du 17 janv. 1816. qui n’avêit accordé qu'un délai de huit semaines, au lieu de celui de trois mob demande par Gravet. — Et l’on De peut pas dire qu'il y ait eu acquiescement à ce dernier.— Ainsi la violation de la' loi est manifeste.
Pour les défenseurs, on oppose d’abord deux Tins de non-recevoir. — La première, prise de ce qu'il n’avait été donné qu'une copie au sieur Marry, tant pour lui que pour sa femme, et pour Platcrdfle Françoise Louis, dont il était le tuteur, tous intéressés dans la cause.— On prétend qu'il devait être donné trois copies, une à sa femme et deux à lui, l'une comme assigné en son nom personnel, l'autre comme assigné en sa qualité de tuteur. — La seconde, résultant de ce que l'arrêt d’admission du pourvoi ne portait point permission de l’assigner comme tuteur de l’interdite.- De la on conclut qu'a l’égard de l’interdite , l'arrêt de la Cour royale de Paris a acquis la force de la chose jugée.
Au fond. — En matière de saisie immobilière, disent les défendeurs, on a pris toutes les mesures possibles pour éviter que la mauvaise foi des débiteurs ne fit traîner en longueur les procédures, en soulevant des incidens continuels. — C’est pour atteindre ce but que le législateur a prescrit des délais de rigueur, après lesquels aucun moyen de nullité ne peut être présenté. — Cependant ce but de la loi sera tous les jours éludé, si, par un appel quelconque d'un jugement anterieur a radjudn.it Ion définitive, le débiteur saisi peut suspendre celle adjudication, et arrêter une vente qui a été tant de fois annoncée. — En effet, le debiteur n'aura qu’à interjeter appel le jour, la veille de l’adjudication, le tribunal sera obligé de surseoir. Déchu de son premier appel, le débiteur en interjettera un second, sur de nouveaux moyens, et il faudra encore que la Cour d’appel statue. — S’il est déclaré non recevable, le débiteur pourra en interjeter un troisième... Ainsi il prolongera indéfiniment les délais. — Sans doute, il faut que le débiteur saisi ait le droit d’appeler ; mab il ne faut point que ce droit dégénéré en obus. — Par conséquent, lorsque l'appel est évidemment mal fondé , le juge ne doit pas être lié ; il faut qu'il puisse passer outre à l’adjudication.—Dans l’espece, les deux appels du sieur Gravet étaient évidemment mal fondés. — Celui du jugement du 20 déc. 1815 était non recevable, puisque, postérieurement, et sans attaquer ce jugement , (iravel s'était borné à demander un nouveau délai, ci avait ainsi acquiescé à ce même jugement. — Celui du jugement du 17 janvier 1816 était également non recevable j car. tous les délais étant expirés, le juge avait droit de passer immédiatement à l'adjudication définitive , et si . néanmoins , il o accordé à Gravet de nouveaux délais , cette concession n’a été
Îiu'une faveur de sa part. Or , Gravet n’étnit pas onde a la réclamer plus grande, puisque le juge pouvait la lui refuser toute entière ; l’appel de Gravet était donc manifestement non recevable. —D’ailleurs, le délai de huit semaines, accordé par ce jugement, qui fixait l’adjudication déiini-
(I) Cette décision. rendue dans une espèce où il t’agissait de l’application des lois particulières, relatives aux successions de déportes , peut recevoir ton application eu ce qui concerne l’effet de ,1’in-
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tive au 13'mars, n'était autre chose qu’une remise de la cause a ce jour. Or, un tribunal est le maître absolu de renvoyer une cause à l'audience qu'il juge convenable. Un tel renvoi n’est susceptible d'aucune critique...— 11 résulte de ce que ces divers appels n'étaient que de pures chicanes, que le juge de première instance a pu procéder à l'adjudication définitive, nonobstant tout appel.
ARRÊT
La COUR : — Sur la première fin de non-recevoir;—Attendu qu’aucune loi n’exige qu’il soit donné plus d’une copie d’assignation à la partie qu’on assigne sous diverses Qualités, dès lors surtout qu’il est déclaré dans lexploil comme dans l’espèce . que cette partie est assignée sous les diverses qualités dans lesquelles elle procède ;
Sur la seconde lin de non-recevoir;- Attendu que le permis d’assigner porté dans l’arrêt d’admission de In chambre des requêtes , se référant naturellement aux qualités énoncées dans l’arrêt attaqué, il s'ensuit, dans l’espèce, que la permission d'assigner le défendeur Marcy, portée dans l’arrêt de la Cour du 30 avril dernier, s’applique nécessairement à toutes les qualités dans lesquelles ledit Marcy avait procédé devant la Cour royale de Paris, et par conséquent à celle de tuteur do riuterdite Geneviève-Françoise Louis, en sorte que le pourvoi est valablement dirigé et poursuivi contre cette dernière;— Rejette les fins de non-recevoir;
Et statuant au principal, vu Part. -1.77 du Code de proc. civ ; — Attendu qu’aux termes de cet article, l’appel interjeté par le demandeur, le 12 mars IXli;, des jngeinens des 2<> dée. 1815 et 17 Janv. 1RI6 ne permettait pas au juge tenant l’audience des criées, de passer outre à l’adjudication définitive de l'immeuble saisi, et que c’est néanmoins au préjudice dudit appel, et sous le vain prétexte de sa non-recevabilité , qu’il n'appartenait qu’aux juges supérieurs d’apprécier, que ce jufte a procédé à ladite adjudication, en quoi il a évidemment excédé ses pouvoirs, et viole l’art, récité ; d’où il suit que l’arrêt attaqué, en conrmant cette décision irrégulière, s’en est approprié le vice , et a contrevenu à la même loi ;— Casse, elc.
Du 7 janv. 1818.— Scct. civ.— Près.. M. Brisson.— Rapp.. M. Boyer. — Cartel., M. Cahier, av. gén.— PL, MM. Champion et Coslc.
MUTATION PAR DÉCÈS. — PnisCRIPTIOX.
La prescription de cinq ans , établie contre la régie des domaines, pour la réclamation du droit sur les mutations par décès , ne commence à courir que du jour où la régie a pu avoir connaissance de la mutation par des actes présentés à ses préposés dans l’exercice de leurs fonctions. Peu tmfforte que les héritiers aient joui sans trouble, et même qu’ils aient étéportés sur le rôle des contributions (1 ).
Enregistrement — C. Faucon.)
Du 7 janv. 1818. — Scct. civ. — Prés. , M. Brisson. — Rapp. , M. Legendre. — Concl.
conf., M. Cahier, av. gén. — PI., MM. Iluarl- Duparc cl Bérenger.
ENREGISTREMENT. — Jugement. — Rapport. — AUDIENCE PUBLIQUE.
Du 7 janv. 1818 (aff. Colette.)— Cass.— Même décision que par l’arrêt du 14 août 1815 (a(T. Gouxens).
scription au rôle de la contribution foncière : à cet égard, un arrêt du 30 juin 1 SI 3 a statué dans lo même sens. F. aussi Cass. 9 nov. 1813.
B (8 JAirv. 1818. ) Jurisprudence d<
1® PILLAGE. — Force ouverte.
Cour d'assises. — Fait principal. — Circonstance aggravante. — Deliberation.
i°Dans une accusation de pillage de grains commis en réunion et à force ouverte , le pillage présentant le caractère d'un vol, forme le fait principal de l'accusation et la force ouverte dont ce pillage est accompagne n'en est qu'une circonstance aggravante. (Cod. pén., 440.)
2 'Dans une accusation de pillage en réunion et à force ouverte , la circonstance de la force ouverte n’étant qu'une circonstance aggravante et non constitutive du critne , il n’y a pas lieu à la délilx-ration de la Cour d'assises quand le jury ne l’a résolue qu’a la majorité simple. (Cod. d'inst. crim., 351.) (1)
(ltenoit Caillaud et autres.)
Les demandeurs en cassation étaient accusés <Tavoir, en réunion et à force ouverte, pille des grains qu’ils s’étaient appropriés.
Lejury, à l’unanimité, les avait déclarés coupables du fait de pillage commis eu réunion; mais il n'avait déclaré qu'à fa simple majorité de sept voix contre cinq, que le pillage avait été commisa force ouverte; et la Cour d’assises, sans délibérer sur cette dernière circonstance, condamna les accu* sés à la peine des travaux forcés à temps, conformément h l’art. 440 du Cod. pén.
Les condamnés proposaient, pour moyens de cassation, la violation de l’art. 351 du Code d'inst. crim.. en ce que la Cour d’assises n'avait point délibéré sur la circonstance de force ouverte, qui, •cuje^disaicnt-lls, rendait le fait de pillage pu-
ARRÊT
LA COUK; — Considérant que, dans l’espèce, ie pillage présentait les caractère» d'un vol, et formait ainsi le fait principal de l’accusation; que la force ouverte dont ce pillage était accompagné, n’en était donc qu'une circonstance aggravante qui pouvait on augmenter la peine ; d’où il suit que la déclaration atlinnative du jury, sur Cette circonstance, quoique faite à la simple majorité de sept voix contre cinq, ne devait point donner lieu a la délibération de la Cour d'assises prescrite par l'art. 351 du Code d'inst. crim. ; — Considérant que la procédure a d’ailleurs été régulièrement instruite, et qu’aui faits déclarés constans par le jury, la peine a été appliquée conformément à la loi Rejette, etc.
Du 8 janv. 1818. — Sect. crim. — Prés., M. Barris. — llapp., M. Busschop. — Concl. , M. Henri Lariviérc, av. gén.
1® ABROGATION. - Lois pénales.
V Menaces. — Incendie.
l°Les lois pénales antérieures au Code ont été abrogées fuir ce Code duns ton le s les matières qu'il a réglées, lors même qu'il n’aurait pas prévu quelques cas spéciaux prévus par ces lois. (Cod. pén., 484; Avis du cons. dTtat du 8 fév. 1812.)
2°Z.a menace verbale d'incendie qui n’est accompagnée ni d'ordre ni de condition, et qui était punie par l’art. 13 de la loi du 25 frim. an S, n'est passible d'aucune peine sous l’empire du Code pénal. (Cod. pén., 301 et 307.) (8) (Delpeynon.) — arrêt.
LA COUR; — Attendu, sur le premier moyen
(I) La distinction établie par cet arrêt, devrait encore être invoquée sous l'empire de la loi du 9 •epl. 1835, pour savoir quand il y a lieu au renvoi de l'aUairo à une autre gestion*
la Cour de cassation. < 8 jatty. 1818. )
do cassation proposé par le réclamant, que le Code pénal de 1810 n’ordonne, par son art. 484, l’exécution des dispositions des lois et des règlemens alors en vigueur « qu’en tout ce qui n’a pas été réglé par In présent ('ode, en matière de crimes, délits et contraventions ; * — Que tout ce qui concerne les menaces d'attentat contre les personnes, et d'incendie des propriétés, est réglé par les art. 805, 300, 307 . 306. § 2. sect. 1", livre 1", chapitre w, titre 2, liv. 3 du Code pén. de 1810, et 430, sect. 2'. chup. 2, même titre et même livre de ce Code; — Que les menaces ne peuveut donc être punies aujourd’hui qii'autant qu’elles ont les caractères de crimes ou de délite déterminé» par ledit Code, et sont ainsi susceptibles de l’application des différentes espèces de peines qu'il prononce ;
Attendu, sur le second moyen, qu'aux termes de l’art. 450 du Code pénal, la menace d’incendie des propriétés est punie de la peine portée contre la menace d'a*sassiriat, et d’après les distinctions établies par les art. 305, 3D0 ci 307; — Que l’art, 305 punit de la peine des travaux forcés a temps, celui qui « menace d’assassinat, etc., par écrit anonyme ou signé, dans le cas où la menace est faite avec ordre de déposer une somme d’argent dans un lieu indiqué, ou de remplir toute autre condition. » — Que si cette menace n’est accompagnée d’aucun ordre ou condition, la peine est, d’après l’art. 300, un emprisonnement de deux à cinq ans, et une amende de 100 fr. à 600 fr. — Qne si la menace, faite avec ordre ou sous condition, a été verbale, la peine est réduite, par l’art. 807, à un emprisonnement de six mois â deux ans, et à une amende de 25 à 800 fr.; — Qup, quand à la menace faite verbalement, et qui n’est -accompagnée ni d ordre, ni de condition, le législateur ne lui a attribué aucun caractère criminel ou correctionnel, et ne l’a soumise à aucune peine; — Que, du rapprochement de la seconde question soumise au jury, dans l'espèce, et de la réponse de celui-ci, il résulte qge l’accusé Delpeyron n’est déclaré coupable que • d’avoir menacé d’incendier les édifice» ou partie des édifices de la métairie de la dame Conté, et exploitée par Biaise Rival; — Que lejury n ayant déclaré ni que la menace avait été faite par écrit, ni qu elle avait été accompagnée d’ordre ou de condition, le fait dont est convaincu l’accusé se réduit à uno menace verbale, sans ordre ni condition; que daus cet état, aucune peine ne pouvait lui être infligée, et que l’art. 3G4 du Code d'inst. crim. taisait a la Cour d'assises un devoir de le renvoyer absous, le fait dont il était déclaré coupable u'étant défendu par aucune loi pénale ; qu’en prononçant son absolution, malgré les réquisitions du ministère public, qui demandait sa condamnation aux (veines correctionnelles de l'article 307 du Code pénal, la Cour d'assises du département de Tarn-et-Garonne a fait une juste application dudit art. 384; — Rejette, etc.
Du 9 janv. 1818. — Sect. crim. — Prés ., il. Barris.— Happ.. M. Au mont. — ConcL, M. Henri Larivière, av. gén.
TEMOINS EN MATIÈRE CRIMINELLE.— Serment. — Proces-verbal des débats. — Nullité.
Du 9 janv. 1818 (aff. nébauC.— Cass.— Même décision que par l’arrêt du 3 janv. 1812 (aff. Colin et Feron),
(2) V. dans ce sens, nos observations placées sous Parrèl du 20 mars 1807, et Théorie du Code pénal, t. 5, p. 301.
( 1* JA5V. 1818. ) Jurisprudence de la Cour de cassation. ( 13 janv. 1818. ) *1
COMPTE.— Chose jugée.— Révision.
Lorsqu’il y a eu entre deux négocions plusieurs comptes successivement arrêtés , les tribunaux tie peuvent accueillir une demande tendant au règlement d’un compte général qui , remontant au delà des comptes antérieurement arrêtés , tendrait à faire réviser ces mêmes comptes ; mais U jugement par lequel ils rejettent cette demande ne peut être opposé , comme ayant rautorité de la chose jugée, à la demande ultérieurs de tune des parties, tendante a la rectification d’erreurs , omissions , faux ou doubles emplois contenus dans lesdits comptes, laquelle demande est recevable. fOrdnnn. de 1667, tiL 29, art. 21 ; Cod. proc.,
(Syndics Dubtis— C. Duquesnoy.)
Du 12 janv. 1818.— Sect civ.— prés., M. Brisson.— Rapp., M. Rupérou.— ConcL eonf., M. Jourde, av. gén .—PL, MM. Guichard, Loiseauet Ceasac.
WT*V _______
JUGEMENT INTERLOCUTOIRE. - Cassa-
tion.
La disposition de Part. 4M du Cod. proc., qui permei d'interjeter appel d'un jugement Interlocutoire definitif n’est pas applicable au recours en cassation. — Pour la cassation , le jugement purement interlocutoire est compris dans la classe des juge mens préparatoires, et il ne peut être dénoncé à la Cour suprême qu' après le jugement définitif conformément a l'art. 1 4 de la loi du 2 brum. an 4. (Cod. proc., 451.) (2)
(Enregistrement— O Bouchet.)— arrêt.
LÀ. COU R;— Vu; l'art. 14 delà loi du 2 brum.
(f):r. ànal. dans le môme sens, Cass. 10 sept.
1812 (alL Jubainvitle).
(2) P. en ce sens, Cass. 12 avril 1810, el 27 janv. 1818.— Mais il en serait autrement si le jugement ou arrêt interlocutoire préjugeait le fond : ce jugement serait, dans ce cas, considéré comme définitif et susceptible de recours en cassation. V. Cass. 9 mars et 16 mai 1809. 28 déc. 1818 j 15 juin I8S1 ( Volume 1831 ) etc. La môme décision a été rendue en matière correctionnelle ; V. Cass. 5 nov. 1807.— Il a môme été jugé que le pourvoi contre un jugement on arrêt interlocutoire qui préjuge le fond, devait, k peine de déchéance, être interjeté dans les trois mois delà signification, et qu'il était non recevable après ce délai, alors même qu'il était formé conjointement avec le pourvoi contre l'arrêt definilif. V. Cass. 25 nov. 1 8Y7. — Au surplus, cette jurisprudence, quant aux interlocutoires qui préjugent le fond, a été adoptée contre l'opinion de Merlin, qui pensait que Je pourvoi n* était pas recevable avant le jugement d linitif. V. Quest. de droit, v° Interlocutoire. Ç 5.— K. dans le sens de ta distinction établie parla jurisprudence, l'ouvrage récent de M. Tarbé, Lois et rigl. delà Cour de cass., ch. 3, $ 1, n° 14, p. 46.
(3) M. Grenier. Traité des donations , 2e édit., I. 2, p. 3t , pense que, sous le Code, la clause d'association à une institution contractuelle serait nulle, et que cotte nullité tournerait au profit des héritiers «4 intestat , et non au profit de l'institué. On voit aussi, dans un arrêt de la Cour de Bourges, du 19 déc. 1421, que la clause d'association h (institution contractuelle est nulle à l'égard de l’associé non contractant mariage, et qu’encore que l'institué no poisse pas en opposer la nullité k celui-ci, les héritiers du sang ont qualité pour la fairo valoir, et en recueillir le bénéfice.— M. Merlin soutient nu èon- Utirc que celte association n'est pas compris ; sous
an 4,cpéciale*poitrla Conr do Cass.;— Considérant
au’aux tonnes de cet article, le recours en cassaoii contre les jugemens en dernier ressort qui ne sont |»as définitifs, n est ouvert qu’après 1c Jugement définitif, et une Part. 451 du Code de proc., qui ne parle que de l'appel, n'a point dérogé à cet article; — Attendu que le jugement attaqué est un avant faire droit, qui ne statue rien de définitif. qui ne préjuge rien: que ta preovh ordôDnée d'orticc, et pour apprécier les moyens invoqués par les deux parties, ne fait à aucune d elles un grier irréparable en définitive ; que ce jugement ne lie pas non plus les juges, el ne saurait les empêcher de revenir en définitive aux moy ens de droit, sur iMJtUll il| pouvaient d'abord prononcer indépendamment de ce préliminaire ; — Déclare l’administration de l'enregistrement nou recevable quant à présent dans son pourvoi.
Du 13 janv. 1818. — Sect. civ.— Prés..tA. Brisson.— Rapp., 51. Legonidec.— Concl., M.Joubcrt, av. gén.— PI., M. Loiseau.
NOVATION.— Délai.— Quittance.
Du 13 janv. 1818 (aff. Damien). — V. cct arrêt au 17 du môme mois.
INSTITUTION CONTRACTUELLE:-Amk>ciation.— Accroissement.— Ihréyocabimtk.
La clause d’association, jointe à une institution contractuelle anterieure à la loi du 7 mars 1793. ri été maintenue par l’art. !" de la loi du 18 pluv. an 3, comme disposition irrévocable, en ce sens , qu'en cas de caducité à l’égard du tiers associé, elle profite nécessairement à l'institué. (Cod. civ., 1002.) (3)
U prohibition du Code, et qu'en supposant que la clause d'association dût être déclarée nulle, ce ne pourrait être que parce qu’on la regarderait comme implicitement prohibée par l’art. IÜS0. et que dél lors ce ne serait pas au profil de l'héritier ab intestat, mais au profit de l’héritier institué que devrait eu tourner la nullité, puisque l'art. 900 veut que, dans toutes les libéralités entre-vifs ou i cause de mort, les conditions impossibles,ét celles qui seraient contraires aux /ois ou aux mœurs, soient réputées non écrites. Ainsi, M. Merlin romhal sous tous les rap-
Eorls la théorie deM. Grenier; mais, en principe, I. Merlin pense que l'association des tiers k l'institution faite en faveur de la personne qui contracte mariage , a la même force dans le contrat do celte personne, que dans un acte de dernière volonté | qu'elle ne devient irrévocable que par la mort de l'instituant; que l'acceptation qui en est faite n'oblige que ses héritiers naturels : en un mol, que c'est comme les libéralitésenlre époux, qui peuvent •e faire pendant le mariage, par acte entre-vifs, el qui ne valent que comme dispositions testamentaires. V. Rèpert., r* Institution contractuelle , § 5, n°»8 et 9. — Les auteurs, & l’exception de M. vaxeille, qui se prononce dans le sens de l'opinion de Merlin (des Donations , sur l’art. 1082, n* 11 ) ont généralement adopté la décision do M. Grenier. V. Rolland do Villargues. Substit. pruhib., n° 183: Favard de Langlade, Hépert.. v° Institution contractuelle, n* 8 ; Dalloz, Hec. alph., V» Disposit. entre-tifs el test., ch. Il, sect. 2, n°»7 et 11; Duranton. t. 9, n° 694 — M. Dclvincourt, tom. 2, p. 263, n'a adopté cette opinion qu'en ce qui concerne la nullité de l’association, mais il pense, par le motif qu'en a donné Merlin , que la nullité doit profiler à l'institué. — Enfin , Toullicr ne s’c»t pas prononcé sur la question; il renvoie seulement aux raisons déduites dans l'un et l’autre sens, par Grenier et Merlin! V. I. b, n° 631, k la note.
8 ( 13 JAffv. 18IR. ) Jurisprudence de lo Cour de cassation. ( 13 jawv. 1818. )
(Bcilonte— C. Bellontc.) Appel. -10 février 1816, arrêt confirmatif do la
18 févriert788, le sieur Jean Bellonle contracte Cour royale de Itiom. fondé surira motifs des
mariage, sous l'empire de la coutume d’Auvergne, premiers juges ei en outre : • Sur ce que, suivant
Par son contrat, scs père et mcre Anne Bellontc le. maximes de l'ancienne coutume d'Auvergne,
et Marthe iatnot, l'instituent leur héritier univer- l'institution d'héritier par contrat de mariage,
sel. Cette institution est faite, à la charge par Jean faite purement et simplement, ou sous condition
Bellonle. I" de payer la légitime de ses frères et d'association en faveur de personnes déterminées
stpurs; 2" d'associer au bénéfice de l'institution avaient toujours l’effet de lier irrévocablement
son frère puîné Valentin Rcllonlft. —Décès des l'instituant envers j’instilué selon les clauses et
père et mère Bellontc, postérieurement aux lois 'fans les clauses de l'institution ; qu’il en résulte-
des 17 nlv. an 2 et 18 pltiv an h.— Jean Bellonle rail que l'instituant ne pouvait plus ultérieure-
meurt lui-méme. — Il faut dire que Valentin Bel- ment y apporter des modifications ou change-
lonte, appelé à partager le bénéfice de l'institution, mens, de nature à préjudicier atu droits certains
en vertu de la clause d'association qu'elle conte- ou éventuels qui découlaient, soit d'une instito-
nalt, cède tous scs droits A ses neveux, enfans de tf°n même, soit de la caducité possible de l'asao-
Jean Bellonle. fin conséquence, ceux-ci se présen- ci.ition -, que de semblables associations unies aux
tenl en la double qualité d’héritiers de Jean Bel- institutions dont elles étaient une dépendance ,
lonte, leur père, et de cessionnaires de Valen- constituaient des règlement de famille très usité*;
tin Bellontc, leur oncle, et réclament la totalité t|1"' four légalité était consacrée par la jurispru-
de la succession de leur aïeul et île leur aïeule, dente établie en matière d'institution contrac-
Les enfans de Bellontc aïeul, qui avaient été ré- tnelle, et qu’enfîn les familles s'unissaient sur la
duiu à la légitime par l'institution faite au pro- foi du maintien constant de pareils règlement. •
fit de leurs frères Jean et Valentin Bellonle, eoti- POURVOI en cassation de la part des héritier* sentent a ce que les enfans de Jean Bellontc re- légitimait» d’Anne Bellontc : 1" Pour contra veo-
cueillenl le bénéfice de l'institution pour moitié, don aux divers articles delà coutume d'Auvergne,
en qualité d’héritiers de leur père ; mais ils sou- ‘j'd prohibait la clause d'association en faveur
tiennent qu'ils n'ont pas droit à l'autre moitié d’un tiers dans une institution rontractuelle-, g»
comme cessionnaires de leur oncle, par la raison pour violation de l’art. 1" de la loi du 17 niv. an
que la clause d'association stipulée en faveur de J. et des art. I" et S de la loi du t8pluv. an 5 ; en
ce dernier ne pouvait avoir aucun effet ; attendu. ce que l'arrêt dénoncé a maintenu la riause d’as-
d’une part . qu'une clause semblable n’était sociation. bien que celte clause anéantie par la
point autorisée par la coutume d’Auvergne qui loi du 17 nlv. an 2. ne se trouve point mainte-
regissait les parties à l'époque du contrat de ma- nue par l’art. I" de la loi du 18 phiv. an 5, pttis-
riage et que, d’un autre cité, cette clause, fin- qu’elle était révocable de sa nature, et que l’art,
elle permise, elle était nécessairement révocable, ['récité n’a maintenu que les dispositions irrévo-
et comme telle se trouvait détruite par les lois des '«Ides; cl en ce que en tout ras, on doit considé-
17 niv. an 2 et 18 pluv. an 5. rer cette clause comme une réserve faite par l’in-
7 mai 1813, jugement du tribunal de première stiluanl, et qui, aux termes de l’art. 2 de la loi du
instaure de Clermont, qui reconnaît que la clause 18 l,lm- *n 5. ne profite point il l’institué, mais
d’association a pu être valablement jointe a l in- <l',il sl‘ réunir aux biens composant la succession
slitution contractuelle, et que d’ailleurs elle n’a ab intestat.
point été annulée par les lois des 17 niv. an 2 arrSt.
et 18 pluv. an S : — «Attendu que les iostilulions 1>A COUR Sur le moyen résultant d’une précontractuelles faites avant la loi du 7 mars 1733 tendue violation de la coutume d'Auvergne dans
ont été maintenues par l’art. 1" de la loi du 18 51-5 dispositions relatives aux Institutions ; — A.1-
pluv. an 5, comme les dispositions irrévocables , •endu que celte coulante a formellement validé
[lotir être exécutées conformément aux anciennes ,r!î dispositions contractuelles faite* en contrat de ois; - Que les institutions faitesè cette même épo- mariage, et d'association universelle, et que la que h la charge d'associer, ou sous d autres 1 bar- I -'Hir de Riom n’a violé aucun des articles invo-
ges et conditions riaient aussi considérées comme •|ués de laditr coutume, en décidant que la faveur
îles dispositions irrévocables, vis-a-v is de l'héri- de l’irrévnrahilité résultait au prolit de tout institier institué, en ce qu’il était appelé a profiter *ué. soit de l'institution même, soit de la caducité éventuellement de leur caducité, et comme telles possible de l'associai ion-, -Sur le moyrn résultant ont dil être maintenues par cette même loi ; qu'à d’uneprétendue violation de la loi du 17 niv. an 3; la vérité, la charge d associer un tiers a l inslltn- —Attendu que celle loi a été révoquée dans toutes
tion était révocable dans ce sens que l'instît liant clic* de scs dispositions qui avaient un effet ré-
pouvait détruire le droit de re tiers par une sim- troactlf, et qu elle ne peut, en conséquence, ré-
Îlc déclaration qu'il révoquait la charge imposée 8|er Ie *ort d’une institution établie par un con- I héritier institué, parce que cet associé n'avait de mariage passé en forme authentique, sous jamais été saisi de la disposition; mais jamais la date du 18 fév. 1786; — Sur le moyen résultant l’instituant ne pouvait disposer, au préjudice de d’une prétendue extension de l'art. 1", et violal’héritier qui était saisi du titre universel, pas tion de l’art. 2 de la loi du 18 plnviéseanS, atmême changer l'associé qu’il lui avail donne; tout fondu que la charge imposée à une institution ce qu’il avait droit de faire, en changeant de vo- contractuelle d’heritier universel, d’associer un lonté, tournait au profil de cet héritier; puisque t'ers l,c 1’™' t'lrc assimilée à une réserve de disce ne pouvait être que pour le dispenser après Puscr- cl qu'en conséquence l'art. 1" susénoncé coup de la charge qu’il lui avait primilivement 1,1 loidu 18 pluv. an 5, a élé justement appliqué imposée, en consolidant sur sa tète le droit de à ladite institution et association, qui en était la conserver tout ce qu'il recueillerait de l'inslitn- condition, cl que l’art. 2 ne pouvait recevoir aution. sans en rien rendre a l’associé; d’où il suit cunc application à la contestation terminée par évidemment qu’une pareille institution faite à une l’arrêt attaqué;— Rejette, etc. époque où elle était autorisée a toujours été ron- *3 j»nv- *818. — Sccl req.— Prés.. M. le
sidérée par la jurisprudence constante a eet égard con‘- Lasaudadc. — Itnpp., M. Borel de Uretixel.
comme une disposition irrévocable, et, comme —Conel., M. Lebcau, av. gén. — PI., M. Chain-
telle, renvoyée dans la classe de celles déclarées Piun-
irrévocables et maintenue par l’art, 1*' de la loi
du 18 pluv. au 5. »
( 13 jahv. 1818. ) Jurisprudence de la
MUTATION PAR DÉCÈS.—Efpet rétroactif.
L'art. 59 de la loi du 48 avril 1816, portant que Us mutations ne seront soumises au droit qu'eue établit qu’autant qu’elles seront postérieures à sa publication , doit s'entendre, tant des mutations par décès que des mutations p<tr vente, et comme faisant exception, à leur égard . à rart. I" de la loi du 27 t?enf. an 9, qui établit en général que les droits sont réglés par la loi existante à l'époque du paiement de ces droits. (LL. 28 av. 1816 ; 37 vent, an 9.) (I)
(Enregistrement— C. Cerf.)— arrêt.
LA COUR;— Attendu que, d’après Part. 1*rdc la loi du 27 vent, an 9, c’est la loi existante lors du paiement des droits d'enregistrement qui sert de base A leur liquidation et à leur perception; que ce principe a été néanmoins modifié par Part. 59 de la loi du 28 avril 1816, qui contient deux dispositions bien distinctes : que. d’après la première de ces dispositions, les droits de mutation établis par cette loi ne doivent être perçus que sur les mutations postérieures a sa publication ; que. d’aprrs h seconde disposition de cet article, on doit continuer d’exécuter, à l’égard des actes. Part. 1er de la loi du 27 Tnt an 9;— Attendu que la première partie dudit art. 59 énonce généralement tous les droits de mutation dont il est fait mention dans cette loi, qui en élève la quotité, et ne fait aucune distinction entre les droits de mutation dus par décès et ceux dus par suite d’aliénation d'im-
Cour dévastation. ( M jahv. 1818. ) 9
meubles ; que. par conséquent, la seconde disposition. en ordonnant. A l'égard des actes, l’exécution de Part. Ie* de la loi du 27 vent, an 9, n'a compris que les actes ordinaires et non les actes de vente, puisque ces derniers actes étaient déjà compris dans la première partie de l’article, comme donnant lieu aux droits de mutation établis par la nouvelle loi ; qu’en le décidant ainsi, le tribunal civil de Strasbourg a Tait une juste application de la première partie dudit art. 59, et n'a violé par conséquent ni la seconde partie de cet article, ni Part. I" de la loi du 27 vent. an 9 ; — Rejette, etc.
Du 13 ianv. 1818.— Prés., ül. Brisson.— Ilapp., M. Vergés.— Concl., M. Jouberl, av.gén.
1" INSCRIPTION HYPOTHÉCAIRE.— Rknocvblleme.xt.— Titre (bmoxciatioh du).
2° PlimiU — Transcription. — Vestes successives.
1° L'inscription prise, en renouvellement d'une inscription antérieure, doit, à peine de nullité, comme l’inscription originaire, énoncer la nature du titre constitutif de la créance. (Cod. civ., 2104 et 2148.) (2)
2 °ï)ans le cas de plusieurs ventes successives , le privilège du premier vendeur ne se conserve point par la transcription du contrat des acquéreurs successifs. — Il est éteint , à défaut d’inscription dans la quinzaine de la transcription, d'un des contrats postérieurs , ou si l'inscription prise antérieurement vient
*(t) Conf. Cass. 6 juill. 1818. — Relativement A l'effet rétroactif des lois sur l'enregistrement, voy. l'arrêt du 13 déc. 1809, et les explications dont nous l'avons accompagné.
L’arrêt que npus rapportons rappelle d'ailleurs une distinction importante entre les droits d'actes •t les droits de mutation , distinction qui prend sa source dans notre ancienne législation fiscale , et que l’on perd trop souvent du vue dans l’application de nos lois nouvelles.
La loi des 5-19 déc. 1790 en constituant un impôt unique, sous la dénomination d’enregistrement, conserva deux sortes de contributions fort différentes, savoir le droit de contrôle et le droit de centième denier. Le premier avait pour objet les actes: les parties étaient obligées de les soumettre a un enregistrement qui donnait lieu à la perception d’uo impôt. Le droit était pins ou moins élevé, suivant la nature de la convention constatée par Pacte; mais Tacte demeurait la cause du droit : la convention ne servait qu'à en déterminer l’élévation. — Le droit de centième denier , au contraire, avait pour objet la mutation ; il s’appliquait aux transmissions de biens immeubles; c’était la transmission, le passage d’une main dans une autre qu’il saisissait. —Cette différence dans la nature de ces deux impôts en produisait de fort Braves dans les règles d’application. En les confondant sous un même nom, la loi de 1790 leur conserva néanmoins leur nature respective; mais dans la pratique on oubliapromplement les caractères propres de chacun d’eux . et les élémens distincts qui conduisaient logiquement à des régie» d’exécution différentes: en définitive, ce fut un mal que celle réunion que l’on considéra d'abord comme un avantage et un progrès.— La loi du22frim an 7 suivit le même système, en sorte qu’elle a reproduit le droit de contrôle et le droit de mutation , c’est-àdire un droit sur les actes et un droit sur les mutations. Les lois postérieures n'ont fait que marquer plus profondément la distinction: aujourd'hui certaines conventions doivent subir l'impôt, sans qu'il en existe d’acte ; d’autres n’y sont soumises qu'autant qu’elles sont constatées par un acte, et que cet •de est volontairement présenté à l'enregistrement.
Les premières donnent ouverture au droit de mutation, les secondes au droit d'acte; ainsi les unes doivent être régies par les principes naturels du contrôle,les autres par ceux au droit de centième denier.
Les transmis-ions soumises au droit de mutation sont toutes celles qui, opérées entre-vifs ou par décès, ont pour objet des immeubles, en propriété, usufruit ou jouissance. Le droit d’acte s’applique à tous les actes, quels qu’ils soient, présentés à la formalité: aucun acte ne peut être enregistré sans acquitter un droit fixe ou proportionnel, plus ou moins élevé suivant la nature de la stipulation qu'il renferme. L’acte qui contient une transmission immobilière, subit le droit de mutation; celui qui contient une convention d'une autre espèce, ne subit que le droit d'acte. C'est à l’égard de ces derniers seulement que l’arrêt ci-dessus déclare que la loi du *28 avr. 1816 n’a porté aucune atteinte à la régie générale établie dans la loi du 27 vent, an 9, d'apres laquelle les droits d’enregistrement doivent être réglés par la loi existante à l'époque du paiement de ces droits.
En somme, les droits d'acte et les droits de mutation ont des régies communes et des règles propres c’est principalement en ce qui concerne l’exigibilité, le droit de poursuite et la quotité, que ces règles sont différentes; dans leur application gil la
{dus grande difficulté que présente la loi fiscale, et eur confusion est une cause fréquente d'erreur, K. à cel égard, la note qui accompagne l'arrêt de Cass, du 18 juin 1811 (afT. Pierre- J acquêt) et le Traité des droits d’enregistrement de MM. Championniére et Rigaud, t. I*r, n°* 46 et suiv. **
(2) F. en ce sens, Grenier, des Hypotheques, 1. 1, n° 117; Merlin, v® Inscription hypoth., § 8 bis, n° 12. — D après M. Troplong. des Prie, et Pyp., t. 3, n° 715, il faut distinguer si l'inscription renouvelée se réfère à la première, ou si elle ne s’y réfère pas; dans le premier cas, le renouvellement ne doit pas être accompagné de toutes les formalités nécessaires à l'inscription. (V. en ce sens. Cass. 3 fév. 1819; 22 fév. 1825; Zachariœ, Droit cio. français, t. 2, $ 280); dans le cas contraire, elle doit contenir toutes les énonciations proscrites par Tari. 2148.
10 ( 14 JANV. 1818. ) Jurûpnwkncé de
» ô te périmer. (Cod. civ., 2108, 2181, 2182 cl
(Danglemont— C. créanciers Duval Dnmesnil.)
23 avril tTBB, le slèur Dorai DooM&fl acquier^ des sieurs Jacquemart et Renard, une maison située à Paris, me de Montreuil.— Le 14 nluv. an 3, Duval Dntncsnil emprunte du sieur Salllard une s^nme de 80,000 fr. pour payer la maison acquise des sieurs Jacquemart et Binard.— Salllard est subrogé aux droits des vendeurs, et. pour la conservation de son privilège, il prend inscription le 23 flor. an 7. .
En Pan 0, séparation de biens des époux Duval Dumesnfl.— Le sieur Dumrsuil cède à sa femme, en paiement de ses droits, la maison sise rue de Montreuil; Pacte contenant arrangement cil fait le 2o niv.nn 13, et transcrit Ie22 vent, suivant. —16 mai 1807, Duval Nuuiesnil emprunte du sieur Delabaye Dauglemonl une somme de 30.000 fr. pour payer au sieur Salllard, aux droits duquel Danglemont est subrogé.— Le 23 mai 1807, Dnnglemont prend Inscription. « pour sûreté de la somme de 31,000 fr., savoir 30.000 de principal, et 4,000 fr. pour deux années d’intéréls. et pour sûreté de la subrogation, dans l'effet de Pinseripffoq i»i be le 2 : !!■ r. .ni 7 , rÜ «i. n 1 1 ■. aù profit de Jean Pierre Sa il lard, contre le sieur Dumesnil, résultant d une obligation passée devant TnanOn et son confrère, notaires a Paris, le 16 mai 1807. • — Le 11 juill. 1811. le sletir Danglemont prend une nouvelle inscription.— C'est uans cet état de choses que survient le décès de la dame Duval Dumesnil.— Scs biens sont vendus, et la maison de la nie de Montreuil est adjugée à une dame Dupont, le 18 avril 1812. — Le 13 juin suivant, transcription du jugement d’adjudicatiou. Un ordre •'ouvre pour la distribution du prix. — Le sieur Danglcmont prétend être colloqué au premier rang comme exerçant le privilège du vendeur de la maison, privilège conservé par les inscriptions de Pan 7, de 1807 et de 1811. et les deux transcriptions de l'an 13 et de 1812.— Plusieurs créanciers inscrits s'opposent à cette prétention. Iis soutiennent que le privilège de Danglemont ne
rieut pas être colloqné à la date de la première nscrlption de l’an 8. —Celte inscription, disentils. est périmée, elle n’a point été renouvelée par celle prise en 1807 ; cor celte dernière ne faisant aucune mention du titre constitutif de la créance, on ne peu! la considérer que comme une simple subrogation. Quant à celle prise en 1811, elle est postérieure de plus de dix ans à celle de Pan 7, et n .» pu par conséquent la renouveler — En outre, le privilège de Danglemont n’a point été conservé par les transcriptions de Pan 13 et de 1812; car ce n'est point son propre contrat qui a été transcrit. ce sont les contrats de# acquéreurs postérieurs; or. il est certain que le privilège du vendeur n’èsl point conservé jwir la transcription que font de leurs contrats les acquéreurs successif postérieurs, mais seulement par la transcription de son propre contrat.
23 août 181 4. jugement du tribunal de première instance de Paris, qui accueille la prétention du sieur Danglemont. et le colloque au raug de l'hypothèque de l’an 7. — Appel.
8 juill. 1815. arrêt de In Cour d’appel de Paris nui infirme : . Considérant que Ddahaye-d’Aiiglemont se présente comme subrogé aux droits du vendeur de la maison rue de Montreuil, et ayant
fl )11 y a sorte point controverse entre les autours et la jurisprudence. V. les observations qui accompagnent un arrêt de la Cour de cassation du 17 ocl. 1810 (aff. Bchogtc), ainsi quo le» autorités cl ica arecu qui y awut indiqués.
la Cour de cauati&n. ( U jànv. 1818. )
en cette qualité privilège sur ladite maison, et hypothèque sur celle dit le Laurier rose; qu'il produit trois inscriptions ayant pour date, l'une le 23 flor. an 7, l’autre le 23 mat 1807, la dernière le 18 juill. 1811;— Considérant que la deuxieme de ces inscriptions ne contient pas la mention du titre constitutif de la créauce. tuais seulement celle e l'acte qui a opéré la subrogation au profit de ’Auglemont ; que la mention du litre originaire est une des formalités substantielles de l'inscription hypothécaire; que les inscriptions de renouvellement ne sont et ne peuvent être dispensées d’aucune des formalités requises pour la validité des inscriptions en général; qu’ainsi P inscription du 23 mai 1807 ne vaut que comme mention (lo .subrogation, et n’a pas opéré le renouxellciuent de celle de l’an 7: que celle-ci, à défaut de reuouvellciiieul dans les dix ans, est aujourd’hui périmée. et que d’Angleinont n’a d’inscription et par conséquent de droit hypothécaire qu’a la date du 13 Juill. 1811;— Considérant que !<■ l'nwlégqM d’Augleiuont, antérieur à la loi du 11 brurn.an 7, aurait dû, conformément aux art. 20. 37,38 et39 de ladite loi. être conservé soit par une inscription prise dans le délai déterminée soit par la traiiscriplion du contrat qui donnait lieu à ce privilège; que d’Anglemont ne peut présenter aucune inscription prise dans ledit délai, celle de l’an 7 étant périmée et comme non avenue; que les deux transcriptions dont il argumente n’étant pas celles du contrat duquel résulte son privilège, mais de contrats postérieurs, ne remplissant nas le vœu delà loi à son égard, qu’ainsi le privilège de d’Ànglernont est dégénéré en simule hypotbèue ayant pour date celle de sa dernière inscripon. •
pourvoi eu cassaiioo de la part de Danalepioul, pour violation, 1° de Part. 2151 du Code civ., eu ce que l'arrêt o décidé qne le renouvelle* nient de l'inscription devait, comme ^inscription originaire, aire mention du titre constitutif de l'hypothèque ; 2" Des art. 2181, 2182, ÜI83 do Cod© ci Y, et h34 <Ju Code de proc., en ce que l'arrêt a décidé que lè privilège du sieur IJanglémont n'a^ Voit pas été conservé par l'effet des transcription^ des contrats de vente, qui avalent eu lieu successivement.
ARRÊT {après delil. en ch. du cons.).
LA COUR;— Attendu, 1° qu’lj s'agit d’un privilège et d’une hypothèque antérieurs à la lui du 1 1 brum. au 7. et que Danglemont n'a pu les conserver que par des inscriptions ou transcriptions capables de produire cet effet ;— Attendu. 2° que Danglemont n’a représenté que trois inscriptions, l'une du 23 flor. an 7, l'autre du 23 mai 1807, la dernière du 18 juill. 1811; que, suivant l’art. 23 de ladite loi et l’art. 2154 du Code civ., l’effet des n • Millions cesse si elles n'ont été reu><u\elees dans les dix ans ; que l’arrêt décide que l'inscription de 1807 ne vaut que comme mention de subrogation, et n’apasopéré le renouvellement de relie de l’an 7 ; et que. défait, elle uc Ta point renouvelée ; qu’il suit de la. que l’inscriptiou de l'au 7 est périmée faute d’avoir été renouvelée dans les dix ans. celle de 1811 n’ayant été priseque depuis l'expiration de ce delai ; qu’ainsi le privilège et ('hypothèque de Danglemont n'out été conservée ni par l'inscription de l’an 7. qui <->l périiin . ni par celle de 1807, qui ne contient point de renouvellement, ni par celle de 1811, prise depuis la péremption acquise;
Attendu, 3 que Danglemont n‘a pas non plus conservé son privilège et son hypothèque par les tr.ui*rri;»lion de l’an 13 el de tsi2; qu'il est de règle, d après l'art. 2108 du Codo, que le privilège du vendeur non Uiacul ne *c udiàUïc que
( 14 jarv. 1818. ) Jurisprudence de la Cour de caséation. ( 14 jaxv. 1818. )
pu la transcription du contrat dont il résulte, et non par celle des contrats postérieurs ; qu'on ne peut prétendre le contraire, sous préteito que, Misant les art. 3181, 2182 et 2183, le tiers détenteur ne peut purger l’iniinculile par luiacquis, des privilèges non inscrits des vendeurs précédcns, sans transcrire leurs contrats et sans leur faire les notifications requises; puisque des «pressions même de ces articles, il résulte, au contraire, qu'il n'est tenu de transcrire que son contrat, ni faire des notifications qu’aux créanciers Inscrits; qu'il est encore de principe que, du moment nii la cause cesse, elle ne produit plus d’erTct ; d'où Il suit que si la transcription du contrat du deuxième acquéreur se trouve grévée d'un privilège ou d'une hypothèque par l’effet d'une inscription antérieure, elle en est llbérécde plein drollpar I antériorité de celte inscription, du moment où cellc-cicesse d’avoireffet faute de renouvellementqu enfin, il est de mailme spécialement confirmée par I art. 831 du Code de proc., que, jusqu'à ce Code, la transcription arrêtait le cours des inscriptions du jour de sa date, et que depuis elle l’arrête a partir de la quinraine du Jour où elle a été faite; que, par conséquent, du moment où une inscription antérieure a la transcription est périmée cl non avenue, les privilèges et hypothèques qu elle avait pour objet ne peuvent plus être inscrits; que, daus le fait, les transcriptions dont il s agit ne sont point celles d’où résulte le privilège de Danglcmunl, maisdesrontrats postérieure, et la péremption de l’inscription de l’an 7 était acquise longtemps avant l'inscription de 1811, par une suite, le privilège et l'hypothèque de Danglcrnont n’ont pas été non plus conservés par les transcriptions de l’an 13 et de 1812; et attendu que de ce qui précède, il résulte qu'en jugeant que Danglemonl n’a conservé ni son privilège ni son hypotheque, même sous le Code clv., l’arrêt, loin de violer la loi, n'en a fait qu'une Juste application 4 l’espèce ; — Rejette, etc.
I>u 14 janv. 18l8.-Sect. civ.-iVe».,M. Brisson.— Itapp.. .M.Cassaigne.— fond.. 11. Jouhcrt, av. gén. — PI., Mil. Champion, Cochin, Darncui.
LETTRE DE CHANGE. — Prescription. —
Dur. BT rUAl-DE.
La prescription de cinq ans, en matière <C effets de commerce, et la présomption légale de paiement sur laquelle elle est /ondée, peuvent être écartées par la preuve de non-paiement, lorsqu'on prouve en même temps que le créancier a été mit dans l'impossibilité de réclamer son paiement, par le dol et la fraude du debiteur. (Cod. connu., 189; C. Civ., 1332.) (1) (Pons— C. Vivier et Blatin.)
Les sieur» Vivier et Blatin étaient porteurs de quatre billets à ordre souscrits par le sieur Pons à l'ordre des sieurs Dugas et Laurent.— Le' premier de ces billets, montant à la somme de 2,000 te., est protesté a l’échéance faute de jwicnicnt. — Le» IroL» autres arrivent à l'echcance , ue sont point payés , mais il n'est fait ni protêt ni poursuites. Le 20 oov. 1810, les sieurs Vivier et Blatin obtiennent jugement de condamnation par défaut contre Ports , pour le premier billet de 2,000 franc». Il» veulent mettre ce jugement a exécution, et font procéder à uno saisie exécution au domicile de leur débiteur. .Mais celui-ci avait pris mesures pour te soustraire au paiement, il avait descedé ton atelier de teinture a un tiers, quitté son
(IJ F. en ce sens, Cass.9bruin. an 13; 18 janv. I82l;-En sens contraire, Cass.9 nov. 1812; lCjuin 1813; Urcuobie, U déc. 1888.
domicile, cl d'une aulre part, sa femme avait forme une demande en séparation de biens. Dans cet étal de choses, les sieurs Vivier et Malin se trouvent dans l'impossibilité de continuer leurs poursuites; iis les interrompent, et ne les reprennent qu apres avoir laissé écouler un laps de six ans.
tn 1816, ils demandent contre le sieur Pons: 1° le paiement du billet de 2,000 fr. , en exécution du jugement de condamnation obteuu par eux ; 2® le paiement des trois autres billets non protestés. Pons répond d’abord que le jugement du 20 nov. 1810 doit être c onsidéré connue non avenu, faute iTcxécutiou dans les six mois, conformément à Part. 150 du (Iode de proc.; et ensûite il oppose la prescription de cinq ans, aux termes de Part. 180 du Code de coiiiui.— Au surplus, il allègue un paiement de 000 fr. environ. Les sieurs Vivier et Hlatin soutiennent que c’est par le fait et la fraude de leur débiteur qu'ils n’ont pu exécuter le jugement par défaut qu'ils avaient obtenu; qu'ils ont fait procéder à l'exécution autant qu il a été en leur pouvoir ; que par ronséqueul Part. 150 du Code de proc. , est sans application, que de toutes les circonstances de la cau>e il résulte la preuve patente que lesicur Ponsn'nvait point paye, et que cela était même prouvé par 1 allegatiou d'un paiement partiel de 900 fr. ; qu ainsi la prescription de cinq ans fondée sur la présomption légale du paiement , ne pouvait être opposée, que cette présomption devait céder a la preuve contraire, surtout lorsqu'il était démontré que c était par le dol du débiteur que le créancier avait été mis dans l'impossibilité d'obtenir son remboursement.
22 nov. 1816 , jugement qui rejette les ûus Ue non-rccevoir proposées par Pons, et lo condamne au paiement des quatre billet*: « Attendu que les titres produits par les sieurs Vivier, Matin cl compagnie ont été souscrits par Pons, que la véracité n eu est pas contestée ; que l'exception do prescription dans la pensée du législateur est fondée sur une libération présumée, présomption qui cesse lorsqu il est évident que le débiteur n a pas payé; que dans l'espèce on s'est borne a faire valoir la prescription comme unique cause de libération, c'est-à-dire, qu’il était présumable que Pons avait payé, et meme qu’il avait compté 904 Uv.; considérant que MM. Laurent et Camille Pugas. aux droits desquels MM. Vivier et Malin se trouvent placés, après avoir fait protester le billet de 2,000 fr. , et obtenu jugement contre Pons, firent faire une saisie execution au domicile du débiteur , nie Pêcherie , n" 100, mais qu'elle fut rendue inutile par la mauvaise foi de Pons, qui avait frauduleusement et pardes actes évidemment simulés, vendu à un tiers son atelier de teinture , loué son local et ses appartenions et par la demande en séparation de biens formée par sa femme, pour se faire adjuger les effets de sou mari; considérant que Je créancier n’a pu être réduit à rimpossible. qu’ayant rempli autant qu'il le pouvait par cette exécution le vœu de l'art. 159 du Code de proc. , le jugement du 20 nov. 1810, au lien d’être périmé a acquis la force de la chose Jugée en dernier ressort; considérant qu’il résulte de la fuite et de l'absence de Pons, de l’aliénation de son atelier, de In demande en séparation de biens formée par sa femme, de la privation de son domicile, des jugemens obtenus contre lui infructueusement, qu'il était dans un étal d'insolvabilité réelle et notoire, qui l’a mis dans fimpossibilité de payer les sommes dues aux sieurs Vivier et Matin , et rendu toutes poursuites contre lui absolument inutiles et sans objet; que l'allégation de la part de Pons, d’un paiement unique et à compte, d'en y trou $00 ff., prouve clairement que
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sa libération n’a pas été intégrale : que dans de telles circonstances, la prescription n'aurait d'autre succès que d'assurer les machinations du débiteur frauduleux , d’autoriser la friponnerie , de consacrer le dol, et de constituer en perle le légitime créancier; que, d’après la règle du droit, la justice et les bonnes mœurs , on n'admet jamais le serment à l'appui d'un fait contre lequel s'élèvent des preuves qui en démontrent la fausseté et lorsque le Juge a la conviction que l'affirmation serait nécessairement mensongère; que. dans l’espèce, toute affirmation serait inadmissible , puisque le fait de la libération sur laquelle elle devait être fondée est démontré Taux d’une manière invincible soit par le jugement exécuté , du 20 nov. 1810 . soit par toutes les autres circonstances ci-devant rappelées; considérant enfin sous tous les rap-
Ports . qu’il n’y a point eu de prescription, et que exception n’est ni recevable, ni fondée.... » Appel.— Arrêt confirmatif de la Cour royale de Lyon.
Pourvoi en cassation de la part de Pons , pour violation de l'art. 180 du Code de connu. , et des art. 1350 et 1352 du Code civ. . en ce que l’arrêt dénoncé a rejeté la prescription de cinq ans établie par Part. 189 du Code uecomm. , en s'étayant sur des présomptions de non-paiement tirées des circonstances de la cause, bien qu'aui termes de Part» 1352 du Code civ. . aucune preuve ne puisse en règle générale être admise contre la présomption de la loi , lorsque sur le fondement de cette présomption elle annulle certains actes, ou dénie l’action en justice.
ARRÊT
LA COUR Considérant qu’il est xTai en thèse générale que la présomption légale de paiement , puisée dans la prescription de cinq ans dont il s’agit , ne peut être écartée qu’i l’aide d’autres présomptions légales et non sur de simples présomptions de l’homme; mais attendu que dans l’espèce , le tribunal de commerce et la Cour royale de Lyon , ont constaté de la manière la plus positive , que Vivier. Blatin et Bilton, avaient été réduils à ^impossibilité d’agir par les manœuvres frauduleuses et par le dol du demandeur ; attendu que l’exception de dol est autorisée par toutes les lois Rejette.
Du 14 janv. 1818.— Sect. rcq.— Prés., M. Mention de Panaey. — Rapp. . M. Botton Castellamonte. — tond. , M. Le beau, av. gén.—Pi. , M. Darrieux.
PART AG E.— Rescision.
Sous l’empire des loin romaines et particulièrement d après la jurisprudence du parlement de Toulouse y on doit considérer comme nul partage sujet à rescision pour plus du quart, tout premier acte par lequel des coheritiers avaient règle leurs droits entre eux, quelle que fdl d'ailleurs la dénomination de cet acte, et bien qu’il fût qualifié, soit de transaction , soit de vente à forfait (t).
(1) V. conf., Cass. l*r bruni, au 12, et la noie.
(2) Solon Mangin, quicile cel arrêt (7Vaife del’act. publ. , 1. 1 . p. 441) les tribunaux criminels sont competent pour décider provisoirement les questions d'étal louchant la filiation, lorsque ces questions ne se présentent qu’incidcminent , et qu’elles ne se rattachent pas au fait même formant l'objet de l’accusation. Mai» quel sera l’efiVt du jugement ainsi rendu sur cette question d’élal? Aura-t-il l’efTet de la chose jugée au civil et d’une manière générale, à l'cgard de U personne dont l'étal a été mis en question au criminel ? M ,Toullier(t.l 0,n° 241 elsuiv.) n’h<V site pas à seprouoncer pour l'affirmative, mais daus
( Romi gui ères— C. Romiguières.)
Du 1 1 janv. 1818.— Sect. rcq.— Prés., M. Henrion de Panscy.- Rapp., M. Liger-Vcrdigny.
COUR D'ASSISES.— Question d’état.— Partie civile.
La C our d’assises est compétente pour statuer sur une question d'étal touchant la filiation , lorsque cette question n'est soulevée qu incidemment et relativement à la recevabilité de l'intervention formée par un tiers comme partie civile. — Ainsi, la Cour d'assises peut, au cas d'accusation d'homicide, admettre en qualité de partie civile un individu qui se présente comme enfant naturel de V homicide, bien que sa filiation soit contestée par l’accusé. tCod. d’iusl. criiu., 66 cl 67 j Cod. civ., 319, 324 et 326.) (2)
(Chalumeau cl Mesnard.)
Chalumeau et Mesnard étaient accusé* d’assassinat. Une dame Redon se rendit partie civile en qualité de fille naturelle de l’homicidé, et conclut à des dommages-intérêts. Les accusés contestèrent la qualité dont elle se prévalait. Arrêt de la Cour d’a$$i>es portant : <c Attendu qu’il est suffisamment justifié que la femme Redon est tille naturelle de François-Xavier Desœuvre d»nt il s’agit au procès;— La Cour, saus égard aux tins do non-recevoir proposées, donne acte de l’ intervention, etc. » — Condamnation des accusés. — Pourvoi en cassation.
ARRÊT
LA COUR ; — Attendu que les art. 60 et 67 du Cod. d'insu crim., admettent toute partie intéressée h intervenir et se rendre partie civile f en tout état de cause et jusqu’à la clôture des débats ; que l'arrêt du lrf décembre n’a reconnu que provisoirement, et seulement relativement à l'exercice de I action publique , quq la femme Redon fût tille de François- Xavier Desœuvre , et que celui-ci fût l’individu dont l’assassinat faisait la matière de l’accusation ; que ce n’est que par l'arrêt définitif du 3 déc. qu'il a été définitivement statué, d après le résultat des débats , sur ces deux faits; qu'il n’y a donc eu, de la port de ta Cour d’assises , ni incompétence , ni excès de pouvoir; que la filiation de la femme Redon n'a été reconnue que dans l’objet et daus l’intérêt de l'action civile sur laquelle la Cour d'assises avait caractère pour statuer, et que, cette ('our ayant déclaré d’une manière générale que cette filiation était suffisamment justifiée, il n'est nullement établi qu’elle ait violé les art. 319, 324 et 326 du Cod. civ. ; — Rejette, etc.
Du 15 janv. 1818. — Sect. crira. — Rapp., M. Schwendt.
CASSATION. - Dispositif. — Motifs —Indivisibilité.
Lorsqu’il y a eu pourvoi contre les différent chefs d'un arrêt , si l’arrêt de la Cour suprême “ porte dans son dispositif cassation de l’arrêt
le cas seulement où comme dans l'espèce cbdessu» , cette personne se serait rendue partie civile dans le procès criminel. Dans le cas contraire, ou la partie lésée ne se serait pas rendue partie civile, M. Toul ier, combattant sur ce point l’opinion de M. Merlin , Ripert. , vr* Chose jugée , § 15 , 3- édit ) , soutient que le jugement criminel ue peut avoir aucunement l'effet de la chose jugée sur la question d’élal , et nous partageons pleinement son avis — - V. au surpftis sur la question d influence du criminel sur le civil, ou réciproquement, en matière do chose jugée, nos observations sur l'arrêt de Paris du 13 fruct. au 10 (atf. Chevrier).
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dénoncé, en termes généraux et sans distinction entre les divers chefs , l'arrêt est cassé pour le tout, encore que la Cour de cassation n’ait énonce de motifs que sur un chef (1).
(Bernard — C. Chauvel.) Joseph-Charles Bernard et Marie-Joséphine Bernard, épouse Froidol,étaien( en discussion relaiivementaupartagede la succession de leur père. Celle darne était représentée par un sieur Chauvet son cessionnaire- La discussion roulait sur dent points distincts et séparés. Chauvet demandait que Joseph-Charles Bernard fit rapport à la succession d'une somme de 30,000 fr., pour pris d’un ofllce de notaire qui lui avait été cède par son perc. Bernard soutenait que son ollice ayant été supprimé et converti en une inscription de 1,500 fr., sur le grand-livre , il ne pouvait être tenu que de rapporter celte dernière somme. C’était là le premier objet de la contestation.— Le sieur Bernard, de son cûté, demandait à la dame Froidol, sa scrur, ou quoique soit, a Chauvet son cessionnaire , le rapport d’une somme de 31,000 fr., qui avait été comptée à diverses reprises par le sieur Bernard père au sieur Froidot , son gendre. — Chauvet répondait que la somme de 31,000 fr. avait été donnée au sieur Froidot, à titre de prêt, par son beau-père, et qu’aiusi la dame Froidot n’était pas tenue de la rapporter.
19 janvier 1813, arrêt de la Cour royale de Colmar, qui , statuant sur les deux chefs de la contestation , ordonne d’une part, que le sieur Bernard ne sera tenu ae rapporter que l’inscription de 7,500 fr. , et que d'ailleurs Chauvet sera tenu de rapporter la somme de 31,600 fr.
Chauvet se pourvoit en cassation contre cet arrêt, et propose un moyen contre chaque chef. Il soutient . 1° qu’en n’ordonnaut le rapport que de l'inscription de 1,500 fr. , la Cour de Colmar a fait une fausse application de l’art. 66 de la loi du 24 août 1793, cl violé l’art. 851 du Cod. civ. ; — 2“ qu'en ordonnant le rapport de la somme de 31,600 fr. . par la dame Froidot , elle a violé Part. 849 du Cod. civ.
Sur ce pourvoi , intervient, le 21 nov. 1815, un arrêt de la Cour de cassation qui casse l'arrêt de la Cour de Colmar. ( F. cet arrêt a sa date.) Le dispositif de cet arrêt est conçu en tenues générai!! , et ne dit nullement qu'il casse l'arrêt dénoncé sur un chef plutôt que sur l’autre— Cependant dans les motifs , il n’est pas dit un mut du chef portant que Chauvet sera tenu île rapporter la somme de 31,600 fr. , reçue par le sieur Froidot : tous les considérai» de l’arrêt sont basés sur ce que la Cour de Colmar a violé l'art. 851 du Cod. civ. , et faus-cinenl appliqué l’art. 66 de la loi du 24 août 1793 . en décidant que le sieur Bernard n’était tenu de rapporter que l'inscription de 7,500 fr. , au lieu de la somme de 30,000 francs , prit de l'office a lui cédé par son père. — An surplus, la Cour de cassation renvoie les parties devant la Cour de Besançon.
Devant cette Cour, Chauvet agile non-seulement la question de savoir si Bernard doit ou non rapporter la somme entière de 30,000 fr. , prit de l'office a lui cédé; mais encore il reproduit celle relative nu rapport de la somme de 31,600 fr. , auquel il a été condamné par la Cour de Colmar.— Sur ce dernier point. Bernard prétend que l’arrêt de la, Cour de Colmar a acquis l’autorité de la chose jugée, parce que la i.our de cassation n'a cassé que sui le chef relatif au rapport de l'inscription de 7,500 fr. , ainsi que cela résulte de la contctturc de scs motifs ; il soû-
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tient qu'il serait dérisoire de soutenir que l’arrêt de Colmar a été cassé pour le tout , par la raison que le dispositif de l'arrêt de la Cour suprême est conçu en termes généraux , et ne fait aucune distinction ; celte distinction étant évidemment établie par la manière dont l’arrêt décussation est motivé.
22 juin 1816 , arrêt de la Cour roy ale de Besançon qui statue sur les deux chefs de la contestation, après avoir rejeté Perception de la chose jugée:—. Attendu que l'appelant (Chauvet) s’est pourvu à la Cour de cassation contre les deui dispositions de l’arrêt de la Cour de Colmar, que les parties ont discuté ces deux chefs ; que l’arrêt de la Cour de cassation constate . dans son dispositif, quels que soient les motifs rédigés ou omis, qu’il ne rejette point le pourvoi sur le chef du rapport demandé à l’épouse Froidot; qu’il casse sans restriction l’arrêt de Colmar ; qu'il remet les parties au même étal où elles étaient avant cet arrêt ; qu’il les renvoie en cet étal devant la Cour de Besançon; c’est-à-dire, en contestation sur les deux questions de rapports respectifs. »
Pourvoi de la part de Bernard, pour violation de la chose jugée.
AltRÊT.
LA COUR ; — Attendu que l’arrêt de la Cour de cassation du 21 nov. 1815 avait annulé l’arrêt de Colmar, du 16 janv. 1813, sans distinguer entre ces divers chefs , et qu’il a remis les parties en l’étal où elles étaient avant ledit arrêt ; que la Cour royale de Besançon , à laquelle la cause et les parties ont été renvoyées par ledit arrêt de cassation , était compétente pour statuer sur les appels interjetés du jugement du tribunal de Colmar , du 28 déc. 1811, et qu’en statuant sur ces appels . loin d’avoir violé l’autorité de la chose jugée, elle a régulièrement exercé l’attribution qui lui était donnée par la Cour de cassation ; — Rejette , etc.
Bu 15 janv. 1818.— Sect. req.— Prés., M. Uennon de Pansey. — Rapp. , M. Borcl de Bretirel. — l'oncl., M. Lcheau, av. gén. — PI., M. Guichard.
1» JURY (Questiors au).— Questions rEsuu
OU ALLIA SUE
3“ Jurt. — Liste. — Aotieicatiok. Surcharge.—IIElai.
l°La formule établie par l’art. 337 du Cod. d’inst. erssn., sur la position des questions, n'est qu’indicative de Us manière dont les questions doivent être posées ; elle n’est pas prescrite à peine de nullité. (Cod. d’inst. crim.. 337.) (2)
Dans une accusation de viol, le président peut poser, comme résultant des débats, une question sur le fait <C attentat à la pudeur sans violence, ce fait se rattachant essentiellement à celui de l'accusation.
2° Deux pareils par alliance au degré de cousin-germain peuvent siéger parmi tes juges île lu Coter d assises la loi limite la prohibition au degré d'oncle et de neveu inclusivement. (L. 20 avril 1810, art. 63.)
3°L‘uccusé ne peut fonder un moyen de cassation sur une surcharge existant dans la date de l'original de l'acte de notification de la liste des jurés, s’il ne rapporte pas la copie qui lui a été délivrée. iCod. insl. crim., 395.
L'accusé est sans intérêt à se plaindre de ce que la liste des jurés lui aurait été notifiée
V. anal, dans le mémo iodi , Case, 31 mars
(2) V. conf., Cass. 14 déc. 1815; Saoul 1816; 31 janv., 14fév.,10juiil. et 3 oct. 1817,
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avant le délai fixé par la loi. (Cod. d'inst. crim., 395.) <1)
(Drujon.J — arrêt.
LA COUR ; — Attendu , sur le premier moyen, que Port. 837 du Cod. (Finît. crim. , n’est pas prescrit à peine de nullité , et qu’il n’est qu'indicatif de la manière dont les questions doivent être posées; que Part. 338 veut que les circonstances qui résulteraient des débats soient , quoique non mentionnées dans Pacte d'accusation, soumises & la décision des jurés ; que lorsque , par le résultat des débats, le f.iii mentionné dans Pacte d'accusation parait recevoir une modification dans son caractère , le président de la tour d’assises peut et doit poser une question secondaire sur ce même fait qui n’est que modifié , et qui , par conséquent, sc rattache toujours essentiellement à celui de l'accusation; que, dans l’espècc , Paccusation portait sur un fait de viol consommé ; et que c’est d'apres ce qui est résulté du débat , qu'il a été posé une seconde question sur le fait cran simple attentat à la raideur, copmyls avec violence ; que la position ue celte dernière question a donc été une observation du vœu même m IM Wl ;
Attendu , sur le deuxième moyen....
Attendu, sur le troisième moyen, que l’alléation que. parmi le» juges de la tour d'assises, y avait deux paréos par alliance au degré de cousin germain , prouve elle-niOine qu’il n’y avait point entre eux de parenté au degré prohibé , puisque la loi du St) avril <810 limite la prohibition au degré d’oncle cl neveu inclusivement ;
Attendu, sur le quatrième mojen , pris de ce que sur l'original de Pacte de notification à l'accusé de la liste des jurés, le mot douze, qui se trouvait primitivement écrit, a été raturé et remplacé sans aucune approbation par te mot treize, et qu’ainsi il n'rsl pas suffisamment établi que ce soit la veille du jour fixé au 14 . pour la formation du tableau , que celte notification a eu lieu ; que le réclamant ne rapporte jvas la copie qui lui a été délivrée, pour justifier qu’en effet la notification lui a été faite plus tôt qu’il n’esl voulu par la loi; lie d'ailleurs il serait sans intérêt pour se plainrc d'une accélération (pii lui aurait été favorable, en ce qu’il aurait ru plus de temps pour se préférer dans Pcxcrcice du droit de récusation ; — Kejette , etc.
Du 16 janv. J818. — Scct. crim. — Happ., M. Ratainl. — Concl., M. Giraud, av. gén.
NOVATION. — Déi.éuatiox. — Quittancé.— mi M.
La quittance d'une portion de la créance, donnée n un débiteur délégué , même en lui accordant un délai pour le paiement du surplus, n'opère pas novation fî).
(Damien — C. Larmoyer.)
Les époux Larmoyer vendent nu sieur Buchot le domaine de Berny ; il est stipulé qu n défaut de paiement du prix la vente pourra être résolue. Bûchai revend ce même domaine a la veuve Damien. Celle-ci s’engage h payer aux époux Larmoyer la créance dont Bachot était personnellement tenu. En vertu de cette clause du contrat , paiement aux époux Larmoyer d’une partie ducapltal de la créance et de plusieurs années d'intérêt. — Le sienr Larmoyer meurt ; le tuteur de ses enfans accorde n la veuve Damien , dans une quittance qn’il lui délivre , un délai pour acquitter le surplus de la créance. Troisième vente du do
Q) Sur cette question qui n’a nas été résolue uniformément, voy. Cass. 9oct. 1812, cl nos observations.
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maine de Berny, faite par la veuve Damien, au profit du sieur Damien , son fils. A cette époque, 1<* prix de la vente n’était pas entièrement payé; en conséquence, le» héritiers Larmoyer assignent, en résolution de la première vente et des aliénations postérieures , Buchot et tous les acquéreurs subséquens.
\jc sieur Damien, dernier acquéreur, n prétendu que les héritiers Larmoyer n'étalent plus en droit de Ihlre valoir la clause résolutoire attachée à la créance qu'ils avaient eue primitivement sur le sieur Buchot; que cette créance étant anéantie par relie dont la veuve Damien avait consenti a se rendre leur débitrice, nu lieu et place du sienr Buchot , II s'ensuivait évidemment que la faculté de demander la résolution de la vente qui lui était exclusivement attachée , ne pouvait pins être exercée. On objectera peut-être, disait le sieur Damien . que la délégation simple par laquelle le débiteur donne à son créancier un nouveau débiteur n'opère novation que lorsque ce créancier v consent formellement; cela est Incontestable. Mais i< i les héritiers Larmoyer, en accordant à la veuve Damien un délai pour acquitter le surplus de la dette , l'ont évidemmebt acceptée pour débitrice a la place des héritiers Buchot; p.ir là, ajoutait-il, Ils oui fait acte «le propriétaire de la nouvelle créance , ils ont donc o|»éré novation. Le sieur Damien invoquait en outre à l'appui de sa défense , un arrêt de la Cœur de cassation du 21 mars 1808, duquel il résulte que , lorsque le porteur d'une lettre de change accorde un délai à l'accepteur, U y a novation dans sa créance, et le tireur sc trouve libéré.
19 mars 1814, jugement du tribunal de prcmière instance qui aéddc qu’il n'y a pas eu novation dans la créauce des époux Larmoyer , et prononce en conséquence l;i résolution de toutes les aliénations du domaine de Berny.
Appel. — 1" août 1815, arrêt confirmatif de la Cour royale de Paris.
Pourvoi en cassation pour violation des art. 1271 et 1272 du Cod. civ. , en ce que la Cour n décidé qu'il n'y avait pas novation , bien qu'il y eût substitution d'un uouveau débiteur à l'aucieo, et que la décharge du premier résultât clairement du délai acrordé au débiteur délégué pour le |iaiemcut du surplus de la dette.
ABIlf i .
LA COUR ; — Attendu que l'acte de vente passé n Buchot porte la clause résolutoire . « faute de iiaiemeiit aux tenues convenus » ; que la vente faite par Buchot à la veuve Damien porte la même clause ; qu'ainsi Damien, acquéreur de aa mère , n'avait pas plus de droit que celle-ci et Buchot : — Attendu qu'en dériaranl que la quittance donnée par le tuteur des eufans Larmoyer à la veuve Damien, et le délai accordé à celte veuve pour payer n’opéraient pas novation , l’arrêt attaque n'a contrevenu à aucune loi; — Rejette, etc.
Du 17 janv. 1818.— Sect. ren.— Pré*., M. Henrion de Pausey.— Happ., M. Vallée. — ConcL, M. Lcbcau,av. gcn. — PI., M. Teysaeyre.
DOUANES — Phoi ks-\i hbai'X. — Affirmation.—Délai.
Les préposés des douanes ont un délai de trois jours pour affirmer leurs proces-verbaux , lorsque les contraventions qu'ils constatent sont de nature à être poursuivies par In voie criminelle ou correctionnelle , et spécialement
(2) V. en co sens, Toullicr, L7, n°283. — V. aussi Cass. 21 janv. 18 06 et 28 avril 1818.
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quanti il s'agit d'introduction de marchandise! prohibées. (L. 0 Oor. un 1, art. ü et 10; Am>t<t dttgouv. ün V eompl.an 41, art. 6.) (4) (Douanes— C. Molard et autres.)
Du 47 janv. 1818 Scct. crim. — Itapp. , M.
Ratauil. — Concl., M. Giraud, av. gén.
OOAl.lTION. — DisKïts.-THT*nn.
les manarurrès on coalitions oui ont pour but d’opérer la hausse ou ta baisse d'une marchandise, ne Sont punissables qu'aulant que I a hausse ou la baisse du pris: de cette marchandise a été opérée, la simple tentative de ce délit n’est passible d’aucune peine. (Cod. pén., *19.) (S)
(Desmurtrem.)
Le tribunal correctionnel de Falaise avait condamne le «leur Drsmortrcux h deux mois d'emprisonnement et 2.000 te. d'amende pour asoir emplojA des moyens frauduleux pour opérer la hausse do prit des grains.
'Mspcl; — Et arrêt de la Gonr de Caen du 27 sept. 1K47, qui confirme : — « Considérant qu’il est prouve par les Informations portées devant le premier Juge , que Desmurtrem a supposé qu’il avait vendu son blé h la halle de Falaise du 25 Juin dernier, 73 fr. le sac . et qu'il a réitéré cotte supposition à h uile et Intelligible voit et b plusieurs reprises arec afiectatlun . Mut à l’agent de police Juanlt, qu’au Juge de pâli Joyaux . tandis qn'en effet et snisant la déclaration ue Dufry l'acheteur, Desmnrtreux n'avait vendu ce blé que 70 fr.; — Considérant que. par l’allégation rie ce hit faux, tant en publie que des ont le juge depaix et l'agent de police , Desinortretix n'a pu avoir d’autre dessein que de tendre a eiever la cherte du grain , en faisant fixer le cours du prix du blé au moins h «e prix , cl b empêcher qu'il ne descendit au-dessous. •
Pourvoi fondé sur ce que l'arrêt le déclarait convaincu, non d’avoir opéré , mais d'avoir eu le dessein d'opérer la hausse des grains et que l'art. *19 ne punil pas la simple tentative du délit qu’il prévoit.
ARRÊT
LA COIH Vu les art. 3 et *19 du Code pén.; —Attendit que l'arrêt attaqué déclare qu'en alléguant avoir vendu 75 fr. le sac de blé qu'il n’avaii vendu que 70, Itesmortreux travail pu avoir d autre dessein que de tendre b élever la c herte du grain , en faisant fixer le cour» du prix du blc au moins b ce prix, et b empêcher qu’il ne descendit ail dessous, mais que ret arrêt ne dit pas qu'il y ait eu hausse effective dans le prix du blé, par suite de la finisse allégation dudit sieur Desmorlretn ; que c’est doue uniquement pour avoir fait une tamse déclaration dans le dessein de tendre a élever la cherté du prix du grain, que le réclamant a été jugé coupable du délit mentionne aux art. *19 et *20 du Code pén.; — Mais que le premier de ces articles déclare punissables ceux qui par des faits faux, un par des voles ou moyens fraucluleul quelconques , auront opéré la hausse on la baisse du jirlx des denrées . etc., et qu’il ne parle pas de ceux qui auront tenté d’opérer cette
(1) F. conf.. Casa. 17 bruis, an 1* (aff. y onde ramtera), et Mangin, des proeét-terbaux, n° 757. Le procès-verbal doit être affirmé dans les 2* heures, lorsque l'affairo est de ta compétence du juge de paix (.art. 10, lit. 4, L. 9 (lor. an 7).
(2) r. conf., Cass. 7* déc. 1812, et la note; 29 janv. 1813 ; l«î h*. 183* ; 29 mai 1810.— Celte dé-( cinon est très importante. La règle qu'elle pose tend b restreindre b dos faits déterminés et précis [une incrimination uilréaneineul vague, et dan lies lerpet pouvaient duo facilement étendu.
1 hausse ou cette haïsse ; que Desmnrtreux , qui . jiar sa fausse dérlaratiou , a en dessein de tendre a opérer, mais qu'il n’a point été reconnu coupable d’avoir opéré réellement une augmentation dans le prix du blé au marché de Falaise , dn 25 juin , n’a donc pas commis ie délit des art. *19 et *20 du Code pén ; que, quand s i blbmahlc in tention de faire augmenter le prix du grain aurait été accompagnée des rirroustanees énonréts dans Part. 2 de ce Code , il n'aurait donc toujours élé coupable que d’nnc tentative de ce délit; — Que l’art. 3 du Code pén. , disant que les lentatives de délit ne sont considérées comme délit que dans les ras déterminés par une loi spéciale , et ni rc Code ni aurune autre loi n avant mis le délit de l’art. 519 au rang de ceux dont la tentative est considérée comme le délit consommé , il en résulte , par une conséquence nécessaire , que même en supposant au bit déclaré constant par là Cour, le caractère d’une tentative du délit de l’art. *19, le réclamant ne pouvait, a raison de cb fait, être soumis aux peines desdils art. 419 cl *20, même Code ;— Casse, etc.
Du 17 Janv. 1818. — »ecl. crlgà. — Itapp. , M. Aumonl. — Concl., M. Giraud, av. gén. — VI., M. Lerol-NcufVillcUe.
1“ RÉGLEMENT DE JUGES.— l.xcoMPÊTEStCE.
— Dkci i.\ atome.
2» CoMeaimnc*.— Livraison — Promesse.
{"Lorsqu'un tribunal rejette le déclinatoire proposé par une partie, et sa demande en renvoi itérant un tribunal ressortissant d'une autre Cour que le tribunal décliné , il y a lieu à sa pourvoir en reniement île juges devant la Cour de cassation. (Urdonn. de 1737, lit. 2. art. 19.) (3)
2°L’arf. *J0, n° 2, du Cod. proe., portant que te défendeur peut être assigne fiera ni te tribunal dam l'arrondissement duquel la promesse^ a élé faite et ta marchandise livrée , doit être entendu en ce sens que les deux circonstances doivent concourir ; Il ne suffirait pas, pour que le tribunal fût competent , que la marchandise eilt été livrée dans son arrondissement , il faut encore que la promesse y ait été faite (*).
(Legrand— C. Sevènc.)
Le 14 mars 1817, marché entre le sieur Scvène. manufacturier de Rouen , et les sirtirs I-cgranil. négocians de Fans . par lequel le premier s'engage a fournir aux seconds seize cents aunes de piqué côtelé, conformes aux échantillons. — l-a convention fut souscrite b Paris.
Expédition des marchandises par le sieur Sevènc.
Au moment de la réception, les sienrs Legrand s'aperçoivent que Icsmarcliandisesnesont ni bien soignées, ni cotifomiesauv échantillons, c! demandent un rabais sur le prix convenu , à moins quo le sieur Sevènc ne préfère reprendre scs marchandises.
Celui-ci repousse celte proposition , et assigoo les sieurs Legrand en paiement du prix intégral, devant le tribunal de commerce de ltonen. — Les
(3) y. dans le même sens, Cass. 24 vend, an lOï 30 juin 1807 ; 7 juill. 1SI « ; ïO juill. (815; * mars 1818; I* mars 1826; I<J juill. 1828.— Carré, Lois de la procédure, quest. 1328 ; Berrial-Ssinl-Prix, psg. 339, note 3 ; Merlin , Qutsl., v” Réglement de juges.
(1) Cest Ib un point de jurisprudence constant. F. Cass. ISnov. 1811; Angers, 3janv. 1810. et lès autorités qui y lotit rappelées en noie.
( a J A SV- 1818. ) Jurisprudence de la Cour de cassation. ( 22 JAPTV. 1818. ) Vf
Sur ce, la maison Bastiat charge les sieurs Imbert de payer au capitaine la somme qui lui était allouée par le tribunal , et de réexpédier le blé , mais par Bordeaux.— Cet ordre est exécuté, elles sieurs Imbert, qui se trouvaient de nouveau en avances pour la maison Bastiat, à raison du fret payé au capitaine et des autres frais par eux acquittés, font traite sur la maison Bastiat pour la somme de 1374 fr. Protêt faute de paiement . le 11 Juin. — Alors les sieurs Bastiat reproduisent leur demande contre Imbert et compagnie, à raison des avaries survenues dans le ble mais; ils soutiennent que OM n\ tri.*- . qu i!- .ihirut .i 1306 fr. 60c., proviennent du fait des sieurs Imbert. et, en conséquence, il Içs assigne le 21 juin, en paiement de cette somme; mais celte fois , ils portent leur demande devant le tribunal de commerce . pour justifier la compétence de ce tribunal , ils disent que c’est à Pans que les sieurs Imt>* rt , m < té payés, au moyen des traites tirées sur AlAI.Perrcgaux, Lafitte'et compagnie; et ils rappellent la disposition de l'art. 120 du Code de procédure civ. , n 3. qui , en matière de commerce , permet d'assigner • devant le tribunal dans l'arrondissement duquel le paiement devait être effectué. *— De leur côté, Imbert et compagnie donnent suite au protêt du 1 1 juin , et . le 27 du même mois, assignent Bastiat et compagnie devant le tribunal de Roehefort, en paiement du montant de la traite qu'ils avaient tirée sur eux pour se rembourser de leurs avances.
Les sieurs Bastiat sc pourvoient en règlement de juges et soutiennent que le tribunal de Paris ayant été saisi le 11 juin, et celui de Kochefort ne l'ayant été que le 27. c’est au premier que doit être laissée la connaissance dé l'affaire.
Les sieurs Imbert , défendeurs, répondent : — En vninon voudrait, pour établir la compétence du tribunal de Paris, argumenter de l'art. 420 du Code de proc. civ. , n° 3 , qui permet d'assigner devant le tribunal dans l'arrondissement auquel le paiement a dû être effectué , en soutenant que c’est h Paris que le paiement a été effectué : car d'abord l'article 4*20. n° 3, n'est pas applicable , et , en fait , le paiement , n’a point eu lieu à Paris. — L'art. 420, n° 3, n’est point applicable , parcequ'il dispose pour le cas où une opération de commerce quelconque , un achat de marchandises , par exemple , n eu lieu entre deux négociait* , et alors si le paiement a été effectué dans un lieu autre que celui du domicile des parties, et qu'il s'élève une contestation entre elles, celte contestation peut être portée devant le tribunal du lieu du paiement : on considère, dans ce cas, le lieu du paiement comme celui où l'affaire est consommée ; maisdoii il en être de môme dans l'espèce ? Non . sans doute; il n’y a pas la même raison de décider. — La maison Imbert a été chargée par la maison Bastiat d'acheter des marchandises pour •on compte : celte opération, ce mandai a été reçu et exécuté à Roehefort. puisque c'est dans celle ville que les marchandises ont été achetées et payées par les sieurs Imbert ; dès lors, les sieurs Imbert n'ont figuré dans l'opération que comme mandataires des sieurs Bastiat , et I action intentée par ceux-ci n'esl fondée que sur une prétendue contravention aux mandats a eux donnés : U ne s’agit donc, en résultat, que d'appliquer les règles établies sur le mandat. Ainsi, cette action est purement personnelle et doit être intentée , d'après
(1)« Cette occupation, celle administration, dit Mangin, ne communiquent pas aux habitant le lilre de Français, ni au territoire la qualité do lcrriloire français : une telle conunup|çapyu nç peut çéiylicr
IX.— T* PARTI
le premier alinéa des articles 30 et 420duCode de proc., devant le tribunal du domicile du sieur Imbert . defendeur, sans «n ta paiement deavances du mandataire, effectué hors du lieu de son domicile puisse , dans ce cas, autoriser le demandeur a porter l action devant le tribunal du lieu du paiement. Mais il y a plus, cl l’on ne peut soutenir dans l’espèce , que le paiement ait été effectue à Paris; a la vérité, les sieurs Imbert se sont remboursés en tirant sur In maison Perre . gaux et l^ftilte , de Paris , d'après le crédit qui leur avait été ouvert par les sieurs Bastiat; mais cette circonstance n'empêche pas qu'ils n'aient été payés réellement à Kochefort ; c’est comme si les sieurs Bastiat leur avaient remis des effets de commerce sur Paris ou telle autre ville , pour lo montant de leurs avances , et l’on est réellement aussi bien payé en effets de commerce qu'en argent comptant.— On pourrait encore dire que les •taon Imbert , en tirant sur Parta, étaient ent oie mandataires des sieurs Bastiat , et n'agissaient que pour procurer à ceux-ci les fonds nécessaires a l'acquittement des avances faites pour l’achat des marchandises ; or, une fois que les fonds ont été réalisés , c’est bien à Kochefort qu’ils ont été reçus par les sieurs Imbert.
ARRÊT
LA COUR;— Attendu qu’Iinbcrt, Ayrand et Ilèbrc n’ont agi, au cas particulier, que comme mandataires de Justin Kaslial et compagnie , do Rayonne; et que les droits et detoirs des mandataires commissionnaires et comptables sont réglés par les art. 92 du Codo de connu, et 1884 du Code civ. ; — Attendu que l’action intentée par Ba>lial et compagnie, devant le tribunal de commerce du département de la Seine, liait du man • dat qu'elle avait donné a la maison Imbert, qu elle est fondée sur une contravention à ce mandat, reçu et exécuté a Kochefort, et sous le ressort du tribunal de commerce de cette ville, demeuré saisi de tous les élémens cl matériaux de l'opération qui faisait l'objet de ce mandat ; — Attendu qu'ayant pour objet et devant avoir pour résultat d'appeler l'application des règles tracées par les lois du mandai . celte action est toute personnelle, et que , comme telle , elle devait, aux termes du premier alinéa des art. 59 et 420 du Code de proc. civ., et de l'art. 527 du même Code , être portée devant le tribunal de commerce du domicile de la maison Imbert cl compagnie.— Sans s’arrêter ni avoir égard à l'assignation portée devant le tribunal de commerce du département de la Seine, par exploit du 26 juin 1817. lequel est déclaré nul et non avenu ; — Renvoie la cause cl les parties devant le tribunal de Roehefort, etc.
Du 22 janv. 1818. — Sect. des req.— Prés. , M. Hcnrion de Pansey. — Itapp ., Al. Lepicard. — Concl., AI. Jourde, av. gén. — PL, A1AI. Delagrange cl Leroy-N'eufvilletlc.
DÉLIT.— Pays étranger — Compétence.
Les tribunaux français ne sont pas compéicns pour connaître d'un crime commis en pays étranger par un Français sur la personne d'un étranger , quoique le pays fût , au moment de sa perpétration , occupé et administré par des troupes et des autorités françaises. (Cod. Inst, errai., 5, 6 cl 7.) (1)
(Guittard- Villasséque.) — arrêt.
LA COUR ; — Vu les art. 5, 6 et 7 du Code d'inst. crim. ; — Attendu que le premier chef
que d’un acte de réunion émané de l'antorilé publi-
3 ue ; le territoire demeure doue etranger, ufirai/é e l'adion publique, loin. 1", pu. 76.) F. aussi Merlin , Quetiwnt de droit , v° Délit , g
18 (29 janv. 4818. ) Jurisprudence de l
d'accusation sur lequel le demandeur a été renvoi é devant la Cour d assises, et à l'égard duquel il demandait qu’il ne lût point instmit parcelle Cour, consiste en ce que, dans le courant de l’été 4811, il aurait été commis une tentative d'assassinat suivie de toi, dans une commune dépendant de la Catalogne, sur un individu Catalan d'origine et de domicile; — Qu’en règle generale, le droit de poursuivre un crime n'appartient qu'au magistral du territoire sur lequel le crime a été commis nu s'est prolongé ; — Que les seules exceptions admises a ce principe par le Code d'insl. crim. sont renfermées dans les art. 5, ü et 7 ci-dessus cités; — Que la demande de Yillassèque. tendante il ce que le crime porté dans le premier chef d'accusation ne fût point soumis à des débats, pai re qu'il aurait été commis en pays étranger et sur la personne d'un étranger, et qu'il ne rentrait dans aucune des exceptions drsdits art. 5, 6 et 7, a été rejetée par la Cour d'assises, d’après le seul motif qu'à l'epoque de ce crime, la Catalogne était occupée par les troupes françaises, ce qui suflisait pour qu elle fût alors réputée partie intégrante du territoire français; — Mais que cette occupation et cette administration par des troupes et des autorités françaises, n’a valent pu communiqué aux habilans de In Catalogue le titre de Français, ni à leur territoire la qualité de territoire français; que celte communication n'aurait pu résulter que d’un acte de réunion émané de l’autorité publique, le-
3uel n’a jamais existé; que la Cour d’assises a onc violé les art. 5, 6 et 7 du Code d’inst. crim.; — Casse, etc.
Du 22 janv. 1818. — Sert. crim. — Près., M. Barris. — Bapp., M. Lecoutour. — ConcL, M. Giraud, av. gèn.
FAUX.— Certificat.— Conscription.
l>u 22 janv. 1818 (alT. Belain). — F. cel arrêt à la date du 22 janv. 1813.
COUR PRÉVÔTALE. — Cassation.
J la disposition générale de l’art. 45 de la loi du 20 déc. 1815, qui affranchit de tout recours en cassation les arrêts rendus par les Cours prévôt aies, ne peut tire modifier que par la disposition d'ordre public de l'art. 4 il du Cod . d'inst. crim., c'est-à-dire qu’au seul cas d’un pourvoi formé par le procureur general près la Cour, sur l'ordre formel du ministre de la justice.— Le pourvoi formé par le condamné lui-enéme n'est dans aucun cas admissible (I).
(Roussac.)
I)u 23 janv. 1818. — Sect. crim. — Prés. M.
Harris.— Bupp.. AI. Ollivier. — ConcL, M. Henri
Larivièro, a*, gen .—PL, M. Odilon- Barrot.
MUTATION PAR DKCÉS. — Effet rétroactif.
Du 23 janv. 1818 (aff. Cerf). — F. cet arrêt
infra, ou 13 janvier.
COMPLICITÉ. — Faits constitutifs. — Déclaration nu JURY.
Pour que la déclaration du jury par laquelle un accuse est reconnu complice du crime gui fait l'objet de l'accusation , puisse être une base
Cour de cassation. ( 24 jany. 1818. )
suffisante de condamnation , il est nécessaire
que le jury déclare les faits particuliers qui
constituent cette complicité. (L. pèn., 00.) ^2)
< Bal ia miras.» — arrêt.
LA COUR; — Attendu que la complicité eat un (ait moral qui ne peut exister que par les faits matériels et particuliers que le Code pénal a détermines ; qu’elle ne peut donc être établie que par une déclaration eu droit sur le rapprochement de ces faits particuliers, ainsi fixés par le Code pénal, avec ceux dont l'accusé est reconnu coupable ; — Que, pour qu'elle soit légalement établie, elle doit I être par une déclaration du jury, sur des questions qui, se référant à ses attributions, auront soumis a sa decision les faits élémentaires d’ou la complicité peut dériver, soit d'après l'acte d accusation, soit d'après les débats ; — Que la Cour d'assises a »cule qualité pour dotiucr à . ces laits élémentaires, ainsi déclarés par le jury, le caiaclère moral qu'ils doiv eut avoir d'apres la loi, soit explicitement par une déclaration formelle, soit implicitement par I application qu'elle tait a l'arrêt de condamnation, des dispositions de la loi pénale sur les complices ; — Attendu que, |>ar l'arrêt de mise eu accusation rendu dan» J espècc, cl par l'acte d accusation dressé en exécution de cet arrêt, Rallandras et Démaille étaient accusés d être auteurs l'uu et l’autre du vol. objet du procès; — Qu'a la suite des débat», il a été pose deux questiou» relativement a Rallandras ; qu il a été demande, par la première, si Uollamiros était coujiable d'avoir commis le vol, etc., et «;»»«• la réponse du jury a été négative ; que la seconde question a été celle-ci: a Si l'accuse n’est pas fauteur du vol commis, etc., en est-il le complice/ * cl que le jury a répondu : Oui, a l'unauimité, Benoit Ballandras est complice du vol; — Que les mêmes questions ont été posées relativement a Démaillé, cl qu elles ont oie répond mes; — Que delà différence dans les déclarations du jury, négativ es sur la première questiou, atlirmatives sur la seconde, il résulté nécessairement qu'il est jugé que les accusés ne sont pas autenrs du vol, niais qu'ils en sont les complices; — Que c’est ainsi que ces déclarations ont été entendues par la Cour d'assises, puisqu'elle a prononcé la condamnation de Rallandras et de Démaillé, d'après les dispositions des art. 381, 384, 3‘J et 00 du Code pénal ; —Que le jury n a cependant détermine aucun des faits qui, soit aui termes dudit article ÜO, soit d'après les articles lit et 82, pouvaient jüstiber la déclaration de complicité; — Que ses réponse» ne peuvent même se ra Hacher à des faits particuliers de complicité qui auraient été posé» dans l’acte d’accusation, puisque oc t acte n’en énonce aucun; que la complicité no peut conséquniimcnl être établie par le rapport nécessaire des réponse» aux questions, et de ccitesri à l’acte d’accusation ; — Qu il s'ensuit de ers observations, que la condamnation prononcée contre les accuses Rallandras et Remaille ne porte sur aucune base legale, qu’elle est une violation des règles de compétence, cl une fausse application de la loi pénale ; — Casse, etc.
Du 24 janv. 1818. — Sert. crim. — Près ., M . Barris. — Rapp., M. Auinonl.— L’onct.. M. Ueiiri Larivière, av. gén.
(I) P. sur lo point do savoir quel est l'effet du pourvoi du procureur général, relativement au ron* damné, la note sur l'arrêt de Cass, du 24 ocl. 1817. ■ — Y. aussi inf., l'arrêt de Cass, du5fév. Ibl8,rendu dans l'affaire ci-dessus.
(2) V. conf., Cass. 2 juin. 1813, cl nos obsenfclions. Y. aussi Cass. i7 bruni, an 5; 27 vend., J> bruin. et G friin. an 7; 28 prair. an 8; *8 vend, an 9; 2 » juill. 1M»G; 26 mars 1813, et les note» placée» sou» ces divers arrêts. V. eucore sur ce point, Cass. 3 déc. 1835, et 30 «oùl 1839,
{ 26 Iatsÿ. 1819. ) Jurisprudence de la 2“ AVAL— Garantie. — Protêt défaut de).
S* * IlXTtltTS MORATOIRES. — EfEET DE COM-
meurs.
i°Lc donneur d'aval est toujours assimilé à celui dont il se porte caution, souscripteur, accepteur ou endosseur.— Ainsi, le donneur d'aval qui a cautionné le souscripteur dun effet de commerce, n'est pas libéré tant que ff souscripteur reste obligé. Il ne peut, comme l endosseur, ejciper du defaut de protêt en temps utile. (Cod. eomm., 142.) (I) a*£« roi de non-paiement dun effet de commerce, Us intérêts moratoires ne courent point du jour de l'échéance, mais seulement du jour du protêt. (Cod. Cumul.. 184; C. clv.,1153.) (2) (Prissct— C. Gauvenet.)
En 1813, les sieurs Clayeux el Fraguières souscriTenl, au profil du sieur Gauvenet, trois billets « ordre de 2,000 fr. chacun, payables au domieilc du sieur Prisse!, négociant à Dijon.— Par une lettre du 27 fév. 1813, le sieur Prissel se rend caution de ces trois billets, sous la condition que Gauvenet garderait le secret , et qu'il escompterai; ces billets à sli pour cent par an. s’ils étaient retirés avant l'échéance. — Le premier est acquitté à son échéance; le second éeboltle 10 janv. 181 4, el n’est pas acquitté; cependant, Gauvenet ne le bit protester que le 6 juill. 1814 . c'est-à-dire sir mois après l’échéance. — En cet état , Gauvenet demande, contre Prisse!, le paiement de ce billet, nsec les intérêts courus du jour où il était échu.—
Il nrétend qu'il n'j a pas eu provision à l'échéance; qu'ainsi les souscripteurs, pour sc soustraire au paiement du billet , ne peuvent sc prévaloir du défaut de protêt en temps utile . aus termes do Part. 178 du Code de cumin. .portant : . La même déchéance a lieu contre le porteur et les endosseurs, à l'égard du tireur lui-méine, si ce dernier Justifie qu’il y avait provision à l'échéance ; »qne Prissel, eu sa qualité de caution des souscripteurs, ne peut opposer d'autrrs eiccplions que celles dont ces derniers peuvent esciper ; qu'en coiiseournce . il est tenu , comme eus , du paiement dudit billet, nonobstant le défaut de protêt dans le délai légal.— Quant ans intérêts, il soutient qu’il» oui couru du jour de l’échéance du billet.
Le sieur Prisse! répond qu’il suffit que le billet dont il s'agit n’ait pas été protesté à l’échéance , el que le protêt qui a été fait longtemps après ne lui ail pas été notifié dans le délai prescrit par l’art. 1G5 du Code de cumin. , pour que . sans avoir besoin d’examiner s'il y a eu ou non provision à Pécbéancc, il ait acquis pleine et entière libération . parce que. dit-il , le douneur d’aval , quel qu'il sou, est assimilé à l’endosseur , cl que le imricur uc peut escrccr contre ce dernier aucun recours lorsqu il n’a pas fait protester en tennis utile, ainsi que le porte Part. i«8 du Code de comm. Relativement aux intérêts , ils ne seraient dus. dit-il , dans aucun cas, que du jour du protêt, aux termes de Part. IH4 du même Code.
5 sept. 1814, jugement du tribunal de commerce de Dijon, qui condamne le sieur Prissel au paicnieul|du principal du billet, cl des intérêts à compter du lOJanv. 1814, jour de Pécbéancc.
_ Anpel.— 49 déc. 1814, arrêt de la Cour royale de Dijon, confirmatif de cejugcmcul.— Voici ses
(I) P. sur ca point, les' observations qui icconi-
Cguent un jugement dn tribunal de cassation du 9 r. an 10.— P. encore dans le sens de la solution ca-dessus , Pothier, Contrat de change,- ts- 152; Boucher. Insl.cumm.,d 1049; Merlin, tUp.elQuest. dt droit, ri Aval j E. Vincens, L 2, p. 221; Locré,
*W l'ait. 442, p. 158; Pardessus, Droit comm., I.
Cour de cassation. ( 26 jarv. 1818.) 19
motifs — < Considérant qu’aux termes de Part. 142 du Code de commerce , le donneur d’aTal est obligé solidairement et par les mêmes voies quo les tireurs el endosseurs, sauf les conventions des parties; que, par suite de cette obligation solidaire , le propriétaire d’une lettre de change a , contre celui qui a mis son aval au bas, la mémo action que contre le tireur de cette lettre; quo celui qui met son aval an bas de l’endossement, donne contre lni nnc action pareille a celle quo le propriétaire de l'effet peut exercer contre l’endosseur ou l’accepteur ; que ces principes , consacrés par l’opinion des jurisconsultes estimés , out acquis une nouvelle autorité par la discussion au conseil d'Etat sur le Code comm., par les dispositions législatives de ce Code, et par la jurisprudence des Cours de justice; qne Part. 187 du Code de comm. rend communes aux billets h ordre les dispositions relatives à l’échéance , la solidarité, Pavai, le paiement , le protêt, les devoirs et droits du porteur de la lettre de change; que si le porteur doit exiger le paiement le jour de l’échéance . ou constater le lendemain le rcftis de paiement par un protêt , il n'encourt néanmoins la déchéance de ses droits contre le tireur, que lorsque cclul-ei justifie qu'il y avait provision en temps utile ; que cette restriction est conforme à Péqnllé , car si le tireur n’a pas fait les fonds , le porteur ne lui fait aucun préjudice par le retard du protêt, que, s'il en était autrement, le tireur s'approprierait, sans bourse délier, le inontnntdo la lettre de change dont il aurait reçu la valeur ;
Sue s'il est juste que le tireur soit libéré, en justinul avoir versé les fonds, les endosseurs doivent l’être sans être astreints à cette preuve, parce que chacun d’eux a paye la valeur de la lettre do change en l'acquérant , et parce que l'endosseur
Ïui a rempli toutes ses obligations, ne doit pas Ire exposé à payer une seconde fois rette lettre de change, tandis que le porteur seul en faute serait indemnisé; que de ce rapprochement, il résulte gue la condition du tireur est et doit être moins favorable que celle des endosseurs , et que celui qui cautionne le tireur, ne peut réclamer d'autres avantages que ceux accordés a ce tireur ; qu'en examinant l’acte du 27 fév. 1813, on volt que Prissel ne s'est nas contenté de garantir le paiement de trois billets à ordre dont il s'agit, mais qu’il a exigé le secret sous la parole d’honneur du créancier, afin de ne pas altérer le crédit do Clayctix et Fraguicrcs; que. d’après les conditions proposées, conditions sans l’acceptation desquelles PrUset n’eût pas donné son aval, les hlllotsaordro n’ont été ni dû être négociés , parce que la recommandation et la réserve d’escompter h 0 pour cent uc permettaient plus à Gauvenet de mettre cescfTets en circulation, et Axaient toute sa confiance dans la solvabilité bien connue du donneur d’aval ; que . sous ce rapport , Prissel paraîtrait non recevable à excipcr du défaut de diligences utiles; qu’à la vérité, celte omission se justifierait diAicilcmcnt par la circonstance de l'invasion de l'ennemi; parce que les communications n'ayant été absolument interrompues que le IDjanv. 1814, jour de l’entrée des alliés a Dijon, Gauvenetaurait pu faire le protctdu second billet le 11 de ce mois, mais qu'étant avoué au procès qu'il n’y avait point eu de fonds faits chez Prissel , à l'échéance des
8, p. 349 «1 4ii; Nouguier, Leiiret de change, U I, p. 321. — Les anciens auteurs enseignaient une doctrine en sens contraire. F. Jousse et llomicr, sur l'art. 33 defordnnn.de 1673; Savary, Par fa U négociant, liv. 3, cb. 8, parère 84.
(2) f. en co sens, Cass. 3 brum , an 8.
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deux derniers billets , Prisset doit être poursuiv i en paiement de ces effets, de la même manière que les débiteurs qu’il a cautionnés , et qu'il est mal fondé dans l’appel quil a interjeté. »
Pourvoi en cassation pour violation 4® de l'art. 4 42 du Code de comm. , en ce que l'arrêt a considéré le sieur Prisset comme caution solidaire du tireur, et a prononcé qu'il ne pouvait opposer d’autres exceptions que celle que le tireur pouvait opposer lui-même; 2°dc Part. 484 do même Code, en ce que l’arrêt a fait courir les intérêts du billet protesté, du jour de l’échéance, tandis que ces intérêts ne devaient courir que du jour du protêt.
LA COL II ; — Vu les art! 442, 468, 470, 484 et 187 du Code de comm., et l'art. 1133 du Code civ.;— Attendu, eu fait, qu il s'agissait dans l’espèce de deux billets à ordre , que le demandeur avait revêtus de son aval par un acte séparé, à condition que le secret lui serait (tarde , que les Juillets ne seraient point mis en circulation et qu'il les escompterait à six pour cent l’an, si les circonstance* le lui faisaient désirer, et que le donneur d’aval était la même personne au domicile de laquelle les billets devaient être acquittés, d’où il suit qu il y avait entre les parties des conventions particulières que l'arrêt attaqué a pu et 4» dû interpréter;— Attendu que le défaut de protêt ou de signification du protêt, dans le délai fixé ar la toi . ne libère point le souscripteur d'un illet à ordre: d'où il suit que l'absence de ces formalités ne saurait libérer le donneur d'aval qui a cautionné ce souscripteur, avec lequel il est engagé solidairement, et que la libération n’est prononcée en ce cas, par l'art. ICHdii Codcdccumm., <|u'cn faveur des endosseurs; — Attendu, en outre, que les donneurs d'avals ne sont pas, en tout état de cause , assimilés aux endosseurs, mais tour à tour aux tireurs, aux endosseurs et aux accepteurs, «clou qu’ils ont cautionné les uns et les autres; d’où il suit que la Cour royale de Dijon, en décidant, sous l'empire du Code de comm. qui déclare, art. 487, que toutes les dispositions relatives aux lettres de change , et concernant les droits et devoirs du porteur, sont applicables aux billets à ordre , que le demandeur était tenu solidairement avec les souscripteur du billet et était obligé pour le même temps, n'a fait qu’une juste application des art. 142 et 160 du Code de comm.;
Mais attendu qu’en faisant remonter le paiement des intérêts d’un des billets souscrits, à la date de son échéance . quoiqu'il n’eût pas été protesté et que la demande judiciaire du paiement, tant du principal que des intérêts , n’cûl été formée que longtemps après , l’arrêt attaqué a violé formellement les dispositions de Part. 4453 du Code civ. et de Part. 184 du Code de comm.; — Casse, etc.
Du 26 janv. 4818. — Sect. civile.
1® SUCCESSION BÉNÉFICIAIRE.— Déchéance.—Statut REEL.
2® Occupation étrangère.— Ordonnances.
4 °La question de savoir si l'héritier bénéficiaire est déchu du bénéfice d'inventaire, pur l'aliénation d'immeubles de la succession sans formalités de justice , doit se décider uniquement par la loi de la siluntioti des •liens vendus . sans avoir égard à la loi de l'ouverture de la succession. (Cod. civ., 3 et 803.) (I) i°Lcs ordonnances d'un prince etranger dans
(t) V. dans ce sens, Milliard , du Bénéfice d'in- Dentaire , n“ 77.
(2) Cette question de droit public s’est reproduite pu sujet de l’occupation de nos colonies par les An-
une province française, durant le temps de son occupation, cessent-elles d'exister de plein droit du moment où cesse l'occupation ? (Cod. civ., 14.)— Rés. nég. (2).
(Rohan-Guéménée— C. Collet.)
En 4787. le duc de Rohan, prince de Soublse, mourut à Paris. — La dame de Rohan-Guéménée, sa fille , accepta sa succession sous bénéfice d'inventaire. Il faut observer que les biens composant la succession du duc de Rohan étaient situés les uns dans le ressort de la coutume d'Artois, les autres dans le ressort de la coutume de Paris.
La dame de Rohan-Guéménée aliéna, sans autorité de justice, plusieurs immeubles situés en Artois —Postérieurement elle décéda.— En cet état, le sieur Collet , créancier du duc de Rohan , assigna les demoiselles Marie Louise-Joséphine , et Berthe-Antoinette-Aglaé , princesses de Rohan- Guéménée , héritières de la dame de Rohan Guéménée , aux Pins d'être condamnée» personnellement à lui payer le montant de sa créance. — Il prétendit que la dame de Rohan-Guéménée. en vendant , sans autorité de Justice , des biens situés dans un pays régi par la coutume d’Artois, avait perdu la qualité d’héritière bénéficiaire , et était devenue héritière pure et simple, aux termes des art. 30, 34 . 32, 33 et 34 de rédit des archiduc* Albert et Isabelle, en date du 12 juillet; qu'ainsl elle s’était soumise personnellement à toutes les obligations de son auteur.
Les héritiers répondirent qu’il ne fallait pas considérer la coutume d'Artois , pour savoir si la dame de Rnhan-Guéménoe était aéchue du bénéfice d'inventaire, mois bien la coutume de Paris, dans le ressort de laquelle la succession s’étall ouverte, qu'aux termes de celle dernière cou* tume, la qualité d’héritier bénéfioire ne se perdait point par l’aliénation d'une partie des biens delà succession, sans l’autorité de justice; qu'ai nsi, on ne pouvait pas dire que la dame de Rohan- Gtiéméuéc fût tenue indéfiniment des obligations de son auteur.
6 août 1815 .Jugement du tribunal de première nstnnce de la Seine, qui déclare le sieur Collet mal fondé dans sa demande.
Appel.— Arrêt de la Cour royale de Paris, lnfirmatif du jugement de première instance.— Les motifs sont conçus en ces termes:—* Attendu, I ® ue, suivant les dispositions de l’art. 32 de l’édit e 4614 , les immeulnes situés en Artois, et dépendons d’une succession bénéficiaire , ne pouvaient être vendus que par autorité de justice ; ane l'art. 34 du même édit prononce la déchéance du bénéfice d'inventaire contre l'héritier qui appréhendc quelques biens de la maison mortuaire, sans observer ponctuellement tout ce qui est prescrit par l edit ; 3° qu' A rmande- Victoire Joséphine de Rohan-Guéménée, héritière bénéficiaire de Charles de Rohan-Souhise , son père , ne pouvait à l'égard des immeubles situés en ArtuU , s’affranchir des lois qui régissaient lesdits immeubles, lesquels formaient un véritable statut réel , et que la vente qu'elle a faite d'une partie de ccs immeubles est une véritable appréhension des biens de la maison mortuaire ; attendu, d'ailleurs, que pour pouvoir éluder les dispositions de l’édit précité, elle a volontairement dissimulé sa qualité d’héritière bénéficiaire, et que le mode de vente qu elle a adopté équivaut à une déclaration précise . qu'elle agissait en qualité d’héritière pure et simple. »
Plais pondant la guerre. Y. Cass. !8fév., Il mars ci 15 a»r. 1919; 25 janv. 1820;87fér. 1828; 10 «oût 1825; 6 avr. 1826.— Y. aussi inf. 2e partie, noie sur l'ordonnance du 20 nov. 1815 (aiï, (ruas).
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Pourvoi en cassation pour fausse application de rédit de 1611.
arrêt (après délit, en ch. durons.).
LA COUR; — Attendu, sur le premier moyen, qu'aucun acte de l'autorité publique n'a prononcé la révocation de l'édit du 12 juill. 161 1 , lorsque P Artois a fait de nouveau partie de la France; que cet édit . au contraire , a continué d'étre en pleine vigueur;
Attendu , sur les second et troisième moyens ,
a ne l'art. 31 de cet édit défend à l'héritier bénéciaire d'aliéner . sans l'autorité de justice . les Immeubles situés en Artois; que cette prohibition forme un statut réel . conservateur des droits des créanciers, et s'applique , par conséquent, non seulement aux habitons de l’Artois, mais encore h tous autres qui recueillent en Artois des successioos immobilières; que l'art. 34 de cet édit prononce la déchéance du bénéfice d’inventaire contre FMHUer oui appréhende îles biens de la maison mortuaire . sans observer toutes les formalités prescrites par les articles précédons; que Pmm des pins importantes de ces formalités i»>ur l'intérêt des créanciers, consiste dans l'intervention de la justice pour l'aliénation des immeubles; Ml . MM Cf rapport . l'omission de celte formalité entraîne, ans termes desdits articles . la déchéance du bénéfice d'inventaire ; que la dame de Guéménée a été d'autant plus strictement tenue de se conformer aux dispositions de cet édit ,
au'elle a été seule héritière en Artois , en vertu e la coutume qui exclut la représentation, tandis qu'elle a eu à Paris des cohéritiers ; que néanmoins, sans autorité de justice et sans appeler les créanciers . la dame de Guéménée a aliéné volontairement . par contrat du 27 oct. 1788, des inimciililc.o Mines en Artoi>, dépendant de la micceasion , et qu’elle en a reçu le prix ; qu'elle a adopté, en procédant volontairement à cette vente , l'un des trois modes prescrits par la coutume à l'égard des ventes faites par les propriétaires libres et les héritiers purs et simples ; qu'en procédant ainsi . elle a fait par conséquent un acte d'héritière pure et simple ; que dès lors , tant en vertu de la déchéance prononcée par l’art. 34, en cas d'infraction aux dispositions de l’édit , que par le fait du mode adopté pour ladite aliénation, la dame de Guéménée a été indéfiniment tenue, comme héritière pure et simple , des dettes de la succession du prince de Soubise; qu'en effrt, d'après les principes qui consacrent l'indivisibilité
de la qualité d'héritier, il est Impossible d'admettre que la dame de Guéménée ait été déchue par la loi et par son fait du bénéfice d’inventaire, et qu'elle ait en rnérne temps conservé ce bénéfice ; qu’en le déridant ainsi , la Cour royale do Paris a fait une juste application de l'édit du 12 juillet 1 (il 1 et des principes qui consacrent l'indivisibilité de la qualité d'héritier ; — Rejette.
Du 26 jnnv. 1818.— 8ecL civile.
USAGE (Droit d').— Féodalité.— PnFsaur- TIO*. — Skrviti'ur.
La maxime du droit féodal , que le seigneur et le t'assal ne peuvent prescrire l’un contre l’autre, ne s'entendent que du cas où il était question de la foi et de la jouissance jnr saisie féodale ; elle n’empéehait point le set atteur et le vassal de prescrire l’un contre l’autre tous autres droits réels et servittules, notamment un droit d’usage. (Coutume de Paris, art. 12.) (1)
(Héritiers Luxé— C. Boucher.)
Par acte de l’année 1218, le baron de Montignac concéda aux frères Luxé, 1° le droit d’acquérir des biens dans sa mouvance , a la charge des d«voirs de fiefs; 2° le droit d'usage dans sa forêt de Boixe.
Les descendnns des frères Luxé négligèrent pendant longtemps l’exercice de leur droit d’usage; enfin, en l’on 13 , ils assignèrent le sieur Boucher, propriétaire de la ci-devant bnronie de Mnntignnc. pour le faire condamner a souffrir le droit d’usage concédé par Pacte de 1248. — Boucher répondait que ce droit étant une concession féodale, avait été supprimé par les lois de 1792 et 1793; qu’au surplus n’ayant pas été exercé depuis environ soixante ans, il avait été éteint par la prescription.
Les descendant des frères Luxé répliquaient que le droit d'usage n’était pas féodal dans le sens actif ; qu’il n'avait été possédé que comme fief servant et passif; nue. par conséquent , il n'était pas supprimé par la loi du 17 juill. 1793; qu’en outre, d’après la maxime. • le seigneur et le vassal ne peuvent prescrire l’un contre l’autre, • le sieur Boucher ne pouvait invoquer la prescription.
28 août 1W19, jugement de première instance d’Angoulême. qui condamne le sieur Bouclier à payer les arrérages échus du droit réelaïué , et h le souffrir à l’avenir.
Sur l'appel, arrêt confirmatif de la Cour royale
(I) C’était autrefois une régie triviale que lesrignrur et U costal ns pouvaient prescrire Tun contre l'autre. IV. Guy-Coquille. Inst, au droit français t lit. des Fiefs, p. fil; Loisel, Inst, coutumières , lit. 5, lit. 3. régie 24; Prévôt de la Jannèa, Principes de juritp., I. 2, ft° 645; Pocquel de Livonniere , Hrgles du droit français, liv. 4, ch. 10, règle 69); et cette maxime avait été considérée par les anciens praticiens comme tellement générale que toute prescription, d'après eux, ae trouvait exclue entre le seigneur et le vassal. C’est au reste ce que disait formellement fart. 7 de l’ancienne coutume de Paris rédigée en 1510. Mais cette coutume ayant été réformée en 1580, la disposition do l’art. 7 fut changée. « Les magistrats réformateurs , dit Henrion dePa nsey. Dissertations féodales, vi§ Déclaration. areux, etc., $ 16, V substituèrent l'art. 12, qui réduit la prohibition à deux ces. Le seigneur ne peut prescrire contre son tassai. Telle était la dis-
raition de l’ancienne coutume. La nouvelle ajoute : fief sur lui saisi. Ainsi, la prohibition de prescrire ae réduit , à l’égard du seigneur . au seul cas de la aaiaie féodale. — Quant au vassal, l’ancienne coutume portail en urines généraux : ni le casealconlre
son seigneur. A cea expressions indéfinies la nouvelle ajoute : la foi. Cctto addition évidemment limitative . concentre dans la foi seule, dans la seulo dominité, l'impuissance où le vassal était précédemment de prescrire contre son seigneur.... Mais dans tous les autres cas, rien de particulier 4 la matière féodale. Les lois générales de la prescription conservent tout leur empire; le seigneur et le vassal peuvent prescrire l’un sur l'autre, de la même manière que deux étrangers pourraient le faire: conséquemment le vassal peut acquérir, par la prescription, le domaine, le château, les mouvances, le fief entier de son seigneur, eleicecersd.» — Telle élaitaussi l'opinion de Bastiage sur fart. 117 de la coutume de Normandie, etd’Argou, Inst, au dr.fr., t.1,r,p. 151. — Dès lors. ai le seigneur pouvait, hors le casde saisie féodale, prescrire les héritages que son vassal tenait de lui. 4 plus forte raison pouvait-il, ainsi que le décide l’arrêt ci-dessus, se libérer par la prescription des servitudes et par conséquent des droits d'usage qu’il lui avait concédés en fief. Sic, Merlin, Ouest., v° liage (droit d’),g 9. n® 2. — C’est du reste ce qu’a jugé la Cour de Poitiers, le 8 mars 1820, pfr auito du renvoi prononcé par l’arrêt ci-desaua.
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de Bordeaux , fondé sur le* motifs suivant : —
« Attendu que le droit d'usage dont il s’agit n’est* en soi, qu’un droit réel, un service purement foncier; qu’assujetti h un devoir féodal envers le seigneur de Montignac , ce droit ne Ail nécessairement possédé que comme un fief servant et passif par ceux h qui il appartient; niais celte qualité, uniquement relative au service féodal dont il était grevé , ne sert aujourd’hui qu'a faire voir clairement qu’il n’était pas lui-méine un droit féodal dans le sens actif, tel que ceux que supprime sans indemnité le décret du 17 juillet 1793; que par rabolition de la féodalité, le fief dominant ayant disparu et avec lui In qualité de fief qu’avait eu passivement le droit d’usage , il s’en est suivi que ce droit est demeuré libre et allodial dans les mains du ci-devant vassal ; comme si , nu lien d’avoir été concédé à titre de fief, il l’eût été en franc-alleu , et que tout système contraire À ce résultat serait eu opposition directe avec le vœu des lois qui ont aboli les droits féodaux et maintenu les prestations purement foncières; — Attendu que , dans le ressort de la coutume d’Angoiiléme, dan* lequel était située la seigneurie de Montignac, on ne s’écarta jamais de cette maxime du droit commun en matière féodale :
« Le seigneur et le vassal ne peuvent prescrire l’un contre l'autre ; • que cette imprescriptibilité réciproque y était de princii»e certain, comme on le voit dans les deux commentaires de cette coulume, par Vigier Souchet, et comme l’ont reconnu les premiers juges; qu’en vain le sieur Boucher a-t-il prétendu, pour éluder l'application de ce principe, que le droit d’usage dont il s’agit n’avait point été concédé féodalemcnt ; qu’il n’était point une partie essentielle du fief à raison duquel l’hommage était dû par le seigneur de Luxé au seigneur de Montignac; car cette prétention. dont le fondement n'est que dans une Interprétation vicieuse de la concession de 1248, se renverse par les clauses même de ces actes , prises dans leur vrai sens et dans la transaction de 1299, et par la manière dont ils furent exécutés; qu’après quatre dénombremens fournis on 1529, 1638, 1663 et 1684, dans lesquels ce droit d’usage est rapporté comme sujet h l'hommage-lige, qui avait été stipulé dans le second riesdiu actes, fl est sans donte inutile de prétendre que la concession originaire n’en était pas faite a titre de fief, et, qu’au reste, ce droit d’usage n’eût-il pas été dans son origine un fief servant , il le serait devenu par le laps de deux siècles et demi , pendant lesquels il fut soumis k la suzeraineté du aeigneur de Montignac, puisque c'est un des principes de la jurisprudence feodale que la qualité de fief pouvait s’acquérir par la prescription ordinaire de trente années, comme on le voit dans le savant ouvrage de M. Henrion de Pansey, sur le Traité des fiefs, de Dumoulin, p. 584. *
Pourvoi en cassation pour violation des art. 5 et 2 de la coutume d’Auvergne, et des arU 706 et 2262 du Code civil.
ARRÊT
LA COUR : — Vu les art. 706 et 2262 du Code civil ; — Ht attendu que lesdits articles ne sont pas introductif- d’un droit nouveau, mais simplement déclaratifs d’un droit commun préexistant ; d’où suit qu’ils doivent recevoir leur application
(1) V. conf., Angers, Il déc. 1823; Pardessus, L 1, n°» 1 1 cl 35- — Mais il en est autrement lorsque le muunier se borne à l’exercico do son état. P. Colmar, 23 mars 1SI4, et la note.
(2) La doctrino consacrée par cet arrêt a été développée par .M. leprocureur général Mourre,dan» le* conclusion* qu’il a présentées sur^œtto affaire,
i Cour de cassation. ( 27 Janv. 1818. )
aux anciennes comme aui nouvelles contestation* qui peuvent s’élever sur la matière des prescriptions;—Attendu que ces articles ne font aucuno distinction, et que les lois antérieures dont ils reproduisent les dispositions , n’en faisaient non plus aucune; et que, dès lors, il y a nécessité d'en appliquer rigoureusement les dispositions, dans tous les cas qui n’en sont pas exceptés par de* lois spéciales;— Attendu qu’on ne trouve aucune exception ace principe général, dans la coutume d’Angotunois, pour le ras dont il s'agit au procès; qu’au contraire la coutume de Paris, réformée en 1580. qui a toujours formé depuis sur la question le droit commun de la Fraurc, n'a excepté de la prescription que la foi et la jouissance par suite de saisie feodale; que c’est donc sous ce double rapport surtout, que l'on peut dire qu'il n'y a pas de prescription possible de seigneur à vassal , et de vassal a seigneur ; qu’ai nsi, ne s’agissant, dans la cause, ni de foi ni de jonissancedes droits réclamés par suite de saisie féodale, ces droits étaient prescriptibles de leur nature , comme toutes les autres propriétés et servitudes; que , cependant, la Cour royale de Bordeaux, considérant lesdils droits comme étant hors de la prescription, les a déclarés imprescriptibles ; en quoi ladite Cour a violé ouvertement les art. WG et 2262 du Code civil Casse, etc. ,
Du 26 janv. 1818.— Sect. civ. — Prés M. Desèce.p.p. — itapp.s M.Cirnot.-t’ond., Al. lourde, av. gén.— PI., A1M. Becquey- Beaupré et Roger.
COMMERCANT. — Meunier.
Le meunier qui ne se borne pas au simple exercice de sa profession , et qui exerce en outre celle de marchand de grains et de farine , est commerçant et justiciable du tribunal de commerce (1).
(L’Ilommc — C. Cauché et Vauvinccq.)
ARRÊT
LA COUR’; — Attendu que, d'après une enuète faite devant le tribunal civil, eu date des 28 éc. 1809 et 11 janv. 1810, il avait été prouvé que le demandeur n’exerçait |>as la simple profession de meunier ; mais que, de plus, il exerçait celle de marchand de grains et de fariue, ce qui avait donné lieu au renvoi de la cause devant le tribunal de commerce ; d’où résulte que les deux jugemens attaqués, en ordonnant qu’ils seraient exécutés, même par corps n'ont fait qu'une juste application des lois commerciales Rejette, etc.
Du 26 janv. 1818. — Sect. civ. — Prés., Aï. Desèze. p. p. - Rapp., M. Paktn. — ConcL conf., AI. Cahier, av. gén.— PI., MAf. Guichard et Loiseau.
1° ÉTAT CIVIL. — Identité. — Preuve testimoniale.
2° Jugement interlocutoire. — Cassation.
1 °Lo réclamation par laquelle une /tersonne de mande à prouver son identité, est une véritable réclamation d'état. — En conséquence , la preuve testimoniale est admissible uux termes de Fort. 323 du Code civil, lorsqu'il résulte des faits déjà constant, des présomptions ou indices assez graves pour déterminer Cadmission. (Cod. civ., 323.) (2)
et qui se trouvent reproduites dans l’article ci dessus. Nous y ronvoyons le lecteur. — Ajoutons quo relie doctrine a été admise par tous les auteurs. M. Merlin, oolamment, Hépert., v* Légitimité, sect. 3, n° 3, en rapportant l’arrêt, a examiné les moyens à l’aide desquels on s'efforçait d'écarter, dans l’espèce,
l’appliutwD de l'art. 123, C.câv.etl'adniMien de la
( 27 umr. 1817# ) Jurisprudence dû la
9*Za pourvoi contre un arrêt purement interlocutoire est-il recevable concurremment avec Je /pourvoi contre l’arrêt definitif, bien qu'il y ait eu exécution de l'arrêt interlocutoire et (JU il se soit écoulé plus de trois mois depuis la signification?— Arg. aff. (l)
(D« vau «Je Chavagne -C. deinois. Clémentine.)
En 1793, M. et madame Duvau de Chavagne ftvenl contraints d'abandonner leur château, situé dans le département de la Vendée, et de suivre Tannée vendéenne lorsqu’elle passa sur la rive droite de la Loire. — Trois cufausélaient issus <le leur mariage; Charles Duvau, le plus jeune, avait été confié au soin d’une nourrice : les deux autres, Célestin Duvau et Charlotte-Loubettc Duvau, alors âgée de quatre ans, furcut emmenés par leurs parcus.— Célcstin mourut à Laval.
Cour de cassation, ( 27 janv. 1817* ) 2j
Après la déroute du Mans, M. et madame Du*» vau, fuyant vers Savenay, et passant par le bourg de Nort, obtinrent delà veuve Adam, aubergiste dans ce village, qu'elle voulût bien se charger momentanément de leur fille, Charlotte- Loubelie, alors malade de la dyssenterie. Ils lui laissèrent une somme d'argent et plusieurs objets précieui. — La veuve Adam ne garda l'enfant que trois semaines.
Kilo le remit à des femmes vendéennes, qui faisaient. partie d'un convoi de prisonniers dirigés sur Nantes. Dans ee moment, l'enfant avait un petit bonnet d’indienne, à fleurs rouges cl blanches, et était enveloppé d’un Jupon brun.
Ici on perd la trace de la demoiselle Loubetlo Duvau ; le convoi partit de Nortle 15 janv. 1794; on ignore ce qu’il devint depuis ce moment. —
preuve testimoniale. et a démontré l’inadmissibilité de ce* moyens. « Comment, dit M. Merlin, pouvaiton sérieusement contester à Clémentine le droit de an prévaloir de l’art. 323 pour faire admettre la preuve testimoniale des faits d’identité qu’elle articulait ? On soutenait qu’elle no pouvait pas se servir de l’acte de naissance de Charlotte Loubetlo , comme d’un titre qui lui fût propre ; et il fallait bien le soutenir , puisqu’autrement, il n'aurait plus existé le moindre prétexte pour lui contester l'état qu'eilo réclamait. Mais, par là même. on lui objectait virtuellement le défaut de titre en mémo temps qoe de possession d’état, et par conséquent . on la plaçait nécessairement dans le cas prévu par Part. 383.- A quoi tendait d'ailleurs sa demande en déclaration d'identité avec Charlotte Loubetle ? Bien évidemment elle tendait à la faire déclarer fille des défunts sieur et dame Duvau de Chavagne, et elle oo tendait pas à autre chose. C’était donc sa filiation qu elle avait pour but direct et unique. Il ne fallait donc pas, comme le prétendaient les demandeurs en cassation, étendre l'art. 323 d’un cas à un autre , pour l’appliquer à l’espèce. — Et après tout, si cet article eût été inapplicable â la cause , qed obstacle y aurait-il eu à ce que, sans commencement de preuve par écrit, Clémentine fût admise à U preuve testimoniale dca faits caractéristiques do son identité avec Charlotte Loubetle? Los demandeurs invoquaient bien ce qu’ils appelaient le principe que, dans les questions d’état, la preuve testimoniale n'est admissible qu’a l aide d'un commencement de preuve par écrit. Mais ce principe n’est établi par aucune loi d’une manière générale et en termes absolus : il ue l'était point par le droit romain (F. Répertoire, vg Légitimité , scct. 3. n« 2). et j’ai prouvé qu’il ne l’est pas davantage par notre législation actuelle (v° Etat civil , g 2 , sur l’art. 46). — Vainement les demandeurs argumentaient-ils des lois qui prohibent li preuve testimoniale sans commencement de preuve par écrit, lorsqu'il s'agit de constater, soit une convention pour un objet au-dessus d'une certaine valeur, soit la libération d’un engagement contracté par cette convention. Il est évident que ces lois ne sont fondées que sur la faculté qu'ont eue les parties de se procurer la preure par écrit des obligations contractées h leur profit, ou des pniemens qui les ont éteintes; et le Code civil déclare lui-même , art. 1848 , que’ la preuve testimoniale est admissible fautes Ite fois qu'il n’a pas été possible au créancier de se procurer une preuve littérale de Vobltgalion esté a été contractée envers lui. Si donc, on eut pu. dans la cause de Clémentine, tirer, par analogie, un argument quelconque des régies relatives k la preuve testimoniale des conventions, il est clair qn'ilsc fût rétorqué avec une forco invincible connu le système dus demandeurs eu cassation.— ft’lu* — ' uigncorc cherchaient-ils à se prévaloir de I
Tari. 341 du Code civ. — Il est vrai qu’aux termes do cet article, l’enfant naturel qui recherche sa mère, n’est reçu k prouver par témoins son identité avec celui dont un acte public constate que sa mère est accouchée . qu’autant qu’il a en sa faveur un commencement de preuve par écrit. Mais c'est précisément parce qu’il s’agit d’un enfant naturel que cet article se montre aussi sévère; et c’est au contraire, parce que l’art. 323 a pour objet un enfant légitime, qu’il permet à celui-ci, lorsqu’il n'a pas de commencement de preuve par écrit de s'étayer de présomptions ou indices résultant de faits dés lors constans et assez graves pour déterminer l'admi sion' de la preure testimoniale.... Or, n’y avait-il pas dans la cause deux faits qui, par leur rapprochement étaient dés lors constans r Le premier était l'absence de preuve que Charlotte Loubetle , dont un acte authentique constatait la naissance, fût morte depuis ; le second , que Clémentine avait avec Charlotte Loubetle une ressemblance frap-
Î ante. »— Telle est aussi la doctrino que professent oullier, t. 2, n° 883, et Duranton , t. 3, n®* 123 et suiv.; elle avait d’ailleurs été consacrée antérieurement par un arrêt de la Cour de Taris du 13 flor. on 13. — Enfin on peut voir sur une question analogue et dans le même sens, Cocbin, dans son 107" plaidoyer, t. 5 deses oeuvres.
(1) F. dans le même «en s, suprà, Cass. 13 janv. 1818.— Ici, la question n’est pas expressément résolue par la Cour ; mais la solution affirmative sembla résulter très positivement de ce que, bien que dans l'espèce la défenderesse éventuelle , dans une consultation par elle produite devant la section des requêtes , eût soutenu que l’arrêt interlocutoire qui l’avait admise à la preuve testimoniale n'avait pas été altaqnè et au contraire avait été exécuté, ce qui rendait le pourvoi non recevable , la Cour n'en a pas moins cru devoir se livrer h l’examen de cet arrêt pour rejeter le pourvoi. De là il résulte évidemment qu’elle a entendu que le pourvoi contre l’arrêt interlocutoire était recevablo, bien qu’il y eût eu exécution et qu’il se fut écoulé plus de six mois depuis la signification.— Au surplus , relie décision implicite rentre dans l’esprit des arrêts de la Cour de cassation , de l’ensemble desquels on peut induire, quel’interlocutoire ne peut être Tobjoid’un pourvoi spécial que tout autant qu’il préjuge le fond, et que lorsqn’il en est autrement . c'est seulement lors du pourvoi contre Parrêt définitif que la décision interlocutoire est attaquable. Y. sur ce point, Cass. 9 mars ell6 mai 1809; 12 avr. 1810; 13 Janv. et 28 déc. 1RI8. et les notes — Or, dans Tcspécc cidessus, il résulte bien nettement des termes mêmes de l'arrêt interlocutoire que les juges n’avaient, eu admettant la preuve testimoniale, entendu rien préjuger sur le fond , car ils l’ont cxprç&éincnl déclaré dans leur arrêt.
U ( 27 JAîn U 1818. )
Dans l'intervalle, M. et madame Duvau étaient morts; de telle sorte que leur plus jeune enfant, Charles Duvau, restait seul de toute la famille.» Cependant, vers la fin du mois de janvier 1794, JH. le comte Lepic, alors lieutenant-colonel d'un régiment de chasseurs, aperçut sur le chemin de Alorlagnc, à la suite d’une charge exécutée contre une troupe de Vendéens fugitifs, une femme qui avait été tuée d'un coup de feu; elle tenait encore une petite fille dans ses bras. — Le lieutenant-colonel Lepic prit cet enfant, l'apporta à Nantes, la confia a une dame Duchéne, en lui recommandant de conserver avec soin les vétemens dont l'enfant était couvert, cl qui consistaient en un petit bonnet à fleurs rouges et blanches, et en un jupon brun. Cette petite fille était alors malade de la dysenterie; elle fut traitée par un pharmacien appelé par le lieutenant-colonel Lepic. — l-i femme Duchéne étant tombée dans une extrême indigence, accepta l'offre qui lui fut fai le par les demoiselles de La brosse, de se charger de la petite fille ; elle leur remit les vétemens qu elle portait à son arrivée à Nantes. —Les demoiselle* de Labrosse lui donnèrent le nom de Clémentine, et l’élevèrent avec un soin particulier.
A peu près vers la même époque, c'est-à-dire en 1796, la dame Boishuguct, mère de feue madame Duvau de Chavague, fit des recherches à Niort et à Nantes, pour savoir ce qu'était devenu le convoi parti de N'ort en janvier 1794 Ses démarches, ainsi que celles d une darne Huet, furent infructueuses; au reste, les demoiselles Labrousse n'en eurent aucune connais>aucc.
Quinze années s'écoulent; et la dame Boishugnet, le sieur Charles Duvau de Chavague et toute la famille, restent persuadés que la jeune Charlotte Loubelle a cessé d’exister. — Cependant, en 1810, la dame Huet, qui avait aidé et accompagné, en 1790. madame de Boishuguct, dans ses recherches, apprend que les demoiselles Labrosse élèvent une jeune Vendéenne inconnue ; elle se transporte chez elles, et parmi plusieurs jeunes demoiselles rassemblées, elle fixe ses rega rds sur Clémentine, et est frappée de In ressemblance qui existe entre elle et feue madame Duvau. La dame lluet prévient madame de Boisliuguel de sa découverte; sur-le-champ, celle-ci envoie M. Jules de Boishuguct, son frère, et M. Charles Duvau lui-niéme pour yoir Clémentine ; ils sont frappés I un et l'autre de son extrême ressemblance avec madame Duvau ; ils reconnaissent de plus, des signes particuliers qu'avait la jeune Loubelle. — Enfin, Clémentine est conduite chez madame de Boishuguct, où M. de Cufnont, ancien ami de la famille, cl tuteur de Charles Duvau, atteste que la ressemblance est frappante. Charles Duvau, lui-même, convient qu'il y a du rapport entre son propre regard et celui de Clémentine.
On promet de faire des recherches pour constater l'identité; mais ces promesses restent sans effet. Alors, la demoiselle Sophie Labrosse se transporta, avec sa protégée» Clémentine. aNort; la veuve Adam était morte ; mais un grand nombre d habitans du village s'accordent a reconnaître dans Clémentine l’en fan t qui avait été déposée en 1794, chez la veuve Ad Jm. Mais, tandis que Clémentine est occuiicc à rassembler encore d’autres preuves, une jeun t fille, nommée Rose, se disant fille de M. Du va' j de Chavague. assigne le sieur Charles Duvau, p .our se faire reconnaître en celte qualité.
Clémentine intervient dans l'instance, et demande a être dcclar>ÿ(> seule tille de défunts M. et madame Duvau de ' Chavagne, çt à ce que M.Cbarles
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Duvau fils soit tenu de la reconnaître pour sa scenr. En cas de refus et de dénégation des faits par elle articulés, elle demande à être admise à en faire preuve, tant par titres que par témoin*.
M. Charles Duvau répftnd que la preuve testimoniale n'est pas admissible, aux termes de l’art. 323 du Code civil, portant que « la preuve de la filiation ne peut se faire par témoins, qu’autant qu’il y a commencement de preuve par écrit, ou lorsque les présomptions ou indices résultant de faits dès lors constans, sont assez graves pour déterminer l'admission , » il soutient que, dans l'espèce, il n’existe ni commencement de preuve par écrit, ni faits constans susceptibles de foire admettre la preuve testimoniale; qu’au surplus, il n’est question, dans cet article, que du casou l’on dernaitde à établir la filiation, et non de celui où l’on vent constater son identité.
Dans l’intérêt de Clémentine, on réplique que l’art. 3*23 n’est pas applicable à la cause, parce qu’il ne s’agit point d’établir une naissance incertaine, ni une filiation contestée ; car il est reconnu par toutes les parties, que du mariage de &1. et Mm* Duvau de Chavagne, il est né, en 1789, une fille» nommée Charlotte Loubelle. Ce fait est d'ailleurs constaté par l’extrait des registres de l’état civiL La seule question est de savoir si Clémentine est la même que Charlotte -Loubelle Duvau. Orr cette identité ne peut s’établir que par la ressemblance, la conformité de l’âge, du sexe, de 1 état physique, dps signes, des Têtentenf de l’une et do l’autre , toutes circonstances, dont non-seulement aucune loi ne défend de faire preuve par témoins, mais qui même sont de nature à ne pouvoir être prouvées que de cette manière.
Au surplus, en supposant l’art. 323 applicable, la preuve testimoniale est encore admissible, puisqu’il y a plusieurs faits déjà constans au procès, tels que la naissance de Loubelle, la ressemblance de Clémentine avec M. et madame Duvau, qui. par leur gravité, suffisent pour faire admettre la preuve par témoins.
Le 16 mars 1813, jugement du tribunal de première instance, qui, sans avoir égard à la fin de non-recevoir proposée par M. Duvau de Chavagne. rejette la demande de Rose, admet Clémentine a la preuve des faits par elle articulés, par les motifs suivons: — « Attendu qu'il est établi au* procès, et qu’il n’a point été coolesté, que du légitime mariage de Marie-Madekm-Françols Duvau de Chavagne. avec Charlotte- Ambroise-Barthélemi-Prosper Sapinaud de Boishuguet, eslnéc, le 27 juin 1789, une fillequi fut prénommée Charlottc- Loubelle- Jeanne-Ambroise, et inscrite sur les registres de l’état civil de la paroisse deSaint- Laurcnt-sur-Sèvrcs ; - Attendu que le décès de cet enfant n'est pas justifié ; — Attendu que. dans de telles conjonctures, l’admission ou le rejet de la preuve testimoniale respectivement offerte par les deux demanderesses, pour justifier leur réclamation, doit se décider d'après les circonstance* particulières de la cause, les indices produits de part et d'autre, le plus ou le moins de gravité ou de vraisemblance des faits articulés, et non par la fin de non- recevoir qu’ont élevée les défendeurs; — Qu’en admettant même avec eux que la cause doit être jugée d'après le Code, on pourrait douter encore que l’art. 323, dont ils argumentent, y fût directement applicable, puisque cet article dispose pour le cas ou il y a tout à la fois, et absence de litres et absence de possession d élai;
Que, quelque peu concluante que soit la production d’un extrait baptistaire, lorsque celui qui veut s'en prévaloir ne prouve pas que cet acte lui ail été antérieurement appliqué, on ne peut du moins s’empêcher de reconnaître que, dans le doute et
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tant qu'il ne s'élève pas contre lui de fortes présomptions, sa position est bien plus favorable qu'elle ne le serait, s’il avait tout à la fois à établir, et le fait ignoré jusqu'alors qu’il est né un enfant du mariage, et son identité avec le même enfant; — A ttendu que , dans ce cas même c’est-à-dire toujours admettant que la cause doit être jugée d’après l'art. 323) , des présomptions résultant des faits constant* dans la cause, suffisent, en matière de filiation légitime, pour fonder l’admission de la preuve testimoniale, lorsque les tribunaux les trouvent assez graves;— Attendu que, d'après les événemens extraordinaires auxquels cette afTaire doit sa naissance. l’audilion des témoins peut seule, danslesconjoncturesactuelles, donner quelques lumières sur le sort de Charlotte-Loubette; qu'autant les résultats en doivent être appréciés avec circonspection , autant il serait injuste et contraire à la faveur spéciale dont la loi environne les réclamations d'état de repousser cette preuve sans de graves motifs, dans une espèce où les faits ni fondent la réclamation ne présentent rien 'invraisemblable, rien qui ne soit en harmonie avec les faits constans de la cause, et qui n’ait pu en être le résultat;— Qu'à la vérité, le sieur Duvau, dans sa plaidoirie, à soutenu que s’il n'existait pas de preuve positive du décès de sa sœur, il en avait du moins des présomptions équivalentes à la certitude; mais que cette assertion ne peut mériter beaucoup de confiance . étant démentie par la conduite antérieure des défendeurs, par les recherches qu'ils ont faites à plusieurs époques, notamment en 1806, pour trouver les traces de Charlotte-Loubette, ainsi qu’il résulte des lettres de la dame Boishuguet ; —Qu’au surplus, les présomptions de décès que le sieur Duvau allègue, *ans les détailler, pourront être établies et appréciées dans les contre-enquêtes; mais que ce qui est constant aujourd'hui, c'est que M. et madame Duvau se sont trouvés dans la nécessité d’abandonner, à la fin de 1793, au milieu des désastre» de l'armée vendéenne, leur fille Loubetto alors languissante et malade de la dysenterie; que les deux réclamantes ont été abandonnées a la même époque dans la guerre de la Vendée ; que l’une et de l’autre étaient atteintes de cette même maladie; que leur âge parait se rapporter à celui que devait avoir Charlotte, et que l une et l’autre ont, depuis cet événement, toujours ignoré leur famille ; — Que si la demoiselle Duvau existe, c'est précisément dans cette position qu’on doit la retrouver; — Üu’iiidépcndamment de ces rapports généraux chacune des réclamantes en fait valoir qui lui sont particuliers ; — Que Clémentine se fonde surtout, pour rendre Vraisemblable son identité, sur une ressemblance frappante avec Charlotte Loubettc.que la description (tonnée dans la plaidoirie du sieur Duvau, des principaux traits de sa sœur dans son enfance est bien loin de démentir ce fait. — Qu'il est même sorti de la classe des simples allégations, et a dû prendre aux yeux du tribunal un caractère plus positif, par la manière dont il a été établi a l’audience du 27 fév. ; que le défenseur de Clémentine y a plaidé, que le sieur de Cumont Dubuissous, qui voyait journellement Charlotte Lonbette dans son enfance, retrouvait tous ses traits dans Clémentine ; tellement qu’il avouait que s'il avait perdu son fils dans les mêmes circonstances, il aurait peine à ne pas reconnaître celui qui le lui rappellerait aussi parfaitement ; que le sieur de Cumont, |»artie an procès, et présent sur le barreau, invité par le défenseur a contredire son assertion, si elle n’était pas exacte, loin de la démentir, a, aucontraire, semblé la confirmer par un silence approbatif; — Attendu que les faits articulés par Clémentine
sont d'ailleurs de nature à constater son identité avec Charlotte Loubcttc Duvau si la preuve en est établie. »
Charles Duvau a interjeté appel.
Le 31 janvier 1811. arrêt confirmatif de la Cour royale d’ Angers, fondé sur ces motifs: — « Que les faits et présomptions articulés par Clémentine paraissent assez importons et graves ; que la preuve d'iceux peut contribuer à jeter de la lumière sur l'identité de sa personne avec la véritable Charlotte Loubcttc Duvau; que la preuve testimoniale peut être admise , sans toutefois rien préjuger sur le fond, et sauf aux juges, après les preuves pour ou contre faites, à statuer ce qu’il appartiendra convenable. » — La Cour, au surplus, adopte les motifs des premiers juges.
Les enquêtes et contre enquêtes ont Heu , et le 15 février 1816. jugement du tribunal de première instance qui déclare, qu’il n’est pas suffisamment justifié que Clémentine soit la même personne que Charlotte Loubet U* Duvau de Chavagne.
Sur l’appel, ce jugement est infirmé par arrêt de la Cour royale d’Angers en date du ‘23 juill.1817, qui porte « que la demoiselle Clémentine est identiquement la même que Charlotte Loubette Duvau de Cbavaenc, née le 27 juin 1789. *
POURVOI en cassation de la part de M. Charles Duvau, tant contre l’arrêt du 31 janvier 1814, qui avaiudmis la preuve testimoniale, que contre celui du 23 juillet 1817 qui a reconnu l’identité.— On a soutenu, dans son intérêt, que l'arrêt du 31 janvier avait fait une fausse application de l'art. 323 du Code riv.— Il est de principe, a-t-on dit, que la preuve testimoniale n’est admise pour constater l’existence des obligations ordinaires, que dans les cas formellement prévus par la loi ; les dangers qu’entraîne après soi l’admission de cette preuve ont nécessité de la part du législateur cette juste sévérité: à plus forte raison, la même règle doit être suivie dans les questions d'état, où l’or» réclame des droits plus étendus et plus importonsque dans les contestations ordinaires ; ainsi l’arrêt qui a admis la preuve testimoniale pour constater l'Identité de la demoiselle Clémentine n’a pu le faire sans s’appuyer sur une disposition formelle de la loi. — L’article 323 sur lequel on a paru vouloir se fonder n’est nullement applicable a la cause; d'abord parce qu’il permet la preuve testimoniale lorsqu'il s’agit d’établir la filiation, et non dout constater l’identité d’une personne; il porte : • a défaut de titre et de possession constante, ou si l'enfant a été inscrit sous de faux noms, soit comme né de père et mère inconnus, la preuve de la filiation peut se faire par témoins, etc. » Bn vain oi» voudrait argumenter par analogie d’un cas à l'autre; en celte matière, il n’est pas permis d'interpréter et détendre la volonté du législateur; la preuve testimoniale ne peut être admise, que dans le cas expressément prévu par la loi ; ainsi, l’article 323 ne pouvait, sous ce premier rapport, autoriser dans l'espèce, l’admission de la preuve par témoins. — Mais en supposant que Ton pût étendre la disposition de cet article du cas où il s’agit d’établir la filiation, à celui où l’on demande à constater l’identité, il y aurait encore, dans l’espèce, un motif pour repousser la preuve testimoniale; en effet , l’article 323 autorise bien la preuve par témoins, mais la fin de sa disposition restreint celte faculté, et la subordonne à certaines conditions, il y est dit : • Néanmoins, cette preuve ne peut être admise que lorsqu'il y a commencement de preuve par écrit, ou lorsque les présomptions ou indices résultant de faits dès lors constans sont assez graves pour déterminer l’admission. » — Dans l’espèce, Il n’existait point de commencement de preuve par écrit. Il fallait donc
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que les présomptions résultant de faits dès lors constans fusseul assez graves pour autoriser l’adfie |fl prem ins. Il faut
min r si en cue.t.sous ce point de vue, il y avait lieu a admettre la preuve testimoniale. — Après avoir établi que dans ce ras particulier la Cour peut arrêter ses regards sur les faits, le sieur Duvou de Chavagnc revient sur les faits dont 11 a été rendu compte^ cl s’attache à démontrer qu'ils n’étalent pas suflisans pour faire admettre la preuve testimoniale ; il se fonde principalement sur rc que la trace de Loubeltc Duvau se trouvait entièrement perdue depuis le départ du convoi de Nort; et que rien n’établissait que Clémentine, trouvée quelque temps après sur le chemin de Mortagne, fût la même que Loubette. — Enfin, a-t-il dit. après avoir démontré que l’article 923 du Code civil était inapplicable, il est facile de prouver qu’aucun autre article du Code n’a pu servir de base à l’arrêt attaqué ; à la vérité, l’article 341 admet l’enfant qui réclame sa mère à prouver par témoins qu’il est identiquement le même que celui dont elle est accouchée ; mais U doute qu’il ne sera reçu .« foire cette preuve par témoins que lorsqu’il existera en sa faveur un commenrement de preuve par écrit ; or, dans l'espèce, la demoiselle Clémentine n avait point, ou sa faveur, de commencement de preuve par écrit; ainsi elle ne pouvait être admise à la preuve par témoins, ans termes de cet article, qui. au sor-
Idus. fournit un nouvel argument pour établir que orsqu'il s'agit d’établir l'identité, il ne suffit pas uu'il existe des faits constans, desquels résultent des présomptions favorables au réclamant, comme dans le cas de Part. 323; puisque cet article 341 disposant précisément pour le cas où II s’agll de constater l'identité, ne permet d’admettre In preuve testimoniale qu’avec un commencement ae preuve par écrit.
Dans une consultation publiée dans l’intérêt de la demoiselle Clémentine, on soutenait que l’arrêt du 31 janv. 1814, qui l’avait admise à Ig preuve testimoniale, n’ayant pas été attaqué par le sieur Duvau de Clnvngnc dans les trois mois de la signification, njant même été exécuté, puisque U contre-enquête ut eu lieu, il était passé eu force de chose jugée, et que le pourvoi contre cet arrêt n’était plus admissible, concurremment avec le pourvoi formé contre l’arrêt définitif du 23 juill. 1817.
On a répondu , dans l’Intérêt de M. Duvau de Chavagnc, qu’aux termes de l’art. 14 de In loi du 2 bruni, an 4 , les arrêts préparatoires ne pouvaient ê:n* il éférés à la censure de la Cour suprême que concurremment avec l’arrêt définitif ; que cette toi , qui s'occupait spécialement de la procédure devant la Cour de cassation, n'admettait aucune distinction entre les arrêts préparatoires proprement dits, et les arrêts interlocutoires; quYnfiu . cette distinction existét-elle , il n’en résulterait point, dans l’espèce, une fin de non-recevoir, l’arrêt du 31 janv. 1814 devant être considéré comme purement préparatoire , puisque la Cour d’Angers avait expressément déclaré * qu'en admettant la preuve testimoniale, clic ne vuulail que s'environner de lumières, sans entendre toutefois préjuger le fond. •
M. le procureur général Mourrc a porté b parole dans celte cause, et a conclu au rejet du pourvoi du sieur Duvau de Chavagne. Ce magistral après avoir écarté la fin de non-recevoir, a dit sur le fond : « Pour bien apprécier b difficulté, il faut se fixer d’une manière toute particulière sur l’économie de l'arrêt : et, pour bien .connaître la théorie de i’arrét. il faut, avant tout, porter sou attention sur le jugcyienl de première
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instance; car la Cour royale, après avoir donné quelques motifs vagues , plus pour expliquer qu’elle n’entend rendre qu’un arrêt purement interlocutoire . que pour établir une théorie particulière, termine par déclarer qu’elle adopte les motifs des premiers luges. C’est donc dans le Jugement dn tribunal d'Angers qu’il faut chercher le fond de la doctrine.— Ici nous trouverons tous les élémens du système, ou plutôt nous y trouverons trois systèmes différons, que le tribunal a examinés lotir à tour, entre lesquels il a balancé son opinion, et qu i! a fini par regarder comme étant, tous les trois, également propres û soutenir la prétention de Clémentine. — Dire à la Cour qu’il y a un ordre parfait dans les idées du tribunal d’Angers, cela ne nous est pas po*sfij|e; mais nous assurerons que si les propositions n'y sont pas assez fortement marquées, elles n’en existent pas moins; que si les motifs ne sont pas distribués avec assez de méthode , il est pourtant aisé de voir quels sont les points auxquels ils se rapportent ; et qu’entin si b doctrine n’a pas été présentée sons If jour I plu- hnimix, la lumière dont elle est entourée est néanmoins suffisante pour nous faire connaître la pensée «lu tribunal, loute sa pensée , et les bases sur lesquelles son jugement est appuyé.
• Le premlct point que !<• tribunal veut établir, c'est une la cause n'est point régie par l’ait* 823 du Code civil . qu’il ne faut pas y voir une véritable question d'identité pour laquelle dot Indices graves et la vraisemblance «Jrs faits articulés doivent conduire h In preuve testimoniale. —Pour bien juger ■!<■ ce premier principe auquel le tribunal vomirait rattacher tmiu il
faut lire un alinéa tout entier du jugement , et le commencement de l'alinéa qui suit immédiatement.—Voici les expressions littérales: — « Attendu que, (Lins de telles conjonctures, l’admission ou le rejet de la preuve testimoniale, rcspecliveles deux demandereacs pour justifier leur réclamation, doit se décider d'après les circonstances particulières de la cause , les iudicoi produits ne part et d’autre, le plus ou moins de gravité ou de vraisemblance des faits arlit niés, et non par Li fin de non-recevoir qu’ont élevée les défendeurs Qu’en admettant même avec eux que la cause dût être jugée d’après le Gode . on pourrait doirter encore que l’art. 323, dont ils argumentent, y fût directement applicable, etc. » Ain i M sieur*.. v< tl.i la première idée du tribunal . il ne veut point se ranger dans Part. 323 ; ce n'est que par l’abondance de la matière, et pour écarter toute objection, qu’il sc détermine à examiner secondairement cet article, et n prouver que la demanderesse n’en peut craindre l'application. En admettant, dit le tribunal . c’est donc par supposition qu'il raisonnera , data et non concesso. Son premier prin- Cijx» est '."il « \ idemmcnl que l.i cause n'est pas règle par le» disputions du Code.
« Cest cette théorie, Messieurs, qui a excité toute notre sollicitude. Un bruit sourd, il fout bien le dire, s’était répandu dans le public, ün signalait le principe comme étant l'unique base du jugement et de l'arrêt. De b ccs niouvemeus de surprise, ccs sigucs d'improbation ; de b celte observ îUon vraie, que -i mi ne veut pas juger la question d’identité comme une véritable question d’étal, il n’y n plus rien de certain, et qu'on livre le repos des familles à la merci de toutes les opinions particulières. — Il était de notre devoir de montrer qu'en cette matière, le ministère public est encore aujourd’hui ce qu'il a toujours été, b sentinelle vigilant»’ qui pousse au besoin un cri üaforme , cl qui réclame la force doqt la
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loi vous a investis, pour conserver le dépôt qu'elle tous a confié.— Non, Messieurs, vous ne souffrira pas que Ton puisse dire que ic Code civil, au titre de la Filiation , n'est pas la loi qui régit les
3 uestions d'identité. Serait-ce parce que reniant ont il s'agit a été perdu antérieurement à la promulgation du Code civil? Mais, d'abord le tribunal n’a pas posé le principe d'après cette considération ; et puis , il faut Lien reconnaître «pie, dans la perte d'un enfant, il n'y a pas de contrat formé, il n'y a pas de droit acquis. 11 faut «loue appliquer la loi telle qu'elle existe au moment que I on réclame. — Toutes les questions d'état forment une question d’identité. La seule différence est que. pour le cas où la honte d'une mère lui fait abandonner le fruit d'une criminelle passion , sans qu'il soit fait de lui meution quelconque sur uu registre public, ou lorsque le registre dit seulement enfant de père et mère Inconnus, il y a une difficulté de plus; c'est qu'il faut prouver l'accouchement —Mais quand ce fait est prouvé, il s'agit toujours de savoir si l'enfant qui réclame est celui dont telle femme est accouchée à telle époque, il y a doue toujours une question d'identité. — Nous verrons tout à l'heure ce que d'Aguesseau pendit de la réclamation d'un enfant qui avait disparu, comme Loubclte Duvau, cl qui , après seize années , réclama sa filiation dans une famille qui ne voulait |>as le reconnaître. — Disons toujours que ce n'est pas le plus ou moins de difficulté qui donne le caractère a une demande en filiation.
« Et si la demande dont U s'agit n'était pas soumise à l’art. 323 , par quelle loi faudrait-il donc la juger4/ Faudrait-il dire que c'est un simple dépôt nécessaire à raison des circonstances, et que Ton doit suivre ici la même règle qqe l’on observe pour les dépôts effectués en cas d'incendie, naufrage cl autre» accideus Imprévus?— Il y aurait là une étrange confusion d'idées. — Ce n'est pas un dépôt que i'ou réclame dans l'espèce. Le •«ont ne se plaint pas du dépositaire. La femme Adam, aubergiste à Nort , n'est accusée
K personne. I. mfaul sorti de l'auberge, qu'esitveuu? C'est sur quoi il j avait de l'inccrti lude pour tout l<‘ monde et c'est sur quoi tout le monde a fait des recherches. Le résultat de celles de Clémentine a été dans son esprit qu'elle était «cette mémo fille. Les demandeurs en cassation, à la suite de leurs démarches, oui eu l'opinion contraire. Ou a eu recours à la justice : la justice a prononcé. Sur quoi ? sur une question d'identité.
Cette question d'identité, qu'est-elle par sa nature et dans ses véritables élément? une question d'étau- Elle est cela, et elle ne peut pa> être autre chose. — Dire qu’une question d'identité, en matière de filiation . est soumise à des principes moins sévère» que les .mires questions <i < lai, c'est ouvrir la porte aux plus grands abus, c'est ébranler les fondemens de la société.— « Ln aventurier. disait le ministre de la justice (Esprit du Code civil, lom. 4, pag. 222), qui trouvera sur les registres, l'inscription d’un enfant, dont le décès ne sera pas prouve , prétendra qu'il est cet enfant ; cl, à l’aide de quelques témoins subornés, il m ssira >1 ifls sa «limande. Il est difficile de concevoir jusqu'à quel point la preuve testimonial»* doit être suspecte, quand die porte sur l'identité. » — Il est vsl que Ui ministre de la justice parlait ainsi dans la discussion du Code, au chapitre des Enfans naturels. — Mais il faut observer que, dans le projet du Code, on avait établi la même règle pour la prétention de l'enfant naturel que pour celle de l'enfant légitime.— Ou avait dit . pour ruu et pour 'autre, que l'on ne pourrait être admis a la preuve testimoniale que
lorsqu'on aurait un commencement de preuve par écrit.
« Sur les observations du tribunal, on sc relâcha de cette sévérité, à l'égard de l'enfant légitime. On lui accorda la preuve testimoniale, nonsculcuicnlavcc un commencement de preuve par écrit, mais encore lorsque les présomptions ou indices résultant de faits dès lors cousions . seraient assez paves pour déterminer l'.ulmi n. —Celte modification n'était pas encore adoptée, lorsque le chef de la justice faisait l'observation que nous venons de rapporter. — Les deux matières étant soumises à la même règle, l'observation s'appliquait à l'une comme à l'autre ; cl même, après la modification, il n'en restait pas moins certain, pour tous les hommes sages, qu'il ne fallait pas traiter légèrement les questions d'identité.- La loi agrandissait un peu le cercle de l'admissibilité pour la filiation des enfans légitimes.—Mais disait -elle que pour les enfans légitimes la question d'ideutilé ne serait pas une question d'étal? — Traçait-elle pour l'identité des règles particulières?— Non, Messieurs; il faut donc reconnaître el proclamer baulcmcul que cette question est tout entière sous l'empire de l’art. 323 du Code civil. — Tel est le premier poiut de vue de cette cause.
• Suivons maintenant le tribunal dans la nouvelle route qu’il va s'ouvrir ; voyons comment il raisonnera dans le sens même de l'art. 323 ; examinons la seconde base du jugement « Attendu, dit le tribunal, qu'eu admettant même avec les défendeurs que la cause dût être jugée d'après le Code, on pourrait douter encore que l'art 323, dont ils argumentent, y fût directement applicable , puisque rct article dispose pour le cas où il y a tout «H la fois et absence de titre et absence de (lossessiou «l'état ; — Que, quelque peu concluante que soit la production d'un extrait baptistaire, lorsque celui qui veut s'en prévaloir ne prouve pas que cct acte lui ail été antérieurement appliqué , on ne {veut du nioius s'empêcher de reconnaître que , dans le doute , et laut qu’il ne s'élève pas contre lui de fortes présomptions, sn position est bien plus favorable quelle ue le serait s’il avait tout à la fois à établir et le fait ignoré jusqu'alors qu'il est né uu enfant du mariage, et son identité avec le même enfant. > — Le premier de ces cou>iileran< préM&te une tendance de la part du tribunal , à regarder Pacte de naissance de Loulictle Duvau comme un litre en faveur de flémenltoe. — On ne pourrait douter, dit le tribuual, que la cause dût être jugée d'après l'art. 323 , puisque cct article dispose pour le cas où il y a tout ù la fois et absence de titre et absence de possession d'état.— Donc (c'est le sens de In (ihrasc) il ne serait pas hors de raison de soutenir que Pacte do uaissance de la fille Duvau est un titre en faveur de Clémentine.— Le tribunal n’érige pas cette idée en maxime ; une affirmation, à cet égard, aurait été une seconde erreur. — Après s’être expliqué sur ce point avec circonspection, le tribuual donne à Pacte de naissance une couleur plus vraie ; il dit avec raison que , « quelque pou concluante que soit la production d'un extrait baptistaire, lorsque celui qui veut s'en prévaloir ne prouve pas que cet acte lui ait été antérieurement appliqué , on ne peut du nioius s cmhécher de reconnaître que, dans le doute, el tant qu'il ne s’élève pas contre lui de fortes présomptions, sa positiou est bien plus favorable qu'elle uc le serait s'il avait tout a la fois à établir et le lait ignoré jusqu'alors, qu'il «*st né un enfant du mariage, et son identité avec le même enfant. » — Ces idées sout vraies, et nous pouvons dire à la Cour qu'elles oui été puisées
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clans une belle source. C’est <T Aguesseau qui tenait le même langage, le 21 avril 11*93, dans la cause de Marie-Claude Chamois. — D'Aguesseau disait cela, et il disait même davantage ; car il donnait à Pacte de naissance , pour un cas semblable au nôtre , une autorité bien plus grande que celle que nous pouvons lui donner aujourd’hui. La Cour entend toujours avec plaisir les paroles de ce grand magistrat ; nous allons le faire revivre dans cette enceinte. — oïl s’agit d’une fille appelée Marie-Claude Chamois, qui, à l’Age de treize ans. déserta le toit paternel. - Mlle avait eu pour motifs, disait-elle, les mauvais traitemens de sa mère, et la passion criminelle de son frère, qui ne respectait plus en elle les droits sacrés de la nature . de la reiiginn et de la loi. — Elle entra dans l’hôpital de la Salpêtrière, où elle bit placée par un vicaire de Saint-Paul ; mais elle fut inscrite, sur les registres de la maison, sous la désignation de Marie- Victoire, Agée de quatorze ans, qui ne connaît ni père ni mère. — Flic passe un an à la Salpêtrière ; elle est choisie pour être du nombre de celles qui devaient aller en Amérique.— Elle arrive dans le Nouveau-Momie ; elle »’y marie, et. dans le contrat de mariage, comme dans Pacte de célébration, elle prend sou véritable nom. — Après une absence de seize années , elle retourne en France. Son père était mort. Flic demande ses droits héréditaires, on les lui refuse ; sa mère la désavoue. — II s’agit de prouver Pidentlté ; elle invoque Pacte de naissance, la possession, et elle demande supplétoirernent a faire la preuve testimoniale.— La possession n’était pas, dans celte espèce, un moyen bien considérable. — Car qu’esl-ce qu'une possession dans le Nouveau Monde, si loin de son pays, de ses parens, de ses amis ? Qu’est-ce qu'une possession que les parties intéressées ne connaissent pas et ne peuvent pas empêcher?— La réclamante avait contre elle la circonstance terrible du désaveu de sa mère. C'est au milieu de tous ces élément que la rétive testimoniale est accordée. C’est nu miieu de tous ces éléniens que d Aguesseau disait :
« Il semble d'abord que le seul nom d'extrait baptistaire suffise pour décider cette contestation, et que. sans examiner le détail des autres argumens de Piiilimée. ou doive s'arrêter à la preuve de toutes, la plus authentique, la plus légitime et la plus décisive.- Qui sera désormais en sûreté, vous a-t-on dit pour l’intimée ? Quelle sera la personne dont l'état ne puisse être attaqué, si, contre la foi d’un extrait baptistaire, il est permis encore de révoquer en doute la vérité de la naissance, et d’attaquer par là non-seulement l’autorité d’un acte conservé dans les registres publics , mais encore la sage disposition dé Pordoonance qui se contente de rette preuve ? — Quelque fortes que paraissent ces réflexions . si' l’intimée était réduite à cette unique preuve, nous aurions peine à croire qu’elle fût suffisante pour décider seule cette contestation. — Il peut être certain qu’il y a eu une Marie-Claude Chamois, baptisée sous ce nom . dans l’église Saint-Gervais, fille d’IIonuré Chamois et de Jacqueline Girard, sans qu'il soit assuré que celle qui parait aujourd’hui sous ce nom soit la même que celle qui l’a reçu autrefois, et la malire d'un imposteur pourrait être assez grande pour prendre l’extrait baptistaire aussi bien que le nom d’une personne absente. — Ain«i , un extrait baptistaire est la vérité la plus sûre et la plus infaillible de toutes les preuves; mais elle peut être éludée si elle n’est soutenue par la longueur de la possession, par la connaissance que le publie a de l’état, dn nom, de la qualité d’une personne. — Nous sommes néanmoins obligé* de reconnaître que, quoique
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cette preuve ne soit pas précisément par ellemême absolument décisive, elle forme toujours une présomption violente en faveur de celui qui la produit; et. tant que l’on ne pourra point représenter celui qui aurait droit de se servir de cet extrait baptistaire . tant qu’on ne peut montrer son extrait mortuaire, et, en un mot, tant qu’on ne peut justifier ni sa vie ni sa mort, bien loin de pouvoir accuser d'imposture celui qui se sert d’un pareil acte , il semble , au contraire, qu’il doit être écouté favorablement jusqu’à ce qu’on l’ail convaincu de fausseté et de supposition , en représentant celui dont il emprunte le nom. — Cette réflexion peut être appliquée naturellement à l'espèce de cette cause. Supposons, pour un moment , que l’intimée ne rapporte aucune preuve de la possession dans laquelle elle prétend être de son état . ne pouvons-nous pat dire que la seule représentation de son extrait baptistaire serait une présomption assez forte pour lui faire obtenir la preuve par témoins, que la véritable Marie-Clande Chamois ne paraissant point, que sa mort n’étant point prouvée, elle aurait au moins un titre coloré, un droit apparent qui rendrait sa prétention favorable ? En effet , pourrait-on se persuader qu’un imposteur pût avoir assez de connaissance de l’état d’une famille pour savoir qu'une personne absente ne sera point en état ne se représenter pendant le cours de la procédure? Quelle assurance peut-il avoir d’un fait aussi incertain ? et , s'il n’en peut avoir aucune, croira-t-on qu'il ait assez de témérité pour vouloir s’exposer au péril d’être convaincu par une preuve si évidente de fausseté, de supposition et de calomnie?— Ainsi, pour renfermer en peu de mots toutes les réflexions que nous crownns pouvoir faire sur ce premier acte, nous ne doutons pas que , quoiqu’il ne soit pas une preuve absolument concluante, si l’on y opposait des preuves d’imposture et de supposition de personne, il doit au moins être considéré comme une présomption très forte, capable de faire admettre la preuve testimoniale, et qui devient même tout a fait décisive si elle se trouve jointe à la possession. » (OEuvres de d’Aguesseau, t. 2. pag. 512 et suivantes.) — Ainsi s’exprimait d’Aguesseau.— Il ne croyait point affaiblir la sévérité des principes; on était rigoureux alors. — Nous le somme* encore plus aujourd’hui. — Nous ne pouvons regarder l’extrait baptistaire comme un titre, parce que, à part la possession ou les circonstances déterminantes, le droit d’en réclamer l’application n’appartient pas plus à un individu qu’a un autre.— Nous ne pouvons non plus In regarder comme un commencement de preuve par écrit, parce qne la loi dit ce que c’est qu’un commencement de preuve par écrit, et que l’acte de naissance n'a pas les caractères qu’elle a marqués. — Enfin , nous ne pouvons plus le regarder précisément comme un fait déjà constant, dont l’analogie doit nécessairement autoriser la preuve testimoniale.— Que sera donc l’extrait baptistaire dans notre espère?
« Ce sera une simple présomption planant audessus de toute la cause , éclairant de sa lumière tous les faits déjà constans , leur donnant de la force et de l’efficacité; ce sera le principe de toutes les preuves et le germe de tous les moyens.— Ce sera le premier anneau de la chaîne ; un élément qui ne peut rien par lui-même, mais dont tous les autres uc peuvent se passer.— Voilà, Messieurs, ce que nous avions à dire sur la seconde partie du système, ou. pour mieux dire, sur le système particulier par lequel le iribunal commence à rattacher In cause a l’art. 323.
« Voyona-le malmena ut pénétrer plus «Tant
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dans cet article , en saisir le dernier alinéa , et dire que, s'il faut des faits graves et déjaronslans pour admettre Clémentine à la preuve testimoniale, ces faits ne manquent pas.— Ici. Messieurs, nous n'avons plus à discuter. Notre tâche est remplie.—Les dispositions que nous allons lire sont bien les plus importante* *an* doute; c’est, pour ainsi dire, la partie sacramentelle du jugement.— Mais il s'agit de faits ; il faut laisser parler le jugement lui no flic :
• Attendu dit le tribunal) que, dans ce cas même (c’esl-a-dire toujours en admettant que la cause doit être jugée d'apres l’art. 323 1 . de* présomptions résultant de faits constans dans la cause, sulliscnt. en matière de libation légitime, pour fonder l'admission de la preux c testimoniale, lorsque les tribunaux les trouvent assez graves. •
Voilà bien l'hommage rendu au principe, un peu forcément, il est vrai, parce que le tribunal avait cru d'abord adopter une autre théorie pour la question d'identité. — Mais, enfin, voilà la déclaration formelle que la cause va être jugée, même dans le sens de l’art. 323. — En exécution de cet article, le tribunal expose les faits graves et déjà co ns tans.— Celle exposition aurait dû être précédée de deux attendu, qui se trouvent au commencement du jugement, et qui auraient été mieux placés ici. — Nous les rapprocherons sans que cela puisse altérer on rien la substance do jugement.—Le tribunal commence ainsi : — « Attendu qu'il est établi au procès, et qu'il n'a point été contesté, que du légitime mariage de Marie- Madelon-François DuvaudeCbavagnc avec Charlotte- Ambroise- Barthélemi-Prosper Sapinaud de Boishugurt, est née, le 27 juin 1789, une fille qui Ail prénommée CharloUe-Loubetle-Jennne-Ambroisc. et inscrite sur les registres do l'état civil de la paroisse de Salnl-Laurent-sur-Sèvrcs;— Attendu que le décès de cet enfant n'est pas justifié. •— Reportons-nous maintenant à l'endroit où le tribunal a déclaré que la cause allait être examinée d'après la disposition finale de l'art. 323 du Code civ.— Cette déclaration faite, cl après quelques raisonnemens en droit, inutiles pour la difficulté qui nous occupe maintenant, le tribunal continue et dit : — « Attendu que, d’après les événement extraordinaires auxquels cette affaire doit sa naissance, l'audition des témoins peut seule, dans les conjonctures actuelles, donner quelques lumières sur le sort de Charlotte-Loubeltr; qu'autant les résultats en doivent être appréciés arec circonspection, autant il serait injuste et contraire à la faveur spéciale dont la loi envir -nne les réclamations d'état, de repousser cette
Ceuve sans de graves motifs, dans une espèce où i faits qui fondent la réclamation ne présentent rien dinxraiscmblablc, rien qui ne soit en harmonie avec les faits constans de la cause, et qui n'ait pu en être le résultat, etc. • (Voy. le jugement du tribunal de première instance.)— Voilà, Messieurs, la base du jugement dans ses rapports avec l’art. 323. Voilà aussi la t>asc de l'arrêt, puisque la Cour d’Angers a adopté les motifs des premiers Juges. — Cela posé, quelle question restct-U à examiner dans la cause ?La Cour de cassation examinera-t-elle si les faits que la Cour d'Angers regarde comme déjà constans étaient en efTel confia ns ou ne l'étaient pus ? La Cour sait bien qu’elle n'a pas le droit de se livrer à cet examen : examinera-t-elle si les mêmes faits étaient assez graves ? La Cour sait bien aussi qu'elle n'est pas juge du plus ou du moins de gravité : examinerat-elle. enfin, si les faits étaient as*cz nombreux? La la loi ne détermine pas fe nombre ; et, certes, il faut bien convenir qu’il n'y aura plus de justice là où il n’y aura pas confiance et sécurité. U faut
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f bien contenir qu’en certaines matières la loi s'en est rapportée entièrement à la conscience du magistral.- La Cour n'a qu'une chose à voir dans la matière dont il s'agit. Les faits étaient-ils de nature à s'approprier à la question? ou bien résistent-ils évidemment par leur caractère à l'application de l'art. 3*23 ?— Voilà la seule question qui puisse vous occuper.
« Or. Messieurs, les faits à la faveur desquels on a autorisé la preuve testimoniale se réduisent à la nomenclature que voici : — Un enfant né eu I789.--Cet enfant présumé, encore existant, puisqu’on ne justifie pas de son décès.— Loube tic Dnvau abandonnée à la fin de 1793; Clémentine abandonnée à la même époque. — Loubette Duvau languissante et malade de lâ dyssenterie; Clémentine languissante et malade de la même maladie — Clémentine paraissant avoir l'àgc de Loubette Dovau [paraissant, car Clémentine ne rapporte pas et ne doit pas rapporter d’acte de naissance particulier).— Enfin, ressemblance frappante de Clémentine avec Loubette Duvau; ressemblance avouée par Cumont-Dubnisson, partie au procès.— Tel est, Messieurs, le tableau d’après lequel vous jugerez si les faits déjà constans résistaient évidemment, par leur nature, à l’application de l’art. 323 ; nous ne le croyons pas. — La ressemblance surtout a toujours été un signe de filiation; c’est ce que dit Cujas, c’est ce que dit d’Aguesseau en plusieurs endroits, et notamment dans son deuxième plaidoyer, t. 2, p. 47. — Dans ces circonstances et par ces considérations, nous estimons qu’il y a lieu de rejeter le pourvoi. *
ARRÊT
LA COUR; — Considérant, sur le premier moyen tiré de l'irrégularité de l'intervention de la demoiselle Clémentine, que le tribunal de première instance d’Angers a régulièrement prononcé sur cette intervention et l’a suffisamment déclarée recevable en admettant, par son jugement du 26 mars 1813. la demoiselle Clémentine à la preuve des faits par elle articulés, et qu’en confirmant ce jugement, l'arrêt du 31 janv. 1814 n'est contrevenu, sous ce rapport, à aucune loi ;
Considérant, sur le deuxieme moyen relatif à l’admission de la preuve testimoniale, qu’aux termes de l’art. 3*23 du Code civ., rette preuve est autorisée en matière de réclamation d’état, lorsu'il existe un commencement de preuve par crit, ou lorsque les présomptions ou indices résultant de faits dès lors constans sont assez gracsv pour déterminer l'ndmis*ion ; — Que, dans l'espèce, le tribunal d’Angers a reconnu ce principe dans son jugement interlocutoire du 16 mars, en déclarant qu’il existait alors des faits constans qui y sont rappelés ; que la Cour royale d’Angers a
•également reconnu le même principe par son arrêt du 31 janv., en adoptant les motifs des premiers juges; que, par suite de l'appréciation de ces faits cl des présomptions ou indices qui pouvaient en résulter, le tribunal et la Cour d’Angers ont pu, sans violer l’article précité du Code civ., admettre la demoiselle Clémentine à la preuve par elle offerte; — Considérant que, d’après les fails établis par les enquêtes et ceux reconnus constans dès le principe, la Cour d’Angers a pu, par son arrêt définitif du 23 juill. 1817, reconnaître l'identité de la demoiselle Clémentine avec Charlotle-Loiibetle-Jeanne-Ambroise Duvau de Chavagne, et lui attribuer I étal par elle réclamé sans contrevenir à aucune loi ; qu’il n’y a de sa part qu’une appréciation de faits dont la Cour n’a point à s’occuper;— Rejette, etc.
Du 27 janv. 1818.— Sect. req. — Prés., M. Ilenrion de Pansey, — Kajtp., M. Pavant de Langladc.— Concf., M. Mounre, proc. gén.
Digiti;
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ENREGISTREMENT. — Exemption.
Dn27janv. 1818 (ait. Botelard).— Cass.— Même décision que par l'arrêt du 27 août 181G (aff. l/otelard ).
1* et 2° ENREGISTREMENT.— Donation.—
CHAB6U. — Hksf.RVR. — H 1- n ■ i i ION »b DROITS.— INTÉRÊTS.
l®jLVïrC{09, §5 6 et 8 de In lof du 22 frim. on 7, qui fixe le droit d’enregistrement à percet-otr 1 sur les donations entre-vifs, ne distingue jtas
(I et 2) Cet arrll contient deux solutions, importante» : l’une relative a la nature propre de» contrats et particuliérement de» donation» ; l'autre h la liquidation dca droits dont elles sont passibles.
Sou» l'ancien droit, il existait, à l’égard de la nature des conventions complexes, une giaude divergence : les uns supposaient aux contrat» de celle e»pcco deux natures simultanée». Ainsi, à leurs yeux, le partage avec soulle, contenait deux stipulations, un partage et une vente; l'échange avec retour, un échauge et une vente ; la donation onéreuse , une donation et une vente. Les autres n'admettaient qu'une nature dan» un contrat quelque complexe qu'il fût, et reconnaissaient en conséquence des modifications qui n'enle v aient à la convention, ni son nom, ni son caractère, ni ses «(Tels ; ainsi le partage, la donation, l'échange, ne cessaient pas d'être partage , donation, échauge, parce qu'ils contenaient des soultes et des charge» , et la stipulation de ces clauses, loin de constituer un contrat distinct, participait du caractère propre au contrat qui les contenait.
Sou» l'empire du Code, les auteurs ont également varié sur la doctrine de l'unité des contrats ; la Cour de cassation s'est nettement prononcée dans l'arrêt ci-dessus, en déclarant que la donation, à titre onéreux, est une véritable donation entre-vils pour le tout. Ainsi, dans ce système, le contrat est un. et l'acte n’est pas à la fois une donation et une vente.
Cette doctrine nous semble la seule vraie, la seule conforme aux régies qui déterminent la nature des contrat». Eu efiet, le» conventions tiennent l'existence et leur caractère de la volonté des parties ; les modifications subies par ccttc volonté, réfléchissent sur le contrat et le modifient » paiement. Ainsi l'intention de la vente n’est pas celle de la donation, ni celle du partage; la cause du premier contrat est le commerce ; celle du second, le bienfait; celle du troisième, la cessation de lindjvision ; c'est cette cause qui caractérise la convention, et détermine à la fois le nom qui lui convient et les effets qui lui sont propres, bon influence domine même la qualification qne les parties donnent au contrat toutes les fois uue l'intention n’est pas douteuse. Ce n'est donc pas la forme, ni par conséquent la ressemblance qui caractérise et distingue, c est le but, l'objet, eu un mol la cause. La stipulation d'une somme à payer par le donataire , ou par le copartageant , n 'offre avec celle du prix dan» la vente, qu'une ressemblance de forme, mais elle n'a pas le même but ni la même intention ; ce n’est pas pour gagner que le doualcur ni le copartageant la stipulent; c’est pour faciliter l'acte qu'ils se proposent de faire; c'est un moyen de la douatiou cl au partage. Dan» la vente, au contraire, le vendeur stipule un prix pour gagner; il cherche un bénéfice; H fait acte de commerce. C’est si bien l'intention qui caractérisé l’acte tout entier , dans toutes se» clauses , que le fait qui suppose une intention autre uue celle qui est propre au contrat, lo détruit ou le dénature. Ainsi, duns 1a donation, si la charge dépasse la valeur de l'objet donné, la donation disparait, parce que la libéralité n’existe plu»; dans le partage, si la soulle
Cour de cassation. ( 28 janv. 1818. )
entre les donations à titre onéreux et Us donations purement gratuites: toutes sont soumises au même droit U). —Et ce droit, sïl y a des réservés et des charges, doit être assis sur la valeur des objets donnes, déduction faite des réserves, mais non des charges (2). (L. 22 frim. an 7, art. G I et 69, G et 8, n° I.)
2°A> sont pas productives d'intérêts moratoires, à compter de la demande en justice, les sommes que i administration de letti cgistrement a perçues en trop et qu'elle est condamnée à restituer. (L. 22 frim. an 7, art. Gi.) (3)
excède la valeur de la différence, H n’y a plus partage, parce que l’élément de cet acte est l’égalité; dans la vente, si le prix n'est pas l'équivalent de la chose vendue, il n’y a plus vente. Mais les conditions distinctive» de chacun de ces contrats sont bien différentes: dans la donation, il suffit que la charge soit égale à la chose donnée; dans le partage, il faut que la soulle soit telle que celui oui la paie, ou celui ni la reçoit, rofile ou soit lésé ne plus d'un quart; ans la vente, il faut que le prix excède la ehoso vendue, de plu» de la moitié, ou soit excessivement minime. Ainsi la charge, la soulte, le prix, sont iroia choses aussi différentes entre elles que les contrats dont elles font partie; les deux premières n’ont rien dans leur cause, et par suite dans leur caractère qui appartienne h la vente, et puisse attirer à leur stipulation, la dénomination de «rente. Elles ont une nature propre qu elles tiennent de la convention à Uuelle ellésse rattachent: en an mot, elles sont des lémens de donation ou de partage. Il est donc vrai de dire que les actes qui les contiennent demeurent donation et partage pour le tout.
L'unité des contrats est un principe gTave et important, non moins en matière civile qu’en matière fiscale; l'arrêt ci-dessus le consacre formellement, en décidant qu’une donation ne perd pas sa nature par l’effet des charges ou réserves dont elle so trouve affectée, é'. sur les nombreuses applications dont le principe est susceptible, le Traité des droits d'enregistrement tàe MM. ChampionnicreeiRigaud , t. 3, n** 2219 et suiv.
D’un autre cêté la Cour fait ici nno distinction non moins importante entre lac/mr^e cl la réserre; l'une et l’autre ont le même hui, savoir.de ne pas dépouiller le donateur de la totalité de la chose donnée; mais elle» différent dans le mode d’exécution. Ainsi Primus donne A Secundus un immeuble, se réservant une coupe d« bois évaluée 20,000 fr. ; la libéralité consiste dans la valeur de l'immeuble, moins
20.000 fr. ; s’il donne le même immeuble, A la charge par le donataire do lui payer ou de payer pour lui
20.000 fr,, la libéralité a identiquement la même valeur; mais, dans le premier cas, il y a réserre : lo droit doit être liquidé sur la valeur de l’immeuble, déduction laite de la coupe de bois : dans le second il y a charge, et le droit doit être liquidé sans déduction.
Sur le caractère des charges, et en général sor les cllets de la donation onéreuse et les signes qui la caractérisent, voy. le Traité des droits d'enregit trement, précité, t. 3, u°* 2247 h 2270, V. aussi un arrêt récent do la Cour de Cass, du 21 avr. 1841 , relatif à une démission do bien» avec charges, et la note qui l’arompagne. — Y. enGnconuue analogues sur ccs question» les arrêts des 22 nov. 1808, et I» mars IS09. **
(3) La jurisprudence de la Cour de cassation paraît prononcée eu ce sens. Y. Cass. 2 llor. an 13; 1 1 lev. 1 fc06 ; 8 mai 1810; 23 sept. 1811; 13 ma et 13 août 1817; 31 mars 1819; 6 nov. 1827; 26Î avril 1836 ; 26 août 1839. — .Sic., Toullier.l. G, no 273. Y toutefois notre note sur l’arrêt précité du 11 lev. 188% r
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(Enregistrement— C. llarnêponl.)
Le * le». 1813, la veuve Fauchon fait donation! Louiselà Marie- François llarnêponl, se» neveux, 1- des cinq huitièmes de toutes les repriscsqu’ellc availdroll d'exercer contre leshcrit.de son mari; 3" de tousses biens immeubles situes dans les commune. de Clapy, Vaudeuil, Conly, Munsures et Leuilly. - La donatrice se réserve I usufruit de luus les biens compris dans la donation ; — Ile plus, elle impose aui donataires l'obligation, l°de payer à la dame Hanie|wnt, leur nicre, uue rente annuelle de 1,UU0 fr., dans le cas ou elle survivrait à la donatrice; V d'acquitter tous les droits auxquels laete pourrait donner ouverture; 3° de payer, dans les sis mois du décès de la donalrice, une somme de mu fr. aus pauvres de laconuuunc de Conly, et autos charges pareilles.
Nir cet acte, que la régie considère comme une donation, elle perçoit le'druit de ileui et demi pour eent sur les meubles, et de cinq pour cent sur les immeubles, conformément a l'art. 11, n- 8 ; à l'art. 16, n” 7 , et à l’art. 69, Jj t) et 8 de la loi du 33 frim. an 7.
titerieuremcul, les donataires demandent à la régie la restitution d’un cinquième de ce qu elle a perçu. Ils prétendent que la régie ne devait percevoir, sur les meubles, que déni pour cent, au lieu de deux et demi ; sur les immeubles, que quatre |iour cent, au lieu de cinq ; parce que, discut-tt», il ne s'agit pas d'une donation inireiuent gratuite, mais d une transmission de biens a titre onereur.— Un outre, Ils réclament les intérêts des ■omincs que la régie sera obligée de restituer.
La régie répond que l'acte dont il s’agit peut, à la vente, être considéré coiiimé une donation h litre onéreut ; mais que In loi du 33 frim. an 7 ne distingué jias Icsdoualiom purement gratuites de. donations à lilre onéreux, et qu’elle Inc les droils à percevoir sur les unes, comme sur les aulrev au taux qui a été perçu dans 1 espèce. — Klle soutient d'ailleurs que, dans le cas ou elle serait condamnée a restitution, elle no devrait pas d' Intérêts, parce que la loi n autorise que la demande en résolution du trop perçu, cl n alloue, dans aurnneas, les Intérêts îles sommes .1 restituer.
*1 nov. 18U, jugement du tribunal de première Instance d' Amiens, qui ordonne la restitution du cinquième des droits perçus par la régie, avec Intérêts du jour de la demande en justice.
Pourvoi en cassation, de la pan de la régie.
Aiiatr (après délift. en c/l. du eoru.).
LA OI)t K ; — Vu l'art. 61 de la loi da 33 frim. an 7 ; les g| 6 et 8 de l'art. 69, cl l'art. 15 de la même loi; — Attendu que la dis|Hj sillon de l'art. CI de la loi citée est spéciale snr la matière, et qu elle n ordonne qnela rcslitution du trop perçu;
Attendu que les SS U et 8 dé fart. 69 de la même loi, ne font auenne distinction entre les donations emre-vifs a titre gratuit, et les donations entrevif. h titre Iini’nnv, et qn’juv tenues de l’art. 13, il ne doit être fait aucune distraction drs d Large., tuai, seulement des réserves que s'est laites le donateur sur lesbiens donnés ;
Attendu que le jugement dénoncé a condamné radmiutslnuioii aul intérêts de la somme dont il a ordonne ta restitution ; et que, d’autre part, 11 a fut Don-setrietticnl distraction des réscr-
(I) Y. conf., Legravercnd, Lég.erim.fcd. belge;,
». t", tb. 18.
(I) La disposition de l’art. 172 du Code de proe., qui attribue a la Cour qui a infirmé un jugement le droit de connaître immédiatement de l’exécutiou de ion arrêt lorsqu'elle ne l’a pas renvoyree par son arjet même, il un tribunal de première instance , est
ves, mais aussi distraction des charges ; ce qui a été une double violation de la loi ;— Casse, etc.
l)u 28 jauv. 1818.— Sert. Civ. — Prit., M. Brisson— itapp., M. Carnot.— Conel., M. Jouüert, av. gén.— /*!., MM. IIuart-Duparc et Champion.
CONTREBANDE.— Dut ja AiEtt Foufahurk.
— l’KI.VKS.
La prévarication des préposés des douanes qui font eux-mêmes la contrebande , est une forfaiture qui doit être punie de la dégradation civique, et non pas seulement d’un simple emprisonnement. (Cod. pén., 167.) (1)
(Intérêt de la loi.— Aff. Rousseau.)— arrêt.
LA CU l'It ;— Vu les art. 55cl56, lit. 5, delà loi du S8avr. 1816. et lit du C. d’inst.crini. , -Attendu que la prévaricaliuii des préposes des douanes qui lonl eux-mêmes la contrebande, esl qualifiée forfaiture et formellement caractérisée crime par les art. 53 et 36, lit. 5, de laloldu2Savr. 1816;— Ûu'aug termes de I art. 167 du Code pén., toute forfaiture pour laquelle la loi ne pronoucc pas de peines plus graves doit être punie de la dégradation civique ; —Que c’était donc celle peine qui devait être appliquée au fait de contrebande dont le nommé Hoiissran a été déclare coupable . —Une cependant la Cour prév étale du département de la Lotre-lnféricure assimilant ce préposé à tout autre simple particulier, n’a (rrononcé contre lui qu’une jielnc d'emprisonnement; en quoi ladite Cour a fait, dans l'espèce, unciaiisse application de l'art. 42, llt.h.deln loi du 38 avr. 1816, et uarsuitc méconnu et v iule le v un des dispositions des art. 55 et 56 du la même loi j— Casse, etc.
Du 99 jauv. 1818. — Scct. crini. - — Rapp. . M. Rataud. Conel., M. Henri Larivièrc, av. gèn.
1” EXÉCUTION.— Arrêt.— Rkfobmatiox.
2“ SKéABATlO.V tlE IUKSS. — i.UVSMl -VAl lR.
DELAI.— l’ROROliATIO/V.
S" Communauté.— Acckftatios.— Délai.
l*l's8fMM d un arrêt qui infirme un jugement pour vices de forme, appartient à ta Coter d'appel, bien que l'arrêt ail statué sur le fond comme le jugement. {Cod. proe.,A73otl7S.; ;») t>l.orsque l'execution d'un arrêt qui prononça la séparation, de corps et de biens appartient à la Cour d'aiqicl, c'est à celle meme Cour d'appel que doit s’adresser la femme qui réclame une prorogation du delai fixé par l'art. 1163 du Cod. civ., pour accepter ou répudier la communauté, ÎC. civ., 1163; C. proc.,173.) Z" Lorsque le jugement qui prononce Us svitarat ion de corps ordonne ou mari de rendre compte des biens de ta communauté , ee n’est que du jour de la reddition du compte qui fait connaître d la femme l’étal de la oommunaulé, que court contre elle fe tteUii fixé par l’art. 1163 d« Code civil, pour accepter ou répudier. (Cod. civ., 1463.)
(Jarry— C. la dame Jarry.)
La dame Jarry intente contre son mari line demande en séparallon de corps devant le tribunal de première instance de Laval.— Il mars 1816, Jugement qui prononce la séparation.— 10 juillet 1816, la Cour royale d’Angers InUriiic le jugement de séparation de corps, quant a la forme
générale. Elle porte donc snr le easoiilejugemeul de première inslsnce est iulirinc pour vice do forme, comme sur lo cas ob il esl intirmé pour mal jugé au fond. La prétention contraire qu’on soulevait dans l'espéco ci-dessus, no repose sur ouenn rondement. C. en ce sens, .Merlin, (Juesl. de droit (Add.), v” Appel, gll, art.l",n" 11; bioche et üoujcl, Dici. de pritCj, v" Appel, n« 381.
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seulement; statuant au fond, prononce la séparation de corps, condamne le sieur Jarry à rendre compte des biens delà communauté dans le délai d'un mois, et déclare retenir l'exécution de son arrêt.
Cinq mois s'écoulent sans que le sieur Jarry rende compte de la communauté. Après ce laps de temps, la dame Jarry demande une prorogation du délai accordé par Part. 1403 du Code civil, pour accepter ou répudier la communauté ; elle porte sa demande devant la Cour d’Angers , comme étant relative à rciéculion de l'arrêt du 10 juillet.
18 décembre 1816, arrêt de la Coor royale d'Angers, qui accorde à la dame Jarry un délai de deui mois pour accepter la communauté:
• attendu que la dame Jarry, est encore dans le délai de la loi pour former sü demande en prorogation de délai a PefTet de prendre qualité, le oeur Jarry son mari n'a\ant pas rendu le compte de la communauté ordonné par arrêt de la Cour du 10 juillet dernier, etc »
POURVOI en cassa lion de la part du sieur Jarry : — 1° pour fausse application de Part. 472 du Code de proc., cl violation de la règle des deui degrés de juridiction, en ce que le délai de trois mois et
?uarant(‘ jours étant accordé à la dame Jarry, par art. 1463 du Code civil, et non par l’arrêt qui avait prononcé la séparation de corps, la demande en prorogation de ce délai n’étail pas une demande concernant l'exécution de l’arrêt, mais bien une action personnelle et ordinaire, qui devait être portée devant le tribunal de première instance du défendeur-, — 2" Pour violation du même art. 472 du Code de proc., en ce que, quand il serait vrai que l'action de la dame Jarry eût été une exécution de l’arrêt de séparation de corps, cette action aurait dû être portée devant le tribunal de première instance de Laval, et non devant la tour royale d’Angers;— 3° Et enfin pour violation de l’article 1463 du Code civil, en ce que, postérieurement h l'expiration des trois mois et quarante jours üiés par la loi, pour l'acceptation ou répudiation de la communauté, la Cour royale d’Angers avait accordé à la dame Jarry un nouveau délai de deui mois, pour se déterminer, sous le vain prétexte que le défendeur n'avait point encore rendu compte de la communauté.
LA COUR;— Attendu que l’art. 473 du Code de proc. porte qu’il en sera de même dans les cas où les Cours infirmeraient pour vicesde forme des jugemens détinilifs; qu'au surplus l’arrêt du 16 juillet qui a retenu l'exécution a acquis l’autorité de la chose jugée ; que la demande en prorogation de délai n'était qu’incidente au fond retenu ;
Attendu que l'acceptation de communauté était nécessairement subordonnée au compte a rendre par le mari de ladite communauté, et que ce n’est conséquemment qu’à compter du jour où ce préalable aura été rempli que peut courir le délai accordé à la femme pour foire son option ; — Rejetlc.
Du 29ianv. 1818.— Sect. reo.— J*rés., M. Ilenrlon de Pansey.— Concl., M. Lebeau. av. gén.— lia Pp . , M. Lasaudade. — PL, M. Guichard.
(1) V. conf., Cas». 2 fév. 1827; 13 janv. et 9 juill. 1829; 25 nov. 1830; et Mangin, Traité de V action publ., t.2, p. 125. — Il en serait autrement si la peine correctionnelle n’avait été prononcée que par auite de l’admission des circonstances atténuantes. V. Cass. 17 janv. 1833.
(2) F. Merlin, Quetl. de dr.,v* Contrefaçijn, § 7; Carnot, Vomm. duCode pén., loin. 2,p. 438; Pardes- »vs, u0 111 ; M. (jastajnbide, dans «ou Traité des
Cour de cassation. ( 30 janv. 1818. )
PRESCRIPTION. — Délit. — Qualification.
Lorsqu'un individu mis en accusation et traduit devant la four d'assises pour un fait qualifié crime, n’est déclaré coupable que d'un délit emportant une peine correctionnelle, la prescription de cette peine lui est acquise s’il s’est écoule trois ans pendant lesquels aucun acte d'instruction ou de poursuite n’a eu lieu. (Cod. d’inst. crim., 637 et 638.) (1)
(Ciras dit Grandjcan.)— arrêt.
LA COUR;— Vu les art. 637 et 638 du Code d’inst. crim Considérant que Jean Gras, dit Grandjean, a été mis en accusation et traduit devant In Cour d’assises, comme prévenu d’avoir volontairement porté des coups et faits des blessures dont il est résulté une incapacité de travail personnel pendant plus de vingt jours;— Que ce fait, dans l’état de simple prévention, présentait à la vérité le caractère du crime prévu par l’art. 309 du Code pénal: mais que ce caractère criminel a totalement dis|>aru, et est devenu comme n’ayant jamais existé, par la déclaration du jury, portant que l’Incapacité de travail causée par lesdits coups et blessures n’avait pas duré pendant vingt jours; —Que le fait de l’accusation n’a donc été, dès son origine, uu’un délit sujet aux peines correctionnelles établies par l’art. 311 dudit Cod.;que!a prescription de ce délit doit donc être réglée par les dispositions des art. 637 et 638 du Code d’inst. crim.. d’après lesquelles l’action (Hiblique et l’action civil résultant d’un délit correctionnel sont prescrites, lorsqu’à compter du jour où le délit a été commis, et avant le jugemcul, il y a eu, soit défaut total, soit cessation de tout acte d’instruction ou de poursuite, pendaiit un intervalle consécutif de trois années révolue» ;— Considérant qu’il a été reconnu au procès que le délit dont ledit Jean Gras a été déclaré coupable par le jury, a été commis dans le courant du mois de juin 1812 ; que l’instruction et la poursuite qui ont eu lieu à sa charge jusqu’au 30 du même mois, ont, depuis celle époque, totalement été interrompues jusqu’au 6 fév. 1817 ; que conséquemment il y a eu cessation de poursuites pendant un intervalle de plus de trois années, et qu’ainsi la prescription a été pleinement acquise;— Que néanmoins, et sans voir égard à cette prescription, la Cour d’assises a condamné le réclamant aux peines correctionnelles portées par ledit art. 311 du Code pénal, et qu’ainsi elle a formellement violé les art. 637 et 638 du Code d'inst. crim. ;— Casse, etc.
Du 30 janv. 1818.— Sect. crim.— Rapp., M. Busscbop.— Concl., M. Giraud, av. gén.
PROPRIÉTÉ LITTÉRAIRE.— Contrefaçon.
—Etranger.— Dommages-intérêts.
Un auteur français n’est point réputé avoir renoncé à l’exercice de son droit d'auteur en France , par cela seul qu’il a fait une première publication de son ouvrage à l’étranger. (L. 19 juill. 1793.)
La réimpression d'un ouvrage qu’un auteur a publié en France , après avoir rempli toutes les formalités prescrites pour s’en assurer la vente exclusive , constitue le délit de contrefaçon, quoique cet ouvrage edf été prccédeminent publié à l’étranger (2).
contrefaçons, p. 92, combat cette décision. «Il faudrait distinguer, dit-il, entre le temps qui précédé la dépôt fait en Franco par l'auteur et celui qui suivrait ce dépôt; les publications faites avant le dépôt seraient donc licite», et pourraient continuer de ao débiter ; celles au contratroqui auraient paru après le dépôt, seraient réputées contrefaçons. Dans un pareil chaos, qui oserait entreprendre la publication en F rance d'un ouvrage publié* fétrangM?
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La loi n’impose point aux juges l’obligation d’ordonner une expertise pour arbitrer les indemnités qui peuvent être dues à l'auteur lésé par la contrefaçon : ils peuvent les régler d'office d'après les documens du procès. (Cod. pén., 429.) (f)
(Chaumerot— C. Micbaud.)
Le sieur Ànet de Cléry , ancien valel de chambre de Louis XVI,avail composé un livre intitulé: Journal de ce qui s'est pas.\è à la Tour du Temple pendant la captivité du roi Louis I FI. —Les circonstances empêchèrent que cet outrage ne fût publié en France; il le fut en Angleterre par M. Cléry.
En 1814 , le sieur Cléry étant décédé , ses héritiers cèdent la propriété de son ouvrage nu sieur Chaumeroi, libraire , celui-ci le fait imprimer, et en dépose deux exemplaires à la bibliothèque royale, pour s'assurer le droit de poursuite contre tout contrefacteur.
Cependant le sieur Michaudcn publie peu après une autre édition sous le titre de HisUnre de la Captivité de hmis XVI et de la famille royale tant à la Tour du Temple qu'à la Conciergerie.
Le sieur Chaumeroi poursuit le sieur Micbaud comme contrefacteur, et fait -.n-ir I nu\ray* dam ses magasins. — On ne trouve que trente-deux exemplaires; l'ouvrage avait été cependant tiré à mille.
Sur la plainte de Chaumerot , le 26 août 1817, jugement du tribunal de police corr- ctioimelie, ainsi conçu : — «Attendu que le sieur Cléry, par la composition de son ouvrage , intitulé : Journal de ce qui s’est passé à la Tour du Temple, pendant la captivité de Louis XVI , roi de France, ci» est devenu propriétaire; que lui. de son vivant, et ses héritiers après son décès, ont eu un droit exclusif a cette propriété pendant le temps détermine par la loi; que le sieur Cléry n’avait pas abdique ses droits avant son décès, soit en publiant son ouvrage à Londres, parce qu'il était maître de le publier où bon lui semblait . soit en en soufTraii! la publication en France, tuirce qu'une simple tolérance ne j»eut être considérée comme une renonciation à un droit acquis; que du moment où ses héritiers ont fait connaître leurs droits par les voies légales , et à compter de ce moment, ils ont dû jouir delà plénitude de leurs droits; qu'eux, ou le sieur Chaumeroi, leur cessionnaire, les ont fait cmnaltre en 1816. en déposant dans les lieux déterminés, lenombre d'exemplaires prescrit, eu remplissant les formalités prescrites; -Que c’est en 1816 que le sieur Chaumerot a fait imprimer et publier l'édition de l’ouvrage dont il s’agit ; et que c'est en 1817 que le sieur Micbaud . malgré les droits acquis audit sieur Chaumerot et la connaissance qu'il en avait ou pu
observation ne nous'parait pas fondée. Il nous parait, au contraire que la distinction très iusle que fait Hauteur est dans l'esprit de la loi.et qu'elle n'entraîne nullement la confusion ou les inconvéniens qu'il semble y trouver Le dépôt est le signe de la propriété; c’est donc seulement à partir de cette formalité que l’auteur peut laire valoir ses droits, en ce sens qu’il peut s’opposer & de nouvelles éditions, a»ns toutefois pouvoir arrêter l’écoulement des éditions antérieures au dépôt. Au reste, M. Gastambide cite, à l'appui de son opinion, un arrêt de Cass, du 17 niv. an 13, qui ne décide nullement celte question. [V. cel arrêt à sadale.)*
(1) D’après les art. 4 et 5 de la loi du 19 juillet 1793, le contrefacteur était tenu de payer, à litre d'indemnité, au véritable propriétaire , une somme équivalente aux prix de Uouj mille exemplaire:» de
PARTIS
en avoir, a publié l’onvrnge dans lequel il a inséré l'écrit; — Déclare le sieur Micbaud coupable du délit a lui imputé et prévu par les art. 425, 427 et 429 du Code pén. ; — En conséquence, et conformément auxdits articles, condamne par corps Michaud à 100 fr. d’amende ; ordonne que l'édition de l’ouvrage dont il «agit, intitulé : Histoire de la Captivité de Louis XVI et de la famille royale tant à la Tour du Temple gu’à la Conciergerie. et dans lequel est inséré l'ouvrage intitulé Journal de Cléry; sera et demeurera confisqué ; condamne Micbaud à payer en outre, par corps, audit Chaumerot , la somme de 1,000 fr. h titre de dommages et intérêts; aux intérêts, à compter du jour de la plainte, le condamne en outre aux dépens; — « Ordonne que les exemplaires saisis seront remis au sieur Chaumerot.
Appel de la part de Mirhaud du jugement qui le condamne comme contrefacteur. -Appel incident de In part de Chaumerot du cliefqui liquide les dommages- intérêts à t.OOOfr. — Et, 25 déc. 1817, arrêt de la Cour mjnle «b* Paris, Confirmatif dtl jugement de première instance et fondé sur les memes motifs.
POURVOI en cassation tant de la part de Mirhaud, que de la part de Chaumerot. — A l'appui du pourvoi du sieur Micbaud, on a dit : —Il est de principe constant que lorsqu’un ouvrage a été publié en pays étranger, celui qui le réimprime en France n'est point réputé contrefacteur.— Co point établi, il faut reconnaître que tout libraire eut le droit «l'imprimer en France le Journal do Cléry , après qu’il eut été publié en Angleterre. Il reste donc à examiner seulement si le sieur Cléry ou ses successeurs, en réimprimant euxmêmes l’ouvrage en France, et en faisant le dépût de deux exemplaires à la bibliothèque royale, ont acquis le privilège exclusif de les publier en France, privilège qu'ils n'avaient pas jusqu’alors. — Pour résoudre cette question . il faut examiner quelle est la nature du droit depropricté d'un auteur sur son ouvrage.— Avant la publication ce droit est absolu, l'auteur est propriétaire eiclusif. Mais après la publication ce droit sc trouve singulièrement modifié, ou pour mieux dire , toute personne qui achète un exemplaire a Mir l’ouvrage le même droit que l’auteur; c'est de là que dérive cette faculté accordée à chaque peuple «le réimprimer, même contre la volonté <l«»s auteurs, tout ouvrage publié chez un peuple étranger : du même principe, il résulterait aussi que dans le sein de la même nation, charnu aurait le droit de réimprimer un ouvrage déjà imprimé, si des lois spéciale n'altribuaient pas à l'auteur un privilège exclusif.
Eu France, ce privilège est accordé par la loi du 19 juill. 1793: or, il est bien évident quepuis-
Pédilion originale ; le débitant, une somme éauivnlente au prix de 500 exemplaires. Sous l’empire do celte loi, les tribunaux se trouvaient donc enchaîné* dans l’arbitrage des indemnités. L'art. 43 du décret du 5 fév. 1810, portait seulement que les dommage»interet* seraient réglé» selon les cas et d après les lois. Cette disposition avait-elle pour but d'innover en conférant Parbilrage des dommages-intérêt* aux tribunaux, ou se référait-ello à la Toi du 19 juillet 1793? Cette difficulté, qui semble d’une solution très embarrassante, a été tranchée par Part. 429 du Code pén., qui dispose que l iudemnité sera réglée par les voies ordinaires, il suit de là que l'appréciation des dommages-intérêts appartient aujourd'hui aux tribunaux, et dépend des circonstances. Ce point est maintenant incontesté. P. dans ce sens, Cass. 4 fév. 1812, et Rcnouard , Traité des droits d ouleurs, t. 2, p. 433 et iuiv, *
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que le législateur en a fait l’objet d’une disposition particulière, c’est qu’il a pensé que ce privilège ne résultait pas «Je lu lui commune et notait |)as une suite nécessaire de la propriété ; niais , puisqu’il est démontré que le droit ciclusil d'un auteur sur son ouvrage esluu privilège qui résulte d une loi spéciale , ou doit bien reconnaître qu’il a été permis au législateur demoditier ce privilège et d'imposer à l'auteur les conditions qu'il a jugées convenable; or, la condition universellement imposée chez toutes les nations et par toutes le» législations , c’est que l'auteur fasse imprimer son ouvrage pour la première fois dans le pays ou il veut avoir le privilège ; c'est donc dans le pays où l’ouvrage est imprimé pour la première fols et dans ce paysscul que le privilège peut être acquis à l’auteur; uoiic, dans l'espèce, \c Journal de Cléry ayant été publié d’abord en Angleterre , c’est en Angleterre seulement que l'auteur a pu conserver le u< oit exclusif de propriété; cl il ne lui a plus été possible de l'acquérir en France* puisque la condition de publier l'ouvrage en France, pour îa première fois , ne pouvait plus être accomplie. — La Cour a donc manifestement violé les principes éi-desstis établi» el implicitement consacrés par la loi du 1U juill. 1793, en décidant que le sieur Cbaumcrol h pu acquérir et a réellement acquis le privilège exclusif d'imprimer le Journal de Cléry , bien que cct ouvrage eût déjà été publié eu Angleterre.
Eu vain l'on objecterait que les héritiers Cléry ou le sieur Cbaumcrol , leur cessionnaire , s'est conformé à tout ce que prescrit la lui du FJ juill. 5793, pour s’as>urer le privilège exclusif d’imprimer l'ouvrage de M. Cléry ; ou répondra tou jours que la condition essentielle pour acquérir ce privilège était d'imprimer l'ouvrage en France pour la première fois; or, cela était impossible, puisqu'il avait déjà été publié eu Angleterre.
Le sieur Chaumerol a répondu : Il est certain que tout ouvrage imprime a l’etranger peut être réimprimé eu France sans qu'il y ail contrefaçon ; mai» de ce principe on ne peut tirer la conséquence que l’auteur français, qui a publié un livre a l'étranger, e»t à jamais déchu du droit de propriété en France;— La loi de 1793 détermine certaines formalités pour la conservation de la propriété dans la main de l'auteur ; en conséquence, l'ouvrage publié a l'étranger, à l’égard duquel les formalites prescrites n'ont pa» été observées, peut être réimprimé sans qu'il y ait contrefaçon; mais rien n'annonce que l’auteur ne puisse plus, après une première publication faite a l'étranger, ou même en France, accomplir les obligations que la loi lui impose, et > assurer pour l’avenir le privilège exclusif a la publication de son ouvrage; la loi du 19 juill. 1793 netixcaucun délai, ne prononce aucune déchéance.
Ainsi, lorsqu'un ouvrage est publie jusqu'au moment ou le dépôt ordonné est fait, chacun est libre «le le réimprimer sans qu’il puisse être accusé de contrefaçon; mais si l’auteur a Tait une fois le dépôt, des lors le privilège exclusif lui est assuré, et quiconque réimprime l’ouvrage peut être poursuivi comme contrefacteur; dans respect*, après la publication d u Journal de Cléry fen Angleterre, il a dû être imprimé en France, point de doute à cet égard ; mais des que le dépôt a été fait, toute nouvelle édition a été une véritable contrefaçon , et l'arrêt qui l'a ainsi jugé n’a violé ni la loi du 19 juill. 1793 ni aucune autre loi.
Pour justifier son pourv oi le sieur Chaumerot a ajoute : L’art. 429 du Code pén. pose les bases sur lesquelles doivent être calculé» les dommagesinterets à accorder au proprietaire ; ces dotumagesinteréu doivent sc composer d'abord des produits
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des confiscations ou des recettes confisquées ; <9, dans l’espèce , l’ouvrage avatt été tiré à mille exemplaires, chaque exemplaire se vendait 6 fir. Il n’en avait été trouvé que trente-deux dans les magasins du contrefacteur; celui-ci devait donc être condamné à payer environ 6,(J09 fr., somme à laquelle avaient dû se mouler les recettes; en second lieu , l’article dit que le surplus de l'indemnité doit être réglé par les voies ordinaires , c'est-à-dire qu'il doit être nommé des experts pour déterminer le surplus de l'indemnité: or, la Cour a seulement condamné le sieur ManioAtà payer 1 ,000 fr. à litre de dommages-intérêts; elle n a donc suivi aucun des erreuiens tracés patin loi , elle n’a point ordonné les remises du produit de» confiscations ou des recettes confisquées, elle n’a point nommé d’experts pour déterminer le surplus de l'Indemnité; d’où il résulte qu'elle a formellement contrevenu ù Part. 42» du Code pén.
AftAÊT.
LA COUR; — Statuant, en premier lien, sur 4e pourvoi de Micband ; — Attendu que Parrtt dénoncé n'a ni viole ni faussement appliqué la loi du 19 juill. 1793, ni les autres lois sur tes propriétés littéraires, en jugeant que Cléry avait pu faire imprimer son journal à Londres, et, par suite, tolérer qu’il en circulât des exemplaire» sur le territoire français, sans être réputé, pour cela, avoir renoncé à l'exercice de son droit d'auteur en France, conformément aux lois françaises; — Attendu que , pour exercer ee droit , les héritiers Cléry ont vendu leur manuscrit à Chaumerol en 1814, que celui-ci, devenu cessionnaire , l’a fait imprimer en 18IU ela rempli toutes les formalités prescrites pour s'en assurer la vente exclusive, que cc n'est que postérieurement , et en 1817, que MiCnaud , malgré la connaissance qu'il avait en pouvait avoir de l’édition légale faite par Chaumerot, a fait imprimer le même ouvrage , et qu'il n a pu faire cette réimpression sans porter atteinte aux droits du cessionnaire et sans être contrefacteur;—Attendu d’ailleurs que la procédure est régulière;— Rejette le pourvoi de Michaud, et le condamne a 150 l'r. d’amende envers te tréèbr public ;
Statuant , en deuxième lieu , sur le pourvoi de Chaùmcrol —Attendu, sur le premier moyen., qüe l'indemnité due aux auteurs ou à leurs ceSsfObnairc», en cas de contrefaçon, est réglée par l’art. 429 du Code peu.; que, conformément à ieeftil et a l’art. 127, le jugement , confirme par l’arrêt, ordonne que le» trente et un exemplaires saisis et confisques seront rends à Chaumerol; — Attendu que , suivant le même article, le surplus de rtudemhité devait être arbitre par lés voir» ordlnaiits; que ces expressions n’imposaient point aux Joges l’obligation d’ordonner une expertise, et que , d'après le» renscignemens pris dans le» pièces du procès, ils ont pu se dispenser sans donner ouverlnre a cas»aliou ; — Attendu, sur le deuxieme moyen, que l'arrêt se trouve sullisaiumeiii uioUvé par l’adoption desmotit» du jugement de première instance, sur lesquels il s est fondé pour rejeter le» deux appels;— Rejette, etc.
l>u 30 jauv. 1818. — Scct. crim. — Bapp. , M- Lecoutour.— Conct. , M. Giraud-l>uple&»ts , âV. gén ,—Pl., AiM. Deliege etLoiseau, av.
TESTAMENT OLOO R A PII E. — Envoi hn !*»-
SESSION.— Y KR1FICATI05 D'KCRtT I R K. ,
Lorsqu tn vertu d'un testament olographe , lm légataire universel a ete envoyé en possession des biens du testateur , V héritier qui rCa aucun droit a la reserve n’est pas fonde à ré-
clamer la tourne yrrnioirc um pùm
( î »ÉT. 1818. )
Jurisprudence de la Cour de cassation.
( 3 fév. 1818. ) S»
fur la simple déclaration qu'il ns reconnaît pat la signature du testateur. C’est à la sagesse du magistrat à apprécier en faveur de qui sont les apparences du droit. (Cad. cir., 1006, 1008, 1322 et 1321.) (1)
(Lcsoncfct consorts— C. Robin.) ü question assit été résolue en ce sens par un jnprnii'M ilu 9 fév. 1816, dont voici les motifs: • Considérant que, par le testament olographe dont 11 » agit. Robin a été institué légataire universel; que, parmi les héritiers delà demoiselle nulle, Il n’j eu a aucun i qui la lof réserve une quotité de ses biens ; qn’ainsi Robin, en sa qualiié, a été, par la mort de la testatrice, saisi de plein droit, sans être tenu de demander aucune délivrance; que seulement, aui termes de l’art' 10118 du Code, il a dù se faire envoyer en possession par ordonnance du président; considérant que le Code, dans ses dispositions, en saisissantde plein druil. dés le moment du décés, par le seul fait de résistance de l’acte, le légataire universel, et en donnaut exécution à col acte, établit au moins en sa faveur, une présomption légale nui le maintient virtuellement, jusqu’à ce que, par des tireuses et autres moyens de droit, on soit parvenu a l’anéantir; qu’il ne sufllt donc |ias. pour llnvalider a la différence des actes ordinaire sous seing privé, auvquels ta loi u’accorde aucune créance que préalablement ils n’aient été reconnus ou vérifies , d’une simple déclaration de ne tus reconnaître la signature... Le tribunal, en accordant acte de l'opposition à l’ordonnance d’envoi en possession ou 30 nos. dernier, laquelle est Jointe au référé, juge à tort le référé interjeté par le* heritiers de la demoiselle Dudo, les déclare, quant a présent, non recevables. »— Appel.— 28 mars 1816. arrêt confirmatif de la Cour royale de Rouen.— D est ainsi cousu : a Vu les art. 1001, 1006. 1007 et 1008 du Code riv. ; attendu que Robin, légataire, s’est conformé aux dispositions dé* art. 1007 et 1008, en obtenant du juge l’envoi en possession ; que, dedroft. parle vu-u ne cesdivers articles, de fait, par l'ordonnance du juge, il a été constitué eu bonne et valable possession ; que, dans tel étal de choses, si les lignager» de la demoiselle Dufli» prétendent contester le testament, ib sc < •ii'tiiiirnt tlnii.iiidcnrs; nue, dès lorj. Us incombent d'agir et d établir le mérite de leur contestation ; qu'eu attendant, la provision est due au litre : et que. dans l'espèce, le testament, revêtu de l’ordonnance du juge, forme le litre ; que ce serait donc dérogerai! vœu de la loi, que de priver le légataire de la saisine. »
Pourvoi en cassation de la part des héritiers Lesouef et consorts, représentant les héritiers Duflu, pour violation des art. 1323 et 1324 du
(1) Eo effet , Tari. 1006 décide que lorsqu'un legs est wnfotrtrt de sa nature , et qu'il n’y a nas d'héritier à réserve, le légataire est saisi par le aérés du testateur, sans dire tenu de demander la délivrance; et la Cour de cassation a jugé le 7 août 1827, que la régie est applicable alors même que le l^gs serait fait avec condition , et que la condition pourrait être réputée suspensive. I’. encore daos le même sens, Tarin, 13 avril 1307.— On peut dire, il est vrai, avec un arrêt de Cass, du 13 nov. 1816, que Pari. 1 006 qui saisit le légataire universel institué par un testament olographe, ne dispose que dans lasuppoMtioo légale de la sincérité du testament, et Mbit aucun obstacle è ce que cette saisine ne puisse être contestée et refusée «lorsque la sincérité du testament est méconnue et soumise à une vérification préalable. — L'objection est fondée ; mais elle ne l’est que dans le cas où c’est préalablement à tout envoi eu
Code civ., et fausse application des arU 1006 et 1008 du même Code.
arr&t ( après delib. en ch. du cons.).
LA COUR Attendu que, suivant l’art. 1006 du Code civ., le légataire universel institué mémo par an testament olographe, est saisi de plein droit par la mort du testateur, sans être tenu de demander la délivrance lorsqu’il n’y a pas d’héritiers auxquels une quotité des biens soit réservée par la loi ; que l’art. 1007 indique les formalités auxquelles le législateur a voulu que fût soumis tout testament olographe avantd’être mis à exécution, et qu’elles ont été toutes remplies dans l’espèce; que par Part. 1008 spécialement, le légataire universel institué par un testament olographe, est tenu de sc faire envoyer en possession par une ordonnance du président, mise au bas d’une requête à laquelle doit être joint Pacte du dépût du testament ; qu’il suit de ces divers articles que la loi établit, en faveur du légataire universel, une saisine de droit, et ju il peut prendre celle de fait, en vertu d'une simple ordonnance d'envoi en possession rendue sur sa seule requête et sans avoir besoin de délivrance : que si, dans quelques circonstances, et lorsque la gravité des reproches dirigés contre le testament paraîtrait porter évidemment atteinte au caractère de ce titre apparent, le jugç. aux lumières et à la prudence duquel l'appréciation des faits est laissée par la loi, peut en suspendre les effets, il n’en est pas nécessairement ainsi quand l’héritier sc borne à une simple déclaration vague qu'il ne connaît pas la signature; qu'il y a bien lieu alors il une vérification, mais sans que le juge soit pour cela tenu, sur cette seule circonstance, de modifier ou de révoquer les effets que le titre a pu déjà légalement produire ; qu'ainsi. dans l’espece actuelle où toutes les formalités prescrites ont été remplies, où il n'y avait pas d'héritiers à réserve, où le légataire universel était déjà en possession de droit et de fait avant la méconnaissance des héritiers, l’arrêt attaqué, en maintenant la provision eu faveur du défendeur, loin de violer la loi, n'a fait qu'une juste application à l’espèce des articles ci-dessus cités;— Rejette, etc.
Du 2 fév. 1818.— Sect civ.— Prés., M. Rrisson. — Rapp.t 31. Legouidec.— rond., M. Joubert, av. gén .—PL, MM. Guichard cl Loiscau.
DERNIER RESSORT.— Demande recosvkhiiovm i i i:.
Du 2 fév. 1818 (aff. Tournatoris).— F. cet arrêt au 25 du même mois.
CHOSE JUGÉE. — Moyen nouveau* — Acte notarié.—Ni; i.lité.
Fonder une demande nouvelle sur un moyen
possession du légataire universel, par l’ordonnane du président.que l'écriture du testateur est méconnue
Par l'héritier non réservataire. Quesi.au contraire, envoi en possession a précédé toute contestation sur l’écriture et la signature du testament olographe, ce qui était le cas de l'espèce ci-dessus, rien ne s'oppose à ce que le légataire universel soit maintenu en possession. Tel est l'esprit daos lequel ont été rédigés les art. 1006 et 1008, ainsi que cela résulte des discussions qui les ont précèdes, et que I on peut consulter dansle Héperi. de Merlin, v° Testament, sect. 2, g 4, art. 6, nu 7. La décision ci-dessus, qui d’ailleurs se concilie parfaitement avec celle que nous avons citée du 13 nov. 1816, intervenue uans une espece où la contestation sur l'écriture avait précédé l'ordonnance d’envoi en possession, doit donc être suivie. V. en ce sens. Merlin, toc. cil. ; bavard, Hépert.f v° Testament, seel. 2, $ l«r, n° 7.
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nouveau, ce n'est pas la fonder sur une cause nouvelle, dans Ce sens de l'art, 1351 du Code
Plus particulièrement : Celui qui a succombé dans la demande en nullité d’un acte notarié, fondée sur ce qu’un des témoins était mineur , est non reccvaule à demander de nouveau la nullité, par le motif qu’un des témoins n était pas français t,l).
(Erhard— C. Lévi.)
Le sieur Erhard avait attaqué, comme nulle, une obligation notariée, souscrite par lui au profit du sieur Lévi. Le moyen de nullité portait sur ce que l'un des témoins h cet acte était mineur. Un arrêt du 14 déc. 1814 déclara l'obligation valable. Postérieurement, le sieur Erhard attaqua de nouveau celte obligation comme nulle. Mais alors, le moyen de nullité portait sur ce qu'un des autres témoins était étranger non naturalisé. Les héritiers Lévi eicipaienl de la chose* jugée.
i7 juill. 1816, cette exception fut accueillie par arrêt de la Lotir royale de Colmar, sur le fondement que cette dernière demande n'était autre que la première demande en nullité, reproduite sous un mo)en nouveau : « Considérant, porte l’arrêt, que, par un premier arrêt du 14 déc. 1814, confirmatif d'un jugement du 28 juill. 1813, la nullité prétendue de ^obligation notariée, base des poursuites des appelau-, a été rejetée; qu'ainsi celle obligation est défendue par l'autorité de la chose Jugée; que l'intimé n’a pu, sans y porter atteinte, remettre en question cette même nullité, sous prétexte d'un autre vice de forme que celui qu’il avait d'abord objecté; que la simple proposition d’un nouveau moyen ne constitue pas une nouvelle cause de demande ou d’exception ; que les cas rares où une partie peut, par des moyens qu’elle aurait omis de produire, faire rétracter les arrêts ou jngemensendernier ressort, sont énoncés parmi les ouvertures de requête civile, voie que l'intimé n’a tenté ni pu tenter. »
Pourvoi en cassation de la part du sieur Fthard, pour violation des art. 1331, 1332 du Codeciv., et 480 du Code de pruc.
ARRÊT
LA COUR Attendu que, lors du premierarrêl du 14 déc. 1814, Erhard se refusait n l’accompli-sement de son obligation, sur te motif qu'elle était nulle ; que, lors du second, aujourd’hui dénoncé à la Cour, c’est sur le même motif qu’il y résistait, et demandait par suite l'annulation des poursuites dirigées contre lui ; qu'à la vérité, lors du premier arrêt, Erhard fondait la nullité alléguée sur la minorité du témoin kauffmann, taudis que, lors du second, il la fondait sur la qualité d’étranger non naturalisé de l'autre témoin instrumentaire de l’acte (Mathias Eblc); que ce n'était
(1) La décision de col arrêt est approuvée par Touiller, t. 10, n° 166. «Ce n’est point, dit-il, sur xine nouvelle cause que la seconde demande a été formée , mais sur un moyen nouveau. La cause prochaine , tant de la première que de la seconde action, est la nullité de droit do l’acte, nullité résultant d un vice de forme. Cette nullité déduite en jugement et rejetée, n’y peut plus être remise une seconde fois sur un autre moyen de nullité, ou sur un vice de forme autre que celui qui a été d’abord proposé. » Et M. Toullier, rapportant l’arrêt de la Cour de Colmar, qui a été suivi Je l'arrêt de rejet que nous recueillons ici , le considéré comme devant fixer la jurisprudence, cl lui applique le précepte judicia sunt anchorœ legutn.— Au surplus, on trouve la confirmation de ces principes dans un autre arièt de la Cour de ca»s iilion du 29janv. t. '21. qui décide qu’il y a violation de la chose jugce,lorf qu'aprés avoir rc-
Cour de cassation. ( 5 fév. 1318. )
point là tint* cause différente, mais seulement un moyen nouveau qu'Erhard faisait valoir lors de l’arrêt dénoncé ; d’ou suit que l’une el l’autre action ont eu év idemment le même objet et la même cause, nui était la nullité de l’obligation, et que toutes deux s'étant successivement agitées entre les mêmes parties, ayant été formées par elles et contre elles en la même qualité, l’arrêt dénoncé, loin de violer les art. 1351 et 1352 du Code civ., et l’art. 480 du Code de proc., en a fait au contraire la plus juste application ;— Rejette, etc.
Du 3 fév. 1818.— Sect. req. — Prés., M. Ilenrion de Pansey.— Rapp., M. Lepicard.— Concl., M. Jourdc, av. gén.— PL, MM. Delagrangc.
USUFRUIT.— Abus.— Extinction Effet
RETROACTIF
La peine prononcée par l’art. 618 du Cod. c(v.t contre l'usufruitier qui abuse de sa jouissance (l’extinction de l’usufruit), est applicable bien que l'usufruit ait été constitxsé antérieurement au Code, si l'abus a eu lieu sous l’empire de ce Code. (Cod. civ., 2 et 618.> (2)
(Encoignard- C. Encoignard.)
Le lrr déc. 1794, le sieur Encoignard constitue par son contrat de mariage à la dame Encoignard, son épouse , l'usufruit de tous les biens qu’il laissera à son décès. Le sieur Encoignard décède. Sa veuve entre en jouissance des biens compris dans sa succession. Postérieurement à la publication du Gode civ. . la dame Encoignard commet des dégradations sur les biens dont elle jouit ; les héritiers de son mari intentent contre elle une action en résiliation de l'usufruit pour cause d’abus dans la jouissance , conformément h l'art. 618 du Code civ.
La dame Encoignard soutient que la demande des héritiers est sans fondement ; qu'on ne peul appliquer à l’usufruit à elle acquis antérieurement au Code, des modes d’extinction introduits par ce Code ; qu'il faut à cet égard se reporter à la loi qui eiistait au temps de sa constitution. Or, dit-elle , le contrat de mariage du I* décembre 1794, constitutif de cet usufruit , a été fait sous l'empire de la coutume de Normandie qui n'admellait point l'extinction de l’usufruit pour abus de jouissance ; il s’ensuit que quels que soient les faits qui prouvent cet abus , ils ne peuvent autoriser les juges à prononcer IVxtinclion de l'usufrutt. — Ce serait évidemment faire régir par les dispositions du Code un titre , antérieur à sa promulgation, et lui donner un effet rétroactif.
25 août 1813 , jugement du tribunal civil de Coutances qui rejette la demande des héritiers Encoignard . et maintient la dame Encoignard dans son usufruit.
jeté, par un premier arrêt, l’opposition A Cordon— liant e d’exequat ur d'un jugement arbitral .fondée sur ce que les arbitres n'auraient pa# prononcé dans le delai légal, les mêmes juges dérident, par un nouvel arrêt , que cette ordonnance (fexequatur doit être annulée comme ayant été délivrée par un membre de la Cour d’appel, au lieu de l'avoir été par le président du tribunal de première instance, r. encore dans le sens de la même doctrine, Cass. 24 fév. 1835.— F. cependant Peu, 19 mars 1834.
(2) V. en ce sens, Favard de Langlade. Ripert ., v® l’ su fruit , g 4, n° 8. Le principe de rextinelioo de l'usufruit dans le cas d abus de jouissance de la part de l'usufruitier, était du reste consacré par les lois romaines. Ità. Instit. de usuf..§ 3 ,lib. 2, lit. 4 ; L. 9, § 5, PT. de damn. infreto lib. 39 Ht,, 2.— P, encore l’ruudhon, de f Usufruit, n° 2416.
( 5 fév. 1818. ) Jurisprudence de la
Appel:- 8 août 1810, arrêt delà Cour royale de Caen qui accueille la demande des héritiers Eiicoi gnard , et pronoure l'extinction de ('usufruit an\ ternies de l'art, OIS du < ode eiv .
Pourvoi en cassation de In danie Encnignard
pour fausse ipplii-.it l'art, ut s et violation
de l'art, 2 du Code eiv., en ce que l'arrêt dénoncé a prononcé, d'après les dispositions du Code civ., l'extinction d'un usufruit constitué antérieurement a u promulgation, et a ainsi donné un effet rétroactif a la loi.
ARRÊT
LA COUR : — Attendu que les faits de mésus . constatés par l'arrêt dénoncé . étant postérieurs à In publication de l'art 018 du Code civ. , la Cour de Caen a pu et dû leur appliquer la peine établie par cet article, lequel d'ailleurs n’a fait que confirmer les principes d'une ancienne jurisprudence ; -Rejette, etc.
Du 5 fév. 1818.— Scct. rcq. — Prés., M. Mention de Pansey. — Rapp., M. Botton-Castcllamonte.— Coud. , M. Jourde, av. gén. — Pi., M.
Loiseau.
1° COUR PRÉVÔTALE.— Compétence.
2* Cassation. — Dénonciation du procureur
CEN Mi tt- le PET.
i 'Les Cours prevàtales sont sans caractère et sans pouvoir pour juger d'autres faits que ceux de la connaissance desquels elles ont été légalement saisies par un arrêt de renvoi. ou à raison desquels elles se sont reconnues compétentes par un jugement préalable dûment cun firme. (L. 20 déc. 1815. art. 30, 40 et 41.)
2* La cassation prononcée sur le réquisitoire du procureur général présenté par l’ordre for nui du ministre de la justice, en vertu de l’art. 441 du Cod. d'inet, crins., peut avoir lieu, non-seulement dans l'intérêt de la loi, mais encore dans l'intérêt des parties ellesmêmes. (Cod. d'iust. crim., 441.) (1)
(Roussac.
Do 5férr. 1818.— Sect. crim.— Prés., M. Barris.— Rapp., M. Rataud. —Concl. , M. Henri Larivière, av.gén.
1* ABROGATION. — Loi pénale.
2® Animaux.— Blessures. — Pei ne
l 'M'est jtas abrogée la loi pénale qui punit un fait commis volontairement , bien que le Code pénal ait incriminé plus tard le même fait , commis involontairement. (Cod. pén., 484.) (2) 2 *Les blessures faites avec volonté et méchamment à des animaux , doivent être punies des peines prononcées par l'art. 30, titre 2 de la toi des'iXsept.S oct. 1791. (C. pén., 479, n° 2.)
(And ricu.)— arrêt.
LA COl’R :— Attendu que la mort causée volontairement a des chevaux . bestiaux , etc. , appartenant a autrui , est un délit prévu par l'art. 453 du Code pénal . et dont la moindre peine est un emprisonnement de quinze jours à six semaines ;-Que les blessures faites involontairement a ces animaux . et par reflet de uuclqu une de> orconstances mentionnées dans les para». 2 , 3 et 4 de l arL 190 du même Code . sont mises, par cet article, dans la classe des contraventions qu'il
Cour de cassation. ( 6 fév. 1818. ) 37
punit d'une amcnd<* de onze à quinze francs inclusivement , et même d'un emprisonnement do cinq jours au plus, dans les cas particuliers déterminés par le |3 dudit article; — Que les simples blessures faites aux animaux d'autrui , mais volontairement, ne sont mentionnées dans aucun des articles du Code pénal de 1810; nue, néanmoins ce Code ayant puni les blessures faites à des animaux domc'diqucs, involontairement, etseulement par imprudence, il s'ensuit qu'il n'a pas voulu que les memes blessures restassent impunies, lorsqu’elles ont été faites avec volonté et méchamment ; qu’il les a donc laissées sous l'empire de l’art 30 du titre 2 de la loi du 23 sept. 1791 , qui porte à leur égard une disposition expresse , et que, relativement à ccsdiles blessures, les dispositions de cette loi de 1791 sont maintenues par le dernier article du Code pén. de 1810 ; que les peines qu'elles prononcent sont une amende double du dédommagement cl un emprisonnement dont la duree peut être d'un mois, lors même que l’animal n’est ni mort, ni resté estropié de ces blessures ;
Attendu que le prévenu, dans l’espèce , est déclaré coupable d'avoir blessé méchamment un cheval apjkirtcnant à Antoine Andricu ; — Que co fait, susceptible d'une neinc d’un mois d'emprisonnement. ayant ainsi le caractère d'un délit, la lainte dont i l était l'objet ne pouvait être vaU-> lement portée que devant la juridiction correctionnelle;—Qu'en en retenant la connaissance, malgré le déclinatoire proposé à Lavatir et à Alby,les tribunaux correctionnels de ces deux villes se sont donc cobforinés aux règles de compétence établies par la loi ; que la condamnation du prévenu à un mois d’emprisonnement et à une amende double du dédommagement accordé au plaignant, est une juste et légale application des dispositions de l'art. 30 du lit. 2 de la loi de 1791 sur la police rurale ; — Rejette, etc.
Du 5 févr. 1818.— Sect. crim.— Près., M. Barris.— Rapp., M. Aumont.— Concl., M. Henri Larivière, av. gén.
JURY. — Ace.— Nullité.
Du 5 fév. 1818 <aff. M anchaussée). — Cass. — Même décision que par l’arrêt du 3 mars 1815 (aff. Laurent ci Lemmet).
DERNIER RESSORT.— Demande reconvbn-
TIONNKLLE.
Du 5 fév. 1818 (aff. Tournatoris ).— V. cet arrêt au 25 du même mois.
1° COUR D'ASSISES.— Conseiller acditecr.
2° cl 3° Jury.— Liste.— Notification.— Questions.
4° Vol.— Récoltes. — Qcbstions au jury.
i®I/n conseiller auditeur ayant voix délibérative peut être délégué pour présider une Cour d'assises. (Cod. d'inst. crim., 253; L. 20 avril 1810, art. 34 ; Décret du C juill. 1810, art. 13.) (3) ‘2®/f n'est pas nécessaire de notifier aux accusés les noms des jurés appelés pour remplacer les jurés ubsens ou excusés : la notification de la première liste satisfait au (XBU de la loi. (Cod. d’inst. crim., 304.) (4)
(1) V. conf., Cass. 24 oct. 1817, et la note. F. aosti Cass. 22 mars 1839 , et les arrêts qui y sont airs. — Mais le pourvoi formé autrement que dans cette forme, et par l’accuse seulement, n'osl pas recevable : ainsi jugé dans ia même affaire le 23janv. 18 18.
(2) 04 arrêt est contraire à l'arrêt de U même
Cour du 9 janvier 1818, lequel pose en principe, d'après les termes de l’art. 484 du Code pén., que toutes les lois penales relatives a des matières réglées par ce Code, sont réputées avoir été abrogées.
(3) Sic. Legraverend, Légal, crm. ( éd. belge), loin. 2. ch. 2.
(4) F. Cass. 23 germ. an 7, et U note; 10 déc.
88 ( 6[rtv. 1818. ) Jurisprudence de
Z'L’art. 337 du Cod. d/inst. crim., relatif à la
Sosition des questions , n’est qu’indicatif de i manière dont les questions doivent être posées y il ne résulte aucune nullité de ce qu’ une circonstance aggravante n’a pas été énoncée dans les mêmes termes que dans le résumé de l’acte d’accusation (1).
4 °Les récoltes sont abamlonnées à la foi publique par cela seul qu elles sont restées exposées dans les champs qui les ont produites : il est donc inutile que cet abandon soit exprimé dans les questions posées au jury , à l’égard d’un vol de récoltes; il suffit qu'il soit constaté que ces récoltes étaient exposées dans ur* champ . (Cod. pén., 388.) (2)
(Escalier.) — arrêt.
LA COUR; — Attendu, sur le premiermoyen de cassation proposé par le réclamant, qu'aux termes de Part. 253 du Code d'inst, crim., dans les départcmeiis où ne siège pas une Cour royale , la Cour d’assises est composée : 1° d'un membre de la Cour royale délégué à cet effet, .et qui est le président des assises ; 2" de quatre juges, etc. ; — Que les conseillers auditeurs auxquels la loi du 20 avr. 1810, art. 34, § 2, donne , lorsqu'ils ont atteint l'Age requis, voix délibérative dans toutes leurs affaires, sont incontestablement membres des Cours royales, et doivent être considérés comme compris dans la disposition du susdit article 253 du Code dinst, crim., oui ne fait aucune distinction entre les membres des Cours royales babiies à remplir les fonctions de président des Cours d’assises, et ceux qui ne peuvent exercer dans ces Cours que les fonctions de juges ; —Que le décret du 6 juillet 1810, contenant règlement sur l’organisation des Cours de justice dit. art. 13, que les conseillers auditeurs pourrontélre délégués pour le service des Cours d’assises, et qu’il ne restreint pas ce service à celui de juge assistant le président ; — Qu’en supposant donc que la Cour d’assises du département de l’Aude, qui a jugé le réclamant, ait été présidée par un conseiller auditeur de la Cour royale de Montpellier, ladite Cour d’assises n’en a pas moins été légalement formée, et que les aiTèts qu’elle a rendus ue sont , sous le rapport de la compétence, susceptibles d’aucune censure ;
Attendu, sur le second moyen, qu’il est constata au procès que la liste des jurés dressée par le préfet du département, et réduite h trente-six, par le président de la Cour d’assises, a été notifiée au réclamant la veille du jour déterminé pour la formation du tableau du jury ; qu’il a été, par la notification de cette liste , satisfait à ce que prescrit Part. 394 du Code d’insl. critu. ; que ni cet article, ni aucun autre n’impose l’obligation, sous peine de nullité, de notitier aux accusés les noms des citoyens inscrits sur la liste primitive des jurés, et qui ont été appelés en remplacement de ceux-ci, dans la forme déterminée par l’art. 395 du même Code;
Attendu , sur le troisième et dernier moyen , que l’art. 337 du Code d'iust. crim. n’est pas pré-
18J3. et nos observations critiques. V. aussi tuprd, 20 juin 1817.
(1) F. cotif. Cass. 27 déc. 1811; lOjnill. 1817; 16 janr. 1818, et les notes.
(2) Il résulte de cette décision q’ue l’abandon à la foi publique est nécessairement compris dans l'exposition dans les champs ; mais il n'en faut pas conclure que cet abandon ne soit pas l'une des conditions du délit. V. Cass. 17 avril et 17 juill. 1812; 27 fév. 1813 ; 28 avril 1814; Théorie du Code pi -
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scrit à peine de nullité; qu’il n’est qu’indicatif de la manière dont les questions doivent être posées, et qu'il ne saurait résulter de moyen de cassation de ce qu'en interrogeant le jury sur une circonstance aggravante du fait dénoncé, le président de la Cour d'assises ne sc serait pas servi précisément des mêmes termes par lesquels cette circonstance est énoncée dans le résumé de Pacte d'accusation ;
Qu’il a été demandé, dans l’espèce, si l’accusé était coiqiable d'avoir soustrait frauduleusement du fourrage de sainfoin , faisant partie de la récolte, et exposé dans un champ appartenant a u sieur Longuette ; cl que la réponse du jury a été uc l’accusé était coupable d’avoir soustrait frauuleuseiuent du fourrage de sainfoin faisant, partie de la récolte, et exposé dans un champ appartenant au sieur Longuette ; que , par cela meme que des récoltes ou parties de récoltes sont restées exposées dans les champs qui les ont produites , elles y sont abandonnées à la foi publique; qu'il était absolument inutile que Ica mots : sur la foi publique, ajoutés dans le résumé de Pacte d’accusation au mol exposé, fussent répétés dans la question et dans la réponse ; que ce# mots ne sont pas dans Part. 338 du Code pén., qui se borne h dire : « Quiconque aura volé dons les chanqis des chevaux, des récoltes, etc., sera punis, etc., »saus parler, en aucune façon , d’exposition sur la foi publique ; que la circonstance aggravante dn vol, objet du procès, est donc énoncée dans la question, dans les termes même de la loi ; que la condamnation à la peine dé la réclusion prononcée contre le réclamant, déclaré par un jury légal coupable de vol de récolte dans un champ, est une juste application de la loi pénale; — Rejette, etc.
Du 6 fév. 1818.— Sert. crim. — Prés., M. Rarris.— Iiapp., M.Auraont. — Concl., M. Henri Larivière, IV. gén.
RENTE FONCIÈRE. — Garantie. —R embour-
SBWKJfT.
Du 6 fév. 1818 (tff. Bernon). — F.cet arrêt ciaprès, au 4 mars 1818.
TRANSCRIPTION. — Texte. — HYPOTïifeQCK
LÉGALE
En supposant que la transcription de la rente n’ait pas été nécessaire pour arrêter le cours des inscriptions , depuis la publication du Code civil (1583 et 2185; jusqu’à la publication du Cod . proc. civ ■ (834), la règle ne serait pas applicable aux ventes faites antérieurement au Code et sous la loi du 11 brum . nn 7.
Ainsi, daM le concours d'un mineur ayant une hypothèque légale, et d’un acquéreur sous lez loi du 11 brum . an 7, s’il n’y a de leur part ni inscription ni transcription , la simple survenance du Code n’a rien changé à leur position première : celui des deux qui a inscrit ou transcrit le premier est celui dont le droit est jtréférable (3).
(3) La Cour de cassation n’a pas toujours résolu la question dans ce sens. Elle avait d’abord décidé, par plusieurs arrêts, que les créanciers du vendeur n’avaient pu, depuis le Code, quereller un acte do vente, comme nnl pour défaut de transcription, encore que la vente. dit eu lieu sous l’empire de la loi du 11 brum. an 7. V. Cass. 8 mai 1810; l6ocl. 1818; Paris, 9 fev. 1814. Mais la Cour de cassation est revenue sur celle jurisprudence, et elle a consacré , par plusieurs arrêts, la doctrine de celui que noua recueiliona ici. Y, 19 nov. 1817; 4 jaav. H 11
( 0 rte. 1818. ) Juriiprudenet de la Cour de cassation. ( 0 tuv. 1818. ) 3d
(Nesson et Girardeau— C. Rouget.)
Le 27 vend. an 12. les sieurs Nesson et Girar- 4e .ut. acquirent de la dame Y* Rouget, nière et luiriee du 'leur Rouget, un domaine situé à Saint- Germain de Scudrc, arrondissement de lonzar, département de la Charente-Inférieure. — Alors régnait la loi du 11 hrntuaire an 7, laquelle subordonnait la perfection des ventes et la transmission de la propriété même, à l'égard du vendeur. à raceoinplbseinent de la formalité de la transcription. (Art. 28.' -Cotte même loi accordait au mlnenrs une hypothèque légale sur les biens appartenant h leur tuteur, mais a son tour, refluante de cette hypothèque légale était subordonnée 1 la formalité de l’inscription. (Art. 3 et dt.)_ Les sieurs Nesson et Girardeau avaient omis de Ira nsr rire, et les mineurs Rouget n’avaienl pas inscrit.
Les choses étaient en cet état, lorsque survint la publication du Code civil , qui introduisait an droit nouveau. D’une part, ce Code déclara les rentes parfaites, et la propriété transmise île droit à l’acheteur à l’égard du vendeur, par le seul conseil teinent des parties sur la chose et le pris (art. 1583). La transcription ne fat plus nécessaire, et rendit ainsi sans effet la disposition de la loi de brumaire, d'après laquelle la vente me pouvait, h défaut de transcription, être onptête au tiers. D’autre part, l’article 2135 du même Code dispensa de l’Inscription l'hypothèque des mineurs sur les biens des tuteurs, pour raison de la geation de la tutelle.
Les sieurs Nesson el Girardeau Orenl transcrire leur acte de vente le 3 juiU. 1801.— Ce fat seulement le 2 nov. 1813 que les enfans Rouget requirent sur le domaine acquis |wir Nesson et Girardeau une inscription hypothécaire en vertu d’un jugement du 15 fev. 1812, qui avait thé le reliquat du compte de tutelle reudu par leur mère. Ensuite, il firent procéder à la saisie immobilière de ce domaine, en se fondant sur l’art. 113’, du Gode rir., publié avant la transcription de l'acte de vente par les acquéreurs.
Les sieurs Nesson et Girardeau opposèrent : !• Qu’au 29 mars 1804, date de la promulgation de Tari. 2135, un seul des enfans Rouget était mineur; que le Code n’avail donc pas inscrit pour les autres; que ccui-ci étaient donc invinciblement repoussés par la transcription , de la vente opérée par les cvposans acquéreurs, le 14 mess, an 12 (3 juill. 1804). — S" Us soutinrent, contre le mineur, que la prétendue inscription virtuelle, d’une hypothèque légale, était tardive et inrOcaee. en ce qu’elle avait pris naissance après la consolidation de la propriété sur leur tète, en ce que le Code avait aussi virtuellement transcrit pour les acquéreurs , puisque le Code civil, au titre dre renies, avait été promulgué le 18 mars 1801 (27 vent, an 12).
19 août 1814. jugement du tribunal deJonzac. —Le tribunal déclare les trois frères Rouget aîné». mal fondés dan* leurs poursuites, attendu leur majorité avant la promulgation du Code civ.; —Quant au mineur, le jugement déclare qu’il est fondé à poursuivre la saisie immobilière, sur la léle des acquéreurs de sa mère débitrice, attendu que son hypothèque avait été virtuellement inscrite avant que la propriété eût été consolidée Sur la tête des acquéreurs.
Les trois enfans majeurs acquiescèrent an jugement. Mais Nesson et Girardeau interjetèrent
juill. 1820; F. aussi dans le même seul. Bordeaux Il avril 1810; Rouen, 21 fév. 1812. — Z', enfin sur le question de savoir si les rédacteurs du Code ont entendu retrancher la transcriptipliou des formali-
appel an cher favorable au mineur. Ils soutinrent
âuo J’hypothèque légale du mineur Rouget, en la lisant remonter à la publication du Code civ. (titre des Privilèges et llijpothègues). c'est-à-dire au 2!) mars 1801 (S gerrn. an 12'. n’avait pu agir sur l'immeuble vendu par leur mère, 1“ En ce que la vente avait été rendue parfaite, ou en ce qu’il y avait eu transcription virtuelle dès le IG mars iKOt (25 vent, an 12}; 2" En ee qu’elle aurait été parfaite et la propriété consolidée an moins par la publication du litre des hypothèques et privilèges;—Qn’ainsi. la transcription et l’inscription virtuelle étant faites au même instant, l'inscription n’avait pas trouvé la vente en état d’imperfection. et la propriété des acquéreurs en état do non consolidation.
31 janv. 1815, arrêt qui démet de l'appel:— « Considérant que si le sieur Rouget avait négligé de Caire inscrire sa créance sous l’empire de la loi du II hrum. an 7, les sieurs Nesson et Girardeau avaient également négligé de faire transcrire leur conlrat d’acquisition, et que c’est dans celte position que les parties sont arrivées sous l’empiro du Code civ., au litre des hypothèques;— Considérant que, si par l’effet de ccttc dernière loi les sieurs Nesson et Girardeau ont été dispensés do faire transcrire leur contrat, pour consolider leur propriété, ils ne l’ont pas été pour purger les hypothèques. et que le sieur Rouget, mineur alors, s’est trouvé avoir, par les dispositions du Gode civ., unehypothèque légale exempte d'inscription sur les biens précédemment vendus par la mèro tutrice ; — Considérant que c’est en v ain mie les sieurs Nesson et Girardeau veulent sc prévaloir des dispositions de l'art. 1583 du Code civ., pour prétendre que, par reflet de celte loi, la vente qui avait été consentie par la mère tutrice du sieur Rouget, s’est trouvée parfaite et dispensée do transcription pour purger les hypothèques , parce qu’il est évident que l’art. 1583 n’est rclatir qu’au vendeur et à l’acheteur, sans intéresser les tiers ; que cela résulte de plusieurs autres articles du Code, notamment de l’art. tilO, el des discussions qui ont eu lieu au conseil d'Etat sur le litre des hypothèques. •
Pourvoi eu cassation contre cet arrêt, pour violation des art. 1583 cl 2182 du Code civ., et 83* du Code de proc. civ.
M. l’avocat général Joubcrt a conclu à la cassation.
auuët (après de'lib. en ch. du cons.).
LA COUR ; — Attendu que le défendeur avait sur les bien» de sa mère tutrice, et dèsic moment de la tutelle, un droit d’hypothèque, sauf à lo conserver à l’égard des tiers, par des inscriptions ; que les demandeurs qui ont acheté ces biens depuis la tutelle, ne pouvaient empêcher l'exercice du droit acquis au défendeur, qu’en remplissant les formalites prescrites pour arrêter le cours des des inscriptions, et què, jusqu’après l’observation de ces formalités, le défcnacnr pouvait toujours conserver son hypothèque, en la faisant inscrire; —Attendu que les demandeurs n’ont pas rempli ccs formalités pendant l’existence de la loi du 1 1 brumaire an 7 ; qu’ils les ont bien remplies par la transcription do leur contrai, faite apres la publication dit litre du Code civil, relatif aux privilèges et aux hypothèques; mais qu'avant celte transcription le défendeur avait acquis sans Inscription une hypothèque légale sur les biens de sa mère, en vertu de l’art. -135 du Code; —
tés nécessaires * la consolidation de la vonte a l’égard des tiers, la dissertation qui accompagne l’arrêt de cassation ci-dcssu» cité du 16 qcu 1810 (aff. Boisée).
4f* ( 40 fév. 4818. ) Jurisprudence de la Cour de cassation. ( Il fév. 1818. )
Attendu que l’art. 1583 du Code ne statue qu’en- j Ire le vendeur et l’acquéreur; et que d’ailleurs il n’a pas dispensé les ventes faites sous l’empire de la loi du 11 brumaire an 7, delà formalité de la transcription requise par celte loi pour arrêter i le cours des inscriptions; — Rejette, etc.
I)u fl fév. 1818.— Secl. civ.— Bapp. M. Chabot i de l’Ailier. — l'ond. rorifr., M. Joubert, av. gén. — PL MM. Duprat et Sirey.
EXPROPRIATION FORCÉE.— Intérêt (défaut d’J.— Créancier hypothécaire.
Le droit que donne l'art . 2169 du Code civil de faire vendre l'immeuble hypothéqué sur le tiers détenteur , appartient a tout créancier hypothécaire, et n'est pas subordonné à la question de savoir si, lors de la distribution | du prix, le créancier poursuivant sera collo- 1 que en ordre utile. Le tiers détenteur ne peut opposer au créancier poursuivant , qu'il ne pourra être colloqué utilement à raison du rang de son hypothèque , et que par couse- | quent il est non recevable par iléfaut d'inté • \ rét. Ce serait intervertir l'ordre des questions 1 à juger , le rang des créanciers ne devant être fixe qu’ après l’expropriation. (Cod. civ., 1 2169.) (I)
Dupont — C. Vimard.)
Le sieur Rarbiu était débiteur des sieurs Vimard et Dupont.
Ces deux créanciers avaient l’un et l'autre pris inscription sur ses Mena; Vimard» le 24 flur. an 7. et Dupont, le 21 fructid. an 8-
Postérieurement , Rarbin vendit à Vimard l’immeuble grevé par son hypothèque et par celle de Dupont. —Vimard ne purgea point.
Dupont n'ayant pu se faire payer par Rarbin, fit saisir l'immeuble affecté h son hypothèque, et ; dont Vimard était alors tiers détenteur.
Vimard a demandé la nullité de la saisie, se fondant sur ce que l'inscription de Dupont étant postérieure h la sienne , et la créance de lui Vimard devant évidemment absorber ia totalité du prix de l'immeuble saisi. Dupont ne pourrait venir en ordre utile . et par conséquent était sans intérêt, et non recevable a poursuivre l'expropriation. — Dupont répondait qu’nui termes de l’art. 2169 du Cod. civ., tout créancier hypothécaire a droit de faire vendre l'immeuble hypotbéué ; qu’en vain on lui opposait qu'il ne pourrait tre colloqué en rang utile ; que l'examen de celte question ne pouvait avoir lieu que lors de louverture de l’ordre.
Le 4 juillet 1811, jugement du tribunal de première instance de Rouen , qui décide que la postériorité de l'inscription prise par Dupont, ne formait point obstacle a sa poursuite eu expropriation : • parce qu’il lui suffisait pour être recevable d’être créancier hypothécaire . sauf À faire régler dans ( ordre le rang de ton hypothèque. » — Vimard interjette appel . et persiste à soutenir, que dès qu'il est constant en fait que Dupont ne pourri être colloqu en rang utile dans l’ordre, (I est sans intérêt, et par conséquent non recetahle dans la poursuite en saisie immobilière
(1) Il a également été jugé, et le principe est constant en jurisprudence , qoe le créancier nanti d'un titre hypothécaire peut exproprier son débiteur, •lors même que son hypotheque ne serait pas inscrite. V. Liège, 28 nov. 180-8; Lyon, 27 nov. 4 811. — Au surplus , la Cour royale de Paris a jugé, le 8 fév. 1819, conformément « l’arrêt ci-dessus, sur le renvoi prononcé par cet arrêt.— Bien plus, il a été décidé que les créanciers simplement chirographaires
d’après la maxime que l’intérêt est le fondement
de toutes les actions.
14 décembre 1815, arrêt de la Cour royale de Rouen , ainsi conçu : — • Considérant que le sieur Dupont n’a pris d'inscription que le 21 fructid.
an 8 ; qu'au contraire le sieur Vimard a pris
inscription le 24 ffor. an 7 ; que sous ce rap-
port. son hypothèque prime celle du sieur Dupont ; - Que celte préférence lui assure la totalité du pris , auquel pourrait s’élever le bien que le sieur Dupont voulait faire exproprier sur lui Vimard, tant pour le remplir, lui Vimard, du capital qu'il a déboursé, et des autres sommes qu’il a pu payer à raison de ces immeubles, que des dommages- intérêts d’éviction qu’il aurait le droit de réclamer si l’expropriation était ordonnée ; — Qu’en fait , il ne doit rien se faire de frustratoire en jugement , et l’on doit éviter toute procédure qui , eu définitive , ne serait d’aucun effet , ni d'aucune utilité pour les parties ; — Par ces motifs, la Cour infirme le jugement du tribunal de première instance , et annulle le commandement et la saisie immobilière. •
Pourvoi en cassation de la part de Dupont , fondé sur la violation de l'art. 2169 du Cod. civ.
ARRÊT
LA COUR ; — Vu l’art. 2169 du Cod. civ. ; — Attendu que le droit de saisie immobilière , déféré par cel article à tout créancier hypothécaire contre le tiers détenteur de l'immeuble affecté A sou hypothèque, qui n’a pas rempli les formalités prescrites par l’art. 2183 du Cod. civ., est absolu et nullement subordonné à la question de priorité ou de postériorité de son hyfiothèque mise en rapport avec celle des autres créanciers, question nui ne peut être jugée d une manière certaine et definitive . que d'après la discussion qui en est faite d après l'ordre a établir sur la distribution du prix de l'immeuble, dont la vente est poursuivie . et que c’est seulement par le résultat de cel ordre que les juges peuvent s’assurer du mérite et de l'utilité de la poursuite en expropriation a l'egard du poursuivant qui , jusque-la , a un intérêt apparent et suffisant . pour que cette poursuite ne puisse lui être déniée ; — Qu’il suit de là que l’arrêt attaqué, qui, sous le prétexte d’un defaut d'intérêt que la Cour de Rouen n’était pas en mesure de vérifier d'une manière légale et certaine , a déclaré le demandeur non recevable dans sa poursuite en expropriation , présente un excès de pouvoir manifeste et une violation directe de l’art. 2169 précité -.—Casse, etc.
Du 10 fév. 1818.— Sect. civ.— Happ., M. Boyer. — Concl. , M. Joubert, av. gén. — PI., MM. Leroy-Neufvillettc et Loiseau.
1° CASSATION.— Moyen noüveaü- 2° Vérification d'écritures. — Pouvoir discrétionnaire.
1*On ne peut pas faire valoir eti cassation tm moyen qui nu été proposé ni en première mstanee ni en appel (2).
i 2° Eu ras de ilénégation d’une signature , les art. 195 du Cod. proc., et 1324 du Cod. n imposent point rf une manière absolue l'obligation pour les juges d'ordonner la vérifié -
, ont. au«si bien que les créanciers hypothécaires, le droit d’agir par voie d’expropriation forcée. V. Nan- ! cy, Ojuilï. 1834; Pigeau, Comm., I. 2, p. 27l,o° 6.
(2) La jurisprudence est constante sur ce point Il n'y a d'exception que pour le cas où le moyen nouvellement proposé, intéresse l’ordre public F. Cass. 24 août 1809; 7 juin 1810.
( il r*v. 1818. ) Jurisprudence de la Cour de cassation. ( 12 fév. 1818. ) 41
cation ; ils peuvent tenir la signature pour vérifiée, si a’ ailleurs leur conscience est suffisamment éclairée (1). '
(Réaux — C. Réaux.)
Le sieur Jacques Réaux décéda vers la fin de 1813, laissant deui enfans. issus de mariages différens. — Peu de temps apres. Marie-Amie Lecoudrier , sa veuve , Tonna , tant contre sa propre fille que contre le sieur Réaux son beau-lils, une demande en délivrance de tous les droits qui pouvaient lui revenir d’après les art. 329, 367 et 3512 de la coutume de Normandie.— A cette demande, les sieur et demoiselle Réaux ont opposé un traité de mariage . en date du 7 janv. 1782 , souscrit par le sieur Réaux , et revêtu d'une marque en Tonne de croix , autour de laquelle il était écrit : marque de Marie-Anne I^coudrier.
Par ce traité , la veuve Réaux avait renoncé à son douaire ainsi qu'à tous droits sur le mobilier de son mari , et sur les conquéts en bourgage et hors bourgage — La dame Réaux a répondu que U marque rustique apposée au bas du prétendu traité de mariage , travail pas été apposée par elle, et qu'elle déclarait la dénier, ainsi que le prétendu traité. — 18 déc. 1815, jugement du tribunal civil de Pont-Audemer , qui ordonne l'interrogatoire sur faits et articles de la dame Réaux.
Appel. — Devant la Cour de Rouen . la dame Réaux a soutenu qu'elle avait déclaré dénier la signature apposée au bas du traité qu'on lui opposait . ijw .iiii'i l.-s pminch .tu lieu d ordon-
ner un interrogatoire sur Taits et articles, auraient dû ordonner la vérification de la marque et de la pièce déniée. — La Cour a évoqué le jugement du Tond.— La dame Réaux a persisté dans dénégation, et n'a Tait valoir aucun autre moyen contre le traité qu'on lui opposait.
13 juin 18IG, arrêt qui ordonne l'exécution du traité du 7 janv. 1782 : « Attendu qu’il résulte des interrogatoires, prêtés par la veuve Réaux, des présomptions suffisantes pour Taire croire que la marque apposée au bas du traité était véritablement celle de la veuve Réaux . et que ce traité était sincère. » — Pourvoi en cassation.
ARRÊT
LA COUR; — Sur le premier moyen, pris de la prétendue nullité du contrat de mariage, par le défaut d’intervention des parons des deux fa- HÜUes ; — Attendu qu'il ne parait en aucune manière par les pièces produites, que cette question ail été agitée , soit en première instance , soit en appel . ni que ce Tait ait même été allégué ; Attendu , sur le deuxième moyen , que l'art.
195 du Cod. de proc. civ. n’est que facultatif, et que les juges ont bien pu chercher dans les interrogatoires de l'appelante, les éclaircissement sur le Tait qui lui était personnel, d'avoir apposé sa marque nislique au bas de son contrat de mariage, et qu ils n’ont point violé la loi par les conséquences qu'ils oui tirées de ses aveux ; — Rejette, etc.
Du 11 Tév. 1818.— Sect. req.— Prés., M. Henrion de Pansey. — Ilapp., M. Brillât Savarin. — Concl., M. Lebeau. av. gén.— PL, M. Loiseau.
SOLIDARITÉ. - Dol et fratdk.
Lorsque le dol ou la fraude donnent lieu à une condamnation pour dommages-intérêts , la corulamnation peut être prononcée solidairement contre tous les complices.
Ainsi, les détenteurs d’un immeuble condamnés à la restitution des fruits, comme possesseurs par dol ou fraude, peuvent l'être solidairement. (Cod. civ., 120-2; Cod. pén.,55, 59.) (2) (Bisson- C. Bisson.)
Le sieur Bisson, voulant Truslrer plusieurs de ses enTans de leurs droits dans sa succession, Tait uno vente simulée de certains immeubles à un sieur Couture , pour que celui-ci, après la mort de lui Bisson, rendit les biens en question à ceux de scs enfans qu’il voulait avantager. En effet , le sieur Bisson étant mort le 2-1 gerin. an 9 (liavr. 1801), aussi UU après, le sieur Couture Tait une vente simulée des biens aux deux (ils du sieur Bisson. — Les autres enfan» attaquent comme simulés, tant l’acte de vente consenti par leur père à Coulure, que l’acte consenti par Couture aux fils Bisson.
9 Tév. 1816, hibernent du tribunal de Pont-Audaniff, gpl déclaré les ventes simulées, ordonne que les fils Bisson seront tenus de rapporter les biens par eux acquis en vertu de ees ventes, et les condamne solidairement à la restitution des fruits.
Appel;— 29 nov. 1816, arrêt confirmatif de la Cour royale de Caen.
Pourvoi eu cassation des la part des fils Bisson pour violation de l’art. 1202 du Code civil , once que l'arrêt dénoncé les condamne solidairement à la restitution des fruits, bien qu'aux termes dudit art. 1202, la solidarité ne puisse être prononcée nue lorsqu’elle a été formellement stipulée, ou qu’elle est établie expressément par la loi.
ARRÊT
LA ('OCR; — Attendu que les demandeurs ayant joui des fruits contentieux par l’effet du dol et de la fraude, dont ils sc sont rendus complices, étayant par la causé des dommages à leurssreurs, ^arrêt s’est conformé aux vrais principes en pro-
(II Plusieurs arrêts ont consacré la même doctrine: V. Cass. 25 août 1813; 9 fév. 1830; 24 mai 1837; 3 et 9 déc. 1839. De mémo oncore les juges peuvent rejeter une pièce du procès, sans inscription de faux, s’ils sont convaincus que celte pièce est fausse; V. Cass. 14 mars 1837 et nos observations.
(2) Cette décision était universellement snivio dans l'ancienne jurisprudence, et plusieurs textes du droit romain la consacraient plus ou moins expressément : V . L. 1 fT. $ I , de eo per quem factum trié ; L. 17, ff. de dolo malo. V. aussi sur ce point Voët ad Pandeet , lit. 5, lit. 3, n° 9. — Aujourd’hui, celle solution ne peut être contester lorsque les faits de dol et de fraude, qui donnent lieu à des restitutions et des dommages-intérêts , sont qualifiés par la loi de crimes et de délits. L’art, 55 du Code pénal est formel sur ce point : il déclare qne tous les individus condamnés •eront tenus solidairement des restitutions. Est-
elle plus contestable à l’égard des restitutions auxquelles donnent lieu les faits de dol et de fraudo que la loi ne punit d’aucune peine ? On ne peut le penser si l’on consulte les motifs de l’art. 55 du Code pénal. Pourquoi cet article établit-il la solidarité à l’égard des restitutions dues par des individus condamnés pour un même crime ou un même délit? • C’est, dit Toullier, tom. Il,n°!5t( parce qu’il est naturel que la volonté commune des delmquans de nuire à l'offensé, lui donne contre eux la mémo solidarité que lui donnerait, dans un contrat, la volonté commune des obligés de s’engager à une même chose. C’est dans la volonté commune des dèlinquans que prend sa source la solidarité prononcée contre eux. b Or, ces motifs s'appliquent incontestablement aux faits de dol et de fraude que la loi ne punit d'aucune peine; il s'ensuit que la décision relative à la solidarité a pu être appliquée à ceux qui les ont commis. — Sic, Merlin, Quest., v ° Solidarité, $ 11, aux add. V. aussi conf., Cass. 3 juill. 1817, et la note.
SESSION
2° Témoins en matière criminelle. — Serment.—I*oi voir DISCRÉTIONNAIRE.
8® Dépense.— Defensk r B u'orncF.
4° COMF1 iriTK.— Question av JURY.
l°//or(. 353 du Cod. (Tin.it. crim., qui défend (Tintcrrompre les débats commencés devant tinc C owr (rassises, ne s'applique qu'au cas où Ut suspension est momentanément ordonnée , sans reiu’o* à une autre session.
Les cas de renroi (Tune affaire à une autre session , prét'us par te Cod. (finit, rrim., ne sont pas restrictifs : ce renvoi veut être ordonné jtar les juges lorsqu'ils le jugent nécessaire à la manifestation d*. la vérité. (Cod. d'inst. crim., SM. 331, 354 et 406.) (1)
2°f n témoin peut être entendu sans prestation de serment , en vertu du pouvoir aiscrétiannairei bien qqe son nom ait été porté sur une première liste de témoins à charge, si, apres le rcnt'oi de. l'affaire à une autre session, son nom a été omis sur la liste dressée pour les débats. (Cod. Inst, crim., 309 et 817.1 3° l'accusé qui a été assisté d'un défenseur de son choix y ne peut se plaindre de ce que le président ne lut aurait pas désigné un défenseur d'office ou du moins ne l'aurait pas interpelle à ce sujet. (Cod. fnst. crim., 291.) Lorsque la quesiion soumise au jury énonce, tous les cas de complicité préi uspar la loi. et que le jury répond que l'accusé est coupable de complicité avec connaissance , cette réponse, se référant à la question , établit une complicité legale du crime. (Cod. pén., GO.) (Joseph Lesinde.)
Lestrade, accusé d'être autour ou complice d’un faux en écriture de commerce , fut traduit aux assises.— L'un des témoins, le sieur Lafont ,
Parut dans les débats, inculpé de complicité, et affaire fut renvoyée à une autre session. — De nouveaux débats s’ouv rirent et Lestrade, condamné à 5 ans de travaux forcés, s’est pourvu en cassation, 1° pour violation de l’art. 353 du Code d'inst. crim., et fausse application des art. 330 et 331, en ce que les débats avaient été interrompus et renvoyés A une autre session, lmrs des cas prévus par le ('ode ; 2" pour violation de Part. 317 , en ce que l'un des témoins porté sur la première liste des témoins À charge, avait été entendu sans | prestation de serment; 3° pour violation de Part. 294 du Code d'inst. crim.. relatif à la désignation d’office d’un défenseur à l’necusé; Aa enfin pour fausse application de la loi pénale à des faits de complicité qui n'avaient pas le cnrarlère déterminé par cette loi.
arrêt.
LA COî’R; —Attendu, sur le premier moyen, que l’art. 353 du Code d'inst. rrim. se réfère seulement au cas où la suspension des débats est momentanément ordonnée pour les motifs énoncés audit article, sans renvoi è une autre session;
Attendu que les cas de renvoi prévus par les art. 330, 331 et 354 du même Code, ne sont pas restrictifs ; qu'il résulte de la disposition générale
(1) V. conf., Cass. lTr oct. 1813, et dos observations.
de l'art. 406, qu'il y a des ras non prévus par le législateur où le renvoi peut être aussi ordonné ; que l’exercice de ce pouvoir est laissé à l’arbitrage des juges lorsqu'il est fondé sur des motifs qui ont pour objet la manifestation de la vérité . et qui ne sont point en opposition avec un lexto de loi ;
Attendu, sur le deuxième moyen que, quoique Solon, avocat, eût été porté sut la première liste des témoins à charge entendus aux débats qui enrent lieu en août 1817, le procureur générai n’était pas tenu de rétablir son nom sur la deuxième liste des témoins à charge . dressée pour les débats qui ont précédé l’arrêt dénoncé; que cette omission n'était point un obstacle à ce que Solon fût entendu en vertu du pouvoir discrétionnaire et sans prestation de serment ;
Attendu, sur le troisième moyen, qu'il est établi. par le uroeès-verbal delà séance, que l’accusé était assisté d'un défenseur de son choix, ce qui suffit pour écarter In nullité portée par l’art. 294 ;
Attendu, sur le quatrième moyen, que la deuxième question proposée au jury énonçait tous les ras de complicité prévus parle Code pén., et que le jury ayant répondu que Paccufcé était coupable de complicité avec connaissance, sa réponse se référé è la quesiion , et établit contre l'accusé une complicité légale du crime de faux , ce qui dispense d'examiner la partie du moyen tiré de la troisième question, relative à L’usage de la pièce fausse; — Rejette, etc.
Du 12fév. 1818.— Sert, crim.— ftopp., M. Lecoutour.— Concl., M. Giraud, av. gén.
4» CHAMBRE D’ ACCUSATION. — Faux témoignage.—Prodiction UE PIÈCES.
2° Cassation. — Instruction criminelle. — ê Charges.
8° Chambre d'accusation. — Inst^uctio*.
1 afa chambre des mises en accusation peut ré-
Îtulièrrment prononcer sur une plainte en aux témoignage, sans que les pièces de Tufaire dans laquelle il est allégué que ce faux témoignage a été commis soient produites devant elle. (Cod. d’inst. crim., 228.)
2*7/ n'est pas dans les attributions de la Cour de cassation de prononcer sur les élémcns d'une déclaration rendue d'après le résultat des charges (furie instruction (2).
3 °Lcs chambres d’accusation sont investies d'un pouvoir discrétionnaire pour ordonner les actes d’instruction quelles croient utiles. L'exercice de ce droit est pleinement abandonné ri leur conscience, et ne peut dés lors faire naître l'ouverture à cassation déterminée par fart. 408 du Cod. d'inst. crim., pour omission ou refus de prononcer sur une demande tendante a user a'un droit accordé par la loi (8).
(Wilfrid Régnault.)
Condamné h mort, sur line accusation d’assassinat. par arrêt de la Cour d'assises de l’Eure, du 29 août 1817, Pierre- Wilfrid Régnault, ainsi que son père et sa mère, portèrent plainte en faux témoignage contre Jean-Pierre Mesnil , l’un des émoins à charge produits contre lui.
A In suite de ('instruction sur cette plainte, et le 27 déc. 1817, un arrêt de la Cour royale de Rouen, chambre des mises en accusation, confirma l'ordonnance de la chambre du conseil du
(2) V. anal, dans le même sens. Casa. 27 fév. 1812 (aff. î.ntaUé et Julien).
(3) V. sur ce point et dans le même sens, Legravereud, Lêgitl. crim. (èd, belge),!. 1er, cb*p 11.
( 18 fév. 1818. ) Jurisprudence delà
lrihnn.il <f Evrctix , du 27 novembre précédent , qui avait déclaré n'y avoir lieu à suivre.
POURVOI de willHd Régnault contre cet arm, par le» motifs. 1 qu’il avait été rendu sans aur la procédure et l'instruction sur l’accusation d'assassinat eussent été produites; 2° que, lors de l'arrêt, au lieu de s’occuper de l’appréciation des charges, on s'était principalement fondé pour déclarer n'y avoir lieu h suivre, d’un côté sur ce que les faits allégués h Tappul de la plainte en faux témoignage, étant les mêmes que ceux examinés et apprécies sur l’accusation d’assassinat, on n’avait pas il les examiner de nouveau ; de l’autre, sur ce que pour constater le faut témoignage , il fallait la preuve non rapportée de l’alibi , soit de Paccusé. soit du témoin; d’où le demandeur concluait que l’esercire de la faculté accordée par l’art. 445 du Code d’Instr. crim.. avait été soumis à des Conditions Illégales; 3°que l’arrêt n’avait pas statué sur sa demande tendante & ce qu’on ordonnftt un accès sur les lieux peur se convaincre par leur inspection de la réalité du fau* témoignage, ce qui o(, disait-il, une ouverture à cassation, nui termes de l’art. 408 du Cod. d’inst. crim.
arrêt [après délib. en cbamb. du ror*#t).
LA COUR Attendu, sur le premier moyen proposé par le demandeur, que la procédure sur laquelle était intervenue la condamnation de Régnault pour crime d’assassinat n’était pas devenue partie intégrante et nécessaire de l’instruction relative à la plainte en foui témoignage , érieurement par lui portée;— Que les témoins ouïs dans cette procédure ont pu être appelés de nouveau sur cette plainte et que le ministère public a fait citer tous ceux qui ont été indiqués par le demandeur ;
Attendu . sur le deuxième moyen , qu'il n’est point dans les attributions de la Cour de prononcer sur lesélémens d’une déclaration rendue d’apris le résultat des charges d'une instruction;
Attendu, sur le troisième moyen , que le Code d’insl. crim. n’ac»orde ?» l’accusé et à la partie civile, devant les chambres d'accusation, que le droit de produire des mémoires; mais que , d'après les art. 228 et 235 de < e Code, ces chambres »ont Investies d’un pouvoir discrétionnaire, pour ordonner les actes d’instruction qu’elles croient utiles pour le jugement qu’elles ont à rendre sur la prévention ; que l'exercice de ce droit n'est point restreint par la loi : qu’il est pleinement abandonné à leur conscience ; qu’on ne saurait donc foire valoir légitimement contre leurs arrêt» l'ouverture à cassation déterminée dans l’art. 408, et qui porte sur l’omission ou le refus de prononcer sur une demande tendante à user (Pune faculté ou d’un droit accordé par la loi;— Rejette. etc.
Du 13 fév. 1818. — Sect. crim.— Près., M. Bnr-
(I) La question a été controversée ; mais la jurisprudence de la Cour de cassation est constante dans le sens de l'arrêt ci-dessus. V. 13 août 1817 et 21 juillet 4818. V. aussi, dans le mémo sens, Orléans, 3 mars 1819. La généralité des auteurs a également adopté celle doctrine. .Sic, Vincens. Législation commerciale, lir. 8, chan. I", n« 7 (I. 2, p. 272 . 273); Pardessus, n° 335; Dalloz, v» Effet* de commerce , sect. 4 . n° 2 ; Horson , quest, 8ü et 81 ; Persil, de la Lettre de change sur l’art. 132, n" 3; Nouguier, des Lettres de change , t. I, p. 88, n°3. — Toutefois M. Freinerv, Etudes de droit commercial, ch. 23, fait une distinction entre le cas où le mois de terme «e trouve partie sur un mois et partie aur un autre (par exemple du 15 mars au 15 avril), el le cas où l'effet est daté de la fin d’un mois (par exemple , 28 février année non bissextile) et »li-
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ris. — Papp., M. Olllvier. — fond., M. Giraud , av. gén.— PL, M. Odilon-Barrot.
LETTRE DE CHANGE. — Échéance.— Mois.
—Date.
Lorsqu'un effet de commerce a été confectionné le dernier jour d'un mois composé de moins de 81 jours , c'est quantième par quantième et non par fin de mois que doit se calculer le délai d'échéance. — .iinsi. une lettre de change tirée le 28 fév. à dix mois de date, est payable le 28 décembre suivant , soit que le mois de fcx'rier n'ait que 28 jours, soit qu'il ait 20 jours, année bissextile. (Cod. coirnn., 129 et 132.) il)
f Prével— C. Lepicard et consorts.)
De Preuilly, le 28 févr. 1815, à dix mois de date, le sieur Nnbon jeûné tire une lettre de change de 1,000 fr. valeur en lui-même, sur lo sieur Lclnrgr-Cherboiiicr, marchand tanneur, chez le sieur Norblain. marchand de fers, rue Saint-Honoré, n° 49, i Paris. — Lelarge-Chcrbonicr accepte.
Par voie d’endossement, cette lettre de change passe au sieur Mathieu Nahon, au sieur Chevreau, aux sieurs Lepicard et compagnie, aux sieurs Prével frères.
29 déc. 1815, protêt fonte de paiement.
Le 20 janv. suivant, jugement du tribunal de commerce de la Seine, qui déclare le protêt valable : « attendu que l'usage est de compter 1rs mois et de les prendre tels qu’ils se présentent dans le coure de l’échéance indiquée ; que conseticminent la lettre de change dont il s’agit, datée il 28 févr. 1815, et payable à dix mois de date dudit jour, est échue le 28 déc. dernier, comme elle serait échue le 27 déc si elle avait été datée du 27 févr.;— Que la date du 28 févr. n’est pas toujours celle nui indique In fin de ce mois, puisque quelquefois il a 29 jours; — Que d’après ces me tifs le protêt de l’effet dont il s’agit a été régulièrement foil le 29 déc. dernier. »
La Cour royale de Paris, sur l’appel, rendit le G nov. suivant (1816) , nn arrêt inümintif ainsi conçu: «Considérant qu'aux termes de l’art. 132 du Code de cnnim.. le tireur d'une lettre de chantre Il plusieurs mois de date doit jouir de la totalité desdits mois, tels qu’ils sont établies par le calendrier grégorien ; que dès lors une lettre de çhange Urée le 23 févr. 1815 à dix mois de date, n’échoit que le 31 déc. suivant; que le protêt n’en pouvait être foil que le 2 janv. 1816, et qu’opéré des le 29 déc. U est nécessairement nul et incapable d’autoriser aucun recoure contre le tireur ni contro les endosseurs. »
Pourvoi en cassation de la part des sieurs Prével.
pule ie délai d’un mois. Au premier cas, dit cet auteur , c’est de date en datu correspondante qu'il fout compter lo mois de terme. Dans lo second cas , su contraire , c'est par fin do mois que le délai doit être calculé. «Si j’ai un mois de délai pour accomplir mon obligation, continue M.Fremery, à compter du dernier jour d’un des mois de l'année , ce uciai sera point expiré tant que lo mois suivant , tel qu il est fixé par le calendrier Grégorien , ne sera point écoulé. Le délai d’un mois commençant avec lo premier moment du mois de mars , ne finit qu'avec ie dernier moment du même mois. Si on le place à un moment plus rapproché , ce délai n’aura duré qu’une fraction de inoiv, el non pendant l'utilité convenue. » — M. Persil, loc. cil, critique cette distinction.
** ( 16 pév. 1818. ) J urisprudence de
ahrêt.
LA COUR Vu les arl. 129 H 132 ilu Code de conun.,— Considérant que sous l’empire de l’ordonnance de 1673, il étail universellement reconnu qu’une lettre de change, tirée à un ou plusieurs mois de date, était payable à la date qui, dans le mois indiqué pour son échéance, correspondait à celle du jour où elle avait été tirée, à la différence des lellres de change tiréesà usancequi u étaient pas payables à même date, parce que les usances étaient alors, comme elle le sont aujourd'hui, de trente jours, qui courent le lendemain delà date de la lettre de change ; qu’ainsi une lettre de change, tirée le 20 janv., par exemple à deux mois de date, était payable le 20 mars, et celle tirée a six mois, l’était le 20 jailli., quoique dans I intervalle d’une date à une autre, il se fùi écoulé des mois inégaux de vingt-huit ou vingtneuf trente ou trcnte-el-iin jours; que c’est cet usage que le Code de coinm. a maintenu, lorsqu après avoir énoncé dans l'art. 129 qu’une lettre de change peut être tirée à un ou plusieurs mois de date, il ajoute dans l’art. 132 que les mois sont tels qu’ils sont fixés par le calendrier grégorien; que cette disposition de la loi est conçue en termes généraux, et doit par conséquent être appliquée toutes les fois que l'application n’en est pas impossible; qu’il en résulte <pi une lettre de change qui. comme celle dont il •■Vit au procès, a été tirée du 28 févr. à 10 mois de date, est toujours payable le gx déc., soit que le 28 févr. se trouve, comme il l’était celte année le dernier jour du mois; soit que le mois ait vingt-neuf jours, parce que. dans l’un et l’autre cas, la loi peut également recevoir une evacle application ; qu’on conçoit qu’a l'égard d’une lettre de change, tirée du dernier jour d'un mois ayant trenle-et-un jours, à trois mois de date, par exemple, et échéant à un mois qui n'aurait que trente jours, il doit être fait exception h la règle générale, comme cela a lieu lorsque l’échéance tombe a un four férié, parce que le législateur n’a pas pu vouloir 1 impossible, et qu'une semblable lettre de change, si elle étail tirée du 31 janv., a trois mots de date, serait payable le 30 avr., de même que tirée a quatre mois et échéant le 31 mai, elle serait payable le 30 si le 31 était un jour de fête;
-Mais qu'on ne voit pas à quelles tins et dans quel intérêt le législateur aurait voulu qu’une lettre de change, tirée le 28 févr, à dii mois de date fût payable le 28 déc., dans les années bissextiles, où le mois de février à vingt-neuf jours, et ne le fût , comme la Cour royale l’a supposé, que le 31 déc. lorsque le mois de février n’aurait que 'uigt-huit jours Qu’en tout cas, ce système de la Cour royale, quelque spécieux qu'il puisse être, devrait être écarië par cela seul qu'on ne pourrait I admettre qu'en créant une distinction qui n’est pas dans la loi, et qui ne produirait d'autre résultat que d’exposer les nëgoeiaus, sans aucune espece d avantage, à des erreurs toujours préjudiaables nu commerce; -Que de tout ce qui précédé, il faut conclure qu'en distinguant la où la loi n a pas distingué, et en refusant d’appliquer la loin un cas où l'application en était aussi possible que naturelle, la Cour royale de Paris a commis un exces de pourvoir et contrevenu expressément aux art. 1*1 et 132 du Code de comm., par ces motifs, donne défaut contre lesdéfaillans, et statuant au principal;— Casse, etc.
’ M Poriquct. - Neu?viileUeUhi"r' w* * Hn>J-
la Cour de cassation. ( 17 rèv. 1818. )
DOUANES. — Affiche dij ri re au Décla-
. . R.tnoix.
La saisie pratiquée par l'administration des douanes sur îles marchandises introduites sans déclaration au bureau, est imite, si le bureau ou la déclaration devait être faite ne portait pas l'écriteau prescrit par fart. 3, tu 13 lie la loi du 22 août 1791; bien que l'état de guerre eut empêché de le placer, surtout lorsque le proprietaire justifie des démarchés qu U a fanes pour suppléer à la déclaration, et qui démontrent sa bonne foi. (L. 22 août 1791, tit. 13, art. 3.)
(Douanes— C. Cavroi Ravestein.)
■ n n °.c*°*m’ *615 , la régie îles douane* fil saisir fl’lllr<‘ le *i('ur tavrol Raveslein , marcfiand a \ alsaciennes, quinze balles tle rafé , et trois caisses de sucre candi, dont il n'avail été Tait aucune déclaration. — fl faut remarquer uuà celte époque le bureau de la douane de Bavai n’élail_ pas encore rétabli , depuis que son service avait ele suspendu par l'état de guerre , ou du moins qu il ne portail pas l'écriteau prescrit par I arl. 3, lu. 13, de la loi du 22 août 1791 . — De plus , il foui observer qu’au moment où la saisie rut rai te, Cavroi Ravestein faisait des démarche* auprès de I Inspecteur des douanes, pour obtenir un passavant à l’effet de transporter ses marehan- ,1?.“ ’ » encicnnes. - Ravestein a demandé la nullité de la saisie.
29 mira 1816, jugement du tribunal civil d'Avesnes, qui déclare la saisie nulle.— Pourvoi delà régie
arrêt (après délib. en chamb, du cons.).
LA LOl'Il;— Attendu qu’il est établi en fait par
le jugement attaqué que les marchandises saisies provenaient de l’intérieur, et qu’elles élaient accompagnées, dans leur transport, d’une lettre do voilure qui justiliail de celle origine; que dès lors disparaît du procès l’imputation, soit d'introduclion, soit de tentative d'introduction frauduleuse- —Considérant qu'il est également constaté en fait parce jugement que, lors de l’entrec de ces marchandises a Bavas , le bureaudes douanes n’y était pas rétabli, et qu’aneun écriteau ne l’indiquait au public : qu’en pareil cas, le propriétaire desdites marchandises, en s'adressant â un inspecteur de* douanes, pour lui faire la déclaration prescrite, à I effet d obtenir le permis de circulation nécessaire a leur transport à Valenciennes, a fait loul ce que les circonstances lui permutaient, d'autant qu d n a cherché à effectuer aucun enlèvement avant d avoir obtenu le passavant qu’il .sollicitait auprès du directeur lui-méme quand la saisie a eu lieu; que si l'état de guerre alors existant n’a pas permis a l’administration elle-même d’organiser ses bureaux et d’indiquer au commerce, ainsi que ta loi le prescrit, par des affiches apposées tant a l’extérieur que dans l’intérieur, les diverges formalités qu’il doit remplir pour la sûreté do ses expéditions, les mêmes circonstances doivent aussi opérer à la décharge des particuliers, lorsque toutes leurs démarches surtout annoncent comme dans l’espèce, la volonté de se mettre en règle, ce qui exclut dès lois de la cause tout caractero de contravention;— Rejette* rtc.
I>u iü fév. 1818. -Sert, dv.-Prw, M. Deçezp, p. p. — Hajtp., M. Lejonidec.— Concl., M Cahier, av. gén.-Pf., MM. Dupont et Parent- Réal.
DÉCÈS.— Prescription.
Du 17 fev. 1818 (afT. /■Vimcot».) — F. cet arrêt à la date du 7 janv. même année.
(17 Ytv. 1818. ) Jurisprudence de la
LETTRE DE CHANGE.- ÉgiiEarck.-AIois.— Date.
Du 17 fév. 1818 (aff. Prével).-V. cet arrêt cidessus, à la date do 10.
EXPROPRIATION FORCÉE.— Intérêt (DÉ- FAUT D’).- CREANCIER II Vl'OTIlEr. AIRE.
Du 18 fév. 1818 (aff. Dupont.) — V. cet arrêt au 10 février 1818.
1® QUOTITÉ DISPONIBLE. - Réservb.-Cu-
MTJL.
2° Légitimé — Réserve.
A* Dans le système du Code civil, la succession du pire de famille se divise en deux portions distinctes, l’une formant la réserve collective des enfans, l’autre la quotité disponible. (Cod. cir., 913, 920 et 1014. )-— Et cette quotité disponible est la même à regard des enfans et à l’egard des étrangers; elle est la seule portion du patrimoine du père de famille dont il puisse avantager quelqu’un de ses enfans , à titre universel ou particulier, avec ou sans dispense de rapport, en avancement d’hoirie ou par testament.
En conséquence , si le père de famille, en faisant un don en avancement d'hoirie à l’un de ses enfans, a excédé la quotité disponible ,
(1 et 2) On sait combien ces propositions, qui touchent sus fondemens mêmes de notre système d'hérédité ou de transmission successorale, divisent les jurisconsultes et les tribunaux; elles font ressortir •t mettent dans tout son jour l'opposition qui existe entre les principes de notre ancien droit sur la légitime et les principes de notre droit nouveau sur la réserve, et elles témoignent do la lutte sourde que se livrent encore les deux systèmes. L'arrêt que nous recueillons ici, rendu 4 une époque où cet antagonisme test manifesté avec le plus de vi -radié, a donc acquis une véritable célébrité; il est devenu comme un point central autour duquel s'est depuis établie la controverse. — En effet, si les solutions qu'il consacre ont été acceptées par le plus
Srand nombre, elles ont aussi été combattues par ‘autres, surtout dans les pays dumididela France, où se fait encore plus ou moins sentir, sur nombre de questions, l'influence des idées du droit romain. On est même allé jusqu'à prétendre que, par des arrêts ultérieurs, la Cour de cassation était revenue sur sa jurisprudence, qu'elle avait adopté d'autres principe» et embrassé le système qui, contrairement a l'arrêt ci-dessus, admettrait, au cas de renonciation à la qualité d'héritier, le cumul de la quotité disponible et de la réserve.
Il importe donc, en rapportant cet arrêt, de bien préciser la difficulté qu’il avait à résoudre, de mettre en présence les principes divers qui étaient invoques pour arriver à une solution, afin de bien fixer le véritable sens, la véritable portée de celle qui est intervenue, et de mettre le lecteur en état d'en apprécier lui-même la valeur doctrinale ou jurisprudentielle.
Une question qui parait dominer toute la matière, et à laquelle viennent toujours aboutir en définitive toutes les objections, toutes les difficultés de détail, est celle desavoir si, dans l'état actuel de notre législation, la réserve ou légitime que la loi assure aux enfans dans le patrimoine du père de famille, leur est attribuée à titre d'en fans ou à titre d' héritiers ; en d'autres termes, si l'on peut avoir un droit quelconque 4 la réserve sans être héritier, et par cela aeul qu'on est enfant. — Ceux qui soutiennent l'affirmative, en tirent la conséquence que la renonciatfon à la succession do la part do l'enfant doua-
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| l'excédant est sujet à retranchement, et doit rentrer dans la réserve en accroissement do la portion héréditaire de chacun des enfans. (Cod. civ., 843 et 920.)
Muis pour avoir droit à cette réserve, il faut que l’enfant soit héritier. (Cod. civ.. 786el 913.)
Si donc l’enfant donataire renonce a la succession pour s'en tenir aux avantages qui lui ont été faits, il perd tout droit à la réserve, et ce qu’il conserve de l'hérédité ne peut en aucun cas excéder la quotité disponible de la succession. (Cod. civ., 843 cl 845.)
En résumé, l’enfant donataire à quelque titre que ce soit ne peut, en renonçant à la succession pour s'en tenir à son don, retenir et encore moins réclamer sa portion d'enfant, ou en d'autres termes, cumuler la quotité disponible et la réserve ^1).
2 9 La réserve, selon le Code civil, diffère de la légitime ancienne, en ce qu’elle n'est pas, comme celle-ci, une simple créance ajqtarte nant à chaque enfant sur la succession du père, mais bien une portion de cette succession elle-même, laquelle, au cas de renonciation par l’enfant a qui elle est due. uccroit aux autres enfans (Cod. civ., 786), tandis que la légitime du renonçant accroissait au donataire ou légataire universel (2).
taire de toute la quotité disponible, ne peut pas le priver de sa part dans la réserve, et l'on comprend que celle proposition se trouve nécessairement contredite par ceux qui, avec l'arrêt ci-dessus, prétendent que le droit à la réserve est inhérent a la qualité d’héritier, et qu'il n'en saurait être jamais séparé.— Mais parmi les partisans de celle dernière opinion, il en est qui, tout en refusant au donataire renonçant lu droit de demander ou réclamer par voie d'action sa part dans la réserve, lui accordent cependant celui de la retenir par voie à’ exception, lorsque la valeur s’eu trouve déjà comprise dans les choses qui lui ont été données.
Ainsi, trois systèmes sont eu présence : système absolu du cumul de la quotité disponible et de la reserve dans tous les cas; système mitigé du cumul par voie de rétention ; système exclusif du cumul aussi bien par voie d'exception que par voie d'action. — Nous allons parcourir successivement les dilTerens systèmes et indiquer les principaux arguinens que l'on fait valoir en faveur de chacun d'eux.
Système absolu du cumul par voie d'action ou de rétention. — De ns le leu» de cette opinion, on dit : La réserve établie par le Code civ. n est réellement, sous une autre dénomination, que la légitime connue dans le droit romain ; elle est de même nature et doit produire tous les mêmes effets. Or, d’après les principes du droit romain, la légitime ne formait pas une portion de l'hérédité; elle était une portion des biens du défunt. C'est ce qui résulte de la loi 6, C. de inofficioto testament o. qui appelle la légitime : bonorum pariem : de la loi 5,C .de inof/iciotis donutionibus, qui la qualifie même de secours dûaux enfans sur les biens de leur père, dcbilum bonorum subsidium; enün du ch. I*rde la nov.18, qui fixe la légitime à une certaine quolc, non de I hérédité, mais de la propre subslauce du défunt, propriés subsla ntim defuneti (F. Faber, Cod. liv. 3, til. 19, def. M; et c'est ce qui a été jugé par une décision do la Rote romaine rapportée par Fachince, liv. 12, cb. 4. — Aussi, les tuteurs les plus graves se sont réunis pour professer qu'il n'était pas necessaire de prendre la qualité d'heritier pour demander une légitime. Telle est notamment l'opinion de Dumoulin, Conseil 35; de Y uct, sur le Digeste-, de Furgole, Traité des
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(Laroque de Mons— C. Laroque de Mons.)
28 messidor an 13, mariage du *icur Laroque de Mons.— Sa mère lui lait une donation, dont
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le caractère n’a pas été précisément déterminé au procès. Toutes les parties ont cependant reconnu qu’il y avait don de la quotité disponible.
tett&mens , ch. 8, seel. 2 ; de Uerroy er. sur Us arrêts de Bardet. Celle opinion a été critiquée, il est vrai, par d autres ailleurs, tels que Guy Coquille, Kicard, Lebrun (nous reviendrons ci-après sur la doctrine de ces auteurs , en exposant les argumens du deuxième système); niais il se présente un grand nombre de textes pour la justifier. D'abord elle est formellement consacrée par la novelle 92 de l'empereur Justinien. Celte novelle portait que lorsqu’un père avait fait à l’un de ses enfans une donation inollicieuse, le donataire était tenu, à la vérité, de souffrir un retranchement proportionné à ce qui manquait dans la succession pour remplir les légitimés de ses frères; mais qu’il pouvait, sans ae porter heritier, retenir sa portion légitimaire sur les biens qui lui avaicnléte donurs. — Les auteurs qui viennent d'être cites ont Imaginé, pour échapper a l'application de ce texte, une distinction entre le droit de réclamer et celui du retenir ; ils ont dit
3 no la novelle ne s’appliquait à l'enfant qu’en tant que onataire, et non pas en tant que successible; qu’en conséquence, le donataire peut, quoi qu'ii ne se porte pas héritier, retenir, par voie d'exception, sa légitimé sur les biens qui lui ont été donnes; parce qu'il a dans la donation un juste titre pour la conserver. Mais celle distinction est plus subtile que solide, et Berroyer, lue. cit., l'a viciorieuseroeui réfutée : « L’action que les enfius peuvent avoir pour leur légitime contre le frere donataire du pere commun, dit cet auteur, n’est pas différente de celle qu'ils ont contre uu donataire etrauger, et loo ue voit pas de raison, si la qualité d'héritier était necessoire pour demander la lègiiimo, qui pùt c\empicr le lils donataire de l'étre. Voici un dilemme sans répliqué : ou il voudrait se considérer lui-même comme un donataire étranger, et en ce cas, il ne ferait pas de part pour fixer la légitime; sa portion accroîtrait aux autres et affaiblirait davantage sa donation ; ou bien, lise dirait enfant et légilunaire comme loi autres, et pour lors il faudrait meure les choses i lut données dans la masse des biens héréditaires, afin de régler la portion de chacun, et il n'en pourrait retirer la sienne sans prendre la même qualité d’héritier, si elle était nécessaire aux autres, o — On voit d'ailleurs que les lois romaines ne donnent point d’héritiers, soit testamentaires, soit légitimes, aux criminels condamnes à mort ; et cependant elles odjugenl une légitimé à leurs enfans, et même à leurs patrons s iis sont do condition afirauchie. F. Merlin, Hep., v° Légitime, seel. 8. — D'un autre côté, les ch. 1 et 4 de la première novelle de Justinien déclarent que l'enfant institué par son père, ou le patron institué par son aifrancbi, qui refuse de payer, dans l’an du décès du testateur, les legs dont il est chargé , doit être privé de la succession; mais la légitime est formellement exceptée. — Enfin le cb. 38 de la nov. 1*23 de Justinien décide que la succession d'un prrequi s’est fait religieux doit appartenir à son monastère, cl cependant ce chapitre réserve pareillement la légitime aux enfans.
Ainsi, tout se reunit pour établir que dans les principes du droit romain, la légitime n’était pas une portion de l’hérédité, et par voie de conséquence, qu’il ne fallait pas être héritier pour rédamer une légitime.
Maintenant ces mêmes principes doivent-ils être suivis quanià la réserve établie par le Codcciv.? — Mais, comment en douter ? La réserve n’est-elle pas réellement ce qu'était la légitime? N 'est-elle pas également un privilège, un secours, un remède extraordinaire accordé aux ascendans et aox desçvndans? JSe produit-elle pas les mûmes effets? fit
dès lors, ne faut-il pas dire que la réserve ne peut pas plus que U légitime s'exercer sur les biens qui se trouvent dans la succession ab intestat? Aussi, à l'exemple du droit romain, ce n’est, d’après les art. 913 et 919 du (.ode civ., que contre les donataires et les légataires du defunl'que la réserve a clé accordée et sa quotité fixée ; ce n'est que contre eux que le retranchement peut être exercé ; ce d’est que par rapport à eux qu’elle existe. Or, le droit ae demander le retranchement rontre un litre juste et valable en soi, est évidemment hors de l'hérédité qui ne se compose que des biens laissés par le défunt Donc ce droit n’est pas inhérent à la qualité d’héritier: donc il peut être exercé, quoique la qualité d'héritier soit répudiée.
D'autres considérations encore conduisent au même résultat.
Il est clair, en effet, que si le droit i la réserve n’est qu’une conséquence de la qualité d’héritier, il s’eosuivra que le renonçant n’aura jamais ed droit à la réserve, puisque, d’après l’art. 7 85, il sera censé n'avoir jamais été heritier. D’après cela, sa renonciation devrait l’empêcher de faire nombre pour déterminer la quotité dont le père ne pouvait pas disposer : et cependant, il est généralement admis, meme par ceux qui combattent cette doctrine, que les enfans qui ont renoncé font nombre aussi bien que ceux qui ont accepté pour la détermination de la quotité indisponible; qu'il suffit de leur existence à l'ouverture de la succession. Doue, encore une fois, le droit i la réserve n’est pas une conséquence nécessaire de la qualité d héritier.
Au surplus, et abstraction faite de ces raisonnemeus, il existe dans le Code une disposition qui consacre, précisément cette théorie : c'est l’art. 921 qui, en autorisant les héritiers réservataires à demander la réduction des dispositions entre-vifs faites par le défunt, jusqu'à concurrence de leur réserve, ajoute que les créanciers de la succession ne peuvent profiter de celle réduction. N’esl-cc pas dire que ce n'est pas à litre d'héritiers que les enfans, dans ce cas, obtiennent leur réserve? Cela est évident, puisque si c elait à ce titre, les crèan* ciers qui ont, contre les héritiers les mêmes droit# que contre le défunt, devraient profiter de la réduction, et par suite, pourraient se faire payer sur le# biens qu elle aurait lait entrer dans les mains de ce# héritiers.
Ce n'est pas tout : et celle induction qui se tire si nettement des termes de l'art. 921, ressort d uno manière bien plus nette encore des discussions don! cet article a été précédé, de l'esprit dans lequel il a été conçu, et des motifs qui l'ont lait adopter. A la place de cet article, on avait présenté au conseil d’Etat une rédaction ainsi conçue : « Les créanciers, les donataires et les légataires du défunt ne pourront demander la réduction. » Il s'éleva, sur cet article, une longue discussion, dont M. Maleville, qui y prit une part active, indique la substance, en ces termes [Analyse, t. 2. p. 393) : « On agita la question de savoir si les créanciers du défunt pos'éneurs à la donation que le légitimaire fait réduire, pouvaient exercer lents reprises sur les biens une fois remis au légitimaire. Ceux qui opinaient pour rallirmalive se fondaient sur ce que le légitimaire ne pouvait exercer l’action en réduction qu’en qwütte d’héritier ; que cette qualité l’assujettissait nécessairement au paiement des dettes; que la légitimé elle-même no se preoail que sur ce qui restait de» biens apres les dettes payées; et qu’il serait odieux qu’un enfant jouit des biens de son père fans acquitter ses obligations Ceux qui
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Voici le leite de celle donation El en même « laveur dudit mariage, tuodilc daim* Scrvain- ■ Yerdoo, eu verlu de ladite autorisation, a fait
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• don el donation pure, simple, entre-vils, etâja- « mais Irrévocable, sous tel prétexte que ce soit, « à rnondit Saint-Fierrc de Laroque, son Uls, fu-
éiareot pour la négative disaient, que ce n'était pas comme heritier, mai» comme enfant el par un privi- U je attaché é ta qualité, que le légitimai™ exerçait l'action en réducUuo ; que comme li> rilier, il serait au contraire lenn de respecter la donation ainsi que
tout autre contrat souscrit par le défunt w (K.
surplus, pour la discussion entière, Fenet, trac. prcp.duCodcit.yi. 12,p.335etsuiv.)-Ainsi,ia question était nettement posée. — La majorité du conseil ae décida dans le premier sens, ci il s ensuivit une rédaction d'apres laquelle, tout en interdisant aux créanciers du défunt le droit de demander la reducuon, on leur réserva cependant qelui « d'exercer leurs reprises sur les biens recouvrés par l'effet delà reducuon que les réservataires auraient fait prononcer.» (Art. 31 du projet, V. Fenet, loc. ai., p. 4 il. j Cet article, s'il eût été adopté, aurait rendu toute discussion impossible; il en serait nécessairement résulté que le droit à la réserve eût etc inséparable de la qualité d’héritier. Mais, au contraire, il a été rejeté; el il se trouve remplacé par une disposition conçue en un sens et eu des terme» tout a fait opposés. Qu'en doit-on conclure, si ce n'est qu'on a adopté, en définitive, la doctrine do droit roniatu d après laquelle la qualité d'enfant donnait, par elle-même, le droit & la réserve? Aussi, cela se irouvc-l-it exprimé dans toutes Ica phases de la discussion approfondie qui fil prévaloir la rédaction actuelle.de I art. 921 sur celle que le conseil d'Etat avait d'abord adoptée. Au 1 ribuuat, qui le premier s'opposa a celle dernière rédaction, on dit : ■ L'action en réduction est un droit purement pertonnel. Il est réclamé par l'individu, comme enfant, abstraction faite de la qualité d’héritier qu'il peut prendre ou non. » ( Fenet , loc. cii., p. 448.) Plus tard, el encore devant le Tribunal, après I adoption d'une rédaction modifiée dans le seu» de ces observations, rédaction qui est devenue le texte inciue delà loi, M. Jaubcrt disait, dans son rapport : « Si la réduction est exercee par ceux au prolil desquels la loi fait la réserve, ce» derniers eeronl-ils tenus de payer les dettes postérieure» à la donation ? Mon, ils ne rieiwfnt pat comme hêri- Iterty on les considéré uniquement comme les eo-
donauures les crésneiers n'onl de droit que
sur la succession l'action dirucle en rédaction
leur e»t velusèe, mais elle ne leur c»l refusée que
parce qu elle n’est pas dans la succession le
droit doùla réduction dérive ne les concerne en aucune manière ; il lient à une qualité qui n'a rien de
commun avec eux » (Fenet, p. 593.) Enfin,
plus explicite encore, s'il se peut, M. Favard, dans ton rapport au Corps legislatif, disait: « On a beaucoup agité la question de savoir si, du moin», les crenncieis du défunt pourraient exercer leun droite •ur les bieos recouvres par celte réduction. Pour i'cf&rniaiivc, on disait que les enfans ne pouvaient demander la réduction qu'a litre d'héritiers ; que, dés lors, ils se trouvaient chargés de payer les dettes postérieures à la donation Mais ce n’est pas
tomme héritiers que les enfant demandent le retranchement ; cela est si Vrai, que la portion donnée qui entamait la réserve légale élan retranchée
<J« la succession » (Fenet, tfrtd., p. 634.)— Ainsi,
rien n’est plus précis, rien n'est plus formel que Tert. Ml, ut le sens dans lequel a été entendue sa rédaction définitive. De tout cela, on doit conclura que sous l'empire du Code civ. , comme dans les principal du droit romain, la réserve n'est pas une partie de la succession, et en conséquence, que le droit d'y prt tendre n est pas un privilège attaché a 4a quahté d héritier, mai» uniquement 4 celle d’ea-
Or, delà à dire quoie donataire en avancement d'hoirie qui renonce à la succession pour s'en tenir au don qu il a reçu peut cumuler à la fois la quotité disponible el la reserve, la conséquence est naturelle et forcée. En effet , comme enfant, qualité ui ne peut jamais ni se perdre ni être abdiquée, lé onulaire en avancement d’hoirie réclamera ou retiendra la réserve suivant qu elle sera ou non contenue daus le don; et comme donataire, qualité qui repose sur un litre juste en soi el valable ab initio, il prendra la quotité dispouible. Telles sont , eh substance les considérations qui ont été déduites à l'appui ue ce premier système , particulièrement par Merlin, kepert v« Lcgitunet l. 7, p. 6 ci suit.; et v° Àrserte, sect. 1, § I, n" 16.
Ceal aussi dan» ce sens que s’ôtait prononcé M. Chabot dans les éditions de son Comme ni. des successions qui ont précédé I arrêt que uous recueillons ici. lliais, depuis cet arrêt, M. Chabot s est borne h présenter les divers systèmes que la question a fait naître, et quelque soin qu'il ait pris de n omettre aucun des moyens h l'appui de la première solution, ce qui porterait à penser qu'il persiste, quant à lui, dans l'opinion qu il avait d'abord émisé , ou peut croire qu’il a voulu s'en tenir au rdle de simple rapporteur. Y. au surplus, la 3' édit. Comment, tut l'art. 845, n°9.—Nou» devons citer en outre, dans le même sens, les conclusion* présentées par M. Cbalrct Durieu devant la Cour royale de loulousc, en 1820 , comme avocat général , conclusions qui ont été iusérees dans le recueil de M. Sirey, t. 22. 2. 66. Disons seulement qu'à la dillérencc de M. Merlin, qui écartait l'art. 845 du Code civ. comme étranger à la question, en ce que cet article n avait pour objet que de régler ce qui était ou non rapportable , et ne s'occupait nullement de la reserve dout il n’avait été traité qu’au litre des donation» el des lestamens, ce magistrat s’emparait au contraire, de cet article el en donnait une explication qui ne fut pas saus force, puisqu’elle détermina l'arrêt de la Cour de Toulouse du 7 août 1821. — L’art. 845, disait-il, en disposant que > 1 héritier qui renonce à la succession peut cependant retenir le don entre-vifs ou réclamer le legs à lui fait jusqu’à concurrence de la quotité dispouible » ne parle, il est vrai, que de la quotité disponible saus en donner uue définition littérale. Mai» la raison supplée au sileucc de la loi. Un doit enleudre par quotité disponible tout ce dont une personne peut disposer , sans ébrecbcr la part de se» héritiers à réserve, autres que le donataire. Ainsi, la quoie disponible d’un pero envers un etranger, est tout sou patrimoine, moius la part réservée I chacun de ses enfans. Aiusi la quote disponible d’un père envers un de scs enfans, est tout Son patrimoine, moins la réserve compétente à chacun de *e» autres enfans , c’est-à-dire , toute la quote qui était disponible envers un étranger , et eu outre II part de reserve que la loi assignait de plus à cel enfant donataire. Le législateur a consacré cette doctrine par les art. 9*1 cl 922 du Code civ., qui donnent seulement à ceux oui ont droit à la reserve la faculté de faire réduire les donations à la quote disponible. Or, le législateur a considéré cotnmé portion disponible en faveur de l'enfant donataire tout le patrimoine du péro, moins la réserve due I chacun des autres cnfail» , puisque ceux-ci n’ont lé droit de demander la réduction que pour obtenir le complément de la réserve due à chacun d eux. » — Telle est aussi l’opmion qu'a soulenuo M. 1 roudhon daus une consultation délibérée pour l'affaire même dent il • agit ici , et que nous reproduifoni
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« lur époux, acceptant les fonds immeubles et do- < maina a elle appartenais, appelés des Dignac, « situes en la commune de Saint- N'exans et autres
ci-après en note, à la suite des mojens du sieur Laroque de Jdtms, demandeur en cassation. — En somme, ces deux derniers jurisconsulte», M. Chalret Durieu et M. Proudhon, tout en s'appuyant sur quelques considérations autres que celles qu’à fait valoir M, Merlin, arrivent toujours au même résultat, «savoir: que le donataire eu avancement «l'hoirie qui renonce à la succession, peut réclamer ou retenir sa part dans la réserve , outre la quotité disponible ; et ce système a été consacré par un assez grand nombre d'arrêts. V. notamment ceux de Riom, 28 janv. 1820; de Toulouse, 7 août 1821 , de Paris , 31 juill. 1821 ; de Lyon , 2 mars 1836;deMoutpeIlier, 1 8 dec.l836et de Bordeaux 14 juill. 1837.
Système mitigé du cumul par cote de rétention. — Ce système repose sur un principe oppose à celui qui sert de base au précédent : au lieu Je considérer le droit à la réserve comme un privilège attribué à la qualité d'enfant, on y établit que ce droit est exclusivement inhérent à la qualité d'Arr/f ter.
Si quelques auteurs, dit-on dans cette opinion, ont soutenu que, d’après les principes du droit romain, la
aualité de lègiliinaire pouvait être séparée de celle 'héritier, il eu est d'autres qui ont pensé que ces deux qualités étaient inséparables, et sans entrer dans le foud de la controverse à ce sujet, ce qu’il audit de constater ici, c'est que dans l'ancienne jurisprudence française la solution de la question variait selon les pays. Dans le» pays de droit écrit, on décidait assez généralement que la légitimé n’élait
fias due à l'enfant eu qualité d'héritier, mais en quaile d'enfant, et qu'ainsi celui qui renonçait, pouvait neanmoins demander sa I gilirne. Mais dans les pays de coutume, au contraire, c'était un principe constant, que l'on ne pouvait réclamer la légitime sans être héritier. Xunhahet legilimamnisi qui hœres est, disait Dumoulin , sur l'art. 125 de l'ancienne coutume de Paris. La renonciation à la succession emportait donc l'exclusion de la légitime. Ces princi-
fies et la distinction même qu'ils établissent entre es pays de droit écrit et les pays coutumiers , se trouvent exprimés dans une Ibule d'uuteur*. P. à cet égard, llelo, Jurisp. franç , liv. 2, t:t. 18, t. 1 , p. €00; Bourjon, Droit commun delà France, t. 1,2* part., ch. 10,secl. 1, n°7 (p. 869);Auroux des Pommiers, Comment, de la coût, de Bourbonnais ; B reton nier sur ilenrys, liv. 4, ch. 6, quest. 78 (t. 2, p. 529 1; Denixart, v° Légitime , n° 13 et suit.; Guy Coquille, sur la coutume de Nivernais, lit. des Donations, art. 7; Ferrières, Comment, sur la coutume de Paris, Glos.3, sur l'art. 298, n°3 (t. 4, p.324). Ricard, Traité des donations , 3' part., n° 978; l<ebrun, Traité des successions , liv. 2, cb. 3 , sect. 1 , n° 9 et suiv.; Espiard Desaux. dans sa note sur Lebrun, loc. est., après le n° 28; Pothier, Traité des donations entre -vifs , sect. 3, art. 5, g 1 ; Arrêtés de Lamoignon, lit. 50 de la légitime, art. 4, etc.
Au surplus, la différence qui existait relativement à la maniéré de considérer les réserves entre les pays de droit écrit et les pays de coutume, s'explique par la différence même des principe» que ces pays avaient respectivement admis comme base de leur système d'hérédité. Dans les pays de droit écrit , comme dans le droit romain, la volonté de l'homme faisait les héritiers; le père pouvait exclure sesenfans delà succession en se choisissant un héritier : la légitime fui donc considérée comme une grâce plutôt que comme un droit. Dans les coutumes, au contraire, la loi et non la volonté de l’homme faisait les héritiers; les institutions d'héritier n’étaient considérées que comme des legs , yalable» seulement
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« circon voisines, arrondissement de Bergerac, tel? « qu'ils consistent et sc comportent en prindpa* , et accesoires, sans exception ni réserve. À l é-
jusqu'à concurrence de la portion disponible; l'héritier du sang était saisi par la loi ; les légataires institués sous le nom d’héritiers , étaient obligés do lui demander la délivrance de leurs legs : Ta réserve était donc une portion de l'hérédité, à laquelle on ne pouvait avoir droit qu’en qualité d'héritier.
Mais, de ces principes opposés, quels sont ceux qui ont été adoptés par le Code civil? Les art. 1003 et 1004 prouvent d'une manière incontestable que ce sont ceux de» pays coutumiers. Ces articles , en effet, qui définissent le legs universel, imposent au légataire l’obligation de demander la délivrance è l’héritier réservataire que ces mêmes articles déclarent saisi de plein droit par la uaort du testateur. Or. le privilège attribué a l'héritier réservataire, et l'obligation imposée au légataire universel, n'ont pas dans le Code civil une signification, une base différente de celles qu'ils avaient dans le droit coutumier. C'est donc aujourd'hui une maxime certaine , comme sous l'empire des coutumes , que la réserve est une portion de l'hérédité et que le droit à la réserve est un droit héréditaire, un droit attaché à la qualité d’héritier.
Ce point qui fut vivement disenté par les rédacteurs de la loi, donna lieu à l'art. 92t. Mais , s’il résulte de cel article que le bénéfice de la réduction des donations entre-vifs, bénéfice que l'enfant ne peut réclamer qu'a litre do réserve, ne profite qu'à lui seul, et à lui seul en quelque sorte jure sanguinis, puisqu'il peut le retenir sans être obligé de payer les dettes ; il n'en résulte pas que l'enfant puisse demander la réduction des donations entrevifs afin d'avoir la réserve, lorsqu'il n'est pas héritier. Cet article a eu pour but unique d'exclure les créanciers, les légataires qui ne peuvent pas trouver dans les biens retranchés le gage commun do leur créance ou de leur legs, puisqu etant sortis des mains du défunt , ils avaient définitivement perdu ce caractère par rapport aux uns et aux autres ; mais cel article ne lait pas que relativement aux héritiers entre eux, les biens retranchés ne rentrent dans Is succession , et en conséquence , qu'il ne faille être héritier et réservataire pour avoir le droit d'en réclamer une part quelconque. Ainsi, le droit de réclamer la réserve, par voie d'action, ne saurait être accordé au successible renonçant.
Mais en doit-il être de même du droit de la retenir, par voie d'exception , lorsque le successible la trouve dans de» biens qui lui ont été donnés par le défunt ? Non . répondent les partisans de l’opinion que nous résumons en ce moment ; et c’est la seconde branche de leur système. — Comment celte solution . de laquelle il résulte que, tout en répudiant la qualité d'héritier, le successible peut cependant recueillir une part de la réserve , est-elle conciliée avec la première branche de ce système où l’on pose précisément en principe que la réserve est une conséquence de la qualité d'héritier? Le voici: 11 est certain, dit-on, qu'en général la réserve est attachée au titre d’héritier ; mais cela n'est vrai quo lorsque U reserve est réclamée par voie d'action , et non lorsqu'elle est retenue par voie d’exception. Tel a été le principe de tous les temps pour la légitime. La novelle 92 de Justinien disait : Lieet au tem ei qui largitalem meruit . abstinere ob furre dilate, dummodo suppléai ex donatione , si opus ait , cœterorum pirrtionem. C'est aussi ce qui résultait do Part. 307 de la coutume de Paris qui faisait le droit commun de la France. • Néanmoins , disait cet article, où celui auquel on aurait donné , se voudrait tenir à son don , taire le peut , en l'abiiejuiu do
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• gard de tous les autres ronds-immeubles, géné- « râlement quelconques appartenant à maditc « il. im 'I S Tvain-Verdon, lesquels sont »i-
• tués dans la commune de Saint-Nexans et autres
l'hérédité, la légitime réservée aux autres enfant. >• El l'art. 34 de fordonn. de 1731 était encore plus explicite en disposant : « Et en cas qu’un ou plusieurs des donataires soit du nombre des enCans du donateur, qui auraient eu droit de demander leur légitimé sans la donation qui leur a été (aile , ils retiendront les biens à eux donnés, jusqu'à concurrence de la valeur de leur légitimé, et ils ne seront tenus de la légitime des autres que pour l'exc-danl. » Aussi , tous les auteurs euseignaicntiis qu'il n 'était pas nécessaire d’étre héritier pour retenir, par voie d'exception , sa part dans la réserve. Ricard, notamment, part. 3, n° 979. après avoir établi qu'eu principe, la renonciation à la succession emporte renonciation à la légitime, ajoute : m Cette resolution' doit être limitée lorsque des eufans demandent leur légitime contre leur hère, donataire entre-vifs ou testamentaire de leur père commun ; car. comme il est en possession, en vertu d'un titre juste, de la part qu'il a droit de prétendre en la légitimé, il la peut retenir par exception, sans qu'il soit leuu de changer de qualité pour cet effet ; de sorte qu'il retiendra sa part en la légitime en qualité d'enfant. Apres que la légitime aura été levée pour loua les enfans en général, le surplus lui demeurera comme étranger . en vertu de sa donation ; et nous usons de ce droit sans contredit, m V. encore dans ce sens. Pothier, introd. ao lit. 15 de la coût d Orléans. n° 14.
Or ce droita-t-il été modifié par le Code civil? En aucune façon : le contraire résulté de la combinaison de plusieurs articles Cela se trouve d abord dans l'esprit et ukido dans le texte des art. 913 et 915 11 est bien vrai que ces articles ne permettent à l'homme de disposer librement que d'une certaine porliou de ses biens, l'autre portion étant par eux réservee aux ascendans ou aux descendans , et qu'aioM, c’est seulement sur la portion disponible que l'homme peut faire des disposition» qui reçoivent leur ejfcl. Mais cette régie doit dire restreinte dans son objet réel : il en résulte seulement
Î|u'un père ne peut faire au préjudice de ses enans, une libéralité sur la portion de biens réservée à ces derniers ; et il ne s'ensuit pas que ce père ne puisse assurer d’avance à l'un de ses enfans la part que celui-ci doit, en vertu delà loi elle-même, avoir un jour dans celle réserve. Dans ce cas, une disposition semblable est moins une libéralité que le paiement (Tune dette qui ii'élait exigible, il est vrai, qu'au décos du disposant, mais qui n'en existait pas moins au moment de la disposition : le paiement, dans ce cas, se trouve seulement effectué par anticipation. Delà il suit que le pere peut donner à l'un de ses enfans une quotité de biens comprenant 1° la portion disponible qui aurait pu être donnée à un étranger ; 2° la part que cet enfant doit avoir dans la portion indisponible; puisque, dans une disposition semblable, il n'y a de don réel que celui de la quotité disponible. Par tuile et comme corrélation de ce droit qu’aura eu le père . l’enfant donataire se trouve autorisé à retenir, d'après l'esprit et le texte des arL 913 et 915, dans les biens qui lui ont été donnés , d'abord sa part de la réserve , ensuite la quotité disponible.
Et qu’on le remarque d'ailleurs : comment ce droit lui serait-il contesté? Il s’agit de biens dont il » été disposé en ta faveur. Par quelle voie cette disposition serait-elle attaquée ? Nous supposons que la réserve des autres enfans n'est pas attaquée; la voie la réduction est doue interdite a ceuxci. Auraient ils celle du rappoft ? Non, car Icrap- IX.— «•• PARTIE.
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« circonvoisincs, et consistent en maisons, prés, « clôtures, domaines, vignes, bois; et quant aux « sommes à elle ducs, eu principal et accessoires, « par M. Jean-François de Laroque. son époux.
port ne se fait qu'à la succession du donateur (art. 850), et il n'est du que par le cohéritier à son cohéritier (art. 857j. Or, le douataire ne vient point à la succession, puisqu'il renonce; il n'y a donc pour lui , ni succession , ni cohéritier ; parlant , point do rapport à faire : et par la force même des choses il demeure nanti des biens qui lui ont été donnés , sauf réduction, s'il y a lieu, ce qui est toujours do droit et s'applique au successible renonçant tout aussi bien qu'au donataire étranger.
Acesysleuteque consacrent si positivement lesart. 9 1 3, 915, 859 et 857 combinés , et qui d'ailleurs e-t conforme à l'ancien droit , on oppose l'art. 845. Cet article, dit-on, n'autorise l'héritier qui renonce à la succession à retenir les biens qui lui ont clé donnés que jusqu'à concurrence de la quotité disponible; il ne peut donc retenir en outre sa reserve qui se prend sur la quotité indisponible.
Mais on se méprend sur le but de l'art. 845. Cet article a eu seulement pour objet d'établir que d'anciennes prohibitions n'existaieut plus sous l'empire de la loi nouvelle. Ainsi , d’anciennes coutumes, telles que celles de Touraine et d’Anjou, connues sous la dénomination de coutumes d'égalilo parfaite , avaient établi que l'enfant renonçant no nuuvail profiter des libéralités qui lui avaient été laites et qui excédaient sa part dans la réserve. Les ré. 1 jeteur» de la loi se sont préoccupes de celte idée, et ils ont déclaré, par l'art. 845. qu'au contraire, l'enfant rcuonçanl pourrait profiter de ces libéralités, même lorsqu'elles excéderaient sa portion héréditaire. Mais ils n'ont pas dit par là que si ces dispositions contenaient la réserve, outre la quotité di»pouible, l'enfant douataire renonçant ne pourrait pas retenir le tout ; et s'ils n’out parlé que do la quotité disponible , c'est que l'article étant inséré au titre des rapports , il n'avait à s'occuper que de ce qui serait rapporlablo et nullement de la reserve dont il devait être question dans un autre litre du Code.
1^ n'y a doue rien à conclure de l'art. 845 ; et cct article sainement entendu ne détruit en aucune façon les inductions qui se tirent de la combinaison il*** art. 913, 915. 850 et 857.
Tel est le système intermédiaire entre l'opinion de M- Merlin et la doctrine que consacre l'arrêt Laroque de M un» que nous recueillons ici. Les partisan» de ce système sont d'abord, M. Grenier, qui, dans les premières éditions de son Traité detdonai ., employa tous ses efforts à l'établir, et qui , dans sa dernière édition, postérieure à l’arrêt ci-dessus, a maintenu sa démonstration et lui a donné mémo plu» de dévclopjHîment , tout en déclarant qu’ori doit se rendre .i la decision de la Cour suprême ( V. t. ‘J , n1»* 5C6 , 566 bit et 594); ensuite M. Delvincourl, qui avait soutenu celle opinion avant l'arrêt Laroque de .1 lune, et qui l'a maintenue depuis cet arrêt, dont il a même directement combattu la doctrine. (V. t. 2, P 113, 216, 248) ; enfin, M. MaYpcl, qui. avant ce même arrêt avait adopté la docinno qu’il consacre (V. dei Successions, n° 270), et qui de puis, se méprenant sur la portée do cet arrêt , s'est rangé au système intermediaire que nous venons de résumer. K. son Supplément au Traité det succèsstons f p. 16, n° 270.
Système exclusif du cumul.— Ce système, qui est celui de l’arrêt ci-dessus, repousso les doux préccdens, et la doctrine de Merlin, et la doctrine de Grenier ; il prend pour base ce principe , que dans l’esprit du Code riv., à la différence du droit ancien, la réserve est attachée à la qualité à’hèriiicr, ei
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« pour remploi de ceux de ses biens qu’il a allé*
• nés, ladite dame Scnaiu-Ycrdon, toujours sous
• ladite autorisation, en fait pareillement don et
ron à la qualité d 'enfant (a) ; et il en déduit les conséquences rigoureuses, en décidant que le donataire qui renonce ne peut jamais, par Yoie d'exception, pas plus que par voie d'acliou, cumuler la quotité dispouibie avec sa part dans la réserve.
L.i decision contraire, dit-on à l'appui de ce dernier système , était, dans l'ancienne jurisprudence , une suite du principe établi dans l’art. 298 de la coutume de Taris , que la légitime n'était qu'une portion déiermiuée de ce que chacun enfant eût eu dans la succession, s'il avait succédé ab intestat ; de manière que la réserve personnelle des enfans renonçant à la succession n’accroissait pas aux autres, mais au donataire soumis à l'action en réduction. Mais les principes du Code sont tout opposés: la réserve ou portion indisponible est établie sur une autre hase ; ce n'est plus cette attribution particulière faite h chaque enfant personnellement d'une portion de ce qu'il aurait eu dans la succession nh intestat . L'art. 913 divise le patrimoine du ère de famille en deux masses, chacune irréroca- Icment fixée à une portion de biens plus ou moins grande, suivant le nombre d'enfans existans à son décès , soit qu'ils acceptent, soit qu'ils renoncent. L'une de ces masses est disponible, l'autre ne l’est pas. Il en résulte que la part que les enfansqui renoncent à la succession auraient eue dans celte succession ne peut accroître à la portion disponible, ni appartenir au donataire, mais aux autres enfans. L'art. 845 du Code civ. , qui autorise l'enfant qui renonce è retenir le don entre-vifs ou le legs qui lui a clé fait, jusqu'à concurrence de la quotité aisponible , est une conséquence de ces principes. Donc , cet enfant ne peut pas retenir ou réclamer au delà ; donc, il ne sufGl pas, comme dans la coutume de Taris, de délivrer la légitime réservée à chacun des autres enfans.
Un oppose que l'art. 845 a eu pour objet unique d'établir le droit de l'enfant renonçant i profiter des libéralités qui lui ont été faites par le défunt, alors même que ces libéralités excédent la pari héréditaire, ce qui était prohibé par d'anciennes coutumes.
L'objection n'est pas sérieuse. D 'abord, il n'v aurait eu rien à conclure contre le droit du renonçant du silence du Code, rapproché des prohibitions des anciennes coutumes; car ces coutumes étant abrogées à fi promulgation du Code, il aurait nécessairement fallu un texte exprès pour en rétablir les dispositions prohibitives. Lnsuile, on se méprend évidemment sur l’objet de l’art. 845. L'héritier qui leiionce est tenue n'avoir jamais été héritier : c'est là un des principes fondamentaux de la loi des successions. Lu partant de là , on aurait pu penser quVtaut,par le (ait de sa renonciation, devenu entièrement étranger a la succession , le successible n’avait plûs aucun droit à retenir ce qui ne lui avait été donne qu'à litre d’acancemen/ d'hoirie, et c’est
(«) V, sur ce point et *or lenseniMe «1e poire système «l’iieridilê, 1’ouvrâg* remarquable publié nimmriit par M. Agnès, sou» le titre : De ia propriété et de C lle-éJnr conte ilrrrt f principe do contervott'-n, L’aoleor y lait par-
fjilimrnt trttonir le» ca racler»» distinctif» île tu légitimé ••icirmie et de la mare selon no» loi» actuelle»; l'une, qui u*e»t qu’une creance eu quelque sorte al me maire-, l’autre qui rsl une part obliger «lu patrimoine du prre l l'une rentrant dan» le système ancien d'indivisibilité, d'os-soc>ation f-uii-ialr, bni voulait que le père de famille * ùt dan» l'un de se» enfans un autre Ini-mrine, une continuation de sa personne; l'autre dérivant nécessairement du système contraire, qui veut la division du patrimoine autre tou» le» enfans par c'gabs parts, qui 1rs admvl tous également à représenter le ptivda lamilie, etc. / . J'ouvjage ptecite, a tut cb, 2 cl sut V. de la !r* part., pou.m.
« donation a M. Saint-Pierre de Laroque, son fils, « futur époux, acceptant sous la reserve de l'usu- < Huit, que maditc dame entend conserver sa vie
pour exclure celte interprétation que l’art. 845 a posé en régie générale que, quoique renonçant , le successible donataire peut retenir jusqu'à concurrence de la quotité disponible. Tel a été le but unique de Tari. 845. Or , en présence de celte disposition précise, comment conclure que le donataire renonçant puisse encore retenir au delà? .Vaurait-il
Îas fallu que la loi s'en fût expliquée clairement?
Ida parait incontestable, et c'est ce qui fait dire à M. le conseiller Toriuuel, dan» son remarquable rapport sur l'affaire ci-dessus : « S'il D étail pas très utile d'insérer tin article particulier pour autoriser à retenir en renonçant, ilcùlélé très nécessaire d'y ajouter, en l’insérant, que le renonçant pourrait retenir la quotité disponible, et de plug, ce qui n'excédait pas la valeur de la réserve qu’il aurait eue . s'il n'avait pas renoncé; car, si celte régie, qui de uno diciinegat de aticru, n'est pas toujours d'une vérité absolue , toujours est-il vrai que lorsqu'au défaut d'énonciation précise du droit de faire celle retenue , il se joint une série de dispositions précédentes , desquelles il résulte que la régie générale s’y oppose , on doit compter cet article au rang de ceux qui défendent au renonçant de retenir plue que la quotité disponible. »
On insiste, et l’on dit : le renonçant qui trouve dans ce qui lui a clé donné sa part de la réserve et la relient, fait sa retenue sur des biena dont il e«t saisi par la loi elle-même , et par suite les successibles qui ont accepté doivent, lorsqu'ils réclament contre la retenue, être repoussés par une fin de nonrecevoir, si d’ailleurs il est démontré que chacun d'eux trouve, dans la succession, la part de réserve à laquelle il avait droit.
Mais on n’aperçoit pas que, dès l'instant qu'il renonce, le donataire n'est plus saisi par la loi d'une portion à laquelle il ne peut prétendre qu’en qualité d'héritier, et des lors, il ne saurait exister pour lui contre les successibles acceptant, une lin de nonrecevoir à la faveur de laquelle il pourrait , fout en n'elant plus héritier, preudre cependant ou retenir une portion héréditaire. Si, comme cela est démontré par l'économie de la loi, la réserve en masse est fixée à l'ouverture de la succession, d'une manière invariable, pour les héritiers accepums, eu égard au nombre de ceux qui peuvent accepter. Je renonciation de l’un doit toujours recevoir l’application de l’art. 786 , c’esl-à-dirc, opérer accroissement au profit des autres; et il n'y a aucunement à distinguer entre ia renonciation d un simple heritier et celle d'un heritier donataire , puisque la loi n’a pas fait cette distinction. Il faut donc repousser le cumul de quelque manière qu'on y prétende, en réclamaut ou en retenant , puisqu’il exelut la loi de l'accroissement.
Tels sont en substance les argument invoqués à l’appui de la troisième solution qui a été adoptée par le plus grand nombre des auteurs. F. dans ce sens. Touiller, lom. 5, n° 10; bavard de Langlade , Hépertoire, v° Renonciation , § I»*, n° 14; Dalloz, lïec. alph.,v° Disposition entre-vifs, p. 417. n® 47; Levasseur, Portion disponible, n° 146; Duranton, t. 7, n®* 252 etsuiv.; Yazeille, des Successions, sur l’art. 845 , n« 4 ; Poujol, eod. sur l arl. 845, n° 4. — De nombreux arrêt» ont aussi consacré celte opinion. V. outre celui que noua recueillons ici, Toulouse 27 juin 1821 , 11 juin et 16 juill. 1829 ; Agen. 21 août 1826, 20 juin 1827 et 6 juin 1829; Grenoble, 30 juin 1826, 22 févr. 1827 et 20 juill. 1832 ; Limoges , 14 déc. 1831, 4 déc. 1835; Aix, 13 lévr. lî>35; Caen, 25 juill. 1837. Entre ces trois systèmes , ii nous semble que le
( 18 rtv. 1818. )
« dorant. et qui sera, après son décès, réuni et
• consolidé arec la propriété au profit do fuondit
• sleor, futur épotix, h la charge par lui de pas er
Jinrisprudenee de la Cour détaxation. ( 18 fét. 1818. ) SI
« sur ccs biens, .H madame Marie Servain-Verdon, « vente Saint-Ours, soeur de maditc dame Marie t Servain-Verdon, donatrice, ce qui se trouvera
choix ne peut pas être douteux. En effet, on ne peut soutenir , avee les partiséns du premier , que la réserve ne fait point partie de la succession ab iMl mat ; qu’elle est attribuée, non b la qualité d'héritier, mais à celle d'ascendant ou de descendant; et qu’ainsi on peut ne pas être héritier et noir droit cependant à la réserve. Une décision semblable doit étte rejetée, d autant plus que, très souvent, la succession n'est formée que de Is réserva , et c’est là précisément ce qui a eu lieu dans fa plupart des arrêts que nous avons cités, oô toute la quotité disponible avait été donnée ptr le pér© i scs enfans ou à des etrangers. Or. que pouvait-il rester à la succession dans ce cas, si ce n’est la réserve? Toute la succession se composant de ces deux masses, la quotité disponible et la réserve , il est clair que la première étant retranchée, ce n'est pas en elle qu'on ira chercher la succession.—Ce système que la raison repousse dès le premier aperçu, trouvc-t-il du moins quelque apnarcnccde fondement dans cettecirconstance, que d’après l'art. 921, la réduction opérée sur un don qui excède laquotitr disponible, ncprolitr pas aux créanciers de la snccessiou? Et peui-on conclure de là que, puisque la réduction qui a lieu ponr compléter la réierre, ne profite pas aux créanciers, c'est uue la réserve n'est pas la succession , être moral chargé des obligations dn défunt? Non assurément. Que l.i réserve soit intacte ou qu’elle soit entamée par les dons qui ont été faits, la position est fa même en ce qui concerne les droits des héritiers entre eux jilsn’y
Cventjbrendrepart qu’a la condition de conserver • qualité ; et si les créanciers ne profitent pas des réductions dui la complètent, on en doit conclure, non qu'elle n’est pas la succession, mais qn’elle est «ne succession exempte de dette», privilège essentiel sans lequel ce droit de réduction manquerait le but nue s’est proposé le législateur. Tout ce qui résulte uone de l'art. 921 , c’est que dans l'économie de la loi, la succession ne se compose, à ftfard deteréap eiert , que de ce que le défunt possédait encore au moment de son oécès; tandis qu’à régard des héritier», elle comprend tout cela, et en outre tout ce qui a été donné par lo défunt aux successibles, et dont il doit être lait rapport réel ou fictif, d’après le dernier état de la jurisprudence consacrée par l'arrêt Saint- Arroman (Cass. S juill. 1826 V. cet arrêt et nos observations). Mais l’on ne peut certainement conclure de cet article, conçu dans l'Intérêt exclusif des héritiers, que la réserve n’est point l'hérédité, sans albr directement contre une foule de dispositions , d'où s'induit forcément la décision contraire. (
Quant à la seconde opinion , elle se produit, à la avec une certaine opparenre d'équité. I) 'une part, elle maintient la libéralité qui a été faite par le donateur, libéralité qui peut avoir été mesurée h l'affection dont le donateur était inspiré pour le donataire ; d'autre part , les héritiers qui ont accepté troovent, dans la succession, toute la portion que là loi leur a réservée, et leur réclamation parait d'antant moins fondée, qu'en définitive le testateur pouvait, en donnant à un étranger, les réduire à cette même quotité, sans qu'ils eussent aucun moyen d'obtenir davantage.
Mais, au fond, ce système n’est pas plus admissible, en droit, que lepremier : comme celui-ci, il est essentiellement contraire au principe, suivant lequel l'héritier seul a droit à la réserve. De plus, il heurte de front cet autre principe non moins certain, que la réserve des héritiers doit; dans tous les cas, rester Intacte, et que les dons qui exècdenl la quotité dis-
ponible, doivent être réduits h celte quotité. Sans doute, si l'enfant donataire en avancement d hoirie, renonce à la succession , il rend sa position semhlablo à celle du donataire élrangerqui, dans aucun cas, no peut être tenu au rapport, et qui n’est jamais soumis, quoi qu’il arrive, qu’à la réduction lo cas échéant; dig lors, comme le donataire étranger, le successiblo renonçant sera dispensé du rapport. Mais il fautquo l'assimilation soit complète ; si donc, comme le donataire étranger, l'héritier a droit à lout le disponible, comme tel aussi, il doit subir la loi de la réduction si le don excède cette quotité. Or , il l’excède incontestablement lorsqu’il comprend une partie de la réserve qui , encore une fois , n'est pas fixée eu égard au nombre des successibles qui acceptent la succession , mais en raison de tous ceux qui existent au décès du testateur.
Une considrration d’un autre genre viendra encore fortifier la démonstration. Dans l'arrêt que nous recueillons, il s’agit d’un don en avancement d'hoirie; snpposons au lieu de cela qu’il s’agisse d’uno donation faite par préciput , et au lieu de la renonciation. snpposons une acceptation. Dans cette hypothèse , le successible gratifié se trouve dans la position la plus favorable : il est à la fois héritier et donataire dispensé du rapport. Que recevra-t-il cependant dans ce cas? Précisément ce que lui attribuent les partisans des doctrines opposées à celle de l’arrêt ci-dessus : la quotité disponible, en vertu de la donation , cl puis, comme héritier , sa part héréditaire. Or, il implique évidemment que le successible renonçant et gratifié d’une donation qui de sa nature est soumise au rapport , obtienne les mêmes avantages que celui qui vient au partage et qui de plus a reçu une libéralité expressément dispensée du rapport. — Il faut donc le dire, U doctrine que h Cour suprêrao a si fortement développée dans l’arrêt ci-aessus est la seule qui soit en harmonie complète arec le système général do la loi sur la réserve et sur la quotité disponible.
Cependant, comme nous l’avons dit, cet orrêl n’a pas fixé la jurisprudence. On a vu, parles diverses décisions précédemment indiquées r que postérieurement à sa date, plusieurs Cours royales ont jugé en sens contraire. Et non-seulement quelques-unes d'entre elles , notamment celles de Bordeaux, dff Lyon et de Montpellier (F. les arrêts de ces Cours, cite* après l’exposé du premier système ), ont repouss- la doctrine de la Cour do c motion, mais encore elles ’se sont fondées sur ce. que cetto Cour aurait elle-même, pâr des arrêts plus réeensdes 11 août 182?» (aff. Jean-Jean ), et 2 4 mars 1834 (aff. Cfl*fi7/e).|abnndonné les principes, posés dans l’arrêt Laroque c/r|JfonJ.(r.siirtoul l’ar rêt de Lyon précité, etjl’ouvrage récent de M. le pro fesseur lîenech, sur |a Quotité disponible entre epovjc, p. 417).
Celte contrariété existe-t-elle réellement entre les arrêts de la Cour suprême? Cln a pu le croire au premier aperçu; car les arrêts; do 1829 et de 1831 ont autorisé l’enfant qui renor.ee à une succession, pour s*en tenir au don en ara ncemeni d'hoirie qui lui a été fait, à imputer ce d> an d'ubord sur la réserve, et subsidiairement sur la quotité disponible, lorsqu'il se trouve en concours avec un donataire par préciput gratifié après lui; et par là, la Cour semble s'être écartée de celte régie, par elle énoncée d'une manière en quelque s orte absolue, dans les motifs de l’arrêt ci-dessus, «juo : nul nye»t reiercolaire »'il n'est heritier.
Mais si l 'on consulte les considérations invoquées dans les arrêts de 1829 et de 1834, surtout si l’on compare les circonstances d ans lesquelles ccs arrêta
tPà {18 fév. 1818» } Jurisprudence de la Cour de cassation. { 18 fév. 1818. )
« lui Être dû pour restant de ses droits légitimaires. « L'inter»’! desdits droits légitimaircs de madame « Marie Servoin-Verdon Saint-Ours, sera acquitté « pendant la vie de madame Marie Servain-Ver-
oni été rendus à celles dans lesquelles se présentait l'affaire Laroqut de Mont, on voit que la contrariété n'existe réellement pas ; qu'au fond, la Cour n'a pas abandonné ou contredit sa doctrine, et qu'elle a seulement ajouté à sa première décision par la solution d’une question nouvelle iVimputatiun que les circonstances faisaient naître, elqui, dans les espèces de 1829 et de 1831, avait pris la place de la question de quotité exclusivement résolue par l'arrêt Laroque Je .lions.
La Cour de cassation, disons-nous, n'a pas abandonné sa doctrine: cela nous semble incontestable. En effet, que juge-l-elle, en définitive, par l'arrêt que nous recueillons ici ? La Cour l'indique succinctement elle-même dans le résumé qui termine l’arrêt. «De tout ce qui précédé, y est-il dit, il faut conclure, en dernière analyse, qu'en jugeant, l°quc la dame de Mons, qui, à son décès, a laissé six enfant, n'avait pu disposer au profit du demandeur, son fils ainé, que du qwirt de tet biens ; 2° que la donation qu’elle lui a faite l'cùl-elle été par préciput ou à titre universel, devait être, sur la demande des héritiers ayant droit à la réserve, réduite à la quotité disponible ; 3° enfin, que le demandeur ayant volontairement renoncé a la qualité d'héritier, pour s'en tenir à la donation, ne pour ai (prétendre qu'à la portion disponible, et av ait perdu sa part dans la réserve ou légitime que la loi no donne qu’aux héritiers, la Cour royale de liordeaux s'est conformée au texte et à l’esprit du Code civil. » Ainsi, et en dernière analyse, c'est le cumul de la réserve et de la quotité disponible au profil d’un successible qui renonce pour s‘en tenir à l’avancement d’hoirie qui lui a été lait, que l'arrêt ci-dessus a entendu proscrire. Or, ce cumul est-il autorisé par le* arrêt* de 1829 et de 1834? En aucune façon : ils dérident * que le don fait en avancement d'hoirie, par un père à l’un do ses enfans, doit, au ras où l'enfant renonce à la succession du père, pour s'en tenir à son don , jusqu’à concurrence de la quotité disponible , être imputé d'abord sur la réserve à laquelle le renonçant aurait eu droit s’il fût resté héritier, et subsidiairement seulement, s'il y a lieu, sur la quotité disponible elle-même ; tellement que le don ou legs par préciput ultérieurement fait par le père au profit d'un autre enfant, doit avoir effet pour la totalité ou le restant do la quotité disponible, selon l'hypothèse, après prélèvement fait de l’avancement d’hoirie. » Et do là, il résult a uniquement que la donation faite par le père après le don eu avancement d'hoirie, a un effet plus ou m oins étendu sur la quotité disponible , suivant qui! l'avancement d'hoirie devra ou non porter en part ic sur celle quotité ; et. par suite, cela exclut l’idée qu c le don en avancement d’hoirie, puisse dépasser l’é< |Qivalenl de la quotité disponible, que lo succe ssible qui l’a reçu puisse, en renonçant à la sucres- ion, cumuler cette quotité avec la part qu'il aurait eue s’il lût resté héritier. Nous avons donc eu raiso.o de dire que la Cour de cassation n'avait pas cont redit, par ces derniers arrêts , la jurisprudence con lacrce par celui que nous recueillons ici.
Nous avons ajouté <que ces arrêts que l’on signale comme contra’res à c» » dernier, ont résolu une question différente. C’est < :e qui va être établi, et par là il sera démontré que c'est parce qu'on s’est trop exclusivement arrêté h quelques expressions de ces arrêts, incompatibles, i.’ est Frai, avec quelques-uns de* principe* posés dan.» l'arrêt Laroque de Mons (et sur lesquelle, nous reviendrons tout à l'heure), qu’on «'est mépris sûr la portée et la signification
« don, sur l'usufruit par elle réservé, ht si le pale- « ment des droits légitimâmes était exigé avant • l’ouverture de la succession de madile dame do- « natrice, le sieur Pierre de Laroque, futur époux.
réelle de ces arrêts, et qu'on a été amené k en tirer la fausse induction que nous combattons.
En partant de la donnée que fournil l’arrêt Laroque de Mons , à savoir que le donataire en avancement d hoirie, qui renonce à la succession, na peut cumuler la quotité disponible et la réserve, et que la part qu’il aurait eue à titre d'héritier, accroît à ses cohéritiers , il faut reconnaître que des difficultés nouvelles peuvent se présenter sur la répartition entre les successibles acceptans, de cette part que la renonciation de l'un d'eux a laissée aens I hérédité , et sur le mode qu'il faudra suivre pour Vtmpulation de l'avancement d'hoirie, de maniéré à laisser, autant que possible, leur effet aux autres dispositions que le testateur aurait faites.
Ces difficultés nouvelles sont précisément celles qui ont été résolues par les arrêts de 1829 et de 1834. Or, ces questions de répartition et d'imputation sont essentiellement différentes de la question de quotité; elles peuvent surgir après celle-ci, mais elles ne se confondent pas avec elle; pour les unes et pour l’autre, à la vérité, le principe de la solution réside particuliérement dans la saine entente de l’art. 845, mais elles différent entre elles, si bien que l'une intéresse principalement le successible, qui renonce pour s’en tenir au don qui lui a été fait, tandis que les autres lui sont tout à fait étrangères, et ne peuvent même s'élever, entre les cohéritiers acceptans, que par suite de son exclusion.
Et maintenant, en appréciant d'après celte donnée la thèse que consacrent les arrêts de 1829 et do 1834 , on évitera la confusion dans laquelle sont tombées les Cours royales qui ont signale ces arrêts comme établissant un retour sur la jurisprudence établie par celui de 1818, et l'on arrivera à cette conséquence que ces arrêts, loin de se contredire , forment au contraire à eux tous un système d'ensemble dontles parties se combinent et se concilient parfaitement entre elles.
Démarquons d’abord que la question de répartition sera fort simple toutes les fois que les successibles qui auront accepté la succession viendront tous au partage en la seule qualité d’héritier. Supposons, en effet, une succession de 60,000 fr. échue à six enfans; l'un d'eux a reçu la quotité disponible à titre d'avancement d’hoirie; il renonce à la succession et déclare vouloir s'en tenir à son don ; tous 1rs autres acceptent. La répartition est indiquée par la nature même des choses : la quotité disponible était de 15,000 fr.; la réserve de 45,000 fr., qui, divisés entre six enfans, donnait pour chacun 7,500 fr. Devenu étranger à la succession par sa renonciation, le donataire en avancement d'hoirie, qui ne peut cumuler la quotité disponible et la réserve, ne prend rien dans celle ci ; mai* il relient la quotité oisponihle. et de quelque manière que cette quotité soit imputée, il restera toujours dans la succession une somme de 45,000 fr. à répartir entre cinq, de telles sorte que ceux ci recevront chacun, au moyen de l'accroissement, une somme de 9,000 fr., au lieu de celle de 7,500 fr., qui leur revenait naturellement.
Mais si, de cette bvpothèse toute simple, noue passons à des hypothèses plus compliquées, oa verra les questions de répartition et d'imputation présenter des difficultés réelles et sérieuses. Ainsi, supposons que le père de famille qui a d’abord fait un don eu avancement d'hoirie, lègue ensuite à un autre de ses enfans, une somme a prendre parpiéripul et hors part ; ou bien qu’il fasse une donation a un étranger ; ou encore qu'il constitue à d'autre*
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t sers Iran de faire ledit paiement ; mais alors il • lai sera abandonné, sur ledit usufruit, un reve- « no égal à celui de la somme qu'il aura déboursée
snecessibles de nouveaux avancemens d'hoirie. Ce soallè précisément lescircouslancesdans lesquelles se présentaient les affaires jugées par les arrêts de 1829 et de 1834. Il est clair, qu'il n‘en est pas de cette hypothèse nouvelle comme de la première que nous veoons d'examiner, et dans laquelle il importe peu que le donataire d'un avancement d'hoirie impute ee qui lui a été donné sur la quotité disponible on •or la réserve, puisque, de quelque manière que sc fuse l'imputation, tous ceux qui sont intéressés à la distribution de cetpii reste de la succession, trouvent, et au delà, ainsi qu'on l‘a vu, ce qu'ils avaient le droit dé réclamer. Dans l'hypothèse actuelle, au contraire, le mode d’imputation ne saurait plus être indiffèrent Si celle imputation se fait sur la quotité disponible, il arrivera que le don prècipnaire, ou la donation, ou les avancemens d'hoirie ‘ auront été faits après la première disposition, ront être considérés comme non avenus, et demeurer sans efTet. puisque la quotité disponible se troovant déjà appréhendée par le premier donataire en avancement d hoirie . les donataires ultérieurs ne trouveront plus de biens libres sur lesquels ils puissent exercer les droits résultant de leurs litres. Et cependant, ces donataires ont été, de la part du donateur, l'objet d’une affection égale, plut forte même en co qui concerne le donataire préeipuaire , puisqu'il a en sa faveur une disposition qm, de sa nature, est dispensée du rapport. Vioiplique-t-il pas alors que ce soit là précisémeDl celui dont le titre va se trouver annihilé par le fait d’un enfant que l'on doit supposer moins bien placé dans l'affection du père, lui que son titre ntrmc obligerait au rapport s'il venait au partage?
Comment, dans celle hypothèse, conciliera-t-on les divers intérêts? O ne peut être en décidant, avec JaCourdaGrenoble (arrêt du 30 juin 1826}, et celle de Corse (arrêt du24juill.l8*7^, que l’art. 845 m reçoit pas application uu cas ou, de la part du donateur, il existe quelque disposition affectant la portion disponible por preciput et hors part, et que, dans ee cas, les dons à titre de prériput font que le donataire à litre d’avancement d'hoirie ne peut renoncer et doit rester héritier. Une pareille solution ne peut se concilier avec les principes. Il est incontestable que le testateur n'a pu, par des dispositions ultérieures en faveur d'un etranger, ou par le don ou le legs préeipuaire qu'il a fait à un autre successible, porter atteinte aux droits qui étaient déjà acquis au donataire en avancement dihoirie : •r. cas droits sont énoncés d’onc manière générale dans l’art. 84ô qui, sans ancuno distinction, laisse à tout successible donataire la faculté de renoncer à U succession, et de retenir ce qu'il a reçu jusqu'à concurrence de la quotité disponible.
A défaut de ce moyen, admetlra-l-on celui que propose M. Duranton, t. 7, n° 287, et qui consiste à attribuer an second donataire la part qu'aurait eu lo premier, dans la réserve, s'il fut resté héritier? Pu davantage. La loi est formelle contre cette décision : elle ne reconnaît que deux paris dans toute succession ; la quotité disponible et la réserve: In première, que le testateur peut attribuer a son gre à des étrangers ou a des successibles, étant retranchée, il ne reste que la seconde; et celle-ci est la propriété exclusive des héritiers qui seuls peuvent la recueillir. Or, cette volonté de la loi serait méconnue par l'espèce de transaction que propose M. Doranton, puisqu'il arriverait nécessairement, dans l'hypothèse ou le second donataire serait un étranger, que cet étranger viendrait prendre une ptndaoi 1a réserve.
« pour l'acquittement desdits droits légitimaires. « — Mondil sieur Pierre de Laroque sert aussi te- • nu de souffrir, sur la présente donation, les re-
liais à côté de ce movon, M. Duranton en signale un autre, n" 291 . qui consisterait, de h part du donateur à déclarer, lorsqu'il fait sa donation en avancement d'hoirie . qu’il entend se réserver la faculté de donner la quotité disponible en tout ou en partie . parce qu'alors , dit 11. Duranton , l'enfant donataire qui reuonce a la succession ne peut le faire qu'en imputant ce qui lui a été donné sur la réservé et non sur la quotité dispouible.
C’est celle doctrine qui a été consacrée par les arrêts de 1S29 et de 1 83 4 ; à cela prés, toutefois que la Cour de cassation n'a pas considéré comme nécessaire la déclaration de la part du testateur, dont parle II. Duranton, cl uu'elle a vu, dans le fait du donateur qui fait une disposition , qui , par sa nature , devait affecter la quotité disponible , la déclaration implicite que la donation antérieure do l'avancement d'hoirie devrait être imputée sur la réserve du successihlo gratifié de cette donation. C’est simplement ici une interprétation de clause, une détermination du sens légal dans lequel elle doit être entendue. La Cour de cassation a dit, en substance , dans l'arrêt de 1829 , • que si l’imputation se faisait sur la quotité disponible , il dépendrait toujours de l'enfant doté en avancement d’hoirie , de rendre illusoires, par une renonciation concertée, les dons que le péro aurait faits de la quotité disponible m: et dan* l'arrêt de 1834 : «que le don en avancement d'hoirio sans clause de prériput, ni avec dispense de rapport , n’enlevant pas au père la faculté do disposer de la quotité disponible , il en résulte que si .'depuis ce don , le pere a légué la portion disponible a un autre enfant , le premier donataire peut bien renoncer à la succession paternelle , mais sa renonciation ne peut changer la nature du don qui lui a été fait , et n'a d’nulro effet que de lui donner le droit de retenir ou de recevoir ce qui lui a été donné d’abord en sa qualité d’enfant, qu’il ne peut ni perdre ni abdiquer, sur la part qui lui aurait appartenu dans la réserve, s'il n'eùt pas renoncé, et subsidiairement sur la quotité disponible, afin que la réserve légale de ses frères cl sœurs ne soit pas entamée. >»
Telle est la doctrine de la Cour de cassation : elle» avait été admise déjà par plusieurs arrêts (V. notamment ceux que nous avons cités dans lo développement du troisième système { Grenoble, 22 février 1827 ; Agen, 6 juin 1829^: et la Cour de Caen en a fait depuis une application remarquable, en décidant, le 25 juillet 1836 (lYoluino 1S30), dans une espèce où il avait été successivement fni! plusieurs dons en avancement d'hoirie, que le premier don fait à l'enfant renonçant devait être imputé d'abord sur sa réserve légale, et subsidiairement sur la quotité disponible, mais de manière à ce que la totalité du don retenu n'excédêl pas en somme cette quotité disponible ; que lo second donataire devait aussi retenir sa réserve légale et ce qui pourrait rester de la quotité disponible , toujours cependant de manière à ce qu’il no pût avoir au plus que l'équivalent do la quotité disponible , et successivement ainsi jusqu'à l’épuisement de la quotité disponible. — Ainsi, il resto démontré que les arrêts de 1829 et de 1834 ont eu pour objet de résoudre une question toute differente do celle qu'avait décidée l’arrêt Laroque de Mons.
Quant à cette solution en elle-même, il semble difficile de no pas l’admettre de préférence à celles que nous avons indiquées plus haut, «t qui, comme celleci, avaient pour objet de laisser produire autant que possible leur effet aux différentes dispositions quo
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* tranchemens qu'il appartiendra pour le* parts
• et portions dont la loi interdit la disposition, et qu’elle attribue et réserve aux autres enfaus de
le père de famille pouvait avoir faites après le don en avancement d'hoirie. En ne consultant d'abord que la loi , il est clair qu’elle n’est pas, dans scs termes, contraire & cette doctrine, l'art. 845 qui est le siège de la difficulté , ne disant pas que l’héritier renonçant ne pourra retenir que la quotité disponible, mais seulement qu’il retiendra jusqu 'à concurrence de cette quotité , ce qui donne en quelque sorte la mesure du don à retenir , et ne prescrit pas précisément l'imputation du don sur la quotité disponible plutôt que sur la réserve. ~Mais si, à part celte considération puisée dans le texte, on consulte l’équité, l’intérêt mémo des familles, on aperçoit des motifs puissans qui militent en faveur de cette même solution. El en effet, que l'imputation soit faite sur la quotité disponible , cl aussitôt la puisaance du père de famille se trouve desarmée. Lui sera-t-il permis encore de gratifier celui de ses enfans qui se sera montré digne de ses bienfaits? Non; car le donataire en avancement d'boine pouvant à son gré renoncer h la succession et appréhender ainsi la quotité disponible , il rendra par cela même la disposition illusoire en absorbant les biens sur lesquels elle aurait pu être exécutée. Ainsi, le pouvoir si nécessaire et si moral dont est investi un père de famille, pour récompenser eu punir ses enfans selon qu’ils auront compris et accompli leur devoir, deviendrait illusoire et serait arrache de scs mains , puisque le donataire en avancement d’hoirie deviendrait le véritable dispensateur de la quotité disponible (arr. cité de la Cour d’Aix, du 13 ftv. 1835).
Qu’arnverait-il alors? c’est que le père devrait nécessairement subir cette atteinte portée à sa puissance; ou bien , s’il en était jaloux , qu'il devrait reculer devant l’idée de faire un avancement d’hoirie, qui. suivant la détermiuation ultérieure du successible gratifié , pourrait l'avoir dépouillé du droit de l’exercer; et alors il rencontrerait d’autres inconvéniens , car s’interdisant tout avancement d'hoirie, il renoncerait par cela même au moyen qui de sa nature favorise le plus puissamment l’établissement de ses enfans. Ainsi , le système qui repousserait l’imputation du don en avancement d’hoirie sur la réserve du donataire renonçant, ne pourrait amener qu’a des conséquences funestes : et c’est ce qui faisait dire à M.lc conseiller Mesladier, dans le rapport qu’il présenta devant la chambre des requête», lors du procès jugé par l’arrêt de 1834, rapport que nous avons reproduit dans notre volume de 1835.2. 113 : « De ce système , c’est-à-dire du sens absolu et prohibitif de l'art. 845 , résulterait la couséquence funeste , qu’apri-s avoir donné le quart par prcciput à l'un de ses enfans , un père ne pourrait plus assurer de dot à ses filles d une manière irrévocable, et que la fille mariée , dotée par le père , serait forcée d’accepter la succession pour pouvoir conserver sa dot. Donnez à l'art. 845 un sens absolu et prohibitif : le père de famille qui n’aura voulu donner et qui n’aura réellement donné par anticipation que la part de son enfant dans la réserve , se trouvera privé de la faculté de donner la portion disponible , ou du moins, le sort de sa diipoMiton dépendra de l'enfant doté qui pourra , par intérêt ou par caprice, quelquefois par haine, vengeance ou corruption , rendre sans effet la disposition par préciptit : que l’enfant renonce à la succession , et ce sera lui qui aura la portion disponible Quelle stabilité auraient donc désormais les contrats de mariage? Ne serait-ce pas le bouleversement de tou* les principes, de tous les contrats, do toutes les familles ? »
Cour de conation . f ( 18 rtr 1818. )
* madite dame Servain-Verdon, bien entendu « uu'il» supporteront les droits Irgiliuiaires de la* « dite Saint-Ours, en proportion de ce qu'ils pren-
On sait maintenant comment la Cour de cassation a répondu à ccs puissantes considérations par ses arrêts do 1829 et de 1 S34. Mais, quoi qu’il en soit, du mérite de la solution contenue dans ces arrêts , solution que nous n'avons examinée ici que pour en faire ressortir la nuance particulière, toujours est-il que ces arrêts ayant résolu une quesiiou différente de celle qui a été jugée par l’arrêt Laroquê de Mous, ils n’ont pu, que par erreur, être considérés comme contraires k celui-ci.
Il faut le dire, cependant: ces arrêts ne sont pat en harmonie parfaite avec tous les motifs de celui que nous recueillons ici ; et c’est lé ce qui a pu donner lieu à la méprise des Cours qui y ont vu un retour de jurisprudence : ils s’écartent entièrement de ceux de res motifs dans lesquels l'arrêt ci-dessus déclare quel» réserve ne peut jamais être attribuée qu’à celui qui a conservé La qualité d'heritier ; motifs qui , en principe , il faut bien le reconnaître , rentrent mieux dans la vérité des choses telle qu’elle résulte de diverses dispositions du Code , que celle espece de transaction consacrée par les arrêts de 1829 cl de 1834, et justifiée par les considération! puissantes, et on peut dire décisives qui l'ont amenée.
Mais qu’on le remarque bien , et ceci sera le résumé de noire discussion, c’est seulement dans lot motifs que se trouve la discordance : quant aux points jugés, ils sont essentiellement différent. Non, encore une fois, ja Cour de cassation n'csl pas revenue sur sa jurisprudence. Il s’agissait, en 1818, d’une question de quotité ; et c’était seulement une question d'imputation qui s'agitait en 1829 et en 1834. En 1818, le donataire en avancement d'hoirie soutenait qu'ayant renoncé , il avait droit à la quotité disponible, comme donataire, et comme enfant, à sa part dans la réserve ; et la Cour de cassaliou proscrivit ce cumul en décidant que le douataire n’avait droit qu’à la quotité disponible, et que devenu éliangrr à la succession, par la renonciation, l'enfant n'avait rieu à prétendre dans la réserve; en 1829 et en 1834, rien de cela n'était en discussion ; il s'agissait uniquement de savoir de quelle manière s'exercerait la rétention dont on n'avait pas à déterminer l'étendue; on se demandait si cette rétention s’exercerait sur la quotité disponible elle-même, de telle façon que les dispositions ultérieure» que le père de famille avait faites dussent rester imfiicaces, à défaut (des seuls bien* qui auraient pu leur servir d’aliment, ou au contraire, si elle ne devait pas s'exercer 6urla part à laquelle le renonçant aurait eu droit dans la réserve, s'il fût venu au partage, et de manière à laisser libre, en toutou en partie, la quotité disponible sur laquelle les dispositions ultérieures recovraienl leur efTet? et la Cour suprême s’est arrêtés» à ce dernier parti. Mais loin que cette décision ramenât le cumul qui avait été si formellement proscrit en 1818 (co qu’il aurait fallu pour que les arrêts fussent contraires entre eux), elle le proscrivait implicitement au contraire; car l'imputation sur la réserve qui s'introduisait ainsi comme une espèce de transaction , ayant eu pour but, non pas Fintérêt du successible renonçant, mais seulement de protéger l’autorité du père de famille en donnant efTet à ses dispositions ultérieures , la Cour de cassation n'aurait pu dire, sans aller directement contre le but qu'elle se proposait, que par suite de l'imputation nouvelle qu'elle autorisait, lo renonçant aurait droit de recevoir l’équivalent de la réserve et de lai quotité disponible cumulées, puisque ç’eüt été fairo naître les dangers contre lesquels on faisait pré?a«
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« drontdans l’hérédité de leur roère.Mondit sieur « Pierre de Laroque a présentement accepté et « aceepte. arec une vive reconnaissance, les dona- . (tant n lui faites par madame sa mère. »
2 décembre 1808. décès de la mère laissant sii entons. —Lc< puînés acceptent la succession.— L'alné renonce à la succession pour s'en tenir à sa donation. —Provisoirement il s’empare de la totalité de la succesion.— Assigné en partage, le sieur de Laroque de Mons a demandé le prélèvement dSme quotité disponible qui ne lui a pas été contiHtée.- -M.ü'il demandé de plus qu’elle fût accordée à titre de prèclput , c’est-à-dire , qu’en sus delà quotité disponible, il a demandé une part d’enfant. -Au total, il voulait prélever un quart, ptu« un sixième.
29 août 1814. jugement contradictoire du tribunal de Périgueui, qui, en accordant In quotité disponible, refuse le prèclput, ou la part d’enfant, attendu que le don n’a pas été fait à titrede prériput :-rtf!onsidérant . sur la quatrième question, que d'après Part. 843 du Cod. civ., tout héritier venant à une succession, doit rapporter à son cohéritier tout ce qu’il a reçu «In défunt par donation entrevifs, directement ou indirectement, et qu’il ne peut retenlrles dons ni réclamer les legs à lui faits par le défunt, à moins que les dons et legs ne lui eussent été faits expressément par précipul et hors part, on avec dispensation du rapport ;— Que ret article est applicable à toute donation, soit particulière, toit générale ; mais que dans la cause actuelle la donation contractuelle faite au sieur de Laroque aîné, par sa mère, ne peut point être considérée comme une donation à titre universel, n'étant point faite des biens présens et a venir, et ne pouvant comprendre que les biens qu'avait la raere à l'époque de la donation ; qu'un tel don, par rapport a la succession, ne peut être qu'une disposition partielle, sujette à rapport, lorsque l'auteur n'a pas expressément déclaré la faire par prèclput; —Considérant qu’on ne peut pas induire par préaonption que la feue aarae de Laroque ait entendu que la donation qu’elle faisait fût précipitai!?, puisque d’après le contrat, le donataire est tenu di- souffrir mi r cette donation, tels rctranchemens qu'il appartiendra, pour les parts et portions que U loi attribue et réserve aux autresenfans de la donatrice; qu’il résulte de la combinaison de divers art. du Code civ. sur la matière, que dans le cai où le donataire laisse, à son décès, trois eufans de plus. In loi lui interdit toutes dispositions, sous quelque forme que ce soit, au delà ou quart effectif de scs biens, ainsi que s’en explique l’nrt. 913 dont le» termes sont prohibitif; que "i la loi laine néanmoins au donateur la faculté de rendre ce quart précipuairc, et de faire concourir le donataire ira partage du restant, c’est à la charge et condition et presse de le déclarer en termes positif». terme* auxquels il n’est point permis de suppléer par induction ni par présomption; que la loi a eu la précaution de designer les cas où la dispense du rapport est sous entendue, ainsi qu'on
loir l'imputation sur la réserve. Aussi est-ce dans ce sens que so sont prononcées les Cours qui ont eu plus tard à statuer sur la question d'imputation; c’est ee qu’a jugé notamment la Cour de Caen par l'arrêt du 23 juiil. 1837 dont nous venons de parler, et celle d’Aix qui, statuant précisément sur le renvoi proooucé en 1834 par la Cour de cassation, semble s’élre attachée à développer la pensée contenue dans la décision de la Cour suprême, et établit, dans son arrêt du 13 fév. 1833, que, quoique faite sur la réserve et subsidiairement sur la quotité disponible, l'imputation ne peut jamais attribuer au donataire en avancement d'hoirie renonçaut que l'équivalait de celte dcroicre quotité.
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le voit dans les art. 847. 848 et 819 du mémo Code, et qu’il n’est pas permis d’en étendre les dispositions;—Que si la mère dudit sieur de Laroqun avait entendu que la donation qu’elle faisait à son fils, fût par préciput. elle ne sa sertit pat bornée à charger son donataire de souffrir tels relâchemens qu’il appartiendrait pour la part réservé® aux autres enfans, et qu’elle aurait expliqué sa volonté d’une manière expresse, en ajoutant que dans tous les cas elle entendait que son donataire eût. par préciput, la portion qui se trouverait disponible à son décès ;— Que ce qui prouve encore «pie la dame Laroque n’a pas voulu donner par préciput, c’est que dans le même contrai son mari y dispose en faveur de son fils. per clause précipuairc, et hors part pour ce qui le concerne, ce qui avertissait suffisamment la dame de Laroque de la précaution qu’elle avait a prendre pour rendre sa donation précipuairc, si telle eût été son intention; qu’au lieu de cela, elle ne s’est point servi des mêmes termes ni d'ancnn équipollcnt, et qu'en prenant un autre mode de donner, elle n’* point exprimé comme l avait fait son mari, que son don. pour la part dont elle pouvait disjioscr, était à titre de préciput Que la disposition de son mari, et la loi qu'elle ne pouvait Ignorer, l’avertissaient que quelque étendue et dans quelque forme que fût faite sa donation, elle ne pouvait s'étendre au delà du quart de scs biens; qu’ello l’a rerounu elle-même en réservant à ses attires enfans. sur ladite donation, leurs portions légales, et que du moment où elle a gardé un silence ab- SOlp sur la clause préripttnirc. qui avait été employée par sondit mari, et qu’elle n’a pas imité en cela son exemple, il faut nécessairement en conclure qu’en donnantàson fils la quotité disponible, elle n’a voulu ni entendu que cette quotité fût donnée par préciput, et que le sieur de I.aroue aîné ne peut prétendre aujourd’hui rien au clà du quart dans l'émolument de sa donation contractuelle, du chef maternel. »
Sur l’appel, le sieur de Laroque de Mons soutient que de père à fils, tout don est essentiellement précipuairc ; — Que de père à Gis la quotité disponible doit s’entendre non-seulement de tout ce qui peut être donné à un étranger, mais de tout ce qui peut être donné à un enfant.
On répond pour les frères de Laroque, que le Code civil, n’admet pas de préciput présumé, que tout préciput doit être stipulé, que le principe est vrai «le père à fils, comme y|h *v!s d'étrangers. —On ajoute qu’au surplus, quand même de pèro à fils le préciput pourrait être présumé , ou réputé distant sans être stipulé, le sieur de Laroque de Mons n’en serait pas plus avancé; que le préci put est une faculté de prendre part a la succession, sans rapporter un objet donné; que cctto faculté de prendre part à la succession doit rester sans effet. Inrcqtie par sa renonciation l'enfant donataire déclare qu’il ne veut point prendre à la succession.
Concluons donc, qu’au fond les arrêts de 1829 et de 1831 ne contrarient pas le système de l’arrêt Laroque de Mons ; que ces divers arrêts subsistent chacun dans leur force ; et que, rapprochés les uns des autres, ils se comph tcnl.se combinent et sc concilient parfaitement. Telle est l'impression première u Us avaient fait naître en nous, et nous l’avons éjà exprimée en rapportant, dans notre volume do 1836, l'arrêt de la Cour royale de Lyon dont les motifs énoncent le contraire. Un nouvel examen n’a pu que nous foire persister dans notre première opinion.
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30 janvier 1816. arrêt de la Cour de Bordeaux, qui continue en ces termes :
« Attendu que le dispositif du jugement du 29 août 1814, dont est appel, n’a pas déclaré le sieur de I^roque aîné héritier de sa mère, nonobstant la répudiation qu il avait faite de son hérédité, ptiisqu’nu contraire il a maintenu en sa faxeur l'effet de ladite répudiation, en lui adjugeant la portion que le donataire successible qui renonce a l'hérédité du donateur est autorise à retenir; que le jugement dont il s'agit a simplement rejeté l'opposition du sieur de Laroque aîné envers le jugement par défaut du 27 a\ril 1813, et l'exception par lui prise de sa répudiation pour soutenir u'il avait été mal à propos assigné en partage es biens maternels, tandis qu’en sa qualité de donataire on ne devait agir contre lui que |»ar l’action en retranchement; que le tribunal de l*érigueux a bien jugé en rejetant celte proposition et cette exception, parce que, d’une part, le sieur de baroque aîné, soit par l'arlesignéde fui et signifié le 4 Janv. 1814, soit par sa conduite lors du procès-verbal des experts du 24 du même mois., avait pleinement acquiescé au partage des biens tant paternels que maternels, ordonné par le ju gcmcnl du 27 avril 1813, à lui signifié le 14 juill. suivant, et qui seulement n’avait pas réglé les droits des parties dans les biens à partager; parce ne, d'autre part, la répudiation faite par le sieur e Laroque aîné de la succession de sa mère, n’empêchait pas que le partage des biens maternels dont il s'était emparé, ainsi que des biens paternels avec lesquels ils étaient en partie confondus, ne fût nécessaire, même pour distinguer et séparer de la portion qu'il avait le droit d’en retenir comme donataire, la portion qui formait la succession légale de là mère, et qui appartenait aux autres enfansqui s'étaient portés ses héritiers ; — Attendu que l'art. 913 du Code ne permet a l’ascendant qui laisse trois enfans ou un plus grand nombre, de disposer à titre gratuit que du quart de ses biens; que les autres trois quarts réservés par la loi appartiennent aux enfans qui se portent héritiers, et qui ne peuvent y prendre aucune part qu’en celte qualité qui leur est attribuée par les art. 1)17, 1001, 1006, 1009 et et 1011 du Code; que, suivant l’art. 785, l’héritier qui renonce est censé n’avoir jamais élé héritier ; que l’art. 781 fait accroître sa portion à ses cohéritiers au même degré subséquent; qu’a près avoir déterminé par les art. 843 et 814 les obligations et les droits de l’héritier donataire simple ou par préciput qui vient à la succession du donateur, le législateur décide, par l’art. 845, que l'héritier qui renonce à la succession peut cependant retenir le don entre-vifs jusqu'à concurrence de la quotité disponible; que l'art. 924, en statuant que si la donation entre-vifs réductible a été faite à l’un des successibles, il pourra retenir sur les biens donnés la valeur de la portion qui lui appartiendrait comme héritier, dans lesbiens non disponibles, s'ils sont de la même nature, prouve évidemment que celte retenue ne peut être fuite par le successible qui, ayant répudie la succession du donateur, est censé n’avoir jamais été héritier; que s'il en était autrement, il conserverait, malgré sa répudiation, les droits «l’héritier, cl sa part héréditaire, qui répondant doit accroître à scs cohéritiers; qu’un semblable résultat blesserait la nature des choses et les dispositions textuelles du Code; que le sieur de Laroque aîné, ayant répudié la succession dosa mère, ne peut donc retenir sur ses biens que le quart dont elle pouvait, disposer; nu’il ne peut rien prendre sur les trois quarts indisponibles qui forment In succession ;i laquelle il A renoncé. »
POUK\ 01 en cassation par le tieuf tPc Laroque
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de Mous pour (basse application desart. 785,786 et 1003 du Code civ., et violation des art. 845, 919 et 924 du même Code.
En droit, a t-on dit pour le demandeur, il s’agit de savoir si l’enfant, donataire à titre universel de sa mère, qui renonce à la succession de celle-ci pour recueillir le montant de sa donation, ncdoit pas cumuler et sa réserve et la quotité disponible; s’il ne peut pas retenir comme donataire sa réserve qu’il n’a pas voulu prendre comme héritier; en un mot, si sa donation doit souffrir, de la part des autres enfans, une réduction, un retranchement an delà des proportions que la loi réserve à chacun d'eux.— Nous soutenons que le retranchement accordé aux enfans ne doit pas s'élever au delà des portions que la loi leur destine; que le donataire, ayant renoncé a la succession, peut prendre, comme donataire, re qu’il eût pu obtenir comme héritier; que, lorsqu'il renonre, aliquo arcepto, sa portion n'est point vacante; qu’en conséquence elle n’accrolt point aux autres enfans ; que seulement elle est prélevée à un autre litre et sous une autre qualité ; que la portion des autres enfans n'augmente point, qu'elle ne devient pas plus étendue par In renonciation d'un tel donataire. — Bourse convaincre de cette vérité, il faut d'abord partir d’un principe fondamental en celle matière: c’est qu’un enfant peut réunir sur sa tête la quotité disponible et sa portion dans la réserve: qu’il peut être tout À la fois donataire et héritier; qu’il peut d’abord prélever tout ce que ses père et mère auraient pu donner ou léguer à un étranger, et concourir ensuite avec les autres enfans au partage égal de la réserve (art. 919). — C'est on principe également constant que. lorsqu’une donation n’a pas élé faite à titre de préciput ou hors part, elle ne doit cependant être rapportée à la masse que dans le cas oû le donataire vient à la succesion, et veut, en outre, prendre sa réserve comme héritier.—Mais, si le donataire renonce à la succession, s’il répudie sa qualité d’héritier, sa donation n’est plus sujette au rapport ; seulement, lorsqu’elle excèue la quotité disponible du donateur, en y comprenant la réserve du donataire, il y a lieu a réduction ou retranchement, jusqu’à ce que les héritiers qui ont accepté soient remplis charun de sa réserve (art. 920. 92t. 922, 923, et surtout 924 du Code).— Appliquons ces principes à l’espèce. ImI mère a donné a son fil» aîné la majeure partie de ses biens, la donation embrassant tous les immeubles situes à Saint-Ncxans et lieux voisins, est à titre unixenel : il est x rai qu'elle n’est point comme cellp du père, faite à titre de préciput ; mais, le donataire ayant renoncé à la succession maternelle, la donation n’est pas sujette au rapport ; seulement, elle peut être réduite si elle excède la réscrxc due a scs frères. — Voilà tout le? procès. Les défendeurs soutiennent que, par sa renonciation, le donataire a changé la nature de* choses ; que, depuis cette renonciation, il n'a p» cumuler comme auparavant, et la quotité disponible et sa réserve ; et, pour justifier cette assertion. ils invoquent les art. 785, 786, 1003 et suivons du Code {V. d'ailleurs l’arrêt attaqué . — San* doute, n’est heritier qui ne veut; sans doute, dans le cas où un père laisse plusieurs enfans, tous ou un seul peuvent renoncer, et alors In part du renonçant accroît a tous ceux qui acceptent. — L'héritier qui renonce est censé n’avoir jamais été héritier (art. 785).— La pari du renonçant accroît à ses héritiers (art. 780).— Ces deux dispositions ne sont pas nouvelles; elles étaient déjà consacrées par le droit romain {V. ffM de acqui rendd vel omittendd herreditate). — Mais ces articles règlent les effets de la renonciation absolue cl Indéfinie de Pherilicr frotte; ils ne s’appli-
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nucnt poiut à une renonciation conditionnelle: fit supposent évidemment qne i«* reitonçant <i>paraît, qu'il ne conserve ni droit ni «nullité, qu'en un mot 41 ne peut sc présenter à aucun autre titre pour partager les biens.— t’es articles ont prévu leeas » plus frequent, celui où un des héritiers ne veut s'immiscer, en aucune manière, dans la succession, où il n'a pas un titre plus favorable-, alors il est naturel que la portion de cet héritier renonçant accroisse aux autres héritiers. — Mais, dans l'espèce, il ne s’agit pas «l’une telle renonciation ; au contraire, le sieur de Laroque aîné n’a renoncé. comme héritier, que pour se présenter compte donataire, nu plutdt, il n’a pas voulu accepter comme héritier, des biens que depuis plusieurs années il possédait comme donataire ; il a pense avec raison que celtearceptation neponvait rien ajouter à son droit, et il s'est abstenu. En un mot, il avait un double titre pour demander la même chose : il avait le titre de donataire et le titre d'héritier; et, comme il éjait important pour lui d'opter entre ce* deux titres, il a opté pour le titre le plusnvantageux.— Mais, dit-on, une preuve que lVui.-mt donataire ne peut pas ainsi renoncer à la succession, et venir prendre sa part dans la réserv e, c’est que Part. 845 ne lui donne alors que la quotité disponible. En effet, cet article porte : « L'héritier qui renonce h la succession peut cependant retenir le don entre-vifs, ou réclamer le legs à lui fait, jusqu'à concurrence de In portion disponible. » — Oui ; mais comment compter celte quotité disponible? Sur quel nombre d'enfans faut-il la fixer? Ne doit-on pas y faire entrer la
part du donalaire? Faut-il, nu contraire, ajonler c«*tle part a In réserve?— Il est évident que Part. 815 doit être combine avec Pari. l»2t, ainsi conçu : • Si la donation entre-vifs réductible a été faite à l’un des successibles, il pourra retenir sur In chose donnée In valeur de la poition qui lui appartiendrait comme héritier, dans les biens non dUponibles, s'ils sont de même nature. «—Ainsi le donataire doit prélever d'abord la quotité disponible, et ensuite la part qu’il eût obtenue comme héritier. — Ile là il résulte. !" que dans le cas d'une donation universelle. l'enfant avantagé peut renoncer a son titre d'héritier, et prendre, comme donataire, la quotité disponible et sa part d'enfant .
— 2° Que, malgré sa renonciation, sa part n’accrolt pas aux héritiers : qu'elle n'est pas vacante, puisqu'elle est recueillie a un autre titre par le renonçant;— 3° Que, n'étant pas héritier, l'enfant donataire n’est plus tenu au rapport, puisque le rapport n’est dû que par l’héritier a ses cohéritiers.
— A l’appui de ces différentes propositions le demandeur invoquait plusieurs autorités, tant du droit ancien que du droit nouveau, que nous avons indiquer-, dans la note au commencement «le cet article. — Enfin, il produisait une consultation du doyen delà faculté de Dijon, M. Prnudhon. dont le lecteur sera bien aise de retrouver ici la principale argumenta lion (1).
Pour les enfans puînés de Laroque de Mons. on a répondu : — Tout le système du demandeur repose sur relte supposition en droit que la quotité disponible réglée par le Code n’est pas une et absolue ; qu’il faut distinguer deux espèces de
(f ) La question , disait le savant professeur, dégagée de ses termes scientifiques et ramenée A son vrrtublo état, est celle-ci : Un père qui a plutieurt enfant peut-il réduire le» un» à leur légitime ou d leur ré»erve, en donnant tout le eurplu» de »e» bien» à l'autref— Il n’y a pas un magistral , pas un jurisconsulte, pas un légiste en France qui puisse hésiter un seul instant à adopter l'affirmative. Il ne s'agit donc plus que de savoir si , en fait , le père a léaBamot usé de son pouvoh-parla donation universelle qu'il a fiite au profit de celui de ses enfans qu'il a voulu préférer aux autres. Posons donc encore. dans les termes les plus simples, celte seconde
Îpicstion : « La donation universelle qu'un père a aile de tous ses biens au profit d'un de scs enfans , ne renferme-t-elle pas cumulativement et la quotité disponible que la loi laissait libre entre les mains du père et la réserve légale qui était due à l'enfant donataire ?
« Il n’y a également pas un homme raisonnable
3ui oserait dire que non; puisqu'autrement il fauraii soutenir que les parties ne sont pas renfermées dans le tout, ou que le tout n'est pas composé de ses parties; donc le donataire doit emporter tout à la fois et le montant de sa réserve légale et celui de la quotité disponible que le père aurait pu donner à un étranger. Donc les autres enfans ne doivent avoir que leur propre légitime dont le père n'a pu disposer A leur préjudice.
b Dans le fait , la donation universelle ne porte pas mulot sur la légitime du donalaire que sur la quotité disponible du père, puisque l'une et l'autre sont également renfermées dans le tout qui est donné.
» Dans le droit , la donation est aussi valable ,’ quant h la réserve du donataire , que quant à la quotité disponible : car, lorsqu'on dit qu'un père ne p> ut valablement disposer de la légitime de son enfant , cela ne peut être entendu que du cas où il voudrait la donner à un autre . et non pas de celui où il en disposerait au profit du légitirnaire Juimèroe . puisque la prohibition de la loi n’est prononcée que dans l’intérêt de celui-ci.
» Une donation entre-vifs est toujours utile A l'enfant, même lorsqu'elle porte sur sa réserve légale. La libéralité du père est incomparablement plu» avantageuse que la simple vocation de la loi . puisqu'on moyen de la donation l'enfant est saisi dés à présent, et que le père ne peut plus aliéner.
» Concluons donc encore une lois que la donation universelle, faite par un pore au profil d'un de ses enfans, est aussi valablement consommée sur la réserve légale de celui qui la reçoit, que sur la quotité dont le père aurait pu disposer au profit d'un étranger, et qu’en conséquence, le donalaire peut également retenir l'une et l'autre.
• Il y a plus ; pour raisonner dans un sens rigoureusement juste . on ne doit pas dire que celle donation renferme deux quotités : l'une qui est la réserve légale de l'enfant, cl l'autre qui est la portion disponible du pi re ; car la donation est une dans son objet comme dans la substance de l’acte. Cet objet est la quotité disponible . et celte quotité est tout le patrimoine du père , moins les réserves des autres enfans; parce que dans la cause d’un enfant donalaire , et en cette qualité, mis en opposition avec ses frères cl s<rur» , tout est disponible pour lui , excepté les légitimes des autres.
» Qu'onpose-t-on A celte doctrine? une interprétation ridicule de l’art. 845 du Code , portant : « l. héritier qui renonre A la succession peut cependant retenir le don entre-vifs... jusqu’à concurrence de la portion disponible. • Donc, dit-on, il ne peut conserver que le montant de la portion disponible dont le père aurait pu faire donation A un étranger; donc il ne peut pas cumuler cette quotité avec sa propre légitime. Comme si sa réserve légale pouvait êire travestie en légitime pour les autres! Comme si celte réserve devait appartenir aux autres par In raison qu’elle a été donnée A luimême ! Comme si la réserve due au donalaire n’était pas disponible pour lui ! Comme si la loi voulant que le père laissât une légitime à cet enfant, avait pu défendre en même temps de la lui donner! »
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quotité disponible, une quotité disponible ordinaire, et une quotité disponible relative ou privilégiée ; l’une envers les étrangers, et l’autre envers les héritiers à réserve, et que. lorsque le législateur parle de quotité disponible envers les héritiers à réserve, il y comprend la quotité disponible ordinaire, plus une portion d’enfant. Une telle distinction A au moins le mérite de la nouveauté.— Jusqu'à ce jour on avait cruque la quotité disponible était une, et qu’elle avait sa règle unique dans les articles 013 et suivait* du ('ode civil. — On avait cru que le Code civil distinguait soigneusement. dans toute succession, deux niasses très distinctes, In quotité disponible, et la réserve des héritiers ; que la quotité disponible embrassait, ni plus ni moins, tout ce qui n’est jms la réserve affectée aux héritiers. — Si la pensée du législateur eût été telle que le dit le demandeur, elle aurait été exprimée dans Par lie le 919: IA le législateur parle du cumul delà quotité disponible avec une portion d'enfant ; et puisqu'il en parle comme de deux objets distincts, c'est sans doute bien parce qu'il ne faut pas les confondre dans sa pensée.
Pour justifier la donble définition de la quotité disponible, le sieur de Laroquedo Mons nous donne aus*d une définition tout à fait neuve de In réserve : il nous assure que le mol reserve est synonyme de légitime : ainsi, d’abord, chaque enfant aurait aujourd'hui sa réserve comme jadis ta légitime. — Il nous semble que par tout où le Code civil emploie le mol réserve , Il l'emploie Comme équivalent de quotité indisponible ; que la réserve est donc un droit de la masse des héritiers, pour en prendre chacun sa portion. (915, 921 et 924.)
Ainsi, les idées reçues sur la réserve, comme sur la quotité disponible, nous conduisent à celte conséquence, que l’article 845 du (Iode civil n’autorise en aucun cas un renonçant à cum iler une portion d'enfant avec la quotité disponible ordinaire.
Le sieur Laroque de Mons invoque, à l’appui de son système. Part. 924 du Code civil, ainsi conçu : • Si la donation entre-vifs, réductible, a été faite à l’un des successibles, il pourra retenir sur les biens donnés, la valeur de la portion qui lui appartiendrait rq;nme héritier, dans les biens non disponibles, s’ils sont de la même nature. •
Il est assez difficile de comprendre quel rapport il y a entre la donation n réduire connue excessive, et une donation à laquelle on veut faire ajouter.—Voyons cependant où veut nous conduire le sieur de Laroque de Mons. Remarquez- bien, nous dit-il, que le donataire en ce cas, retient la quotité disponible, plus une portion d'héritier. Remarquez surtout que ce n'est pas à litre d’héritier, que c'est seulement comme s’il était héritier ; d’où la conséquence que la donation de père à fils d’une quotité disponible, s’entend d’une quotité disponible ordinaire, plus d'une portion d’enfant. Mais est-il bien vrai que l'enfant donataire, par donation ex» essive, qui retient la quotité disponible ordinaire, plu* une portion d'enfant, ne retienne pas cette portion d’enfant à titre d’héritier? — Ce n’est point à nous de résoudre la question : la solution n’en est |»as nécessaire à notre cf|»èce : Pnrrél se justifie aisément, même dans celle hypothèse doctrinale.
Admettons en effet qu'un enfant armé d'une donation universelle ou excessive à lui faite par préciput, sc trouve en possession de tons les objets compris dans cette donation, et qu'en cet état, s»' présentant à partage, il puisse reteuirsur la donaUon la quotité disponible à titre de donataire précipuaire, et sa part d’enfant à titre
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d’héritier; évidemment il n’en pourra plus être ainsi s'il renonce à la succession. Or, c’est la position où s’est placé le demandeur : en renonçant à la succession, il s’est donc interdit toute réclamation à litre d'héritier, tonte prétention, par conséquent, à conserver la part d'enfant que la loi lui défère comme tel.
M. Cahier, avocat général, a trouvé dans les lois romaines, dans l'article de l’ordonnance do 1731. el dans l’article 924 du Code civil, éclairé par la discussion du Conseil d’Etat, celle notion fondamentale qu’un enfant donataire de tout ce que la loi permet de lui donner, reçoit par son titre, aujourd'hui comme jadis. In quotité disponible, plus une portion d’enfant: et que c'estbicn à titre d'enfant donataire qu'il recueille celte portion d’enfant ; que ce n’esl pas du tout à titre d’héritier (puisque les créanciers du défunt n’ont rien à y prétendre). — Il a conclu de cette idée première, que la donation à un enfant d'une quotité disponible contient essentiellement une portion d'enfant, cumulée avec la portion disponible; qu’il n’y a ni à s’enquérir de préciput , ni â s’inquiéter de renonciation. — C’est pourquoi, et attendu que l’arrêt dénoncé n'avait pas accordé au sieur de Laroque de Mons une porlion d’enfant cumulée avec In quotité disponible ordinaire, il a conclu à la cassation.
Voici quelles ont été les observations du conseiller rapporteur, M. Poriquct ; elles nous paraissent être un modèle de discussion, cl avoir jeté un grand jour sur la question :
« Le pourvoi du sieur de Laroque de Mons , a dit ce magistral, soumet à l'examen de la Cour eeUe unique question : l'enfant donataire d'immeubles dont la pâleur excède la portion disponible, peut-itt lorsque tes frères et soeurs exercent contre lui faction en réduction, retenir , en renonçant à la fuccrssion , non-seulement la porlion dont il était permis au donateur de disposer, mais mime ce qui excède cette portion disponible, jusqu'à la concurrence de la réserve légale à laquelle il aurait eu droit s'il eût conservé la qualité <rhéritier.
n Dans les pays régis par le droit écrit, l'affirmative n’cùl pas fait le plus léger doute. La légitime y était regardée plutôt comme une créance que comme un droit de succession; et, quoique la légitime dut être laissée par le père à titre d’institution, le* erifan* n’avaient pas besoin de prendre la qualité d'héritiers pour la demander ; a plus forte raison n'en avaient-ils pas besoin pour conserver, par voie d'exception, ee qu’ils avaient reçu. C'élail d’ailleurs la disposition expresse de la novello 92.
« En pava de droit coutumier, la solution de la question n efil pot été différente , parce qn'cnroro bien qu’il y fût nécessaire d'être héritier pour intculer l'action en paiement de légitime, il n'était pas néces»aire d'avoir cette qualité pour la conserver par voie d'exception et repousser l’action en retranchement des objets donnés. — C’est co qu’enseignaient tous les jurisconsultes , et notamment Dumoulin, Ricard. Pothier et autres ; ce qui résultait de Part. 307 de la rouinnie de Paris , portant ue « ou l'enfant auquel ou aurait donné se voûtait tenir è son don, faire le peut, en s’abstenant de l'héritage , la légitime réservée aux autres enfans; » ce qui enfin avait été converti en loi par l'art. 34 de l'ordonnance de 1731 , en ces termes : u Au cas qu’un ou plusieurs donataires soient du nombre des enfant du donateur, qui auraient droit de demander leur légitime sans la donation qui leur aumitété faite, ils retiendront les biens h eux donnés jusqu'à concurrence de leur légitime, cl ne seront tenus do la légitime des autres que pour l'excédant. n
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civil ? Voilà ce qu’il s’agit d'examiner.— Des jun*
consulte* très estimables , en tète desquels il faut placer M. Grenier, ont répondu affirmativement , et leurs motifs de décider ont été, d'une part , que , dans le silence du Code , il fallait se reporter aux anciens principes , admis universellement en matière de légitime De l’autre . que le Code civil n avail pas de dispositions explici essur le droit réel de cumul réclamé par les enfans donataires qui renoncent 4 la soccession.— L’art. 815, ont-ils dit , est le seul dan» lequel on ait pu chercher celle disposition explicite: mais, do ce qu’il y est dit quo reniant peut retenir les biens donnés jusqu'à concurrence de la quotité disponible, il n’en résulte pas qu'il ne puisse pas en même temps retenir sa réserve légale. L’art. 845 n’a été inséré dans le Code que parce qu’il était indispensable d’y consacrer un principe qui n’élail pas admis dans les coutumes d'égalité parfaite . où 1rs enfans , même en renonçant, étaient obligés de rapporter les dons qu’ils avaientreçus.
• Je vais répondre successivement à ces deux motifs , qui me paraissent être les seuls auxquels on puisse donner quelque importance. — Je réponds au premier , avec M. Toullier et avec M. Grenier lui-même . qu'il ne faut pas confondre la réserve légale avec la légitime, et qno le Code civil a introduit, en matière de succession, un droit absolument nouveau, en ce qni concerne ce dont il est permis de disposer.
• Ce qu’on appelle, en effet, dans notre nouvelle législation, la réterre légale, n’est pas borné, comme l'était la légitime, à l'attribution faite à chaque enfant personnellement, d’une partie do ce qu’il aurait eu dans la succession ab intestat. Ce n’est plus cette modique pension alimentaire au delà de laquelle il n’avait rien à réclamer contre les donataires universels, étrangers ou enfans du donateur. Cette réserve est la succession même, la succession tout entière, qui est assurée à tous les enfaus collectivement, qui leur est accordée comme héritiers, dont Us sont saisis en celte qualité à l'instant du dérés. et a laquelle ils n’ont plus aucun droit lors-
au’ils renoncent ; leur part, en ce cas, restant, par roit d’accroissement, 4 leurs cohéritiers. — Ce droit nouveau est établi par Part. 913 du Code , qm divise le patrimoine un père en deux masses distinctes , chacune irrévocablement fixée 4 une quotité de bien» plus ou moins grande, suivant le nombre d'enfant existant h son décès : l’une est disponible, et la loi permet au père de donner les biens qui la composent à des étrangers, et même 4 ses enfans, avec dispense d'en faire le rapporl.-Quanl a l'autre masse, la loi la déclare indisponible ; elle ordonne, en termes généraux , absolus , qu’elle ne pourra pas être entamée par les libéralité» ; et e’est cette masse qu’elle assure aux enfans comme héritiers, dont elle veut qu'ils soient saisis do plein droit, et que le partage ne soit fait qu’entre ceux qui ne renoncent pas à la succession. ....
• De cette différence qu'il y a entre In légitime du droit romain ou des pays coutumiers, dans lesquels les enfan» n’étaient pas’ recevables 4 demander plus que celle légitime, et la réserve légale, 4 la totalité de laquelle chacun des enfans a droit, en cas de renonciation de ses cohéritiers, je tire la conséquence que les principe» relatifs à la légitime ne peuvent
K s servir 4 interpréter les questions nées dans une jislation toute différente ; et que c'est par le Code civil, et autant que possible par ce Code seul , et la combinaison de se» divers articles, sans mélange d’anciens principes, plu* ou moins analogues, qu’il faut résoudre toutes les difficulté* relatives à l'exercice du droit des héritiers, auxquels ce Code assure U aucccseion de leurs père et mère.— J’en conclus
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encore qu’en celle matière , comme dans toute outre, il faut s’en tenir à la lettre de la loi, sans distinguer où elle n’a pas distingué, sans admeltro aux princines généraux qu'elle a posés, des exceptions qu’elle n y a pas faites.
a Examinons ensuite les divers articles du Code relatifs 4 la réserve légale, il nie semble qu’il en est un assez grand nombre qui s'opposent, de la manière la plus explicite , 4 ce que l'enfant donataire universel ou avec clause de précipul, qui renonce 4 la succession , puisse retenir sur les biens donnés ce qui excède la quotité disponible, et qui, sogs co rapport, fait partie do la succession.— Mais, avant de les rappeler , j’observe que si le législateur avait laissé à l’enfant donataire qui renonce la faculté de conserver sur lys biens donnés. non seulement la quotité disponible, mois, do plus , la part qu’il aurait eue dans la succession comme heritier, il aurait manqué le but qu’il s'est principalement proposé dans le Code, celui de maintenir l’égalité entre les enfans , dans tous les cas autres que celui de la donation faite à l'un d’eux avec clause de précipul : qu’en elTet celle égalité serait rompue, soit que le don eût été fait par precipul, soit qu'il l’cùt été sans dispense de rapport ; qu'elle lu serait dans la première h y bo thèse, puisque les autres enfans . restés seuls Héritiers de la masse indisponible , seraient aussi seuls exposes, tant aux poursuites de* créanciers de la succession qu’à l’obligatiou do leur rendrq des comptes de bénéfice d'inventaire , et à courir les chances , très multipliées , qui peuvent mettre l’héritier bénéficiaire dans le cas d’élrc regardé comine héritier ur et simple ; qu’elle le 'serait dans la deuxième jpolbrsc, en attribuant au donataire la quoi- lé disponible et une partie de la succession, tandis qu’il était dans l'intention bien prouvée du donateur que si ce donataire venait à succession, il y fit le rapport de ce qui lui avait été donné ; qu’ainsi on ne doit pas s’attendre, dans la loi . 4 des dispositions qui auraient été directement contraires au but du législateur.
€ Cela posé, j’arrive à l’examen de* divers articles du Code. — D'abord . j’arrête mon attention sur cet art. 913, qui, établissant la division des biens du père en deux masses, veut que ses libéralité* , soit par actes entre-vifs, soit par testament, ne puissent pas excéder la moitié dos biens du disposant , s’il ne laisse à son décès qu'un enfant légitime , le tiers s’il laisse deux enfans, le quart s’il en laisse trois ou un plus grand nombre. — J’y joins l’art. 920, qui dispose que les dispositions, soit entre-vifs, soit à cause de mort, seront réductibles 4 celle quotité* lors de l'ouverture de la succession ; ce qui signifio bien clairement quo la partie à retrancher fait partie de la surcossion, relativement aux surcessibles. — En observant que, dans l'un et l’autre de ces articles, le législateur parle en termes généraux, absolu»; qu’il n'adiuet aucune distinction entre les libéralités faite» 4 un étranger et celles qui seraient faite* 4 l’un des enfans ; qu’il veut . toujours sans faire celle distinction, que les dispositions qui excéderont la quotité disponible soient réductibles; j'en lire la conséquence que l’enfant donataire no peut, dans aucun cas, retenir rien de plus que la quotité disponible. , ,
« Dans le» art. 724 cl 1004 . je lis que, lorsou an décès du donataire ou du testateur, il y a de» heritiers auxquels une quotité de ses biens est réservée par la loi, ces héritiers sont saisis do plein droit , par sa mort , de tous les biens , droits cl action* du défunt. — Art. 78& . que ceux d’entre eux qui renoncent sont censés n’avoir jamais été héritiers ; art. 786, que leur part accroît 4 leurs cohéritiers. — Et ne trouvant rien dans ccs article* qui autorité 4 diviser lu droit que le donataire renonçant
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aurait eu & la réserve comme héritier f en deux parts, l’une dont il serait en possession en vertu do sa donation, l'autre à prendre dan» le surplus dea bien» de la succession , j’en lire la conséquence
3u on ne peut pas plus attribuer à ce donataire le roit de retenir lune que de demander F autre , parce qu’il faudrait pour cela faire des distinction» que la loi n'a pas laites, et errer uuc exception A ce que la loi a établi comme règle generale et sans y faire d’exception.
« Les inductions qu'on peut tirer des art. 813, 844 Cl 845 du Code, ne sont pas moins concluante». — En effet, après avoir dit . dans l’art. 843, que tout heritier bénéficiaire venant à succession, doit reporter ce qu’il a reçu, à moins que les dons n’aient té faits par préciput , le législateur parle de ce qui doit avoir lieu dan» le cas ou ces dons ont «-te faits par préciput, et il veut que l’herilier, venant à partage, ne puisse les retenir que jusqu’à concurrence de la portion disponible, et que l’excédant soit sujet À rapport. — Enfin, il prévoit le cas ou cet héritier donataire, avec ou sauf préciput, renoncerait à la succession, et l’art. 845 du Code porte qu’il peut cependant retenir le don entre-vif» ju-qu'a concurrence de la quotité disponible. — Celte disposition pouvait être utile, ainsi que l’a dit M. Grenier, pour écarter le principe admis dans les roulumes «l’égalité parfaite; mais il n’était pas nécessaire, car dés lors qu’il était dit dans l'art. 84 4 /que le donataire avec préciput pouvait retenir le don , même en acceptant la succession , il en résultait clairement qu'il pouvait à plus iorie raison le retenir en renonçant. — Mais, s il n'élaitpas très utile d’insérer un article particulier pour autoriser à retenir en renonçant , il eut clé très necessaire d'y ajouter en l’insérant , que le renonçant pourrait retenir la quotité disponible, et de plus, ce qui n’excédait pas la valeur de la réserve qu’il aurait eu , s’il n’avait pas renoncé. — Car si celle régie, qui dicit de une, negal de allero , n’est pas toujours d’une vérité absolue, toujours est-il vrai que , lorsqu’au défaut d’énonciation précise du droit de taire cette retenue, il se joint une série de dispositions précédentes, desquelles il résulte que la régie générale s’y oppose , on doit compter ect article au rang de ceux qui défendent en renonçant de retenir plus que la quotité disponible.
« Avant de terminer cette analyse des articles du Code qui doivent servir à résoudre la question proposée , contre l'avis de M. Grenier , et des jurisconsultes qui ont adopté son système , il faut encore s’arrêter aux art 85s et 859, placés au titre dea rapports. — L’art. 858 porte «|ue le rapport se fait en nature ou en moins prenant, et l’art. 859 ajoute
qu'il peut être exige en nature toutes les fois
qu’il n’y a pas dans la succession d'immeubles de même nature et bonté. — Le principe général ainsi osé, il restait à en faire l'application au cas de art. 844 , dans lequel l'héritier venant au partage , nuque! il a été fait des dons et des legs avec la clause de préciput, peut les retenir jusqu’à concurrence de la quotité disponible, et doit faire le rapport de l'excédant. C’est ce que le Lgidateur a fait, dans Part. 924 , placé au titre de la réduction des dons et legs. — Si la donation entre-vifs réductible, y est-il dit, a été faite b l’un des successibles, il pourra retenir, sur les biens donnés , la valeur de la portion qui lui appartiendrait, comme héritier, dans les bien* non disponibles, s’ils sont de irn'rae nature. — Ainsi , le législateur prévoit un cas où le donataire pourra retenir l'objet donné , jusqu'à concurrence , non-seulement de la quotité disponible , mais même jusqu'à concurrence de la réserve légale. — Mais que faut- il pour cela? Deux choses : La première, qu’il appartienne à ce donataire quelque chose comme héritier ; et il ne lui appartient rien en celle
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qualité , lorsqu'il a renoncé ; il est censé , en ce cas, n’avoir jamais été hérit er : sa part entière accroît à »es cohéritiers ( art. 785 et 788 ). — La deuxième , qu'il y ail dans la succession des biens de même nature que ceux qui lui ont été donnés; ce qui signifie bien qu’il faut qu'il y ait un partage à faire entre lui et ses cohéritiers. — Or, si la loi exige le concours de ces deux circonstances , pour que l’enfant donataire puisse retenir pins que la quotité disponible , il est évident qu’elle le lui défend dans les autres cas , et c’est ici qu’on peut invoquer, avec toute sa force, cette maxime: qui dicit de uno , negat de allero. — Cependant, au nombre des jurisconsultes par lesquels l’opinion de M. Grenier a été soutenue, il en eat un qui invoque ce même article a l'appui de son système , sous le préiexte , qu’étant place au titre de la réduction des dons et des legs , il s'applique évidemment , selon lui, au donataire qui renonce, et qu il ne peut même s'appliquer qu’à lui , parce que, dit-il, l’action on reduel on ne peut avoir lieu que contre un donataire etranger ou contre le successible qui no vient pas à la succession , autrement l’action en réduction reste, et les biens donnés rentrent dans la masse par l’effet du rapport.— Je n’ai pas mis cette objection au rang des motifs «le décider que les jurisconsultes ont donnés à leur opinion , parce qu’elle porte sur une erreur trop évidente pour avoir besoin d’une réponse sérieuse. — En effet , si les biens donnés rentrent dans la masse par l'effet du rapport , cela n'cmpèche pas que les héritiers k réserve n’aient le droit de demander la réduction des libéralités excessives; ils y sont formellement autorisés par Part. 921 , et c’est par celte demande en réduction qu’ils contraignent l’héritier donataire , avec pr. cipul de l’excédant , au rapport dont Part. 924 détermine le mode en y appliquant le principe général fixé par l'art. 859.
«Au surplus.si l’on pouvait encore conserver quelque doute sur le sens de Part. 924, il suffirait, pour se convaincre qu’il ne s’applique qu’aux donataires venant à la succession pour y prendre la réserve légale en qualité d’heritiers, de remarquer que lorsque Part. 924 fut présenté au tribunal, il y était dit seulement : « La valeur de la portion qui lui appartiendrait comme héritier dans les biens non aisponi files» ; mais, que sur la proposition du tribunal, il fut ajouté ces mots : « S’ils sont de même nature, » pour établir une concordance entre cet article et les articles 844 et 859 du titre des successions, qui veulent le rapport en nature, afin qu’un des héritiers n’ail pas tous les immeubles , tandis que les autres seraient réduits à des meubles ou à une somme d’argent pour leur portion.
« En voilà, je crois, bien assez pour démontrer:—
1 0 que ce n’est pas par les principes relatifs à la faculté de disposer et à la légitime, qui étaient admis soit en pays de droit écrit , soit en pays coutumiers, que la uestion controversée doit sc décider, mais par ceux u Code qui a traité la matière des successions, et surtout les régies relatives a la faculté de disposer sous un jour tout nouveau.— 2° Que sur ce qui concerne particulièrement celle qnestion , le Code n’a laissé ni lacune ni obscurité, et qu’il en résulte très expressément que jamais , et en faveur de qui que ce soit , les libéralités ne peuvent excéder la quotité dont la loi permet de disposer; en sorte que, dans Je cas même où le père aurait donné à l'un de ses enfans, avec clause de préciput, et la portion disonible , ol la part qui lui appartiendrait s’il était érilier, le tout devrait être réduit à la quotité disponible, si l'enfant renonçait à la succession , parce que la réserve en est une partie, qu’ils ne peuvent preudre que comme héritiers, et dont Part. 921 les autorise en termes généraux et indéfinis, à demander la rcducliou, sans distinguer si celle réserve •
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été donnée à un étranger ou à un enfant donataire,
C'i, au surplus, est aux yeux de la loi, un véritable anger, des qur par sa renonciation il est censé D'avoir jamais été héritier.
m En vain, M. Grenier et les jurisconsultes qui ont essayé de faire triompher son système, répéteraient qu'il faut distinguer entre Tentant donataire qui inteste action pour demander sa part dans la réserve, lorsqu'il n’en a pas été saisi par l’effel d’une donation ou d'un legs, et celuiaui repousse par voied'exception la demande en réduction formée contre lui. —Cette distinction, très raisonnable sous l'empire d’une législation qui ne donnait pas au légiti* maire le droit de se plaindre de l’excès des donations, pourvu qu’on laissât sa légitime intacte, est inapplicable à un ordre de choses dans lequel la loi donne à l’héritier le droit de revendiquer tout ce qui excède la portion qu'elle a déclarée disponible, où elle veut que la portion des enfin» qui renoncent , accroisse à leurs cohéritiers. — En un mot, pour en faire l’application, il faudrait distinguer, où le Code ■ a pas distingué, créer des distinctions qu'il n’a pas établies, et cela n'est pas possible; donner h l’enfant qui renonce ce qu'il aurait eu comme héritier, indépendamment de fa quotité disponible. < e serait dire que les libéralités peuvent excéder la quotité dont il est permis de disposer, qu’on est saisi d'une parue de la auccession sans être héritier . que les □entiers ne sont pas saisis de plein droit de li-us les biens, droits et actions du défunt 4 que la part des reaooçaos 11e leur accroît pas; ce serait, eu un mot, contrevenir à toutes le» dispositions fondamentale» du Code en cette matière. »
arrêt (après dèlib. en chamb. du cons.).
LA COUR; — Considérant qu’il résulte de la combinaison et du rapprochement des diversart. du Code civ., relatifs a la légitime des enfans, et DüUninienl des art. 7*5, 786, 843, K 45, 858, 859, 813. 917, 920,931.924,1004, 1006, 1009, etc., etc.; — Que la loi divise en deui portions distinctes les biens de» pères et mères; qu'elle laisse l'une à leur disposition , et réserve l'autre aux enfans pour leur leuitime , Que la quotité de le. première esllixée invariablement par le nombre des entant existons au moment du décès du disposant ; —Qu'elle est toujours la même, soit qu’il ait disposé à titre universel ou particulier, eu faveur d’étrangers ou de ses enfans, et en faveur de ceux-ci, avec précipul et hors part , ou sans dispense de rapport ; —Qu’elle est la seule chose dont il puisse avantager l'un de ses enfans, en lui donnant expresm'incni par précipul et hors part;— Qu'enfin, lorsque ses libéralités excèdent cette quotité dis ponible. elles sont , sur la demande de ceux qui ont droit à la réserve, sujettes a réduction ou rapport, et que cet excédant fait nécessairement par lie de sa succession réservée aux enfans pour leur légitime ;
Que celle deuxième portion des biens des pères et mères est assurée à tous les enfans collectivement, et leur est donnée en qualité d'héritiers pour être partagée entre eux également, ainsique U portion disponible léserait, si les pères et mères n'en avaient pas disposé ou n’eu avaient disposé qu'au profit d un ou de plusieurs de leurs ciluns, sans les dispenser du rapport ;
Qu'a ce litre d'héritiers, ils sont saisis collectivement de tous les biens et actions du défunt , et investis du droit de former contre tous les donataires, sans distinction , la demande en réduction des donations qui excèdent la portion disponible ;
Que ceux d'entre eux qui renoncent, sont censés u'avoir jamais été heritiers , et que la part qu'ils auruicut eue en celte qualité, accroît à leurs
cohéritiers pour le tout, sans y distinguer la partie des biens evislans en nature au jour du décès , de celle comprise dans des donations faites à des étrangers ou aux enfans renonçans , et sujettes à retranchement pour ce qui excède la quotité disponible; — En telle sorte, que si l’un des enfans restait seul héritier, il aurait aussi seul droit a la totalité de la légitime ou réserve légale ; — Que si l’enfant donataire veut renoncer à la succession pour s'en tenir à son don. il le peut, soit que le don lui ait été fait par précipul ou sans dispense de rapport, a titre universel ou autrement, mais qu’alors, et comme donataire . il ne peut jamais profiter que de la quotité disponible,
Que toutes ces dispositions du Code, relatives b la faculté donnée aux pères cl mères de disposer d'une portion de leurs biens , et b In nécessité , pour les enfans , d'être heritiers pour conserver leur part dans la réserve légale qui par l'effet do leur renonciation, accroîtrait pour le tout a leurs cohéritiers, sout claires, concordantes entre elles, et conçues en termes généraux, qui n'admettent ni distinction ni exception ;
Qu'en vain, pour en éviter l'application on voudrait, en torturant les expressions de quelques-uns des articles du Code, prétendre que le législateur a permis aux curansdc prendre, ou au moins de rcleuir une partie des biens de leurs père et mère, autrement qu’à l’un des deux litres de donataire ou d'héritier; — Que celle faculté est contraire au système general de la législation nouvelle , et n'est écrite nulle part ;
Qu elle ne résulte, quoiqu'on l’ait supposé , ni de l'art. !>2I qui interdit , a la vérité , aux donataires, légataires ou créanciers du défunt, le droit de demander la réduction des donations entrevifs, mais qui ne dit pas que les enfans pourront partager la portion excédant la quotité disponible, sans être heritiers ; - Ni de l’art. 924 qui , conformément au droit établi pour les rapports a faire ei.tre cohéritiers, par lesart. 858 et 859, autorise le donataire successible a retenir, sur les biens donnés, sa part dans les biens indisponibles, mais qui, loin de l’y aut ri-, r lorsqu'il cr»o .1 être héritier, ne lui donne cette faculté que s'il y a dans la succession des biens de même nature , ce qui signifie biru clairement s’il vient à partager avec ses cohéritiers ;
Qu'en vain encore on voudrait argumenter de ce qui aurait eu lieu , si la succession delà dame du Mous avait fié régie par les principes de la législation antérieure à la publication du Code civil;—Qu’il est vrai qu'alors , dans les pays mémo où il fallait être héritier pour demander la légitime. on décidait que l'enfant doualaire pouvait, en renonçant a la succession pour s’en tenir.) sou don, retenir sa légitime sur les bieiiidout ilavail été saisi par la donation, et conserver, en outre, tout ce qui excédait la légitime due a ses frères et sœurs;— Qu’il devait, en effet , en être ainsi, lorsque, d'uu côté, la légitime étant considérée comme une dette, une pension alimentaire due par les père et incrc à leurs enfans , on pouvait supposer qu'en leur faisant une don dion, ils avaient eu pour but principal de se libérer de cotte dette, de même que les enfans, en l’acceptant, avaient voulu, sans doute , l'imputer sur co qui leur était dû; — Lorsque, d’un autre cétc, la quotité dont il est permis aux pères cl mères do disposer, soit au profit d’étrangers, soit en faveur de leurs enfans, n’étant pas limitée, la donation , a quelque somme qu’elle montât , n’était sujette a retranchement que jusqu’à concurrence de ce qui était ueeessaiie pour fournir n chacun des enfans sa légitimé personnelle; — Lorsqu’cnfin la légitime de Pcofanl qui rcuonçail, profitait au do-
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na taire universel, el n’était pas dévolue, par droit d'accroissement, aux cohéritier!- du renonçant;
Mais que les principe» de celte ancienne législation sont évidemment inconciliable» avec ceux du Code civil qui, au lieu de ue donner à chacun des eufaus. pour sa légitime, qu'une créance personnelle, affectée sur les biens, leur donue à tous collectivement la succession tout entière , veut qu’il» n'y aient part qu'en qualité d'heritiers , que « ils renoncent a la succession pour s'en tenir à leur dou , ce don reste lixé pour eux comme pour les étranger» à la quotité déclarée disponible , et qui , par l'article 845 . bornant à cette quotité ce que l'enfant qui renonce à la succession a le droit de retenir, annonce bien clairement qu'il ne peut en même temps retenir aucune partie 4e la réserve légale ;
Que de tout ce qui précède il faut conclure,
5n dernière aualjse, qu'en jugeant i» que la ame de Mons qui , à son décès, a laissé six eufans, n'avait pu disposer au prolil du demandeur, son fils aillé, que du quart de ses biens; tT que ia donation qu'elle lui a faite, l'eût-clle été narpréciput, ou à titre universel, devait être, sur la demande des héritiers ayant droit a la ré-
(I) Il s'agissait, dans l'espèce, d'une contestation élevée par les associés entre eus, ou , ce qui revient au même, leurs heritiers ou représentons. L’arrêt que nous rapportons décide que lu preuve de lu société a pu, malgré le» termes formels de l ord.de 1673, être laite autrement que par un acte écrit. C'est 14 un point dejurisprudeuce ancienne. Il était constant, en effet, que les associés entre eux ne pouvaient exciper pour le passé, soit du défaut d’acie écrit, soit du défaut d’en reput rement de l’acte, s’il en existait, nonobstant les dispositions impératives dcl’ordonn. de 1673, interprétées par la jurisprudence. V. Cass. 4 niv., 2*2 mets, an 9, 13 vend, «n 10 et nos observations, 28gert». an 12,16 avr. 1806 , 28 juill. 1802. — - C'était seulement 4 l’égard des tiers qui avaient intérêt 4 contester l’existence d’une société que les associés élaieut tenus d’eu prouver l'existence et ne pouvaient le faire que par la production d’un acte écrit ; tandis que de leur côte, les tiers eux-mêmes , s'ils avaient intérêt 4 prouver l’existence de la société, pouvaient le faire autrement que par un acte écrit Au surplus, ces dernières solutions seraient encore les même» aujourd'hui. V. sur tous ces points , Cass. 1 1 avr. 1806, 2 juill. 1817; 12 déc. 1825; Bruxelles, 28 fév. 1810; Turin, 10 avril 1811; l’aria, 27 janv. 1825; Toulouse et Rennes, 22 avr.el 22 juin 1837.
(2,' Cette question, que l’arrêt ci- dessus résout implicitement dans le sens de raflirntalive , a été l’objet d'une dissertation en sens contraire qui se trouve dan» le recueil de M. Sirey, loin. 9.2.376. L'auteur examiue successivement quelle est l’influence de l'usage , soit pour constituer, soit pour abroger une loi. L'argumentation nous a paru forte de raisonnement»; c’est 4 ce titre que nous avons cru devoir la conserver 4 nos lecteurs.
Voici les termes de celte dissertation : f • 1° Qu'il est contraire aux principes de législation reçus dans nos Etats modernes , qu'un usage
(•)F • b l°i S2, fT. de U f.t dont le Jurisconsulte Julien, qu» vivait sous l’cuqiereur Adrien, est i'auleur. — En pl j faut celle loi et U lui 2 au €. q et tit coniotn.dv, au nombre d*s lois romaines, Justinien a laissé à douter s 'il ■«ait adopte les principe» de Constantin, ou «-eux du jurisconsulte. Quelques interprètes, à la vërilé, ont pretendo qu'il n'y avait point d’antinomie entre les deux lois ijtôea. Les uns ont avance que la loi du Digeste s'applique aux Etats républicain» et la lot du Code aux Ëials oiunarctii* quet; d'autres ont enseigné que, dans la première, il s agit des cou lûmes locales, et dans la seconde, des usages generaux » d'autres enfin (et pariai ceux-ci on compte Uer,
serve, réduite à la quotité disponible ; 3° enfin’ que le demandeur ayant volontairement renoncé a la qualité d’héritier pour s'en tenir a la donation, ne pouvait prétendre qu’à la portion disponible , et avait perdu sa part dans la réserve ou légitime que la loi ne dnune qu'aux héritiers : 1a Cour royale de Bordeaux s'est conformée au texte et à l'esprit du Code civil ; — Rejette, etc.
Du 18 fcv. 1818.— Sect. civ. — Prés., M.Desèze , p. p . — Ha pu.. M. PoriqueL— ConcJ. M. Cahier , av. gén .—Pl., MM. Lmseau et Sirey.
I" SOCIÉTÉ COMMERCIALE.— PuoTt.
2° Abrogation de toi.— Usage.
i° Antérieurement aux Codes civil et de commerce , une société de commerce pouvait être prouvée autrement que par écrit lorsqu’il s’agissait de contestations élevées entre les associés ou leurs représentons. — L'art. 1«, titre 4 de l'ordonn de 1673, qui exigeait la preuve écrite était tombé en désuétude (I).
2°lrne toi peut-elle être abrogée par l'usage ? (Cod. civ., y.)— Àrg. afT. (2)
(Kmérigon— C. Arbaud.)
8 fruct. an 3, décès de la dame Arbaud. Sa sue-
ait force de loi, en supposant même qu'il soit général.
« Il ne peut y avoir dan» une société bien organisée qu'un seul pouvoir législatif. S'il y en avait deux, ou leurs volontés sersiont conformes, et l'unè d'elles serait inutile, on elles seraient contraires, ét elles se détruiraient mutuellement , et il y aurait anarchie dans l'Etat.
« Lors donc qu'on trouve dans une nation un pouvoir législatif bien déterminé, on doit décider qu'il n'y en a point d’autre.
• En France, le droit de faire des lois appartient au Corps législatif; il n'appartient donc 4 nulle autre autorité, et pas même au peuple.
« Ces principes ne sont point contraires 4 cenx qu'on avait 4 Rome , du moins 4 deux époques , pendant la république , et lorsque la domination de» empereurs eut fait disparaître lo» dernier» vestiges de ia liberté.
« Pendant la république , c’était le peuple luimême qui était le législateur. Dés lors U importait peu que sa volonté fût expresse ou tacite, il suffisait qu'elle fut constante pour être loi et pour abroger les lois antérieures. Il n'y avait toujours qu'un pouvoir législatif dans l'Etal.
« Lorsque le gouvernement impérial eut anéanti toutes les traces du gouvernement populaire , on vit de même l’unité du pouvoir législatif consacrée par une disposition expresse. L'empereur Constantin décida, par la loi 2 au C. qmr sit longa c<msuctudo , portée l’an 319 de notre ère, que la coutiime ne pouvait pas déroger aux lois positive» , et de celte manière l'autorité résida tout entière dans U personne du prince.
« Ce n'est que dans l'espace intermédiaire , c’eélà-dire dans le deuxieme siècle , qu'on vit le jurisconsulte Julien , qui vivait cependant à une époque où le pouvoir législatif appartenait aux empereur», écrire que la coutume était obligatoire (a) ; maison
Noodt. in Pu* J., Je leg.\ IWniucr., eoj. Ht.t J 1 OS; Jac. Golliofred. ad leg. un. Cod. J’headot. J* lonfn co-met,). ont cru que le resent impérial qui forme ia lui 2 adressée» l*rocul ••», proconsul d’Afrique, n’avait été portée qu’à ('occasion de differente* réforme* qu'on voulait faire dan» l’ancirone religion romaine, pour la conservation intacte de laquelle le peuple »e fondait sur d'anciens usage*. Oo «*t parti de celle interprétation pour dire que la loi dont il » agit doit être interprétée ainsi ; quoiqu’un* ancienne coûta me n* tou /.ai J* j>eu d'au (or ne, ,oli p*MVOtr n* r « cependant pmi j'itiqiir-ià, qu c/te pultte déroger à lo raito non aune toi qui C aMu comme conitatre à la raison. V. Avenant»*, « le ru
( 48 ri\. 1818. ) Jurisprudence de la
cession se Irouyc dévolue pour moitié à son fils, le sieur Artaud, et pour l'autre moitié ù ses pctilscufaifc», issus de sa fille, la dame Kmérigon.— Di-
se rappelait alors que , dans l'origine a c'était le peuple lui-même qui Taisait ses lois ; et on aimait a lui persuader qu'il avait encore quelque pouvoir, taodis que, dans le Tait, il nen avait plus.
« Quoi qu'il en soit, il en est autrement dans nos Etats modernes. Lu peuple a remis à des manda-
S lires le soin dele,règir. Il peut révoquer son inanat ; il Ta prouvé dans celle commotion terrible, où lu trône s'est brisé devant lui ; mais tant qu'il laisse aux représentons qu’il a choisis la puissance qu'ils ticpneul de lui-mèmu, il doit s'y soumettre; il ne peut qu’obéir. .
• La nation, jfo qui seule émanent tous les pouvoirs, porte la constitution de .1791 (lit. 3. art. 2), ne peut les exercer que par délégation. Ce principe, conforme aux plus saines notions de droit public, abrogé, il est vrai, par la constitution de 1793 (art. 10, 19. 58, 59, 60), qui donnait au peuple le droit de délibérer sur les lois, a été rétabli implicitement par la constitution de l'an 8, et par les sénaluft-eonsulles des 16 thermidor an 10, et 28 flor. an 12.
a .Maintenant le droit de Taire des lois n’appartient qu’au Corps législatif et au gouvernement. Ces deux autorités ne peuvent même rien l’uue sans l'outre : la première sanctionne ; la seconde propose et promulgue ; toute volonté qui n'éinano point d’elles n'est pas loi , nul no peut être tenu de l'exécuter comme loi.
a De quel droit imposerait-on à un individu quelconque l’obligation d’exécuter une règle qu’il ue voudrait point ratifier, et que le peuple aprail étatilie lui-même au mépris des actes constitutionnels? Ne pourrait-il pas dire : — «Je ne dois être soumis qu'aux lois que j'ai pu connaître; or, je nie que * aie pu connaître la coutume dont vous réclamez 'exécution , et vous ne pouvez pas me prouver le contraire, puisque n'étant revêtue d'aucune promulgation , elle ne m'a jamais été notifiée. Depuis quand existe-t-elle cette coutume dont vous parlez? A quelle époque ai-je dft m’y conformer? Quelle e-4 la place qu elle occupe dans le Code de nos lois? Si vous ue pouvez me rébondre à ces questions, comment pouvez-vous prétendre me soumettre à une loi que je dois regarder comme imaginaire?
«Je ne suis qu'un poiitl dans le corps social, je lésais; nuis je suis homme et citoyen; mes droits sont aussi sacrés que ceux de lamation entière. Je n'ai contracté l'obligation d'obéir qu'aux autorités constitutionnelles ; Je n’obéirai qu'à elles seules. Qu'on anéantisse la constitution, si on le juge convenable, j'y consens. Alors je nommerai de nouveaux mandataires, et par eux ou par moi {'exprimerai la volonté d’être soumis ou non aux fois que le peuple établirait dans ses caprices. Mais quand vous respectez l’acte fondamental de l’Etat, vous voulez ine soumettre à des devoirs qu'il ne m’impose point! Vous m’ôlez le droit, en le conservant, de voter sur les chaugeincas que vous prétendez y faire, et vous voulez me contraindre de me coufor-
prrlmljur lit. 2, f. f ; Keramerieb. dt p'oUit. eo-uurt , ttc(.
I, $ (3 ; ffrrpfner, md bu Mut,, S 2*. •« >”■
1 ouïr* en interprétations ne noua paraissent rira moins que Mtrifoisaelt». Nous sommes portes à croire qft’il y a aoliomie entière «nlro la loi du Digeste et celte du Ode , •t ai noire opinion était juste, comme le Code déroge aux Pandectes. il s'ensuivrait que Jusliuien a adopté Ica principes que noos «opposons a Constantin —Cette opinion est professée par plusieurs jurisconsultes — V . Voêt. in Pond., \ 37 — Cocceius. injur. eiw. ronrrer., tod. fit.fumet.M.-Etamiugbau», tod. lot., mot. A. — Add. pci. ta ber, liant, hb. 3, 22. — Kr.Csr. Conradi. Dm. do eonsueiudntt Itgem. houdrinpair, llelout. 1745.— H- Go«l. Bauer.. Dut, dit conethoUone
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vers effets de In succession se trouvaient entre les mains du sieur Artaud; les en fa ns Emérigon en demandent le rapport. — Artaud soutient qu’il
mer à ces changemens! Vous me forcez d'exécuter à la fois les règles qui émanent des autorités supérieures, et les régies arbitraires que vous portez! Non. Si la majorité fait loi, c'est lorsque, appelé à une délibération publique, chacun a pu librement émettre son vœu. Ici il n’y a point eu de délibération. Je n'ai pu ni dît voler sur 1 abrogation des actes constitutionnels, sur rétablissement de la coutume que vous dites exister. l*eu m'importe donc que la majorité se soit prononcée; j'ai pour moi les lois organisatrices du corps social, et j’en réclame l'exécution. Si, coulre mon attente, un tribunal quelconque tue force de me plier a une volonté que je ne connais poiut, je déclare que j’en appellerai au sénat, cl à celui qui n'exerce lu puissance suprême que parce que j’ai coucouru moi-même à la lui donner; je les sommerai, comme mes mandataires, de me garantir l'exercice de mes droits; et dût ma voix se perdre dans l'espace immense qui me sépare du trône , je ferai voir un simple citoyen qui reclame l’exécution des lois de l’Etat, et un tribuual qui les enfreint.
« Nous ignorons ce qu’on pourrait répondre à ce discours. Supposons cependant que rétablissement d'une coutume ne soit pas contraire aux constitutions; et voyous si dans ce cas même elle devrait avoir force de loi.
« 2° (Ju'un ne peut pat te fonder tur ce qu'un usage ett général, pour prétendre qu'il ett lui, parce qu'il est a présumer qu une partie des individus ne fait que le tolérer , tant contenlir positivement d ce qu’il devienne obligatoire.
« Lorsqu'un usage commence à s’établir, ou personne ne reclauiecontre son exécution, ou, au contraire, plusieurs iudividus demandent qu’il ne soit point suivi.
« I)ans le premier cas, il n'y a pas lieu d'examiner s’il est loi. A quoi servirait-il de le faire? Comme il n'y a point de contestation, il n'y a point d’intérél à savoir s'il est ou non obligatoire.
• Mais lors même qu’on envisagerait la question Sous un point do vue Durement théorique, on ue pourrait pus dire que le silence des individus fini passer l'usage en torce de lui, et, en effet, do mémo que toute disposition législative, un usage a toujours pour but d accorder des droits cl d’imposer des obligations.
a Nous reconnaissons que ceux à qui il accorde des droits doiveut être présumés consentir à son établissement, et cela, parce qu'il est conforme à leur intérêt d'y consentir en effet; mais en est-il de même à l'égard de ceux qui se trouveut soumis aux obligations résultant de l’usage ? Nullement ; il leur est nuisible; on ne peut donc pas présumer qu'ils y donnent leur assentiment.
h On ne doit pas nous objecter que lo contraire résulte de leur silence.
« S’ils ne réclament point, c'est nécessairement, —Ou parce qu’ils consentent à 1 introduction de l'usage { — Ou par insouciance, par tolérance, parce
I.. 32, ff dt leg. et L. 2. C, qutr ut. long. tant. I.ips. t 761.— Ayer, /iwjr. dt eomsotiudint Irgem nntt-dr. t»«rii. 1766, Cregor. I.oprx Madrri, a . unudrtn.jur. ci»., cap. 5 ■
JSom devons foire remarquer que te (.odo prussien prohibe positivement l'abrogation des lois par l'usage, Il porte: « Les lois conservent tour force jusqu'à ce qu'elles soient e expressément révoquées par le législateur.— l-es simples u usages, les opinions des jurisconsultes, les opinions dvs m juges, les ordonnances rendues pour des cas particuliers, ■ ne peuvent pas plus abroger les lois es isUntes qu'elles o n'en peuvent introduire ue.nouvtlles. » Code général pour tes Emis prussiens, inirod., $$ 63 et 64,
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était associé dans le commerce de pelleterie que Taisait sa mère; que les effets qui sont dans ses mains appartenaient à la société dont il allègue
qu’ils n’ont pas d’intéréU assci grands à défendre pour s’exposer à des procès parce qu’ils sont désiuléressé* par des stipulations particulières.
« On ne peut pas présumer que c’est parce qu’il» consentent à 1'inlcoduction de l’usage, puisqu’il serait contraire à leur intérêt que l’usage s'établit.
a On doit donc présumer que c'e»l par insouciance, par tolérance, par defaut d’intérêt, etc.; or. l’insouciance, la tolérance, n'annonçant jamais la volonté de se soumettre à une obligation positive, ne peuvent pas servir de base & un usage.
a A la vérité on ne voit là qu'une présomption ; mais elle est fondée sur la nature des choses , sur ce principe reconnu de tous les temps, que l'homme suit dans scs volontés la marche de son intérêt; elle ne peut être détruite que par une preuve contraire, et la nature do la question reud cette preuve impossible à donner.
« Mais si l’on doit présumer que les individus auxquels l’usage est contraire, le tolèrent seulement sans consentir a ce qu’il devienne obligatoire, on ne peut pas dire qu’il est général ; et si l’on ne peut pas dire qu’il est général, ou lie peut pas dire non plus qu’il est loi, puisque, d’après le principe adopté par la Cour de cassation, dans son arrêt du 25 brian, an 1 1, un usage n’est loi que lorsqu’il est général.
« Ainsi, donê, on ne peut pas s’autoriser du silence des particuliers, pour prétendre qu’une coutume est générale, et que le vœu de la nation est qu’elle devienne obligatoire.
o Si, lorsqu'il ne s'élève point de réclamation contre un usage , on doit présumer que les individus ne consentent pas tous à ce qu’il y ail force de loi. & ilus forte raison colle présomption doit être admise, ors que l’existence et l'autorité de l'usage sont contestées en justice. Dien plus la présomption se change alors en certitude; car, de cela seul que l’usage est méconnu par un ou plusieurs individus, il suit évidemment qu’il n’est point général, que la volonté de tous n’est pas qu'il devienne loi.
r Ces principes sont également vrais, soit qu’il s'agi-se d’une coutume qui déroge à une loi positive, soit qu il s'agisse d une coutume qui ail pour but de suppléer au silence du législateur sur un point déterminé. Mais appliquons-le» nous-mêmes à l’espèce sur laquelle est intervenu le premier arrêt de I» Cour de cassation.
« On s’est autorisé, pour soutenir que les art. 2 et 3 du til. 4 de l’ordonnance de 1673 étaient tombés en désuétude, de la jurisprudence continue des parlemens du royaume. Mais, ou l’on a considéré en clle-mèine l’autorité de ces Cours de justice, ou l'on a considéré leurs arrêts comme constatant le vœu universel de la nation.
a Si l'on a considéré en elle -même l'autorité des parlemens, on ne pouvait pas dire qu elle avait la force d’abroger une loi ; le» parlemens, qui jouissaient du droit d'interpréter le* ordonnances par voie de règlement, ne pouvaient pas se dispenser de les exécuter lorsqu elles avaient été enregistrées, ainsi que l'avait été celle de 1673; autrement elles auraient été inutile». D'ailleurs, les ordonnances tiraient leur force obligatoire du prince qui les portait, et des parlemens qui les enregistraient. La seule volonté des parlemens ne pouvait donc pas les abroger; il fallait encore la volonté du prince.
« Si l’on a considéré la jurisprudence des narlemens comme constatant le vœu universel de la naion, il nous semble qu’on est tombé dans une contret vérité évidente. Comme dans toute cause, il y a un demnndctirei un défendeur, tout jugement condamne l’un, par là même qu'il donne droit à l'autre. Or,
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l'existence; qu'ai nsi, il en était propriétaire pour moitié, et que c'était de l’autre moitié seulement qu’il devait mire le rapport.— Les enfans Einerigon
pense-t-on que celui qui était condamne consentait a l’abrogation de l'oruonnance?
« Si cent arrêts ont été prononcés contre la disposition de cette loi, c'est parce que cent personnes en ont réclamé l'exécution, et que cent autres s’y sont opposées ; qu’on ajoute à cela l’incertitude où l'on devait être sur le vœu des individus qui ne s'étaient pas eucore prononcés, et l’on verra qu’il étail impossible de constater qu'un usage général se fût éle\é contre les articles dont la désuétude a été décidée.
• Ce que nous venons de dire s’applique à toutes les lois dont on voudrait prouver la désuétude. Chaque fois qu’un tribunal est saisi de la question do savoir si une disposition législative est abrogée par l'usage, c’est que celte abrogation est contestée par un individu. Or, de quel droit le priverail-on du bénéfice d’une loi existante, pour le contraindre d’exécuter une régie contraire , à rétablissement de laquelle il n’a concouru ni par lui-même, ni par le pouvoir législatif, son mandataire?
h Mais, dira-t-on peut-être, l'usage général existe lorsque les tribunaux se sont accordés pendant une longue suite d’années à consacrer telle ou telle règle. Leur avis, joint à celui des demandeurs, forme la majorité des suffrages, laquelle constitue ellemême la volonté de la nation.
« Démontrons, en conséquence, que le concours de l'autorité judiciaire à la formation d'un usage qui abrogerait une loi ou qui établirait des obligations nouvelles, est formellement contraire à nos constitutions.
« 3° Qu'il n’est pas dans les attributions du pouvoir judiciaire de reconnaître qu'un usage a introduit des obligations nouvelles, ou abroge une loi positive.
« Concourir à la formation d’une coutume, reconnaître qu’elle a force de loi, déterminer par elle l’abrogation d’une loi positive, c'est faire évidemment un acte législatif: or, tout acte législatif est interdit par nos constitutions au pouvoir judiciaire.
«La constitution de 1791, lit. 3, ch. 5, art. 6,
Forte: «Les tribunaux ne peuvent suspendre
exécution des lois. »Une disposition législative de la même époque leur défend de prononcer par voie dérèglement; etl’art. 203 de la constitution de l’an 3 est ainsi conçu : «Les juges ne peuvenls’ttnmts- « ccr dan» l’exercice du pouvoir législatif, ni faire « aucun règlement. — Ils ne peuvent arrêter ou sus- « pendre l’exécution d'aucune loi. »
« Ces dispositions sont toujours obligatoire». L'acte constitutionnel de l’an 8 ne les a point révoquées, cl il en est des constitutions de même que des lois ; la dernière n’abroge les anciennes que dans cellea de leurs dispositions qui lui sont contraires.
« D’adleurs, l’art. 5 du Code porte de même : « Il «est défendu aux juges de prononcer par voie de « disposition générale et réglementaire sur les causes • qui leur sont soumises. «Or, décider l'abrogation d'une loi par l’usage, c’est prononcer évidemment par voie de disposition générale.
« Outre ces motifs qui s'opposent, en général , à ce qu’un tribunal admette le principe de la désuétude des lois, il en existe encore de particuliers qui auraient dû peut-être protéger les art. 2 et 3 du lit. 5 de l’ordonnance de 1673, contre la désuétude dans laquelle on a prétendu qu’ils étaient tombés.
« L’ordonnance de Moulins et celle de I6i9, art. 1", prohibaient tous usages actuels et futurs qui auraient pu leur être contraires, et qui n'auraient point été approuvé, pur le prince; cette disposition avait été renouvelée par les art I, 3 et 6 de l'ordonnance
< 18 rkv. 1818. )
COBtasteol fadstence de la société, et soutiennent que la preuve n’en peut être faite qu'en rapportant un acte écrit , aux termes de l’art. l*r, tit. -4 de Pnrdoon. de 1873 1 portant :« Toute société i générale . ou en commandite , sera rédigée par écrit ou devant notaire, ou sous signature privée, et ne sera reçue anrune preuve par témoins contre et outre le contenu en l’acte de la société, et sur , ce qui serait allégué avoir été dit avant , lors, ou depuis l'acte . eiimri* i| u il s’agit d une Minime <-u valeur moindre de 100 liv. » — Arbaud ne repré- i •ente point d’acte écrit constatant l’existence de la société. — Néanmoins , le 31 août 1812, le tribunal de Draguignan, considérant nue Icsieur Arbaud a été associé de sa mère , le condamne à rapporter seulement la moitié des sommes qu'il a retirées de son commerce.— 2‘2 juill. 1816, arrêt confirmatif de la Cour royale d’Aix.
Pourvoi en cassation de la part des enfans Emérigon, pour violation de l'art. l,r , lit. 4 de l’ordonnance de 1H73, én ce que, contre le texte formel de cet article . l’arrêt dénoncé a reconnu l'existence de la société, bien qu’elle ne fût point établie par une preuve écrite.
LA COUR;— Attendu que la société qui a pu exister entre la venu* Arbaud et son (ils Arbaud s’était formée entre eux longtemps avant les lois qui ont ordonné que toute société fût rédigée par
(.19 FKV. 1818. ) OC
écrit , et dans un temps où la disposition de l’ordonnance de 1673 à cet égard était tombée en désuétude ; — Rejette.
Du 18fév. 1818.— Sect. req. — Près. . M. Henrion de Pansey. — Rapp. . M. Lcfcssier -Grandrey.— Concl. , M. Jour de, av. gén. — PL, M. loreao.
HYPOTHÈQUE.— Créancier ciurograpuaire. — Si « . i HMNf,
t'n créancier chirographaire ne peut, postérieurement au décès de son débiteur , acquérir hypothèque au préjudice des autres créanciers de la succession , même dans le cas où la succession est acceptée purement et simplement. Cod. civ., 3146 et 5149.) (1)
(Gihou), Roussel et Berthelot— C. créanciers Lecavalier.)
La succession Lecavalier est acceptée purement et simplement par deux héritiers majeurs. Un héritier mineur accepte sous bénéfice d’inventaire. Postérieurement au décès, les sieurs Gihoul, Roussel et Berthelot, obtiennent un jugemeulcontre la succession du défunt et prennent inscription en vertu de ce jugement. Les biens sont vendus; les sieurs Gihoul cl consorts se présentent à l’ordre, et demandent 4 être colloqués comme créanciers hypothécaires au rang de leur inscription. Les créanciers chirographaires soutiennent qn'a-
Jurisprwlence de la Cour de cassation .
de 1667; l'art. I*r l’ étendait même implicitement à Pordonn.de 1673. faite par le même roi ( Louis XIV): de sorte qu’en décidant que deux articles de celte ordonnance avaient été abrogés par la coutume, on est contrevenu à l’art 1** de l’ordonnance de 1667 ainsi conçu: — «Voulons que la présente ordonnance. et celles que nous feront ci-après, ensemble les édits et déclarations que nous pourrons faire à retenir, soient regardés et observés par nos Cours de parlement. »
«Et l’art. 3 de la même ordonnance, qui porte : — « NVnlendons toutefois empêcher que. si par la euile du temps, usage et expérience , aucuns articles de la présente ordonnance se trouvaient contre futilité ou commodité publique, ou être sujets à interprétation, déclaration ou modération, nos Cours ne puissent en tout temps nous représenter ce qu'elles jugeront h propos, sans que, sous ce prétexte , C exécution en puisse être sursise. »
« Oo doit même observer que ces dispositions n’ont jamais été abrogées expressément par les lois de la révolution . si ce n’est en ce qui concerne les remontrances & faire par les parlement , et qu’ainsi elles ont été renouvelées par la loi du il sept. 1792, qui ordonne l’exécution aes lois non abrogées.
« On doit conclure de tout ce qui précède, que la coutume n’est point loi ; quelle ne peut jamais abroger une loi positive ; que le droit de la sanctionner n’apparlienl qu'au législateur »eul , et non aux tribunaux. •
Telle est la dissertation que nous avons cru devoir reproduire ici. Toutefois en insérant celte dissertation , M. Sirey faisait observer, avec raison ;
« 1° Que si la Cour de cassaiion a jugé que l’usage eût d’ailleurs le caractère d'une loi proprement dite : jamais elle n’a cassé pour contravention i un «sage ;
a 2* Que lorsque la Cour a jugé que l'usage pouvait abroger la loi, il t’agissait d’usages formés sous l’empire de notre droit français , Icauel accordait aux parlement, dans l’autorité législative, une certaine part dont le peuple n’avait pas l’exacte mesure : en sorte qu’un usage consacré par une laozue série d’arrêts avait un caractère tel , qu'il devait paraître respectable , et que le peuple ne pouvait être puni de celle erreur commune.
• IX.-I»* FARTIE.
« 3° Qii'aujourd’hui . s'il est des lois mauvaises , et tombées de fait en désuétude , leur inobservation peut être justifiée en établissant qu’elles sont virtuellement abrogées, comme contraires au système énéral de la législation ultérieure; ce qui dispensa e recourir à la prétendue autorité d’un usage introduit contre le vœu du législateur représentant de la nation. »
(1) AI. Troplong. des Hypothèques, L 3, n° 459 bis. critique cette décision. Cet auteur soutieut que lorsqu'un créancier chirographaire obtient un jugement contre la succession de son débiteur, il faut distinguer, pour apprécier PefTci hypothécaire de ce jugement, entre le cas où la succession est acceptée sous bénéfice d'inventaire ou demeure vacante, et celui où elle est acceptée purement et simplement. Au premier cas , M. Troplong admet sans difficulté que le créancier chirographaire ne peut pas obtenir des jogemens portant hypothèque , parce que l'héritier bénéficiaire et le curateur ne sont nas personnes légitimes pour grever la succession d'oypolhcquc» conventionnelles , et que les jugement obtenu» contre eux ne peuvent produire plus d'effet» que la convention. Mais il pense qu'il en est autrement dans le second cas. parce qu'il y a alors un ou plusieurs héritiers qui représentent le défunt; qu'ils peuvent être actionnés pour leur part et portion . et que l'hypothèque judiciaire frappe sur les biens qu'ils recueillent de la succession et sur leur» biens personnels. M. Troplong pense que, dans co cas, les autres créanciers demeurés chirographaires peuvent, s’ils y sont encore à temps, faire prononcer la séparation des patrimoines , et laisser aimi les biens personnels aes héritiers seuls responsables des condamnations rendu**» contre enx. Mais la séparation des patrimoines n'ayant pas été demandée dans l’espèce ci-dessus, l’auteur considéré comme mal rendu i'arrèl qui a décidé qu’un créancier chirographaire n’avait pu acquérir, au préjudice des autres créanciers chirographaires, une hypothèque sur les biens do la succession échue aux héritiers purs et simples. F. aussi, dans ce sens, Delvincourl, I. 3, p. 158. — Au contraire. M. Grenier adopte pleinement la doctrine cousacrce par cet orvet (des Uypoth.), 1. 1, uA 128.
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près la mort do débitenr commun, les sieurs Gifioul, Roussel et Berthelot n'ont pu acquérir hypothèque ?ur les biens de sa succession , aux termes rie l’art. 214C du Code civ., où il est dit que frs inscriptions ne produisent aucun effet entre les créanciers d'une succession , lorsqu'elles ont été prises postérieurement à l'ouverture de la succession , et dans le cas où la succession u’est acceptée que sous bénéfice d’inventaire.
Gilioul et consorts répondent que leur inscription n'aurait aucun effet si toute la succession avait été acceptée sous bénétice d'inventaire; car c’est itnlquemcnt pour ce cas que dispose l’art. 2146; mais que comme deux heritiers avaient accepté purement et simplement , leur inscription était valable du uioin> sur les parts de ces heritiers, c’est-à-dire, pour les deux tiers ; que cette distinction est expressément établie dans la loi du 9 mess, an 13, dont l'art. 12 porte ce qui suit :
« Ne sont pareillement susceptibles d’aucune hypothèque, les condamnations obtenues contre l’hérédité acceptée sous bénétice d’inventaire où le curateur à la succession vacante. » Donc , ajoutaient-ils, d’après la règle inclusio unius , etc., l'hypothèque Judiciaire pouvait résulter de condamnations obtenues contre les hérédités dont racceptation est pure et simple. Loin de repousser cette distinction, l'art. 2146 du Code civ., l’établit Clairement. • L’inscription, dit-il, ne produit aucun effet entre les créanciers de la succession , si çde n’a ete faite par l’un d’eux que depuis l’ouverture, et dans le cas où cette succession n’est acceptée que sous bénétice d’inventaire. » Enlin. Ils Alléguaient, comme preuve sans réplique de la distinction établie par eux entre les successions bénéficiaires et les successions jHires et simples , les termes de l’art. 2149, ainsi conçus: « Les inscriptions a faire sur les biens d une personne décédée pourront être faites sous la simple désignation du défunt. *
IG août 1816, jugement dn tribunal de première instance de Rouen, qui déclare les sieurs Gihoul et consorts simples créanciers chirographaires.
17 mars 1817, arrêt continnatifde la Cour royale de Rouen , ainsi conçu : — « Attendu que c’est une maxime de tons les temps que la mort tixe le sort des créanciers et 1 état des biens d'une personne decédée , et que dès ce moment le droit de chaque créancier sur la succession du défunt ue peut plus changer de nature, au res- ]K?ct des autres créanciers; qu’on ne trouve au Code civ. d’exception à cette maxime du droit public, que dans les art. 2146 et 2149, qui autorisent implicitement le créancier d’une succession non acceptée sous bénétice d'inventaire à faire inscrire depuis l'ouverture son litre de créance ; que l'hypothèque et l'inscription sont d ailleurs deux choses très distinctes, que l’hypothèque judiciaire résulte d'un jugement , dans lequel la partie est dûment apitolée, tandis que l’inscription est une formalité qui peut s’accomplir sans le débiteur , après son décès comme avant, qa’on ne |H.*ut, par analogie, conclure du droit de s inscrire sur une succession ouverte, le droit de s'attribuer sur elle une hypothèque qui n'existait pas contre le défont; qu'en accordant un point , le législateur n’a pas concédé l’autre , et que s'il eût voulu les accorder tons, il n’nurail pas manqué de s’en expliquer; que si l’on erigeail en principe le système des appelons , il en résilierait quaprès une succession onverte le droit d hypothèque apparlicn-
(I) Cela est constant en doctrine cl en jurisprudence. F. Cass. 12 juin 1 S2 1 ; 2 mars 1 83U ; Agen, 6 avril 1813. — V. aussi Cass. 11 juin 1810, et les autorités nombreuses citées à U note.— Onprodui-
a Cour de cassation. ( 19 rév. 1818. )
drait aux créanciers qui , étant les plus alertes , arriveraient les premiers dans le sanctuaire de la justice, et deviendrait pour eux le prix de la course, dernière circonstance dans laquelle les créanciers du lieu de l'ouverture de la succession auraient un avantage de position insurmontable . au rapport des externes , en ce qu’ils pourraient obtenir une hypothèque judiciaire avant même que les porteurs d effets de Marseille et dd Hambourg eussent connaissance de la mort du débiteur commun; et d'ailleurs que deviendraient, dans ce cas, les créances à termes ? *
Pourvoi en cassation de la part des sieurt Gihoul et consorts, pour violation des art. 2146 et 2119, en ce que la Cour royale a décidé qu'il* n’avaient pas eu le droit d'acquérir hypothéqua sur la partie de la succesion de leur debiteur ao* ceplce purement et .simplement.
ARIiÊT.
LA COUR ; — Attendu que c’est une maxima de tous les temps et de tous les lieux que la mort tixe le sort des créanciers et l’état do* biens de ta personne décédée, et qu'aiusi il n’est pas au pouvoir des créanciers chirographaires d’une succession de se convertir eu créanciers hypothécaires ; — Rejette. clc.
Du 19 fév. 1818.— Sert, rcq.— Prêt. , M. Lasaudade — 7tn/ip„ M. de Mertille.- l'onel. , U. Jaunie, av. geu.— U. Guichard.
1» DA TH. — Khrf.i r.
2- J I.8TAMERT tll.lH.RAl-UE.— DATE ERROtttt. l"Dne liait erronée ne doit pat être assimilé t à l’absence complété de date, est n entraîne pas nécessairement la même nullité.
î‘L’erreur de date dam im nefe, et tint animent dans un testament olographe. ne le vicie point de nullité lorsqu’elle peut être rectifiée au moyen des énonciations puisées dam l’acte lui-méme, c'est-à-dire lorsque la date du testament se trouve nécessairement fixée par res énonciations. (Cod. civ., 971» d 1(01.) (1)
(ltruno de Boyer — C. le» époux Duparc.)
I a dame Ldclilcr meurt m 1816, binant nn testament olographe, par lequel elle Instituait M. le conde et madame la comtesse Duparc ses légataires universels. — Le testament portait la date du 15 juin mit cent seire.
Les heritiers légitimes, représentés par lesicnr Bruno de Boyer, se sont emparé* de cette circonstance pour soutenir que le testament était nul.
De la combinaison des art. 970 d 1001 du Code civil, il résulte, disaient-ils, que, jimir la validité du irstamont olographe, il faut qu ll soit écrit, daté d signé par le testateur. Or, dans l’espèce ta date du 15 juin nul eeut seire est évidemment fausse, puisque la testatrice est née dans le dllhuilièmc siècle, et morte dans le dii-ncuvicme; donc le testament est nul.
II est vrai, répondaient les légataires, que le testament olographe, qni n’est point daté, on dont la date est fausse, est nul ; mais l'erreur commise dans la date ne vicie point le testament, si d'ailleurs celle date peut être rcctltiec par le rapprochement de rliverscs énoncla. lions du testament lui-méme, de telle sorte qu’il résulte de ces enonciations une Indication claire du Jour où te testament à été fait. — Or, dans l’espèce, nnc foule de circonstances se réunissent
sait dan, cette affaire, cl à l’appui de la doctrine» admise per l'arrêt ci-dessus, dru, consultations delibvrées par MM. Pardessus et Tuultier, qui ont été insérée» dan, le Recueil do U. Sucj, l, J7.2.40I,
sOOgle
( 19 rtr. 1818. ) Jurisprudence Je
pour démontrer que la véritable riale du leslamen» «I le I S juin mil Imll cenl seize; et que e'csl par Inariverlaure que la testatrice a omis le mol huit. — F.n effet, M. le comte Iluparc est qualifie dans le testament rie membre de la Chambre des députés, titre qu’il n'a obtenu qu’en 1816. Madame Lelellicr désigne le sieur Yvory comme son agent il affaires-, et celui-ci ne l'est devenu qu'en 1815. Elle fait un legs au nomme Ktienne, son domestique, qui n était entre a son service que depuis le mois rie septembre 1815. F.nlin. la feuille du panier timbre sur laquelle est écrit le testament a été visée, pour le supplément de lirnhre.a Bayeut, le 13 mal 1816, enciecutlon de la loi du 48 avril de la meme année. — Ile la réunion de ces circonstances et de ces enonciations. Il résulté clairement que la véritable date du testament est du 13 juin mil huit cent seize : ainsi, l'erreur commise dans ce testament ne le vicie point de nullité.
Sur ce. Jugement du tribunal de première instance qui rejette la demande en nullité.
Appel de la part du sieur Bruno de Boyer. — Il soutient, en point de droit, que Part. 910 dn Code civil doit être entendu en ce sens, que la date du testament doit être régulière et parfaite en elle-même; que toute erreur dans cette date entraîne la nullité du testament, sans qu'on puisse chercher h la rectifier nu moyeu d’inductions prises des énonciations de Pacte et des circonstances.
I.o 4 août 1611, arrêt de la Cour royale de Caen, qui confirme le jugement de première instance et prononce In validité du testament; — « Attendu, porte l’arrêt, que la loi n’ayant pas déterminé une forme partieuliére dans laquelle la date d’un testament olographe doit être exprimée, pourvu qu’elle soit écrite, dons le testament de la main au testateur, on doit considérer comme date toute enonciation, contenue au trslamrnt. qui fait connaître le jour où il n été fait, en indiquant l'ordre numérique que ce jour occupe dans une année ou dans un mois nommé de celte année, qui doit rlle-ménie être indiquée par son ordre nuniérinue dans une ère de temps plus étendue ;•
• Que, dans le testament dont il s'agit, la testatrice a Indiqué le jour du mois où M a été fait par ces mots quinze juin; qu’elle a pareillement Indique l’ordre numérique de l'année dans un siècle par le mot jeire, mais qu’ayant fait précéder ce mot seize dn mot cenf, elle a placé celte seizième année dans le douzième siècle;
«Que cette indication dn siècle est évidemment erronée, parce que le testament est lait par une personne et en faveur de personnes qui, vlvaut dans ledii-neuvlèine siècle, n'ont pu exister dam le douzième, mois que cette observation no s'applique qu’a l'indication du siècle, et nullement à celle du jour, du mois cl de l'année ; qu'au contraire res dernières indications, que rien ne contredit. doivent être réputées vraies, attendu que la loi n etige d’autre preuve de leur vérité que leur enonciation dans le testament, et qu'on ne pourrait, que par un abus, manifeste du raisonnement, soutenir que la date est erronée dans son entier, parce que les temps |>articuiiers dont elle le compose soûl placés par la lettre du leslament au douzième : d’ou il suit qu on doit tenir pour certain que le testament a été fait le 15 juiu de U seizième année du siècle, el que. pour rectifier la data ou la rendre complète, il suffit qu’on puisse, par des induction. contenue.' au testament, déterminer avec certitude auquel appartiennent les jour, mois et an qui y sont mentionnés; — Que l'eiisteuce de U testatrice dans la seizième année du siècle présent, et l'existence encore ac-
id Cour Je cassation. ( m pfiv. 1818. ) ffl
luelle de* personnes en faveur desquelles elle a disposé, prouvent à la fols que le 15 juin et la seizième année indiqués dans le testament no peuvent appartenir au douzième siècle, cl qu'ils ne peuvent appartenir qu'au dix-neuvième siècle, parce que les bornes naturelles de la vie humaine ne permettent pas de supposer que des personnes adultes el avancées en fige dans la seizième année du stçcle présentaient vu ni la seizième année du douzième siècle, ni même celle de tout autre siècle phi.s rapproché ; — Qu’il suit de cos observations que la prouve de l’erreur dans l’indication du siècle, et la rectification de cette erreur par la .substitution du dix-neuvième siècle au douzième, ne peuvent exister l’une sans l’autre, qu’elles se font simultanément el par un moyen commun, qui ne résulte nullement de présomptions morales, mais des énonciations du testament nu'me et de la certitude physique que la vie de l'homme ne peut excéder certaines bornes; — Que ces considérations seraient fortifiées, s» elles en avaient besoin, par la qualité démembre de la Chambre des députés, donnée au légataire universel par le testament, qualité qu'il n*n eue que depuis le mois d'octobre 1815 jusqu'au mois de sept. 1810, et dont il n’a été revêtu, par conséquent, que pendant le cours d'un seul mois de juin, qui ne peut être que celui de l’année 1810, vérité constatée par les dépôts publics. »
Pourvoi en cassation de la part du sieur Bruno lie Bojcr. pour violation des art. 070 et luoi du Code civil.
ARRÊT
LA COCR ; — Attendu qu’il résulte des monumens les plus solennels de la jurisprudence, qu en droit, une erreur de date ne vicie pasl’acto qui la renferme, toutes les fois qu’on trouve dans le meme acte des élémens matériels et physiques, qui la corrigent, la vérifient el la fixent néccssairrnient ; — Attendu, en fait, que des élémens matéricls, de la main de la testatrice, et faisant partie intégrante de l’acte, suppléent nécessairement le mot huit, seule omission qu’on puisse reprochera la date en question, et qu’ainsi, comme le déclare I arrêt attaqué, H est manifestement et nécessairement établi que le testament litigieux a été fait et écrit le 15 juin 1810, d’où il résulte uuc le vœu de la loi est rempli ; — Rejette, etc.
Iïii 19 îév.1818. — Sect. rcq. — Près. , M Henrton de Pansey. - Itcpp., M, Lnsagni. - Concl., M. -lourde, av. gén. — PI., M. Champion.
BOISSONS. - Falsification. — Corfiscatior.
Lorsqu un marchand mélange d'eau des vins destines au commerce , et en opéra ainsi la falsification, les tribunaux doivent non-srule ment prononcer contre ce marchand les pei- \l?*dc Police portées par l’art. 475. n» 6. r/u Code penal, mais encore ordonner, conformement a l’art. 477 du même Code, et quoique ce mélange ne soit pas nuisible à la santé’ que les boissons falsifiées seront confisquées pour être répandues sur le carreau.
(Intérêt de la loi .—A/f. Greltet.)— abbét.
LA COUR; — Considérant qn’il a été reconnu |>ar le jugement énoncé, que des vins appartenant a un marchand ol destinés an commerce, avaient été mélangés de deux tiers d’eau sur un tiers de vin nouveau ; que ce mélange, quoique non nuisible à la santé, altérait néanmoins la substance du vin el en operailainsi la falsification, fait nui d’après les art. Aïs, n- 6, el 411 du Code pèn ’ non-seulement rendait son auteur passible d une amende de ti à 10 fr., mais donnait lieu à ordon-
£8 (23 fbv. 1818. ) Jurisprudence de la Cour de cassation. ( 53 féy. 1818. )
lier que Je vin ainsi falsifié fût répandu; — (jue néanmoins le tribunal de police a ordonné que le vin serait vendu aux enchères publiques, au prolit du marchand, et qu'ainsi il a formellement violé les dispositions pénales dudit art. 177 Casse, etc.
Du l‘J fév. 1818.— SccL crim.— Jlapp., M. Bussebop.— Concl.j M. Lecoutour, f. f. d'av. gén.
ENREGISTREMENT. — Imêr£t moratoire- Du 53 fév. 1818 (iff. Cha tel). — Cass. — Même décision que par l'arrêt du 13 mai 1817 (aff. Ha verot).
INSTITUTION CONTRACTUELLE. -Irrévo.
CABILITE.
lorsque, par contrat de mariage , un père a institué son fils son héritier universel , il ne peut plus disposer gratuitement d'une partie quelconque de ses biens , à titre universel. Tout au plus pourrait-il faire quelque don particulier, médiocre et sans fraude à l'institution. (Ordonn. de 1747, lit. Df, art. 12; Cod. civ.,
(Accard — C. Accard.)
En 1792. mariage du sieur Accard fils avec la Jcnioiselle Durac.— Le sieur Accard père donne à son tiis, par le contrat de mariage, tous lesbiens meubles et immeubles qu’il laissera au jour de son décès.
Bientôt Accard père épouse, en secondes noces, In demoiselle de Lamarre. — En 1810. il lui fait donation du quart des biens qui lui appartiendront a l’époque de sa mort.— Postérieurement, décès d'Accard père.
Sa veuve demande l'exécution de la donation de 1810.
Accard fils prétend que cette donaliou est nulle, parce qu’il n’appartenait pas à son père, après ['institution contractuelle universelle faite en sa faveur, de disposer d'une partie aliquole de sa fortune, comme du tiers, du quart, etc.; qu’il n’avait pas le droit d'instituer un second héritier, mais seulement de faire quelques dons a litre particulier, de disposer de quelques sommes oud objets spécifiés.
1 fév. 1812, jugement du tribunal de première instance de Sentis, qui déclare la donation nulle, sur le fondement que l'Institution d’herilier faite par Accard père, au profit de son tiis, lui laissait seulement la faculté de faire quelques dons a litre singulier, mais non pas celle de disposer d une partie aliquole de sa fortune.
Appel de la part de la veuve Accard.— 27 août 1814, arrêt de la Cour royale d’Amiens, qui infirme le jugement de première instance, déclare la donation valable, et la réduit seulement nu sixième de la succession : — « Attendu que, d’après les principes anciens et nouveaux, l'institution contractuelle laissait à l’instituant la liberté de disposer d’une partie de ses biens de In manière qu il jugeait convenable; que la disposition, fûlelle à litre universel ou a titre particulier, n était
(I) La question était régie, dans l’espèce, par t'ordonnance de I747saus l’empire de laquelle axait clé faite l'institution contractuelle ; mai» la solution devrait être lu mémo sous l'empire du Code civil dont le» art. IU*2 et 1083 ont reproduit les prescription» de 1 ordonnance. Or, d'apres les principes de i ordonnance, comme d'apres ceux du Code, le père qui a lait une iiisUlutiuu contra» nielle ne peut plu* donuer gratuitement une quoie part de ses bien» : une pareille disposition, si elle r tait faite, ne serait pas seulement réductible , elle serait nulle. Y . sur ce point, outre les autorités citées dans l'article cj-Jesiu», i|lcrlm, Uéperl ., \° Jnttdulwn cvntrac-
pas nulle, pourvu qu'elle ne fût pas infectée de fraude; qu’elle était seulement réductible si elle était excessive; que. dans l’espèce, la donation était exempte de toute fraude ; que seulement, eu égard aux facultés d’Accard père. Il y avait lieu de la réduire à un sixième de la succession. >
POURVOI en cassation de la part du sieur Àccanl, pour contravention a l’art. 12, fit. 1er, de l ordonn. de 1747, et aux art. 1082 et 1083 du Code civ. — On dit pour le sieur Accard : — L’espèce, quoique appartenant à l’ancienne législation, puisqu il s’agit de déterminer l'effet d’une institution contractuelle de 1792, se régit indifféremment, par les lois anciennes ou par le nouveau Code, parce que les dispositions de l'ordonn. de 1747 sont littéralement reproduites dans les art.
1082 cl 1083 du Code civ.— L’art. 12 de l’ordonnance porte : la disposition de I article précédent aura lieu pareillement par rapport aux institutions contractuelles ; voulons que lesdiles institutions... soient irrévocables... »— L’art. 1083du Code civ. : « la donation, dans la forme portée au précédent article, sera irrévocable, en ce sens seulement que le donateur ne pourra plus disposer, à titre gratuit, des objets compris dans la donation, si ce n’est pour sommes modiques, à titre de récompense ou autrement. >— Il est donc constant que le législateur n’a pas voulu que le donateur, une fois qu'il a institué contractuellement un héritier universel, puisse révoquer son institution.— Or, c'est la révoquer, que de donnera un tiers une quotepart des biens légués ; car, c'est créer un second héritier, lorsque la première institution n’en comporte qu'un seul.— Ainsi, le sieur Accard père n’a pas eu le droit de donner le quart de ses biens à son épouse ; et l’arrêt qui a validé la donation, est contrevenu a la loi.
Telle est la doctrine de tous les auteurs. M. Grenier, Traité des donations , t. 2, pag. 15, s’exprime ainsi : — a Celui qui a fait un héritier ne peut en Caire un autre : il ne peut donuer une quote part d'hérédité quelque modique qu’elle soit, comme d’un sixième, d’un huitième, etc. ; parce que ce serait faire un héritier, ce que la loi ne pernod pas, lorsqu’on eu a déjà fait un, et la disposition serait nulle. Ou ne peut donner qu'une chose particulière, et autrement que par forme de quote. » — Y. Dumouliu, sur l’art. 12 de la coutume de Nivernais; Dclaurière, dans son Traité îles institutions contractuelles, t. 2, ch. 7, n° 59; Lebrun, dans son Traité des successions, t. 2, p. 21 ; tous professent la même doctrine.— Il est vrai que le. donateur, qui a fait une institution contractuelle universelle, a néanmoins la faculté de disposer, à litre gratuit, d’objets compris dans la donation ou de sommes modiques, à titre de récompense ou autrement, ainsi quoie portent l’arL
1083 du Code civil, et l'ordonnance de 1747. — Mais il ne peut disposer de ces biens que par voie de legs particulier, et non par vote de legs à titro universel.— Il y a une grande dilTéreuce entre ces deux sortes de dispo>itiuiis:-La première ne donne
luette, § 8,n° 6; Eavard de Langiade, Repcrt., eod . verb., u° 2; Vazeille, des Donations, sur l'art. 1083, n* 6. Y. encore dans ce sens, nos observation» sur un arrêt de la Cour d’appel de Besançon du |9 fritn. an IL— Néanmoiins, il faut excepter le cas dans lequel le père, en faisant ( institution , s’est réservé une somme fixe, un objet déterminé, ou une quote de biens. Cette reserve est alors la mesure de la capacité ultérieure du père, et de la validité de ses dispositions subséquente». Y. dan» ce -ens, Cass. 23 mai 1821. C. aussi Dclvincourt, t. 2, p. 428, cl Vaxeiile, toc. ci/., n° 2.
( 23 fkt* 1818. ) Jurisprudence de la Cour de cassation. ( 25 FÉV. 1818. ) G3
d'autre droit au légataire que celui de réclamer l'objet spériiil qui lui a été donné. Elle ne lui permet pas d'entrer dans les détails de la succession. (Test a l’héritier institué qu'appartient seul le droit de scruter les affaires de la succession ; il s'en empare sans rencontrer aucune entrave ; et la libéralité faite par le défunt, il l'acquitte comme une dette de la succession. — Ainsi, sa qualité d'héritier uuiversel ne souffre aucune atteinte.— La seconde, au contraire, confère au légataire le droit de scruter la succession, de pénétrer dans tousses détails, de provoquer des rapports, des partages, des expertise»... — I»ar conséquent, elle porte atteinte a l'institution contractuelle universelle, qui réservait à l'héritier institue le droit d'entrer seul dans tous les détails de la succession.— La disposition a litre universel est donc incompatible avec l'institution universelle faite par le rontr.it de mariage.— Ainsi, dans l’espèce, la donation faite par Accard père h son épouse est nulle;— Et l'arrêt qui l’a déclarée valable est contrevenu a la loi.
La veuve Accard répond que d'après l'ancienne législation, et même la nouvelle, l'institution contractuelle universelle laisse au père le droit de disposer d'une portion de ses biens de la manière qu'il juge convenable;— Que la disposition qu'il fait ne peut être critiquée qu'autant qu elle est entachée de fraude, ou qu’elle est susceptible de réduction ; — Que, dans l’espèce, la Cour royale a reconnu qu'il n y ai ait pas fraude, mais seulement qu'il y avait lieu à réduire la donation n un sixième de la succession du sieur Accard relativement à sa fortune;— Que c'était la des questions purement de fait appartenant exclusivement n la Cour royale, et qui ne peinent pas entrer dans les attributions de la Cour suprême;— Qu'en conséquence le pourvoi çn cassation est mal fondé. arrêt ( après délib. en ch. du cons.).
LA COL'R; — Vu Part. 12 du lit. 1rr de l'ordonnance de 1747, ainsi conçu : « La disposition de l'article précédent aura lieu pareillement par rapport aux institutions contractuelles; voulons que lesdiles institutions, connue aussi les substitutions qui v sont apposées, soient irrévocables, soit entre noble» ou eulrc roturiers, daus tous les pays où elles sont en usage. »— Attendu qu'aux termes de cet article, dont la disposition est expressément NMQVdée par le» art. 1082 et 1083 du Code civil, l'institution d'heritier était irrévocable; que. par suite de ce principe, l'instituant ne pouvait plus
(1) La difficulté provenait surtout de ce que le premier mari n'avait pas été mis en cause, et qu'ainti le divorce ne se trouvait pas contradictoirement annule avec lui. Mais la nullité du divorce, nullité résultant soit de ce que ce divorce avait été
Iirononcé dans un pays et entre des parties dont la oi n'autoriserait pas cetto manière de dissoudre le mariage, soit de ce que ce divorce était prononcé dans une forme qui n’ètait im me pas extérieurement celle que prescrivait la loi que les parties invoquaient, et qui admettait celte dissolution, la nullité était tellement radicale qu'on ne peut pas dire qu'il existât même un acte que l'on pût légalement qualifier de divorce. M. .Merlin justifie par relie considération l'arrêt que nous rapportons ici. F. lié per I. , »• Mariage , sert. 6. § 3, sur l'art. 184, 2* question. Cet auteur va même plus loin : il sonlienl que le divorce dont la nullité servirait do fondement à la demande en nullité du second mariage, eût il été prononcé dans la forme extérieure prescrite par la loi. et entre des parties dont la loi admettrait ce mode de dissolution, il ne s'ensuivrait pas que le demandeur en nullité du second mariage, dût meure le premier mari en cause pour faire pro-
disposcr, n titre universel, du total ni de partie des biens compris dans l'institution; et qu'en jugeant le contraire, l’arrêt viole formellement Parade précité de l'ordonnance de 1747;— Casse.
Da23 fév. 1818.— Sect.dv. —Près., M. Desèzc, p.p . — Rapp.y 31. Çassaigne.— Cartel. , M. Joubcrl, av. gén .—PI., MM. Hiurl-Dupart et Dupont.
1° MARIAGE, -Divorce.— Etranger.— Nul- 1 I ! K M Ml A> I IKl I B.
2° Naturalisation.— Autorité municipale.
CoMrsTENCE.— Domicile.— Etranger.
3°Scesis.— Refus.— Pou voir discrétion!* aire. l°t*»ie étrangère mariée dans son pays n’a pu, en venant prendre domicile en France , meme, du consentement de son mari, y acquérir la qualité de française, pour ensuite, invoquant les lois françaises , faire prononcer son divorce en pays étranger par un agent diplomatique français, et passer immédiatement ù un secoiul mariage; elle n'a pu ainsi se soustraire aux lois de son pays qui déclaraient son mariage indissoluble.
La nullité d'un tel divorce , et par suite du second mariage qui en était le but . peut être proposée par le second mari, quelle que soit d’atlleurs la possession d’état de l'épouse ; encore que le second mari ait pris part aux actes du divorce frauduleux . et que ce divorce n'ait été querellé ni par le premier mari ni par le ministère public (1). — La nullité est substantielle comme tenant a P ordre public et aux b*mnes mœurs. Elle ne peut en conséquence être couverte.
Y ai ne me ut encore invoquerait-on la loi du 26 germ. an 1 1 sur rirrcvocabiliié des divorces précédemment prononcés : cette loi ne pouvant étendre scs c/fets au delà du territoire français , ni donner a un agent diplomatique français le droit de prononcer sur l’ctat civil d'époux étrangers (2).
2 'Des actes émânés de l’autorité municipale qui ont admis un étranger à fixer son domicile daus une ville de Francs et à y jouir de la qualité île citoyen, n’ont pu priver les tribunaux du droit dont ils sont investis par les lois, de juger à l’égard de cet étranger, dans ses rapports avec tes français, toutes qimffoyn dê domMlê on dê naturalisation, Tix s juges ont pu refuser un sursis demandé
noncer contradictoirement avec lui la nullité du divorce. La précaution serait bonne à prendre, dit \î. .Merlin, et à défaut par le demandeur de lu faire, les juges feront bien de l'ordonner d'office. Mais cela n'est pas rigoureusement necessaire, et si la précaution n'a pas été prise, le jugement intervenu u'en produira pas moins son effet entre les parties ui y auront figuré. Le premier mari pourra sans ouïe y former tierce opposition , mais le jugement, s'il est rétracte sur cette tierce opposition, n’en conservera pas moins son effet à l'égard de tous autres intéressés d’après celle ngle générale que la rétractation faite en faveur d'un tiers, n’enlève rien de son autorité au jugement à l'égard des parties entre lesquelles ce jugement a statué.
(2) Cette foi a cependant été appliquée h des étrangers dans la célébré affaire Mac-Mahon, arrêt du 2 i mars 1806. V. l’arrêt à sa date. Mais cet arrêt était rendu dans des circonstances particulières qui présentaient de notables différences avec l'affaire que nous rapportons. Ces différences sopl signalées daus le réquisitoire de M. le procureur général
3ui so trouve reproduit dans le cours de l'article ciessos : nous y renvoyons le lecteur.
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lorsqu' aucun e loi ne leur faisait un devoir de l'accorder, alors surtout qu'ils reconnaissent avoir des, rlcincn s suffisant, indépendamment des pièces dont on demandait la production. — Leur refus ne saurait dans ce cas présenter ouverture à cassation.
(Gnudi— C. Kellennann.)
La demoiselle Gnudi et le sieur Aldovrandi, tous deux nés en Italie t contractèrent mariage à Milan, le 1H août 1783.— Ce mariage fut célébré suivant toutes les formalités prescrites parles lois canoniques. — Bientôt s’élevèrent de nombreux différends entre les nouveaux épou\.-Kn 1703, In dame Aldovrandi abandonna le domicile conjugal, pour résider successivement dans plusieurs villes d’Italie, et passa en France, où , après quelques mois de séjour , elle ronçut le dessein de faire rompre son premier mariage potiron contracter nn nouveau avec le général Kellennann.
La loi du 20 sept. 1702 avait autorisé le divorce on France; en conséquence, le 10 août 1800, la dame Aldovrandi, revenue À Milan, fait présenter à M. Aldovrandi son mari, alors domicilié a Bologne. tin acte par lequel elle le requiert de donner son consentement au di\orce qu'elle lui propose. —Sans que la daine Aldovrandi ait pu en rapporter la preuve , il a toutefois été articulé pour elle au procès que , par acte daté de Bologne du 5 fnict. an 8, le sieur Aldovrandi son mari avait donné son consentement au divorce proposé. — Il parait enfin que par suite de ce mémo acte et le 18 fnict. an 8, M. Petiet, ministre extraordinaire du gouvernement français à Milan, dressa nn acte dans Icqnel furent visés les prétendus ronsentemens respectifs donnés par les époux nu divorce dont il s’agit , et ce même divorce formellement prononcé.
Le 20 du même mois , le même ministre reçoit la déclaration de la dame Gnudi et du général Kellerroann , de se prendre pour époux en légitime mariage, et prononce leur union conformément à la loi française.
En 181 5, la dame Gnudi forme contre son nouvel époux, devant le tribunal de première instance de la Seine, une demande en séparation de corps pour cause de sévices, injures graves et mauvais traitcmeiis dont elle offre de faire preuves, tant par titre que par témoins. — A celte demanda, le général Kellennann, comte deValmy, oppose comme fin de non-recevoir In nullité de l'acte de célébration de son mariage du 20 fruct. an 8.— Tl soutient que la dame Gnudi n'a jamais cessé d’être flans les liens d’un premier mariage avec le sieur Aldovrandi, et que le prétendu divorce dn 18 fruct. an 8 est absolument nul: 1° parce que les époux Aldovrandi, tous les deux Italiens, mariés en Italie et sous l’empire des lois canoniques qui ne permettaient pas le divorce, n’avaient pu rompre une union que la loi de leur pays déclarait Indissoluble ; 2° parce que en supposant même ue le divorce eût été possible entre les époux Alovrandi, celui dont s’autorisait la dame Gnndi aurait encore été frappé de nullité par le seul défaut de qualité du ministre extraordinaire du gouvernement français «à Milan pour le prononcer , cet agent n’ayant pu statuer , d’après les lois française, entre des étrangers qui n’étaicnl soumis ni è ces lois ni à son autorité.
Pour la dame Gnudi on répond , que le comte de Valrav est non recevable à opposer lui-même la nullité, d’un mariage qu’il a volontairement contracté, et contre lequel personne autre que lui ne réclame; — On invoque d’ailleurs en faveur de la demanderesse , la circonstance de son domicile en France, qui lui avait acquis la jouissance des droits civils conformément aux lois françaises
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et lui avait conféré la faculté dn divorce, enfin sa possession d’état d’épouse légitime pendant plus de quinze années.
Le K juin 1816, sur ces défenses respectives des parties, jugement contradictoire du tribunal dô première instance de h Seine, qui déclare la dame Gnudi non recevable en sa demande en séparation de corps contre le comte de Val ray , par les motifs ci-après :« Kn ce qui touche la On de non-recevoir ; attendu que les art. 147 cl 184 du ('ode civil donnent aux époux eux-mêmes le droit d’attaquer le mariage contracté pendant l'existence d’une première union non légalement dissoute ; que la loi ne prescrit aucun delai passé lequel l’action ne serait plus recevable, et n’en fait dépendre l’exercice d’aucune circonslàncè t que la loi, en accordant celte action aux époux, a reconnu en eux qualité et intérêt; que cette action est établie moins dans l’intérêt privé qüe dans l’intérêt public: que, dans l'espèce, clic est exercée comme exception préjudicielle À une demande en séparation de corps ;
« Attendu qu’il serait contre tout principe , et contre les droits de la défense naturelle et légitime, d’admettre que la partie à laquelle on oppose un titre, n’aurait paslc droit de le discuter et d'en faire remarquer les vices; que son droit s'ouxre et son intérêt commence du jour où cet acte lui est opposé ; que dans l’espère il s’agit également, moins de discuter la validité de cet acte, que d'établir qu’il n'existe pas légalement, et qu’il n’a jamais pu produire aucun effet; qu’il n’est que urnvre d’une personne privée él sans caractère public pour le fait dont il s’agissait, œuvre prohibée par la loi du pays où elle a eu lieu, et des personnes qui en étaient l'objet; que le sieur AfdOvrandi n’csl ni partie dans la causent justiciable des tribunaux français ; que la loi du 23 praîr. nn 11 et l’avis du Conseil d’Etat du 11 prair. ab 11 ne s’appliquent qu’au divorce prononcé entre Français et par un officier ayant caractère h cet effet; qu’rfs n’ont pour objet que de couvrir des irrégularités ou omissions , mais non de créer nn acte qui n’existe lias légalement ;— En ce qui touche le fond ; attendu qne la dame Aldovrandi, en puissance de mari , n'a pu se constituer un domicHc, et encore moins abdiquer sa patrie et en adopter une nouvelle ; qu’il ne peut exister de dixorc* entre deux Italiens soumis à des lois qrti le proscrivaient ; qne le divorce n’a pu être prononcé entre eux par im agent diplomatique français, qui n’avait à leur égard ni caractère ni juridiction ; que le mariage subsistant entre les sieur et damo Aldovrandi n'avant pas été légalement dissous, la dame Aldovrandi était dans l’incapacité absolu* d'en contracter un second avec le comte de Valmy, et que la nullité de ce mariage est prononcée par Part. 147 du Code civ. »
Appel. -28 juin. 1817, arrêt préparatoire de la Cour d’appel de Paris . qui ordonne l’apport au greffe, soit du registre de Pétât civil tenu à Mi* ian par M. Petiet en 1800, sur lequel étaient insrritset Pacte de divorce de la dame Gnudi et de M. Aldovrandi, et Pacte de célébration de mariage de cette dame avec M. In général Kellermann, soit une copie vidimée et figurée dudit registre.
En exécution de cet arrêt , le ministre des affaires étrangères a adressé a M. le procureur général un registre dont Plntilnlé est ainsi conçni «Le présent registre, fait par duplicata , contenant 181 pages, est destiné a inscrire par ordre do dates et de numéros , sans surcharges ni inter* lignes, tous les actes de mariage, de naissance, de décès, de divorces, et généralement tous antres actes qui tiennent à l’existence civile et politique
des citoyens français doua U Cisalpine. À Milan,
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le 5 mess, an 8 de la république française. Le ministre du gouvernement français h Milan.
« Signé, Pctiet. »
Ce registre ne contenait qu'une copie du prétendu acte de divorce entre la dame Gnudi et le sieur Aldovrandi . laquelle copie même ne faisait mention ni de la signature, ni de la présence de ce dernier. — Cependant, pour suppléer à cette irrégularité du maître, la dame Gnudi pi ii des conclusions .-ul^iditbrcs . tondante» I tt ou'H lit sursis à prononcer pendant six mois . pendant lequel tenifts. elle serait autorisée h faire la recherche de tous les registres qui auraient pu être tenus par le ministre extraordinaire du gouvernement français à Milan.
Le 11 aoiil 1817, arrêt delà Cour de Paris par lequel, vu le registre apporté au greffe de la Cour, en exécution de l'arrêt du 28 juif!, dernier;— Considérant que ee registre , intitulé Duplicata , et qui, sous ce titre , devrait être lui-même la seconde minute des ud es qui J sont insérés . n’est pour les actes invoqués dans la cause . qu’une copie , dont le prétendu original n’est ni représenté, ni mémo indiqué . et qui, dans la copie de Pacte du prétendu divorce entre Thérèse Gnudi et Philippe Aldovrandi-Marescotti, son mari, ne mentionne ni la signature , ni même la présence de ce dernier , quoique ce divorce fût par consentement mutuel ; et adoptant les motifs des premiers juges, sans s’arrêter aux conclusions et demande subsidiaires de la dame Gnudi . a mis et met Fapnrilationau néant ; ordonne que ce dont est appH sortira son plein ei entier effet. »
POURVOI en cassation de la part de la dame Gnudi.
Premier moyen.— Violation des art. 464 et 853 du Code de proc.. et 45 «lu Code dr. Aux termes de l'art. 404 du Code de proc.. une partie peut former en cause d’appel une demande nouvelle, •i cette demande est une défense à la demande principale. Or. dans l'espèce, la demande principale était la demande en nullité du mariage; donc la dame Gnudi avait droit de demander un sursis pour rapporter Pacte de divorce qui avait brisé le premier lien qui Punissait an sieur Aldovrandi ; car. ce (ait établi, le second mariage devenait inattaquable ; ainsi Parrêt, en refusant le sursis demandé, a violé Part. 461 du Code de proc.; fl’aillenrs. les art. 853 du Code de proc. et 45 du Code riv. établissent en faveur de toutes personnes le droit de faire compulser les registres publics, cl notamment les registres de l'état civil, et de se faire délivrer copie deS actes qu’ils renferment; la Cour, en refusant Pexereice de ce droit a violé les ortirtes cités; enfin, l’arrêt n’est point motivé sur le chef qui rêjctle la demande en sursis «fui constitue une violation dePart. 7 de la loi du 40 avr. 1810.
Deuxième moyen.— Violation des art. 47 et 48 du ('ode riv.; en ce que l’arrêt a annulé un acte de Pétât civil des Français reçu en pays étranger, par un agent diplomatique français. — Les art. 47 et 48 du Code riv. n'ont fait que consacrer des principes universellement reconnus. Dans tous les temps les ambassadeurs français ont été habiles à recevoir les actes civils des Français qui se trouvent en pays étranger.— Il ne faut donc plus qu’établir que la dame Gnudi était Française en l'an 8 (ri cela sera prouvé . pour avoir démontré jusqu’à l’évidence que le divorce a élé valablement prononcé entre elle et son premier mari, par ragent diplomatique français. Mais on supposant même que la dame Gnudi ne. fût pas Française à l'époque de son divorce, il n'en est pas moins wai que le divorce a élé prononcé du consentement mutuel des époux; et 11 n'appartient pas au
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général Kellcrmann, qui a lui-même coopéré à faire prononcer le divorce, de venir opposer l’Incompétence de l’agent diplomatique qui a agi sous son influence, et d’argumenter de (a loi italienne prohibitive du divorce, dont il a violé les dispositions.
Troisième moyen.— Violation delà loi transitoire du 46 genn. nn 11 , en ce que l’arrêt a déclaré nul un divorce antérieur au Code civ. •contre la disposition formelle de cette loi portant expressément ; • que tous divorces prononcés par des officiers de l’état civil ou autorisés par jugement avant le Code civ. auront leur effet conformément nui lois précédentes. » Tel est le texte de la loi. Pour en connaître le véritable esprit, il faut consulter le discours de l’orateur du gouvernement, l’avis du conseil d’Etat du 11 prair. au 14, le Répertoire de Jurisprudence au mot Divorce, p. 773 et suiv.; enfin, voir l'application qu’en a faite la Cour de cass. dans l'affaire Mac- Mahon ( V . 22 mars 1800), et l’on sera convaiucu que par cela seul que le divorce de la dame Gnudi avait été prononcé antérieurement au Code sous l'empire de la loi du 20 sept. 1702, et que l’acte matériel de ce divorce était rapporté, il no pouvait plus être critiqué ni attaqué.
Quatrième moyen.—' Violation de l’art. l,r S 3 de la loi du 20 sept. 1792, en ce que l'arrêt dénoncé a déclaré le second mariage nul, comme bigamie, encore me. per i'« n* i du dixorcc, la dame Gnudi eût la faculté de contracter un second mariage.— L’art. i,r de la loi du 20 sept. 1792 porte; « les effets du divorce, par rapport à la personne des époux, sont de rendre à la femme et au inari leur entière indépendance, avec faculté de contracter. • — Pour démontrer la violation de celte loi, il suffit de rappeler qu’il y avait divorce, et divorce valable, par l'effet duquel les liens du premier mariage de la dame Gnudi étaient rompus.— Mais supposons toutefois que le second mariage fût irrégulier, le général Kellermann serait-il recevable à l'attaquer}— Non évidemment. non.— De nombreuses fins de non-recevoir s'élèvent contre lui.— D a concouru à ce mariage. il l’a approuvé cl ratifié, soit expressément, soit en gardant le silence pendant seize années. La dame Gnudi a en sa faveur, une possession d'état non interrompue ; les enfans nés do leur mariage ont egalement une pOMeuiqn d’état d’enfans légitimes : donc le sieur K cl) crm a nu doit être déclaré non recevable ; il est sans intérêt et sans qualité
Cinquième moyen.— Violation do la loi du 24 août 1790. art. 13. lit. 2. et de la loi du 16 frucl. an 13, portant défense aux tribunaux de counailrc des actes administratifs; en ce que l’arrêta décidé que la dame Gnudi n'était pas Française à l’e|»ouc de son divorce, nonobstant une délibération e l'administration municipale d'Aix. qui range la dame Gnudi au nombre des citoyeus de cette ville.— L’art. 13, tiL 2, de la loi du 24 août 17U0, porte ; • Les juges ne peuvent troubler, «le quelque manière que ce soit, les opérations des corps administratifs, w — La loi du lü frurt. au Id s’exprime* en c<*s termes ; « Défraies itératives sont faites aux tribunaux de connaître des actes d'administration. de quelque espèce que ce soiL ►— Voila la ligue de démarcation tracée cuire l’autorité judiciaire et l’autorité administrative ; ni l ime, ui l'autre ne peut la franchir sans v ioler la loi. — Dans l’espèce, la Cour de Paris a décidé que la dame Gnudi n’était point Française à l’époque de son divorce : « attendu qu'étant en puissance de mari elle n'a nu se constituer uu domicile. et encore moins abdiquer sa paLric- • — Cependant la dame Gnudi rapporte une délibération
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de l'administration municipale du canton d'AIx, en date du 9 vent, an 8. rendue sur l'avis du commissaire du gouvernement, qui la met au nombre des citoyens de la ville d'Aix, pour y jouir, est-il dit, de tous les avantages de cité, et en supporter les charges.— L’a ulorité judiciaire devait respecter cette décision de l'autorité administrative; elle ne l’a pas fait, elle a donc violé la loi.— D’ailleurs, qu’on remarque que le principe émis par la Cour de Paris est erroné en lui-méme; elle dit que la dame Gnudi n’a pu se constituer un domicile; mais ne sait-on pas que la pui>sance maritale n’appartient qu’au mari ; que lui srulest le maître de contraindre sa femme a rentrer dans le domicile conjugal; etqu’enfin, lorsqu'il se sépare d'elle volontairement, qu’il l’autorise a se choisir une nouvelle patrie, personne n'a le droit d’y apporter le moindre obstacle.— Si l'on examine en elle-même la décision de l’autorité administrative, on s’apercevra qu’elle est entièrement conforme aux principes. — A la vérité, d’après la constitution du 22 frim. an 8, qui régissait alors la France.il fallait être majeur, avoir déclaré l’intention de se fixer en France, et avoir, en outre, une résidence de dix ans, pour être natura Usé Français (art. 3). — Dans l'espèce, la dame Kellermann a près de vingt ans de domicile rn France d’une part, de l'autre, il n’est pas nécessaire d’être entièrement naturalisé en France pour être admis à l'exercice des droits civils. L’étranger qui a abdiqué sa patrie, qui s’csl fixé en France, mais qui n y a pas encore demeuré assez longtemps pour être naturalisé Français, s’appelle incolat ou régnicole.— Or, l’incolat ne peut être confondu avec l'étranger proprement dit; il jouit déjà de ses droits et avantages communs.! ses nouveaux concitoyens: son étal civil est déjà réglé par les lois françaises ; il peut se marier ou divorcer d’après ces lois, lors même qu'il retourne en paysétranger (F.Proudhon, Cours de droit franc., ch. 12, de 1 incolat. t. 1er, p 89). « Cives quidetn , dit la loi 7 au Code, de incolis, oriqo, manutttissio, allée tin, vel adoptio •* incolas vero domiciliant facit. — incola est qui aliqvâ regione domiciliant suum contulit. » (L. 239. S 2, ff., de reg. juris.) — Enfin, l’art. 13 du Code civ. consacre formellement ce principe, avec celte seule modification, qu’il faut aujourd'hui l’autorisation du roi M- le procureur général, après avoir écarté le premier moyen pris de ce que la Cour n avait pas accordé le sursis demandé par la dame Gnudi . a dit : « Nous divisons notre discussion en trois points ; tous les moyens de cassation viendront s’y classer. — 1° Quel est le caractère de l’acte consigné dans les registres de In municipalité d'Aix, à la date du 9 vent, an 8, concernant la demanderesse ? Cet acte a-t-il changé la condition de la dame Aldovrandi? A-t-il pu avoir line influence sur ce qui s’est nasse depuis; n’était- 1) pas essentiellement sans force et sans valeur ; était-on obligé de se pourvoir administrativement pour le faire déclarer nul?— 2rt Si la demanderesse n’a pascessé d étre Italienne. a-t-elle pu divorcer? L’intervention du miiristre extraordinaire du gouvernement français à Milan, et l’emploi de son autorité, ont-ils pu donner quelque efficacité à l’acte de divorce? Faut-il dire que cet acte serait au moins régi par la loi transitoire du 2(3 gerrn. an 11 ?— 3° Y a-t-il quelque fin de non-recevoir contre le général Kellermann, soit parce qu’il cxcipait de la nullité du divorce hors de la présence du comte Aldovrandi -.Mnrescotti, soit parce qu’il revenait contre son propre fait, soit à cause de la possession d'étal, longue, publique, non interrompue , cimentée par les approbations les plus expresses, soit enfin parce que l'enfant né
de la seconde union (et c’est ici un point de vue que nous présentons d office) , u’était noint spécialement défendu dans un procès qui T'intéressait si fortement?— Vous le savez. Messieurs, la municipalité d'Aix a reçu, le!) vent. de l’an 8, la déclarât ion du fondé de pouvoir de la dame Aldrovandi. poi tant qu’elle avait séjourné à AU depuis le 25 fruct. de l'an 7, jusqu’au 8 bruni, de l’an 8; que son intention était d’y fixer son domicile. d’y paver ses impositions, et d’y jouir des droits de citoyen.— La municipalité a donné acte de la déclaration , a rangé la darne Aldovrandi au nombre des citoyens d'Aix.— Quelle idée devons-nous avoir d’un pareil acte? — Quant à nous, pour ne rien laisser à désirer dans cette cause, nous supposerons que la municipalité d’Aix a voulu conférer les droits civils à la daiue Aldovrandi; et que pour l'exécution du projet que la demanderesse avait conçu, on a voulu accorder une véritable naturalisation.— Nous ne ferons point 1 injure à la Cour de prouver conibicu sous ce rapport l’espoir de la demanderesse et la complaisance de la municipalité étaient étranges et monstrueux. —Qui! nous suffise de dire que la naturalisation est un droit de souveraineté, qu’elle s'accordait anciennement par des lettres de la grande chancellerie, qui étaient enregistrées dans les Cours souveraines; et qu’à l'époque du 9 vent, an 8, la France était régie par l'acte constitutionnel du 22 frim. an 8, portant qu'un étranger devient citoyen français, lorsqu'après avoir atteint l’âge de vingt et un ans accomplis, il a résidé pendant dix années consécutives - La loi seule imprime le caractère de Français, soit directement lorsqu’elle a fait dépendre cet avantage du seutfait d'une longue habitation, soit indirectement lorsqu elle s’en remet au prince pour conférer ce bienfait. — .Mais toujours est-il vrai que la naturalisation est un acte national.- La municipalité d’Aix ne pouvait pas naturaliser pour l'étendue de son territoire.— On ne peut pas être Français dans une partie de ia France, et ne pas l’être dons l’autre.— Lue municipalité est un être collectif ; c'est un suie! du roi : au souverain seul appartient le droit ue créer un Français. — Aussi la demanderesse n'insiste pas beaucoup sur le principe.- Maiselle voudraitquc l’acte de la municipalité d'Aix, quelque révoltant qu’il soit, eût été respecté, tant qu'il n’avait pas été anéanti par l'autorité administrative supérieure. — Pour résoudre cette difficulté, ou pour mieux dire, pour répondre à cette exception dilatoire, noos d islir. puerons le pouvoir adminislialif qui, avec un germe ou principe d'autorité, défiasse seulement les limites de son pouvoir, nous distinguerons, disons-nous, celte autorité administrative de celle qui manque totalement de pouvoir et de compélence. — Au premier cas. sans doute, le recours a l’autorité administrative supérieure serait indispensable ; mais quand il y a absence de pouvoir sous tous les rapports et bouleversement de l'ordre publie, les tribunaux n’ont pas besoin d’une annulation préalable pour agir dans les bornes de leur autorité. — Si I autorité administrative créait ou destituait un huissier; ai elle faisait mainlevée d'une opposition; si elle annulait une inscription hypothécaire; si elle arrêtait un ordre parmi les créanciers; si elle désignait un tribunal devant lequel elle déciderait qu'une contestation doit être portée, dirait-on qu'un pareil arrêté lierait les tribunaux ?— Non. sans doute. — Et pourquoi?— C’est qu’alors il y aurait absence absolue du |K>uvoir. — La raison proclame ceprincipo, et la Cour de cassation l’a consacré dans uu arrêt du 8 thenn. an 13 [aff. Hugot). .
Le pouvoir judiciaire est assez grand par sep attributions, pour ne point empielersur l’autorité
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administrative: mais ce n'est point empiéter sur | cette aulorité^que de dire qu'un acte par lequel une municipalité aurait voulu naturaliser un étranger n’est rien, rien absolument aux yeux de la loi. — Il ne reste donc à la demandasse qu’une résidence effective à Aix, de quarante-trois jours, et M déclaration de vouloir y établir son domicile, j — Qup peut cette résidence? Que peut celte déclaration ? Nous voulons bien croire que le comte Aldovrandi avait donné la permission h son épouse de résider à Aix.— Mais qu’en résulterat-il?— La femme étrangère perdra-t-elle son caractère ? Changera-t-elle de condition? — Non, sans doute : l’élection de domicile n'aura qu’un seul effet, celui d'attribuer juridiction aux tribunaux du nouveau domicile, pour connaître des actions personnelles ou mobilières intentées contre la femme. — Le Code rivil \eiit que l’etr.uiger même non résidant en France, puisse être cité devant les tribunaux français pour l’exécution des ■cMiffations par lui contractées en France avec un Français, et qu’il puisse être traduit devant les tribunaux de France pour les obligations par lui contractées en pays étranger avec des Français.— Le Code n’a pas statué pour le cas où un étranger voudrait actionner un autre étranger domicilié en France. — La jurisprudence a rempli celte lacune; elle a décidé que l’étranger peut actionner, pour l’exécution des obligations, devant les tribunaux français, un autre étranger résidant en France, lorsque celui-cia fait déclaration de domicile, ou qu'il y a établi une maison de commerce, ou enfin qu’il a manifesté d’une manière quelconque qu’il n’est pas en France comme simple voyagpur. ubi peregrinari non videtur, et vndè non discessurvt, si nihil avoect .— Que maintenant la demanderesse distingue entre l’inrolat et l’étranger, à
3uoi cette distinction pouira-t-elle mener? — Nous 1 irons avec la loi que l'incolnt est celui qui a fixé son domicile dans une contrée : incola est qui aliquâ regione domiciliant suum contulit. — Malt fi l’étranger a fixé son domicile en France, acquiert-il par cela seul la qualité de Français? Or, nous répondrons encore avec la loi que c’est l’origine qui lait les citoyens, et que le domicile ne fait que les incolats : crues origo, incolas dotnicilium facit. — Telle est. Messieurs, la première question du procès, question facile sans doute, et pourtant bien importante, puisque le mariage du comte de Volmy est établi sur le divorce, et que le divorce est établi sur le changement de domicile. Nous ne dirons pas que les autres questions ne sont absolument qu'une dépendance delà première, et qu’il Mlle !■'< décider sans examen et par voie de conséquence. Mais, quoique les autres questions aient quelques élémens particuliers, elles n’en prennent pas moins leur source dans celle qae nous venons d'examiner. Celle-ci aune influence extrême sur toute la cause; elle l’embrasse et la saisit dans ses limites les plus reculées ; et telle n été en effet l’intention des parties, de légitimer tous les actes subséquens par celui du 9 vent, de l'an 8.
Passons à la seconde question. Nous nous demandons si la demanderesse, qui n’a pas cessé d’étre Italienne, a pu divorcer ; si l'intervention du ministre extraordinaire du gouvernement français à Milan et l'emploi de son autorité, ont pu donner quelque efficacité h l’acte de divorce, et enfin si cet acte ne serait pas tout au moins validé par la loi transitoire du 26 germ. an 1!.— Le divorce de la dame Aldovrandi est nul sous un double rapport.— Il est nul, parce que le divorce était interdit par la loi du pays. — Il est nul encore, parce qu’en supposant le divorce permis, notre ministre extraordinaire à Milan manquait
entièrement de caractère pour le prononcer.— La première proposition n’a besoin, pour ainsi dire, que d’étre exposée. Dans tous les pays où l'homme puise ses premières lois dans l'Evangile, dansions les pays où le mariage est considère comme un sacrement, le lien matrimonial est indissoluble. — La constitution politique du Milanais changea dans le mois de mess, de l'an 5.— Que résulternt-il de ce changement? Faudra-t-il «lire que le mariage, paicc qu'il est uniquement réglé par la loi civile, est résoluble a volonté? Mais ce principe même a une conséquence inverse de celle qu’on voudrait en tirer. — C’est précisément parce que la loi règle les conditions des contrats; c’est précisément parce qu’elle les déclare parfaits, quand ces conditions sont remplies, qu’il n'est pas permis de les rompre, excepté dans les cos qu’elle a prévus, et pour les causes qu’elle n déclarées légitimes I)irn-t on que les contrats se dissolvent par le consentement, comme fisse forment par le consentement ? Dira-t-on qu’il y a cause légitimé de résolution dans la volonté seule des parties, lorsqu'elles sont majeures et qu’elles procèdent librement?— Qui, quand il s’agit d’un contrat qui tient uniquement du droit privé.— Mais le contrat de mariage lient au droit public; il intéresse toute la société, l es parties ne peuvent pas, indépendamment de la loi, porter atteinte h l’acte de célébration; elles ne peuvent pas même porter atteinte au contrat qui contient leurs conventions civiles. — En France, où la loi du 20 sept. 1792 déclara que le mariage ne serait plus qu'un contrat civil, auroit-on prétendu, en vertu de cette seule loi, que le divorce était permis? Non. sans doute ; et la preuve est que le même jour on fit une loi particulière pour autoriser le divorce. Le premier article porte ; le mariage se dissout par le divorce.— On n’n jamais prétendu que. dans la république cisalpine, il ait existé une loi qui ait introduit ce principe de dissolution.— Donc le mariage, soit comme sacrement, soit comme contrat civil, y est toujours resté indissoluble. — - La seconde nullité qui frappe le mariage dont il s’agit, c’est l’incompétence absolue de notre agent diplo rantique.— Nous apprenons par l'histoire que les étrangers ont souvent recouru à la justice des tribunaux français. Le parlement de Paris, par la sagesse et l’équité de ses jugemens, mérita d’être l’arbitre des plus grands princes de In terre.— De nos jours, plusieurs fuis des étrangers ont plaidé devant nos tribunaux pour des questions d’état. — Mais remarquez, .Messieurs, qu’on n’a jamais prétendu que les tribunaux français pussent juger les étrangers suivant les lois françaises. — Dans notre espèce, c’est un agent diplomatique français, un ministre extraordinaire, qui a prononcé sur le territoire italien, entre deux époux italiens, un divorce suivant les lois françaises, dans un pays qui ne reconnaissait pas le divorce, et entre des parties qui, suivant l’expression vulgaire, n’étaient pas divorçables.— Mais, en supposant le divorce permis (et c’est la proposition que nous examinons maintenant), le ministre extraordinaire était sans pouvoir pour le prononcer. Un ambassadeur n’a pas même le pouvoir de rendre la Justice entre Français. — Ainsi, en supposant que les sieur et dame Aldovrandi eussent pu divorcer, ils auraient vu dans le Code de leur nation à quelle autorité municipale ils devaient s’adresser ; se soustraire à cette autorité, c’était bouleverser l’ordre public.— Il est vrai que notre agent diplomatique pouvait être nommé arbitre ; mais fi ne pouvait l’être pour dissoudre un mariage. Il est vrai encore que les actes de l’état civil en pays étranger sont valables, s’ils ont été reçus conformément aux lois françaises, par les ogens diplomatiques
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on par 1rs consuls; mais on volt, par l’essence des choses et par le telle même de nos lob, qu’il faut MM m actes n’inléretfcnt que les Français.— Ici. les deux époux étaient Italiens (ce qui est aussi évident que la lumière du jour). — Donc notro agent diplomatique était totalement incompétent —Quelle dilTiculté peut-il donc rester dans celte seconde partie de la discussion? Une seule, c'est le moyen do cassation fondé sur la loi transitoire du 86 k crm. an il. — Cette loi voulait que les divorces antérieurs à la publication du Code civil eussent leurs effets, conformément aux lois qui existaient a van Icelle publication. -L’avisdu conseil d'Etat tira de cette disposition la conséquence qu'il suffisait qu'il y eût acte de divorce revêtu de sa forme extérieure et matérielle, pour qu'au fond il ne pût être critiqué. — Toutes réflexions sur cette manière d'entendre la loi seraient ici *u- Iterflues ; faisons des venu pour qu’enfin celte loi, cette interprétation, soient invoquées pour la dernière fois.— Nous ne contestons pas à la demanderesse le sens qu'elle |irête à la loi du 2T* germ. —Mais nous demandons s’il csl possible d'appliquer une loi française, faite incontestablement pour les Français, dont le but évident et palpable a été de favoriser les époux résidaot en France contre les époux émigrés ; nous demandons s’il est possible de l'appliquer a deux étrangers Y -Un arrêt célèbre a été rendu dans l’affaire Mar-Mabon, et Mac-Mahon était étranger. On appliqua b lot du 2t> germ. ; mais cela tient aux circonstances particulières de cette affaire. — M. le procureur général. a|irès avoir rappelé les faits de cette affaire, signale la différence qu'elle présentait avec celle de In dame fi midi. Vm », dit ce magistral, •à une femme française d'origine*, ici une femme italienne. Lit un mari qui, s’il n’était pas naturalisé, était bien voisin de la naturalisation, mais qui du moins, par son étal, était destine à vivra et mourir en France ; ici un mari (le sieur Aldovrandi), Italien, toujours résidant en Italie, n'ajant aucun signe d'extranéité. -Là un officier public compétent qui prononce le divorce ; ici un o flirter public sans caractère pour prononcer l'acte dont il s'agit.— Nous n’en dirons pas davantage. Nous allons passer a la dernière question.
Il s’agit d examiner ri. tout en reconnaissant qu'il n'y a pas eu de divorce, que le prrmicr lien a tnu)nus subsisté. que le second n’a pu être formé, le général Kellermann était toujours non recevable à excipcr delà nullité de son mariage; s’il était non recevable, soit parce qu'il proposait celte nullité bors la présence du comte Aldnvranrfi-Marescotti, soit parce qu’il revenait contre son propre fait, soit a cause de la possession d’état, longue. publique, nofi interrompue, cimentcc parles •pprobntions les plus expresses, soit enfin parce que l'enfant is«u oe la seconde union n’était point •pénalement défendu dans un procès qui l’intéressait si fortement. — Que le sieur Aldovraodi ait intérêt n la contestation qui nous occupe, ceia ne saurait être douteux.— Ce qu’il faut examiner, c’est si l’on était obligé de mettre le sieur Aldovraudi en cause. — Et. pour résoudre cette question, ne suffirait-il pas de cette première observation. que la chose n’était point possible?— Mais ce qui tranche toute difficulté, c’est qu'on n’avait pas besoin de faire prononcer la nullité du divorce dont fl s’agil. Ce divorce était tellement nul. c’était tellement un simulacre, un fantûmc ; enfin, il manquait tellement de consistance, qu'au n’avait pas même besoin de l'attaquer. Aussi le tribunal de première instance et la Cour royale après le tribunal, puisqu'elle a adopte surabondamment les motif» des premiers juges, se sont contentés de dire : sam avoir égard a Pacte du 18 fruct. an
8; qualifié acte de divorce.— Pour démontrer que la justice pouvait et devait prononcer ainsi, noua ferons une supposition qui rendra le principe bien »en»iblc. — Si, en France, aujourd'hui que le divorce est aboli, une femme française, épouse d'un Françab, s’avisait de vouloir divorcer et qu’elle trouvât un officier public qurlcoïKjue assez extravagant pour pronuncrr un pareil divorce, et si ensuite, après cette prétendue rupture du premier lien, la femme convolait à de secondes noces. dirait-on que pour prononcer la nullité de co second mariage, il faudrait sc pourvoir préalablement contre le premier mari, cl faire déclarer le divorce nul ? I^c ministère public ne se rirait-il itas d'une pareille prétention Y Ne traduirail-ii pas ioimciliabiiK'iii devant la justice criminelle la femme cou|»able d’un pareil désordre Y — Un cm pareil lie se présentera sans doute jamais, on ne peut guère du moins l'imaginer : mais aurait-on Imaginé davantage le divorce du comte Aldovrandi avaul qu’il fût prononcé Y -Qu'on cherche des raisons de différence si l’on veut ; qu’on les trouve s’il est possible.— Mois, quels que soient «<•» cff.»rt>. il restera Irntfouri au rural ira di réprobation sur le divorce de la demauderrara; Il faudra bien reconnaître qu'il a été proscrit dès sa naissance, qu'il n'a eu aucun élément pour exister. et enfin, comme l'a dit !s Cour royale, qu'il s’agit moins <fuu acte nul que d’un acte qui n’rxista pss légalement.
H Mais, dit la demanderesse, le général Krilerinann revient contre sou propre fait; il foule aux pied» uiié pn>»r*»»i«wi délai longue, publique, non interrompue et rimentéc par le» approbations tes plus respectables et les plus expresses. — Oo disait tout cela dans la fameuse affaire de la comtesse de Bossu. — la* doc de Cuise, rebelle à sa p itrié. nommé général par les puissance* qui combattaient contre la France, condamné à la peine rapilnle |wu le p.irieiiienl de l’.n ;» Irappé de mort civile. é)>onsc dans les Poys-lias la dame Honorée de Bergbes. veuve du couda de Baasu.— Tous les potentats de l’Europe reconnaissent co mariage. — Mais él y avait deux nullités radicales dans le mariage. Il avait été fait bors la prfauoi du propre cuné. il avait été fait en étal de mort civile. — M. d'Aguesseau. après avoir établi ces nullités, venant à la possession d’élat, s’exprime ainsi : ■ Principe certain de droit . que l’état des hommes ne peut jamais être que l’ouvrage de la loi ; les lettres, les déclarations, tas reconnais sauce» de* particuliers, ne [icuvcut rendre légitimé ce qui est nul dans son principe; il faut toujours revenir à la vérité. La loi même u impute que rarement ers sortes de reconnaissances.! ceux qui les font, une erreur probable a pu les arracher, mais la vérité reconnue les fait tomber d’élles-inêmes, et les dissipe absolument. — Faut-il encore citer ces loi* fameuses dont votre audience retentit tous les jours : — Aon opistolis ttecessiiudo cou sauf/ mm tatù, s âd nataUints, tW adoptionis soietnnitate ronjunçiiur L. 18, God. de proto). — Pion midis assrverationibus nec ementitd prnfessione ilicet utriqur consentiant). ted mutrimonio Irtfitimo concept! txrf adoptwn r soiemnt. jtiii civil » juri pesta constituant tir. (L. 24. God eod.) — Distinguons, comme nous b avons déjà fait, deux sortes •lé nullités, lé» ti ors relatives a éertaities personnes, les autres absolues. Les premières s'effacent souvent par la lougueur dn temps, par la possession, par le silence, ou par l'approbation de ccox qui pouvaient se plaindre dans le commencement du mariage. Ainsi un jeune homme séduit, en état de minorité, peut réclamer contre son engagement, mais s’il persévère pendant longtemps, ri la ma-
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jorité no lai oavro jloint les yeux, alors, après marieurs années de possession, son mariage s'afprmU si solidement qu’il n’est plus possible de l’ébranler. Do mémo, fi un père laisse passer un temps considérable sans se plaindre du mariage que «u>n fils mineur a contracté h son Insu, l'approuve expressément on tacitement. — Mais il b>n est pas de mémo des nullités absolues; ni le temps, ni la possession, ni l’approbation d'une famille entière, ne peuvent imprimer à un mariage le caractère d - sacrement et de contrat civil. que l’Kcliso et la loi lui refusent également. » •^-Àinsi, M. d’Aguesseau a répondu pour nons à l’anmmenl tiré de la possession et des reconnaissances. — Nous nous carderons bien d'accumuler les citations; mais Pothier nous fournira une Courte réponse sur Pobjection faite au demandeur. qnll revient contre son propre fait, et qu’il allècuc sa propre tnrpltude; cette briève réponse d<* Pothier est d’autant plus remarquable que pnuT soutenir le principe. \\ se place dans l'hypothèse la plus défavorable. — La demande’, dit Pothler.peut être intentée, même par celle des parties qui a trompe l'autre.— On opposera les maximes nemoaudiri debet propriam aflegans turpitudinem; nemo expropria do lo consentit' pntest actionrm et antres semblables. La réponse est que ces maximes n'ont d’autre objet nue l’intérêt particulier dn demandeur, mais que la demande qu’une partie firme en cassation de mariage, quoique ce soit par son dol qnll ait été constaté, à, outre l'intérêt dn demandeur, un objet d'bonnétrté publique qui serait blessée, si on laissait subsister un mariage que l’honnêteté publique et les lois ne permettent pas de laisser subsister, et cette raison d’honnêteté publique doit faire admettre la demande * — Ainsi, tous ces nrgumens se résolvent par le même principe. — Quand il s’acit «fan empêchement dirimant on d’une miffité absolue, les tribunaux voient, dans la demande^oinsl’individu qui la forme, que l’ordre public qu elle Intéresse. — Que reste-t-il à présent dans celte cause? l’Intérêt de l’enfant. Cet intérêt est-il tel qu’il fallût nécessairement le mettre en cause? — Nous ne le croyons pas. l’enfant était essentiellement représenté en la personne de sa mère ; les deux intérêts étaient Indivisibles. -Il va plus, le sort de l’enfant est une dépendance ; nndlvisiliflité ne le place pas tnnt n fait sur la même ligne; le sort de l’enfant est réglé parla voie de suit»* et de conséquence.— Ansei les monnnxens de In Jurisprudence ne nous offrent rien qui puisse faire penser que la cause des enfans soit différente de celle nos epoux, et | qu'il Taille les mettre en cause pour prononcer valablement. — La cause des enfans est différente dans un sens unique-, c’est que lors même que le mariage est annule, il y a pour eux In ressource défaire triompher leurs Intérêts particuliers par le motif de la bonne fol, et de faire déclarer qu’l! y a pour eux, mariage putatif.— Ici nous devons faire la remarque honorable pour le général Kellennann. qu'il a demandé à la justice que son enfant jonît des droits et de Tétât d'enfant légitime. — C'est sous ce rapport que la justice a dit: attendu que l’enfant n’csl pns représenté dam tn cause par un lotenr spécial. — Ainsi les droits particuliers de T enfant restent dans leur entier.— Voilà, WM. toute Incarne de la dame Gnndi ; vous connaissez les art. 147 et 1K4 du Code civil. Us ne v ol que la répétition de nos anciens principes ; c’est la base de l’arrêt. — Dans toutes In causes de relie nature, le sort des époux a para déplorable. — Mais à qui la foute? — La loi, qui veille au maintien de l’ordre social, ne peut s'accommoder aui passions des individus, les suivre dans
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le dédale de leurs déportemens, se prêter à toutes leurs erreurs, se modifier suivant les circonstances, excuser tons les écarts, et transiger sans cesse avec les outrages qu’elle n reçus. — Dans CM circonstances et par ces considérations, nous estimons qu’il y a lieu à rejeter le pourvoi, »
arrêt (après délib. en ch. du conz.).
LA COUR Sur les moyens pris 1° de l’article -SOI du Code de proc., eu ce que les juges auraient reftisé le sursis demandé ; 2° de l’article 7 de la loi du 20 avril 1810, en ce que cette disposition est dénuée de tout motif ; 3“ enfin de l’art. 853 du Code de proc., qui autorise les dépost* taires de registres publics à en délivrer des extraits: Attendu, sur la première partie, qu'aucune loi n’obligeait les juges à accorder, dans l'espèce, le sursis demandé; qu ilsoiit. ,t cet égard, un pouvoir discrétionnaire ; et qu’ils ont pu d’ailleurs d’autant mieux en user, qu’ils ont reconnu avoir, (uir-devers eux, les élétnens suffisait* pour statuer sur le procès, indépendamment des pièces dont on demandait à justifier . — Attendu, sur la deuxième partie, que le défaut d’indication d’original des pièces et le motif de l’illégalité de l’acte de divorce en lui-mému prouvent que le rejet du sursis a été motivé ; — Attendu, sur la troisième partie, que l’article 853 ne sc trouve aucunement offensé, puisque l’arrêt n’a rien dénié du droit accordé par cet article ;
Sur le moyen tiré des art. 47 et 48 du Code civil, et sur celui pris à une violation de la loi du 2lï germinal an 11 : — Attendu que la dame Gnudi était étrangères la France ; qu'étant dans les liens d'un mariage contracté en Italie avec le marquis Ahlovrandi , Italien, la résidence qu’elle apn faire a Aix. même dn consentement de son iwml, n’a pn la soustraire aux lots qui gouvernaient son état et sa personne, ni lui constituer un véritable domicile en France; qn'ainsi le ministre français à Milan n’avait aucun caractère polir prononcer son divorce ; — Attendu que la loi transitoire du mois de germinal an 11 ne pouvait étendre son empire et ses effets nu delà du territoire français, ni dissoudre ou former des liens entre personnes qui n étaient pas sous la puissance de c<Ale loi . quelle n’a pu conférer par conséquent le pouvoir mi ministre de France de prononcer sur i’élat de ees etrangers; — Attendu qu'une fois établi que le premier mariage n’a pas été valablement disous. et qu’il n’existe pns même légalement d'acte «le divorce, il ne peut s’élever de lin de non-rocevoir ayant force de maintenir le second mariage, qui s’est trouvé dès lors frappé d’une nullité absolue, permanente, et qui. fondée sur l’ordre public et les bonnes impurs, ne peut, tant que dure le vice qui Ta produite, être couverte par la possession d’état, dont parle l’article 196 du Code civil ; — Attendu, sur les autres fins de non-recevoir, que l’art. 184 du même Code, conforme à l'ancien droit, ouvre l’attaque contre de pareils mariages à tontes jirrsonncs qui y ont intérêt ; qu'on ne pont contester au général Rpllcnnnnn celui d’examiner In légitimité de son union et de faire statuer sur un acte de divorce qui ne lui est pas étranger, puisqu'il forme le type du la validité on de l'invalidité de son mariage;
Sur le moventiréde la loi du 20 sent. 1792, qni rendait à la femme et ou mari divorcés leur pleine et entière indépendance; — Attendu qu’il sc trouve écarté par les précédé»» motifs ;
Sur le moyen pris d’une prétendue usurpation des tribunaux sur l’autorité administrative en ce que l’administration municipale aurait rangé la dame Aldovrnndi au nombre des citoyens ae la ville <T Aix, tandis que l’arrêt attaqué, en adup-
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tant les motifs des premiers juges, a décidé quelle n’avait pu, comme étant eu puissance de mari, s’y constituer un domicile : — Attendu qu’un pareil acte n’a pu priver les tribunaux du droit dont ils sont investis par les lois, déjuger les questions de domicile et de naturali'.é, ainsi que leurs effets; que par conséquent, ni le tribunal, ni la Cour royale n’ont empiété sur l'autorité administrative; — Kejeltc, etc.
Du 25 fév. 1818. — Sect. req. — Prés., M. Henrion de Pausey. — Uapp., M. Rousseau. — Concl., M. Mourre, proc. géu. — PL, AI. Loiseau.
APPROBATION D’ÉCRITURE. -Billet.— Laboureur. — Cassation. — AIal juge.
La qualité de laboureur, dans le sens de Vart. 1326 du Code civil, appartient non-seulement à celui qui laboure habituellement les terres des autres, niais encore à celui qui laltoure habituellement et cultive les siennes, tout en les faisant valoir;— En conséijuence, son billet est valable, quoique non écrit de sa main et quoiqu'il n'ait pas ajtprouvé la somme en toutes lettres.— Ré*, jvar la Cour royale.) (1)
Le jugement ou arrêt qui attribue à un individu la qualité de laboureur, dans le sens de l’art. 13*26 du Code civil, n’est , s’il y a erreur, qu'un mal jugé qui ne peut offrir un moyen de cassation. (Cod. civ., 1326.) (2) (Blochet— C. Renard.)
Le 12 juill. 1808. le sieur Pierre-Benoit Blochet, cultivateur, faisant valoir ses propriétés, souscrivit, au prolit du sieur Renard , notaire à Cbâteauncuf, un billet sous seing privé de la somme de 3.800 fr. , stipulé pour valeur reçue comptant , payable six mois après avertissement, avec intérêts à cinq pourcent, sans retenue.— Le billet n’était point écrit de la main de Blochet ; il s’étalt contenté de le signer après en avoir approuvé l'écriture en ces termes : approuvé l’écrit ci-dessus.
Aumoisdedéc. 1814. Blochet décéda. Lesieur Renard s'adressa aux héritiers Blochet , et leur demanda le paiement du billet.
Les héritiers Blochet soutinrent alors que le billet était nul, parce que le sieur Blorhet n’ayant point écrit de sa main le corps du billet , aurait dû approuver en toutes lettres la somme pour laquelle il s’obligeait. — Ils ont soutenu d ailleurs que le sieur Blochet ne se trouvait point dans l’exception prévue par l'art. 1326 du (>»de civ., parce qu'il était cultivateur, faisant valoir ses propriétés, et non laboureur cultivant les propriétés d’autrui ; que dès lors il était au nombre de ceux qui devaient écrire eux-mêmes leurs obligations sous seing privé, ou du moins écrire, outre leur signature, un bon ou approuvé portant en toutes lettres la somme faisant l'objet de l’obligation.
9avr. 1816, jugement du tribunal civil de Dreux dont voici la teneur Attendu que l'acte de célébration de mariage dudit Blochet justifie , a la
(I et t) La première de ces propositions consacrée seulement par la Cour royale, a été eonlirmée par la jurisprudence. V. Cass. 23 fév. 1824; Bordeaux, 22 juill. 1629; Grenoble, 22 août 1829; Nîmes, 4 janvier IS30. Néanmoins, par deux arrêts, des t" et 17 février 1836 (Volume 1836), la Cour de cassation a posé une juste exception â cette règle, eu décidant que celui qui cultive ses propres terres ne doit pas par cela seul élro réputé laboureur dans le sens de l’art. I32G du Code civil, si le rang qu’il tient dans le monde, et d’autres circonstanee» excluent une telle qualité: soit quo l’on
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vérité, qu’il était laboureur, ou que du moins il en prenait la qualité ou souffrait qu'on la lui donnât; mais que, d’un autre côté, il est aussi reconnu que le sieur Blochet habitait une ferme qui lui ap|>artenait, et ne faisait autre chose nue cultiver les terres et autres héritages qui en dépendaient Que l’état d'un propriétaire ne faisant valoir que ses propriétés, ne peut se confondre avec celui de laboureur, dont le propre est de labourer les terres des autres, soit qu’il les tienne à loyer, ou non; — Que le premier n’a jamais été considéré que comme un homme vivant de son bien , tandis que l’autre rherche sa subsistance . son aisance, même sa fortune, dans son travail et son industrie; — Attendu qu’en jugeant ainsi la condition réelle dudit sieur Blochet par la nature même de celte condition , plutôt uuc par le nom qu’on lui donne , on doit reconnaître qu’il était véritablement placé dans la classe générale que l’art. 1326 du Code civ. a eue en vue, et noi^dans l’exception portée au même article ;— Que lesieur Blochet, qui, en se mariant , s’est qualifié de laboureur . a abdiqué celte qualité, en prenant depuis celle tout autre de cultivateur dans les actes qu’il a passés, surtout dans les dernières années ne sa vie ; — Que plusieurs de ces actes ont été reçus par le demandeur lui-même en sa qualité de notaire ; qu’en conséquence il n’a pas ignoré ces rhangomensassez remarquables; et que c’était une raison pour lui. en recevant une promesse souscrite h son profil j>ar le sieur Blochet, de donner à cette obligation toutes les formes capables . dans ce nouvel étal, d’en assurer la validité; — Que, dans le fait, le demandeur ne s’est point contenté d'une simple promesse signée dudit Blochet; qu'il a fait écrire en outre de sa main, en avant de sa signature, ces mots : Approuvé l’écrit ci-dessus; d'où l’on doit conclure qu’il regardait cet approuvé comme essentiel , et par suite que, dans sa propre opinion, lesieur Blochet n’était point un laboureur proprement dit, dont la seule signature eût été suffisante;— Qu’au lieu des mots que l’on vient de transcrire, il eût été tout aussi facile au sieur Blochet de mettre ceux bien plus positifs qu’exige l’art. I32G du Code; et que s’il ne s'est pas servi de l'expression propre, on ne peut s’empêcher de croire que la faute en est au demandeur, qui dictait sans doute la promesse , et qui aura pensé faussement que les termes qu’il employait remplissaient également le vœu de là loi ; — Attendu qu'il résulte de tout ce qui précède , que le sieur Blochet n'a jamais pu être considéré comme exerçant la profession de laboureur ; que c’était à proprement parier, un homme vivant desesrevenus; que dès lors il était du nombre de ceux qui devaient écrire eux-mêmes leurs obligations sou* seing privé, ou du moins écrire, outre leur signature, nn bon ou approuvé, portant en toutes lettres la somme faisant l’objet de l'obligation; — Qu’en fait, le billet dont il s'agit n’a point été écrit par le sieur Blochet; que l’approuvé qui précède la signature n'exprime pas la somme formant le montant du billet, et ne satisfait point à
cultive scs terres, soit que l’on cultive celles de* autres , il faut avant tout que l'on fasse de la culture des terres si profession habituelle, et que l’on tire de ce travail ses moyens d’existence, pour que l’on puisse invoquer l'exception de l’art. 1326 relatif à la nertssité du bon ou approuvé. La question se réduit donc en général à une pure appréciation de fait, et par suite la decision des juges sur ce point échappe à la censure de la Cour de cassation. C’est ce que décide l’arrêt qne nous recueillons ici.
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et qui est prescrit par l'article précité du Code ci> — Le tribunal déclare nul et de nul effet la promesse souscrite par feu Blochet , au profit du notaire Renard, le 12 juill. 1808, etc. »
Appel par le sieur Renard.
7janv. 1817, arrêt de !a Coar royale qui infirme :
« Attendu que Pierre-Benoit Blochet. par sa profession constante de laboureur , est dans l'exception de l’art. 1320 du Code civ. , et qu’il n’existe aucun indice de frande. »
Pourvoi en cassation de la part des héritiers Blochet. pour fausse application de l’art. 1326, en ce que l'arrêt a attribué la qualité de laboureur a celui qui ne labourait que son propre fonds, tandis que dans le sens de cet article on doit entendre par laboureur, seulement celui qui laboure habituellement les terres des autres, moyennant un salaire.
ARRÊT
LA COUR;— Attendu que l’arrêt dénoncé constate en fait que Pierre-Benoit Blochet, souscripteur de la reconnaissance dont il s’agit, exerçait la profession de laboureur , ce nui appelle et justifie l'application qu'il a faite de l’exception portée par l’art. 1326 du Code civ. ; — Attendu, d’ailleurs, que cet arrêt a décidé encore en fait qu’il n’existe, dans l'espèce, aucun indice de fraude Rejette, etc.
Du 25 fév. 1818.— Sect. req. — Prés. , M. Hcnrion de Pansey. — Rapp. , M. Lepirard.— ConcL, A1. Lebeau, av. gén. — Pi., M. Loiseau.
RENTE FONCIÈRE.— Retenue.— Effet rétroactif.
La loi du 3 septembre 1807 qui fixe le taux de Vintérét conventionnel à cinq pour cent , sans retenue, n'a point d’effet rétroactif, c’est-à-dire quelle ne s’applique ni aux rentes créées avec stipulation de retenue , ni aux rentes créées sous l’empire d une loi au torisant la retenue [ou avec une convention tacite de retenue ), na même aux rentes créées sans convention expresse ou tacite de retenue, mais qtri, postérieur entent à leur création, auraient été soumises à la retenue par des lois rétroactives. Im loi du 3 sept. 1807 ne rclroagit pas même pour détruire l’e/Jet d’une loi rétroactive. (L.3 sept. 1807, art. 1 et 5; Cod. jciv., 2.) (1)
(Capin— C. Contival.)
Le 38 janv. 1715,1e sieur Hugues Dillac, depuis représenté par le sieur Capin, constitua nu profit du sieur de la Roque-Bouiilac, représenté plus tard par le sieur Contival, une rente annuelle de 28 liv. 2 sous (i deniers, au capital de 562 liv. 10 sous. — Il faut remarquer que cette rente ne fut point as sujettie à la retenue par la convention des narties. — Survint la loi du 3 sept. 1807, sous l’empire de laquelle Capin a négligé de payer la rente pendant trois ans. — Contival l a fait assigner en paiement des arrérages de ces trois années, sans retenue, se fondant stir ce que la retenue n avait pas été stipulée dans l’acte constitutif de la rente, et sur la disposition de l'art. l,r de In loi du 3 sept. 1807, qui fixait le taux de l'intérêt conventionnel a cinq pour cent sans retenue. — Capin a offert le paiement des arrérages dus , mais à In charge de la retenue légale, soutenant que les lois en vigueur en 1745, époque où la rente avait été constituée, ordonnaient la retenue; qu'ainsi il y avait eu convention tacite entre les parties, que
(I) V. sur ce point, les observations qui accompagnent un arrêt dans lemcuie sens, de la Cour du Cass, du 29 jauv. 1812.
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cette retenue aurait lieu; qu’eu supposant même ue In loi existante au moment de la constitution e In rente fiU muette à cet ésard, celles qui s’étaient succédé, depuis cette époque, notamment l'édit des vingtièmes de 1719, et la loi du 1er déc. 1790, avaient autorisé la retenue : que dès lors la rente créée en 1745 s’y trouvait assujettie, par l’effet de ces lois, au moment où avait été promulguée celle du 3 sept. 1807 ; que celle-ci portant, art. 5 : « Il n’est rien innové aux stipulations d'intérêts par contrats ou antres actes faits jusqu’au jour de la publication de la présente loi », In rente dont il s^agil avait continué à être assujettie à In retenue, et ne pouvait en être dispensée par l'application de l’article premier de ladite loi du 3 sept. 1807.
Le 12 août 1816. jugement du tribunal civil de Montauban qui ordonne le paiement de In rente sans retenue par les motifs sulvans:— « Attendu que par le contrat du 28 janv. 1745, la rente dont il s'agit, fut fixée entre les parties à la somme de 28 liv. 2 sols 6 deniers , et qu'alors il n’existait aucune loi qui prohibât ou modérât la stipulation de la rente ainsi établie, pour un capital de 562 liv. 10 sols; — Que si en suite de l edit de 1749, de la loi du 1" déc. 1790, et d’autres lois rendues sur la matière, le débiteur n eu la faculté de retenir sur ladite rente, tantôt le cinquième, tantôt le quart, tantôt le dixième, on ne peut pas dire que ce fût par l’effet d’une convention tacite entre les parties, mais bien par l’effet de ces lois transitoires, par lesquelles le législateur, sur le motif d’abord de la taxe du vingtième sur les revenus, et puis sur celui de la contribution foncière , permettait au débiteur une retenue proportionnée sur le taux de l’intérêt; — Que si la retenue à l’égard de la rente constituée par le contrat du 28 janv. 1715, n'était faite qu'en vertu de la loi, et non par la force d’un pacte ou d’une convention, il est clair, qu'une loi nouvelle a pu supprimer ta faculté que les lois anciennes avaient donnée au débiteur; — Que l'art. 2 de la loi du 3 sept. 1807 ayant fixé le taux de l'intérét légal h cinq pour rcut, et ayant ajouté que ce serait sans retenue , c’csl-à-dire sans retenue de l'équivalent de la contribution foncière, il s'ensuit que la retenue autorisée par les lois antérieures n’a plus été permise, et que ces lois ont été par là implicitement abrogées ;— Enfin, qu’on ne peut argumenter d'aucun effet rétroactif, puisque le créancier n’a pas le droit de revendiquer le montant des retenues faites avant la loi du mois de sept. 1807, et dans l'espèce sur tout ; celte loi n’a d’autre effet que d’enlever l’obstacle qui s'opposait au paiement intégral du taux convenu dans la renie. •
Pourvoi en cassation par Capin, pour violation de l'art. 5, et fausse application de l'art. lvr de la loi du 3 sept. 1807.
arrêt { après délib. en ch. du cons.).
LA COUR ;— Vu les art. l« et 5 de la loi du 3 sept. 1807 ;— Attendu qu'il résulte de ces articles que la loi du 3 sept. 1807 , en fixant, pour l’avenir, le taux de I intérêt conveutionnnel à cinq pour cent sans retenue, n’a voulu porter aucune atteinte a l’effet des stipulations antérieures qui sont restées dans les termes où les avaient placées, soit la convention des parties, soit les lois qui avaient pu modifier ces conventions; — Attendu que la législation en vigueur a l'époque du contrat du 28 janv. 1745. autorisait les débiteurs de rentes affectées sur les fonds, a retenir le montant des impositions établies sur les fonds ; que, d'ailleurs, l'esprit de l’édit des vingtièmes de 1749 et des lois subséquentes qui, en établissant des nouvelles impositions, oui autorisé celle retenue,
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telles que la loi du t«r déc. 1790, portant établissement de la coulribulioo foncière, a évidemment été d'assujettir a ladite retenue , les rentes affectées sur les fonds imposés, même par des contrats antérieurs à ces lois ; — Qifainsi la loi du 3 sept. 1807 u'a point dégagé les rentes de cette nature distantes au moment de sa publication, de la retenue a laquelle elles se trouvaient assujetties soit par la force de la convention, soit par celle de la loi Et qu’en jugeant le contraire, et en affranchissant, dans l’espece, le défendeur de l'obligation de souffrir cette retenue sur la rente à lui due par le demandeur, lo jugement attaqué a fait une fausse application de l'art. 1er de cette loi, et directement contrevenu à son dernier article I lasse, etc.
Du 25 fév. 1818.— SecU cIv.-An»., M. Boyer. — ComL, M. Joubert, av. gén. — Pl.% MM. Moreau et Sirey.
SAISIE IMMOBILIÈRE. — Vma. - Mai**.— Adjoint.
Le procès-verbal d'apposition des placards d’une saisis immobiliers peut être vue en cas d'absence ou d’empêchement du maire , nonseulement par l\ul joint faisant les fondions de maire par intérim ; mois par chaque adjoint indistinctement, à moins cependant que rtm d’eux ne fut exclusivement investi de cette attribution. (Cod. proc., t>87.) (1)
(Vigiics Cayras— C. Carrière.) L’expropriation forcée des biens du sieur Vignes Cayras est poursuivie devant le tribunal de première instance de Toulouse. Vignes Cayras demande la nullité des poursuites en se fondant sur ce que le procès-verbal constatant l'apposition des placards n’a pas été visé par le maire de Toulouse , conformément à l'art. (387 du Code de proc., mais bien dans son abseuce, par le quatrième adjoint. En supposant, ajoute-t-il, que le maire absent puisse être supplée par un adjoint, pour la formalité du visa, il laut au moins que ce soit par le premier adjoint exerçant les fonctions de maire par intérim. — 16 août 1816, jugement du trÜMiiuil de première instance , qui rejette la demande en nullité présentée par Vignes Cayras. Appel. —26 uov., arrêt confirmatif de la Cour royale de Toulouse.
Pourvoi en cassation de la part du sieur Yignes Cayras , pour violation de l’art. 687 du Code de proc. eiv., eu ce que l’arrêt dénoncé a jugé que, dans l'absence du maire , tout adjoint pouvait viser le procès-verbal d apposition de placards, tandis que l'art. 687, précité, dit que c est le maire qui doit donner le visa, d'où il faut conclure que , si le maire absent peut être suppléé par un adjoint , ce ne peut être que par celui qui exerce les fonctions de maire pur iutérim.
AHUf. J .
LA COUR;— Attendu que l’art. 087 du Code de procédure portait forcément l'exception , aux cas d'absence, de demissiou ou de mort du maire; que, dans le cas présent, l'absence du maire, M. de Villéle, à ladite époque, alors à Paris, comme députe au Corps Legislatif, u' était poiul cou testée, et que le visa dont il s'agit, donne par le quatrième adjoint n'aurait pu être querelle que tout autant qu'il serait prouve que tout autre adjoint aurait etc exclusivement chargé de le rem-
(1) F. anal, daus le même sens, Besançon, 18 jaiil. 1811 ; Corse, 16 nov. 1822.
(2) V. dans ce sens, Cass. 1er germ. an 8 ; 26 j»lur. an 11; 17 juin 1823; 3 août 1840 et suHout es uoiessur les arrêts des!» germ. an Set 26 pluv.
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placer dans cette partie de scs attributions, ce qui n'a pas été fait Rejette.
Du 25 fév. 1818.— Sect. req.— Prés., M. Heorion de Pansey.— Itapp., M. Sieyès.— Concl., M. Lebeau, av. gén.— PL, M. Odilon-Barrot.
DERNIER RESSORT. — dkuajudh reconvbk-
TIONMBLLE.
Lorsque , sur une demande qui n'excède pas l ,000 fratics, le défendeur avoue la dette , mais se prétend f à son tour, créancier d'une somme moindre de 1,000 fr., et oppose la compensation, il y a lieu à statuer en dernier ressort . (L. 24 août 1700, lit. 4, art. 5.) (2)
(Tourna toril — C. Guiberl.)
Le sieur Guiberl demande au sieur Tournatoris, le paiement d'une somme de 875 fr. — Tour* natoris sc reconnaît debiteur de cette somme ; mais il prétend que Guibert lui doit 807 fr. ; en conséquence, il réclame compensation, et offre de payer le surplus, c'est-à-dire 68 fr.— Guibert soutient ne rien devoir à Tournaloris; il refuse les offres de ce dernier, et pendant l’instance, fait procéder a In saisie de ses grains. — A raison du cette exécution . Tournaloris conclut à 3,000 fr, de dommages-intérêts.
15 mars 4811, jugement qualifié de dernier ressort, qui reconnaît Guibert, débiteur envers Tournaloris, de la somme de 807 fr.. déclare va* lubies les offres de TournatorU , admet la compensation , et condamne Guibert à 1,500 fr. do dommages-intérêts, à raison de la saisie pratiquée.
Appel de la part de Gniberl. — Tournaloris prétend que l’appel n’est pas recevable, le jugement étant de dernier ressort.
12 mai 18t5, arrêt de la Cour royale d’Aix, qui accueille l'appel . par les motifs mi vans : — « Attendu que la demande principale, jointe k la demande en compensation, excédait la comuéteuce en dernier ressort du tribunal de première i ustance ; qu'en effet, cet deux demandes présentaient à juger le mérite d’une arlion en paiement de 875 fr., et d’une compensation d’à peu près pareille somme ; ce qui portail le litige à plus de 1,600 fr. »
Pourvoi en cassation, pour contravention à Fart. S, lit. 4 de la loi du 24 août 1700, qui permet aux tribunaux de première instance de juger en dernier ressort , jusqu’à la somme de 1000 fr. seulement.
Ou dit, pour le sieur Tournaloris Daus letpèce, Tournaloris n'a pas contesté la demaud* de Guibert en |taicmeul de 875 fr. ; par conséquent, le chef du jugement, relatif a cette demande, ne poux ail cli c sujet à l’appel. Toute 11 contestation roulai! sur la demande rccouventioi^ neile de Totiriiuluiti, celle de 807 fr. ; mais celte demande n'excédait pas la somme jusqu'à coqcurreucc de laquelle les tribunaux de première instaure peuvent juger en dernier ressort ; ainsi» le jugement dont il s'agit était juslemcut qualifié de dernier ressort.
ARRÊT
LA COUR; — Attendu que le defaut absolu de production des actes de la procédure oblige la Cour à prononcer sur 1a demande en cassation, d’après les seules connaissances que donne l’arrêt lui-même;— Attendu qu'il ne parait pas que Guiben ait objecté devant la Cour d’Aix que lea
mil.— V . aussi sur le point de savoir quand et comment une demande reconventionueüe en cotri* pensatiou peut entrer dans la fixation du premier et du dernier ressort, les observations qui accompagnent l’arrêt do Cas», du 28 vent, an 8.
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dommagcs-intèréu demandé par Tournatoris, à lui adjugé» par le tribunal de première instance, auraient fait cesser la compétence de ce tribunal en dernier ressort , l'arrêt ne contenant pus un mot sur ce poiul ; qu’eu effet tout annonce que ces dommages-intérêts avaient été demandés incidemment, cLà raison de la saisie pratiquée pendant l'instance, au préjudice d'offres qui ont été déclarées valables et satisfaisantes Vu l’art, 5* dt.^4 de la loi du 24 août 1790;— Considérant, 1° qu'il résulte de cet article que tontes les fois qu une aeliun personnelle et mobilière n’excède pas 1000 fr., ou que le litige est réduit à cette somme, quand le tribunal est appelé à prononcer, il slatuc eu dernier ressort;— 2° Que lu seule
Question qui semble avoir été agitée devant la ourd’Aix, et la seule que cette Cour se soit proposée, est celle de savoir si le litige résullaut d une demaude de 875 fr. pour pris de fermages, à laquelle on prétendait satisfaire par la compensation opposée d'une créauce de 807, fr., et par l’offre réelle d une somme de U8 fr., avait été de la compétence en dernier ressort du tribunal de première instance; — 3° Que la Cour d’Àix a décidé négativement cette question, et a rejeté la fin de nou recevoir proposée contre l'appel , et cela par le motif unique que les deux demandes réunie* portaient le litige à plus de l,tioo fr. ; — 4° Que ce motif est erroné, puisque l'arrêt énonce lui -même que Tournaloris n’a contesté en aucune manière la demande principale de 875 fr.; qu'au contraire, il a toujours offert d’en payer le montant, partie en compensation et le surplus en espece* dont il faisait offres réelles , en sorte qu’il n y avait réellement de litige que sur la demande en compensation, laquelle était inférieure àlüOOfr. ; u où il suit qu'en jugeant recevable l’appel du jugenient qui avait prononcé en dernier ressort sur ce litige , la Cour d'Aix a contrevenu À l'article ci -devant cité de la loi du 24 août 1790; — Casse, etc.
Du 25 fév. 1818.— Sert, civ.- Près., M. ttreason.— liapp., Al. Gandoo. - Court., M. Juubcrt, av. geu. — PL, AJM. Guichard et Darrieux.
1" APPEL.— Cassation.— Motifs.
ADJUDICATION DEFINITIVE.— Al- PEU l't * arrêt par defaut qui déclare un appelant non recevable, sur le motif que l’appel a été interjeté apres le délai de la M, sans indi-
(I) l)an» f espèce la question n’a pas clé résolue par l'arrêt; mais la jurisprudence Pavait résolue en en sens que l'appel du jugement d'adjndicaiion définitive devait etre interjeté dans les trois mois selon la règle générale (Code proc. 413), et qu'il n’y avait pas fieu d'appliquer à ce cas le délai de quinzaine réglé pour les appela de jugement prononçant sur des nullités de la procédure (738). V. Casa. 6 avril 1330; Ktmes, 15 déc. 1819; Lyon, 26 nev. 1813; Bourges, 22 fév. 1826. V. aussi dans le même aens, relativement 5 l'appel du jugeueat {d'adjudication préparatoire, Paris, 26 août 1814.— Aujourd'hui , la question ne peut plus se reproduire : d'apres le nouvel art. 730 do Code de proc. modifie par la loi du 2 juin 1841 , le jugement qui prononce l'adjudication definitive n'est plus susceptible d’appel, non plus que tous ceux qui statuent sur des nullités postérieures à la publication du cahier des charges. F. à cet égard les commentaires de MM. Persil fils et Paigrton. T. aussi Chauveau sur Carré , Comment, de l'art. 730 du Code de proc. — Mais ce jugement, lorsqu'il est par défaut , est-il susceptible d'opposition ? V. sur ce point, nos observations sur l'art. 730 du Code de proc» dans notre vol. de 1841»
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quer aucunement ni l'espace de temps qui s’est écoulé , ni ta durée légale du délai dont U est question , n'est pas pour cela vicié de nul * lité, et susceptible d'être cassé , si la partie lésée ne justifie pas devant la Cour de casaation que son appel a été émis dans un délai légal. (L. 20 avril 1810, arl. 7 ; Cod. proc., 141.) 2°Le délai pour ajtpeler d'un jugement d'adjudication defimtn e sur saisie immobilière, est-il de trois mois ou de huitaine seulement r (Cod. proc., 443.) (1)
(Lepreux— C. Houdetot.)
Du 26 fevr. 1818.— Scct. req.— Prés.. M. Ilenrlon de Pansey.— Rnpp., M. IJrillat-Savarln.— Concl.y Al. Lebcau, av. gén.— J»L, M. Guichard.
1 PEINE.— Loi pénale.— Circulaire.
2° Désertion.— Effets militaires.— Vol.
3® Ans de confiance.— Détournement d’effets militaires.
4° Cassation.— Réquisitoire d’office.— Effets.
1 0 L'anp lira tion’d' une peiné n’est pas frappée de nullité, par cela seul qu'elle est basée sur une circulaire ministérielle, sans énonciation de la loi pénale à laquelle elle se réfère, si d'ailleurs elle peut être justifiée par les dispositions de cette loi. (Cod. inst. crim., 411.) (2) 2°/.e détournement par un militaire des effets fournis par l’Etat ou par le corps, n’est punissable, lorsque le prévenu n’est pat en état de désertion, qu’autant qu’il a été commis frauduleusement. (LL. 12 mal 1793, art. 13; 3 flor. an 2, arl. 1".) (3)
3 mLe détournement par un militaire, ms préjudice de son corps ou de l'Etat, d’effets d’ habillement ou d’équipement qui lui ont été remis pottr son service , constitue, lorsqu'il est considéré isolément du fait de désertion, le délit d'abus de confiance prévu et puni par l art. 408 du Code pénal (4).
4*La cassation prononcée sur le réquisitoire du procureur général présenté par l’ordre du ministre de la justice, en vertu de Vart. 441 du Cod. d’inst. crim., peut avoir lieu , nonseulement dans Cintérct de la loi, mais dans dntérét même des parties. (Cod. Inst. crim.. 441.) (5)
( CombaKifdrr)— arrêt.
LA COUR;— Vu le réquisitoire du procureur g6*
(2) L’art. 411 du Code d'instr. crim. ne veut pat que l'arrêt puisse être annulé pour erreur diras la citation du texte de la loi, lorsque la peine prononcée est la même que celle portée jiar la loi qui s’applique au crime ; mais, dan» l'espece, il n’y avait pat erreur dans la citation d'un texte , il y avait omission complète de tonie citation , puisqu'une circulaire n’a aucune force légale surtout en matière pénale. Or, c’e*i une règle générale que les art. 163, 195 et 3C9 du Code d'instr. crim., ont étendue à tous les jugemens criminels, que le jngctncnl qui prononce une peine doit nécessairement citer le texte de la loi appliquée. Le jugement présentait donc, dan» l’espèce, une infraction grave que let termes de l’art. 411 ne4 couvraient pas./
(3) Les art. 2, 3 et 4 de la loi du 15 juill. 1629 ont remplacé l'art. 13 de la loi du 12 mai 1793, mats sous la loi nouvelle comme sous l'ancienne, la fraude est un élément essentiel du délit.
(4) F. conf., Cass. l*r août. 1818. La question sa trouve aujourd'hui tranchée par les art. 3 et 4 dq ja loi du 15 juill. 1829.
(5) P. conf., Cm». 6 f«T. 1818, M lâ not».
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' ...... .t >11 JLê >. r.U ... In nnncnil H P "lirrrC
nér.l en la Cour, présenté d’.pré» l’ordre formel
du carde îles seeatu ministre de la justice, tendant a ce que le j. .cernent rendu le 5 sept dernier, nar le 2' conseil de pierre permanent de la 9» division militaire, contre Joseph Comlialusier, soit annulé et le prévenu renvoyé devant tel .u re conseil de guerre qui sera indiqué u aussi ledit ordre du carde des sceaui imnistre de la justice, porté dans sa lettre du :t de ce mois ;-S»tatuanl sur ledit réquisitoire cori orméiiien a l art. lu du Code ri mst. cnni.— N u I art. t" de la lot du 3 flor. an 2, ainsi conçu: ■ Tout militaire qui distraira sous quelque prcleite que ce soit, des effets d’habillement, équipement, etc., encourra la ne inc de cinq années de fers, prononcée par l’art. 13 de la lui du tintai 1793;»— Lart.72 de l’arrété du eouvernemenl du 19 vend, an 1-, qui ."iprirne ainsi: . U désertion à l'Intérieur sera punie de la peine des trav. ,n publu»: •«.durée lie la peine sera toujours de Unis ans; mats elle sera augmentée de deu« ans pour ^acune des circonstances suivantes ; 1 ....2 ....J ••••* 1
s’il a emporté des edets fournis par 1 hlal ou par le corps; —Les art. 2 et 5 de l’ordonnance royale du 2t févr. 18IC, qui ordonnent I exécution dudit arrêté du 19 vend, an 12, sous les peincs qu il prononce ; r- L'art . 1H du lit. 13 du décret du 2U frini an 2. portant que : ■ Dans tous les cas non prévus par les lois pénates militaires, Içs riliiinaui militaires appliqueront les Mines énoncées “ns les lots pénales ordinaires, lorsque le délit s’y trouvera classé;»— >u, enfin, larl. -UI8 du Code* iwn. do 1810 :
Attendu que Joseph-Combalusier dragon au premier escadron du régiment de la Gironde, a etc traduit devant le 2* conseil de guerre permanent de la ’é division militaire, comme accuse du crime de désertion il l'intérieur , et d avoir emporté des c ITels fournis |.ar le corps el appartenant a l’Etat ; —Que, sur le crime de désertion, il a élc déclaré non coupable ;
One sur le fait d’avoir emporte des cITels appartenant à l’Etat, il a été déclaré coupable Oue d'après cette déclaration, il a éie condamne a la ncine de déni ans de Iravau» publics conformémcnl. est-il dit dans le jugement, oui . is|k>sitinns de la circulaire île Son Eve. le nmuslre de la guerre, en date do 10 juill demion-Que, « celte citation de la circulaire du ministre, sans énoneialinn de la loi pénale * laquelle elle se réfère forme dans ce jugement une irrégularité, elle ne produit pas néanmoins une ouverture de cassation, si d'ailleurs la condamnation |icul être tuslifiêc par les dispositions d une loi pénale; que le iuïcmenl dénoncé doil élrc etamnié dans ses rapports avec les lois pénales applicables au fait de la culpabilité déclarée, et de celte qui formait l'obiet do la poursuite ;
Attendu. 1° que si celui qui, en désertant, emporte des effets appartenant à PEtal ou au corps, est nécessairement coupable d'une distraction, d'un détournement criminel de ces effets, celte culpabilité u’existe pas, d’une maniéré necessaire, dans celui qui a emporté ces sortes d’effets lors d'une absence de son corps qui ne l'a pas constitué en état de désertion ; — Qu'à son égard, pour qu’il y ait lieu à l’application de la loi pénale, i faut qu’il soit déclaré qu’il y a eu de sa part distraction, soustraction ou détournement frauduleux des effets par lui emportés;— Que Combalusier, déclaré non coupable de désertion, a été seulement reconnu coupable d’avoir emporte des effets fournis par le corps et appartenant a l Etat,
(I) Sic , Théorie < tu Code pénal , t. 1 . p. 409, 4 10 Cl Ul; L'gruicrcud, Lég. crim. (éd.bclge), t. 2,
sans qu’il ait été fait par le conseil de gneri«, aucune déclaration sur le caractère morale de ce fait ; -Qu il n’y avait donc pas de base suffisante à la condamnation dudit Combalusier; que, sous ce premier rapport, cette condamnation est donc une fausse application de la loi pénale ;
Attendu . 2" que, de l’art. 7*2 de l’arrête du gouvernement du 19 vend, an 12, il est résulté une abrogation implicite des art. f,r de la loi au 3 flor. an 2 et 13 de celle du 12 nui 1793-, -Que cependant cet art. 72 du déeret lie vend, an 12 n a pas lui-même fixé la peine qui doit être prononcée sur le fait particiüier et isolé de distraction, par un soldai, d’effets appartenant au corps ou a l’Etat, qui avait été prévu et puni par les susdits articles desdites lois; — Qu'il n'a point considère ce fait d’une manière principale mais seulement romme une circonstance aggravante du crime de désertion, et qu’il ne l’a énoncé que pour déterminer l’aggravation de peine qui devrait être infligée à ce crime lorsqu’il se trouvait réuni avec ce fait ;— Que dès lors et d’après l’art. 18 du titre 13 du décret du 2G Mm. an 2, les tribunaux militaires on pu appliquer au fait dont s’agit, s il rentre dans FappHcalion des lois pénales ordinaires. les peines qui sont portées dans ces lois; — - Que la distraction par un soldat, au préjudice de son corps ou de l'Etat, d’effets d habillement ou d'équipement, qui lui avaient été remis pour son service, est un détournement au préjudice du propriétaire. d’effets qui avaient été remis a ce soldat à titre de dépôt, ou pour un travail salarié, il la charge de les rendre ou de les représenter, on d’en faire un usage déterminé ; - Que cette distraction est donc le détournement prévu et puni par Part. 408 du Code pénal de 1810 ; — Que c'est donc d’après cet art. que Combalusier aurait dû être condamné, si. ayant etc déclare non coupable du crime de désertion, il avait été reconnu coupable d’avoir emporte les effets d habillement qui lui avaient été remis comme soldat. pour les déti<urner au préjudice de l’Etat qui en était propriétaire ; que, sur ce fait ainsi reconnu, la condamnation dudit Combalusier a ucui ans de travaux publics aurait donc encore été, sous ce second rapport, une fausse application
de la loi pénale ;- Casse, etc. . .
Et faisant droit a In demande portée dans le réquisitoire du procureur général, anx fins de renvoi de Combalusier de.vant un autre conseil de guerre, ordonne qu'il sera traduit devant le l,r conseil de guerre permaiieiil de la 9e division militaire, pour y être de nouveau instruit et pronom é a son égard sur Peffet de détournement d effet s d'habillement appartenant a l’Etat, dont il n a pas été reconnu non coupable par le susdit jugement annulé. . „
Du 20 février 1818. — Sect. crim. —P r«., M. Barris.— /(ap/i., M. Auraont. Concl.,M. Ciraud, av. gén.
RÉCIDIVE.— Première copcoamnatiok.— Ha-
BI1TDR. — AmMSTIE.
Le fait d une première condamnation est une circonstance élémentaire de la récidive legale ; il ne suffit pas que le jugement énonce que le prévenu est dans l'habitude de commettre des délits , si cette énonciation n’est justifiée par aucun jugement. (Cod. pén., 57 et 5*.) (i) . . . „
En conséquence , lorsqu'une amnistie applicable à une certaine classe de délits , excepte (le ses dispositions les individus en état de récidivé ,
ch. 10 ; Du verger. ilanxcl des juges d'instruebo», n° 40, l. 1, p» 16à.
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du tribunal ne peut refuser del' appliquer à un prévenu, par le seul motif qu’il est dans rhabitude de commettre vols.
(Scngès.) — ARRÊT.
LA COUR ; —Vu les art. 57 et 58 du Code pén. l'ordonnance du roi du 13 août 1817, portant amnistie pleine et entière à mu de ses sujets poursuivis correctionnellement ou condamnés à des peines correctionnelles pour les délits auxquels la rareté des subsistances a pu les entraîner depuis Ici" sept. 181G jusqu a ce jour;— Vu l’art. 3 de ladite ordonnonce, qui n’excepte de l'amnistie que les individus qui, ayant été précédemment condamne» nour crimes ou délits, se trouvent en étal de récidive;— El attendu uue. d'après la déclaration du jury, l’accusé Senges n’a été déclaré coupable que d'un délit donnant lieu à une peine correctionnelle Que son défenseur a prétendu qu’il n’avait été entraîné à commettre ce délit que par son extrême misère et par la rareté des subsistances; qu'ai nsi, aux termes de ladite ordonnance, U était dans le cas de réclamer le bénéfice de l'amnistie; qu'il a conclu à ce que l’application lui en fût faite;— Que cette demande n’a été rejetée nue par le motif que l'accusé était dans I habidude commettre des vols ; mais que celte énonciation vague, et non justifiée par aucun jugement précédemment rendu, était insuffisante pour priver Sengès du bénéfice qu’il réclamait, et était une contravention formelle audit art. 2. qui ne refuse l'amnistie qu'a ceux qui étaient en état de récidive et déjà condamnés pour crimes ou délits;—Casse, etc.
Du 37 fév. 1818* — Sect. criminelle.
CHOSE JUCiÉE.— Faux.— Action civilk.
Du 27 fév. 1818 i nfT. Uerode. } — V. 2* part, arrêt de Bruxelles à la même date.
DÉCLINATOIRE.— Règlement de juges.
Un déclinatoire est bien et valablement proposé,par cela seul qu'on oppose une fin de nonproceder.—ll n’est pas necessaire d'indiquer les juges devant lesquels doit être ordonné le renvot. lOrdonn. de 1737, Ut. 2, art. 19; Cod. proc. clv., 363.) (1)
(Wivekeos et Mercier— C. Cassabois.)
Un marché fait entre les sieurs Wivekeos et M» ri irr l ime part. elle sieur Cassabois, de Paris, d'autre part, et dont l’exécution devait avoir lieu à Cambrai, donne lieu à des contestaiinns.Ces contestations sont portée# par les sieurs Wivekens et I Mercier devant le tribunal de commerce de Cambrai . on justifie la compétence de re tribunal par le motif que le marche devait être evenité dans l'étendue de son ressort. (Code proc., art. 420, troisième alinéa.)
Mais le sieur Cuubots décline la compétence de ce tribunal. Il soutient que. d'après les circonstances, il ne suffit pas que le marché doive être eiécuté à Cambrai pour attribuer juridiction au | tnimudl de commerce de eelte ville; qu'il but suivre la règle générale, actor sequifur forum rei. — Il est à remarquer que daos l'acte par lequel le déclinatoire était proposé, le sieur Cassabois était désigné comme domicilié a Paris ; mais que d’ailleurs il ne demandait pas explicitement à être renvoyé devant les juges de son domicile.
15 septembre 1817, jugement dn tribunal de commerce de Cambrai, qui, considérant que l'exécution du marché doit avoir lieu à Cambrai, rejette le déclinatoire et so déclare compétent.
Pourvoi en règlement de juges devant la Cour de cassation, de la part de Cassabois.
ARRÊT
LA COUR ; — Attendu en fait que, par cela mémo que Cassabois. eu s'étayant de son domicile réel à Paris, invoquait la maxime actor sequitur forum rei, il indiquait assez clairement que c'était aux juges de Paris, ses juges naturels, que le procès devait, suivant lui, être renvoyé ;
— Attendu . au surplus, que s'agissant d un simple déclinatoire a cause d'incompétence, si cette incompétence avait été prouvée, les juges auraient dû se dessaisir, sans qu’il eût été besoin de déterminer quels étaient les juges rompétens ;
— Déclare le pourvoi de Cassabois recevable, etc.
Du i mars 1818.— Sect. req. — ttupp., M. L.i-
RENTE FONCIÈRE. -Garantie. —Remboursement.
Le vendeur d'un immeuble à rente foncière, qui a cédé cette rente à un tiers avec clause de garantir et faire valoir , et qui ensuite, à défaut de paiement de la rente, en a opéré le remltoursemenl dans les main# du cessionnaire, n’en conserve pas moins le droit de demander contre le debiteur originaire la résolution du contrat de constitution de rente , et de rentrer dans la propriété de l'immeuble sur lequel elle était assise : le debiteur de la rente ne peut lui opposer au’en remboursant , il n'a fait que payer une dette commune, et qu'il na contre lui qu'une action en remboursement delà somme payée. (Cod. civ., 1181 et 123G.) (2)
(Bernoc — C. Bernon.)
Par contrat du 19 avril 1785 , les héritiers d’André Bernon vendent h la veuve de Jean Bernon le domaine de Chiron-Mnraudeau ; le prix est fixé à une rente annuelle de 2,500 francs, au capital de 50,000 fr.— 21 mai. même année, cession de la rente . par les héritiers d'André Bernon , au profit du sieur llarouard de Saint-Sornin , avec clause de fournir et faire valoir, et même de payer, en cas de refus de la débitrice.— Bienlût après , cession de In même rente , de la part du sieur llarouard de Sainl-Sornin , en faveur de sa fille, épouse Meynard.
23 pluviôse an 3, à défaut de paiement des arrérages pas la débitrice de la rente, les héritiers d'André Bernon remboursent le capital au sieur llarouard de Saint-Sornin , et retirent la quittance suivante : « Je reconnais avoir reçu du citoyen Ja^ques-Jean-Baptistc IWnon la somme de 57,500 liv., savoir : celle de 7.500 liv. pour trois années d’arrérages de la rente de 2,500 liv. due à la citoyenne Meynard par fa veuve citoyenne Bernon de Salins, à qui je l’ai transportée par son contrat de mariage , sur le domaine par elle acquis des héritiers Bernon, et de laquelle rente le citoyen Jncques-Jean-Baptiste Bernon et ses cohéritiers étaient cautions; et celle «le 50,000 liv. pour le rachat et amortissement de ladite rente ; au moyen duquel paiement ladite rente se trouve
(1) f . en ce sens. Cass. 24 vend, an 10; 12 vend, ta 1 1, les arrêts et les autorités cité» dans les notes.
(2) La raison de le décider ainsi, est qu'il n'y a pas de connexité nécessaire entre l'obligation du débi-renlier et celle du créancier cédant, les deux obligations étant entièrement dijvinclca ol de oa-
IX.— F* PARTIE
ture différente ; et de même que la garantie promise par celui-ci, n’en a pas fait le coobligé du débiteur de la rente , de même aussi le remboursement qu'il a opéré entre les mains du cessionnaire ne peut, avoir eu pour elTet de libérer ce débiteur, ou «m d'autres termes, d'éteindre la rente dont il était chargé.
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amortie et éteinte en capital et arrérages , sauf audit citoyen lternou a exercer son remboursement ainsi que les arrerages précédemment payés par les dits héritiers ltcruon , ainsi qu'il avisera: ine soumettant , en mou propre et prive nom , à foire valoir ledit paiement vis-à-vis de la citoyenne Meynard, ma tille, et de tous autres, même de tes tinter audit citoyen lleruun les sommes qu'il pourrait être contraint de payer , ou de l’en faire lenir quitte, de manière à ce que ni lui ni ses cohéritiers ne puissent être inquiétés ni recherchés a raison du service de ladile rente et de la continuation, me soumettant, en outre , à lui faire reincllte les litres aussitôt la liquidation de droits de ma lillc , et de lui en donner quittance toutefois a ses frais et par-devant notaire, lorsqu’il aura une qualité reconnue. • —Notons que la débitrice resta toujours étrangère soilaut deux actes île cession , suit au remboursement.
intérieurement , les epoux Mcyuard demandent la nullité de ce remboursement, comme fait a personne incapable , puisqu’il avait etc fait au sieur Harouard de Saiul-Soruio, et queux seuls, époux Meynard, étaient propriétaires de la rente. SU novembre 1812, transaction entre les héritiers d’André Uernon et les époux Meynard : les premiers constituent aux seconds nue nouvelle rente, au capital de 40,000 fr.; et ceux-ci abandonnent à ceux-là, la rente primitive de2, 500 fr., au capital de 50,000 fr., et les subrogent a tous leurs droits à cet égard. — En cet état , décès de la veuve de Jean Uernon, débitrice de la rente originaire de 2,500 fr.
Les héritiers de cette veuve ^acquittent pas les arrérages de la reute. — En cpuséqucnce, les héritiers d’André Uernon poursuivent , contre eux la résolution de la vente du domaine de Chiroti- Marandeau, pour défaut de paiement du prix. — Ils disent qu'ils soûl propriétaires de la rente, établie pour le prix du domaine de Chirun-Marandc.iu , soit par l'effet de la subrogation cuusentle à leur profit par les époux Meynard, dans la transaction de 1812, soit par PcBel du remboursement du 23 plur. an 3 , qui n’a produit d'autre résultat que dedélruirc la cession par eux consentie au sieur Harouard de Sainl-Sornln, et de taire rentrer la propriété de la rente dans leurs mains; et que, en qualité de propriétaires de cette reute , et a defaut du service des arrérages , ils sout fondés a réclamer la résolution du contrat de vente, et à rentrer dans la propriété du domaine de Chirun-Marandcau.
22 juill. 1815, jugemeu! du tribunal civil de première instance de la Itochcllc . qui déclare la vente du domaine résolue , à défaut uu paiement du prix.
Appel.— 5 juin 1810, arrêt de la Cour roy ale de Poitiers, intirmatif du jugement de première iuslance. ect arrêt est ainsi conçu Considérant, 1 * que, par la quittance du 23 plur. an 3, l'extinction et l'amortissement de la rente foncière établie surje domaine de Chiron Maraudeau, av aient été opérés de concert entre les héritiers d'André lternou cl le sieur Harouard de Saint-Sornin ; 2° que les héritiers d'André lternou étaient, en leur qualité de cautions , cointéressés a l’extinction delà rente, conformément aux principes cousacrés par l’art. 1230 du Code ctv qu'au»! Ils devraient être réputés coobligés dans le sens des art. 10 et 11 de la loi du 11 triai- an 0; qu ils no peuvent être cuusidcrés comme acquéreurs ou cessionnaires de la rente foncière , autorisés en celle qualité a former une demande eu resoluliun ; qu’ils n’ont que le droit de répéter , par action ordinaire, les sommes qu’ils nul remboursées pour la libération commune; 3° que les
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droits des heritiers d'André Beniou u’ont pu changer par les conventions qu'il» ont biles posterieurement ; 4" que. par la quittance du 23 pluv. au 3, le sieur de Saiiil-Soriuu s’était soumis a faire valoir contre tous le paiement qui lui avait été fait, de manière a ce que les heritiers d’André lternon ne pussent être recherche» ni inquiétés a raison du service de la reute et sa coulinuaUun; 5“ que si les héritiers d'André liernuq eussent fait valoir . autant qu i. s le pouvaient , cette garantie générale et indclinic , ils auraient bit déclarer nou recevable, dans sa demande en continuation de la reute, la dame Meynard, tille et héritière du sieur de Saint-Soruiu , leur garant ; 6» enfin, que lesdits héritiers, en reuuiiçaut expressément, par l art. 12 de la transaction du 211 nul. 1812, a loule espèce de répétition cuulro la succession du sieur de Saiul-Soritin , au sujet au remboursement effectue sur sa quittance, se sont mis à la place cl soumis aux ubligaliuus do leurs propres garons, et qu'ils lie peuvent exercer (l’action qui leur provienne de ce» mêmes personnes, Minant |a maxime : quem de n ichune tenct aclio, eunutem agtis tem repeint exc.ptio. •
Pourvoi en cassation de la part des heritier* pour violatiou des art. U84, 1238, 1251, I 2ü0il, 2014 du Code ctv.
akk£t (après detib. en ch. du cons.).
LA COUR;— Vu la art. <184, <654 et <236 dq Code civ.;— Attendu que, suivant ie premier de ces articles , la condiliou résolutoire est toujours sous entendue dans les contrats tyuiülegiuuliqucs pour le cas ou i’une des parties ue satisfera point a sou engagement; et, d'après lé second, si l'acheteur ne paie pas le prix , le vendeur peut demander la résolution de la vente;— Qu’aux tenue* du contrat du 13 avr. 1785 , les héritiers d’Audré lternou elaient propriétaires de là rente pour prix de la concession par eux bile du domaine de Uiirou-Marandeau; que si , par farte du 21 mai dé la même année, iis cédèrent celte rente a Harouard de hainl-hornin , ils n'en demeureront pas muins réellement propriétaires , puisqu'ils s'obligèrent formellement de la garantir, fournir, et faire taluir, et de payer eux-mêmes a delaut de 1a debitrice, sans l intervention de laquelle l'acte fut passé ; que , dans ces circonstances , 18 seul effet du remboursement opéré par la quittance du 23 piuv. an .3, dans laquelle la debitrice ne tut pas plus partie qu'elle ne l'avait etc dans l’acte de ccsaiull, a clé de résoudre la cession , et de faire rentrer les heritiers d André Beniou dîna l'exercice de la propriété de la reute et des d rut ta en dépendons ; qu ainsi ces heritier* sont recevables en leur demande eu résolution du bail et autres Uns relatives; et l'arrêt qui juge le contraire, viule les art. 1184 et 1654 précités, en même temps qu'il fait une busse application de fart. 1238 qui , n’ayam pour objet que 1rs paiomens faits en l'acquit des tiers, ne régit point l'espèce ; — Casse, etc.
Ifu4uiars I81».-»cct. tir.— Prêt., M. fiesèze, p.p.—happ., U. l’uiriqueC— tond., M. Cahier: av. géa.—PI., M. Leroy-NeufvilleUe.
EXPERTS-— Rarpomr.
Le tribunal qui, ns sa trouvant pat suffitam* m eut éclairé par un premier rapport S experts , ordonne unenouveUe expet lise, peut, tu ivtuU les i trconriunce* , renommer les mimes experts, surtout lorsque la nouvelle tj expe tisse n'a pour but que de suppléer a du
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omissions et à l'insuffisance du premier rapport. (Cod. proc., 322.1 (1)
(Bout et Lalaue— C. Roui).
Le sieur Pierre Kout cl la dame Lalaue demandeul coulic Jean et Henri Roui, leurs frères et coheritiers, la rescision de l'acte de partage de la succession de leurs père et mère, pour lésion de plus d'un quart à leur préjudice. L'instance est portée devant le tribunal de première instance, puis devant la Cour royale de Bordeaui.— 10 juill. <812. arrêt de la Cour royale qui, avant dire droit, ordonne que pnrdesci|>er(s que les parties seront tenues de choisir, et, a defaut, par trois eipcrts qui seront nommés d'office, il sera procédé à la nialion, d'une part, du montant des dettes de la
Ecccssinu mises à la charge de Jean et Henri oui . par le traité de partage, et, de l'autre, de valeur des biens de la succession au montant du portage, pour être statué ce qu’il appartiendra sur l’action en rescision.— Le rapport des eiperls est déposé au greffe. Lcsreprésciitansdr Pierre Roui et de la dame Lalaue en demandent I homologation. — 17 août I8IÜ, arrêt de la Cour royale, qui, ■ considérant que le rapport d'experts uc contient
Kl* des reoseigneiiiens «iilli-jiis -or la valeur des eus à l'époque du traité, et qu'il ne parle point des dette» luiyees avant celle époque par Jean et Henry Roui, ordonne pour cet objet une nouvelle expertise, et conlie celle seconde opération aux mêmes experts qu'elle avait choisis la première fois, saut aux parties i nommer, dans le délai de trois Jours, tels autres experts qu'elles jugeront convenables. »
Pourvoi en cassation de la part des ayans cause du sieur Pierre Bous et delà dame I. atone, (Miur contravention à l’art. 322 du Code de proc. ciT..cn ce que l'arrêt dénoncé, après avoir déclaré que le premier rapport ne renfermait pas d éclaircissemens suilisaus. a contié aui mêmes eipcrts le soin de faire le second, bien que l'art. 322, sainement entendu, défende de nommer les mêmes experts pour le second rapport destiné h modifier le premier.
(Ij On invoquait dans l'espèce, comme contraire a celle décision , Pigeau qui, sans résoudre précisément la question, a'eoonçail cependant, dans son Court 4s procédure civile, t. I, p. 300, de maniéré a laisser supposer que,fauto de reuseignetnens suffi -ans, les juges qui recourent à une seconde expertise doivent choisir de nouveaux experts. «Si ces juges, dit cet auteur, ne trouvent pas dans te rapport des èelatrcissemens suilisaus, ils pourront ordonner d'ofiiee une nouvelle expertise, par un ou plusieurs exports qu'lis noinincut également d'ofliee. — Les nouveaux experts peuvent demander aux précèdent les renscigneiurns qu'ils jugeot convenables.— Il n'est pas besoin que les juge* le» y autorisent spécialement; la faculté leur eu est accordée par la loi; ils en usent suivant leur prudence. —Ils ne sont pat obligés de constater qu'ils oui demandé ou n'ont pas deniaudé des renseigneuieos, ni même que les auciens experts oui été appelés, etc. »
Mais ce n’est lé que la paraphrase de l'art. 322 ; et ces explications ne nous seuibleul pas plusexplicites
3ue l'article lui-mème, sur la nécessité de nommer, sns tous les cas. do nouveaux experts lorsque les renseignemens fournis par uno première expertise ue suffisent pas pour résoudre les difficultés qui donnent lieu au procès. Cette nécessité, on la conçoit lorsque le vice du premier rapport provient de la par* lialité ou de l'incapacité de coux qui ont procédé aux opérations ; et il est évideot que, dans ce cas, lue juges se garderont de leur donner une comcussiuu nouvelle ; mais lorsqu'il no s’agit , comme
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ARRÊT
LA. COUR; — Attendu que l’arrêt du 17 août 1816 n'a confié les nouvelles opérations aux mêmes experts que dans le cas où les parties ne pourraient être d’accord sur les nouveaux choix, et que d'ailleurs, si les argumentations des demandeurs pouvaient être de quelque poids dans l'hypothèse d’opérations nouvelles tendantes à contrarier les précédentes et h faire changer d’avis les experts, il n’en est pas de même dans l’espèce, puisqu’il n’y est question que de suppléer à des omissions et «i l'insullisanre du premier rapport : — Rejette, etc.
Du 8 mars 1818.— Sect. req.— Prés., M. Ilenrion de Panscy. — Rapp ., M. Botton-Castellamonte. — Concl., M. Jourde, ay. gén.— PL, M. Becquey- Beaupré.
COMMUNE.— Ciiemix viciual.— Revendication.— Prescription.
I.a prescription (le cinq ans établie par Part. 9 de la loi du 28 aodf 1792, contre les communes qui revendiquent les terres vaines et vaques dont elles ont été dépouillées par Ici anciens seigneurs , ne s'applique point au cas où la revendication a pour objet un chemin vicinal. (L. 28 août 1792, art. 9J (2) (Lorvciihaupu— C. commune d’Uhrweillcr.)
Du 5 mars 1818.— Sect. req. — Prés., M. Hcnrion de Pansey. — Rapp., M. Rousseau.— Concl., M. Jourde , av. gén. — PL, M. Leroy-Neufvillette.
1° CONSEILS DE GÜERRE.-Compétkuce.
2” Uf.OI KM K>T DK JUGES. — CoRFLIT NÉGATIF.
1 aLc domestique d'un officier en garnison dan l 'intérieur ne peut être rangé dans la classe des individus attachés à la suite de l'armée , et n'est pas dès lors justiciable de la juridiction militaire à raison du vol qu’il a commis au préjudice de son r naitre. IL. 13 brum. an 3, art. 9 et 10.) (3)
dans l’espèce, que de réparer uno omission commise, on ne comprend pas pourquoi les mêmes experts ne seraient pas nommés do nouveau, si d’ailleurs les juges les reconnaissent dignes et capables de remplir cette nouvelle mission, qui n’est en définitive que !o complément de la première; et cela est si vrai qu'il a été jugé, par la lourde cassation lo 27 février 1828, qu’un nouveau serment n'était pas nécessaire pour valider la seconde opération. L art. 322, encore une fois, n’y «.si nullement contraire. Aussi la décision o-l-elle été consacrée par la jurisprudence. V. Cass. 7 août 1827; |»r fév. 1832. C’est aussi ce qu’a jugé un arrêt de la Cour de Liège, le I! fév. 1836 (Journ. de Bruxelles, 1836). — V. enfin, dans le même sens, Pavant de Langlade, Rép., v° Rapport d'experts t sect. !»«, g 4, n° I ; Illumine Detmazurcs , U 1 , p. 625 ; Chauveau sur Carré, Lois de la proc. cto., t. 3, quest. 12)4 bis.— Toutefois, M. Buncoune, t.
4, p. 5ul. trouve plus simple et plus sùr d’appeler les experts à l’audience pour leur demander de nouveaux renseignemens.
(2) I.’art. 10 de la loi dn 21 mai 1836, déclare aujourd'hui formellement les chemins vicinaux reconnus et maintenus comme tels, imprescriptibles.
(8) V. dans ce sens, Chauveau et Hélie, Théorie du Code pénal t t. I, p. 75; rouir., Cass. 28 pluv. an II, et la note. — V. du reste, sur les diverses personnes qu'il faut considérer comme attachées aux armées, Duverger, Manuel des juges d'unir,, n° 99, t. |,p. 448.
de la Cour de cassation. ( 6 mars 1818. )
SI ( $ mars 1818. ) Jurisprudence
2n/l y a lieu à règlement de juges par la Cour de cassation quand la chambre du conseil d'un tribunal et le conseil de guerre te sont successivement déclares incompétent à raison de la qualité du prévenu, pour connaître d’une affaire. (Cod. inst. crin)., 527.) (Règlement de juges.— Aff. Cora.)— arrêt.
LA COUR;— Vn le réquisitoire du procureur général eu la Cour, tendant au renvoi du procès de Chartes Cors devant tel tribunal de première instance qu’il plaira à la Cour d’indiquer; la lettre du gai de des sceaux, ministre de la justice, du 3 de ce mois, portant ordre au procureur général de présenter ce réquisitoire; — Statuant sur ledit réquisitoire, conformément à Part. AU du Code d’iust. crim. ; — Vu le» arl. 9 et 10 de la loi du 13 bruni, an 5, concernant la manière de procéder au jugement des délits militaires, lesdits articles ainsi conçus : le lrr, « nul ne sera traduit au conseil de guerre que les militaires, les individus attachés a l'armée et à sa suite, les embaucheurs, les espions... • Le2r, « sont seuls réputés attachés à l'armée et à sa suite, et, comme tels, justiciables du conseil de guerre, 1°, î", 3°, 4°, 5°, 6°, 7°, 8°,
9ft, 10° 11° les domestiques au service des
officiers et des employés a la suite de l’armée ; * — Attendu que Charles Cora, domestique du sieur Ducrot de Chabanc. capitaine au régiment des hussards de la garde royale, est prévenu d’un vol commis au préjudice de ce militaire : mais que, lors de ce vol, le régiment dans lequel sert ledit sieur de Chahane était en garnison dans l'intérieur; qu’il ne faisait partie d'aucun corps d’armée : que Cora ne peut donc, malgré sa qualité de domestique au service d’un ollicier, être rangé dans la classe des individus attachés à la suite de l’armée ; qu’il n’est pas dans le cas prévu par les articles rites de la loi du 13 brum. au 5, et que la justice criminelle ordinaire a seule le pouvoir de juger le crime qui lui est imputé ;
One cependant, par l'ordonnance du (J août 1816, la chambre du conseil du tribunal de première instance de Fontainebleau, devant laquelle Cora était traduit, s’est déclarée incompétente, sous le prétexte que le prévenu, domestique d’un militaire en activité de service, devait, à raison du vol dont il était accusé, être jugé par un conseil de guerre; que le deuxième conseil de guerre de la première division militaire, saisi de l’affaire, par suite du renvoi que la chambre du conseil a prononcé, s'est, de son côté, déclaré incompétent, pensant avec raison que le prévenu n’était justiciable que de la juridiction criminelle ordinaire ; que, pour rétablir le Cours de la justice, interrompu par celle double déclaration d'incompétence, Il y a nécessite de procéder à un reglement tic juges ; — Renvoie, etc.
Du 5 mars 1818. — Sect. criminelle.
VOL.— Champs.— Récoltes.— Planches.
Vu vol de planches exposées dans les champs ne peut pas être considéré romine un vol de récoltes et renfre dans la classe des vols ordinaires. (Cod. péri., 388 et 401.) (1)
(F; V. dans le même sens, Cass. 3 juin 1815 (ait. C.iukrrtjuc). — Ici, les bois ou planches don! il s'agit, ne pt»u\ aient non plus être considérés comine faisant partie d’une trente de bois. « Les tentes disent MM. Oiaurrau et Ilélie [Théorie du Code pénal, l. 7, p. 00), doivent perdre leur dénomination au moment ou la coupe est achevée, où la nécessité de l’exposition des bois a cessé d'exister. Si même les bois ont été taillés en poutres, sciés en phuchci, ils ne peureul plus être considères
(François Bœuf.) - arrêt.
LA COUR ;— Attendu que les vols qui sont punis de la peine alllictive et infamante de réclusion par l’art. 388 du Code pén., quoiqu’ils n’aient été accompagnés d’aucune des circonstance* aggravantes énoncées dans les articles précédens, sont les vols, dans les champs, de chevaux ou de bêtes de charge, de voilure ou de monture, groa et menus bestiaux, d'instrumeos d'agriculture, de récoltes ou meules de grains faisant partie de récoltes; les vols de bois dans les ventes ; de pierres dans les carrières, et de poisson en étang, vivier ou réservoir; — Que. dans l’espèce, François Bœuf avait été traduit en justice romme prévenu d’un vol d’objets exposés sur la foi publique dans les champs, mais qu’il est établi en termes formels, par l'arrêt attaqué, que lesobjels volés étaient des planches; que des planches ne peuvent être considérées comme des récoltes dans le sens du § l*r, art. 388 du Code pén. ; que le vol imputé au réclamant ne rentrait donc pas dans l'application de ce paragraphe ; — Qu’il n’est pas déclaré par ledit arrêt que ces planches eussent été volées dans une vente; que ce vol ne rentrait donc pas davantage dans le § 2, art. 388; qu’il n’était donc pas punissable de peines allliclives et infamantes ; u’il ne constituait qu’un vol simple qui devait tre poursuivi par voie de police correctionnelle, et puni conformément à l’art. 401 du Code pén. ; —Qu’en prononçant la mise en accusation du prévenu et son renvoi devant la Cour d assises à raison d'un fait qui n’est pas qualifié crime, la Cour royale d’Aix a commis ia première des nullités mentionnées dans le § 2, art. 299 du Code d'inst. crim., et violé manifestement les règles de compétence établies par la loi ; — Casse, etc.
Du 5 mars 1818. — Sect. criminelle.
1° RÈGLEMENT ADMINISTRATIF.- Cuimi.vs public*.— Jeux.
2° Procès-verbal. — Yl aire. —Preuve.
\° L'arrêté du préfet oui prohibe le jeu de mail sur les chemins publics, est pris dans la limite des attributions de police confiées à Vautorité municipale , et devient dés lors obligatoire pour les tribunaux. (L. 24 août 1790, llL 2, art. 3 ) 2° Le procès-verbal d'un maire qui constate une contravention à un réglement de police, doit être réputé constant tant qu'il n'est débattu par aucune preuve contraire (2).
(Allard et autres.)'
Du 5 mars 1818. —Sect. criminelle.
CONTRIBUTIONS INDIRECTES.-Boissons.
— Licence.— Contrainte.
Sonf passibles des peines portées par l'art. 171 de la loi du 28 avril 1816. non-seulement les marchands de vins en gros oui commencent leur débit sans être pourms àe licences , mais encore ceux qui , après avoir pris une licence , qui n'est valable que pour une année, ne Pont pas renouvelée après son expiration.
C'est par les voies ordinaires et non par voie de contrainte que doit être poursuivi contre les
comme récoltes dan» le sens de l’art. 388; ils sont devenus des marchandises ; leur exposition n’est plus nécessaire ; leur soustraction rentre dans les termes de fart. 401.» — Cette question n’a pas ce»é d’avoir de l'intérêt en ce qui concerne la qualilicalion du fait, bien qnu, d’après la loi du 28 avril 1H32, les deux vols soient aujourd’hui punis d'une peine correctionnelle. •
(2) V. dans le même sens, Cass. 11 mai 1810.
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marchands de vins en gros U paiement du droit de licence ; cette dernière forme de procéder n'est applicable qu'au paiement de $ droits ou à tout recouvrement de tom mes payables à terme. (IX 5 vent, an 12, art. 89; 28 avril 1810, art. 239 )
(Contributions indirectes— C. Héron.)
Le tribunal de police correctionnelle <n>rléans, par jugement du 10 mai 1817, avait rejeté les poursuites de la régie par les motifs luiras:
— Considérant que le paiement du droit de licence doit être demandé par voie de contrainte , et que l'art. 171 de la loidu28avr. 1810, n'est applicable qu’a ceux qui commencent a débiter, et non à ceux qui débitent depuis plusieurs années, sans avoir jamais fait déclaration de cessation de ce même débit;— Considérant que le sieur Iléron est un ancien débitant qui. comme tout les autres, ne paie la licence que lorsqu'elle lui est demandée; —<^ue par tous ces motifs, il n’existe pas de contravention de In part du sieur Héron ;
— Le tribunal renvoie ledit sieur Iléron du procès-verbal contre lui rapporté, et condamne I administration de la régie des contributions indirectes aux dépens. »
Appel parla régie.— 2 ooût 1817, arrêt confirmatif de la Cour d'Orléans.— Pourvoi.
arrêt (après délib. en ch. du cons.).
LA COCR;— Considérant que l’obligation de se munir d'une licence pour 1817 a été la même fM i>our 1816, et a dû être exécutée de la manière et sous les peines exprimées en Pari. 171 de la loi du 28 avr. 1816;— Considérant qu'aux termes de cet art. 171 , aucun des assujettis dénommés au tarif y annexé, par conséquent aucun marchand en gros de boisson», n’a pu fabriquer ni débiter de boissons sans déclaration préalable , accompagnée de paiement du droit de licence . et sans avoir obtenu . en conséquence . la licence prescrite, sous peine de contravention et dtSOOfr. d’amende ; ■- Qu’il est évident que le législateur a entendu soumettre , à cet égard , aux mêmes obligations et pour 1817, comme pour 1816. tous les individus qui voudraient exercer , n’importe que ce (Ét par continuation on pour la première fois , une des professions classées dans ledit tarif ; —Que tel est le sens que la raison et les principes de la matière commandent d’attacher an motcominenccr qui se trouve dans lu première partie dudit art. 171 ;— Qu'en efTet . la licence qui y est prescrite . étant , comme cela est prouvé par la simple étymologie du mot, le brevet qui confère et qui atteste l'autorisation de fabriquer ou de débiter . et la durée de cette licence étant formellement limitée au dernier jour de l’année où elle est délivrée . il s’ensuit que, le premier jour de farinée suivante, le fabricant ou débitant n’est plus autorisé, et que dès fort il rentre, i 1 de l’année qui commence , dans la classe commune île tous ceux qui veulent exercer la même profession-.ee qui est d’autant plus vrai, que , dans la loi du 5 vent, an 12 . qui est la première qui se soit occupée des droits réunis aujourd'hui connus sous la dénomination de contributions indirectes. on trouve d’abord l’art. 66 oui, en assujettissant les distillateurs à une déclaration et h l’obtention d’une licence avant de pouvoir distiller, porte aussi que relie licence ne vaudra que pour l’année; ensuite l’art. 67, qui a ordonne que cette déclaration fût faite h l’avenir au commencement de l’année . disposition qui aurait certainement été reproduite dans la loi du 28 avr. 1816, si cette loi avait été , comme celle du 5 vent. , décrétée pour plus d’une année ; mais disposition qui i été incontestablement suppléée par la pro-
rogation contenue dans l’art. 2 de la loi du 20 déc. 1816 , et par l’art. 79 de la loi du 2.7 mars 1817;— Considérant eu fait, d'une part, qu’il était constaté par le procès- verbal du 10 avr. 1817, que le sieur lleron était alors en plein exercice de la profession de marchand de vins en gros, sans en avoir obtenu licence pour l'année 1817 , ce qui le constituait en contravention relative au droit de ttcence, en conformité Uni dudit art. 1 7 1 delà loi du 28 avr. 1816, que dudit art. 2 de la loi du 20 déc. suivant , et de fart. 79 de la loi du 25 mars 1817;— Considérant, d’autre pari, que ledit procès-verbal a eu pour unique base celte contravention, et qu’aussi c’est la répression de cette contravention qui a été l’unique objet et le seul but de la demande de l’administration ; d’où la double conséquence que cette contravention était la seule chose sur laquelle I» juges de pr> r instance et d’appel eussent a statuer, et qu’il était de leur devoir de la punir en condamnant le sieur Héron h l’amende de 300 fr. et aux dépens Considérant que néanmoins, au lieu de prononcer ainsi, la Cour royale d’Orléans , chambre des appels de polic e correctionnelle , dénaturant la demande qui lui était soumise et la transformant en une action en paiement du droit, de licence qui n’était l’objet d’aucuuo poursuite , en a pris arbitrairement l’occasion d’alléguer que le paiement du droit de licence devait être demandé par voie de contrainte, et en a Tait l’une des bases de son arrêt du 2 août 1817. en quoi elle a outre-passé les pouvoirs à elle confiés par la loi ; — Considérant qu’ensuite , écartant l'application de l’art. 171 do la loi du 28 avr. 1810, au sieur Héron, sur le fondement que cet article n’atteignait que les individus gui commencent, et non ceux qui, connue le sieur Héron , débitent depuis plusieurs années sans avoir fait déclaration de cessation de leur débit, elle a pris dans ce système la seconde base du même arrêt, par lequel clic a déclaré qu'il n’existait nas de contravention delà part du sieur Héron, et l'a, en conséquence, renvovédu procèsverbal du tOavr. 1817, malgré que la contravention constatée cl déclarée clans ce procès-verbal par les employés, ail été motivée uniquement sur le fait non contesté que le sieur Héron faisait le commerce de marchand de vins en gros sans être muni de licence ; en quoi ladite Cour a mal interprété . faussement appliqué et ouvertement violé ledit art. 171 de la loi du 28 avr. 1816, combiné avec l’art. 2 de la loi du 20 déc. suivant et avec Part. 79 de la loi du 25 mars 1817 Enfin , en ce qui touche le moyen de défense nue l'avocat du sieur Iléron a tiré de l'art. 89 ue la loi du 5 vent, an 12 , pour tûcher de justifier la prétendue nécessité d’employer la voie de In contrainte pour demander le paiement du droit de licence ; — Vu ledit art. 89;— Vu aussi l’art. 239 de In loi dn28a\r. 1816:— Considérant, par surabondance de droit et Indépendamment du fait que le paiement du droit de licence n’était nullement l’objet de In demande de l’administration, 1" qu’il résulte de* tenues de l’art. 89 qui vient d’être cité, qu'il suppose le cas où il s'agit de poursuivre le recouvrement d'obligations ou de sommes payables à terme, et que ce principe est formellement consacré par les mots contre les redevables , qui sont employés dans ledit art. 239 de la loi du 28 avr.;— 2° Mais qu'il serait absolument déraisonnable de comprendre dans In même catégorie le droit de licence dont l’art. 171 de celte loi veut que le paiement soit fait comptant;— Casse, etc.
I)u 6 mars 1818.— Sect. crim.— Prés.. M. Barris.—/ta/m., M. Bailly.- Conct., M. Henri Larivière, ev. gén.— /*/., M. (iueny.
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1» ORDONN. DELA CHAMB. Dû CONSEIL.
—Opposition.— Poirvoi.
2° Appel correctionnel.— Dernier ressort.
lnLa faculté d'apposition aux ordonnances de la chambre du conseil n'est accordée qu'au procureur du roi du tribunal de première instance et à la partie civile : le procureur général ne peut l'exercer . fCoil. inst. crioi.. 135.) (1)
Le recours en cassation n'est point ouvert contre les ordonnances de la chambre du conseil ; ces ordonnances ne peuvent être réformées que par les voies de l'opposition ou de l'appel (2).
2 °Les jugemens des tribunaux correctionnels sont susceptibles d'être attaques par la voie de Vappel , quoiqu'ils aient été qualifies en dernier ressort, lorsque le fait a été mal à propos déclaré ne constituer qu'une contravention de police. (Cod. inst. crira., 192.) (3)
(Guérive et Trétarrc.)
Guérivc et Trétarrc , poursuivis comme ayant provoqué par des cris publics une rébellion non suivie d'elfet , ne furent renvoyés devant le tribunal correctionnel par la chambre du conseil que sous la prévention de bruits et tapages prévus par Part. 479 du Code pén. Guérive fut condamné à 11 fr. d'amende par le tribunal correctionnel saisi par ce renvoi: — Appel par le procureur général.— Jugement qui déclare cet appel non recevable.— Pourvoi du même magistral tant contre l'ordonnance de la chambre du conseil que contre le jugement du tribunal d'appel.
LA COUR ;— Statuant, 1° sur le pourvoi du procureur géuéral envers l'ordonnance de la chambre du conseil du tribunal de Tours: — Attendu que la juridiction accordée aux chambres du conseil par le Code d’iust. crim., est une juridiction extraordinaire ; que le droit do se pourvoir envers tes ordonnances de ces chambres ne doit donc pas être régi par les règles communes; qu’il doit être restreint dans celles que ce Code a fixées; qu’après Part. 135 de ce Code, la faculté d'opposition n'est accordée qu'au procureur du roi du tribunal de première Instance, et à la partie civile ;
Que le recours en cassation envers ces ordonnances peut moins encore être par lui exercé ,
Îiuisquc ce recours n’est autorisé qu'envers les ugemens en dernier ressort , et que les ordonnances de la chambre du conseil peuvent être réformées par les voies ordinaires de l'opposition ou de l’appel : — D’après ces motifs, — Déclare le procureur général non recevable dans son pourvoi envers l'ordouuauce de la chambre du conseil du
(1) Lu jurisprudence est fixée dans ce sens. V. conf.,Cass. 13 sept. 1811, et nos observations; 27 fév., 19 mars, 13 avril et 27 août 1812; 19 mars 1813. Y. aussi dans le même sens , Bourguignon, Jurispr. des Codes crim,, tom. 1, p. 299; Merlin, Répert., y° Opposition d une ordonnance ; Carnot, de CInstr. crim.. t. 2, n. 175; Mangin, de l'Action publ., tom. 2,p. 312; Du verger, Manuel des juges d'instr., t. 2, n°53S;— En sens contraire, Legraverend, Ugisl. crû». (èd. belge), t. 1, p. 410.
(2) V. Carnot, de l'Instruction erimituller t. 1» p. 501.
(3) F. conf., Cass. 23 mess, an 12, et la note ; 26nov. 1812.
(4) Mangin fait sar celte question les observations suivantes : a Lorsque, en matière d'octroi , il s’élève des contestations sur le fond du droit', c’est-à-dire, sur l'application du tarif ou sur la quo-
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tribunal de Tours du 2C nov. 1817 qui renvoie Trétarre et Guérivc devant le tribunal de police correctionnelle pour y être jugés suivant la loi;
2° En ce qui concerne le pourvoi du procureur général envers le jugement du tribunal correctionnel de Blois, déclarant le procureur du roi non recevable en son appel de celui du tribunal de Tours;— Attendu que. si les jugemens rendus lar les tribunaux correelionnels . dans le cas de ’art. 192 du Code d’insl. crim. , sont susceptibles d'être attaqués par la voie de l’appel quoiqu’ils aient été qualifiés en dernier ressort , lorsqnc lo fait reconnu a été mal à propos déclaré par ceg jugemens ne constituer qu’une contravention do police, le tribunal de Blois n’en a pas moins été autorisé à juger que le procureur du roi était nort recevable dans l’appel par lui relevé, parce que , dans les circonstances de l’affaire, le fhit résultant de rinstruriiou faite devant ce tribunal n’avait, en effet, que le caractère d’une contravention , et que dès lors le jugement dont il était appelé avait été légitimement qualifié en dernier ressort;— Rejelte, etc.
Du 6 mars 1818.— Sect. crim.— ttapp., M. OIlivier. — Concl., M. Henri Larivière, ov. gén.
OCTROIS. — Compétence.
En matière d'octroi, le conducteur d’objets tarifés qui refuse de payer oit de consigner les droits, commet une contravention qui èst de la ntmpétence exclusive des tribunaux corrcctiimnels, ainsi que foutes les exceptions qui peuvent naître de la défense du prévenu. (L. 27 frim. an 8, art. 14’; Ordonn. au 9 <Jéc. 1814, art. 78.)
La juridiction civile n’est compétente que dans le cas où il n'y a pas de contravention commise et où le conducteur de l'objet préfendu passible de V octroi a préalablement consigné les droits. (L. 2 vend, an 8, art. 3.) (4) (Contributions indirectes — C. Fouquct.) ARRÊT {apres delib. en ch. du cous.}.
LA COUR ; — Vu les art. 3 de la loi du 2 vend, an 8 ; 13 et 14 de la loi du 27 frim. an 8, et 78 et 81 del’ordonn. du 9 déc. 1814 Et attendu que d’après l’art. 81 de ladite ordonnance , conforme aux art. 3 de la loi du 2 vend. , et 14 de la loi du 27 frim. an 8, In juridiction civile n’est compétente que dans le cas où il n'y a pas contravention commise, et où au contraire le couducleur de l'objet prétendu passible de l’octroi a préalablement consigné le droit , et recouru après cctlq consignation au juge de paix du canton; — Mais que lorsque le conducteur au lieu de consigner le droit et de recourir au juge de paix, fait refus
tilé du droit, les juges de paix 'sont compétent pour prononcer; mais les porteurs ot conducteurs des objets qui donnent lieu au litige , doivent consigner provisoirement entre les mains du receveur de l’octroi, le montant du droit exigé , et le juge do paix ne peut même entendre les réclamons qu'aulapt que ceux-ci lui représentent la quittance qui atteste cette consignation. Si le porteur ou conducteur des objets que le receveur prétend assujettis refuse de consigner et introduit ces objets , la contravention est acquise, et le prévenu ne peut plus prétendre que le droit n'éuil pas dû. » [Traite de l'act. publ., t. 1, p. 544.) Il suit de là qu'en matière d'octroi il ne peut y avoir lieu à une question préjudicielle sur le fond du droit; car le tribunal correctionnel n'a pas i s'occuper de la contestation, lorsque le droit réclamé a été consigné ; c'est lo juge de paix qui décide , et ce tribunal doit juger au fond, lorsque la consignait©* n'a pas été faite.
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de payer, sur quoi est drossé le procès-verbal do contravention . l’action résultant de ce procèsverbal doit être jugés d’aurès les règles prescrites par l’art. 78 ;— Que suivant cet article les actions résultant des procès-verbaux de contravention et toutes les questions qui peuvent naître de la défense du prévenu sont ue la compétence exclusive soit dn trlbun.il correctionnel, soit du tribunal de police . selon la quotité de l’amende ; —Et attendu que, dans l’espèce, les prévenus allaient conduire de la place du marché de Meaux dans leur domicile un troupeau de bœufs, sorte de bétail soumis à l’octroi, lorsqu'ils ont été rencontrés par les employés de l'octroi : que sur la demande en paiement du droit, ils ne l'ont pas consigné ; qu'ils n'ont ni élevé de rontcslaÜQn sur l'existence ou la quotité du droit ou sur fappli- ■ m du tarif, ni recouru par ces motifs à l'autorité du juge de paix; que, dès lors, ils étaient hors du cas prévu |»ar Tort. 81 de l’ordonn. du 9 déc. 181-4 ; qu'au contraire, ils ont déclaré refuser de payer le droit, sous prétexte que les bœufs leur avaient été vendus par lo nommé Chauvet qui, connue il l’avait également affirmé . les ovait achetés francs de. droit d'un officier prussien ; que sur ce refus ainsi motivé, le* employés dressèrent procès-verbal de contravention ; que dès lors l'action résultant soit de ce procès-verbal, soit des défenses des prévenus, devait, aux termes de l’art. 78, être Jugée par lo tribunal correctionnel ; — Que néanmoins le tribunal correctionnel de Molun au lieu de statuer sur l'action résultaut du procès-verbal, et de prononcer sur le fait de In contravention , a confirmé le Jugement du tribunal correctionnel de Meaux, qui s’étail borné à annuler la saisie en renvoyant pour le surplus les parties h te pourvoir devant qui de droit, se fondant sir ce qu’il s'agissait d une contestation sur le fond du droit, dont la connaissance était attribuée aux tribunaux civils par l'arl. 88 de la loi du 5 vent, an 12, en quoi il a violé les art. 78 de l'ordonn. du n déc. 1814; 3 de la loi du 2 vend, an 8, et 14 de celle du 27 frim. suivant, et fait une fausse application de Part. 88 de la loi du 5 vent an 12;—Casee, etc.
Dn 7 mars 1818.— Sert, crim.— Prés., M. Barris.— Rapp.. .M. Ollivtcr — Conc l., M. Henri Larivière, av. gén .—Pt, MM. Roger et Guichard fils.
PROTÊT. — Remboursement volontaire.— Délai.— Garantie.
L'endosseur d'un effet de commerce proteste, qui le rembourse volontairement et sans notification de protêt, a droit, comme l'endosseur qui rembourse sur notification et citation t en justice , d'exercer son recours contre soti cédant. — En ce coj, le délai de quinzaine court du jour du remboursement. (Cod. cumin., 165 et 167.) (I)
(Lécuyer, Huot et Vidal— C. Pannetier.) arrêt après dêlib. en ch. du cons.).
LA COUR; — Vu les art. 463 et 1G7 du Code
(IJ F. eonf., Cass. 10 nov. 1812 ei la noie. — F. aussi dans ce sens. Favard de Langlade, v® Lettre de change, sert. 4. § 2 , n° 8 ; Persil , de la Lettre de change . sur l’art. 165, n" 11 ; Nouguicr , eod., I. I, p 407, n® 4.
(2et3) F. sur la première proposition, conf. Cass. 8 dée. 1813 (afT. Bout foin): un arrêt do la Cour royale de Nîmes du 16 fèv. 1832, et l'arrêt de rejet intervenu le 23 juitl. 1833, sur le pourvoi dont ce dernier arrêt avait été l’objet. — Mais la double pro position résultant de l'arrêt ci-dessus, a été consacrée de nouveau, implicitement, par la Cour do
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de romm. ‘.—Considérant que le motif donné par le tribunal civil de Senlis , pour déclarer les demandeurs non recevables dnns le recours par eut exercé du chef de la dame Vanderslraeten, contre Pannetier, a été fondé sur l’art. 166 du Code de comm. ; que , d'après l’interprétation donnée à cet article par ce trlbnnal, tout porteur qui veut exercer son recours contre son cédant, doit, dam le cas même du remboursement volontaire, lut dénoncer le protêt du billet, et, foute de paiem ni, le citer en jugement dans la quinzaine du protêt; — Considérant que, d’après lo véritable sens de cet article, et d’après l’usage habituel consacré pour l’utilité des opérations commerciales. la notification du protêt et la citation en Justice ne sont prescrites on porteur que dans le cas où l’exercice du recours devient nécessaire faute de paiement volontaire; — Considérant qu’il est établi et reconnu que la dame Vnnderstrneten a remboursé volontairement le montant du billet dont s'agit au procès; que. d’après Part. 167 du Code de comm., à l'égard de l’endosseur, le délai pour faire la dénonciation du protêt et la citation. court du lendemain de la date do la citation h lui donnée en justice par le porteur; que, lorsque. comme dans l’espèce, l’endosseur a, au contraire. remboursé volontairement, n’y ayant pas eu de citation, le délai court, à son égard, h compter du lendemain du remboursement v*»lonlaW6
Ï>ar lui fait, puisque ce remboursement produit, i l’égard de l'endosseur, le même efTet que la citation pour le porteur ; que par conséquent, dans l’espèce, le délai de quinzaine et le délai supplémentaire d’un jour par deux myriamèlres et demi excédant cinq myriamètres, ont couru, h l’égard de la dame Vanderslraeten, à compter du jour do son remboursement volontaire ; que , quoique cette date constituât le principal intérêt de la cause . elle n’a néanmoins pas été fixée par le tribunal civil de Senlis, qui n’a même rendu qu'un compte insuffisant des faits constitutif* de la cause; qu’en déclarant les demandeurs non recevables par le motif exprimé audit jugement, ce tribunal est contrevenu aux art. 465 et 167 du Code de comm. ci-dessus transcrits ; — Casse, etc.
Du 9 mars 1818.— Sect. civ.— Prés., M. Brisson. — Bapp., M. Vergés. — Concl., M. Cahier, av. gén. — PL, MM. Darrieux et Raoul.
CAUSE DES OBLIGATIONS. -Cassation.
Il y a cause suffisante pour la validité d'une obligation lorsque le souscripteur a été déterminé par le désir de satisfaire aux loi* de l'honneur et de la délicatesse. ( Cod. civ. 1131 et 1235 ) (2)
Si les j ges du fond décident qu'une obligation a pour cause le vœu d'obéir a l'honneur, c'est là une décision de fait, à Vabri de la censure de la Cour de cassation (3).
(Labit— C. Desmottn.)
Le sieur Desmolin avoit passe au sieur Goulard un bail emphytéotique de la prairie dite la Queue de Lauzc, moyennant une rente annuelle de 50
cassation, dans un arrêt du 2! novembre 1831, qui juge que la convention par laquelle l’acquéreur d'un domaine national confisque sur un émigré , s’est obligé à payer h cet émigré ou à sos représentons une indemnité ou supplément de prix , a pu être dédorée valable . comme ayant une cause suffisante et licite, soit dans les scrupules de conscience de l'acquéreur, soit dans l’intention qu'il a eue, en obtenant la ratification de l’ancien propriétaire, d’augmenter la valeur vénale de son acquisition; et que du moins, l’arrêt qui le décide ainsi, par interprétation de la convention des parties, échappe.
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livras. Le sieur Goulard mourut; il laissa trois enfans. Deux de ces enfans étaient émigrés;— La nation succéda dans leurs deux parts au sieur Goulard. Le troisième enfant, Louise Goulard, succéda pour le tiers restant. La prairie la Queue de Lauze faisait partie du lot échu à la nation. Elle fut mise en vente. La demoiselle Louise Goulard s'en rendit adjudicataire. Postérieurement le sieur Lnbat, époux de la demoiselle Goulard, a été substitué a ses droits après son décès.
31 Juillet 1815, le sieur Desmol in, bailleur emphytéotique de la prairie de la Queue de Lauze, forme contre le sieur Labnt une demande, 1° en paiement des années échues de la rente de 5üliv.; 2° en résiliation de l’emphytéose, pour cause de l'inexécution de paiement. Le sieur Labnt répond que la Queue de Lauze. en passant par les mains de la nation, a été dégrevée de la redevance de 50 livres, conformément h Part. 16 de la loi du 25 juillet 1793. qui porte : • Les biens des émigrés seront vendus francs et quittes de toutes dettes, rentes et redevances foncières... » Mais le sieur Desmolin exhibait un acte du 19 pluv. an p, que la demoiselle Goulard avait souscrit depuis qu’elle était devenue adjudicataire de la Queue de Lauze, par lequel elle se reconnaissait débitrice de la rente en question. Le sieur Labat contesta la validité de cet acte ; il soutint qu’il était absolument sans cause, que la demoiselle Goulard n’avait pu le consentir que par erreur.
3 août 1816, le tribunal civil de Lectoure ordonna que l’autorité administrative serait consultée pour constater si la Queue de Lauze, lors du partage de la succession du sieur Goulard. était effectivement échue à la nation. Appel de ce jugement par le sieur Desmolin. Il prétend que le jugement du tribunal de Lecloiir est absolument sans utilité dans la cause ; qu’elle repose tout entière dans l'appréciation de l’acte du 19 pluv. ,an 9.
13 tenir. 1817, arrêt de la Cour royale, qui infirme la décision des premiers juges par les motifs soi vans: « Attendu qu'en tenant pour constant que la Queue de Lauze eût été achetée de la nation par la dame Labat. la reconnaissance souscrite par celte dame ne serait pas moins valable et obligatoire, sa cause sc trouvant dans l'obligation primitive contcntie par son père; que l’erreur qui peut être alléguée j»ar le sieur Labat n’est qu’une ignorance de droit qui ne relève pas ; et qu eulin la demoiselle Goulard a pu être déterminée bipasser la reconnaissance par des sentimeus d'honneur et de délicatesse. >»
Pourvoi en cassation de la part du sieur Labat pour violation des art. 1109 et 1131 du Gode civ., en ce que l’arrêt dénoncé déclarait valable l’obligation consentie par la demoiselle Goulard, bien qu'elle n’eût point de cause, et que le consentement n’eût clé donné que par erreur.
ARRÊT
LA COUR Attendu que la Cour royale d’Agen, interprétant, ainsi qu’elle avait droit de le faire, les actes, et appliquant les faits par elle constatés, a déclaré que l'acte de renouvellement souscrit par la dame Labat, née Gou’ard* trouve une cause suffisante dans les sentimeus d’honneur et de délicatesse qui avaient engagé ladite d une à le souscrire ; que ce motif écarte également le reproche d’erreur et d'absence de cause dans l'obligation litigieux, double base des ouvertures de cassation proposées; Rejette, etc.
Du 10 mars 1818.— Secl. req. — Prés., M. llen-
sous ce rapport, à la censure de la Cour de cassation. — C’est encore dans le sens de la décision que nous recueillons, ici que les auteurs ont généralement enseigne qu'une dette naturelle peut servir de
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rion de Pansey.— Iiapp., M. Borel de Bretizel. — ConcL, M. Lcbeau, av. gén .—Pi., M. Nicod.
SOCIÉTÉ COMMERCIALE. -Solidarité.— Vente.
Lorsqu'une société commerciale a pour objet lâchât cl la revente d’immeubles, la vente d un immeuble faite sous la raison sociale, par un associé seul, est valable tant pour la part de ses associés que pour la sienne propre (Ordonn. de 1073, Ut. 4, art. 7; Cod. cümm.. 22.) (1)
(Bohet— C. Lafontaine.)
Une société en nom collectif avait été formée par les frères Dclpeux ; l'objet de cette société était rachat et la vente des biens nationaux. L’un des associés, le sieur Del peux jeune, v endit en l’an 3 au sieur Lafontaine, un domaine appartenant à la société. — Il est h remarquer que la vente fût faite par Delpcux jeune, seul agissant tant pour Ini personnellement que pour l'antre J. Delpeux frère; il faut dire aussi que le contrat de vente fut signé par Dclpeux jeune, sous la raison sociale.
En cel étal de choses, un sieur Bohet, créancier du sieur Delpeux aîné, poursuit son paiement sur le domaine vendu au sieur Lafontaine ; celuici oppose son contrat de vente. Bohet répond que Delpeux jeune n’a pu vendre seul l’immeuble entier; mais seulement la moitié qui lui appartenait; que la vente était nulle quant h la portion afférente à l’autre associé Delpeux atné : 1° parce que l’art. 7 du tlt. 4 de l’ordonnance de 1673, n’établit la solidarité entre associés en nom collectif que relativement aux dettes : il est ainsi conçu ; «Tous les associés seront obligés solidairement aux dettes de la société, encore qu’il n’y en ail qu’un qui ait signé pour la compagnie et non autrement ; « 2" Parce que les sociétés commerciales sont assujetties aux règles du droit commun, quant à l’aliénation des immeubles; et que, d’après les lois romaines reproduites dans les article* 1862, 1863, 1864 du Code civil, dans les sociétés civiles, un associé ne peut obliger ses coassociés, même en déclarant qu’il agit pour le compte de la société.
4 juillet 1815, jugement du tribunal de première instance île Saint-Malo, qui déclare la vente valable aussi bien pour la portion de Delpeux aîné, que pour celle de Delpeux jeune, par les motifs suivons:— «Considérant qu’il n’est pas douteux qu’un héritage acquis par des particuliers ne peut être vendu régulièrement par l’un d’eux sans le consentement des autres, mais qu’il n’en est pas ainsi des sociétés commerciales en nom collectif, connues sous une raison sociale, que, dans ce cas, chaque associé ayant la signature sociale peut seul contrarier, acquérir et vendre sans la signature des autres, ce qui résulte de l'art. 7 du titre \ de l’ordonnance de 1673; que. si cet article n'applique la solidarité des associesqu'aux dettes, Jousse et tous les commentateurs ajoutent ces mots, « et autres actes concernant le négoce et la société ; * que l'art. 22 du Gode de commerce étend celte solidarité a tous les en^agemens pris sous la raison social*» sans distinction ; que cet art icle ne contient point d innovation législative, puisque les orateurs du conseil d'Etat et du Tribunal n ont rien dit sur cet art. 2*2, lors de la discussion du Code de commerce. »
Appel de la part du sieur Bohet. — 4 juillet 1816
cause à une obligation civile, F. Toullier, I. 6, n° 390 ; Uuranton, t. 10, n° 337, et suiv.
(I) F. en ce sens, Cass. 30 prair. an 13.
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arr«H dp la Cour royale de Rennes, qui, adoptant les motifs des premiers j unes, confirme.
Pourvoi en cassation, pour violation des principes du droit commun en matière de société, notamment de la loi 68, IT. pro sorio. portant : nemo ex sociis plus parte sua potest alienare, et si totorum honorttm socii sint ; pt pour fausse application de fart. 7 du titre 4 de l’ordonnance de 1673. en ce que l'arrêt dénoncé a décidé qu’en matière de société commerciale, uu seul associé pouvait aliéner la part de scs associés dans les immeubles appartenant a la société.
ARRÊT
LA COUR Attendu qu'il est constant et consacré en fait, par le jugement du tribunal civil de Saint-Malo et par l'arrêt attaqué qui le confirme, qu il a eiisté À Saint-Malo une société commerciale en nom collectif, sous la raison sociale J. Delpeni frères, dont l’objet était l'acquisition et la vente des domaines nationaux acquis sons cette raison, et que c'est sous celte raison, sous la même signature que celle sous laquelle il avait acquis, que Jean üelpeui frère, faisant et adssanl tant pour lui personnellement que pour l’autre J. Dclpeni frère, a vendu et transporté a G uézet-la Fontaine les immeubles compris aux contrats passés devant notaires, et enregistrés à Saint-Malo les 9 et 15 p'rair.. 12 mess, et 3 fruct. de l’an 3; d'où il suit que l’arrêt attaqué, en adoptant les motifs du jugement du tribunal civil de Saint-Malo, a fait une juste application de l'art. 7 du titre 4 de 1'ordoDnancc de 1673, qui s’étend nécessairement, dans la généralité et dans l’esprit de sa disposition • tous lesengagemens pris sous une raison sociale; — Rejette, etc.
Du iü mars 1818.— Sert, req.— Près., M. Ilenrion de l’ansej.— Rapp., M Lepicard.— ConcL , M. Lebeau, av. gén .-PI., JII. Raoul.
1° el2® SOUS-TRAITANT. — Privilège. — Trésor.
3* Autorité administrative.— Autorité judiciaire.—Contrariété.— Cassation.
1® Le privilège accordé par l'art. 2 du décret du 12 déc. 1806 aux sous-traitans, pour le montatrt de leurs créances contre les traitons, sur les sommes dues à ceux-ri par lEtat, n'est point restreint uniquement aux sommes représentatives de fournitures faites par les sous-traitans. Il s’étend généralement stir toutes les sommes dues aux traitons par l Etat. (Décret du 12 déc. 1800, art. 2.) (1)
2 *Im restriction apposée au privilège des soustraitans dans l'art. 2 du décret du 12 déc. 1806, par ces mots t Sauf les droits du gouvernement, n'attribue de préférence à l'État que pour les créances qufil a de son propre
(I) La Cour de cassation a persisté dans la jurisprudence consacrée par la décision ci-dessus eu cassant, le 12 mars 1822, un arrêt de la Cour de Paris qui avait décidé que le sous-traitant n'avait pas de privilège sur les sommes dues par l'Etat an traitant, parce qu'il n’aTait pas remis les pièces constitutives de sa créance entre les mains du commissaire ordonnateur, formalité qui n’est prescrite par l’art. t»r du décret de IStl6, que pour fournir aux agens qui auraient quelque raison de ne pas remettre leurs pièces à I entrepreneur principal , le moyen de les faire parvenir à l'administration dans les délais requis, et qui d'ailleurs avait été suppléée dans l’espèce jugée, par la remise des pièces a l’inspecteur général préposé par le traitant pour les recevoir. Y . encore un autre arrêt de cassation du 20 février 1828 , qui décide que le privilège des soua- (raitana s’étend même aux sommes allouées à titre
chef, et non pour celles qu'il a acquises de tiers : à l’égard de ces drrnieres , ü ne peut avoir plus de droits que ceux qu'il représente. (Décret du 12 déc 1806, art. 2.)
3° Il n'y a point lieu à cassation d'un arrêt qui dispose contrairement à des décisions administratives antérieures, si, devant la Cour royale , on n'a pas excipè de ces décisions (2)?
En un tel cas , n'est-il pas nécessaire de déférer à l'autorité souveraine res décisions contraires de l'autorité judiciaire et de l’autorité administrative pour faire cesser leur contrariété (3)?
(L'agent du trésor public — C. Lemaire.)
La compagnie Mayer- Marx, chargée du service des fourrages pour plusieurs divisions militaires, avait sous-traité avec le sieur Lemaire pour la fourniture de la 2.V division militaire, codant les années 13 et 14.— En 1806. les sieurs layer-Marx font faillite — Le sieur Lemaire se trouvait à celte époque être leur créancier pour uue somme de 274,050 fr. Il forme opposition au Irésor public sur les sommes qui leur étaient dues par le gouvernement, cl assigne tous les créanciers de la faillite qui avaient formé opposition sur les mêmes .sommes pour voir dire qu’il serait payé par privilège à tous autres, aux termes de l’art. 2 du décret du 12 décembre 1806. — Les créanciers opposons soutenaient que cette prétention était mal fondée ; parmi eux figurait le trésor public.
Pour bien entendre comment la contestation s’est engagée, ii faut savoir quelle était la position de la compagnie Mayer-Marx, À l'égard du trésor public. — D’une part, le trésor était débiteur des sieurs Mayer- Marx par suite des fournitures qu’ils avaient faites ; de l'autre, il était créancier des sieurs Mayer-Marx, 1° pour une somme de 113,333 fr. 31 cent, comme successeur du comité des receveurs généraux, qui avait une créance de pareille somme sur ladite compagnie Mayer-Marx ; 2° pour une somme de 220,000 fr.# montant des traites souscrites par la même compagnie, et que le trésor public avait trouvées dans la faillite du sieur Després, son agent de change. — Dans cet état de choses, le trésor public avait ifUcréta s upposer a ce que le sieur Lemaire fut payé par privilège de ce que lui devaient les sieurs Mayer-Marx, sur les sommes dues à ceux-ci, pour prix de leurs fournitures au gouvernement. par la raison qu'il voulait faire servir ces mêmes sommes à se rembourser lui-même, 1° de celle de 113,383 fr. 34 cent. ; 2" de celle de 220,000 fr. dont il acté déjà dit qu'il était créancier.— Le sieur Lemaire pour prouver qu’il devait être payé par privilège, disait : Il y a deux
d’indemnité. I’. aussi dans le même sens, Favard de Langlade , fiép , v° Prit., sect. t , § 2, n° 17. — Remarquons Ici que le privilège n’app.irtient point aux livrancier* ou fournisseurs qui ont fait des fournitures pour le compte des sous-traitans : Cass. 3 janv. 1822.
(2) Il est de principe certain, en effet , qu'on ne peut tirer un inovrn de cassation d'un fait dont il n’a été question ni en première instance ni en appel. V. Cass. 24 aoiU 1802; 7 juin 1810; Il fev. 1818, etc.
(3) L’arrêt ci dessus ne résout pas cette question. — I’. sur la question analogue de savoir si la chose jugée incompe temnienl par l’autorité judiciaire, peut
Prévaloir sur une décision administrative contraire, arrêt de Cass, du 29 janv. 1839, et nos observations sur cet arrêt. Y. aussi Chauveau , Compét. admm., n* 882.
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chose* il considérer pour apprécier ma demande 1" si j'ai fait ma réclamation en temps utile, et dans la forme légale; 2* si cette réclamation est fondée.- -Et d'abord, sur la première question, il est reconnu que le sieur Lemaire a présenté les pièces justificatives aux autorités désignées dans les délais et avec les formalités déterminées par le» décrets des 13 juin et 12 décembre 1806, relatifs aux réclamations des smis- IrAitaus et outres agens pour fournitures faites pour le service de la guerre. Ainsi, sous ce premier rapport, la demande du sieur Lemaire est recevable. — Sur le fond du droit, il est facile de la justifier: l’art. 2 du décret du H déc. 1806. attribue formellement au sieur Lemaire le privilège qu’il réclame; il est ainsi couru : • Les bordereaux délivré-» en exécution de i article cl-defcui, par les commissaires ordonnateurs aux sons-traitantL préposés, ou agens auront pour cenl-d, lorsqu'ils les présenteront aux tribunaux la mémo valeur que les pièces dont la remise aura été faite, et lorsqu'ils les présenteront aux tribunaux, ils leur tiendront lieu d’opposition, tant snrlcs fonds que le gouvernement jiotirrail redevoir aux entrercneiir* pour leurs fournitures, .pu* SOI lé Ctth onnenient que le ministre aura exigé de ces entrepreneurs, sauf les droits du gouvernement, et ce nonobstant toute cession ou transfert qui aurait été fait par les entrepreneurs. Le trésor public recevra les oppositions des sou*>-trai(an>, porteurs des bordereaux arrêtés par les ordonnateurs. Ils auront nn privilège spécial sur les sommes à payer aux entrepreneurs jusqu’il concurrence du montant de ce qui leur sera dû pour les fournitures comprises auxdiU bordereaux. »
En outre, un avis du conseil d'Etat du 11 Juin 1810, interprétant ccl article, porte « que le soustraitant, préposés, ou agens «fuite entreprise , désignés par le décret du 12 décembre 1806. doivent jonir dans les cas prévus par l'article 1,r du privilège spécial qui leur est accordé par Part. 2, sur les porteurs de transfert d une date antérieure à ce décret. * — Cette décision était fondée sur le motif, nue In mesure par laquelle on avait accordé le privilège aux soos-traltans, avait été dictée dans (’intérél des soiis-lrailans et par Pespril de justice du gouvernement qui avait voulu leur donner une garantie des sommes dues pour les fournitures qu’il avait reçues directement de cessons trnltans. — Sans donte.il n’est besoin d’aucune réflexion pour montrer que ces dispositions légales attribuent nu sieur Lemaire le privilège qu’il réclame d’être payé par préférence h tous antres créanciers, sur lès sommes ducs par le gouvernement aux sieurs Mayer-Marx.
L’agent du trésor public répondait : — Il est Incontestable qu'nui termes de Part. 2 du decret du 12 décembre 1806. le sieur Lemaire a, en sa qualité de sous-traitant, un privilège sur les sommes due« par le trésor à la compagnie Mayer-Marx; mais soutenir que ce privilège porte sur toutes les sommes généralement quelconques dues |iarle
f gouvernement, c'est commettre une grave erreur; c privilège du sous traitant ne peut s’exercer que sur les sommes représentatives des fournitures qu’il a faites, et nullement sur In généralité de celles ducs par l’Etat au traitant pour des fournitures antérieures ou postérieures a celles dont le sous-traitant demande h être juiyé: cela résulte évidemment de l’esprit de la loi, qui lui accorde un privilège; car ce privilège ne fui est attribué que par l'effet d’une espèce dê droit de suite sur sa chose. Dans l’espèce, les fournitures réclamées par Lemaire ont eu lieu dans les trois premiers mob de Pan 1 1 ; d’un autre cûlé. il n’est r dû par le gouvernement à la compagnie Mayer-Marx, pour
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les fournitures laites en Pan 14 et en 1800. Ces deux points de fait établis il est évident que le iirivilége de Lemaire ne peut plus s'exercer sur les sommes dues par le gouvernement.
19 mars 181 1 . jugement du tribunal de première instance, qui rejette la demande du sieur Lemaire, par les motif* suivons: — • Considérant que le privilège établi par le décret du 12 déc. 1806 n’est que spécial, aux tonnes dudit décret et de l’avis interprétatif du conseil d'Etat, du 2 juin 1810; que tout privilège spécial doit être rcatreint .ni cas précis pour lequel il a él< celui des sous-trailans n’est évidemment établi que sur les sommes représentatives des fournitures qu’ils ont réellement faites ; et cela par l’effet d'une espère de droit de suite qu’on leur a donné sur leur propre chose, mais non pas sur les somme* représentatives des fourniture* qu'il* u’auraieiil pas faites: qu'il est constant an procès que les fournitures faites par Lcmalse, en l'acquit et a la décharge de la compagnie Mayoi • Marx, l ont été pendant les trois premiers mois de i’an 14; qu’il résulte d’une lettre du ministre de la guerre, en date du 2i février 1811 que la coni|>agnio Mayer-Marx, loin d'avoir a prétendre aucune somme du gouvernement pour te service des fourrages, exécuté pendant les années 14 et 1806 se trouvait encore reliquataire de plus d’un million pour le serv ice de ces minées, et que sa créance, compensation faite de ce débet, ne porto que sur les année» 12 et 13; qu'ainsi, les deniers saisis au trésor public, sur la compagnie Mayer-Marx, par l’effet de l’opposition du sieur Lemaire, ne proviennent nullement des fournitures faites antérieurement au service dont il avait été chargé, et ne sont pas conséquemment susceptibles d’étro frappées, en faveur dudit l«cniairc, du (wivitége établi par le décret du 12 décembre 1806. •
Lemaire interjette appel : — Il soutient que lo privilège à lui attribué par l’article 2 «lu décret du 12 décembre 1806, porte généralement sur toutes les sommes dues par le gouvernement a la compagnie Major-Marx, sans distinguer si lea sommes sont dues précisément pour les fournitures faite» par lui Leinnlrc. ou bien si elles sont le résultat de fournitures faites antérieurement ou postérieurement a l'époque où il a été* « hargé du service : Il invoque les termes mêmes du décret qui ne font aucune distinction, et qui, loin «le restreindre l'ciercice du privilège a certaines sommes déterminées. l’élendcnt même au fonds du cautionnement fourni par le traitant.
De son cûlé, l'agent du trésor cherche toujours à justifier In distinction admise par le tribunal do première instance ; il ajoute en outre : le privilège accordé aux sous-trnitans par l’art. 2 «lu «16cret de 1806, se trouve restreint par le même article, et .subordonné aux dndts «lu gouvernement par ces expressions, sauf les droits du gouvernemenl. Or. dans Pcspècè, *c gouvernement étant créancier pour une somme considérable. II faut qu'il soit remboursé avant que Lemaire puisse exercer son privilège; enfin celte restriction formelle n’existilt-elle pas , il resterait toujours v rai «pie le gouvernement se trouvant à bi fois débiteur et créancier de la compagnie Mayer- Marx, la compensation a dû s'opérer aux termes «le l'art. 1289 du Code civil, sur les sommes dont il éinil débiteur jusqu’à concurrence de ccllrsdont il était créancier, et que, par conséquent, le sieur Lemaire ne peut exercer son privilège que sur les sommes qui resteront ducs, déduction faite de celles que réclame le gouvernement.
Lemaire ré|>ond que la restriction apporté© au privilège du sous-traitant par ces mots, sauf les droits du gouvernement, ne doit s entendre que
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des droits appartenant en propre au gouvernement. ot nullement deceni que le gouvernement ■ acquis d'un lier», et qu’il eierce comme reprétenlanl ce tiers: car alors il ne peut avoir plus de droits que celui dont II tient la place; — Que la Compensation ne pouvait être opposée, parce que la créance de Mayer-Mari sur le gouvernement, n’ayant été liquidée qu'en 1810, c’était seulement a cette époque qu'aurait pu s'opérer la compensation d'après l’article li!H ; mais que. dès lors,
11 eiislail un obstacle qui avait dû l'cmpéchcr, car le privilège de lui Lemaire, et les oppositions de plusieurs autres créanciers subsistaient antérieurement. cl l'article 1298 du Code civil, porte
ue la compensation ne peut avoir lieu au préju-
Ice des droits acquis à un tiers.
22 juin 1810, arrêt de la Cour de Paris, Inlirmatlf du Jugement de première instance ; il est conçu en ces termes : — Considérant, sur le privilège réclamé par Lemaire . que le décret du
12 décembre 1806 est applicable au sous-traitant Lemaire , qui . conformément au décret du 13 juin, avait déposé dans les bureaunlii commissaire ordonnateur de la 25* division militaire, rl dans le délai prescrit à peine île déchéance , tontes les pièces comptables devant servir à assurer son privilège ; qoo restreindre le privilège des sons-lraitans auv sommes purement représentatives de leurs fournitures, ou aui fournitures faites antérieurement nui décrets des 13 juin et 12 déc. IHOfl, ce serait contrarier la lettre et l’esprit du décret du 12 déc 180(1 et de l’avis du conseil d'Etat du 11 Juin 1810, d'après lesquels le privilège accordé nui sous-lraitans s'étend sur tous les fonds qne le gouvernement peut redevoir nui entrepreneurs par suite d’une liquidation générale, et même sur le cautionnement que le ministre anrait ciigé d'eui, et ce , nonobstant tout transfert nu cessions antérieurs : considérant, sur l’etreption proposée par l’agent du trésor royal contre le privilège du sous-traitant, que les termes restrictifs du décret du 12 déc. 1800, sauf les droits du gouvernement . ne peuvent s'appliquer a une créance de la nature de celle que réclame le trésor, et pour laquelle il ne saurait avoir plus de droits que les tiers porteurs qu'il représente ; considérant . sur la compensation prétendue par l'agent dn trésor, qu’au 12 mai 1806, Jour auquel le trésor a restreint il 331.000 fr-, par émargement sur le registre . l’opposition qu il avait formée sur la compagnie Mayer, le 17 mars précédent . nulle compensation de celte créance avec les sommes dues par le ministre de la guerre à cette compagnie n’a pu avoir lieu: considérant, en effet , premièrement, que la loi n’admet la compensation qu'entre creances respectivement liquides et eilgibles -, que si . la créance résultant des traites dont le trésor se trouvait porteur en 1800 était liquide cl evigible , il n’en était pas de même de la créance de la compagnie Mayer . snr le ministère de la guerre , puisque celle dernière creance n’a été liquitlée et déllnitlveineut liléc à 867,703 francs 93 centimes qu'en juin 1810 : considérant, en second lien, que la compensation n’a pas lieu au préjudice des droits acquis A des tiers; qu' indépendamment du privilège acquis au sous-traitant Lemaire, il eiislail il l'époque dn juin 1.310 , sur ta compagnie Mayer, des oppositions formées en janvier, février et mars 180(1 , tontes antérieures à celles du trésor , et dont les causes «cédaient 3UO.OUO francs ; considérant, en troisième lieu, que Lemaire n’a point consenti la compensation qu’il conteste aujourd'hui, puisque le concordai du 30 avr. 1807. duquel le trésor ferait résulter cc prétendu consentement renferme, au contraire, la réserve «presse et formelle du
Cour de ennatlon. ( 1(1 mars 1818. ) fil
privilège de Lemaire , réserve qu’il a réitérée Ru tribunal de commerce , sur le procès-verbal de vérification ci affirmation de ces créances. »
IHHJH VOI en cassation de la part de l’agent du trésor. — Il soutenait: 1" (lue l’arrêt dénoncé avait méconnu l’esprit du décr. du 12déc. 1800, en accordant an sous-traitant un privilège sur toutes les sommes dues au irailant par le gouvernement, tandis qne ce privilège ne devait porter que sur les sortîmes représentatives «les fournitures faites par Ic’suus-traitant; 2" Que l’art. 2 du même décret avait été violé dans la disposition par laquelle il subordonne le privilège du soiis-traltanl. ani droits du gouvernement , puisque la Lotir sans avoir égard A la restriction apportée au droit du sous-traitant, par ces mots -sauf les droits du gouvernement,* avait décidé que lesieur Lemaire «errerait son privilège avant que le gouvernement eût été rembourse du montant de ses créances ; 3° Qu'on avait fait une fausse application îles art. 1291 et 1298 du Code civ. — L’art. 1291 décide bien , à la vérité, disait-on, que la compensation n’a lieu de plein droit qu'entre dcui dettes liquides ; ainsi, si I on oppose à une personne qui réclame une créance liquide, une dette qtd ne le soit pas , elle a droit de dire que la compensation ne peut avoir lieu; mais si, tout au cuntralre, le porteur d’une créance liquide consent a cc que In ^ compensation s'en opère avec une dette mm liquide, on ne peut lui opposer l'art. 1291 pour empêcher la compensation; or, c’est précisément le cas où se trouve placé le trésor ; créancier de la coiiquigiitc Mayer-Mari d’une somme liquide, il a consenti à compenser cette créance avre les sont- > mes dont il se trouverait debiteur euvers ladite compagnie Mayer-Man par le résultat des comptes non encore arrêtés ; dès lors la compensation a do avoir lieu réellement, sinon par la seule force de loi. du moins par la volonté de la partie qui avait droit de s’opposer A la compensation.
A” Entln l’agent du trésor représentait déni décrets, l’un du tüscpl. 1811, l’autre du 20 avr.
1812. qui avaient ordonné la compensation refusée par la Leur royale. Il soutenait que la Cour, en décidant sur ce point coutraircment A ces dcui décrets, avait violé les loisdes 16 auAt 1790 et 16 fruel. an 8, qnl interdisent aui tribunal» la connaissance des actes administratifs; en vain, ajoutait-il, ou voudrait se retrancher sur ce que les décrets susrelatés , n'ont pas été produits devant la Cour royale ; l’art. 170 du Code de proc. lui imposait l'obligation de renvoyer d'office, la cause devant qui do droit, puisqu'elle était incompétente raiione maleriir. En un mot , il cvislc un véritable couffi! cuire l’autorité judiciaire el l’antorilé administrative, par ml te des décrets dcsl.S sept. 1811 et 19 avr. 1812, el de l’arrêt de laCuor royale ; l’autorité judiciaire se trouve en contradiction avec l'autorité administrative ; peu importe que la première li ait pas eu connaissance des décisions de la seconde, il n’en est pas moins vrai que leurs jugeuicns sont en op|H>sition , cl qu’il est important de faire cesser celle opposition : or, la I iour de cassation peut seule, statuer par voie de haute juridiction sur cette difficulté, et en réformant l’arrêt de la Cour royale . rendre auv dérisions de l’adminislraliun toute leur force et tout leur effet.
Sur cc dernier moyen , le defendeur répondait:
La matière soumise A la Cour d appcl . n’était point de sa nature administrative ; d'ailleurs on n’eicipait point devant elle , des décisions administratives, elle n'avait donc aucune raison pour se déclarer incompétente; et bien que son arrêt se trouve en opposition avec le décret des 15 sept, ot 19 avr., on ne peut en demander la
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cassation ; cor la Cour suprême ne peut se livrer à l’eiamcn de moyens qui n’ont pas été présentés devant le tribunal dont le jugement lui est dénoncé.— Il est d'ailleurs contraire à tous les principes d'élever un conflit d'attributions, lorsque la contestation se trouve déjà jugée en dernier ressort. Un arrêté du conseil d'Elal , en date du 6 févr. 1815, le décide formellement. Ainsi, dans l’espèce, l'arrêt de la Cour de Paris ayaul prononcé définitivement sur la contestation , il n’est plus possible d'élever le conflit : et en outre, en supposant qu on pût le faire, ce ne serait pas à la Cour de cassation qu'il appartiendrait de prononcer, puis-
3ue le conflit se trouverait établi non pas entre eu* tribunaux, mais entre l'autorité judiciaire et l’autorité administrative.
arrêt (après dèlib. en ch. du cons.).
LA COUR .—Attendu, lu que l’arrêt dénoncé a jugé en fait, et conformément aux dispositions combinées des décrets des Cl juin et 12 déc. 1800, que le défendeur avait déposé, en temps utile, les pièces justificatives de ses fournitures ; — 2° que , suivant les termes du décret du 12 déc. 1806, et de l’avis du Conseil d'Etat approuvé le 11 juin 1810 , les sons-traitans ont . pour le montant de leurs fournitures , un privilège sur toutes les sommes, sur tous les fonds dus aux entrepreneurs généraux , tant pour leurs fournitures , qu’à titre de cautionnement , et qu'ai nsi l'arrêt dénoncé »>st conformé littéralement à ce décret et à cet avis du conseil d’Etat loin de les avoir violés, en décidant que le privilège du défendeur s'étendait à tous les fonds dus par le gouvernement a la compagnie Mayer-Marx, et non pas seulement aux sommes représentatives des fournitures faites par le défendeur ;— 3» que ces expressions du décret du 12 déc. 1806 • sauf les droits du gouver nement , • ne peuvent évidemment s'appliquer contre les sous Irai tans qu'a des droits qui, par leur nature, doivent prévaloir sous le privilège même accordé aux sous-traitans, et qui ne peuvent résulter que d'avances faites par le gouvernement aux entrepreneurs généraux pour raison de leurs fournitures, ou d'indemnités dues au ouvemement par mauvaise gestion à raison desiles fournitures .mais que l'arrêt dénoncé a jugé en fait que, dans l'espèce, ce n’étaient pas des créances de cette nature que le demandeur voulait faire prévaloir sur le privilège conféré au défendeur par le décret susdaté. mais bien des créances qu’il tenait de tiers porteurs, et pour lesquelles, en conséquence, le demandeur ne pouvait avoir plus de droits que n’en auraient eu ces tiers porteurs qu’il représente, d’où il suit que l'arrêt dénoncé , en décidant que le demandeur ne pouvait faire résulter de ces créances une exception au privilège conféré au défendeur, et n'avait pu d’ailleurs en acquérir la compensation, soit au préjudice du privilège du défendeur, soit au préjudice des oppositions formées par d'autres créanciers avant celle faite par le trésor, loin d’avoir violé le décret du 12 déc. 1800 et les art. ! 1289, 1291 et 1*298 du (Iode ci v., en n fait an con- | traire une juste application; — t»que la contesta- j lion , dans l’état ou elle a été présentée et discu- j tée, soit devant le tribunal de première instance, soit devant la Cour d’appel, dans l’état où clic a été jugée par l'arrêt dénoncé , ne présentait aucun débat sur l'examen, le sens ou l’application d'aucun acte administratif qu’elle était restreinte à de simples questions de droit, dont la con-
(1) Cela est constant en jurisprudence. F. Aix,
6 Juill. 1813; Colmar, 29 août 1r2I ; Bourges, 10 juill. 1828. — F. aussi sur la résolution du contrat de remplacement au cas de désertion du remplaçant. Cass. 10 août ISIS, et la note.
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naissance était dans les attributions du poovoi judiciaire , et qu'aussi aucun moyen d’incompé tence n’a été proposé; que ni la décision du ministre du trésor et l'engagemenlde Mayer-Marx, du il févr. 1806, ni les décrets des 15 sept. 1811 et 19 avr. 1812 n’ont été produits ou seulement invoqués devant la Cour royale de Paris; que le demandeur n’a pas même allégué . devant celte Cour, que la compensation qu’il réclamait d’après le droit commun t eût été déjà consentie ou ordonnée , soit par la décision du ministre et l'engagement de Mayer- .Marx, soit par les décréta susdalés, soit par les ordonnances dont la remise lui était demandée et qu’il ne représentait pas : qu’ainsi la Cour royale de Paris u’ayaul statué ni pu statuer sur ces actes , son arrêt ne peut être cassé, par le motif qu'il ne s’y serait pas conformé, et que. d'ailleurs, la Cour de cassation ne peut se 'livrer à l'examen d'actes et de moyens qui n'ont été ni produits ni invoqués devantla Cour royale par laquelle a été rendu l'arrêt dénoncé ; de tout quoi il suit que l’arrêt dénoncé n'a violé aucune disposition des lois invoquées par le demandeur Rejette.
Du 10 mars 1818.— Scct. civ.— Prés., M. Brisson.— Happ. , M. Chabot. — Concl., AI. Cahier, av. gén.—Pl. , A1M. Darricux et La vaux.
REMPLACEMENT MILITAIRE.— Échange dk numéro. — Condition résolutoire.
Lorsqu’un conscrit remplacé f au moyen d’un échange de numéros, a promis tm prix à son remplaçant pour le cas où il serait dispense’ de partir , s il arrive que le numéro du remplaçant soit appelé, la condition résolutoire n’est pas accomplie par cette seule circonstance ; il faut de plus que le remplacé parte effectivement. — St donc le remplacé obtient d'être réforme, s’il n’y a pas départ effectif, la condition résolutoire n’est pas accomplie; le prix du remplacement reste dtl. (Cod. civ., 1183 ) (1)
(Rageot C. Isabel Desnouvries.)
Du 11 mars 1818.— SecL roq.— Près., M. neurion de Pansey. — Rapp.. M. Brillat-Savarin.— Concl., M. Lcbeau, av. gén .—PI., AI. Billon.
JURY. —Liste.— Notification.
La notification de la liste des jurés faite à un accusé, en parlant à son coaccusé , et non à lui-même, ne prouve pas légalement que la copie lui ait été remise, et par conséquent est nulle. {Cod. d’inst. crim., 393.) (2)
(Simon.)— arrêt.
Là COUR; — Vu l'art. 39* du Code (d'inst. crim. ; —Attendu que, d'après cet article la liste des jurés devait être notifiée à chacun des coaccusés; que cette nolilicition ne pouvait être faite que par la remise à chacun d’eux de la copie de celle liste ; que Parrabère, coaccusé de Simon, était sans caractère pour recevoir la copie destinée h ce dernier; que l'énonciation constatant qu’il l'a reçue ne prouverait nullement qu’il l ait remise à Simon El attendu que dans l'exploit de notiiii ation de In liste des jurés, il est dit qu’il a été baillé et laissé copie de ladite liste cl de l'exploit à Parrabère et n Simon, en parlant à Parrabère tant pour lui que pour Simon, son coaccusé ; que rien ne prouve légalement que Parrabère ait remis à Simon la copie qu'il aurait prise pour lui, ni par conséquent que
(2) F. en ce sens, Cass 26 brum. et It vent, an S; 13 nov. 1818 ; 23 mars 1820; 29 juill. 1825; Meriio, Ripert., r* Juré, $ 1,
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Simon Paît reçue ; d'où il suit qu'à l’égard de ce dernier , la notification prescrite à peine de nullité par Part. 394 du Code d’inst. crim., n’est nullement constatée; — Casse, etc.
Du 12 mars 1818. — Secl. crim. — Rapp., M. Ol I nier.— Concl., M. Giraud, av. gén.— Pl.> M. Lattis.
VOL.— Copropriété. — Succession.
La copropriété dans les effets mobiliers n'exclut pas raclion du vol pour la soustraction frauduleuse de ces effets par un des copropriétaires au préjudice des autres. (Cod pén., 379 et 380.)— Ainsi, l'oncle qui soustrait frauduleusement, au préjudice de son neveu , des effets dépendant d’une succession qui leur est aévolue en commun, se rend coupable de vol et est passible des peines portées en Fart. 401 du Cod. pén. (1).
(Mongrolles frères.)
Les frères Mongrolles sont traduits, à la requête du ministère public, devant le tribunal correctionnel de Protins, comme prévenus: — • D’avoir commis des soustractions frauduleuses de pièces d’argenterie et des sommes de deniers dépendantes de la succession de Jean-Louis Mongrolles, leur père au préjudice de leurs cohéritiers. *>— 19 nov. 1817 , jugement qui renvoie les frères Mongrolles de l'action correctionnelle intentée contre eux , réservant aux parties qui se prétendaient lésées le droit de se pourvoir par action civile, si bon leur semble.
Appel, et le 4 fév. 1808, jugement du tribunal correctionnel de Melun, qui infirme le jugement du tribunal de Provins, et condamne les frères Mongrolles a une année de prison et à 50 fr. d’amende, conformément h l’art. 401 du Code pénal.
Pourvoi en cassation , de la part des frères Mongrolles, pour fausse application de l’art. 401 du Code pénal.
arrêt ( après délio. en ch. du cons.).
LA COUR Attendu, \° relativement à Part.
(l)Ko droit romain, le cohéritier qui détournait les effets d’une succession ne commettait point un vol : rat h*eredttariœ furtum non fit. (L. 6, (T., expilatv haredilatis. ) Dans notre ancienne jurisprudence, la même règle était observée : « Ce privilège, dit Merlin, était fondé sur l’espèce de droit qu’il* ont sur les choses mêmes qu’ils soustraient, et qui permet en quelque sorte de présumer que les soustractions ne se font pas dans l’intention de vo- 1er. »{Répert., v° Fol, sect.2, §4, art. 2.) La peine contre un cohéritier oui détournait les efTeu de U succession était, t° d’èlre déclaré héritier pur et simple; 2° d’être privé du droit dans les choses détournées. Le Code pénal a-t-il conservé celte jurisprudence? Bourguignon a soutenu l'affirmative ; il se fonde : 1° sur ce que la chose héréditaire appartient pour une part indivise au coheritier, et que Paru 379 n'admet le vol que des choses qui n’appartienneot pas à autrui; 2° sur ce que Part. 380 ui affranchit de Tact on criminelle pour vol les poux, les ascendans, les descendais et les alliés au même degré, n’est nullement restrictif; 3° sur les principes de notre ancien droit qu'aucune disposition de notre droit nouveau n’a formellement abro- «**. i Jurispr . des Codes crim., U 3, p. 365).— -Noua pensons, avec MM. Chauveau et llelie , que celle opinion ne saurait dire admise : « En premier lieu, disent ces auteurs, les régies de la loi romaine et do notre ancien droit ne peuvent exercer ici aucune influence ; le Code ne les a pa» rappell es ; I exception qu’elles avaieut formulée se trouve doue eÜacée par le droit commun. Ensuite, de ce que la
379 du Code pén., que la copropriété dans des effets mobiliers n'exclut pas Faction de vol pour la soustraction frauduleuse de ces effets par un des copropriétaires au préjudice des autres;— Attendu, 2° que si l’honnêteté publique peut interdire cette action en certains cas, et à l’égard de certaines personnes, res cas et ces personnes ont été déterminés par l’art. 380 du Code pénal de 1810; que les dispositions de cet article ne peuvent être étendues; qu’il s’ensuit l’abrogation de toute législation ou de toute jurisprudence qui ne leur serait pas conforme; que les art. 792 et 801 du Code civil ne sont relatifs qu'à l’intérêt civil et aux instances civiles; qu’il n’en résulte aucune modification aux droits de l’action publique et à l’application des peines prononcées par le Code pénal ; — Et attenuu qu'il a été reconnu et déclaré en fait par le jugement attaqué, que les demandeurs s'étaient rendus coupables d’une tentative de vol de partie des effets de la succession de leur père, au préjudice de leurs autres coheritiers , qu’eu leur appliquant les art. 2 et 401 du Code pén., ce jugement en a fait une juste application, attendu d’ailleurs que la procédure est régulière;— Rejette, etc.
Du 14 mars 1818. — Scct. crim. — Prés.,M. Barris.— Rapp., M. Leçon tour.— Concl., M. Giraud, av. gén .—PI., M. Guichard.
FAILLITE.— Non-commerçant.
Un individu , autrefois dans le commerce , mais qui Fa abandonné, ne peut plus être considéré comme commerçant. — En conséquence , il ne peut être déclaré en faillite s’il n'est pas établi qu'il a continue de se livrer à des opérations commerciales (2).
(Lambert— C. Saint-Denis.)— arrêt.
LA COUR;— Vu l'art. 437 du Code de comm., portant : «Tout commerçant qui cesse ses paiemens est en état de faillite; » — Et attendu qu’i| résulte dudit article que les commerçans peuvent seulsétre déclarés en faillite Que, dans respèce
l’arrêt dénoncé n’a déclaré constant en fait, ni
chose héréditaire appartient, pour une partie, au cohéritier qui » en empare, faut-il conclure que cet objet, n'étant plus la chose d'aulrui, ne peut devenir la matière d’un vol? Est-ce qu'elle ne reste pas la chose d’autrui dans les parties qui n’appartiennent pas à ce cohéritier? Est-ce qu'on doit distinguer entre le vol de la partie d'une chose et le vol de sa totalité? Comment le droit même indivis de l'agent au liera ou au quart de cet objet, pourrait-il légitimer la soustraction frauduleuse des parts qui ne lui appartiennent pas? » ( Théorie du Code pén., t. 6. p. 581.) — On objecte la déchéance prouoncée ar les art. 792 et 801 du Code civ., qui déclarent entiers purs et simples les cohéritiers qui ont diverti ou recèle des effets de la succession. Mais cette peine, purement civile, celte restitution prononcée contre l'héritier, ne fait aucun obstacle à l'exercice de l’action publique, ai la oouslraciion a les caractères d'un délit. — On objecte encore les motifs de convenance qui ont fait interdire l’action criminelle entre époux, et entre ascendans et descendais; mais la loi n’a point étendu cette exccpiion aux vols commis par des coheritiers au préjudice les uns des autres ; on ne peut donc que la restreindre dans ses termes. V. au surplus, dans ce aeni, Cass. 27 lév, 1836. *
(2) C’est un principe constant que les commerçans seuls peuvent être déclarés en faillite, et que les dispositions concernant les faillites ne peuvent être appliquées aux non-commerçans en état de déconfiture. V. Bruxelles, 17 fev. 1810; Paria, 21 aura même année, et les notes.
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que Lambert père, qui avait abandonné l'exploitation des forges du moulin Rennul. h la tin de 1805, eût conliuué le commerce postérieurement a cet abandon, et fût commerçant aul*Toct.1809, époque à laquelle la Cour de Caen a flyé le commencement de la prétendue faillite, ni qu'il fût a celle même époque associé dans le commerce de son gendre et de scs «titans ; — Qu’nlnsi l'arrêt a .i l'égard <it* Lâmben père, nota comioor* vaut, les dispositions de l'art. 437 du Code de connu.;— Lasse, etc.
Du 10 mars 1818. — Sert. civ. — Hnpp ., M. Porriquet. -Coud . M. ('.allier. a\ . gén. —/*!., MM. Guibout, Delngrange et Rochelle.
RENTE.— RuiBouBaEaiBXT.— Fait du soiyx- RAUt. — -Opposition.
Le créancier d’une rente a le droit d'exiger le remboursement du capital , si les immeubles affectés au service de la rente viennent à périr.— Le débiteur ne peut se refuser au remboursement, en offrant des sûretés nouvelles, meme dans le cas où les premières auraient péri par le fait du souverain (Cod. civ., 1912 I. I
/A débiteur d’une rente assise sur les maisons du pont U a rie, démolies en ver ht de l’édit de 178<i, ne peut refuser de rembourser le capital sous jtrètexte que le créancier n'a pomt formé d'opposition entre les mains du trésorier de la ville, comme l’exigeait l'art. Il de rédit.—Les tiers seuls et non le ilébiteur peuvent se finie in, titre du défaut de précaution de la part du créancier.
(Caltet— il. les héritiers Dailly.)
En 1777, le sieur Dailly père, constitua une rente perpétuelle de *200 fr.. au capital de 4,000 fr., au protil de ta veuve CallcU— Pour sûreté, il hypothéqua tousses biens, dans lesquels étaient comprises deux maisons, situées à Paris, sur le pont Marie.— Ko 1781, le sieur llailly Gis constitua, en faveur de la mémo veuve CaUel, une pareille rente de 2<"> fr.; m»ii père se porta OM Ifllléllta, Il hypothéqua également tous ses biens, pour sûreté de cette rente.- tu édit du mois de sept. 1780 ordonna ia démolition de toutes les maisons situées sur le pont Marie.— Postérieurement, décès de la veuve Caltet cl de Dailly père.— Eu cet état, le sieur Cattet lils demande, contre les héritiers Dailly , le remboursement des deux rentes de 1777 et «I - 1781, 'tir le fondement que les maison! situées sur le pont Marie, qui (aboient la principale sûreté du paiement de ces rentes, u'existent plus, ayant été démolies en vertu de l'édit de 1786. —Les héritiers Dailly répondent : lu A l'égard de la rente de 1777. constituée par leur auteur, que l edit de 1780, en ordonnant la démolition des
(I) Celle décision considéra comme alternative au choix du créancier l'obligation contenue dans l’art. 2131 d'après lequel le créancier peut poursuivre son remboursement dés à présent, ou obtenir un supplément d'hypothèque , dans le cas où l'immeuble .assujetti a péri ou éprouvé des dégradations de manière à le rendre insuffisant pour la sûreté du créancier ;el elle considère ceUe obligation comma alternative au choix du créancier, encore même que la diminution des sûretés hypothécaires provienne d'un cas de force majeure, et ne puisse des lors être imputée au débiteur Mais cette décision a été vivement critiquée. M.Kavard de Langlade en la rapportant ajoute qu’elle repose nécessairement sur le lait que les immeuble* restant au debiteur étaient insufhsaua pour ia sûreté du créancier ; que sans celte circonstance, il est évident que la demande en remboursement n'eùl pu été fondée. V. Hépert.f
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maisons situées sur le pont Marie, portail (art. 11}? « Que les créanciers des propriétaires de ce* mal* sons seraient tenus de former opposition au remboursement des indemnités obtenues par ces propriétaire», cnire les mains dn trésorier de la viUe de Paris; • que la veuve Cattet avait négligé de faire cette opposition . qn'aintf c'était sa faut par le paiement de l'indemnité à Dnillv père, les sûretés de la rente s’étalent trouvées mmlnuécs; mPau surplus, les biens restons du sieur Dailly étalent plus que suffisons pour assurer le paiement de cette rente ; mais que, dans tous les eas, ils o (Tr, lient 1rs sûretés que le tribunal jugerait nécessaires ; — 2° Relativement à la rente de 1781, ils prétendaient qu'elle avait été constituée par Dailly Gis; que Dailly père n’avait Tait que se porter caution ; que les’ sûretés données par le fils existaient encore en entier; qu'ainsi Cattet n'était pas fondé à agir contre la caution, puisqu'il ne pouvait pas agir contre le débiteur principal.
18 uov. 1813, jugement du tribunal civil de la Seine qui ordonne le remboursement des deux rentes.
Appel.— 22 août 181 4. arrêt de ia Conr royale de Paris, iiiiirrnatif du jugement de première instance ; cet arrêt déclare le sieur Caltet non recevable dans sa demande en remboursement de la rente do 90 avril ITM ; et, quant a < elle du 13 déc. 1777, ordonne aux héritiers Dailly de fournir une nouvelle hypothèque sàfBsantc, dans lo délai (Tua mois; passé lequel, II pourra être contraint ad
POURVOI en cassation, pour contravention aux art. 1 134, 19l2et 2131 du Code civ.— D'abord, on dit pour le sieur Cattet : Dailly itère n'était pas simple caution de In rente de 1781, constituée par son Dis; il était caution solidaire, comme le poêlent les termes du contrat. Ainsi, la Cour royale ne pouvait pas déclarer la demande en remboursement de cette rente, formée côntre lui, non recevable, par la raison qu'elle ne pouvait nas étro intentée contre Dailly fils; dès que Dailly père était codébiteur de telle rente, le sieur Câtlel était fondé à en poursuivre le remboursement contre lui seul, aussi bien qu'il pouvait poursuivre contre le remboursement de celle de 1777, qu'U avait personnellement constituée, aux termes do l’art. 1209 du juoac civ,— En second lieu, redit de 1788, qui ordonuailaux créancier» de» propriétaires des maisons situées sur le bout Marie, do former opposition au paiemcul des »QUtme$qq| devaient être accordées à ces propriétaires, à titre d indemuité, ne peut, d aucune manière, être oppose au sieur Caltet, qui a négligé de faire cctlo opposition; car l'édit n'avait établi celte mesure ue pour rendre régulière la libération de la ville c Paris ; cl celle mesure uc pouvait, en aucun
V* Hypothèque, sert. 2, $ 3, n° II.— C’est aussi ce qu'enseigne M. Troplong, des Hypothèques , tom. 2, n* 542, qui n'accordeau créancier l'option d’exiger son remboursement ou d'un supplément d'hypotheque, que dans le cas où la diminution de» sûretés hypothécaires est le fait du debiteur, mai* qui attribue cette option au débiteur d'après les principes généraux, lorsque les détériorations ont eu lien par force majeure. Tel est également te sentiment do l)uranton, 1. 19, n°380. Y. en outre, sur la question analogue et très controversée de savoir si le créancier à terme peut requérir la déchéance du terme contre son debiteur, lorsque celui-ci a vendu une partie quelconque des biens affectés à son hy pothèque, et cela avant même que l'acquêreor se soit mis eu mesure de purger, nos observation» sur uuarrû do Cass, du 9 jaov. 1810.]
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Irais do ronto dont il s’agit ne peuvent être régis que par les lois anciennes, et non par le Coda civ. , puisqu'ils datent de 1777 et de 1781. Or, les lofs anciennes déclaraient formellement que le débiteur d'une rente perpétuelle ne pouvait être contraint au remboursement du capital , lorsque les hypothèques qui la garantissaient venaient à périr , qu'au cas de refus de sa part de fournir uné nouvelle hypothèque. (F. Pothier, Traité du rouirai de constitution de renie, chap. I . S 3, n"f;8 ; Itasnoge, Traite" deslnjpothèipies. part. 2, chap. 3.) — pomment, d'ailleurs, voudrait-on appliquer « l'espèce, lesarl. 1912 et 3131, qui s’occupent de cas tout h fait différons. -L art. 1913 dit que le débiteur d'une rente peut Pire contraint au rachat , s’il manque à fournir les sûretés promises, ce qui doit s'cnicudrcdu cas où il refuse de donner h» sûretés convenues . cl sou pas relui où, après les avoir données, c es sûretés se trouvent diminuées . comme dans l'espèce , de plus . cela doit s'entendre du cas où c’est par son propre fait, que les sûretés ne sont pas fournies, s’il manque...., dit l'article, cl alors il est juste qu'il puisse être contraint au rachat, parce qu'il viole ouvertement la convention; mais, dans l'espèce, c’est un fait étranger au débiteur, c'est le fait du gouvernement qui a diminué les sûretés, cl le débiteur ne refuse pas de fournir de nouvelles sûretés. Il n’y a donc aucune analogie entre le cas décidé par Part. 1912 cl l’espèce.— L'art. 2131 n'est pas non plus applicable ; il no concerne point 1rs rentes perpétuelles, dont le capital est aliéné; il s'occupe des créances à terme , car II dit : • le créancier pourra en poursuis rc, dès a présent, le remboursement — Slgis, ces articles fussent-IL« réelle-
ment applicables h la cause, serait-il vrai de dire que, par cela seul que les sûreté* promises pour garantir les rentes du sieurCallet, se trouvent diminuées , le débiteur doive être contraint au rachat, nonobstant son oITro de fournir des sûretés suffisantes?— Non , sans doute , l'art. 1912 ne dil pas que le juge doit contraindre au rachat . lors-
3 ue les sûretés promises ne sont pas fournies ; il it que le juge peut...,c e*t-*-dlre, qu'il est laissé a sa sagesse d’apprécier les faits et le- circonstances de la cause, et d’ordonner ou le remboursement du capital, ou un supplément d'hypothèque. Ainsi, dans l'espèce, la (.our royale a nu, sans violer aucune loi , et en coinidi r.inllo- faits de la cause, ordonner qu'il serait fourni un supplément d'hypothèque. — L'art. 2131 , pour être entendu sainement, doit être combine avec l'art. 1188; or, ce dernier ne fait |ierdrc au debiteur le bénéllce du terme au cas où les sûretés du rréeuder se trouvent diminuées , que lorsque c’est par le fait du débiteur qu elles sont diminuées. Il faut donc admettre cette distinction dans l’art. 21.31 ; savoir, que lorsque la diminution des sûreté* pr» vient du fait du débiteur, Iccreanrier peut le contraindre au rachat, nonobstant l'offre d'un supplément d'hypothèque ; au contraire, lorsqu’elle ne provient pas du Tait du débiteur, mais d'uu bit étranger, le débiteur peut se dispenser du rarbal, en offrant un supplément d'hypothèque. Or, dans l’espèce . les silretés ont été diminuées |iar un bit indépendant du débiteur, puisque les maisons situées sur le pont Marie ont été démolies eu vertu d'un arrêt du prince, l'ar conséquent , il suffisait que le* héritiers Dailly présentassent des sûreté* nouvelles , pour que la Cour royale ne pût lias les contraindre au remboursement des rente*. Aiinè.T (après délibéré en ch. du cons.).
LA l'ÜUÏ;- Vu les art. 1134, 1912 et 2131 du Code civ. ; — Atteuilu qu'il résulté des dispositions expresse* du contrat du 20 avr. 1701, que ce uc fut pas comme simple caution que ïbomaé
cas, préjudicier aux droits des tiers. D'ailleurs, Dailly ne peut pas reprocher à son créancier de n’avoir pas fait l'opposition dont il s'agit ; Jamais un débiteur ne peut reprocher à son créancier de n’avoir nas'pris des précaution* contre lui. Dailly savait bien que les sommes qu’on lui accordait a titre d'indemnité étalent le gage de l'-altet ; ainsi, en les louchant, il diminuait certainement par son propre fait les sûretés de son créancier. — Il est unne évident que le sieur Cattel était fondé à agir contre les héritiers Dailly pour le remboursement des deux rente- de 1777 et de 1781 . et que ces derniers ne pouvaient pas lui opposer l’édit de 1788. — Celapofé, it suffit de rappeler qu’il est constant en fait que les sûreté* stipulées originairement pour la garantie des dcui renies n’existcnl plu-, pour conclure que la Cour royale ne pouvait se dispenser tfordonncrle remboursement demandé.
En effet, l'art. 1914 du Code civ. , porte ; . Le débiteur d'une reutc constituée peut être contraint au rachat, s'il ntauqiie de fournir au préteur lev sûretés promises par le contrat. . Cet arlirlc ne fait aucune distinction; sa disposition est absolue ; il suffit que les sûretés promises par le contrat, n’rxislcnl plus pour que le débiteur paisse être coutraint au rachat ; et c’est avec raison , car le préleur n'a livre son capital, qu'à condition qu'il sérail garanti par (elles sûretés convenues; et si ces sûretés s'évanouissent en tuulou eu partie . il est juste qu'il puisse demander sou capital. (Code civ., art. 1 181.;— 1-a Cour royale a jugé que les héritier* Dailly pouvaient se dispenser de rembourser le capital eu fournissant un supplément d'hypothèque , pour remplacer les sûretés évanouies. Mais cii cela , elle a violé fort- 2131 du Code civ.— Cet article est ainsi eougu:* En cas que l'immeuble ou |es immeubles yiréscus, assujettis à l'hypothèque, cuisent péri ou éprouvé des dégradations, de manière quils fussent devenu- insnOisaus pour la sûreté du créancier, celui-ci pourra ou poursuivre dès a présent son remboursement, ou obtenir un supplément d'hypothèque. » — On suit que cet article ne donne pas aui tribunaux la faculté d'ordonner le remboursement, ou un supplélueut d 'hypothèque : il accorde aux créancier.- la faeullé ue demander l'un ou l’autre; celui-ci (le creaucicr) pourra.... Ainsi, dans l'cspérr, dès que le sieur Cattel avait choisi le remboursement, la Cour royale ne pouvait se dispenser de l'ordonner.— Il y avait, d'ailleurs , dans la cause une circonstance particulière, qui ne |>eriueUait pas à la Cour royale d'admettre les héritiers Dailly à fournir un supplément d hypothèque : c'est que Dailly père avait diminue les sûretés de ta veuve Cattel, par son propre fait; car, au lieu de faire emploi de-sommes qu'il avait Mçàé* à titre d’indemnité, et qui étalent le gage de b veuve Cattel , au lieu d'en faire emploi, de telle manière qu'elles demeurassent le gage de la veuve Cattel, il le- avait di-ipees. t)r , lor-qmle* sûretés promise* sont diminuée* |tar le bit du débiteur , J art. 1188 du Code civ. ne lais*e pat à ce dernier la facilité d offrir des sûretés nouvelles : il le déclare déchu du bénéiiee du terme.— Mais voulût-on prétendre que les sûreté* de la veuve Cellel oui êlé diminuées lier le Tait du gnuverormeot , et non par le fait du débiteur, il li en serait pas moins vrai que l'art. 2131 devrait recevoir application. C’est ainsi que l'a déeidé la Cour meme dont l'arrêt estiléivuncé , le 18 frim. an 14. — Elllin . qu'un n objecte point que les di-posilioDs du Code civ. ne sunl pas applicables a des contrats passés en 1777 et 1781 . sur la matière dont il s'agit , le* principe* anciens et nouveaux sont les même*.
Ou répond pour le* héritiers Dailly : — Les con-
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Dailly père intervint dans ce contrat, mais comme coobligé solidaire ; et que dès lors, tous les droits de la veuve Callot purent être directement exercés contre lui Attend u que l'hypothèque géné-
rale de ses biens fut une des conditions de ce contrat ; que dans ces biens se trouvaient alors les deux maisons qu'il possédait sur le pont Marie que ces deux maisons ayant été démolies . il est vrai de dire que les sûretés, sur la foi desquelles les parties avaient traité en 178t , ne subsistent plus en entier ; que , d'après les dispositions des fois anciennes, comme d'après celles du Codccir., l’inaccomplissemenl des conditions d une convention rétablit dans scs premiers droits celui au profit de qui elles avaient été stipulées; que la disposition de l'édit du roi qui voulait que lcscréanciers des propriétaires des maisons a démolir sur le pont Marie, tissent des oppositions pour la conservation de leurs créances dans les mains du trésorier de la ville de Paris, n était que dans l'intérêt de cette ville et pour régulariser sa libération ; mais que des proprietaires a leurs créanciers, celte opposition n était nullement nécessaire . parce ue ces propriétaires ne pouvaient pas ignorer les roits de leurs créanciers : que ceux-ci, obligés à des précautions à l'égard des tiers , ne sont tenus à aucune vis-à-vis de leurs débiteurs, et qu ainsi le sieur Dailly ne peut point se prévaloir du defaut d'opposition ue la veuve Cattet pour se soustraire au remboursement que la disparition d'une partie des sûretés promises autorise l'héritier de cette veuve à réclamer;— Attendu qu'en jugeant le contraire , la Cour royale de Paris a violé les articles 1131, 191;! et 2131 du Code civ. Casse.
Du 17 mars 1818.- Sect. civ.— Pré*., M. Brisson. — Rapp.. M. Trinquelague. — Conct. , M. Cahier, av. géu — PI., MM. Guichard et Duclos.
1° FIDÉICOMMIS TACITE.— Interrogatoire
SI R FAITS ET ARTICLES
2° Qualité.— Iv.kiirogatoire sur faits et articles. — Légataire universel. — Testament olographe.
i°La preuve d’un /Idéicommit tacite peut être faite par interrogatoire sur faits et articles, bien que l'existence de ce fidéicomrnis ne puisse être prouvée par voie (T enquête ou de preuve testimoniale. (Cod. civ.,!H>9 et 341.) (1) 2° Celui qui, en vertu d'un testament olographe, a pris la qualité de légataire dans une demande par lui formée , ne peut exciper de la non vérification de la signature de ce meme testament, pour refuser de subir tin interrogatoire sur faits et articles en la même qualité de légataire. (Cod. proc., 324 )
(Cognac— C. Teulat.)
Par testament olographe, le sieur Jourcy avait institué le sieur Cognac son légataire universel.— Cognac présente requête au président du tribunal de Rhodez, pour être envoyé en possession de r hérédité.
Le sieur Teulat . héritier naturel de Jourcy, s'oppose à l'envoi en possession du légataire, jusqu'à ce que le testament soit reconnu.
Depuis, Teulat. prétendant que le légataire Cognac est personne interposée, et que le testament contient des libéralités faites par son entremise à des personnes incapables, demande
(1) V. sur ce point, les observations qui accompagnent un arrêt de ia Cour de cassation du 22 déc. 1814 (aff. Lefebvre).
(2) Jugé dans le même sen s que le mandai donné à un notaire, bien que ne renfermant aucune stipu- Jatiou «le salaire, peut, d'après les circonstances et
ja profession du mandataire , être déclaré n'avoir
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que le légataire soit à cet effet interrogé sur faits et articles.— Le légataire soutient qu’en principe In preuve vocale d'un fidéicomrnis tacite n'est pas admissible, parce que toute disposition testamentaire ne vaut qu'autaut qu'elle est écrite. Il ajoute que, dans tous les cas, l’interrogatoire ne pourrait avoir lieu qu'après la reconnaissance du testament, alors que sa validité serait certaine.— 9 murs 1814. jugement du tribunal de première instance de Rhodez, qui ordonne qu'il soit procédé a l'interrogatoire demandé, avant vérification du testament, attendu que les faits articulés sont périmons et admissibles. -Appel. — 27 juill. 1814, arrêt de la « our royale de Montpellier, confirmatif du jugement de première instance,
Pourvoi en cassation, pour fausse application de l’art. 324 du Gode de proc., en ce que l'arrêt a ordonné l’interrogatoire avant nue ia vérification de la signature du testateur fût faite, et violatiou des art. 960 cl 1341 du Code civ., eu ce que l'arrêt a déclaré l'interrogatoire admissible sur la question de savoir si le légataire avait été chargé de legs secrets.
arrêt ( après délib. en ch. du cons.).
LA COUR; -Vu les art. 893. 969, 1317, 1322 1341 du Gode civ., et l'art. 324 du Gode de proc civ.;— Attendu que les parties peuvent, en toute matière et en tout état de cause, demander de se faire interroger respectivement sur faits et articles pertinens. et concernant la matière dont est question;— Attendu que le légataire institué, qui a demandé l'envoi en possession de Ihérédilé, ne saurait refuser d'étre interrogé en cette qualité, sous prétexte que le testament qui l'institue n’a lias été préalablement reconnu ou vérifié, puisque, s’étant prévalu lui-même de la qualité de légataire dans son intérêt, il ne peut la déposer quand on la lui oppose ; - Attendu que l’interrogatoire sur faits et articles ne peut être assimilé à la preuve testimoniale, puisque sou admission, qui peut toujours être demandée, n’autorise qu’une interpellation n la bonne foi de la partie interrogée, au lieu d admettre contre elle le témoignage d'autrui); d’où il suit que les arrêts attaqués, en ordonnant que le demandeur sera interrogé sur les faits et articles qu’ils ont reconnus pertinens et admissibles, ont sainement appliqué l'art. 325 du Code de proc. civ., et n ont violé aucune loi; — Rejette, etc.
Du 18 mars 1818.— Sect. civ.— Prés., M. Brisson.— Rapp., M. Portalis.— Concl., M. Cahier, av. gén .—PL, MM. Lavaux et Darrieux.
AGENT D’AFFAIRES. - Mandàt.-Pres cription. -Salaires.
La décision d'un tribunal qui, en interprétant les actes et les faits de la cause, a juge qu'un indit'idu avait géré en qualité d'agent d'affaires, et non comme mandataire gratuit, tie peut offrir ouverture à cassation (2).
Les art. 2X12 et 2273 du Code civil qui établissent une pre*cr»/#fûwi d’un an ou de cinq an* pour les salaires dus aux médecins, chirurgiens, avoués i, ne sont pas applicables aux salaires dus à un agent d’affatres : ces salaires ne se prescrivent que par trente ans . (Cod. civ., 2272 cl 2273.) (3)
pas été gratuit : Cass. 24 iuilJ. 1832; Angers , 28 mars 1833. — V. cependant, Ail, 6 avril I8S2. V. aussi Farard de Langiade, t» J/onoratres,§ 4, n* 8.
(3 Gneffet, les a;ens d’aiïaire» ne sont pas dénommés dans les dispositions des art. 2*7*2 et 2278, et,
par suite, le» auteurs enseignent que ces article» ne
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( Desnia rq ne lies— C. Bourgeois.)
I* slaur Bourgeois, agenl d'affaires. obtint la Confiance delà dame veuve de Brion, et géra pour elle un très grand nombre d’affaires depuis 1789 jusqu’en 1806, époque du décès de la dame de Brion. — Postérieurement, Bourgeois demanda contre les héritiers de la dame de Brion le paiement de ses honoraires pour la gestion des affaires de cette dame.— Les héritiers lui opposèrent deux fins de non-recevoir : Tune tirée de ce qu'il n'avait agi qu'en qualité de mandataire de la dame de Brion, et qu'ainsi il n’était point fondé à réclamer des honoraires, puisqu'aux termes de la loi 4, ff., mandati% et de l'art. 1980 du Code civ., le mandat est gratuit, à moins de stipulation contraire ; l'autre, de ce qu’au fond, des honoraires lui fussent-ils dus, il ne serait pas en temps utile pour les réclamer, parce que ces honoraires étant comparables aux salaires dus aux médecins, apothicaires. ou du moins aux avoués, se trouvent prescrits par le laps d'un an, ou bien de cinq ans, conformément aux art. ±272 et 2273, Code civ.
7 déc. 1813, jugement du tribunal de première instance de Laon, ainsi conçu: « D’abord, relativement Il la fin de non-recevoir tirée de ce que le sieur Bourgeois n'était qu’un mandataire, et que le mandat est essentiellement gratuit, en convenant de ce principe, applicable à un parent, à un homme qui veut nous obliger, et qui par son état et par son aisance, est dons le cas de le faire, il faut dire, par rapport au sieur Bourgeois, homme connu pour remplir les fonctions d’agent d'affaires, depuis que, par l'événement de la révolution, il a perdu son état primitif, que ce principe ne lui est pas applicable, et si la dame de Brion n’avait pas, comme elle l'a fait dans plusieurs de ses procurations, pris rengagement de payer les honoraires du sieur Bourgeois, fait qui a été articulé aux sieur et daine Desmarquettes, et qui n’a pas été dénié par eux, il faudrait dire que l'intention de la dame de Brion, en chargeant le sieur Bourgeois de ses pouvoirs, était de lui payer ses honora ires, comme celle du sieur Bourgeois, en s’en chargeant, était qu'il sérail payé pour les démarches et soins qu’il prendrait pour remplir les vues de sa mandante : ainsi point de lin de non-recevoir à tirer de ce premier moyen contre l’action du sieur Bourgeois.. . Ensuite, relativement à celle tirée de ce que les sienr et dame Desmarqueltcs prétendent, en tout événement, que l’action du sieur Bourgeois était prescrite d’après les dispositions des art. 2272 et 2273 du Code civ. : parce que le sieur Bourgeois ne se trouve point dans la classe des personnes dénommées dans ces articles, que les prescriptions particulières ne peuvent atteindre qne ceux qui sont désignés ou dans les cas eipri mes par la loi, et que, hors de là, il n'y a que la prescription trentenaire qui puisse être opposée aux actions: ainsi, il n’y a pas encore tin de nonrecevoir à tirer contre Tact ton du sieur Bourgeois, des disposilionsdes art.2272et 2273 du Code civ.»
Appel. -26 août 1815, arrêt de la Cour royale d’Amiens qui confirme le jugement de première instance, et en adopte les motifs.
Pourvoi en cassation pour violation de la loi 4, IL mandati, et des art. 1086, 2272, 2273 du Code
ARRÊT
LA COUR; — Attendu que l’arrêt dénoncé a
peuvent leur être appliqués. V, Vaxeille, de la Prescription, 1.2, n® 6*6 ; Bousquet, Dict. des prescriptions, v° Agent d’affaires , § 1*r. Toutefois , dit Vaxeilk;. loc. ci/., «puisqu’il existe une profession d’agent d’affaires, il est à regretter que lu loi ne les «U pas soumis à la même prescription que les
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jugé, en Interprétant les actes et les faits de la cause, que le défendeur avait fait fonctions d’un agenl d affaires, et non d’un mandataire à titre gratuit, dnnslesdiverses affaires qu’il a gérées pour la veuve de Brion, et qu’ainsi, en décidant qu’il était dû des salaires au défendeur pour la gestion de ces affaires, il n'a violé les dispositions ni du droit romain, ni du Code civ. sur le mandat ;
Attendu que tes salaires dus aux agens d'affaires n’étaient soumis par les anciennes ordonnances, et ne sont d'ailleurs soumis par le Code civ. à aucune prescription particulière; qu’ils ne sont pas compris dans les dispositions des art. 2271, 2272 et 2273 du Code, et qu’en conséquence larrèt dénoncé n’a pas violé ces lois, en jugeant, dans l’espèce, que les salaires dus au défendeur n’étaient pas prescrits; — Rejette, etc.
Du 18mars 1818.— Scct. civ.— Prés., M. Desèze, p.p.-iiapp., M. Chabot (de l’Ailier). — Cancf., M. Cahier, av. gen.— PL, MM. Jousselin et Dupont.
PEINE. —Cumul.— Contumace.
Le condamne par contumace à une peine afflictive ou infamante , qui, pour un nouveau crime, est condamne contradictoirement à une peine plus forte ou aussi forte que celle déjà prononcée contre lui , ne peut plus être puni à raison du premier crime . (Cod.jiisl. crin)., 363, 379 et 476 )
(Thérèse Boudois.)
Du 19 mars 1818.— Scet.criin —Prés., M. Barris.— Ilapp.y M. Lccoulour. — Concl., M. Henri Larivière, av. gén.
DELIT FORESTIER. —Prescription.
En matière de délits forestiers, c’est le procèsverbal de constatation du délit qui seul fixe le point de départ de la prescription de trois mois ou ifun an établie par l'art. 8, titre 9 de la loi du 29 sept. 1791. — La preuve que le délit a été commis plus ou moins longtemps avant celte constatation , est en conséquence inutile et inadmissible (1).
(Forêts— C. Villard Teyssicr.)— arrêt.
LA « OCR;— Vu l’art. 8, lit. 9 de la loi du 29 sept. 1791 ; — Attendu que cet article établit un mode particulier de prescription en matière de délits forestiers, et qu'aux termes de l’art. 6i3 du Code d'inst. crim., il n’y a point été dérogé par les divers modes de prescription établis dans ce Code; que, d’après le susdit art. 8. il ne peut y avoir lieu a prononcer la prescription annale d’aucun délit forestier toutes les fois que l'action en réparation de ces délits a été intentée, ou dans les trois mois, ou dans l’année de la reconnaissance de ces délits, suivant que les délinquans sont ou ne sont pas désignés par les procès-verbaux ; — Et attendu que le délit en question avait été reconnu et constaté par un procès-verbal dressé le 11 fév. 1817; que le délinquant était désigné par ce procès-verbal ; qu’il avait été cité, le 3 mars suivant, en pus lice correctionnelle ; que dès lors la prescription ne pouvait être invoquée ; d'où il suit que la preuve tendante à établir que le délit avait été commis plus d’une année avant sa constatation, était ffustratoire et inadmissible, puisque cette preuve, en la supposant faite, ne pouvait autoriser le tribunal à déclarer la prescription du délit;— Que cependant celte preuve a été admise par le jugement
avoués. En général, l’action du mandataire salarié devrait recevoir une prescription abrégée. »
(1) F. dans le même sens, Cass. 23 juin 1827 Mangin, de l’Action publique , n° 332, t. 2, p. 171; Code forestier, art. t85.
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attaqué, ce qui constitue une contravention expresse à Part. 8 précité de la loi du 29 sept. 1791 ; — Casse, etc.
Du 19 mars 1818.— Sect, crim.— Près.. M. Barris.— Rapp., M. Basire.— Çoncl., M. Ilenri Larlvièrc, av. gén.
MINISTÈRE PUBLIC. — Dépens.
Du 19 mars 1818 (alT. itérât).— Même décision que par l’arrêt du 23 mai 1817 (aff. Jlazcnerie, 2* quest.}.
PRÊT.— Intérêt.— Rote i*ebi'étielle.
Un prêt à intérêt remboursable à volonté, n'est pas essentiellement une constitution de rente perpétuelle. Ainsi, lorsqu'on a stipulé au un capitol dû serait remboursable à la volonté du débiteur , d la charge par lui de payer l'intérêt, et que d'ailleurs il est constant que les parties nfont pas entendu constituer une rente perpétuelle, le créancier peut exiger son remboursement après qu'il s'est écoulé un laps de temps tel, que le debiteur a eu toute la facilité de se libérer . (Cod. dv., 1900 et 1901) (1)
‘ (Dlères— C. les héritiers Duchamp.)
13 pralr. an 10, Tente d'une maison, par la demoiselle Duchamp au sieur Diêres. Il est dit dans le contrat que le prix de la vente sera remboursable à la volonté de l'acquéreur, à la charge par lui d’en payer f intérêt à cinq pour cent. Décès de la demoiselle Duchamp. En 1815, ses héritiers assignent le sieur Diêres en paiement tant du capital que des intérêts échus. Diêres offre de payer les intérêts échus, et se refuse au remboursement du capital, il soutient que Pacte du 13 prair. an 10 renferme une véritable constitution de rente ; que par conséquent il ne peut être contraint a rembourser le capital ; qu’au surplus, en admettant même que le capital n'eût pas été aliéné moyennant une rente perpétuelle, du moins il était vrai que l'époque du remboursement étant à sa volonté , il dépendait entièrement de lui de le retarder autant qu’il lui plairait, conformément à l'art. 1180, Code civ. portant : que le paiement de ce qui est dû à terme ue peut être exigé avant l'échéance du terme.
16 juin 1815, jugement du tribunal de première instance de Paris, qui condamne le sieur Diêres au paiement du prix de la vente et des intérêts échus : — ■ A Ueodu, d'un cûté, que si le contrat du 13 prair. an 10 ne contient indication d'aucune époque de paiement principal, il est certain, d'antre part, que le contrat ne présente aucune disposition de laquelle on puisse induire, contre la demoiselle Duchamp et ses représentons, l'aliénation du prix de la vente à titre de constitution toujours remboursable à la volonté du débiteur, mais non exigible par le créancier, si ce n est dans tes cas déterminés par la loi ; que l'aliénation du capital ne peut résulter que du consentement formel et clairement exprimé par les parties con-
(1) L ’arrôt juge avec raison que le prêt ainsi fait n'esl pas essentiellement une constitution de vente. La decision peut varier, en effet, «elon les expressions plus ou uiuins absolues de la clause : aussi e-t-il été décidé dans des espèces analogues à celle ci-dessus , que l'acte pouvait être considéré comme renfermant une véritable constitution de rente. A'. Cass. 88 vend, an 11, et la noie; Paris, (4 prair. en 13.
(2) P.eonf.,Cass. 22 juill. 1813; Il oct. 18 17, elles notes. — Mangin, Traité de l'act.publ., t. 2, p. 430, approuve cet arrêt. «Quand le jury, dit-il, a déclaré
que l'accusé a’a commis im meurtre qu’mwlwitytrf-
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tractantes; que, dans le cas particulier, Hfltcn* tion commune du sieur Diêres et dcln demoiselle Duchamp a été, le premier d'obtenir, l'antre d’orcordcr des facilités pour le paiement, mais non d’éterniser la dette et de la rendre à jnmais inexigible ; que treize années se sont écoulées depuis l’acte du 13 prair. an 10, qu’ainsilevœu des parti** se trouve largement satisfait, et leur convention parfaitement remplie. » — Appel;— 8 déc. 1818, arrêt confirmatif ae la Cour royale de Paris.
Pourvoi en cassation de la part du sieur Diêres, i° pour violation de l’art. 1184 du Code civ., en ce que la Cour a décidé que l’acte du 13 prair. an 40 n’était pas constitutif de rente, bien qu'il y fût convenu que le prix de la vente pourrait être retenu, moyennant l'intérêt annuel, a la volonté de l’acquéreur, convention qui évidemment aliénait le prix de la vente, à titre de constitution île rente:— 2W Pour violation de l’art. 1186 dn même Code, suivant lequel, ce qui n’est dû qu’a terme, ne peut être exigé avant l’échéance du ternie ; en ce que la Cour royale de Paris avait condamné le demandeur à paver avant le terme stipulé.
LA COUR; — Attendu qu’il a été décidé, par voie d’interprétation, que l’acte du 18 pralr. an 10 ne contenait pas l'aliénation du prix principal de la vente, qui est le signe caractéristique dea contrats de constitution dé rente, et qu'en énonçant que les 10,000 fr. seraient remboursables A a la volonté de l’acquéreur, l'intention de Marie Agathe Duchamp avait été seulement d’accorder au sieur Diêres des facilités pour se libérer ; qu’ainsi en accordant le paiement dn prix de la vente, après plus de dix années écoulées depuis l’acte du 13 prair. an 10, l’arrêt attaqué n'a violé aucune loi;— Rejette, etc.
Du 21 mars 1818.— Sect. rca.— Prés., M. Henrion de Pansey . Rapp., M. Danoyer.— Conei., M. Lebeau, av. gén.— PL, M. Loiseau.
DOM MAC. ES-1NT F.RÊTS. -Col» d’ assises— AcqriTTEMFRT.
La déclaration du jury portant que l'accusé d’homicide volontaire n’est point coupable et qu’il a commis cet homictde involontairement et sans imprudence, ne lie point la Cour d'assises en ce sens qu’elle peut encore, en reconnaissant qu'il y a eu faute, condamner l'accusé à des dommages-intérêts . (Cod. inst* crim., 358; Cod. civ., 1382.) (2)
La loi n’ayant pas détermine les faits élémmtaires constitutifs de la faute qui doit donner lieu à des réparations civtles, la Cour d’assises n'est pas tenue de déclarer dans son arrêt de quels faits particuliers elle déduit le fait moral de faute qui fait la base de la condamnation aux dommages-intérêts qu’elle prononce. (Cod. inst. crim., 195.)
(Gitz— C. Yr Bocsch.)
Dans la nuit du 24 au 25 sept. 1817, le sieur
ment et tans imprudence, la Cour d'assises est encore autorisée 4 condamner cet accusé en des dommages-intérêts, parce que celle déclaration n'est pas exclusive de toute espèce de faute entraînant de# réparation» civiles, et qu’aux termes de l’art. 1382 du Code civ*. tout (ail quelconque de l'homme qui canse à autrui un dommage, oblige celui par la faute duquel il est arrivé à le réparer. » Y. aosti Bourguignon, Juriipr. des Codes crim., tom. 2, p. 168 j Carnot, de l'Instr. crim., tora. 2, p. 701 ; Legrave— rend , Légitl. cnm. (éd. belge), t. 2, ch. 2 ; Merlin, < Juctt y ° Réparation civile, g 2, n° 4 ; Chauveau cl Délie, Théohe du Code pénal, loin. 1, p* 281,*
Gilz surprend deux voleurs qui enlevaient des fruits dans un jardin éloigné de sa maison; il tire sur eut un coup de fusil chargé à balles, et tue un des voleurs, André Boesel». — Le sieur Gilz est traduit à raison de ce fait devant la Cour d’assises du Bas-Rhin. — La veuve Boesch, «tui s'était portée partie civile, avait conclu à des dommages-intérêts contre l’accusé.
16 sept. 1817, arrêt de la tour ainsi conçu : — — • Considérant que le fait, dont l'accusé est déclaré coupable par la déclaration du jury, n’est défendu par aucune loi pénale, puisqu'il est reconnu par la même déclaration qu'il l'a commis involontairement et sans imprudence; qu’ainsl l’accusé doit être absous;— Mais, sur la demande à fin chile. considérant que/par le fait de l’homicide dont l’accusé a été déclaré coupable par le | jury, il a causé, par sa faute, par un quasi -délit, un dommage réel à la veuve d’André Boesch ri à ses en b ns; que s’il n'est passible d'aucune peine corporelle, d’après la déclaration du jury, ce fait lui seul, abstraction faite de toute autre circonstance, même de celle résultant de son propre aveu, que son fusil était chargé de quelques chevrotines, justifie la demande en dommagesmtérêtselnux frais qui a été formée contre lui;— Par ces motifs, la Cour absout Jean Gilz de l’accusation, elle condamne à 600 fr. de dommagesintérêts envers la veuve Boesch. *
Pourvoi en cassation delà part de Gilz, contre le chef de l'arrêt qui le condamne à des dommages-intérêts . pour fausse interprétation des art. 358 et 366 du Code d’inst, crirn., et contravention à l'art. 1382 du Code civ.
arrêt ( après délib. en ch. du coru.).
LA COUR ; — Attendu qu'il a été reconnu et déclaré par la Cour d’assises du dépnrlemeiit du Bas-Rhin, que le fait de l'homicide qui avait élé l’objet de l'accusation, avait été causé par la faute de l’accusé, demandeur en cassation ; que d'après l’art. 1382 du Code civ. : « tout fait quelconque de l'homme, qui cause à autrui un dommage, oblige celui par la faute duquel il est arrivé h le réparer; » que la loi n’ayant pas déterminé les faits élémentaires constitutifs de la faute «pii doit donner lieu à des réparations civiles, la Cour if assises n’a nas été tenue de déclarer dans son arrêt, de quels faits particuliers, elle déduisait clans l espèce le fait moral de faute , auquel elle attribuait l'homicide, que sa déclaration à cet égard, n’est pas (railleurs nécessairement contradictoire avec la déclaration rendue par le jury; que celle déclaration a donc été une base suffisante et légale de la condamnation en domniagcsinléréls et aux frais, qu'elle a prononcée contre Jean Gilz. acquitté relativement a Faction publique.en faveur de la femme André Boesch, veuve de l’homicidé et partie civile ;— Rejette.
I>u 26 mars 1818. — Sect. crim .—Prie., M. Barris. — Rapp., M. Robert de St-VIncent. — ConcL, M. Giraud-Duplessis, av. gén .—PI., M. Lattis.
INSCRIPTION DE FAUX.— Faux principal.
— Si h s if».
Le tribunal correctionnel qui reconnaît que Ici
(1) La première conséquence de l'admission de l'inscription de faux, est d'obliger lo tribunal saisi de la poursuite dirigée en vertu du procès-verbal argué de faux, à ordonner qu’il sera sursis au jugement de la contravention , jusqu’à jugement definitif de la poursuite en inscription de faux. 11 est clair que la question préjudicielle élevée nar celle inscription sur U sincérité ou la fausseté du procès-verbal doit
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moyens de faux proposés contre un procèsverbal sont pertinens et que routeur de ce procès-verbal n'est pas décédé, doit surseoir a l'instruction cl au jugement du délit jusqu'à ce qu'il ait élé statué sur la prévention de faux résultant de l'inscription. (Cod. iibt. crim., 460.) (1)
(Forêts— C. Legrls.)— arrêt.
LA COUR; — Vu l’art. 460 du Code d’inst. crim. Attendu qu’il n'a point été déclaré, par l’arrêt dénoncé, que le garde forestier, rédacteur du procès-verbal sur lequel s'est faite la poursuite, fût décédé;— Que dès lors il devait être procédé n raison du faux imputé à ce procès-verbal, conformément aux dispositions dudit art. 4Gü; — Qu'aux termes du paragraphe 1er de cet article, Ica faux de l'espèce de celui dont il s’agit au procès doivent être suivis criminellement dans les formes prescrites pour la poursuite du crime de faux ;— > Qu'aux termes du paragraphe 3 du même article, l'inscription de faux ay ant été faite contre un procès-verbal qui constatait un délit, la Cour royale avait à juger, comme elle l’a fait, si les moyens de faux étaiciitîpertinens, c’est-à-dire si la preuve qui cii pourrait être faite ferait disparaître le délit; — Que cette Cour ay ant ainsi reconnu que les moyens de faux étaient pertinens, devait surseoir à l'instruction et au jugement du délit jusqu'après qu’il aurait été statué ainsi que do droit, sur la prévention de faux qui résultait do l'inscription de faux;— Mais qu’il ne pouvait point être statué sur cette prévention d’après les règles du faux incident ; qu’il ne pouvait être procédé (pie d'après celles que le Code d’inst. crim. a ordonnées pour la poursuite des crimes; — Attendu que, dans l’espèce, la Cour royale de Pau ne s'est pas bornée à déclarer les faits de faux pertinens, et à surseoir à l'instruction et au jugement du délit dont elle était saisie ; mais qu'elle s’est permis en outre d’ordonner qu’il y>erait procédé devant elle a la preuve de tes faits de faux; en quoi celte Cour a violé les règles de compétence établies par l’art. 460, précité, du Code d’inst. crim. ; —Casse.
Du 26 mars 1818. — Sert. crim. — Prés., M. Barris. — Rapp., Al Basirc.— fond., M. Giraud- Duplessis, av. gén.
CÎLVMBRE D’ACCUSATION.— Légitime
DÉFENSE
L’exception de légitime défense opposée par le prévenu devant la chambre d accusation , n’est pas une simple excuse, une circonstance atténuante , appréciable seulement parle jury. — C’est une circonstance exclusive de toute criminalité. — En conséquence , la chambra d’accusation peut et doit meme statuer sur cette exception , et lorsqu’elle la reconnaît fondée , elfe ne peut renvoyer le prévenu devant la Cour d’assises. (Cod. in»t. crim., 220, 231 et 299, n® t.) (i)
(Rosay.)— arrêt.
LA COTTI ;— Vu les art. 328 du Code nén., et 229, 23t et 299 du Code d’inst. crim.;— Considérant que, d’après les dispositions de l’art. 328 da Code pén. , les blessures et les coups ne consti-
èlro décidée avant qu’il soit statué sur la contravention: V. Mangin, Traité des procti-ecrbaux,p. 134, et Merlin, Question , v° /wcri^Iioiv de faux ,
(2) F. conf., Cass. 8 janv. 1819;— F. aussi anal, dan» le même sens, Cass, il DOV» 1811, et les autorités citées eu note.
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tuent ni crime ni délit, lorsqu’ils étaient commandés par la nécessité actuelle de la légitime défense de soi-même ou d'autrui; — Que, d'après l’art. 229 du Code d’inst. crim. , les chambres de mise en accusation des ('ours royales doivent ordonner la mise en liberté «lu prévenu toutes les fois qu’el les n’aperçoivent dans l'instruction aucune trace d'un délit prévu par la loi ; — Qu'il s’ensuit nécessairement que lesdites chambres ont le droit, et que même il est «le leur devoir d’apprécier les circonstances qui peuvent caractériser l’état de légitime défense, puisque cet état exclut tout crime et tout délit, et conséquemment toute poursuite ; — Considérant, dans l'espèce, que les faits déclarés dans l’arrêt dénoncé ne constituent pas de simples faits d’eicase dont l'appréciation e*t attribuée par la loi au jugement «lu jury , mais qu’ils avaient plaré Clau«le-François-Maric Rosay «ians l’état de légitime défense , et qu'ainsi ils étaient le caractère «Je crime et de délit à l’homicide par 1 ui commis sur la personne de Philibert Romand ; —Qu’il y avait donc lieu d'appliquer audit Rosay les dispositions dudit art. 229 du Code d’inst. crim. ; qu'ainsi sa mise en accusation et son renvoi devant la Cour d’assises ont été une fausse application de l'art. 231 du même Code, une violation tant dudit art. 229 que de l'art 328 du Code pén., ce qui établit le premier rnoven de nullité déterminé par Port. 299 du Code d'insl. crim.; —
Du 27 mars 1818.— Sect. crim.— Prêt. , M. Barris.— Itapp. , M. Busschop.— Concl. , M. Giraud, ov. gén.
DOUANES. — Marc haïs dises prohibées. — PKIISKS.
L'importation de marchandises prohibées donne lieu à la saisie et à la confiscation des moyens de transport et rend le conducteur passible de l’amende , encore qu'il ne soit pas voiturier public et que le propriétaire des marchandises présent à la saisie ait déclaré qu'elles lui appartenaient. (LL. 0-22 août 1791 , 1 til. 5, art. 1*' ; 4 germ. au 10, art. 10; 38 avril 1810, art. 41.)
(Douanes— C. HafTncr.)— arrêt.
LA COI R;— Vu les art. 1" du lit. 5 delà loi du 22 août 1791 ; 10 de la loi du 4 germ. an 2, et 41 delà !oidu28avr 1816 Attendu que, d’après les dispositions des lois ci-dessus citées, toute imrtalion de marchandises prohibées donne lieu la saisie et confiscation non-seulement de ces marchandises , mais aussi des moyens de transport, el, en outre, a une amende dont les propriétaires, les voituriers et conducteurs sont déclarés coii«Jaîrcmcnt passibles; que cependant, dans l’espèce, où les objets dont il s’agit étaient chargés sur une voiture conduite par le nommé HafTncr, auquel la saisie en a aussi été déclarée , ainsi que celle de la voiture et des chevaux , la Cour rojale de Colmar, aprèsavoir déclaré que HatTncr n’était point voiturier public, ni par conséquent tenu
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d'avoir, comme tel, des feuilles de voiture et des registres ; et considérant d'ailleurs que le propriétaire s’étant trouvé présent et ayant fait lulméme sa déclaration . celte circonstance faisait cesser toute responsabilité personnelle du voiturier, a réformé par ces motifs le jugement correctionnellement rendu en première Instance , quant aux condamnations prononcées contre ledit HafTncr, et l'a renvoyé de toute action; — Mais que, d'un autre côlé, c’est précisément parce que HafTncr n’était point voiturier public qu’il n aurait même pu se prévaloir de la disposition de fart. 29 «lu lit 2 de la loi du 22 août 1791, qui n'a établi une exception qu'en faveur des messageries et voitures publiques ;— Que, d’un autre côté , la loi qui déclare les voituriers cl conducteurs solidairement passibles de l’amende , ne fait point de distinction pour les cas où le propriétaire se trouverait présent ; — Que la confiscation des moyens de transport est ordonnée, quel qu'en soit le propriétaire, et que les voituriers et conducteurs sont généralement rendus solidairement passibles de l'amende, sauf seulement leur recours contre les propriétaires , dans le cas où ils auraient été induits en erreur sur la nature des objets au transport desquels ils auraient participé ; —Casse, etc.
Du 27 mars 1818.— SecL crim.— Prés. , M.
Barris.— Bapp. , M. Rataud.— Concl., M. Giraud, av. gén.
RAPPORT A SUCCESSION. — Rente perpéttellk. — Fruits.— Code civil.
L'héritier donataire d’une rente annuelle , avec stipulât iotwqu' elle sera rachetable à la-} volonté du donateur , moyennant Us paiement d'un capital déterminé, n'est pas tenu , en venant à la succession du donateur , de rapporter les arrérages de cetté rente échus , mais non payés avant l’ouverture de cette succession, et il peut en exiger le remboursement de ses cohéritiers. Cod. civ., 843 el 850.) (1)
La section du Code civil intitulée Des rapports, forme sur la matière un système complet de législation . oui doit seul servir de règle aux tribunaux. Les anciennes lois m cette matière sont abrogées.
(Cba&seriau— C. Ibert.)
En sept. 1813, la demoiselle Berlin est décédée, laissant pour héritiers les sieurs Nicolas Berlin. Charlemagne Berlin, Adolphe Chasseriau, chacun pour un quart, et le sieur Ibert et la dame P«'tit d'Autrisse pour l'autre quart.— De tous ces héritiers, le sieur Ibert fut le seul qui se porta héritier pur et simple ; les autres n’acceptèrent que sous bénéfice d’inventaire. — Le mobilier fut vendu, et le prix de la vente ne suflisant
fias pour payer les créanciers opposans aux scelés, le sieur Charlemagne Itertin, chargé de l'administration de la succession, provoqua la distribution pur contribution.
A l’ordre ouvert se présenta le sieur Adolphe
(I) M. Merlin avait d’abord émis ane opinion porter même les arrérages que le donateur lai • contraire dans son Bfp., vw Rapport à succession, payés, paradoxe insoutenable (en présence de l’art. $ 4, art. 2, u° 10; mais sur un nouvel examen , il 856 du Code ci?.), ou convenir qu’il est également a rétracté cette opinion, el dans ses additions au dispensé du rapport à l'égard des arrérages échus ,
Rtp., cod. rerb., il a adopté de la manière la plus mais non payés, avant la mort du donateur, ou , en
complète la doctrine émise dans l'arrêt ci-dessus, d'autres termes, qu’d peut les exiger de ses cohèri- * La donation, dit cet auteur, ne porte pas direc- tiers, b— V. encore en ce sens, (habol,dea Sueeesemetu sur les arrérages à échoir : elle ne com- sions, sur l'art- 856, nw 3, et son annotateur Belost-
preiui , a proprement parler, que le droit incorpo- Joliment, ibid.i Tmillicr, t. 4, n°» 485, 4K6; Delvin-
rel, «pie !e corps métaphysique appelé rente , et qui court, l 2, p. 134 ; Malpel, des Successions, n°S7I; est habile à produire des fruits civils que l’on nomme Duranton. t. 7, nw $69; l’roudlion. de Vl'sufruit y errèraijcs . Il faut donc de deux choses lune , ou n°* 23, 96; Yazeillc, des Successions, sur l’art. 856, aller jusqu'à dite que le douaiairc est tenu de rap- n° 2.
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Chasseriau, l’un des héritiers bénéficiaires; il demandait à être colloqué, pour tous les arréra-
Î;es courus depuis le mois de lev. 1792, jusqu'au our du règlement définitif, d’une rente annuelle et perpétuelle de 2.000 fr., constituée en dot, le 5 fév. 1790, à la demoiselle Marie-Louise Berlin, u mère, par la demoiselle Berlin de cujus: cette rente était rachetable moyennant la somme de 40,000 fr., pour tenir lieu de capital , d’après les termes du contrat. — En l’an 9, le sieur Chasseriau avait exercé des poursuites contre la donatrice, en paiement des arrérages échus alors; mais le 28 niv., même année, il était intervenu Jugement qui, « considérant que la fortune de la demoiselle Bertin la mettait hors d’état de satisfaire à ses besoins personnels et h la prestation de la donation, » avait ordonné qu’il fût sursis aux poursuites; <fe jugement fut confirmé sur l’appel.
Le sieur Chasseriau ayant obtenu collocation ur les arrérages réclamés, le sieur Ibert, seul rider pur et simple, contesta en se fondant sur l’art. 834 du Code civ., qui oblige au rapport tout héritier même bénéficiaire. Or, disait-il, les nr rérages de la rente en question, ayant été l’objet direct et unique de la libéralité, et étant conséquemment soumis au rapport, le sieur Chasseriau ne peut les réclamer, puisqu’il devrait aussitôt les restituer.
l*r mars 1815, jugement du tribunal de laSeine qui statue en ces termes : « Considérant que le sieur Chasseriau, héritier de sa mère, se présente dans la contribution comme donataire de la demoiselle Bertin, en vertu du contrat de mariage passé le 5 fév. 1790; qu’il convient que dans la succession de la demoiselle Bertin, il a pris le titre et la qualité d’héritier sous bénéfice d’inventaire, en soutenant que cette qualité ne l’empêche pas d’exercer ses créances contre la succession ; —Considérant que lorsque la loi dispose que l’héritier bénéficiaire conserve le droit de réclamer contre la succession, le paiement de ses créances, il faut distinguer cotre les créances ordinaires, et celles résultant de dons et legs qui s’éteignent ou qui sont sujettes à rapport, et que ces créances devenant éventuelles, ne peuvent être répétées ou exercées qu'autant que l’héritier bénéficiaire fait l’option que la loi lui défère , que cette obligation du rapport, déterminée par Ie9 lois anciennes, se trouve encore consacrée par Part. 843 du Code civ. ; — Considérant, à l’égard des intérêts échus pendant la vie de la demoiselle Bertin. de la rente de 2,000 fr., que d’une part, il a été jugé que cette rente n’était point exigible dans l’état où se trouvait la demoiselle Bertin, donataire, qu’il n’a pu entrer dans l’intention des Cours et tribunaux qui ont suspendu toutes poursuites pour le jugement de cette prestation aunuellc, d’en accumuler les arrérages pour les capitaliser et former une créance égale ou supérieure au capital même de la rente; considérant d’ailleurs, que le droit commun de la France et la jurisprudence des arrêts ont également consacré en principe, que les fruits et intérêts non perçus par l’un des successibles, pendant la vie du défunt, n’étaient plus exigibles, parce qu’ils rentraient dans les objets sujets è rapport ; que* le sieur Chasseriau y serait d’autant plus assujetti, que la donation porte sur une rente annuelle, dont le capital ne se trouve énoncé qu’en faveur de sa libération, et pour le cas où la demoiselle Bertin voudrait éteindre cette prestation annuelle; — Par ces motifs, le tribunal rectifiant le règlement provisoire, ordonne que le sieur Chasseriau sera rejeté de la contribution, etc. »
Chasseriau se rendit appelant de ce jugement,
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cl espérant sc mcltre dans une mcillenre posltion, vis-à-vis de la partie adverse, il fit, le 11 nov. 1815, une renonciation en duc forme à la succession de la demoiselle Bertin.— Raisonnant d abord dans l’hypothèse où la renonciation n’existait pas, et où il serait réputé héritier, il disait : La contestation des cohéritiers est prématurée ; en effet, s’ils parvenaient â faire rejeter la collocation des arrérages réclamés, les créanciers de la défunte en profiteraient seuls, puisqu’ils se partageraient la somme colloquée, contre le principe posé dans I article 857 du Code civ. , que le rapport n’est pas dù aux créanciers de la succession; ce n’est donc pas le moment de se livrer à l'examen de la question de savoir si le sieur Chasseriau est tenu à un rapport quelconque; celte question trouvera naturellement sa place dans les opérations du partage. -Si l’on veut encore juger le fond, nonobstant celte exception, il suffira de combiner les arl. 814 et 856, pour voir que la prétention élevée contre l’appelant est mal fondée. Le sieur Chasseriau établissait cette proposition en soutenant qu'en qualité d’héritier il est tenu de rapporter le capital de In rente ; mais que les arrérages de celte mite lui sont acquis, car ces arrérages sont déclarés fruits civils par l’art. 584 du Code civ., et l’art. 85G du même Code porte : « Les fruits et les intérêts des choses sujettes à rapport ne sont dus qu'à compter du jour de l'ouverture de la succession. »
Puis, le sieur Chasseriau argumentant de sa renonciation du 11 nov. 1815, et sc considérant comme donataire d’après celte renonciation, prétendait que rien ne pouvait plus s'opposer a co qu’il recueillit intégralement l’effet de la donation.
20 décembre 1815, arrêt de la Cour de Paris ui rejette ce système et cpnûrme le jugement u tribunal de première instance : — « Considérant, en fait, qu'il existe quatre héritiers de Marie-Jeanne Bertin, dont trois sous bénéfice d’inveutaire, et le quatrième, Ibert héritier pur et simple; —Considérant que l'héritier bénéficiaire est, comme l’héritier pur et simple, obligé de rapporter à la succession les donations faites par la défunte, conformément à l’art. 8l3duCod.civ.; qu’ainsi, la modification du bénéfice d’iuvcntairo est sans effet à l'égard des cohéritiers entre eux; — Considérant que le privilège donné à l'héritier bénéficiaire par l’art. 802, n’est relatif qu'aux créanciers de la succession ; que la faculté d’abandonner aux créanciers les biens de l'hérédité, n’est pas la faculté de renonrer à la succession après l'avoir acceptée, encore bien que cet abandon ait des effets équivalons à ceux d'une renonciation ; qu'y ayant concours d’héritiers, l'acceptation de la succession a lié irrévocablement les uns envers les autres ; que l’un d’eux, une fois héritier, ne pont plus cesser de l’êlre, ni présenter comme un titre de créance la donation qu’il a abdiquée par son acceptation de la succession ; ue c est lors du partage seulement, que les droits e chacun d’eux pourront être réglés, soit pour les prélèvomens, soit pour les rapports ; — A mis et met l’appellation au néant, etc.»
Pourvoi en cassation de la part du sieur Chasseriau, pour fausse application de l'art. 843 du Code civ. et violation de l’art. 850 du même Code. arrêt ( après délib. en ch. du cons.).
LA COUR ;— Vu les art. 5S4 et 856, du Code civ. ; — Considérant que l’objet donné a la mère de Chasseriau consiste en une renie perpétuelle de 2,000 liv. Que cette rente était rachetable de sa nature; que, d'après les stipulations de l’ac-
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le, le prix du rachat avait été fixé à 40,000 liv — Qu Ainsi le remboursement de ce capital aurait pu être fait à Chnsscriau et à sa mère, sans qu’il leur fût possible de le refuser ; -Qu i 1 résulte de ces faits constatés par l’acte, qui ne pouvaient être contredits et ne le sont effectivement pas par l'arrêt, que la donation ne consiste pas seulement dans la rente de 2,000 liv., mais encore dans le capital de 40.000 liv. qui la constitue;
Considérant 1° qu’aux termes de l’art. 584 cidessus, les arrérages d’une rente perpétuelle ne peuvent être considérés que comme des fruits civils; quainsl l’arrêt attaqué a contrevenu à cette disposition, en jugeant que les arrérages de la rente dont il s’agit constituaient un capital;
2® Que la section du Code civil, intitulée des Bapports. forme sur In matière une législation complète, qui seule, doit servir de règle «aux tribunaux;—Qu’aux termes de l’art. 856, les fruits et intérêts des choses sujettes à rapport ne sont du* qu’à compter du jour de l’ouverture de In succession ; — Que, si la succession ne peut réclamer comme chose à elle duc que les fruits échus postérieurement à son ouverture, il suit qu elle n’a aucun droit sur ceux échus antérieurement ; — Que ceux-ci, par conséquent, sont la propriété exclusive de l'héritier donataire, qu’ils ne peuvent, en aucun cas, faire partie de la masse héréditaire ni entrer en partage;— Que les conséuenccs nécessaires de ce principe sont que Théier donataire qui a perçu ces fruits n’est pas tenu à en faire le rapport; que, s’il ne les a pas perçus, il a droit d’en exiger les arrérages; qu’il a le droit de les exiger, soit quand ils sont dus par le donateur lui-même, soit quand ils sont dus par un tiers: car l'art. 858 est conçu en termes absolus, qui n'admcllcnl aucune distinction, qui, par conséquent, écartent toutes celles que les defendeurs proposent, et que la jurisprudence de quelques parlemens n’avait introduites que d'après la disposition de coutumes qui n’existent plus;
Considérant 2° que l’art. 856, accordant à l’héritier donataire le droit de percevoir les fruits dont il s'agit, lui permet nécessairement de cumuler, quand à la perception de ces fruits, la-
3ualité d’héritieret celle de donataire, qui écarte, ans l’espèce, tout ce que les défendeurs opposent contre le cumul de ces deux qualités ;— Casse, etc.
Du 31 mors 1818. — Sect. civ. — Près., M. Brisson. — Rapp., M. Zangiacomi. — ConcL, M. Cahier, av. gén. — PI. , MM. Delagrange et JLoiseau.
(I) Il est aujourd’hui de prinripo constant, en doctrine comme en jurisprudence que toute recherche de paternité est interdite à l'égard des cnlans naturels adultérins ou incestueux , aussi bien lorsu'cllc pourrait leur nuire en faisant annuler les onaiions ou legs qui leur auraient été faits par les auteurs de leurs jours, que lorsqu'elle pourrait leur être utile pour réclamer de ceux-ci des moyens d’existence. La loi a voulu jeter sur ccs naissances malheureuses un voile impénétrable qu'il n’appartient à personne de soulever. Four que le vice de leur naissance puisse leur être opposé, il faut donc que ce vice soit un fait acquis cl résultant déjà antérieurement de la force des choses , ou de jugemens passés en force de chose jugée- Ce point de jurisprudence qui a été longtemps controversé a été établi par une suite d'arrêts uniformes de la Cour suprême et ne souffre plus aucune difficulté. F. Cass. 14 mai 1810; 14 mai 1811; 2$ juin 1815; 17 déc. 18t(i; 1 1 not. 1 '10 ; 9 mu» I - • , lri août iSj!7 ; Junge , AL. 1 ijudl. 1808; Fa: •. 6 juin 1Ku9: Limoges, 7 déc. Iso!); Amiens, iü .« v. lait*; Toulouse, 15 avril 1834 (Volume 185 i), — V. aussi
i Cour de cassation . ( lrr avril 1818. )
ENTA NT ADULTÉRIN. -Paternité. -Legs .
La recherche de la paternité ne peut être faite contre un enfant légataire que Von prétend adultérin, mais dont le vice (Vadultérinitc nV/anf pris constaté par acte public, résulterait tout au pins d’une lettre particulière. (Cod. civ.. 335 et 7C2.) (1)
(Mcrvé— C. Louis-René-Gnstave.)
Un enfant est présenté le 30 sept. 1814, devant Fofiicier de l’élnt civil; Il est inscrit sous le nom de Louls-Rcnc-Gustave, et comme né de père et mère inconnus.— Le 14 mars 1815, le sieur PLfait son testament par lequel il lègue l'usufruit de tous ses biens a la dame N.... , son épouse, et institue peur» légataire universel de la nue-propriété Louis-René- Gustave» Hé le 29 sept. 1814, suivant son acte de naissance dressé à In municipalité du deuxième arrondissement de Paris, le 30 sept. 181 4 (ce son tics termes du testateur); «la prés- : le disposition est ainsi faite , ajoute-t-il, à la charge et sous l:i condition que ledit Louis-Rcne-GiMave portera son nom. »
Après le décès du sieur N.... on trouv e ce testament auquel il avait joint l’acte de naissance de Louis-René-Gustavc , et une lettre adressée h sa femme ; en voici la teneur:—» Mon amie, tu m’as toujours aimé, et de mon côté je n’ai jamais cessé de t’aimer et de rendre à tes vcrtusThommage qui leur est dû. Le désir si naturel de se voir survivre, m’a fait profiter des bontés d une femme généreuse, qui m’a donné un fils charmant que lu aimeras; je te recommande ce second moi-même. Aie pour lui rattachement et la tendresse que lu as eus pour son malheureux père ; deviens ramie de sa mère; ses vertus sont sublimes : consolezvous mutuellement de ma perte. Elevez mon fils, et qu’il soit un honnête homme. Surtout que sa religion ne soit pas négligée. Qu’on ne Lisse pas de mon enfant un militaire, mais un agriculteur. Mon amie, ma tendre amie, protège le sang d’un homme que tu as tant aimé et qui t’aime uc même. Ne dis pasque c’est mon fils à cause des lois ; je te laisse maîtresse de mon bien par mon testament ; je te supplie de fournir à l’éducation et à l’entretien de mon enfant jusqu’à ta mort ; réunistoi à madame (ici le nom de la mère) ; elle a je ca ur parfait, franche et loyale, un peu vive. Pri^ Dieu pour moi et sois sans inquiétude sur mon ôme. J’ai fait ce que doit faire un homme pénétré des derniers devoirs d’un chrétien. Cependant, fais faire des prières dans la chapelle. Adieu, ma tendre amie, le désir d'avoir un enfant m’a fait faire des fautes. Pardonnc-les-moi : cela n’a in-
dans ce sens, Merlin, Ré per t., Filiation, n° 18 ,
et Quesl. de droit , v» Paternité ; Toullier, loin. 2, n*‘ 939 et 967, et I. 4, n° 246; Grenier, Donalwnm> l. I, nu* 130 et 130 bis ; Duranlon, loin. 3, n°* 19S> h 233; .Mal pci. n° 168; Loiscau, p. 240.— L'espèce ci-dessus, il.inslaquefieil existait une reconnaissance formelle du père dans un écrit privé, montre touto la force du principe, et par cela même qu’un tel acte n'aurait pas sufü pour établir une reconnaissance de paternité au profit de l’enfant (Code civ., 334 L il ne doit pas suffire non plus pour lui imprimer la tache d’une nai>«ance adultérine ou incestueuse, ei pour le frapper d’incapacité de recevoir de la part de celui qu’avec ci l acte à la main il n’uurait pas eu le droit ue réclamer pour son père. — La Cour de cassation a même élé plus loin encore, en décidant que la reconnaissance volontaire et authentique dupere dans l’acte de naissance de l'enfant, étant absolument mêle .Code civ., 335), ne peut lui être opposée pour f ‘empêcher de recueillir un legs fait en sa faveur par celui qui Tareconnu. V, Cas».8fév.l836; Jurnje, Bordeaux, 21 déc. 1835.
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Hué en rien sur mon attachement pour toi. Oh ! ma tendre amie, je te recommande mon fils. Sois pour Int ce qoej'cusse été si j'eusse vécu. Adieu , ma tendre amie, ne m'oublie jamais. • — Il faut remarquer que cette lettre n'élail point signée et qu’elle se trouvait avec l'acte de naissance de Louis-RenéGustave elle testament de N pla-
cée sous une même enveloppe, sur laquelle était écrit : « Ceci est le testament du chevalier de .V..
Le sieur Tripier, tuteur du jeune Louis-René- Gustave fait le dépôt de ce testament , cl demande devant le tribunal de La Flèche, la délivrance du legs fait à son pupille.— Le sieur de Mervè, heritier légitime du sieur N...., s’j oppose , soutenant que Louis-René-Gustave, étant reconnu pour entant adultérin dusicur N n’a droit, aux ter-
me* de l'art. 764 du Code civil. qu'à des alimens, et par conséquent, ne peut recueillir le legs que lui a tait son père.
15 août 1816, jugement du tribunal de La Flè chc. qui ordonne l'exécution pure cl simple du testament. Lesmoltfs sont ainsi conçus : • Sur la question de savoir si le legs universel fait par le chevalier de N. .. au mineur Louis-René-Guslave est nul comme fait à un entant adultérin:— Considérant que l’affirmative ne souffrirait pas de difficulté, si la patcrnlléadullérinedu testateur était démontrée légalement , puisque, conformément à l'art. 762du Codeciv., les enfanaadultérlns ou incestueux n’ont droit qu’à des alimens; et que, suivant l'art. 908. les enfans naturels ne peuvent , par donation, rien recevoir au delà de ce qui leur est accordé au titre des successions; d'où il résulte que, pour décider la question dont il s’agit, il faut ciaminer s'il est suffisamment démontré aux yeux de la loi que l’enfant Louis-Rcné-Gustave est l'enfant adultérin du donateur; — Que l’acte de naissance de ce mineur porte qu’il est (ils de père et mère non désignés; qu'ainsi, il résulte déjà sur son état une incertitude qui ne peut être levée que d'après les principes réglés par les lois; qne, dans tous les temps , les lois ont pris les précautions les plus sévères, soit pour prévenir le désordre et les abus , lorsqu'il s’agit d'associer à une famille un individu , soit pour faire respecter les bonnes moeurs ;— Qu’à l’égard des enfans simplement naturels, c’est-à-dire, nés de père et de mère libres, la loi veut (art. 334 du Code) , que , lorsque leur reconnaissance n'a pas été faite par leur acte de naissance, elle ne puisse être faite que par un acte authentique ;— Mais qu’à l’égard des enfans incestueux on adultérins, l’art. 335 prononce que cette reconnaissance (authentique ne peut être faite à leur profil ; — Que, suivant l’art.
840, la recherche de la paternité est interdite;—
D’où il suit, d'après les dispositions de ces deux articles du Code, que l’enfant, entaché d une semblable origine , se trouve dans une position difficile : il ne peut être reconnu par un père; il ne peut être admis à faire la recherche d'un père ; —
Que cependant il est des cas ou celte reconnaissance est constante aux yeux de la loi, et que c'est pour ces cas seulement que l’art. 762 a fait la disposition qui réduit res enfans aux seuls alimens ;
— Que, de l'application de ces principes, Il résulte que le mineur Louis-René-Gustave, ne se trouvant point dans les cas d’exception prévus par la loi, sa position adultérine n’est point constante aux yeux de la loi . que son état reste incertain ; que les aveux , les reconnaissances faites par le chevalier de N... , suivant lesquels il le reconnaîtrait pour son fils , sont insignifiaus et sans effet , d'autant plus qu'ils n'ont pas le caractère d'authenticité requis par l’art. 334 , pour les enfans naturels, et que, d’ailleurs , ils résultent de lettre» missives écrites sous le sceau
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du secret de la confidence; — Qne la lettre du chevalier de N.... à son épouse , annexée à son testament. et qui a été déposée avec cet acte, devait être transmise à la personne pour laquelle elle était destinée, et non être déposée et rendue publique; que l'intention de l'auteur de cette lettre, textuellement exprimée, voulait que ion épouse gardât le secret qu'il lut contlait ; et qu’il en est de même des autres lettres aussi produites , qu’elles sont évidemment l’effet de la confiance ; que, sans rechercher les moyens qui ont procuré au demandeur res lettres, il suffit de savoir qu'elles étaient l’effet de la confiance pour qu’elles soient érartécs;-Que l’objection importante que l’on peut faire contre celte sévérité de la lot, qui rejette si formellement, (tour ainsi dire, des motifs d'évidence d'une paternité incestueuse ou adultérine, et qui semblerait autoriser l'immoralité par la difficulté ou même par l'impossibilité où étaient les parties intéressées, les héritiers légitimes, de découvrir à la justice l’origine honteuse du fruit du crime, doit ccder devant la loi dont le motif a un but moral et exprimé par les orateurs du gouvernement et du tribunal, lors de la discussion de celte lot, celui d’empêcher, par respect pour tes bonnes mœurs et la pudeur sociale, toute» les reconnaissances, toutes les confessions volontaires des crimes d'inceste et d’adultère, et de prévenir les débats scandaleui auxquels pourraient donner lieu ces révélations honteuses Que c’est en vain encore , puisque la loi a parlé que l’on fait observer que des enrans incestueux ou adultérins se trouvent pat le fait dans une position plus avantageuse que des enfans naturels, puisque ceux-ci ne peuvent être avantagés, tant qu’il y a des successibles, que d’une portion de la fortune de leurs père et mère , tandis que les père et mère des autres peuvent leur faire tels avantages que bon leur semblera, les instituer leurs héritiers universels, ne point même dissimuler leur tendresse pour ce fruit du crime, lever le masque de la pudeur publique, sans crainte que ces reconnaissances, ces témoignages do tendresse puissent uulrc à leurs dispositions, parce qu'aux yeux de la loi, ces reconnaissances, ces aveux seront nuis , et que ces enfans seront toujours censés étrangers aux donateurs. >
Appel de la part du sieur de Mcrvé Et arrêt de la Cour d'Angers, qui; .adoptant les motifs des premiers Juges, et considérant en outre, 1» qu’il n’a point été articulé qu'il existât un autre individu , né à la même époque que Louis-René- Guslave . cl inscrit sur les registres des actes de l’étal civil du même arrondissement avec les mêmes désignations cl à la même date ; — 2" Que l’acte de naissance de Louis-René-Guslave l'établit comme né de père et mère non désignés;— 3" Que le testament du chevalier de N..., par lequel il institue le mineur ton légataire universel, n’indique pas que le légataire soit le fils du testeur:—Confirme le jugement du tribunal de pre* mière instance, a
Pourvoi en cassation de la part du sieur de Men é pour fausse application des art. 340 et 835 du Code civ. , et contravention à l’art. 762 et suivons.
AaaftT.
LA COCR ; — Attendu que l’acte de naissance du mineur dont il s’agit ne Ini confère d’autre qualité que celle d’enfant de père et mère non désignés ; — Attendu que le Code civil, art. 340 et 3 13, prohibe formellement la recherche de paternité; — Attendu que ce serait en faire la recherche que de vouloir établir ta preuve de la qualité d’enfant adultérin par un acte privé, tel que la lettre qui s'est trouvée jointe au testament
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dont il s'agit, et qui n’est nas même signée, on par d’autres actes de pareille nature qui peuvent donner lieu à des contestations sur leur vérité ou sur l’individu auquel on veut les appliquer; — Qu’ainsi la Cour royale d’Angers n’a violé aucune des dispositions du Code civil en rejetant l'incapacité une le demandeur voulait faire résulter des art. 762 et 908 dudit Code;— Rejette, etc.
Du 1" avril 1818.— Sert, rcq.— Prés., M.Ilenrion de Pansey. -ilapp.. M. Rousseau.— Concl., M. Jourde, av. gén .— PL, M. Jousselin.
VOITURES PUBLIQUES.— Feuilles de
ROUTE
Les entrepreneurs des voitures publiques ne sont pas obligés de conserver les feuilles de route après les voyages pour lesquels elles ont servi, et dès lors le defaut de représentation de ces feuilles , à la réquisition des employés, ne constittie aucune contravention. (L. 25 mars 1817, art. 118.) (1)
(Contributions indirectes— C. Ve Happey.)
La veuve Happey, directrice de la diligence de Rouen à Caen, avait refusé de communiquer au* employés des contributions indirectes les registres qu’elle avait tenus depuis un an et les feuilles de route. Elle déclara même qu’elle avait détruit ces feuilles après avoir réglé ses comptes. Procès-verbal fut rédigé contre elle. — Elle fut acquittée.— Pourvoi.
ARRÊT
LA COUR ; — Considérant qu’aucune disposition formelle des lois et règlemens relatifs à l’Impôt sur les voitures publiques, n’impose aux entrepreneurs de ces voitures l’obligation de conserver les feuilles de route, après les voyages pour lesquels elles ont servi; d’où il suit qu’en renvoyant la veuve llappey des poursuites intentées à sa charge pour ne pas avoir représenté, à la réquisition des employés, des feuilles de route qui avaient servi pour des voyages terminés depuis longtemps , la Cour d’Orléans n’a violé aucune loi ; — Rejette, etc.
Du 2 avril 1818. — Sect. crim. — Bapp. , M. Busschop.— Concl., M. Henri Larivière, av. gén.
^TIMBRE — Placards.— Appicues.
Des placards faits pour parvenir à une vente de biens immeubles (Cod. proc., 960 et 961) ne sont pas de simples affiches, dans le sens de Part. 05 de la loi du 28 avril 1816, qui peuvent être faits sur du papier de 5 ef 10 centimes.—Ils doivent être faits sur du papier fimôré ordinaire, à peine de 100 fr. d’amende. (LL. 13 brum. an 7, art. 13 et 26.) (2)
(Jardin - C. Enregistrement.)
Du 2 avril 1818.— Sect. des rcq.— Prés., M.
(Il L’art. 118 de la loi du 25 mars 1817 porte que le montant des droits dus par les entrepreneurs pour les voitures h service régulier, sera établi pour le dixiéme du prix des pluces, d’après la déclaration, et pour le dixième du prix du transport, sur lo vu des registres que doivent tenir les entrepreneurs, et des feuilles remises aux conducteurs. On concluait de là que les commis avaient le droit de se faire représenter les registres et les feuilles de route, dans tous les temps et même après les voyages terminés.
(2) L’amende a été réduite â 20 fr. pAr la loi du 16 juin 1824. F. au surplus, sur la décision ci-dessus, circulaire de la régie du 13 brum. an 9; déci». minist. 18 vend, an 9; Rolland de Y'illargues, Bèpert. du notariat, v® Affiche, n° 18.
(3) V. conf., Cass. 23 genn. an 7 ; 10 déc. 1812, et les notes; 7 janv. 1813; 2! sept. 1815; tOjanv.
Cour de cassation. ( 3 avril 1818. ) .
Henrion de Pansey .—Bapp., M. Sieyès.— Concl.»
M. Jourde, av. géu.— PL, M. Flacon-Rochelle.
1® JURY.— Liste.— Notification.
2® Témoins en matière criminelle.— Communication.— Nullité.
3° Défense.— Nomination d’office.
4° et 5° Cour d’assises. —Procès-verbal. — Interprète. - -Age.- Interrogatoire.
6#, 7° KT 8° J ury. — Délibération.— Majorité. Cour d’assises.
t °Lc vœu de la loi est rempli par la notification aux accusés de la liste des trente-sise jurés primitivement formée ; il n’est pas nécessaire de leur notifier la liste de* jurés appelés en remplacement. (Cod. inst. crim., 383 el 395.) (31
2 «La dispositionde l’art. 316 du Cod. inst. crim . de laquelle il résulte que les témoins doivent déposer sans avoir entendu les dépositions des autres témoins, n’est pas prescrite à peine de nullité (4).
3° L'accuse qui a été défendu par T avocat de son coaccusé, ne peut se faire un moyen de cassation de ce que le président ne lut a pas spécialement nommé un défenseur d’office (5).
4*71 n’est pas necessaire, à peine de nullité, que le procès-verbal des débats de la Cour d’assises énonce l’âge d’un interprète appela à la séance.— Lorsqu'il est constant , (Tailleurs, que l’interprète a été admis au serment par le président et qu'il n'a été récusé ni par les accusés , ni par le ministère public , tl \f a présomption légale qu'il avait Vàge requis par la loi. (Cod. inst. crim., 332.)
5 °Le président d'une Cour d’assises qui, avant l'audition d'aucun témoin, fait retirer un accusé, pour examiner son coaccusé séparément , n'est pas tenu d'instruire cet accusé de ce qui s'est fait en son absence.— Ici ne s'appliquent pas les dispositions de Tort. 327 du Coa. irai, crim., relatives à l’audition des témoins hors la présence des accusés (6).
G* La déclaration du jury portant qu'un accusé est coupable à la majorité ou à la pluralité absolue, exclut toute idée de majorité simple (7).
1°Par suite, la déclaration des jurés faite à Taudiencc. sur l'invitation du président, que cette majorité ou pluralité absolue a été composée de dix voix contre deux, ne peut être considérée comme le résultat dune délibération nouvelle, nulle, parce qu’elle aurai/ été prisa puMiquemimL (Cod. inst. crim., 343.)
8 “Les dispositions de Fart. 343 du Coa. d’inst. crim ■ qui interdisent toute communication des jurés au dehors, jusqu’à ce que leur délibération soit formée, ne sont pat prescritee à peine de nullité (8).
et 20 juin 1817; 6fév. 1818; 29 avril t819; 5 avril
(4) Sic, Carnot, sur l’art. 316, Code d’inalr. criminelle.
(5) V. anal, dans te même sens, Cass. 12 juillet 1 8 1 0 ; 25 fév. 1813, et les notes; 12 fév. 1818 (aff. Lestmde).
(fi i Divers arrêts de lo Cour de cassation ont été rendus depuis en sens contraire. F. Cass. 17 janv. 1823 ; 15 juill. et 12 août 1825; 17 sent. 1829.
(7) C’est même un point constant de jurisprudence, que la déclaration portant simplement que l’accusé est coupable à a ma'orité entraîne présomption, que la décision s’est formée è la majorité absolue.— F. Cass. 29 déc . 1815, el la note.
(8) F. dans le même sens* Cass. 31 ocl. 1817 (afï. Begnault).
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(Léwy et autres.)— arrêt.
LA COUR Attendu, sur le premier moven de
cassation présenté par les réclamons, qu'il est constant au procès que la liste des jurés, formée parle préfet du départementel réduite par le président de la Cour d’asrises, en exécution de l’art. 387 du Code d’inst. crim., a été notifiée aux accusés la veille du jour déterminé pour la formation du tableau du jury: qu’il a donc été satisfait à ce que prescrit l’art. 394 de ce Code; que la notification de la liste des jurés remplaçais n’est exigée par aucune de ses dispositions;— Que cette notification était même impossible dans l’espèce, puisqu’il est établi, par un procès-verbal authentique et légal, que les jurés qui. quoiqu’ils ne fussent pas portés sur la liste primitive notifiée, ont cependant fait partie de celle sur laquelle il a été procédé a la formation du jury. n'ont été appelés en remplacement des jurés absens qu’au moment de cette formation, immédiatement avant l’audience à laquelle les accusés ont été jugés;
Attendu, sur le second moyen, que l’art. 316 du Code d’inst. crim., dont il relève la violation, n’est pas prescrit à peine de nullité; — Que d’ailleurs Tl est dit expressément dans le proces-verbal de la séance que « tous les témoins entendus oralement n’ont rien ajouté à leurs dépositions écrites; »— Que, puisque le vingtième témoin, qui n’était pas présent au commencement de l’audience, et qui a comparu depuisl’ouverturedes débats, n’a rien ajouté, dans sa déposition devant la Cour d’assises, aux déclarations qu’il avait faites devant le juge d’instruction, il n’est pas possible que sa déposition orale ait été influencée par celles qui avaient précédé la sienne et qu’il avait entendues;
Attendu, sur le troisième moyen, qu’il est démontré par le procès-verbal des débats et par Parrél de la Cour d’assises, que des moyens de défense sur l’accusation, avant la déclaration du jury, et. après celte déclaration, des observations sur l’application de la peine ont été présentées, tant pour Léopold Léwy que pour Nathan son fils; que le premier n’a donc pas été plus que le second privé d’un conseil; que dès lors, aux, termes du $ 2 de Part. 294 du Code d’inst. crim., il ne pourrait résulter d’ouverture à cassation du défaut d'exécution de la disposition du g 1*' de cet article;;
Attendu, sur le quatrième moyen, que les réclamans ne présentent à l'appui de l’assertion sur laquelle ils le fondent, aucune pièce qui prouve qu’au moment où il a rempli les fonctions d’interprète dans leur procès, Nachbaur était âgé de moins de vingt-un ans ; qu’ils n’en produisent même pas qui fasse naître des doutes sur ce point, et puisse ainsi faire suspendre le jugement définitif de la Cour par une mesure interlocutoire; — Que ce qu’exige, à peine de nullité. Part. 332 du Code d’inst. crim., ce n’est pas que l’âge de l’interprète soit énoncé dans le procès-verbal de la séance, mais que P interprète soit âgé de vingt et un ans au moins ; et que la présomption de droit est
3ue l’individu appelé par le president de la Cour assises à remplir les fonctions d’interprète, admis au serment par ce magistrat, et que n’ont récusé ni les accusés ni le ministère public, avait, à Pépoquc du jugement du procès, l’âge requis par la loi ;
Attendu, sur le cinquième moyen, que le cas prévu par l’art. 327 du Code d’inst crim. est celui où. d’après les explications données par un témoin sur certaines circonstances du procès, le président de la Cour d’assises croit utile a la manifestation delà vérité que les accusés soient examinés, sur ces circonstances, hors la présence les
uns des autres; que. dans l’espèce, c’est avant qu’il eût été procédé à l’audition d'aucun témoin, ue le président a fait retirer de l’auditoire les eux derniers accusés, et a, pendant leur absence, procédé à l'interrogatoire du premier; qu’ainsi il n’y a pas lieu à l’application dudit art. 327. lequel d’ailleurs n’est pas prescrit à peine de nullité ;
Attendu, sur le sixième moyen, que les accusés Léopold Léwy et Nathan Léwy étaient déclarés coupables, le premier a la majorité absolue, lesecond a la pluralité absolue des suffrages ; que les mots de majorité et de pluralité absolues excluent toute idée de majorité et de pluralité simples; et que ce n’est que dans le cas de déclaration à la simple majorité que la délibération de la Cour d’assises sur le fait principal est exigée par l’art. 351 du Code d’inst. crim.; qu’en ne délibérant pas sur la culpabilité des accusé-, que le jury avait déclarés coupables à la majorité et à la pluralité absolues, la Cour d’assises ne peut donc pas avoir contrevenu à cet article;
Que si, pour dissiper entièrement les doutes élevés dans l’intérêt des accusés Léopold et Nathan Léwy, par leur défenseur, les jurés ont déclaré, sur l’invitation du président, que la majorité et la pluralité absolues, dont ils avaient parlé. s’étalent composées de dix voix contre deux, leur déclaration a cet égard n’a point été le résultat d’une délibération nouvelle, prise publiquement, et 'par cela même contraire à la loi; que rien n'a eu lieu, dans l’espèce, de ce qui est Interdit par l’art. 343 du Code d’inst. crim. ; et que, lors même que quelqu’une de ses dispositions aurait été enfreinte, le moyen de cassation n’en serait pas mieux fondé, puisque la peine de nullité n’est pas énoncée dans cet article, et qu’il se borne à autoriser la Cour d'assises à prononcer une amende contre les jurés contrevenans, et un emprisonnement contre tout autre ;— Rejette, etc.
Du 3 avr. 1818.— Sect. crim.— Près., M. Barris.— Bapp., M. Aumont. — Concl. , M. Henri Larivière, av. gen.
DCEL.— Crime.— Délit.
Du 5 avr. 1818 (afT. Brutus CazelUs)-— V. cct arrêt à la date du 8 avr. 1819.
1° FEMME NORMANDE. — Dot. — lit aliénabilité.—Statut RÉEL.
2° Arrêt.— Copie.— Nullité.— Juges (nombre de).
i'Une donation d'immeuble* faite a son mars, par une femme normande , postérieurement à la loi du 17 niu. an 2, est nulle par suite de la prohibition (f aliéner, contenue dans les art. 539 et 540 de la coutume de Normandie; prohibition qui n'a point été abrogée par la faculté indéfinie de donation entre conjoints, autorisée par l'art. H de la loi du il niv. an 2 (1).
2 «Ln arrêt ne peut être déclaré nul par cela seul que la copie signifiée porte qts'il n'a ete rendu que par six juges , lorsque d'ailleurs la grosse constate qu'il a été rendu par sept juges, conformément à la loi. (L. 20 avril 1810,
<Delalonde— C. Saint-IIilaire.)
Après la loi du 17 niv. an 2, la dame haint-Hilairc , mariée , sous l’empire de la coutume de Normandie, au sieur Delalonde Sainte-Croix , fit deux donations, l’une ci» laveur de son mari, 1 autre eu faveur du fils de son mari ; et par ses do-
(1) F. anal, en ce sens, Cas*. 21 avril 1813, el les notes.
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nations clic disposa de ses biens dotaux. — Fltéricurcmcnl et après le décès des sieurs Dclalonde père et fils, la dame Saint-Hilaire , donatrice , a demandé la nullité des deux donations . se fondant sur ce qu'aux termes de la coutume de Normandie, scs biens dotaux étaient inaliénables, et en outre, sur ce que d’après l’art. 410 de la même coutume, les libéralités entre époux étaient prohibées. La veuve de Delalonde fils, donataire, ré-
Rondait que les art. 539 et 540 de la coutume de lonnandie n’interdisaient point aux femmes mariées la faculté de donner entre-vifs leurs biens dotaux; qu'au surplus, res articles et l’art. 410. prohibitifs des libéralités entre époux, avaient été abrogés par la loi du 17 niv. an 2 (art. 14, 58 et Oh.
14 juillet 1814, jugement qui déclare nulles les deux donations.
Appel 19 août 1810, arrêt confirmatif de la Cour royale de Caen, ainsi conçu : — - « La Cour; considérant, en droit, qu'aux termes des art. 539 et 540 de la coutume de Normandie, sous l’empire de laquelle Sainte-Croix père et la dame de Saint-Hilaire ont contracté mariage , les biens dotaux de la femme ne pouvaient être irrévocablement aliénés, à moins que les deniers ne fussent convertis à son profit; qu'ainsl elle avait récompense du juste prix sur les biens de son mari, et subsidiairement sur les détenteurs de sa dot ; que de ces dispositions , il résulte que l'épouse normande est, pendant le mariage, dans une espèce d’interdiction qui ne lui permet de contracter, même avec l’autorisation de son mari, qu’à la charge de ne pouvoir perdre sa dot ; que, a après la prohibition générale de la loi , et attendu que donner entre-vifs est aliéner sans espoir de récompense , on jugeait . en Normandie , que l’épouse ne pouvait disposer , par donation entrevifs, de ses biens dotaux , à moins que la disposition ne fût faite en faveur de scs enfans ou par suite d'une réserve portée eu son contrat de mariage; que, suivant ces principes et hors le cas d'exception, l’acte d'aliénation, par lequel une femme donatrice se dépouille de sa dot sans recevoir d'équivalent, et éprouve nécessairement un préjudice réel , ne peut subsister ; que l'Interdiction de dispoær de la dot par donation, tient essentiellement à cette règle fondamentale des mariages normands que la femme peut aliéner sans remplacement, et que celte règle doit subsister tant que subsistent les effets du régime dotal dont elle est la conséquence nécessaire; considérant que les dispositions de la coutume de Normandie sur le régime des dots sont un statut réel auquel les époux mariés et propriétaires en Normandie ont, d'une manière formelle ou tacite, soumis leurs biens dès l'instant du mariage et pour toute sa durée; qu’il en est résulté pour chacun des époux des droits irrévocablement actifs, droits conventionnels autant que statutaires, roits fondés sur la faveur et l’immutabilité des
fractions matrimoniales arrêtées sous l’empire de a garantie de la loi qui présidait aux mariages, droits par conséquent qui, de leur nature, étaient placés hors des atteintes d’une future législation. Quant à la Question de savoir si la loi du 17 niv. a, de fait, abrogé et si elle a pu abroger, par rapport à des époux anciennement mariés, le statut normand qui rendait la dot inaliénable sans remplacement, et conséquemment no» susceptible d’être donnée entre-vifs, considérant qu'en général, l'abrogation de la loi ne s’établit point par inductions vagues et é!oignées . mais par une déclaration formelle du législateur ou par des dispositions inconciliables avec les anciennes lois, et que, dans le doute , sur l’étendue et le vrai sens
de la loi nouvelle, il faut l’interpréter de manière à en écarter tout effet rétroactif;
« Appliquant cette règle à la loi du 17 niv., qui n'est (tas une loi complète en matière de donation, considérant que cette loi,, en accordant aux uns et en étendant pour les autres le pouvoir de donner , suppose nécessairement la càpacité civile de disposer des biens aliénables, démens nécessaires pour l'existence d'une donation; et que cette lof destinée à régler seulement les cas prévus par elle , savoir la faculté de disposer par donation de ce qui est ou sera disponible, la quotité des biens qn on peut donner et les réserves légales, est parfaitement étrangère au régime des dots , et maintient , loin de les vouloir anéantir , les légitimes effets des conventions matrimoniales anterieures à son existence ; que l’art. 14, en autorisant les époux qui n'ont pas d* enfans à sc faire tels avantages qu'ils jugeraient convenables , a par là même aboli tout statut contraire sur l'exercice de la faculté de donner, considérée co elle-même et abstraction faite de rinaliénabilité des biens, mais que la loi nouvelle n'a nu déroger aux anciens principes que dans les points sur lesquels elle leur substituait une nouvelle dispos) lion, et que, par rap|>orl aux objets dont elle ne s'est point occupée , tout est resté dans le même état ; qu'ai nsi tout en établissant les règles particulières sur la transmission des biens par donation , elle n’a pas validé davantage la donation d’un bien qui ne pouvait , pendant le mariage , être aliéné sans récompense, qu’elle n'a autorisé les dons faits par un interdit ou par un pupille à son tuteur ;
« En ce qui concerne l'art. 58 de la loi de niv., la Cour a considéré que cet article, en déclarant ses dispositions communes à toutes les parties de la France, même à celles dont la réunion avait été prononcée depuis le 14 juill. 1789, est le produit de la rétroactivité dont cette loi avait été souillée, vice affreux que la loi du 9 fruct. an 3 a fait disparaître , et que, depuis il a été, avec raison, décidé, pour les departemens réunis, que le» droits réels et conventionnels des époux mariés dans ces departemens seront entièrement réglés par les lois sur la garantie desquelles leur mariage avait été contracté, principe évidemment applicable aux époux mariés en France sous l'empire des anciennes coutumes. La Cour a considéré , d'autre part, que si l'art. 61 abolit toutes les coutumes et usages relatifs à la transmission des biens par donation , le statut normand invoqué par la donatrice n’est point une loi de celle espèce, mais une loi d'un ordre différent, la loi fondamentale de nos anciens mariages , et qu'en faisant cesser les prohibitions . les restrictions et les entraves particulières à son objet. In loi des donations n’a pas anéanti pour cela des défenses qui tiennent essentiellement au régime dotal, et qui, ayant un autre principe que les prohibitions de donner, ont pu et dû survivre à l'abolition de cette espèce de prohibitions ; que le législateur a pu régler la disponibilité des biens par donation sans déroger au principe général de l'inaliénabilité de la dot , et u'enfin l'art . 61 n’a. de fait, abrogé que les règles c l'ancienne ju ri- prudence, sur lesquelles la loi du 17 niv. a établi des règles nouvelles... Regardant comme un point justement consarré par la jurisprudence que la disposition qui établit le recours subsidiaire des femmes normandes sur les acquéreurs des immeubles dotaux n’est pas du nombre des dispositions statutaires abolies par l’art. (il de ta loi du 17 niv., cl que l'inaliénabililé de la dot, indépendante de toute législation postérieure au mariage . dure autant que le m.v rtoge même , par la raison que les contrats de ma-
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liage né peuvent, dans tons icurseffels, être régis que par la lui distante il l'époque iln contrat, motif évidemment applicable a tout acte qui tendrait à taire périr une dot que la volonté des contractai» et la loi du contrat ont voulu mettre à l'abri de toute atteinte ; que si le législateur peut, avec une liberté absolue, établir des statuts personnels, si tout ce qui tient à l'état des hommes et à la capacité civile est lonjoursdnns le domaine de la loi, la conséquence qui en résulte estquc la femme qui . en Normandie, était soumise au Sénatus-consulte Vcllélcn a pu. depuis le Code civ„ souscrire un cautionnement avec l'autorisation de son mari, mais que son obligation , légale cil soi , ne peut, d’après le statut qui régit les biens dotaux. s'exécuter sur cette espèce de biens , parce que les art. 539 et 5-10 de la coutume sout des statuts réels cl conventionnels qui ne peuvent être atteints dans leur substance par cette rétroactive exécution; que de même la donation faite par une femme a laquelle les lois nouvelles accordaient la faculté de donner sera exécutée si elle ne comprend que des biens aliénables, mais qu’elle doit s’arrêter là où elle rencontre pour objets desbiens dotaux, et pour obstacle le statut réel elle contrat de mariage qui en assure la conservation;.... —
Déclare milles les donations dont il s'agit. >
POURVOI en cassation de la part de la veuve Delalonde, pour violation des art. 539 et 540 de la coutume de Normandie; en ce que la Cour royale a déclaré qn’ils interdisaient la faculté de donner entre-vifs les biens dotaux ; — Et violation de la loi du 17 niv. an 2; eu ce que la Cour a décidé qu’elle n’avait pas abrogé les articles précités de la coutume de Normandie, l) ailleurs, la veuve Delalonde a prétendu qu’en la forme l'arrêt était nul, parce que d’après la copie qui lui avait été signifiée, il n'avait été rendu que par six juges.
arrêt ( après délié, en ch. durons.).
LA COUR;— Attendu sur le premier moyen , que la grosse de l’arrêt attaqué constate qu’il a
été rendu par sept juges ;
Attendu sur le deuxième moyen , que, d’après les art. 539 et 510 de la coutume de Normandie , les biens dotaux normands étalent essentiellement inaliénables à titre de donation entre-vifs hors les cas exceptés par la coutume nu par la jurisprudence, et que les donations dont il s'agit ne sont dans le cas d'aucune de ces exceptions ; que ce régime fondamental de la dot. formant un statut réel indé|iendant de la capacité des personnes n'a pu être abrogé que par une loi positive, et que si les art. U, 58 et ül de la loi du 17 niv. an 2, ont rendu aux époux la capacité personnelle de se (aire des donations;, ces articles ni auenu autre de cette loi n’ont aboli ce statut ni rien innové le concernant : — Rejette, etc.
Du Gavr. 1818 Sect.civ.— Prés., M. Rrisson.
— Jtapp. , 31. Cassaittne. — Concl., M. Cahier, av. gen.— PI., M. Guichard.
1“ ARDITRAGE FORCÉ.— AvsiAm.ES coaspo-
SITEIRS.— ACTIOR ER RIT.UTE.
V et 3- CoapRoiiis. — Sïrdics. — Senterce
ARBITRALE.— NtTt.LlT*.
1" L'action en nullité établie par l’art. 1028 du Cad. proc. rie., est applicable mime au cas d’arbitrage force’, lorsque par tm compromis, les arbitres forcés on I été constitues amiables compositeurs . Jugeant sans appel ni recourt en cassation (1).
(1) P. coof., Cass. 10 juill. 1817; 13 mai 1818; 1» mai 1832. ¥. aussi dans ce sent. Locré. Espr. du Code de cornai., 1. 1, p. 223 et 288; Delaporte,
2°£jf nul le compromis qui, en matière de société commerciale, nomme des arbitres amiables compositeurs, si les syndics d’un des associés faillis ont concouru à ce compromit, tant être spécialement autorisés à nommer des arbitres volontaires. (Cod. proc-, 1003.) 3°E» cas de compromis souscrit entre associés, si un tiers étranger à la société et d'ailleurs représenté par un mandataire tans pouvoirs suffisons , a concouru à ce compromis , lu sentence arbitrale est nulle , même ilans le chef par lequel elle dispose sur la eontcslatioss des associes entre csix. (Cod. proc., 1028.)
(Lambert— C. Saint-Denis cl consorts.)
Le 31 déc. 1799 fut dissoute une société commerciale qui avnit existé entre le sieur Lambert et le sieur Saint-Denis. - Pendant le cours de celte société , Lambert s'était associé . pour sa moitié, un sieur Lcvacher. — Celui-ci devait rester d’ailleurs étranger à la société existante cutre Lambert cl Saint-Denis. — Postérieurement à la dissolution de la société, mais avant qu'elle fût liquidée entre les deux associés Lambert et Saint- Denis, Lcvacher lit faillite. — Des syndics furent nommés.— En cet état de choses, il s’agissait d’abord de procéder à la liquidation de la sociéléay anl existé entre Lambert etSainl-Dcnis;— En second lieu, cette liquidation une fois faite. Lambert devait aussi venir a un règlement avec les syndics de la faillite Lcvacher.— Pour parvenir pins facilement à celte seconde liquidation ou règlement , les syndics furent autorisés par une grande partie des créanciers à nommer des arbitres.— Les intérêts et les droits du sieur Saint-Denis n'avaient rien de commun avec ceux îles syndics; cependant, comme ils dépendaient tous de la liquidation d’une même société, il fut jiassé entre ic sieur Saint-Denis, le sieur Lambert et les syndics, un compromis par lequel ils donnèrent pouvoir à trois arbitres de prononcer sur tous leurs différends comme amiables compositeurs, sans observ er les règles «le la procédure, même par défaut cl sans aucun recours.
18 mars 1811, sentence arbitrale qui règle d’abord les droits de Saint-Denis et de Lambert, et ensuite ceux de ce dernier avec les syndics. — Cette sentence fut déposée dat» les délais au greffe du tribunal civil d'F.yreux, et revêtue de l'ordonnance d'cxcqualur. — Lambert forma opposition à celte ordonnance, cl demanda la nullité de la sentence arbitrale , se fondant sur ce qne les syudics de la faillite Lcvacher liayant pas été autorisés par tous les créanciers. Us n’avaient pas eu le droit de souscrire le compromis, et que par conséquent la semence avait été rendue sur un compromis nul, ce qui. aux tenues de l’art. 1028 du Code de proc.. vicie de nullité la sentence arbitrale.— Les syndics cl le sieur Saint- Denis soutinrent que cette opposition était non recevable, attendu que la sentence avait été rendue sur un arbitrage forcé, et dans le sens des art. 51 cl suivans du Code de commerce, et non pas sur un arldtrage volontaire ; que dès lors les dispositions du Code de procédure lui étaient inapplicables. — Lambert soutient, au contraire, que. sous tons les rapports, l’arbitrage devait être considéré comme, volontaire, et non pas comme forcé, puisque, d’une part, le compromis avait été passé avec les svndlcs qui étaient étrangers à la société, et que, d’un autre cdté, il avait été donné pouvoir aux arbitres de juger comme amiables compositeurs, pouvoir qui seul suffit pour donner
surit Code de cusnm.,i. I, p. 181 ; Doucher, Mon. du nég., t. 1, p. 175; Carré. Lois de In proe. cio., quest. 3376 ; Solon, des Nullités, n» 125.
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il tout arbitrage forcé le caractère d'arbitrage volontaire, ou du moins pour rendre applicable l'art. 1028 du Code de procédure.
7 juin 1813 , jugement du tribunal civil d’Evreui, qui annuile le compromis et la décision arbitrale.
Appel. — 20 juin 1814, arrêt confirmatif de la Cour de Rouen, ainsi conçu : • Attendu que Pacte de société dont il s’agit n'a été contracté qu'entre Saint-Denis père et Lambert ; qu’il était absolument étranger à Lcvachrr Graudmaison ; que si les compromis des 22 ocl. 180!) et l,r août 1810, eussent été arrêtés entre les deux associés seulement, et uniquement pour le règlement de leurs compte et droits sociaux, ce serait le cas de considérer l'arbitrage comme forcé; mais les associés ayant admis a ces compromis les syndics des crérfnciers de Levacher Grand maison, a qui Lambert avait cédé la moitié de son Intérêt dans la société , cession absolument étrangère à Saint- Denis, les compromis sont l'effet de la volonté libre des trois parties qui les ont signés, ce qui caractérise un arbitrage volontaire: — Attendu que les syndics Levacher Grandmalson ne pouvaient valablement compromettre sur la généralité des créanciers, puisque plusieurs d entre eux n’avaient pas souscrit Pacte de leur nomination, qui d'ailleurs n'avait aucune autorité, n'ayant pas été homologué. »
POURVOI eu cassation de la part des syndics et du sieur Saint-Denis, 1 • pour contravention aux art. 9 et 14 du lit. 4 de l’ordonn. de 1673, et aux art. 51 et 62 du Code de comm., en ce que l'arrêt dénoncé a déclaré volontaire un arbitrage forcé, rendu en matière de société commerciale ; —2° Fausse application de Part. 1028 du Code de proc., en ce que les premiers juges ont appliqué les dispositions du Code de proc. à une espèce. qui était spécialement régie par les dispositions du Code de commerce.
arrêt.
LA COUR;— Attendu que Lambert et Saint- Denis n’ont pas soumis la liquidation de leur société à des arbitres forcés; que, soit en admettant dans les compromis des 22 ocl. 1H09 et D'août 1810 des parties étrangères à leur société, soit en donnant aux arbitres nommés dans ces mêmes compromis le pouvoir de juger hors des termes de la loi et comme amiables compositeurs, sans appel ni recours en cassation, ils ont institué des arbitres volontaires; qu’ainsi la Cour royale a dû recevoir, ainsi qu’elle l'a fait, l’opposition formée à l’ordonnance d 'exeguatur du jugement arbitral rendu par ces arbitres ;
Attendu que si les syndics des créanciers Grandmaison avaient eu pouvoir de nommer des arbitres forcés, ils n’auraient pu, conformément à Part. 1003 du Code de proc. civ., nommer des arbitres volontaires qu'en vertu d’une autorisation spéciale qui ncleur avait pas été conférée; que de là il suit que la Cour royale s’est conformée à la loi, en déclarant nuis les compromis volontaires souscrits sans pouvoirs par les syndics des créanciers Graudmaison;
Attendu enlin que, par le concours de cfes syndics non autorises, et d’ailleurs étrangers a la société Lambert et Saint-Denis, à la nomination des arbitres chargés de procéder à la liquidation de celte même société, le tribunal arbitral avait été irrégulièrement formé, cl que la Cour royale a pu, dans cet état, sans violer aucune loi,décla-
(t) V . conf., Cass. 7 déc. 1809; 23 août 1819; 30 août I S 20
(2) V. conf., Cass. 28 avril 1814, et la noie.
(3) Sic, Cass. 10 et 16 déc.1818; to nov. 1839.
Cour de cassation. ( 8 avril 1818. )
rer nullcs toutes les décisions portées par ce tribunal; —Rejette,... etc.
Du 6 avril 1818.— Sect. civ. — Prés., M. Brisson. — Rapp ., M. Poriquet. — Concf., M. Joubert, av. gén. — PL, MM. Flacon-Rochelle cl Guibout.
PAPIER-MONNAIE.— Prescription.-Actioïi
EN NULLITÉ
Lorsqu'un créancier demande, dans le cas prévu par la loi du 25 mess, an 3, que le paiement anticipé à lui fait en assignats , soit réduit à la valeur réelle que le papier avait au jour du paiement , son action n'est point une action en nullité, prescriptible par dix ans.— Un vain on argumenterait contre lui de ce qu'il a conclu a la nullité de la quittance. (Cod. civ., 1304.) (1)
(Paumicr et la Vr Labbé — C Claussc.)
Du 7 avril 1818.— Sect. civ.— Prés., M. Brisson. — Rapp. j M. Zangiacorni.— Conclu M. Jou bert, av. geo.— PL, Mil. Guény cl Delagrange-
1" OFFRES REELLES. -Domicile élu.
2° Rente portable. —Arréragés.— Remboursement.
i*Lorsqu'il y a domicile élu pour le paiement. c'est à ce domicile seul que les offres réelles peuvent être faites valablement ; sont nulles les offres faites au créancier parlant à sa personne. (Cod. civ., 1247 et 1258.) (2)
2°.l défaut de paiement pendant deux ans des arrérages d’une renie perpétuelle portable, le capital devient exigible de plein droit, par la seule expiration du ferme, et sans cu it soit besoin dune mise en demeure —Le droit acquis dès ce moment au créancier de demander le remboursement , ne peut plus lui itro enlet'é, meme par des offres réelles faites postérieurement.\C. civ., 1912 ) (3)
(Mangin— C. Delavau.)
Les sieur et demoiselle Mangin, de Beauvais , étaient débiteurs du sieur Delavau, d’une rente constituée en perpétuel de la somme de 196 liv. 16 s. 4 d., au capital de 8.033 Hv. 16 s.— D'après le contrat constitutif, en date du 25 Juin 1784, celte rente était payable au 1" sept, de chaque année, en la ville de Châtellerault, en la maison du sieur Delavau. Au mois d’avril 1814, les frères Mangin avaient laissé accumuler trois années d'arrérages; ils font offres réelles au sieur Delavau de la somme à laquelle s'élevaient les arrérages.-Les offres furent faites au domicile réel du sieur Delavau, alors placé à la Massardière, en parlant à une domestique; et sur le refus de cette dernière de les recevoir elles furent réitérées au sieur Delavau lui-même, en pariant à sa personne, trouvée à Châtellerault, en la maison du sieur Delavau-Creuzé. — Refus de la part du sieur Delavau, de recevoir la somme offerte. — Consignation.
Le 15 juin 1814, Delavau assigne les frères Mangin devant le tribunal de première instance du Blanc, pour faire prononcer. 1° la nullité des offres, comme n’ayant pas été faites ou lieu convenu pour le paiement dans l’acte du 23 juin 1781; 2° la condamnation au remboursement du capital de la rente, pour défaut de paiement des arrérages pendant plus de deu\ ans, conformément aux dis— osilions de l’art. 1912 du Code civ., et ce, avec
—Mais il en sérail autrement si la rente était quérable; il faudrait, daos ce dernier cas* une mise’ea demeure. V. Cass. 28 juin 1836, et la note; AÎx, 10 déc. 1836; Caen, 20 mars 1839.
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loin les arrérages échus de ladite rente.— La demande en remboursement, ré|x>ndent les frères Mangin. est non-recevable, parce qu’elle n'a pas été précédée d'un acte de mise en demeure ; clic est mal fondée, parce que les offres sont régulières, puisqu'elles ont été faites au sieur Delavau lai-méme, en pariant à sa personne, trouvée dans la ville de Chatellerault. où le paiement devait élre fait, conformément à l'acte du 25 juin 1781.
17 août 1814, jugement du tribunal du Blanc, qui condamne solidairement les enfans Mangin à payer au sieur Delavau loua les arrérages échus de ladite rente, et en outre à lui rembourser le capital:— .Considérant, sur la première question, que l’art. 1912 du Code civ., portant que le débiteur d’une rente constituée en perpétuel peut être contraint au rachat, s’il cesse de remplir ses obligations pendant deut ans, il s'ensuit qu’aussitdt que les deux années sont eiplrées. le créancier a arquis le droit de contraindre son débiteur en retard, elqu’il peut, dès lors, exercer ce droit, ai bon lui semble ; que si l’art. 1912 pouvait laisser quelque doute sur le droit qu’il a accordé au créancier au cas prévu, il serait levé parl’art. 1913, ui dispose que le capital d’une rente constituée evient aussi exigible en cas de faillite ou de déconfiture du débiteur, la loi a;anl identiquement assimilé ces deut cas, en se servant de l'expression aussi , d'où il résulte que, dans l’un comme dans l'autre cas.leremboursementpeutêtreexigé; — Considérant, sur la seconde question, que l'art. 1912 du Code civ. étant un droit nouveau, il doit se régler par lui-même : que si la loi eût voulu en subordonner l'exercice à une mise en demeure préalable, elle l'eût dit ; quesonsilenceàcet égard prouve qu’elle ne l a pas voulu ; que s’il en était autrement, l'article précité deviendrait en quelque sorte illusoire ; qu’inutilement à l’appui du •jslème contraire, exciperait-on de l’art. 1184 du Code civ., qne cet article doit être restreint à son cas. et il n’est pas applicable aux contrats de constitution : qu’ainsi l’a décidé la Cour suprême par arrêt du 4 nov. 1812; — Considérant, sur la troisième question, que l’art. 1258 du Code civ. exige, pour la validité des offres, qu’elles soient faites au lieu dont on est convenu pour le paiement ; que les arrérages de la rente dont est question devant, aux termes du contrat du 25 juin 1 784, élre payés à Chitellcrault, en la maison du créancier, Il s’ensuit que les offres dont il s'agit ne sont pas régulières, comme faites à un autre lieu que celui indiqué pour le paiement: mais considérant qu'en admettant leur validité, comme faites à la personne même du sieur Delavau. toujours serait-il vrai de dire qu’elles ne le sont que des arrérages, intérêts et frais, et non du capital exigible ; que la circonstance que ces offres auraient précédé la demande en remboursement du capital ne peut être influente dans la cause; qu’en effet, si, comme l’ont décidé les Cours royales de Bordeaux et d'Aix. la mise en demeure n’est pas. au préalable, nécessaire à l’introduction de l’action en remboursement, il en résulte que la loi même, dont l'ignorance n'est présumée de personne, porte arec elle un avertissement suffisant, et que, dès lors, la faculté de contraindre est acquise au jour de l’expiration du terme assigné ; qu’en principe, nul ne peut être considéré comme ayant renoncé i un droit acquis sans l'expression formelle de sa volonté, on doit dire que les offres des sieur et demoiselle de Bauvaisn’ont pas paralysé la faculté
(I) La compétence des tribunaux français à l’égard de* contestations qui s'élèvent entre étrangers n'e*l établie par aucun texte de loi : elle ne peut donc résulter que par voie de conséquent" de ptio-
que l’art. 1912 a accordée ao sieur Delavau, qui,
fiar snn refus de les accepter, a manifesté sa vonnté d’user du droit qui lui était acquis, > Appel. — 14 fév. 1816, arrêt confirmatif de la Cour royale de Bourges.
Pourvoi en cassation de la part des frères Mangin, 1° pour violation des art. 1247 et 1258 du Code civ. ; 2” fausse application de l’art. 1912, et par suite, contravention aux art. 1139, 1183, 1184 du même Code, et 1247 et 1258 du Codeciv., en ce que le tribunal et la Cour ont déclaré milles des offres réelles faites suivant les règles tracées par ces deux articles.
AitnéT ( après délib. en eh. du cons.).
LA COCR ; — Sur le premier moyen, attendu
au’en décidant que les offres réelles, faites par les ernandeurs, étaient irrégulières et nulles, ponr n'avoir pas été faites au lieu même où le paiement devrait être exécuté, suivant la convention insérée dans l’acte du 25 juin 1784, l’arrêt dénoncé s'est littéralement conformé aux dispositions des art. 1247 et 1258 du Code civ. ;
Sur le second moyen, attendo. en fait, que la rente dont il s’agit était portable au lieu désigné dans l’acte du 25 juin 1784: qu’il est constant que les demandeurs, débiteursde celle rente, onlcessé de remplir leurs obligations pendant plus de deux années, puisqu’ils ont cessé, pendant plus de deux ans, de payer et porter les arrérages au lieu convenu pour le paiement, et que ce n’est qu’après l’expiration de deux années qu’ils ont fait des offres réelles:— Attendu, endroit, l'quel’art. 1912 du Code civ. dispose formellement que le débiteur d'tine rente constituée en perpétuel peut être contraint au rachat, s’il cesse de remplir ses obligations pendant deux années : qu’il résulte de cette disposition que. dès le moment où les deux années sont expirées, le capital de la rente constituée devient exigible, de même que s’il avait été prêté à ternie -, que le droit est donc définitivement acquis au créancier de contraindre le débiteur au rachat, et que ce droit acquis ne peut lui élre enlevé par des offres réelles que le débiteur ferait tardivement après l’expiration des deux années; 2”quel'art. 1912 ne soumet pas lecréancier, dans te cas prévu, à l’obligation de mettre le débiteur en demeure, avant île former la demande en rachat, et que la disposition de cet article est spéciale sur la matière des rentes constituées en perpétuel ; que les art. 1139 et ittëti ne statuent
3ue sur des contrats d'espèces différentes, et que 'ailleurs, ni ces articles, ni les art. 1183 et 1181 ne peuvent être applicables à des prêts en argent qui ne sont pas des contrats synallagmatiques; de tout quoi il suit que l'arrêt dénoncé, loin d'avoir violé, dans l’espèce. I art. 1912, en a fait, au contraire, une juste application Rejette, etc.
Du 8 avril 1818. -Scct. ci y.— Prés., M. Brisson ,-ltapp., M. Chabot (de l'Ailier).— Conel., M. Joubert, av. gén .—PL, MM. Flacon-Rochelle et Guichard.
ÉTRANGER. — CoxpXtxncx. — Acquisscb-
MKStT.
Le consentement d'étrangers à être jugés par les tribunaux français, confère bien aux tribunaux français la faculté déjuger, mais ne leur en impose point l'obligation - lis peuvent d'office se déclarer incompétens. (Cod. civ., U.) (1)
eipes généraux dont l’application n’est pas sans difficultés- Sur ce point, Merlio, ttêpert,, v° Etranger, g 1, s développe des règles qui ont servi de base à la jurisprudence et à la doctrine, et qui doivent
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(Davet — C. héritiers Ziegler.)
An 4, une société en partiripaliou est formée à Lyon, entre plusieurs étrangers, savoir le sieur Ziegler de Berne, le sieur Mange de Lausanne et le sieur Davet deSnvoie. — A la tin de la société, le sieur Mange dirige des poursuites contre ses associés. — Les parties plaident volontairement et sans élever de déclinatoire, h raison de leur qualité d’étrangers, devant le tribunal de commerce de Lyon, puis devant des arbitres choisis par ce tribunal.
10 octobre 1810, jugement arbitral qui condamne les héritiers Ziegler à payer une somme considérable au sieur Davet, tant en son nom personnel que comme cessionnaire du sieur Mange. — Appel de la part des héritiers Ziegler.
19 juin 1810, arrêt de la Cour royale de Lyon, qui, sur les réquisitions du ministère public, se déclare d'oflicc incompétente, attendu que les parties ne sont pas sujets du roi de France.
POURVOI en cassation de la part du sieur Davet. pour déni de justice et pour violation de l'article 17, tilre 12 de l’ordonnance de 1673 et de l’article 420 du Code de proc. — Pour le deman deur, on soutenait d’abord que nonobstant la qualité des parties, le tribunal de Lyon cl la Cour royale étaient compétent, attendu qu’il s'agissait, dans la contestation de matières commerciales; que la promesse avait été faite, les marchandises livrées, et que le paiement devait avoir lieu dans leur ressort , circonstances attributives de juridiction, entre étrangers comme entre nationaux, aux termes précités de Ford, de 1673 et du Code de proc.civ.— En second lieu, on ajoutait qu’en supposant que les circonstance» particulières de la cause ne furent pas attributives de juridiction aux tribunaux français, du moins 1‘iucompétence ne pouvait être proposée que par les parties, et ne devait pas être déclarée d!ofl»ce; qu en général le consentement des parties sullil pour conférer juridiction aux tribunaux, lorsque d'ailleurs ils sont rom pétons à raison de la matière ; que ces principes étaient consacrés par les lois romaines. F. la loi 52 (T. de judiciis , la loi 13, Cod. de exceptionibus, nov. 53, ch. 2.
encoro cire suivies sauf l'influence des circonstances particulières. Nous avons présenté, sous un arrêt de la Cour de cassation, du 22 janv. 1800, lo résumé complet de la jurisprudence sur cette matière, et nous avons indique les diverses hypothèses qui peuvent se présenter. Nous y renvoyons le lecteur. Bornous-nous à rappeler ici ce qui so rapporte exclusivement à la difficulté spéciale que l’arrêt cidessas a résolue. — Il est admis, en principe, qne les tribunaux français peuvent connaître d’une action personnelle ou mobilière entre deux étrangers lorsque l'on et l'autre y consentent expressément, ou tacitement en n’opposant pas le déclinatoire , Casa. 7 nies», an 7; 27 gertn. an 13; 4 sept. 1811 ; 27 nov. 1822: 30 juin 1823 ; Douai, 7 mai 1828; 29 mai 1833. Mais ce n’est là qu'une faculté pour les tribunaux français qui, n’étant institues que pour rendre la justice aux regnicoles, peuvent n’avoir aucun egard au consentement donne par les étrangers, et se dispenser de les juger. F., outre l’arrêt que nous recueillons ici, Cass. 14 avr.1818; 2 avr.et 29 mai 1833; Douai, 7 mai 1828. Toutefois, il cslde jurisprudence que la juridiction des tribunaux français est obligatoire, lorsqu'il s'agit de contestations commerciales, dans lesquelles il v a lieu d’appliuer les régies exceptionnelles de l'art. 420 du Code e procéd. Y. sur ce dernier point, Cass. 20 août 1811,24 avril 1827; 26 nov. 1828; 26 janv. 1833; Colmar, 31 déc. 1815 ; Paris, 24 mars 1817; 10 nov. 1625; 2 juiii. 1828 ; Aix, ôjuill. 1833.— Y . aussi
Pour les défendeurs on répondait : que, dans l’espèce, l’action portée devant les tribunaux était une action purement personnelle, à laquelle les règles particulières de .compétence établies par les articles 17, titre 12 de l’ordonnance de 1G73, cl 420 du Code de proc. civ., n’étaient pas applicables; qu’au surplus ces articles n'etaient attributifs de juridiction à tel ou tel tribunal que lorsqu’il s’agissait de contestations entre Français. et que les règles exceptionnelles qu’ils établissaient ne pouvaient, pas plus que les règles générales eu matière de compétence, être appliquées à des étrangers ; qu’entin le consentement des parties, non justiciables d'un tribunal, donnait bien à ce tribunal la faculté de juger, mais ne lui en imposait pas l'obligation.
arrêt.
LA CO CB; — Attendu que les parties sont étrangères cl non domiciliées en France, cl qu'il ne s’agit que d'une action purement personnelle, dont aucune loi ni aucun traité n'imposaient à la Cour royale de Lyon l'obligation de connaître; — Rejette, etc.
Du 8 avril 1818. — Sect. civ. — Prés., M. Brisson. — Ilapp ., M. Cassaigue. — Concl., M. Joubcrl, ûy. gén. — PL, MM. Champion et Darrieux.
PAYS RÉUNIS. — Tribu iv aux français. — Continu ation d’instance.
Du8avr. 1818 (aff. JV...J — Règlcm. déjugés. — * Même décision que par l'arrêt du 5 déc. 1815 (alf. Michaud ).
DT KL. — Crime. — Délit.
Du 8 a vr. 1818 faff. Brutus ( azelles). — K. cet arrêt à la date du 8 avril 1819.
LETTRE DE CHANGE. — Prescription. — G l'erre. —Force majeure.— Cassation.
Vètal de guerre peut, en certains cas, suspendre le cours de la prescription, notamment de la prescription quinquennale établie par Vart. 189 du Cod. comm. (1).
Est-il dans les attributions de la Cour de cas -
Caas. 28 juin 1820; 2 fèv.1822; Rouen, 11 janv. et 17 août 1817.
(1) L’état de guerre est généralement regardé comme tin cas de force majeure suspendant les prescriptions et déchéances. Le principe a été appliqué snrtoul aux effets de commerce et aux délai* de recours contre les jugemons ou arrêts : c’cal ainsi que, par un arrêt du 28 mars 1810, la Cour de cassation a jugé que le porteur d’une lettre de change avait pu èiro relevé, à raison do l’état de guerre, de la déchéance encourue aux termes de l'art. 168 du Code de corom., à défaut du présentation et de protêt a l’échéance; que les juges avaient à cet égard un pouvoir discrétionnaire. V. cet arrêt et lea autorités ou décisions analogues indiquées à la note.
C'est sor cette jurisprudence , qui réduit en dernière analysa toute la difficulté à une pure appréciation de fait, qne se fonda lo ministre ou commerce, en 1834, en répondant & la chambre do commerce de Lyon, qui réclamait une loi pour soustraire à ta déchéance les porteurs d’effets de commerce qui, en raison des èvénemeus survenus dan* cette ville au mois d’avril 1834, n'avaient pu présenter ni conséquemment faire protester les olfcls à l'échéance : • Lo gouvernement pense, portait 1a réponse ministérielle, que les évènemens dont Lyon vient d'ètre le théâtre sont un de ces cas de force majeure qui, d’après la jurisprudence, exemptent de la déchéance les porteurs d'effets do counuerçç,
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satian d’eîaminer si les juges du fond onf eu raison de décider , d’apres les circonstances , que Vétat de guerre avait du suspendre la prescription ? (Arg. nég.) (1)
(Rougemont de Lowcmberg— C. BarieUa.) Le sienr Barielta, négociant de Cadix, était porteur de plusieurs traites payables à Cadix, au mois de sept. 1808. Ces traites étaient endossées par M. Rougemont de Lowcmberg, banquier à Paris. A l'échéance , c'cst-à-diro , en sept. 1808, les traites sont proleslécs. En 1811 et le 20 sept., le sieur Barietta dénonce les protêts au sieur Rougemont et l'assigne en paiement des traites. Rougemont oppose la prescription de cinq ans établie en matière d'effets de commerce, par l'art. 189du Code de comm. Barietta réplique que la guerre entre l’Espagne et la France, a rendu les communications sinon impossibles entre les deux pays , du moins tellement difficiles, qu elle a dû suspendre le cours de la prescription ; qu’il résulte de U discussion sur l'art. 189 du Code de comm. au Conseil d’Etat , que la déchéance prononcée par cet article contre les endosseurs, ne peut leur être opposée, lorsqu'ils ont été dans l'impossibilité d’agir; qu’un avis du conseil d'Etat du 27 janv. a décidé, a que l’exception tirée de la force majeure est applicable aux cas d'invasion de l'ennemi et des événemens de la guerre, pour relever le porteur de lettres de changes et de billets
auxquels les circonstances n'ont pas permis de remplir les formalités du protêt; mais il ne croit pas que, pour accomplir cet acte d’équité, une loi soit nécessaire : la jurisprudence est formelle ot suffisante. d Moniteur dm 21 avril 1834.
Cette décision spéciale à la déchéance prononcée par l'art. 168 du Code de comm., semble devoir être suivie sans difficulté, lorsqu'il s’agit de la prescription prononcée par l'art. 189 du même Code, contre !e porteur qui pendant cinq ans n’a pas poursuivi le paiement de la lettre de change, si d’ailleurs l’état de guerre a duré pendant tout ce temps sans intervalle suffisant pour commencer des poursuites. Dans ce cas, comme dans le précédent, la raison de décider est la même : le créancier ne peut être victime des événement extraordinaires qui rendent impossible* toutes communications entre lui et son délateur et ne lui permettent pas d'exercer son action. Aussi les auteurs se sont-ils prononcés dans le sens de 1a décision ci-dessus. F. Merlin, Répert., v° Prescrip. , *cct. 1 ,$7; Vineens, Utgisl. comm., I. 2, p.21tt; Troplong, delà Prescription, n°727 ; Pardessus, Court de droit commercial, nw 426; Persil, de Us Lettre de change , sur Part. 189, n° 21 ; Yazeiile, de la Prescription , I. 1 , n° 315; Nouguier, de la Lettre de change , t. 1 , p. 381 et suiv., n°» 6 et 7, p. 568, n° 24.
A ces autorités on peut ajouter un jugemc^du tribunal de commerce de Paris, du 16 nov^Wirc 1814 [Samuel — C. Groguet ) , rendu & l’occasion de la guerre qui avait existé entre la France cl l'Anleterre. Voici les motifs de ce jugement «Le triunal; — Attendu que la prescription invoquée par Qroguet, contre la lettre de change dont il s'agit, ne peut être admise dans l'espèce, puisque si celte lettre de change tirée, et acceptée en nov. 1792, payable à un an, n'a point été payée à son échéance ni suivie, faute de paiement, des formalités judiciaires voulues par la loi, c'est 1° parce que Samuel Anglais d’origine , était à cette epoque en Angleterre, d’où toute correspondance ot communication devenait impossible à cause de la guerre; 2° à cause des lois existâmes alors, qui mettaient sous le séquestre national tous les biens des étrangers et ordonnait à tous débiteur» français de faire au
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à ordre de ta déchéance prononcée par le Code de comm.. à défaut de protêt a l’échéance et de dénonciation aux tireurs et endosseurs dans h s délais , et que l’application, scion les cas et les circonstances, appartient à la prudence des juges; • qu’il y a même raison de décider relativement o la prescription de cinq ans établie par l’art; 189 du Code de comm.
lt> août 1816, jugement du tribunal de première instance de Paris , qui déclare le sieur Barietta non recevable dans sa demande : « Attendu qu’il s’est écoulé plus de cinq ans entre les protêts et la dénonciation ; que les causes de force majeure dont il excipe ne peuvent être utilement invoquées; que si , pendant l'intervalle de la guerre, la correspondance a été interrompue , il est cependant notoire qu'il existait des moyens indirects de correspondance , et que le sieur BarieUa ne justifie pas qu'il ait fait aucune diligence pour taire passer a M. Rougemont , ou un double de* protêts, ou uu avis de non -paiement. »
Appel de la part de Barietta.— 17 déc. 1817, arrêt inlirmalif de la Cour royale de Paris. Les mutirs sont ainsi conçus : « Attendu qu'eu toute matière, la force majeure suspend le cours de la prescription ; que, daus l'espèce, la force majeure résultant de la guerre entre la France et r Espagne, n'a véritablement cessé que par le traité de paix conclu entre les deux puissances, le & août 1814, et qu’on ne peut pas reprocher au sieur lia-
trésor public le# versement de# somme# dont ils pouvaient être débiteurs enver# les sujets de# puissances ennemie* ; d’où il suit que Groguet ne pourrait se présenter comme valablement libéré, qu'aolant qu'il justifierait avoir fait le versement do montant de la lettre de change dont il s’agit an trésor national , pendant le temps que les lois de séquestre et de confiscation ont été en vigueur, ce qu’il ne justifie point, et ce dont il n'excipe pas même ; — Considérant que postérieurement à l'existence de ees lois, c'est-à-dire en l’an 10, Groguet aurait rouvert la prescription qu’il invoque aujourd’hui, en pavant à celle époque, à Samuel, en trois paiemens différent des n-comple sur le titre dont il s'agit, montant ensemble h 1500 fr. ; — Considérant que si depuis ces paiemens, jusqu’aux temps plus reculés, Samuçl est encore demeuré inactif vis-à-vis de Groguet, c'est par l’effet d’un arrêté du gouvernement da 19 mess, an 11, qui a de nouveau ordonné qu'il ne serait reçu dans les tribunaux de la république aucune instanco ayant pour objet le paiement d*cngagcmens contractés par des négocians français contre des Anglais , et que les instances alors engagées pour ces objet* seraient suspendues , ainsi que l’exécution des jugemeos qui en aurait pu suivre jusqu'au rétablissement de la paix; d'où il suit que le gouvernement entendait bien suspendre l'exécution des engagemons contractés par des Anglais envers des Français, jusqu’à l’époque de la paix entre les deux nations, mais non pas éteindre les actions résultant de ces engagemens; qu'ainsi la prescription invoquée par Groguet n'existe pas, et qu’en supposant quelle eft existé à une époque , Samuel en aurait été relevé tant par la reconnaissance de la dette résultant des trois à-compte à lui payes par Groguet, que par l'arrêté du gouvernement qui a pu suspendre l'effet de ses actions, sans entendre les anéantir;— Par ces motifs, sans s'arrêter aux exceptions proposées, ordonne que les parties plaideront au fond, etc. a (I) La négative s’induit bien de l'arrêt ci-dessus; mais elle a été expressément consacrée par la Coar de cassation le 6 août 1817. F. l'arrêt à sa date. V. aussi dans le même sens, Eug. Persil, de ta Lettre de change # sur l’art. 189, a0* 22 et 23,
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irictta de n’avoir pas employé de prétendues voies Indirectes, contraires aux lois, souvent difficiles à se procurer et toujours dangereuses. »
POURVOI en cassation de la part du sieur Rougemont de Lowembcrg, pour violation de l’art. 189 du Code decoinm.,en ce que l'arrêt dénoncé a refusé d’admettre la prescription quinquennale en matière d’effets de commerce en supposant que l’état de guerre avait suspendu le cours de la prescription , bien que les communications indirectes aient toujours subsisté entre les sujets des deux puissances belligérantes. Pour le demandeur, on soutient que l’état de guerre ne suffit pas pour interrompre , de droit, le cours de la prescription ; qu’il faut encore que , dans le fait . l’état de guerre ait produit l’impossibilité d’agir : contra non valentem agere non currit prascriptio. Il fallait donc examiner si , dans Vesuèce . la guerre entre la France et T Espagne avait mis le sieur Barietla dans l'impossibilité de tare les diligences prescrites par le Code de comm. ; en d’autres termes, si toutes les communications avaient été interrompues. Or, le tribunal de première instance et la Cour royale ellemême ont reconnu qu il y avait toujours eu des communications indirectes entre les deux pays ; ainsi l’impossibilité d agir n'a point existé réellement.— Pour échapper à cette conséquence , la Cour royale a prétendu que les communications indirectes étaient contraires aux lois, et par conséquent ne pouvaient être opposées au sieur Barietla. comme lui ayant fourni le moyen d agir. Mais U n'est pas vrai que les communication» indirectes soient toujours illicites : il faut, pour qu'il en soit ainsi, qu'il existe une prohibition expresse aux sujets des puissances belligérantes, de communiquer entre eux ; en ce cas , et en ce cas seulement , les communications indirectes quelque faciles qu’elles eussent été dans le fait, seraient censées, dans le droit, n'avoir jamais existé : or, jamais une disposition de cette nature n'a été prise par la Frauce, ni par l’Espagne . dans la dernière guerre ; — aussi on peut citer un grand nombre d’exemples de contestations soutenues et jugées en France entre des Espagnols et des Français durant les hostilités. Quelques-unes sont d autant plus remarquables qu elles étaient relatives a des traites protestées en Espagne . et dont on réclamait le paiement en France. F. un arrêt de la Cour royale de Paris , du 30 août 1809 , cl deux arrêts de la Cour de cass. , l’un du 28 mars 1810, et l’autre du 24 févr. 1812.
ARRÊT
LA COUR;— Attendu qu’en première instance, comme eu Cour d’appel, le sieur Rougemont n'a excipé que de la prescription de cinq ans établie par l'art. 189 du Code de comro.; qu’ainsi la Cour d'appel, en jugeaut que celte prescription de cinq ans avait été interrompue par force majeure résiliant de l'étal de la guerre entre la France et l'Espagne, à quelque époque qu'on eu puisse fixer la cessation . n'a fait qu'une juste application des principes a l’espèce;— Rejette, etc.
Du 9 avr. 1818.— Sert. reo. — Prés. , M. Ilcnrion de Pansey.— Rapp., M.Lasaudadc.— Conel., M. Lebcau, av. gén .—PI., M. Loi seau.
(1) F. dans le même sens, Cass. 17 oct. 1811; S fév. et 26 déc. 1812; 2 juill. 1813; 13 oct. 1816}; 4 janv. et l*r août 1816; 20 juin 1817.
(2) F. conf., Cass. 4 juill. 1811 ; 24 avril, 22 et 29 mai, 2 et 9 juill., 10 sept., 22 et 23 oct. 1812; 18 mars 1813.
(3) f. dans le même sens. Cas*. 10 janvier 1817 (aiï. JDy).
la Cour de cassation. ( 9 avril 1818. )
[ 1° FAUX.— Usage. — Complicité.
2° Jury. — Composition. — Prefbt. — GOOI | d'assises.
3° et 4” Coitr d assises.— Témoins. — Lecture i>r dépositions.— Interpellations.
5° Témoins kn mat. crim. — Dénonciateurs. — Avertissement.
6° Cour d assises. — Témoins. — Intkrrogatoire.
; 7° Accusé.— Copie de pièces.
8° Complicité.— Désignation du complice.
O9 Couu d’assises. — Pièces remises au jury
1°/1 n'existe aucune contrariété entre l’ordonnance qui, sur la déclaration du jury, acquitte un prévenu du crime de faux dans un acte et l'arrêt qui condamne un autre individu comme coupable d'avoir provoqué à la fabrication de ce même faux acte et d'en avoir fait sciemment usage (1).
2 •// n'est point dans les attributions des Cours d'assises d'examiner les élémens d'après lesquels le préfet a rédigé la liste des jurés. Les citoyens portés sur cette liste sont présumes avoir les qualités politiques requises par la loi (2).
3*7/ peut être donne f lecture aux débats d'une Cour d'assises des dépositions écrites des témoins décédés ou absens. (Cod. iost. crim., 317. 476 et 477.) (3)
4 •Les interpellations que le président doit faire aux témoins et à l'accusé , aux termes de l'art. 319 du Cod. inst. crim., ne sont pas prescrites à peine de nullité.
b°Lart. 323 du Cod. inst. crim., qui ordonne d'avertir le jury si les témoins ont la qualité de dénonciateurs récompensés pécuniairement par la loi , n'est pas prescrit à peine de nullité (4)
6 *Les témoins entendus aux débats dune Cour d'assises peuvent être interrogés sur loin les faits relatifs à la moralité de l'accusé, que la président croit propres à la manifestation de la vérité. (Cod. inst crim., 268 ) (5)
7° Un accuse ne peut se faire un moyen de nullité de ce qu'il ne lui a /tas été délivré copie d'une lettre produite au procès, lorsque d'ailleurs cette lettre qui ne faisait pas partie des pièces avant l'ouverture des débats, lui a été représentée, et qu'il a été à portée de la contredire et au besoin de s'en faire délivrer une copie. (Cod. insu crim., 305.) (6)
8 °Le complice d'un crime dont le principal accuse a été acquitté, ne peut se faire un moyen de cassation de ce que, dans les questions posées au jury, relativement aux faits de complicité, le nom de ce principal accusé a été remplace par l'expression vague de un individu. (Coa. inst. crim., 211 et 337 )
9° L'interrogatoire prête par un individu acquitté iCun crime dont le complice est mis plus tard en jugement, peut, lors du jugement de ce complice, étie remis au jury avec les autres pièces de l'affaire. Ici ne s'applique pas la disposition de l'art. 341 du Cod. inst. crim., qui défend de remettre au jury les déclarations écrites des témoins.
(4) F. couf., Cass. 29 août 1811 et la note; 16 juill. 1812.
(5) Sic, Cas*. 23 oct. 1817 (afT. Desboutières).
(6) Jugé même que les injonctions de l’art. 305 relativement aux copie» A délivrer aux accusés ne s'élendcnl à aucune autre pièce que les procèsverbaux constatant le délit et La déclarations écrites des témoins. V. Cass. 15 avril 1824.
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LA COUR; — Altcnuu. sur le premier moyen, qu'il n'existe aucune contrariété entre l'ordonnance d'acquittement rendue en faveur de Jean- Pierre Bavasse sur la déclaration du jury, portant qu il n'était pas coupable d'élrc auteur du faux acte de désistement dont il s'agit au procès, et l’arrêt qui condamne le réclamant comme coupable d'avoir provoqué à la fabrication dudit acte, et d’en avoir fait usage; quo ce fait de complicité n’est point inconciliable avec la déclaration précédemment faite par le jury , que ce n’était pas Davasse qui était l'auteur du faut acte qui avait donné lieu à l’accusation formée contre lui;
Attendu, sur le deuxième moyen , qu'il n’est point dans les attributions de la Cour d'examiner les élémcns d'après lesquels le préfet a rédigé la liste des jurés, et que les citoyens portés sur cette liste sont présumés avoir les qualités politi-
ues requises par les art. 381 et 382 du Code
"inslr. crlm.;
Attendu, sur le troisième moyen, tiré de la violation des art. 317. «6 cl 477 , même Code, que ce dernier article autorise formellement la lecture des dépositions écrites des témoins qui , pour quelque cause que ce soit , ne peuvent être produits aux débats ; qu’ainsi il a pu être donné lecture des dépositions écrites des témoins décédés ou absens ;
Attendu, sur le quatrième moyen, que les formalités prescrites par l’art. 319 ne sont point prescrites è peine de nullité ;
Attendu . sur le cinquième , qu’il n’est point établi par le réclamant qu’il y ail eu des dénonciateurs entendus comme témoins, et que d'ailleurs la peine de nullité n eat point prononcée contre le défaut d'avcrlissemant dont il est fait mention dans l'art. :«:j ;
Attendu . sur le sixième , que les témoins ont pu être interrogés sur tous les faits qui tendaient a faire connaître quelle était la moralité de l'accusé. et que le président de la Cour d’assises croyait propres à la manifestation de la vérité;
Attendu, sur le septième, tiré de l’art. 305 du Code d'instr. crlm., que la lettre dont il s'agit ne faisait point partie des pièces avant l’ouverture des débats ; qu elle a été représentée à l'accusé lorsqu’elle a été produite et qu'il a été à portée de la contredire, et au besoin de s'en faire délivrer une copie ;
Attendu, sur les huitième et neuvième moyens...
Attendu , sur le dixième moyen, tiré de la violation des art. 337 et 241 du Code d'instr. crim., que dès qu'il avait été jugé que Davasse n’clail pas l'auteur du faux acte, il s'ensuivait nécessairement que l’accusé Couaix avait, sur le fait principal, un autre accusé pour complice; qu'ainsi on a dû remplacer le nom Davasse dans les questions de complicité, et demander au jury s’il était constant que l’accusé eût provoqué un individu à la fabrication de l’acte argué de faux; que cette position de questions était conforme à l’état du procès, et n’apportait aucun changement aux faits de complicité imputés à l'accusé par l’acte d’accusation ;
(1) Par ses arrêts des IG iherm. an 10 ; 14 bruni, an 1 1 et 17 mars 1803 , la Cour de cassation a pareillement ordonné la suppression de mémoires produits. Comme dans l'espèce, les impntalions étaient étrangères s la cause, et elle a dû réserver l’action des parties. V. l’art. 377 du Code pén. remplacé par l’art. 23 de la loi du 17 mai 1319.
(2) Sic, Cass. 9 avril 1316, et Théorie du Code pénal, t. 6, p. 36t.
(3) Carnot (Comm du Code pén. , t. î,p. 248), IX.— I" PARTIS.
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Attendu, sur le onzième moyen, que l'interrogatoire prêté par Davasse dans le procès sur lequel est intervenue l'ordonnance d’acquittement n'était pas une déposition de témoins ; qu'il faisait partiedcspiècesdudossier, et qu'ila pu, sans contrevenir à aucune disposition du Code d'instr. crint., être remis avec les autres pièces au jury; — Rejette , etc.
Du 9 avr. 1818. — Secl. crim.— Itapp., M. Lecoutour.— Concf.. M. (iiraud , av. gén.— PL, lu. Dufourt d’Astafurl.
CASSATION. — Mkmoire diffamatoire. —
I)RPdT AU GREFFE.
La Cour de cassation peut ordonner qu'un mémoire produit à son audience et contenant des imputations calomnieuses envers la magistrature, sera déftosi à son greffe, en réservant toute poursuite ultérieure (1).
(Gérard Dcbie.) — arrêt.
LA COUR;... — Statuant sur les réquisitions prises a l'audience par l’avocat général : — Attendu qu'il a été produit au grcITc, pour être joint aux pièces de In procédure , un mémoire imprimé, inlilalé : Mémoire pour Gérard Dcbie. contenant vingt-deux pages, signe à la
JJ**", R et en écriture imprimée Joseph
R.... (de Grenoble), avocat à la Cour royale de Paris, a la suite duquel est écrite à la main une noie supplémentaire également signée R.... ; — Que des exemplaires ont été distribués aux conseillers de la Cour ; — Que ce mémoire contient des imputations calomnieuses envers les magistrats en général;— Le blâme; — Et, vu que ledit mémoire renferme aussi, envers les magistrats de la Cour d’assises du département de la Seine, devant laquelle ont eu lieu les débats contra Gérard üebie, des imputations graves, desquelles il pourrait résulter contre leur auteur, des poursuites ultérieures sur lesquelles tout demeure réservé soit relativement à l’action publique soit relativement b l'action privée; — Ordonne que l'exemplaire dudit mémoire , joint à la procédure cl signé à la main R demeurera déposé à son
grcfTe, après avoir été signé el paraphé h son commencement et a sa fin par le conseiller rapporteur . pour en être donné toute communication ni pourra être autorisée par un permis du présicul de la Cour, etc.
Du tu avr. 1818. — Secl. crim. — Itapp., M. Gaillard. — Concf., U. Giraud, av. gén.
1° VOL.— IXTERTIO!*.— Déclaration du jirv. 2° Rechute.— Première cordarratioiv.— Access DE nom DE SEIZE A8S.
l’Une soustraction ne peut donner lieu à Tappliration d'une peine que lorsqu'elle a été déclarée frauduleuse. (Cod. pén., 379.) (2) Lorsque le jury déclaré l'accuse coupable d'une sousfrncfion, juin ajouter que celle soustraction était frauduleuse, la Cour d’assises doit le renvoyer à une nouvelle délibération pour s'expliquer sur ta moralité de la soustraction (3).
critique col arrêt, parce qu'il lui parait que la déclaration était acquise è l'accusé el que muette sur la fraude, il devait eu résulter une présomption en sa faveur. La déclaration n’est acquise è l’accusé que lorsqu'elle est complète, claire et parfaitement en harmunie dans ses diverses dispositions. Or, dans l’espèce , la déclaration n'était pas complète, puisqu'elle ne s'expliquait pas sur la moralité du tau de la soustraction. A la rerité, Carnot prétend que le silence du jury fait présumer une réponse
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S"Celui qui , après avoir été condamné pour crime, se rend coupable d'un deuxième crime, est passible des peines de la récidive, encore v bien qu'a raison du premier, il n'ait été condamné qu'à ta détention dans une maison de correction, en considération de son âge (1).
(Sœurs Elie.)— arrêt.
LA COUR;— Statuant sur les pourvois formés par Marie- Adélaïde Elie, Marie-Scholnsliquc- Madeleine Elie, cl par le procureur du roi près la Cour d’assises du département de I Oise, envers l'arrêt rendu par cette Cour, i" relativement au pourvoi des sœurs Elie;— Vu Part. UO du Code d inst. critn.— Et attendu que, conformément à l'art. 3711 du Code pénal, le jury a été interrogé sur le fait matériel et moral de la soustraction, en lui demandant si les soeurs Elie a\ aient soustrait frauduleusement des effet» mobiliers;— Que la réponse du Jury a été seulement que les sœurs Elie avaient soustrait lesdits effets ; mais qu’il n’a pas répondu sur la moralité du fait, qui consistait à savoir si la soustraction avait été ou n'avait pas été frauduleuse; que la Cour, sur cette réponse Incomplète, aurait dû renvoyer le jury à une nouvelle délibération pour s’expliquer sur la moralité de la soustraction; que cependant la Cour, sur celle réponse qui ne caractérisait pas le crime de vol, a prononcé contre les sœurs Elie les peines auxquelles donnaient lien, relativement à chacune «Telles, lesart. 384, 381, n° 4, et 68 du Code pén. ; que cette condamnation, manquant de base d aprèt la déclaration du jury sur le fait principal, il y a eu fausse application de ces articles et contravention a Part. 37D dudit Code;
2* Relativement au pourvoi du procureur «lu roi , — Vu Part. 56 du Code penal Et attendu que, par arrêt du 3 sept. 1811, In fille Elie aînée, alors âgée de quatorze ans, mais ayant agi avec discernement, avait été condamnée pour crime a être renfermes dans une maison de correction pendant six ans, par application de l’art. 67 du Code pénal;— Que ladite Elie étant condamnée pour un second crime, la peine qui devait lui être appliquée rentrait dans Part. 56 dudit Code; que la première peine prononcée, en considération de la faiblesse <fc son âge, ne changeait pas la nature du fait de sa condamnation, cl que sa détention dans une maison de correction avait toujours pour cause la culpabilité du crime dont elle avait été convaincue ; d’nu il suit qnc la Cour «l’assises, en refusant d'appliquer la peine pour récidive à la fille Clic aifjce, s’est mise en opposition avec le- «iil art. 56 du Code pénal ; — Casse, etc.
Du 10 avril t«18.— Sect. crini.— Jiopp., M. Lecoutour.— Concl., M. Giraud, av. géu.
AJOURNEMENT. — Hitssikr.— SaIsib Immobilière.
Du 10 avril 1818 (alf. Housnuxrm ). F. ciaprès au 20 avril.
CONNEXITE.— Coin d'appel. — Compétence.
Du 12 avril 1818 (ail'. Noaiile). — F. cct arrêt a b date du 12 avril 1808.
négative. Mais pourquoi en serait-il ainsi? Le silence dn jury n'est qu’une omission do statuer qui doit être réparée. Lo sort de l’accusé n’est «Tailb*urs nullement compromis par ce mode de procéder, car un acquittement uo doit pas plus qu'une condamnation être lo résultat de la surprise ou do Terreur. *
(i) F. dans le même sens, Cas*. 18 janv, 1827;
Cour de cassation. ( 13 avril 1818. )
SUCCESSION. -Dettes mobilières,— Coitlme d’Aivehgmu
Sous Vetnpire de la coutume d'Auvergne, comme en pays de droit écrit , dans les successions en ligne directe , les dettes mobilières n'étaient point exclusivement une charge des biens meubles, • elles devaient être réparties comme toutes les autres dettes, au marc le franc, sur toutes les especes de biens. (Coutume d’Auvergne, lit. 12, art. 41 ; L.2,C. de ann.et trib.) (2) (Les héritiers Alarunt— C. la V* Marnai.)
En 1776, décès de Guillaume Marnat. — Sa succession se composait de biens situés, les uns sous l'empire de b coutume d’Auvergne, les autres, notamment le mobilier , à Clermont-Ferrand, pavs de droit écrit, où il avait son domicile.—Il laissait quatre enfant, et avait institué légataire universelle de tous biens disponibles, b dame Eliennette Goyon, son épouse. — Lors du partage de la succession entre les enfans Marnat et leur mère, trois de ces enfans ont soutenu que leur mère ayant succédé en vertu de sou legs universel ù tout le mobilier, devait être tenue «le toutes les dettes mobilières, jusqu’à rom tirrcnw de la valeur de ce mobilier. — La dame Goyon, veuve Marnat, a prétendu que les dettes mobilières ne devaient point être eu entier à sa charge, parce quelle avait hérité du mobilier; mais que toutes les dettes, généralement quelconques, «levaient être supportées par cliaquc héritier au prorata de sa portion héréditaire, soit d’après les dispositions do la coût. d’Auvergne, art. 11, soit d’après la loi 2, Code de ann. et trib.
11 août 1811 , jugement du tribunal de Clermont, qui ordonne que les reprises et créance» personnelles de là dame .Marnat, pour restitution de sa dot , et de Sès conventions matrimoniales, ainsi que toutes les dettes de la succession de son mari, par elle acquittées, seraient distribuées proportionnellement, entre les biens de droit écrit auxquels b veuve avait succédé seule, et les biens de coutume, qui 6C partageaient entre elle et scs enfans.
Appel. — 7 août 1815, arrêt infirmatif ainsi conçu : « Attendu que la succession de Guillaume Marnat M compose des Ment provcuus «le son père et de ses biens personnels; mais attendu que ses eufans ont opté pour la réserve coutumière; que, par conséquent, ils n'ont rien à réclamer dans les biens situés en pays île droit écrit, et que leurs droits se réduisent ail partage par égalité entre eux, des trois quarts des biens situés en pays de coutume ; attendu que les biens meubles , suivant b loi du domicile des parties, et le défunt étant domicilié à Clermont, pays de droit écrit, le mobilier de la succession de Guillaume Marnai appartient exclusivement à l'héritier des biens de droit écrit ; attendu que les dettes mobilières doivent, d'après les anciens principes , être à 1a charge «le l'héritier des biens meubles, à moins qu'il n’y ait eu insuflisancc dans le mobilier pour les acquitter; attendu que c’est par la succession de Guillaume Marnat, que ro qui reste dû de la dot de sa veuve, ainsi que le supplément et les robes de noces, doivent être acquittées , attendu que ccs derniers articles do
10 avril 1828; 3 mars 1831. — Depuis les modifications apportées dans le texte de Pari. 5G du Code pén. par la loi du 28 avril 1832, la question ne peut plus se représenter dans les mêmes termes. V. au surplus, Cass, 8 mars 1838, et la note ; Thtorie du Code pénal, t. I,p. 437.
(2) V. sur la division des dettes entre les cohéritiers, nos observations sur l'arrêt du 3 août 1782,
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drues n'ont pu été acquittés; qu'il parait que les ressources mobilières de la succession do
I lui I la u me Marnât ont été employées au paiement des autres dettes soldées et seraient insuffisantes pour acquitter encore celles-ci ; qu'ainsi,
II est juste qu'elles soient supportées par les biens de coutume, comme par les biens do droit écrit, au marc de leurs valeurs respectives; la Cour ordonna que, d'après l'option que les appelantes (les trois lllles de Guillaume Maniai) ont faite |mur la réserva coutumière, elles n’auront aucune part au mobilier de toute espèce, ni aut immeubles situés en pays de droit écrit, dépendant de la succession dudit Guillaume Marnai; ordonne en outra quo, sur les immeubles de coutume, il sera attribué à chacune des appelantes te quart des trois quarts desdits immeubles, ou les trois seizième* do la totalité, lesquels trois seizièmes seront grevé* de trois seizièmes de la IHirtlon pour laquelle les liions de coutume doivent contribuer dons la restitution de la dot, supplément de dot et do robes de noces d'Ktiennelte Cîoyon (la veuve blarnat) , laquelle portion sera fixée nu marc le Tronc de la valeur desdits biens •le coutume comparés à ceux situés eu pays de droit écrit ; décharge les appelantes de toute contribution à toutes autres dettes qui pourraient être a la charge de Guillaume Marnai , tant de son chef personnel quo comme héritier de Jean Marnât, son père. »
POURVOI en cassation pour fausse application de l’art 10 du lit. 22 de la coutume d’Auvergne, violation de l'art. 41 de la même coutume, cl de la loi 3 du Code, liv. 10 du lit. 16 de ann. et trib. —L'art. 19, dit la veuve Marnât, déclare, o la vérité, que les dettes mobilières doivent être | aiyées aut dépens des meubles et acquêts; mais cet article règle le sort des successions directes; ainsi II n'étalt pas applicable A l’espèce, où il s’agit d’une succession en ligne directe. — C'est l'art. 41 qui régissait l’espèce; or, cet article ordonne |a répartition de toutes les dattes au mare le franc, sur toutes les espèces de biens, sans distinguer les biens mobiliers des biens immobiliers. —Ile plus , e’était le cas d’appliquer la loi 2 du Code rie onn. et trib., puisque la succession s'est ouverte, en partie, sous l’empire des lois romaines -, or, celle loi ne met pas à la charge de l’héritier des meubles, tontes los dettes mobilières; elle iléclarr que chaque héritier doit contribuer au prorata de la |iarl héréditaire. Æs quidtm aUenutn pro portion*, ex qu à quisqu» defimelo hrres ex l il ml, prastari oporlet.
aru tv.
LA COUR ; — Vu la loi :I7 , § 2, (f. de écrit. tignif.; la loi 2 du Code. liv. 10 du lit. 16 de ann. et trib. ; les art. 19 et 41 du lit. 12 de la coût. d'Auvergne...; — Attendu qu’en décidant, dan* l’espèce, que les héritières des biens situés dans le ressort de la coût. d'Auvergne n'étaient pas assujetties au paiement des dette* mobilières de la succession, tant qu’il restait du mobilier, et que la totalité de ces dettes était a la charge de l'héritière qui avait seule recueilli les meubles en pays de droit écrit, l’arrêt dénoucé A violé les dispositions du droit romain et l’art. 41 du tit. 12 de U coût. d'Auvergne, qui ordonnaient également la répartition de toutes les dettes au marc le franc sur toutes tes espèces de bien», et que d’ailleurs il a faussement appliqué l’art. 19 du même titre de la coutume, qui n'est relatif qu’aux successions collatérales;— Cosse, etc.
IHl 13 avril 1818. — Sert. civ. — Prie., M. Dcthe, p.p.—Happ., M. Chabot ^de l'Ailier).— J'I., MM. Mathias et Darrieux.
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LETTRE DE CIIANJGE. — I’rfscriptioa. — - Ecueaisce.— Proi è.r.
La prescription de cinq ans établie par Tart, 1811 du Cod. connu., pour les lettres de change et les billets à ordre , commence à courir du lendemain de Ve chèance. — Peu importe qu’il y ait ou non protêt. (Cod. cotum., 189.) (1) (Rouillon— C. Petit.)
En 1808, le sieur Rouillon souscrit, au proflt du sieur llagucl, un billet A ordre de la somme de 875 lé., payable le 20 déc. de la même année.—llaguet cède ce billet au sieur PcliL — A l'échéance, il n'est pas acquitté; cependant le iwirleur ne fait aucunes diligences. Le 29 mars 1815. c’ést-A-dire, sli ans et trois mois après l'échéance, le porteur demande au sieur Uonillon le paiement de ce billet.
Rouillon répond que, s'élant écoulé plut de cinq ans depuis le Jour de l'échéance du billet, U se trouve prescrit, aux termes de l'art. 189 du Code de comm. — 14 déc. 1815, jugement du tribunal de Dar-le-Duc, qui rejette l'exception de prescription ; . attendu que la prescription établie par l'art. 189 du Code de comm., ne peut avoir lieu qu’A compter du Jour du protétet Je la dernière poursuite judiciaire; qu'il n’y a eu ni protêt, ni poursuite avant l’assignation du 29 mars 1815 ; qu’ainsi, la prescription proposée u’est pas admissible, b
POURVOI en cassation, pour violation de l'art. 189 du Code de comm., portant : « Tontes actions relatives aux lettres de change, et A ceux des billets A ordre, souscrits par des négociai», mureliands»$u banquiers, ou pour fait» de commerce, ae prescrivent par cinq ans, A compter du jour du protêt, ou de la dernière poursuite juridique. s'il n’y a eu condamnation, où si la dette n’a été reconnue par acte séparé. • — Cet article, dit Rouillon, est loin de vouloir dire que la prescription ne commence A courir que du jour où le protêt A été fait ; ces mots, à compter du jour du protêt, doivent s'entendre du jour (iie par la loi jmur le protêt, c’cst-A-dirc, du lendemain de l'échéance (Code comm., art. 162) : c'est de co Jour que la prescription commence A courir, soit qu’il y ail eu effectivement protêt, ou qu’il u'f en ait pas eu. S'il en était autrement, c'est-àdire, si la prescription ne courait que du jour où le porteur aurait fait protester, il arriverait que le porteur serait le maître de tenir le souscripteur sous le coup de son obligation pendant tout le temps qu'il voudrait, même pins de trente ans, car il n aurait qu'A ne point faire protester : ce qui est trop contraire A l'intérêt du commerce, et A tons les principes en matière de prescription. — La règle en celle matière, est que la prescription commence A courir du jour de l'exigibilité de la dette: elle peut être interrompue par dea
rmrsuilcs intermédiaires; mais die recotumenco dater des dernières poursuites. — L'art. 189 a été rédigé dans le sens de l’art. 2t. tit. 5 de l’ordonnance de 1673, qui ne laissait aucun doute sur la question dont il s'agit; U était ainsi conçu :
• Les lettres ou billets de change seront réputée prescrits après cinq ans de cessation de demandes et poursuites, A compter du lendemain de l'échéance ou du protêt, ou de la deruiére poursuite. >— Tous les auteurs l'enseignent ainsi ; y . AL Pardessus, Siemens de jurisprudence commerciale, p. 279 ; M. Locré, Esprit du Code de comm., t. *, p. 336.— C’est dans ce sens qne l'a Jugé la Courde cassation par arrêt du 31 juiitHIU.
(I) V. en ce sens les autorités citées dans l'article ci-dessus ; AUde Cass. 31 juili. 1816, et nos obaoivaùoni.
1|6 ( il AVRli. 1818. ) Jurisprudence (le la Cour de cassation. ( 15 a trie 1818. )
LA COUR;— Vu l'art. 189 du Code do comm., — Considérant qu'il suit de cct article que toute» actions relatives aux clTels de commerce se prescrivent par cinq ans, à compter du jour du protêt, ou de la dernière poursuite juridique ; que par ces mots, jour du protêt , on ne jH»ut entendre que le iour Axé par la loi elle-même (art. 162) pour la rédaction de cet acte, c'est-à-dire, le lendemain du jour de l’échéance de l'eflet; qu'ainsi. le véritable sens de l'art. 189 est qu’en cette matière, la prescription de cinq ans court à dater du lendemain de l'échéance de l’effet, à moins qu'elle ne soit légalement interrompue par des poursuites; que de ce principe, conforme aux règles du droit commun et à la disposition de l ordonn. de 1073, lit. 5. art. 21, auxquelles tout annonce que les rédacteurs du Code de comnv ont entendu se référer, il suit : 1“ que la prescription établie par Part. 189 est acquise, si. dans le délai de cinq ans, à dater du lendemain de l’échéance de l’effet, il n’y a eu ni protêt, ni autres poursuites juridiques; 2** que si à une époque quelconque de ces cinq ans, la prescription a été interrompue par un protêt ou autres poursuites juridiques, elle recommence alors son cours quinquennal à dater, soit du jour où le protêt a été fait, soit du jour de la dernière poursuite;— Considérant, dans l’espèce, qu’à partir du lendemain du jour où le billet souscrit par Rouiilon est échu, le porteur de ce billet n’a, pendant cinq ans, fait ni protêt, ni poursuites juridiques, et par conséquent qu’en décidant qu’il n’y avait pas lieu, dans l’espèce, à la prescription établie par l’article ci-dessus cité, le jugement attaqué contrevient à cct article Casse.
Du 13 avril 1818.— Sert, civ.— Prés.. M. I)eaèze, p. p .—Itapp., M. Zangiacomi.— Coucl., M. Cahier, av. gén.— PL, M. Guichard.
ÉTRANGER. — Démembrement. — Litispendance.—Compétence.
Une Française qui avait épousé en France un Belge devenu Français par la réunion , qui ensuite avait formé devant les tribunaux français une demande en séparation de corps, a, par le fait de la séparation de la Belgique, perdu la qualité de Française et le droit de continuer scs poursuites devant les tribunaux français. (Cod. civ., 214.) — L'incompétence est telle que les juges peuvent l'accueillir en tout état de cause. (Cod. proc., 108.) (i)
(Vanherke- C. Vanherke.)
Le 15 nov. 1806, à Ddle, département du Jura, lademoisellc Fondant, Française, avait épousé le sieur Vanherke. Liégeois, devenu Français par la réunion. — Ultérieurement leur domicile fut üxô à Paris. -lui dame Vanherke intenta contre son mari une action en séparation de corps. Le tribunal de Paris lui indiqua une résidence provisoire pendant le procès. Les choses en étaient là en 1814, lorsque le traité de Paris démembra la Belgique de la France. Le sieur Vanherke ne fit point la déclaration prescrite par la loi du 13oct. 1814; il cessa donc d'être Français. En cet étal, ta dame Vanherke reprit son instance en séparation devant le tribunal de Paris, attendu que son mari n’avait pas cessé d’y résider. Le sieur Vanherke défendit au fond pendant un temps assez long. Enfin il demanda son renvoi devant les juges de sa nation. La dame Vanherke soutint qu’il devait rester de-
vant les juges déjà saisis, qui d’ailleurs étaient les juges de son domicile.
Le 4 mai 1816, le tribunal de première instance rejette le déclinatoire.
À ppel ; — Et pa r arrêt du 1 7 juill . 1 81 6, la Cour de Paris, infirmant, accueille le déclinatoire: « considérant que la femme suit la condition du mari ;
3 uc Vanherke. Liégeois d'origine, n’a pas fait la éclaratlon prescrite par la loi du 13 oct. 1814, ni obtenu par suite les lettres de naturalité. » POURVOI en cassation de la part de la dame Vanherke. — Les moyens de la demanderesse étaient pris ; — 1° De ce que le déclinatoire n'avait été proposé qu’apres la défense au fond : contravention prétendue à Part. 168 du Code de procéd. civ.: — 2° De ce que son mari n’avait pas cessé d’être domicilié à Paris, et conséquemment d’être justiciable des tribunaux de Paris ; la loi du 13 oct. 1814 ne prononçant que sur la perte des droits politiques, et ne disposant pas touchant les droits civils : contravention prétendue à Part. 13 du Code civ.; — 3° De ce que, née Française et mariée à un Français, elle était dispensée de suivre son mari à l’étranger , et pouvait par suite rester Française, et plaider en France contre lui, pour des obligations contractées en France : fausse application prétcudue de Part. 108, et contravention à Part. 14 du Code civ. ; — 4° De ce qu’enQn les juges naturels, ou du domicile de son mari ayant été saisis, la survenance d’une nouvelle nationalité, ou d’un nouveau domicile ne faisait pas cesser la compétence, sauf toutes exceptions lors de l’exécution en pays étranger : fausse application prétendue de l’art. 59 du Code proc. civ.
arrêt.
LA COUR ; — Attendu que les tribunaux ne sont obligés de rendre justice qu'a leurs justiciables; qu’ainsi ils peuvent s’abstenir de la connaissance des affaires qui ne sont pu de leur compétence. quoiqu’il ne soit point proposé de déclinatoire, et lors même que les parties consentiraient à être jugées par eux ; que. dans l'espèce, Vanherke n’a été momentanément Français que par suite du droit de conquête, et qu'il a cessé de l'être par la séparation du pays de Liège de li France, n’ayant pas fait la déclaration prescrite par la loi du 13 oct. 1814;— Attendu que, suivant Part. 19 du Code dv., la femme française qui épouse un étranger suit la condition de son mari, et ne peut recouvrer la qualité de Française qu’après qu elle est devenue veuve, et en se conformant à ce qui est prescrit par le même article; — Attendu que la femme Vanherke, en épousant un étranger, est devenue étrangère elle-même; qu'ainsi la contestation à juger a lieu entre deux étrangers; ce qui écarte l’application de Part. 14 du même Code civ. , d’après lequel l’étranger, même non résidant en France, peut être dté devant les tribunaux français pour l’exécution des obligations par lui contractées en France avec un Français; — Attendu qu’il s’agit d'uneaclion personnelle oui doit être portée devant les juges du domicile du défendeur;— Rejette, etc.
Du 14 avril 1818.— Sect. rca.— Prés,, M. Heorion de Pansey . — Rapp. , M. Dunoyer.— Concl.t M. Jourde, av. gén. — PL, M. Guichard.
ACCEPTATION DE SUCCESSION.-Rbnowciation.— Effet rétroactif.
L'art. 790 du Code civil portant que l'héritier qui a renoncé peut encore accepter la succès -
(1) C'est là une application particulière des principes relatif* a la compétence dru tribunaux français sur les couleuiûtious élevées entre les étrangers. f\
à cet égard, Cass. 32 janv. 1806, et 3 avril 1814 el le résumé qui accompagne ce» arréu.
( 15 avril 1818. ) Jurisprudence de la
«ion, si elle n’a pas déjà été acceptée par un autre héritier , n'est jtoint introductif d’un droit nouveau ; il peut s’appliquer à une renonciation antérieure au Code . (Cod. civ., 2 el 790.) (i)
(Caron— C. Delestré.)
27 me«. an 6, décès du sieur Chnrlcs-Louis- Alberl Delestré. — Il laissait pour héritiers, savoir: au premier degré, Ignace Delestré son frère , et, à son défaut, au deuxième degré , le sieur Caron fils.— Ignace Delestré renonce d'abord h la succession, ensuite et avant que Caron ou aucunautre edi accepté la succession, limace Délivré relient sur sa renonciation et accepte; enfin, il vend, en qualité d’héritier , divers immeubles dépendant de la succession , à un sieur Leduc.
Kn 1812, Caron fils assigne Ignace Delestré pour se voir condamner au délaissement de la succession : il soutient qu'a pré* avoir renoncé, il n'a plus eu la faculté a’accepter; que, par conséquent, la succession se trouve appartenir à lui Caron , héritier du second degré.— Pour démontrer que l’ancienne jurisprudence, h la différence du Code civ., disposait qu’une succession une fois répudiée ne pouvait plus être acceptée parPhériritier renonçant , il citait les lois 5 et 6 au Code derepud. vH. abst. hœredit.; la coutume d’Artois, el le commentaire de Maillard sur cctto coutume ; enfin Pothier, Traité des Successions , chap. 3, secl. 3, art. !•*, g 3.
A la vérité, ajoutait-il, l’art. 790 du Code civ. dispose formellement que l’héritier qui a d’abord renoncé peut ensuite accepter, lorsque la succession n'a point été appréhendée par d’autres héritiers de degrés subséquens ; mais cet article est Introductif d'un droit nouveau , et ne peut s’appliquer, sans effet rétroactif, h une succession ouverte antérieurement i la promulgation du Code. Par suite , Caron soutient que Ignace Dcleslré n’a pu vendre les immeubles de la succession. el il demande contre le tiers acquéreur qu'il soit tenu de les lui abandonner.
Ignace Delestré soutenait au contraire que l’art. 790 n’avait fait que confirmer les anciens principes; ü citait Lebrun , Traité des Successions , liv. 3, chap. 8, secl. il , n° 60 et suivans . où, après avoir dit qu’en règle générale l’héritier qui, ayant déjà renoncé, s’empare des effets de la succession commet un larcin, il prévoit trois cas d'exception . au nombre desquels est celui où , après une renonciation, on fait une déclaration précise d’être héritier ; c'est, dit Lcbun, la disposition de la loi si /îh’tij, 12, IT. de interrogat.; — D’où il résulte évidemment que cet auteur regardait comme possible l’occupation d'une succession à laquelle on avait déjà renoncé.
24 mai 1815, jugement du tribunal de première instance d’Arras qui accueille la demande du sieur Caron, et ordonne au sieur Ignace Delestré de délaisser la succession.
Appel.— 31 janv. 1817, arrêt infirmatif de la Cour royale de Douai, ainsi conçu: « Vu les art. 778 et 790 du Code civ.; considérant que, d'après le premier de ces deux articles, l’acceptation d une succession peut être expresse ou tacite; que, d’après le second . l’héritier qui a renoncé peut encore accepter, tant qu’il n’est pas prévenu par un autre héritier; que cet article, qui autorise en ce
(1) T. roof., Cass. 24 mars 1814; 23 janv. 1837; Paris, 13 août 1823.
(2) M. Carnot fait remarquer avec raison que cet arrêt n’énonce point que le gardien reçut des ga-
fes, el que cette circonstance est essentielle pour exislence de la qualité qui donne lieu à l'aggravation de peine. (Cornai, du Code pénal, t. 2, p. 287).
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cas l’acceptation, ne distinguant pas et n’excluant aucun des deux inodes indiqués par le précédent» en laisse encore le choix; que, quand Ignace Delestré a vendu au sieur Leduc les biens dont il s’agit , la succession à laquelle II avait renoncé était encore vacante : (pie par, conséquent, il avait droit d’accepter expressément ou tacitement, et avait conséquemment le droit de vendre; que les principes anciens étaient conformes aui dispositions au Code civ. >
Pourvoi en cassation de la part du sieur Caron , pour fausse application de Part. 790 du Codo civ. , el violation tie Part. 2; en ce que l’arrêt dénoncé a réglé les effets d'une renonciation sur la disposition du Code civ., bien que celle renonciation fût antérieure au Code , et que les principes introduits par la loi nouvelle soient en opposition directe avec l’ancienne jurisprudence.
ARRÊT
LA COUR ; — Attendu que Parrét de la Cour royale de Douai a mis en fait que Part. 790 du Code civ. n'a fait que confirmer les anciens principes, qui sont conformes aux dispositions dudit article, et que Parrét . en jugeant ainsi, n’a violé aucune loi;— Rejette, etc.
Du 15avr. 1818.— Sert. req. — Prés., M. Hcnrion de Panscy. -7 lapp. , M. Pinson de Ménervllle, — Concl., M. lourde, av. gén.
ENREGISTREMENT. — Dernier ressort.— Dêciikance.— A indication.
Du 15 avril 1818 (aff. Angevin). — K. cet arrêt ci-après à la date du 16.
! VOL DOMESTIQUE.— Gardien.
Le gardien d’un château qui soustrait des effets mobiliers dépendant du château confié a sa garde , est passible des peines du vol domestique. (Cod. pén., 386.) (2)
(Intérêt de la loi.— Aff. Dclahaye.) — arrêt. LA COUR;— Vu Part. Ait du Code d'inst.
criin,, — Vu Part. 386, g 3, du Code pénal, qui déclare punissables les vols dont l’auteur serait domestique, homme de service ou à gages de la personne volée; — Et attendu que, d'apres l’énoncé du procès-verbal du commissaire de police, comme du mandat de dépél et des citations a témoins. le prévenu, concierge de l'infirmerie de la prison de Vitré, était en même temps gardien du chAtcau Que c’étaient des effets mobiliers dé- 1 1 1 ' r i < I • i ni du < li.ih-.m . mitié à sa garde, qu i| éUU reconnu coupable d’avoir volés; que, par conséquent, ce vol était au nombre de ceux qui sont commis par des hommes de service à gages et déclarés pTr le $ 3 de Part. 386, passibles de la réclusion Que néanmoins le jugement du tribunal correctionnel de Vitré, appliquant à ce fait la disposition de Part. 408 du Code pénal, n’a condamné le prévenu qu’à la peine correctionnelle de deux mois d'emprisonnement et do 25 fr. d'amende ;— Qu'en prononçant ainsi, il n'a point dénié la qualité de gardien du château, donnée au prévenu dans le procès-verbal el d’autres actes do la procédure; en quoi il est censé sc référer implicitement, sur cette circonstance, à rénonciation. de ces actes; que dès lors la condamnation sur le vol commis par un homme à gages, à
Mais MM. Chauveau et Uélie répondent avec non moins de fondement, que tous les gardien el concierges de maisons rentrent dons les termes do l’art. 386, par cela seul qu’ils sonl loçés, et que la ogeinent peut dans ce cas être considéré comme gage» do services. ( Théorie du Code penal, l. 7k p. 18.)
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une prine simplement rnrri’i'HonnelIc. était une violation du S 3 de l'art. 386 du Code penal;— Casse, etc.
Du IG avril 1818.— Sert, civ.— J?app., M. OUifier.— Concl., 31. Henri Larivière, av. gén.
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coupable d’avoir commis le vol, où d'y avoir participé par des moyens antérieurs ou simultanés; —Que ladite Cour "d’assises a donc fait une fanssc application de la loi pénale;— Casse, etc.
I)u 10 avril 1818.— Secl. crim.— Happ. M. Olllvier.— Concl., M. Henri Larivière, av. gén.
COMMISSIONS MILITAIRES.— Pouvoirs.
Du 16 avril 1818 (aff. Satrius d’Ilem et autres).—Même décision que par l’arrêt du 12 oct. 1815 (aff. Mire).
VOL.— Domestique.— Recélé.
ta domesticité n’est une circonstance agyra • vante du vol qu’à Pénard dé celui qui Va commisouyaparticipe. — Ainsi, le domestique qui, postérieurement au vol, a recelé des effets soustraits à son maître, n’est passible d aucune aggravation de la peine, à raison de sa qualité. (Cod. pén.t 50, 61 et 38G, § 3.) (1) (Antoine Jullicn.)— arrêt.
LA COUR; — Vu Part. 410 du Code d’Inst. crim. ;— Vu aussi les art. 59, 62, 880. 8 3 et 401 . du Code pénal;— Attendu que le rccèleinent d'un effet volé est un Tait postérieur au vol, qu’il n on suppose par la coopération ;— Que le g 3 de Part. 380 du Code pénal, n’a fait de la domesticité une circonstance aggravante du vol, qu’envers celui qui l’a commis ou y a participé ; qu’il ne l’a point étendu à celui qui, après le vol, en a recélé tout ou partie des ohjets;— Et attendu que, dans l’espèce, Antoine Jullicn, accusé d’avoir commis un vol au préjudice du sieur Denanes, cher lequel U était domestique, avait été déclaré par le jury non coupable de ce vol;— Qu’il avait été seulement reconnu coupable d’en avoir recèle les objets ; — Que le jury n’ayant point déclaré que ce vol eût été commis avec quelque circonstance aggravante, il ne constituait qu’un vol simple, punissable d’après Part. 401 du Code pénal;— Que Julllen, reconnu coupable d’avoir sciemment recelé les ohjets volés, ne pouvait être puni que d'après cet article combiné avec les articles 59 et 6*2;— Que la qualité qui lui avait été reconnue de domestique de celui au préjudice de qui le vol avait été commis, ne formait pas, à l’égard du rccèlcment dont il s'était rendu coupable, une circonstance aggravante qui pût l’entraîner hors de l’application de ces articles ;— Que, néanmoins, la Cour d’assises du département du Gard, par son arrêt du 11 mars dernier, l’a condamné a cinq ans de réclusion, d’après le g 3 de Part. 386, qui ne lui eût été applicable que dans le casoù il aurait été déclaré
(1) • La fiction, disent MM. Chauveau et Hélie, qui réputé le recelé acte do complicité do vol, reçoit une limite qui dérive do la nature des choses. La loi n’a pu faire que ce fait ne fût postérieur au vol, qu’il n’en fût indépendant; elle n'a pu l’assimiler à rassistance, h la coopération. Ainsi, le recèle commis par un domestique, d’objets volés à son maître par un tiers, no le rend passible que de la peine du vol simple, si le vol a été commis sans circonstances aggravantes; car eo recelé postérieur au vol, no peut changer de caractère, et la circonstance de la domesticité, personnelle an receleur, ne peut dés lors exercer aucune influence sur l’auteur principal. » ( Théorie du Code penal, I. 2, p. 142.)
(2) Le texte de Part. 306 du C. d’insl. cr., qui donne formellement au président le pouvoir de proroger l’ouverture des assises, soit sur les réquisitions du ministère public ou de l’accusé, soit d’office, n’impose aucune condition ft la prorogation. T. tontelois, sur l'exercice do ce pouvoir, Carnot, sur Part, précité, n° 2.
(3) La solution de celte question dépend de celle
i® COUR D’ASSISES.— PROROGATION DES DÉ- BATS.
2° Témoins en matière criminelle.— Dépositions SIMULTANÉES.
3° ci 4° Cour d’assises.— Interprète.— Femme. — Serment.
\°Lc president des assises peut proroger Touvertare des débats d’une affaire lT après l'état de maladie d’un des accusés. (Cod. inst. crim., 306.) (2)
«• La disposition de Part. 317 du Cod. inst. crim . qui porte que les témoins déposeront séparément, n’est pas prescrite à peine de nullité. — Ainsi, il ne peut résulter aucun moyen de cassation de cr que deux témoins ont été entendus simultanément.
3° Aucun texte de loi ne défend d'appeler une femme à remplir le ministère d’interprète. — La seule condition nécessaire est que la persorme appelée soit âgée de vingt et un ans au moins. (Cod. inst. crim., 332.)
4°JLa disposition de Part. 332 du Cod. inst. crim., relative au serment à prêter par l'interprète appelé aux débats d’une Cour d’assises , ne constitue «as une formule sacramentelle dont on soit oblige' d’employer les expressions identiques à peine de nullité.— Il suffit , pour accomplir (e vœu de la loi, que le serment prêté par l’interprète rende par/aileminf le même sens et impose exactement les mêmes obligations.
(Guillain père et fils.)
Du 16 avril 1818.— Sect. crim.— Prés.. M. Barris. — Rapp ., M. OHivier. — Concl., M. Henri Larivière, av. géo ,—Pl., 31. Loiscau.
LETTRE DE CHANGE.— Protêt. - Retour.
—FraIs.
Les frais de retour et de protêt d'une traite faits par le tireur , de son propre mouvement et sans autorisation du tiré, doivent rester à la charge du tireur : peu importe , si la dette n’est pas commerciale , que le tiré soit débiteur de la somme portée dans la traite . (Cod. connu., 116, 159 cl 178.) (3)
de savoir si Inacceptation n’est pas loujonrs obligée de la part de celui qui doit au tireur une somme liquide, soit égale, soit supérieure au montant de la lettre de change. Sur ce point, Pothier, Traité du contr. de change, n° 92, rapporte qu’il était d’un usage constant dans lo commerce qu'un négociant créancier d’un autre négociant a'une somme liquide, pouvait, sans attendre un consentement exprès do son débiteur, tirer sur lui une lettre do chango de cette somme, et quo faute par lui de l’acquitter, il était condamné aux frais de protêt, do rechange, etc., de même que s’il eût consenti qu’on tirât sur lui. Cet usage dont Pothier parlait sous l’empire de l’ordonn. de 1673, existe encore aujourd'hui. Mais aujourd’hui comme alors cet nsago a été restreint aux dcitcj de commerce. C'est co qu’indique Pothier , lue. cii ., pour la législation ancienne; et, pour la législation nouvelle, Merlin, liépert., v° Lettre de change, § 4, n* 10. qui, en mentionnant l'arrêt ci-dessus, ajoute: « Il est certain que le créancier no peut ni changer, oi détériorer, par son seul fait, la condition de son
f 16 avril 1818. ) Jurisprudence de 1 a
(Delacroix— C. Michel.); le sieur Michel était débiteur tin sieur Delacroix. les sommes dues ne provenaient point d’une Cause commerciale. Delacroix tire une lettre de chance sur Michel pour le montant de sa créance. Celui-ci ne pale pas; la lettre de chango est protestée. Une discussion s’engage entre les
Krtles. pour savoir par qui doivent être supportés frais de retour.— Slmars 1817, arrêt de la Cour rojaledc Paris, qui met ces frais à la charge du tireur, le sienr Delacroix.
Pourvoi en cassation . pour violation des art. 1 16. 159 cl 178 riiiCode de cnmni., en ce que l'arrêt dénoncé faisait supporter par le tireur les frais de In traite prolestée faute de paiement , bien qu’il fût reconnu en fait qu’à l’époque do la traite le sieur Michel était débiteur de la somuio tirée.
ARRÊT
LA COUR ; — Attendu, en cp qui touche Indisposition de l’arrêt relative aux frais de retour d'une traite prolestée, qu’il qe s’agissait point de matière commerciale, mais'flune contestation purement civile, ce qui Justifie le rejet do cet article de frais de retour; —Rejette, etc.
Du 10 avril 1818.— Sect. req.— Prés., M. Ilcnrion de Pansev.— Rapp., M. Lcfossler-Grandprey.
— Concl., M. lourde, av. gén.— i’I., M. Bccquey- Beaupré.
ENREGISTREMENT. — Dermcr ressort. — Deciik as r.R . — Auj u dica tio.v .
Cetl parla voit de l’appel, cl non par la rota de In cassation, que doit être attaqué un jugement de première inilaure gui, sur la demande de la régie de l'enregistrement, prononce la déchéance de l'adjudicataire de bail domaniaux dont la valeur t’élève à plut de 1060 f. Let jugement gui italvenl tur des conteslaliont relatives a la perception du droit d’enregistrem ent, sont teult de damier ressort et exceptés de rappel par fart. 03 de ta loi du 42 frim. an 7 (11.
(Enregistrement— C. Angevin.)
Le sieur Angevin s’était rendu adjudicataire d'une partie de bois domaniaux d'une valeur audessus de 1000 fr. La régie soutient que, faute d'avoir accompli certaines obligations qui lui étaient imposées, le sieur Angevin est déchu de son adjudication.
29avr. 1817, Jugement du tribunal de première instance de Troyes. qui, faisant droit à la demande de la régie, déclare Angevin déchu , et le condamne comme fol enchérisseur aux peines de
droit.
Le sieur Angevin, lésé par co jugement, a voulu le faire rétracter. — Devait-il se pourvoir par la voie de l'appel , ou |iar la voie de la cassation?—
débiteur; et c'est cependant ce qui arriverait, si, sans lo consentement de co dernier , il lirait une lettre de chango à l'acceptation du laquello il ne pût M refuser, puisque, par ccUe acccplation.il s'exposerait à la coulraiule par corps et se priverait do deux avantages précieux sauvent au débiteur d’une dette ordinaire : l'un , de pouvoir obtenir dujugo un délai puur se libérer; l’autre, de pouvoir sc libérer avant le terme fixé pour sou obligation, a — D’apres celte doctrine, on cutuprend que le tireur qui a fait traite pour une dette purcmeutcivile, sans prendre le consentement du Uré, doive, ainsi que le décide l'arrêt ci-dessu* , supporter les frais de protêt et de retour, en cas de nun-occeptalion ou de non-paiement par le tiré.
(1) T. conf., Cass. 4 pluv. an 10; 8 pluv, an
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La question se réduit à savoir si la disposition spéciale qui régit les jugement rendus en matière d'enregistrement, ou do contributions indirectes, doit être étendue à tous jugemens obteuus par la régie de l'enregistrcmeut , mémo en matière domaniale.
Pourvoi en cassation delà part d'Angcvin.
ARRÊT
I.A COI’ R ; — Attendu qu'aux termes de l’art. 453 du Code de proc. civ., le jngement était susceptible d'appel ;— Déclare le demandeur non recevable dans son pourvoi.
Du Ifinvr. 1818.— Sect. req.— Pré»., M. ricnrlon de Ponscy. — Rapp., M. Lnsaudade. — Concl., M. Jourdo, av. gén.— PL, M. Gérardin.
COUR D’ASSISES. — Procès-verbal des débats.— Signature du grkftikr.
Du 17 avr. 1818 (ait. Altéon).— Même décision que par l'arrêt du 3 mars 1815 («II. TemperviUe).
ENREGISTREMENT.— Mutation secrète.—
PRÉSOMPTIONS
Il y a présomption légale de mutation secrète et par conséquent ouverture aux droits, lorsqu’il résulte d'un acte qu’un individu s’est rendu adjudicataire d’une propriété et qu 'ensuite, dans un acte postérieur, c’est tino outra personne qui , apres l’eu être déclarée propriétaire, en vend une partie soit à des tiers , soit à celui-là même qui avait primitivement figuré dans l'adjudication. (L. 22 frim. an 7. arl. 12.) (2)
(Enregistrement— C. Rovel.)
Du 20 avril 1818.— Sect. civ.— Rapp., M. Brillat-Savariu. — Concl., M. Dauicls, av.gén.
1» AJOURNEMENT.— Copie.— Époux,
2» Huissier.— Garantie.— Cassation.
3° Saisie immobilière. — Pouvoir spècial.
i"Les époisx non séparés de biens peuvent être assignés conjointement par une seule copie. iCotl. proc. civ., 68 ; Cod. civ., 218 et 1549. J (3) 2 «Lorsque dans une instance en nullité de saisie immobilière, l’huissier a été appelé en garantie par le saisissant, et que Varrél déclarant la saisie nulle, a mis les frais à la charge de l’huissier, celui-ci est recevable à diriger son pourvoi en cassation , no» -seulement contre le saisissant, mais meme contre le saisi, et à demander la réformalion de l’arrêt tant au chef nui met les frais à sa charge qu’au chef qui déclare la saisie nulle.
3 ’Èst valuble la saisie immobilière faite à la requête de deux créanciers, encore que le pouvoir spécial donné à l’huissier au nom des
13, et les arrêts qui y sont indiqués, t'.aussi Merlin, Questions de droiliadd.}, v“ Dernier ressort, g 1*'.
(2) F. daus le mémo sms. Cas». 20 vend, au 1 1 ; 24 Oor. an 13 ; 22 juill. 1807; 21 déc. 1808 ; 9 ocl. 1810; 26 oct. 1312, et les notes.
(3) V. rouf.. Cass. I” avril ISI2; 4 août 1817; 8 avrill829; 97 mars 1838 (Volume 1838); 29janv. 1340 ( Volume 1840) ; Tliomino Dcsmnzurea, U 1, nu 8. — Selon Merlin . Iléperl.. v” Séparation de biens, sect. 2. j) 5, n 10. et Carré, Lois de la proc., quest. 2196, si la femme et lo mari étaient actionnes conjointement pour dos droit» immobiiiors , il faudrait dunner deux copies de l'assignation , i'uno à la femme et l'autro au mari. Il est inconlestablu que i'opinion do ces deux auteurs doit être suivi» lorsque les époux sont séparés de bkul. F. Cass. 7 sept. 1S08, et la note.
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deux créanciers ne soit signé que par l'un
d'eux. (Cod. proc. civ., 55G.) (1)
(lloussmann— C. Hoffcr.)
En 1813, les deux frères Jean et Jacques Sultzberger firent procéder h la saisie immobilière de certains immeubles au préjudice des sieur cl dame HofTer, mariés sous le régime de la communauté.
L huissier lloussmann, qui procéda À la saisie, était porteur d'une procuration donnée au nom des deux frères SulUberger, mais signées seulement par l’un d'eux.— Les mariés Hoffer demandèrent la nullité de la saisie, sur Je motif qu’aux termes de l’art. 556 du Code de proc., celte procuration était insuffisante, n ayant pas été signée par toutes les parties il la requête desquelles la saisie avait été faite.— L'huissier Iloiissmaun fut oppelé en garantie par les frères Sultzberger.
2 mars 1815, jugement du tribunal civil de Schei estât, qui rejette le moyen de nullité.
Appel.— 3 juill. 1816, arrêt infirmatifdelaCour royale de Colmar, qui met à la charge de l’huissier lloussmann les frais de la saisie, ainsi que tous ceux auxquels il peut avoir été exposé personnellement, tant en première instance qu’en appel, les autres dépens a la charge des saisissons, sauf leur recours contre lloussmann « Attendu que l’huissier lloussmann n'était pas muni du pouvoir spécial requis par la loi pour procéder à une saisie immobilière; que la procuration dont ccl huissier était porteur, quoique donnée au nom de Jean et Jacques SulUberger, n’était signée que du nom de Sultzberger, sans qu'il consldt duquel des deux créanciers cette signature émanait ; que celle signature ne pouvait valoir pour tous les deux ; que l’art. 1030 au Code de proc. civ., d’après lequel un acte ne pent être déclaré nul si la nullité n’en est formellement prononcée par la loi, ne sappll que qu’aux irrégularités résultant de inobservation des formes prescrites par la loi. et non au défaut de capacité ou de pouvoir des officiers ministériels; que, par conséquent, l’huissier lloussmann, qui avait ainsi procédé, était tenu de suppôt ter les suites de sa mauvaise procédure. » POURVOI en cassation de la part de l’huissier lloussmann, pour violation de l'art. 556 du Code de proc. civ., en ce que la Cour a annulé la saisie
{>our défaut de pouvoir spécial, quoiqu’elle fût aile en vertu d’une procuration souscrite et signée par un créancier porteur d’un titre exécutoire. — La procuration dont il s'agit, a-t-on dit pour le demandeur, était donnée au nom des deux frères Sultzberger, et devait être entendue en ce sens, ne celui des deux frères qui l'avait signée enterait se porter fort pour celui qni ne signait pas; dès lors, 1 huissier ne procédant pas a la saisie sans un pouvoir spécial, le but de Part. 556 du Code de proc. était suffisamment rempli. — Au surplus, les deux frères Sultzberger étant créanciers des sieur et dame HofTer, chacun d’eux avait bien incontestablement le droit de faire procéder contre eux à une saisie immobilière; on est donc forcé de reconnaître qu’en vertu de la procuration signée par l’un d’eux, 1 huissier pouvait valablement procéder.
Pour les defendeurs, on a d’abord fait valoir une double lin do non-recevoir. — 1» Les sieur et dame
(U II a été même douteux si le pouvoir spécial était exigé par Part. 556 du Code de proc. à peine de nullité : la négative a été plusieurs fois déridée. Cependant l’opinion contraire a prévalu et est maintenant généralement adoptée. K sur ce point, Lyon, 4 sept. 1810, et nos observations. Mais celle solution ne pouvait être étendue à l’espèce ci-dcsus, où il y avait en définitive un pouvoir spécial,
four de cassation. ( 20 avril 1818. )
HofTer, a-t-on dit, n’ont pris aucunes conclusion* directes contre l’huissier Houssmann ; aussi l’arrêt attaqué n’a-l-il prononcé contre lui aucune condamnation à leur profil. Par une des dispositions de cet arrêt, il est vrai. lloussmann a été condamné aux dépens de la saisie; mais c’est en faveur des poursuivans,qui en avaient fait les avances, que celte condamnation a été prononcée; c’était donc contre eux seulement qu’il devait diriger son pourvoi, et nullement contre les mariés IIofTer, qui n’avaient aucun intérêt a discuter avec lui; ainsi, cette disposition de l’arrêt, qui prononce la nullité de la saisie, tic pouvait être attaquée que par les frères Sultzberger, qui seuls avaient intérêt à la faire réformer — 2° Le pourvoi du sieur lloussmann est encore non recevable, parce que, lors de la signification de l’arrêt d’admission, il n’a été laissé qu’une seule copie pour les deux époux HofTer, tandis qu’il aurait dû en être laissé une pour chacun des deux époux, aux termes de l’art. 68 du Code de proc.. qui veut que tous exploit* d’ajournement soient faits à personne ou domicile. — Au fond, on a soutenu que la procuration exigée par l’art. 556 du Code de proc. devait être consentie et signée pai toutes les personnes à la requête de qui l'huissier devait agir, parce que le législateur avait voulu, pour éviter toutes vexations, qu’un individu poursuivi injustement pût exercer son recours contre toutes les personne* qui auraient agi contre lui.
Sur la première fin de non-reeevoir, lloussmann a répondu que la condamnation aux dépens, qui avait été prononcée contre lui, n’était qu’une suite de la demande en nullité formée par les mariés Hoffer ; que dès lors il avait intérêt à faire rapporter cette disposition de l'arrêt, et pouvait par conséquent appeler, sur son pourvoi, les personne* en faveur de qui cette disposition avait été prononcée, c’est-à-dire les mariés HofTer.— Sur la seconde, il a soutenu que, les sieur et dame HofTer vivant en communauté, une seule copie avait suffi pour les deux époux, aux termes des art. 68 du Code de proc. civ., 818 et 1549 du Code civ. arrêt (après délib. en ch. du cons.).
LA COUR;— Attendu, sur la première fin de non -recevoir, qu'il n'a dû être donné qu’une copie de l’arrêt d’admission à Catherine Hoffer et à son mari, puisqu’ils vivent en communauté; que ce n’est que dans le cas de séparation des époux que deux copies, l’une pour la femme, l’autre pour le mari, sont necessaires; que la copie a été laissée par l’huissier parlant à la femme dans le domicile commun au mari et à la femme; que par conséquent l’exploit est conforme au vœu de la loi;
Attendu, sur la seconde fin de non-recevoir, que l’intérêt de l’huissier lloussmann dans celle affaire est bien évident; que c’est en effet sur le fondement d’an prétendu défaut de pouvoir spécial que la Cour royale a annulé la saisie immobilière et tout ce qm s’en est ensuivi ; que les frais de cette saisie ont été mis à la charge de cet huissier; qu’il a été réservé aux frères Sultzberger un recours, pour les frais postérieurs à la saisie, contre cet huissier, qni a été même chargé de tous ses frais personnels, tant de première instance que d’appel ; que cet huissier, en faisant citer, sur son pourvoi, les parties qui avaient figuré en
et où il ne manquait que la signature de l’un des créanciers au nom desquels il avait été donn<*. Celui qui avait signé pouvait, à bon droit, être considéré comme le mandataire de l’autre, et, dans tous les cas, il suffisait que le créancier signataire eût le droit d’agir pour que le pouvoir donné par lui validât la saisie.
•( 21 avril 1818. ) Jurisprudence de la
première instance cl sur l'appel, a procédé régulièrement ; — Rejette les tins de non-recevoir :
Sur le fond du pourvoi, vu Port. 556 du Code de proc. civ.. qui est ainsi conçu : • La remise de Pacte ou du jugement à l'buissier vaudra pouvoir Dour toute* exécutions autres que la saisie immobilière et l'emprisonnement, pour lesquels il sera besoin d’un pouvoir spécial; —Attendu qu'il est établi par Pacte sous seing privé du 19 sept. 1813, enregistré le 1" ocL suivant, souscrit et signé par Pun des frères Sultzberger, que Phuissier Houssmann a été investi d’un pouvoir spécial pour procéder a la saisie immobilière; que l'existence de ce pouvoir a été reconnue, tant par la Courroyale de Colmar que par les frères Sultzberger euxmêmes ; que cette Cour a néanmoins prononcé la nullité de la saisie immobilière, sous prétexte que la procuration n’avait été signée que par Pun des frères Sultzberger; — Considérant que celte procuration, souscrite et signée par un créancier porteur d'un titre exécutoire, suffisait pour valider la saisie; que le défaut de signature de Pun des frère* Sultzberger ne pouvait pas produire le résultat extraordinaire de l'annulation d’un pouvoir régulièrement donné et signé par l'autre frère en vertu de ses droits ; qu'en annulant la saisie immobilière, sur le prétendu* fondement de la nullité de celte procuration, quoiqu’elle fût souscrite et signée par Pun des créanciers poursuivans, la Cour royale de Colmar a violé ledit article, et commis un excès de pouvoir;— Casse, etc.
Du 20 avril I818.-Sect. civ.— Prés., M. Brisson.— Rapp., M. Vcraàs.—Concl., M. Joubert, av. gén .—PL, MM. Champion et Lassis.
DÉMISSION DE BIENS.— Donation entrevifs.— Normandie.
Etait nulle la démission de biens faite dans une coutume où elle était irrévocable , comme en Normandie , si elle n'était revêtue des formes prescrites pour les donations entre-vifs. (Ord. de 1731, art. l".) (1)
(Bar botte— C. Barbottc.)
Le sieur Barbette avait trois fils et quatre filles. Suivant la coutume de Normandie, ces dernières n'étaient pas babilesà lui succéder.
En 1787 et 1788, Barbottc fit, au profil de ses trois fils, démission de ses biens meubles et immeubles par acte sous seing privé.
Postérieurement, la loi du 17 niv. an 2 rendit les tilles Barbottc habiles a succéder.— En Pan 8, décès de Barbottc père.— Ses filles ont demandé, depuis, la nullité des actes de démission faits en faveur de leurs frères; elles se sont fondées sur ce qu'aux termes de la coutume de Normandie, toute démission de biens était irrévocable et par conséquent avait les caractères d une donation entrevifs; qu'ainsi elle ne pouvait pas être faite par .n i.- sous seing privé, mais bien par acieautMentique , ronronnement à Part. !•» de l'ordonnance d«» 1731 ainsi conçu: « tous actes portant donation eutre-vifs seront passés devant notaire ; il en restera minute, à peine de nullité. »
10 nov. 1814, jugement du tribunal civil de Domfront, qui prononce la nullité des actes de
(I) C’était an principe généralement admis dans l'ancien droit que les démissions de biens étaient révocables ( F. Cass. 6 frira, an 14), et que par suite elles pouvaient être faites par actes sous seing privé (Cass. II juin 1835. I. 4 *4 ).— C’est par exception qu'elles étaient irrévocables en Normandie comme le décide Parrél ci-dessus ; et comme conséuence qu'elles étaient nulle* si elles n'étaient faites atta les formes des donations. V . dans le mémo
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démission de 1787 et 1788.-Appel.— 24 févr. 1816, arrêt de la Cour royale de Caen, qui infirme le jugement de première instance et déclare valables les actes de démission dont il s'agit.
Pourvoi en cassation pour violation de Part. !•» de l'ordonnance de 1731.
ARRÊT
LA COUR;— Tu Part. !" de l’ordonnance de 1731, ainsi concu : « Tous actes portant donations entre-vifs seront passés devant notaires, et il en restera minute, è peine de nullité. »— Attendu. 1® que les actes des 11 déc. 1787 et 28 janv. 1788 contiennent une démission de biens ; 2° que cetto démission, par laquelle le père s'est dessaisi au profit de ses trois fils, était irrévocable dans la coutume de Normandie; 3® qu'une démission irrévocable et qui opère désaississement actuel, a les caractères essentiels des donations entre-vifs; 4° qu’en conséquence, Pacte qui la contient doit être, À peine de nullité, passé dev ant notaire, avec minute; qu’en jugeant le contraire, et en déclarant valable la démission faite par le sieur Barbottc, au profit de ses trois fils, par des actes sous seing privé, la Cour royale de Caen a formellement contrevenu aux dispositions de l’art.l*' de l’ordonnance de 1731 ;— Casse, etc.
Du 21 avril 1818.— Sect. civ.— Prés.. M. Brisson.— Rapp., M.Poriquct.— Concl., M. Joubert, av. gén.— PI., MM. Duménil dcMcrville et Leroy- Neuf-vi llette.
1° SUBROGATION.— Acqcéreur. — Inscription hypothécaire.— Radiation.
2° Conservateur des hypothèques. — Responsabilité.—Inscription HYPOTHECAIRE.
—Exigibilité.
\° lorsque l'acquéreur d’un immeuble a payé volontairement un des créanciers inscrits, et que par suite l’inscription a été radiée , si un autre créancier provoque l’ouverture d’un ordre , l’acquéreur a droit de s’y présenter, comme subrogé à V hypothèque du créancier au’il a payé. On ne peut lui opposer la radiation de l'inscription. (Cod. proc., 752; Cod. civ., 2180.) (2)
2 °Le conservateur qui a omis de mentionner l'époque de l’exigibilité dans une inscription prise sous la loi de brum. an 7, ne peut se soustraire au recours du créancier , sous prétexte que la radiation de l'inscription ayant été consentie avant la loi du \ sept. 1807, il n’a pu profiter du délai que lui accordait cette loi pour rectifier l’inscription. (Cod. civ., 2150
(Gossin — C. Combes.)
En Pan 9 et en Pan 10, sous l'empire de la loi du 11 brumaire an 7, le sieur Jobal et la veuve Jossois. créanciers hypothécaires du sieur Leclerc. prennent inscription >ur 'O lùni>. Il faut remarquer que les bordereaux remis à cet effet au conservateur contenaient mention de l’époque de l’exigibilité ; qu’ils étaient parfaitement réguliers. et que, dans les inscriptions, le conservateur omit de faire mention du terme d’exigibilité. — A cette époque, le sieur Leclerc était tuteur de son fils mineur. — Postérieurement, les biens de
sens, Cass. 18 fruct. an 13; 28 juill. 1818 lien était de même pour les démission» de biens fait*** en Bretagne. P. Cass. 19 août 1833. V. au surplus sur les caractères de la démission de biens dans l’ancien droit, Cass. 8 mess, an 11, et la note.
(2) F. en ce sens, M. Troplong, des Privilèges et Hypothèques , l. I, n° 358.
(3) F. en ce sens, Favard , Répert., v° Conservateur des hypothèques , n® 6.
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Leclerc sont vendus sur expropriation. — T. es mariés Combes en deviennent adjudicataires pour le prix de 13,100 fr. ; — Ils paient aminbîemcnt et sans qu’il soit ouvert d’ordre, le montant des créances du sieur Jobal etdc la veuve Jossols; en conséquence, ceux-ci consentent In radiation de leurs inscriptions ; — Mais les mariés Combes ne remplissent pas les formalités nécessaires pour purger Hypothèque légale du mineur Leclerc sur les liions de son père.
En 1811, le mineur Leclerc, devenu majeur, poursnit sur les biens vendus de son père et dont les époux Combes sont détenteurs, le paiement du reliquat du compte de tutelle, qui se monte h 9, GM fr. Il demande, à cet effet, qu’un ordre soit ouvert pour la distribution des dénias provenus de la vente de ces biens, et prétend devoir élre colloqué au premier rang. — Pour justifier sa prétention. Il dit que les inscriptions de l'an 9 et de l'an 10, prises par Jobal et la veuve Jossois, dans lesquelles les mariés Combes sont subrogés par l'effet du paiement fait à ces créanciers, sont nulles, parce qu'elles ne font pas mention de l’époque de l’exigibilité ; qu'ainsi il importe peu que ces inscriptions soient antérieures a son hypothèque légale , laquelle, n'ayant pas été inscrite sous l’empire de la loi du 11 brumaire an 7, comme le prescrivait cette loi, ne remonte pas au jour de l’entrée en tutelle, mais seulement on 8 germinal an 12. époque de la promulgation du titre du Code civil, sur les hypothèques, qui a dispensé Hy pothèque légale de l'inscription.
Les mariés Combe* appellent en garantie le sieur Gossin, conservateur des hypothèques de l'arrondissement de Metz, qui avait omis, dans les inscriptions de Jobal et de la veuve Jossois, la mention de l’époque de l’exigibilité, et concluent contre lui à ce qu’il soit tenu de lesindcinniser de toute la perte que peut leur occasionner la nullité des inscriptions dont il s’agit, si elle est prononcée.
Le sieur Gossin répond que si l’omission de sa part, de mentionner l’exigibilité dans les inscriptions de Jobal et de la veuve Jossois, a pu, dans le principe, le rendre responsable envers les inscrivans, il a été postérieurement relevé de toute faute, et dégagé de toute responsabilité par le fait de la radiation des inscriptions, consentie volontairement par les créanciers, laquelle a anéanti les inscriptions ainsi que le vice dont elles étaient infectées.
31 août 18U, jugement du tribunal de première instance de Metz , uni déclare nulles les inscriptions de l’an 9 et oe l’an 10, et condamne le sieur Gossin ù indemniser les mariés Combes de la perte des sommes portées aux deux inscriptions annulées. — Il est ainsi conçu : — « Considérant, sur la demande en recours dirigée contre le sieur Gossin par le sieur Combes, qu’en droit, les conservateurs sontobllgés de faire mention sur leurs regislres, qui seuls sont consultés par le publie, de toutes les énonciations portées aux bordereaux d’inscriptions; que, dans le fait, il demeure pour constant que le bordereau de l’inscription prise le 10 prair. an 9, de même que celni de l’inscription du 23 frimaire an 10. font mention des temps d’exigibilité; mais qu'il est également démontré que le conservateur a négligé d’inscrire cette mention sur son registre, ce qui, dès cet instant, d’après le principe précédemment posé,a vidé ces deux inscriptions; pour raison de quoi, il est soumis à l’indemnité due, sous ce rapport, au sieur Combes. Yainemeut le sieur Gossiu objecte-t-il, qu’il a été dans l'impuissance d’user de la faculté accordée par la loi du 4 sept. 1807, en raison de cc que le sieur Combes avant
payé, les Inscriptions ont été rayées. Cette circonstance extraordinaire, qui n’a pas pu préjudicier aux droits de Leclerc fils, à I égard de Combes, ne peut changer la situation de celui-ci, envers le sieur Gossin. La même raison de décider existe dans l’un et l'autre cas. pour les deux inscriptions dont il vient d’étre parlé. »
Appel. — 17 août 1815, arrêt delà Cour royale de Metz, confirmatif du jugement de première instance.
PourvoITcn cassation, pour contravention, 1° aux art. 2197 et 21 GO du Code civ., en cc que le conservateur a été déclaré responsable, bien que la responsabilité fût mise à couvert par le fait do la radiation; 2° à l’article. 752 du Code de procédure, en ce que l'arrêt a reconnu que les mariés Combes auraient pu figurer dans l’ordre, bien que lesinscriplionsdont ils sc prévalaient eussent été rayées.
ARRÊT
LA COUR ; - Vu les art. 52 de la loi dn 11 bruni, au 7, 21GG et 2197 du Code civ., et 752 du Code de proc. civ.;— Attendu que les conservateurs des hypothèques sont responsables des omissions et défauts «le mention par eux commis sur leurs registres d’inscription et dans les certificats d’inscriptions qu’ils délivrent, toutes les fois que ces omissions ou défauts de mention proviennent de leur fait et portent préjudice aux parties; — Attendu que, dans l’espèce, la radiation des inscriptions Jobal et Jossois n’a eu lieu que postérieurement à la vente et à la distribution du prix faite sans formalités do justice, et que dès lors on ne pouvait opposer cette radiation aux a vans cause du sieur Jobal ni de la veuve Jossois, dans l’ordre qui s’ouvrait en justice, pour une nouvelle distribution;
Attendu que si le. conservateur des hypothèques de l'arrondissement de Metz a négligé de profiter du délai qui lui était accordé par la loi du 4 sept. 1807 pour la rectification des inscri lotions transcrites irrégulièrement sur scs registres, à l'égard des inscriptions Jobal et Jossois, parce u’il a pu croire n’avoir aucun intérêt à rectifier es Inscriptions qu'il considérait comme annulées. il ne s’ensuivrait pas que les créanciers que ces inscriptions concernaient ou leurs ayans cause fassent dépouillés du droit de revenir contre lui, droits qu’ils tenaient de la loi, surtout lorsque lo préjudice qu’ils éprouvaient par le rejet de leurs inscriptions provenait originairement du fait «lu conservateur; d’où il suit qu’en lui faisant supporler la responsabilité qu’il avait rigoureusement encourue, l’arrêt attaqué n’a violé aucune des lois précitées, mais en fait une exacte application
I»u 22 avril 1818.— Sert, civ.— Prés., M. Brisson. — Rapp., M. Portalis. — Concl., M. Joubcrt, av. gén. — Pl.f MM. Guichard et Gérardtn.
1® APPROBATION.— Billbt. — Femmr.— Solidarité.
2° Preive par écrit (COMJHENCEMEBT DES- APPROBATION d'écriture.
1 CJ> billet souscrit solidairement par la femme et le mari , est nul à l’égard de la femme s'il ne contient pas Vajtprobation de la somme, souscrite en toutes lettres de la main de la femme, quoique le billet ait été écrit jpar le mari débiteur solidaire (O.
2® La nullité résultant du defaut d'atyrobation
(1) Y. sur ce point, Gas$. 8 août 1815; 6 mal | 181 G, cl les observations dont sont accompagnés ces
j arrêts, ainsi que les autorités qui y sont indiquées.
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«( absolue, tellement qu'elle rend le billet inefficace, à ce point qu'il ne peut pas même servir comme commencement de preuve par écrit. (Cod. ci»., 1336.) (1)
(Gaudry— C. Lenferna.)
La dame Gaudry poursuivait contre les époux Lrnfcrin. le paiement d'un billet, par lequel ilss’étaient obligés solidairement;! lui |«ycr une somme de 3,000 fr. Kn réponse a la demande de la dame Gaudry , la dame Lenfema Taisait remarquer que lebillet était écrit de la main de son mari.etque cependant il n'élailpoinlrevéluparrlledubon nu approuvé, exigé par l'art. 1326 du i'-ode ci».; que par conséquent il était nul à son égard. La dame Gaudry répliquait que la disposition de Part.1326 ne pouvait s'appliquer qu'au eu où l'obligation sous sriog privé émanait d une seule partir, que d'ailleurs, en supposant qu'aux termes de cet article, le billet ne fût pas obligatoire à l’égard de la daine Lenferna, du moins il pouvait être considéré comme commencement de preuve par écrit de l’obligation ; qu'en conséquence la preuve testimoniale était admissible à l'effet d'établir qu'il n'y avait ru ni fraude ni surprise, cl que la dame Lenferna avait bien entendu s’obliger solidairement avec son mari, au paiement do la somme énoncée dans le billet.
r> juill. 1K15, jugement qui admet la veuve Gaudry à la preuve des faits par elle articulés : • Attendu que l'approbation en toutes lettres de la somme portée au billet, prescrite par l'art. 1326 du Goda civ. n'est point une formalité essentielle de l'engagement : qu’elle ne prend pas sa source dans le droit public, mais dans le droit privé; que l'objet de cette formalité est seulement de rendre constant le fait que le signataire a connu l’étendue de l'engagement qn'il contractait, et qu’il l'a volontairement souscrit; que cet objet est rempli, lorsque d'ailleurs II est légalement prouvé que lo souscripteur n’a apposé sa signature qu'aprés avoir pris connaissance de la somme portée nu billet, ou que depuis II a reconnu qu'il en était réellement débiteur; que si l'art. 1341 prohibe In preuve par témoins |>our toutes choses excédant ISO fr., l'art. 1341 fait exception lorsqu'il existe un commencement de preuve par écrit , tel que l’exige l’article précité; que la signature apposée par la dame Lenferna au bas du billet dont II s'agit, et plus encore le paraphe qu’ettr ne disconvient pas d’nvoir mis au bas du renvoi à la marge du billet, rendent assez vraisemblable le fait allégué par la veuve Gaudry, que le billet dont il s agil a été souscrit par ta veuve Lenfema, volontairement et en connaissance de rnusc ; et que celte présomption de droit se trouvera convertie en certitude, s’il est prouvé comme l a articulé la dame Gaudry ... »
Appel — Kl le 3 déc. 1816, arrêt intirmatlfdela Cour royalede Paris • Attendu que la formalité
KTite par l’art. 1326 du Code civ. est vérltaent constitutive de Parte, et que son omission ne produit pas uniquement une présomption simple de surprise, mais une présomption absolue; que cela résulte d'une part, de la conqiaral-
(1) I-s question est fort controversée, La jurisprudence do la Cour do cassation était d'abord prononcée dans le sens do la décision ci-dessus. P. 3 nov. 1812, et S août 1815. Mais elle a changé plus lard cl s’est fixée en sens contraire. P. Cass. 2 juin 1823; t" juill. 1828; 4 fév. 1829; 21 mars 1832; 18 nov. 1834 ; 6 fév. 1839, et nos observations sur co dernier arrêt. — 7. encore dans ce dernier sons, Paris, 18 fév. 1808, et la noie.
(2) F.conf., Caen, 12 janv. 1832. — La Cour do Pau , par arrêt du 27 mu 1830 , cl celle de Bor-
son de cet article du Code avec la déclaration tic 1733, qni, à défaut de Papprouvé de la somme en toutes lettres, autorisait ù exiger le serment du défendeur, ce que ne permet |>as l'article du Code, plus rigoureux, en cette partie, que la déclaration : d’aulre part, de la comparaison de co même article, avec tout l'ensemble dit titre où le législateur, après avoir réglé les formalités constitutives de l'acte authentique, et celle de l'arlc synallagmatique sous seing privé, venant il l’arte unilatéral. cl déterminant la forme dans laquelle il doit être rédigé, prescrit également la formalité dont il s’agit, connue essentielle à la confeelion de l’arle : qu’il est contre toute régie qu'un acte réprouvé par la loi, comme suspect, soit présenté comme formant un commcnrement de preuve par écrit; et qu'un tel principe, qui tendrait il admettre la preuve par témoins dans tonies les affaires de cette nature, serail-d'uno dangereuse conséquence. •
Pourvoi en rassation de la part de la dame Gaudry: 1° Pour fausse application de l'art. 1348 du Code civ.; en ce que l'arrêt dénonré a déclaré qu'un billet souscrit conjointement par deux personnes devait être revêtu du bon ou approuvé
K celle qui n'avait point écrit le billet, bien que 1. 1 326 ne parle que du cas où Parte sous seing privé émane d'une seule personne ; 2° pour contravention h l’art. 131TduCode civ.; euro que la Cour royale de Paris n’a point admis la |>rcuve testimoniale, bien qu'il cxisUt un commencement de preuve par écrit.
Annfçix
LA COUR; -Attendu que l'art. 1326 du Coda civ. s'applique h tout acte unilatéral souscrit par une seule personne ou par plusieurs, et qu'en s'exprimant ainsi qu'il l’a fait, le législateur a voûta seulement limiter l’efTel de celte disposition anx actes unilatéraux : qti’ainsl la Cour royale de Paris a dù, ainsi qu'elle l’a fait, appliquer ret article du Code civ. a un billet oui ne contenait, delà part de la signataire, aurnn ton ou approuvé portant en toutes lettres la somme ou la quantité de la chose;
Attendu que l'art. 1317 du même Code n'impose aucunement aux jnges l'obligation de considérer un acte dont l’effet est réprouvé par la loi, comme un commencement de preuve pnr écrit; —Rejette, etc.
Du 22 avril 1818.— Sect. req.— Prés.. M. lienrion de Panse». — Rapp., M. Borelde BreÜxel. — Concl., M. Lebean, av. gén.— PL, M. Raoul.
1*, 8° KTRAXCiF.it. — Arrestation provisoire.—Ordonnance. — Appel.— Depot.
3° Conciliation.— F.tba.nuer.
1»/.’nppel de T ordonnance qui autorise l’arrestation provisoire rf un debiteur étranger, est recevable pendant trois mois : relie ordonnance n« peut être assimilée aux jugement de référé dont T appel n’est recevable que durant quinzaine. (Cod. proc., 800; L. 16 sept. 1807, art. 2.) (2)
doaux, par arrêt du 6 déc. 1833, oat décidé, drus le même sens, qu'une ordonnance par laquelle lo président permet l'arrestelîon provisoire d'un débiteur étranger, ne peut être attaquée par voio d'action principale devant le tribunal; qu'cllo ne peut l’élro que par voie (Teppel devant la Cour royale. Mais la Cour de castelion a, sur le pourvoi dont co dernier arrêt a été l'objet, annulé ccl arrêt et décide au contraire lo 2 inai 1837 ( Volume 1837 ), que l'étranger doit, pour demander la nullité do son empcuonacmCBl, agir par voio d'action pnucipalo
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2 ° L’art. 2 de la toi du 10 sept. 1807 qui autorité l’arrestation provisoire au débiteur étranger , après l'écheance ou P exigibilité de la dette, ne s applique pas au cas où l’étranger est poursuivi pour restitution d’un dépôt , dont Pacte n’est ni reconnu ni revêtu de la forme exécutoire.— Un dépôt n'est pas une dette dans le sens de la loi. (L. 10 sept. 1807, art. 2.)
3° Les demandes contre étrangers justiciables des trilntnaux français ne sont pas dispensées du préliminaire de conciliation. (Cod. proc., 48 et 49.) (1)
(Mendiri— C. Guidoty.)
Le 28 ftVT. 1816, le sieur Mendiri présente une requête au président du tribunal de première instance de Bayonne , dans laquelle il expose qu'il a remis, en 1813, une voiture en dépôt entre les mains du sieur Guidoly, Espagnol ; que celui-ci a refusé de a lui rendre lorsqu'il l'a réclamée. — Ce dépôt n'est constaté que par un acte sous seing privé émané du sieur Guidoty. Il demande . aux termes de l’art. 2 de la loi du 10 sept. 1807, l’autorisation du président pour faire arrêter provisoirement le sieur Guidoty alors à Bayonne.— 29 avr. 1816, ordonnance qui autorise Mendiri h faire arrêter le sieur Guidoty .-29 juill., appel de la part de Guidoty , il soutient que l’art. 2 de la loi du tOsept. 1807 n'autorise l’arrestation provisoire de l'etranger, sur la demande du créancier français, qu’après l’écbéance ou l'exigibilité de la dette; ue, par conséquent, il n’y avait pas lieu h accorer l’autorisation dans l’espèce, où il s'agissait de la remise d'un dépôt, qui d'ailleurs n'était pas justifié par un titre reconnu, ou revêtu delà forme exécutoire.
Mendiri soutient que Guidoly est non recevable dans son appel , attendu que l’ordonnance du président du tribunal de première instance devait être assimilée aux jugrmens de référé , et qu'aux termes de l'art. 809 du Code de proc. civ., rappel des ordonnances de référé doit . il peine de déchéance, être interjeté dans la quinzaine.
Entre temps, Mendiri avait assigné Guidoty devant le tribunal de première instance pour se voir condamner à lui restituer sa voiture , ou a lui en pay er le prix. Guidoty soutient que Mendiri doit être déclaré non recevable dans ni demande, faute |>ar lui d avoir préalablement fait l'épreuve de la conciliation ; Mendiri répond que le> demandes dirigées contre les étrangers doivent être considérées comme urgentes, et par conséquent ue sont pas assujetties au préliminaire de conciliation, aux termes du u° 2 de l'art. 49 du Code de proc.
31 juill., jugement qui déclare Mendiri non recevable , faute par lui d’avoir préalablement appelé son adversaire en conciliation devant le juge de paix. Appel de la pari de Mendiri. Devant la Cour royale de Pau. cet appel est joint a celui interjeté par Guidoty de l'ordonnance du président du tribunal de première instance qui autorisait l’arrestation provisoire.
14 déc. 1816, arrêt ainsi conçu : « La Cour, statuant sur l'appel du sieur Guidoly, considérant, sur latin de non-recevoir, quil est a remarquer que la loi du 10 sept. 18M7 donne aux présidens des tribunaux de première instance ufic attribution particulière et extraordinaire ; qu’on ne peut point placer parmi celles relatives aux simples référés .auxquels elle est manifestement étrangère, le cas exprimé dans cette loi ne se trouvant oulle-
devani le tribunal, ei non par voie d'appel devant la Cour royale : décision qui, ainsi que nous l’avons fait remarquer eu rapportant l’arrêt de la Cour de cassation, suppose une doctrine contraire à celle que consacre l'arrêt ci-dessus.
ment compris dans les dispositions duCode de proc. qui déterminent la compétence et les cas du référé ; qu'il n'est pas permis d'ailleurs, en principe, de décider par analogie, en fait de compétence et de juridiction ; mais 11 faut a cet égard que la loi dispose d’unemanière expresse et positive, et que, dans l'espèce actuelle , il est d’autant moins admissible et juste d’argumenter des cas ordinaires du référé a celui de la loi précitée , que cette loi autorise le président d’un tribunal de première instance à permettre et ordonner l’arrestation d'un individu . et que l’importance et la rigueur d une pareille mesure sont d'un intérêt et d'une nature sans contredit bien supérieurs à la matière ordinaire des référés ; qu'il faut donc ici nécessairement reconnaître la loi dont il s agit, quant h l’attribution particulière qu’elle renferme , indépendante et distincte des autres lois existantes ; et que ne contenant nas de disposition expresse qui restreigne, dans le cas qu'elle détermine , le délai ordinaire de l'appel, il faut en revenir, dans ce cas. au droit commun ; d’où il suit que l’appel interjeté dans celte espèce , l’ayant été dans les trois mois utiles, de l’aveu même de la partie qui oppose la fin de non-procédcr, prise de ce qu’il n aurait pas été déclare dans ‘la quinzaine, comme en matière de référé , celte partie n’est pas fondée dans celle exception préjudicielle et en doit être déboutée ; — Considérant, sur les dispositions de l'ordonnance attaquée, que s’agissant, au cas actuel , de la remise d’un simple dépôt, c'est-à-dire d'un objet manifestement étrand texte ■ t g i espi it de cette i"i du 10 sept. 1807, puisque, dans l'espèce de In loi, il ne s’agit qued'unc dette ordinaire, et que le paiemcnt.cntre autres expressions qu'ou lit dans le troisième art., implique évidemment contradiction avec la remise d un dépôt, il faut nécessairement conclure de la que le juge du tribunal de Bay onne faisant les fonctions de président, qui a rendu ladite ordonnance . a procédé hors des attributions de celte loi, et a, par conséquent, commis un excès de pouvoir qui doit faire annuler cette ordonnance. Statuant sur l'appel interjeté par le sieur Mendiri du jugement du 31 Juill., le déclare non recevable, faute par lui d’avoir préalablement appelé le sieur Guidoty en conciliation devant le juge de paix. • POURVOI en cassation de la part du sieur Mendiri. Le demandeur soutient que l'arrêt dénoncé a violé 1° I'article8ü9du Code de proc.; en ce que l’arrêt dénoncé a déclare l'appel de l'ordonnance qui autorisait l’arrestation provisoire, recevable pendant trois mois, bien que celte ordonnance dût être considérée comme un jugement de référé, cl qu’aux termes de Part. 8U9 du Code de procédure, l'appel des ordonnances de référé ne soit recevable que durant le délai de qum/.une ; — 2* l.'.irtii le J de la loi «lu lOMPtODIbre 1807 ; en ce que l'arrêt dénoncé a déclaré qu'il n'y avait pas lieu à ordonner l’arrestation prov isoire pour la remise d'un dépôt confiés un étranger, bien que le mot dette, emplové dans Part. 2 de ladite loi, doive être entendu dans un sens général et être appliqué à tous les cas où un Français réclame contre un étranger la remise d'une somme d’argent, ou d’un objet quelconque ; -3* L’art. 49, n° 2, et faussement appliqué Part. 48 du Code de proc. civ.; en ce que I arrêt a jugé qu'une demande dirigée contre lin étranger devait, suivant la règle générale, être précédée du préliminaire de conciliation, bien qu'une pareille
(I) La question a clé résolue en sens contraire par la Cour de Meta, le 26 fèv. 1819.
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demande soit, par la nature des choses, au nombre de celle» qui requièrent célérité, et qui, par conséquent sont dispensées du préliminaire de conciliation, aux termes du n° 2 de Part. 47.
ARRÊT
LA COUR;— Sur le premier moyen, pris de la violation de Paru 809 du Code de proc. Attendu que Pordonnance du président du tribunal civil de Bayonne, du 29 avril 1816, qui, par application de Part. 2 de la loi du 10 sept. 1807, permet ('arrestation provisoire de Guidoly étranger, n'était évidemment pas une ordonnance sur référé, puisqu'il ne s'agissait pas de l'exécution du titre exécutoire ni d’un jugement, et que. pour Caire rendre une ordonnance dite sur référé, le Code prescrit, dans ses articles 806 807 et 808, une procédure particulière qui n’a été, ni ne devait être observée dans l'espèce, où le président du tribunal chrtt tenait non du Code procédure, mais bien de la loi du 10 septembre 1807, l’attribution particulière et extraordinaire qu’il a exercée; d’où suit que l'art. 809 du Code de proc. était, ainsi que les trois articles qui le précédent, sans application, et qu'il n’a été ni pu être violé dans la disposition de l’arrêt dénoncé qui restreint à quinzaine le délai dans lequel l’appel des ordonnances sur référé doit être interjeté;
Sur le second moyen: — Attendu que la loi du 10 septembre 1807, comme loi d’exception, doit être bornée dans son application aux cas prévus par •on art. 2, et que ne pariant, dans cet article, que de dettes échues et exigibles, elle ne pouvait évidemment s’appliquer au cas où il n’était question que d'un depdt dont Pacte n’était ni reconnu ni en forme exécutoire ;
Sur le troisième moyen :— Attendu que Part. 48 do Code de procédure est conçu dans des termes absolus d’après lesquels aucune demande ne peut être reçue devant les tribunaux français, si le défendeur n'a été préalablement appelé en conciliation; qu’en droit, l’étranger doit être cité au domicile du procureur du roi, aux termes de Part. 69 do Code ; qu’en fait, il est constant et reconnu
2 ne Guidoly, à l’époque de la demande, était rédant à Bayonne où il a été assigné, et où conséquemment il pouvait être cité en conciliation; —Rejette, etc.
Du 22avri! 1818.— Sec. rcq .—Près., M. Heorion de Pansey. — Rapp.. M. I*picard. — Concl., M. Le beau, av. gén .-PI., M. Nicod.
SOCIETE COMMERCIALE.— Faillite.— Remise DF. DETTE.
Après la faillite d'une société commerciale , la remise faite par les créanciers à Pur» des associés personnellement , ne profite point au x autres associés. (Cod. connu., 22, 440 et 452.) (1) (Neblon— C. Nouguier et Plaxe.)
Les sieurs Kroger et Neblon . négocions associés font faillite. Par un traité particulier passé entre le sieur Kroger et les créanciers de la Milite, ii est fait quelques remises au sieur Kroger, et il loi est accordé des délais pour sa libération .
(y V. en ce sens , Fa tard de Laoglade, Réptrl ., Faillite et banqueroute, g 9, n° 12.
(2) Sic. Liège, 4 mars 1813.— Cette décision s'accorde difTiciieinent arec cette jurisprudence bien constante aujourd’hui, que l'appel en matu re d’ordre ne peut être valablement signifié au domicile élu chez l’avoué de la partie contre laquelle Pappel est interjeté ; K. Casa. 27 oct. 1813; 13 janr. 1814;. Amiens , 22 rnai 1809, et la noie; Riom , 2Û août 1810; Pari», 23 août 1811, et la note.— Y a-t-il une raison pour qu'il en soit différemment dn domicile élu dam l'inscription? Nous ne lo voyons pas; nous
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Neblon, poursuivi par les créanciers, prétend que le sieur Kroger, en traitant comme associé, est réputé avoir stipulé dans l’Intérêt de la société, que dès lors les remises et délais qu’il avait obtenus doivent profiter à son coassocié.
11 juili. 1816 . jugement du tribunal de commerce de Celte , qui déboute le sieur Neblon de sa prétention»— Appel.— 12 Cév. 1817, arrêt confirmatif de ia Cour royale de Montpellier.
Pourvoi en cassation, pour violation des art. 22. 440 et 452 du Code de comm., en ce que i’arrét dénoncé a décidé que le traité fait par un associé, pour affaires concernant la société, ne profilait pas à tous les associés.
ARRÊT
LA COUR; — Attendu, d'une part, que les articles cités du Code de commerce sont relatifs aux engigemeos des associés pendant la durée de la société, et qu'il s’agit d une société dissoute ; que, d'autre part, les créanciers de la société peuvent faire à l'un des associes faillis des remises, et lui accorder , pour sa libération , des facilités qu’ils ne jugent pas convenables d'appliquer à d'autres; que, dans l’espèce, Kroger, l’un des associés, a traité personnellement, et a obtenu, en améliorant le sort des créanciers, des adoucissemens dus à sa conduite particulière , à laquelle Neblon a refusé de sc conformer ;— Rejette, etc.
Du 22 avril 1818. -Sect. req.— Prés., M. Ilenrion de Pansey.— Rapp., M. Dunoyer.— Concl.. M. Lebeau, av. géu.— PI., M. Cosle.
ORDRE.— Appel.— Domicile élu.
Far exception à l'art. 456 du Cod. proc. civ., la signification à un créancier inscrit de V acte d'apjtel d'un jugement (T ordre, est valablement faite au domicile élu dans l’inscription. (C. civ., lit et 2156; C. proc., 59, 456,763.) (2) (Mayer— C. PelieU
Par suite d’expropriation des biens des mariés Serrec, il intervient un jugement qui règle le rang des créanciers hypothécaires. — Le sieur Peliet. l’un de ces créanciers, interjette appel de ce jugement, et signifie l'acte d’appel , au mineur Purchot-Desaunajr , aussi créancier, au domicile élu dans son inscription, et non au domicile réel du sieur Mayer, son tuteur.— Mayer , dans l’intérêt de son mineur, demande la nullité de l’acte d appel ; ii dit que l’art. 456 du Code de proc. prescrit, à peine de nullité, de signifier tout acte d’appel à personne ou à domicile, et que spécialement, en matière d’ordre, l'art. 763 du même Code veut que l’acte d’appel soit signifié au domicile réel , car il détermine les délais de la signification d'après la distance du domicile réel de chaque partie.
Le sieur Peliet répond que Part. 111 du Code civil établit en principe que toutes significations relatives à l’exécution d'un acte peuvent être faites au domicile élu dans Pacte ; et que particulièrement Part. 2156 du même Code, déclare que toutes les poursuites relatives aux inscriptions peuvent être faites au domicile élu
voyons au contraire que ce domicile élu dans l'inscription, en tout aussi obligé pour le créancier (Code civ., 2148) aue le domicile élu chez son avoué, et il nous semble qu'il n’est pas permis d’induire de l'une plus que de l’autre élection de domicile, une renonciation au droit de ne recevoir toute signification d'appel qu'a personne ou domicile, d’après la réglo generale posee dans Part. 456 du Code de proc. — V. toutefois, dans le sons de la décision ci-dessus, Carré, Lois de la prucéd., qucsl. 1652 et 2585, où cet auteur cite, à l'appui dç sou opinion, Hautefeuille, p. 422.
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sur le registre. 11 ajoute qu’en cette matière , le Code de procédure n'a pas entendu , par les art 456 et 763, déroger aux principes établis dans le Code civil, puisque, par son art. 59, il les a consacrés de nouveau; car cet article, paragraphe dernier, porte : « Le défendeur sera assigné... en cas d'élection de domicile pour l'exécution d'un acte , devant le tribunal du domicile élu . ou devant le tribunal du domicile réel du défendeur, conformément à l'art. 111 du Code civil. * D'ailleurs. dit-il, les art. 456 et 961 du Code de proc. n établissent le principe général que l’acte d'appel doit être signilié à personne ou domicile, que pouriupplé r n cet égard, le défaut de convention des parties, lesquelles ont la libre faculté de consentir à ce que cct acte et toutes autres poursuites soient dirigées dans un autre lieu déterminé.
30 août 1811, arrêt de la Cour royale de Rennes, qui déclare l’acte d'appel valablement signifié nu domicile élu. — Voici ses motifs ; « Considé- | raul que si l’art. 456 du ('.ode de proc. établit en | principe général que Pacte doit être signifié h personne ou domicile, ce principe souffre exception quand les parties ont exprimé dans un acte un consentement à ce que la signification en soit faite il un domicile élu; qu’en malien* d'ordre, le législateur a établi une instruction particulière; que Part. 2148 du Code civ., oblige le créancier qui prend «ne inscription hypothécaire à élire domicile par le bordereau qu'il fournit, dans l’arrondissement du bureau; que Part. 2152 lui permet de changer ce domicile; à la charge d'en indiquer un autre dans le même arrondissement ; que d'après Part. 2156, les actions auxquelles ces inscriptions jkjuv eut donner lieu contre les créanciers, doivent être intentées devant le tribunal compétent, par exploit à leur personne ou au dernier des domiciles élus sur le registre ; que, par ces expressions , les actions, le législateur a compris toutes celles qui seraient une suite de l'inscription, tant au premier qu'au deuxième degré de juridiction; que s'il avait voulu en excepter l'appel, il s'eu serait expliqué ; que Part. 763 du Code de proc. n’a point dérogé à celte disposition ; que , s'il augmente le délai en proportion du domicile réel de chaque partie, il ne dit pas que 1 assignation sera donnée au domicile ; que son silence fait |>enser que le delai proportionné aux distances qu’il accorde, est pour que les parties éioiguées du lieu où elles ont élu domicile , puissent être prévenues à temps de l'appel.. »
Pourvoi en cassation , pour violation des art. 456 et 763 du Code de proc., et fausse application des art. lit et 2156 du Code civil.
ARRÊT
LA COUR Attendu qu’il résulte de Part. 1 1 1 du Code civil, et de Part. 59 du Code de proc. civ., qu’en matière d’ordre, les significations, demandes cl poursuites relatives, auxquelles les inscriptions donnent lieu . doivent être faites au domicile élu par le bordereau d inscription, par exception à Part. 456 du Code de proc. ; — Rejette.
Du 23 avril 1818.— Scct. civ.— Prés., M. Rcnrioo de l’aosey.— Happ., M. Lasaudadc.— Concl., M. Lebcau, av. gén .—PL, M. Raoul.
TABAC. — CrLTcnE. — Ambitob.
L'amende de 50 ft. prononcée par l’art. 181 de la loi du 28 avril 1816, par cent pieds de ta -
(1) V. conf. , l’arrêt des sections réunies du 12 janv. 1822, rendu sur uu nouveau pourvoi formé dans la même affaire.
(2) K. conf., Cass. 10 janv. 1818, et lt note,
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bac plantes sans permission dans un terrain ouvert , s’applique à raison de 50 centimes par pied : il n’est pas nécessaire que la centaine de pieds soit complète pour qu’il y ait lieu à amende (1).
(Contributions Indirectes — C. V* Camper.)
Du 2» avr. 1818.— Sect. crim.— Prés., M. Barrts. — Rapp. , M. Bailly. -Co net., M. Giraud, av. gén. a
1° JURY.— Liste.— Notincatio5.
2° Corn d’ assises.— Débats. -Ouverture.
3 • Viol. — Coauteurs. — Pbijtb.
l°La notification de la liste des jurés faite à r accusé la veille du jour déterminé pour l'ouverture des débats, est rcyulicre, encore bien que cette ouverture ait été rcnvouce au jour suivant. (Cod. insl. crim., 395.) (2)
2 "L'art. 405 du Cod. d’inst. crim. portant |r/u* l'examen de l’accusé commencera immédiatement apres la formation du tableau des jurés, n e$t pas prescrit à peine de nullité (3).
3°Le crime de viol commis par plusieurs personnes qui sa sont mutuellement aidées a la commettre, est passible de la peine portée par Fart. 333 du Cod. pétu, quel que soit l'dye do la victime (é''.
(Do nri eux.) ARRÊT.
LA COUR;— Attendu sur le premier moyen de cassation du réclamant, qu'il est constant et démontré au procès que le 7 mars était le jour déterminé pour l’ouverture des débats, et que le tableau au jury a réellement été formé ce même jour 7:— Que la notification delà liste des jurés faite aux accusés le C, conséquemment la veille du jour déterminé pour la formation du tableau et pour l’ouverture des bebaks a donc été l'exacte observation de la disposition de Part. 394 du Code d'in&t. crim.;— Que si des circonstances particulières n’ont permis de s'occuper de la formation du jury que le soir du 7 mars, et si l'heure trop avancée a déterminé le president à renvoyer l'ouverture de l’audience au lemlemau 8, Part. 405 du Code d’inst. crim., lequel d'ailleurs n'est paa prescrit à peine de nullité, n'en doit pas moins être réputé avoir reçu son exécution :
Attendu, sur le deuiièmc moyen, que dans Part. 331 du Code pén., le crime de viol est considéré en lui-même, et abstraction faite de toute circonstance résultant, soit de l'àge de l’individu objet du crime, soit de la qualité du coupable, ou des moyens qu’il a employés pour le commettre ; —Que ies art. 332 cl 333 du même Code, déterminent les circonstances qui aggravent le crime, et doivent conséquemment aggraver la peine a infliger a son auteur;— Que ces articles ont l’un comme l’autre, une corrélation immédiate et nécessaire av cc Part. 331 ; qu’il en résulte nécessairement aussi que le crime énoncé daus cct articjo est puni des peines portées dans les deux articles suivons, selon qu'il est accompagné, soit de la circonstance aggravante de Part. 332, soit de l une des circonstances aggravantes de Part. 333;— Qu'Il n’est pas dans Ta lettre du Code, et qu'il no saurait être dans son esprit, que les circonstance* mentionnées à Part. 33J ne prennent le caractère de circonstances aggravantes que par leur réunion avec la circonstance dont parle Part. 332, puisqu'il en résulterait celle conséquence, év i déminent en opposition avec ies notions les plus si iules de la morale et de la justice, que le aime.
(3) T. conf., Caw. 13 avril 1837.
(1) T. Cass. 19 déc. 181 1, et la nota; 20 mars! 81 2, et 31 juill. 1818; Théorie du Code pénal, tout. 6, p. 203.
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réellement accompagné de Tune des circonstances de l’art. 333 , serait réputé commis sans aucune circonstance aggravante, s’il l’avait été sur un individu âgé de quinze ans accomplis;— Kl attendu que . dans l'espèce, Antoine Donrienx a été déclaré , par jury légal , coupable d’étre l’un des auteurs du crime de viol Commis par plusieurs personnes qni se sont mutuellement aidées h le commettre ; qu'il est donc coupable avec la dernière des circonstances mentionnées à l'art. 333 du Code pén. ; que dès lors l’Age de ses victimes est indifférent, que son crime est le crime prévu par les articles combinés 331 cl 333 dudit Code , el que sa condamnation aux travaux forcés à perpétuité . prononcée en exécution de ce dernier article, est une Juste application de la loi pénale ; — Rejette, etc.
!>n -2-1 avr. 1818.— Sect. crim.— Rapp., 51. Aumont.— Conct. , 51. Girand,av. gén.
FAUX. ■ ScwotuioMM prrso.tses.— Écritures nauoi fs.
Du 2-1 avr. 1818 (aff Géblin). — Casa. — Même dérision que par l'arrêt du 7 juillet 1814 (ait Bernard).
COHTMBCTriOUS INDIRECTES. — Costra-
VIHTIOJI.— l’imiVK.
Du 28 avr. 1818 (ait Desnoue Bataille). — F. cct arrêt au 20 août 1818.
NOVATION. — Délégation. — Effet ré-
TUO ACTIF
L'art. 1275 du Code civil portant que la délégation faite par le débiteur à son crèanciar n'opère novation qu' autant que le créancier déclare expressément décharger le débiteur primitif, n'est point introductif d’un droit nouveau ; en conséquence, il peut s'appliquer , sans effet rétroactif , aux actes passés sous Vempirc de V ancienne jurisprudence. (Cod. civ., 2.) (1)
(La société Cazalis — C. la Commission helvétique.)
En l’an 0, la société Cazalis, débitrice envers la commission helvétique d'une somme considérable, lui ilonne en paiement une créance sur le gouvernement fronçais. La délégation est acceptée, mais l’acte ne fait aucunement mention que la commision helvétique oit décharge la société Cazalis. Lorsque la commission helvétique réclama son paiement du gouvernement français , elle éprouva des difficultés, et s'adressa à ta société Cazalis. Finir cette dernière on a soutenu que, daiis l'ancienne jurisprudence, la simple délégation laite sur ou débiteur il son créancier, et acceptée par celui-ci. opérait novation; qu’aiosi, dans l’espère, la société Cazalis se trouvait libérée par l'effet do la délégation qu’elle avait faite de sa créance sur le gouvernement français, à la commission helvétique.
17 janv. 1818, arrêt de laCour royale de Rouen, qui condamne la société Cazalis au paiement des sommes ducs à la commission helvétique , par application de l'art. 1273 du Code civ., portant que la délégation par laquelle un débiteur donne nu créancier un autre debiteur qui s'oblige envers le créancier, n’opère point de novation, si le créancier n'a expressément déclaré qu'il entendait décharger son débiteur qui a fait la délégation.
Pourvoi en cassation pour violation de l'art. 2, Code civ., et fausse application de l'art. 1275 ,
(1) K. anal., Cass. 19 juin 1817; 17 janv. 1818.
(2) f. anal, dans 1e uûoio son#, Cass. 2 fcv., 26
en ce que l'arrêt dénoncé a donné un effet rétroactif au Code civ., en appliquant l’art. 1275, pour déterminer les etîcts d’un acte passé sous l’empire de l’ancienne jurisprudence , qui était contraire eu ce point au Code.
ARUÊT.
LA COCU; — Considérant que l'arrêt a pensé avec raison que l'art. 1275 cita Code civ., n’est point introductif d’uu droit nouveau ; qu’en effet, déposition est puisée dans la Constitution de Justin n*n , loi dernière, au Code de novationibus; que de tous les temps, il a fallu , pour opérer uue novation , que la volonté de décharger le débiteur primitif lût si évidente . qu'elle no pût être révoquée en doulc; cl attendu, dans l'espèce, que la Cour de Rouen , après un long examen des litres, n'y a vu ni fa décharge expresse du débiteur primitif, ni une manifestation de la volonté mutuelle d'éteiudre la dette primitive par la substitution duue autre dette; — Rejette, etc.
Du 28 avr. 1818.— Sect. req. — Prés., 51. Henrion de Pansey. — ttaj/p., 51. RoUon-Castellamonle. — Coud. , 51. Jourdo , av. gén. — PL, M. Scribe.
ÉVOCATION.— Jugement i»êfi.mtif.— INTER- LOCUTOIRE.
Les juges saisis de l'appel d'un jugement défi liitif sur /■< /*</, p ment, ru Qf <1 >min nt une mesure d'instruction que les premiers juges ont négligée ( par exemple un règlement de compte) , se reserver le fond pour y statuer par un second jugement.— A ce cas ne s'ap-
Îlique pas l'art. 473 du Cod. proc. qui oblige is juges d'appel, lorsqu'ils infirment un jugement de première instance, à statuer en même temps sur le fond par un seul et meme arrêt (2).
(Gay— C. Guindron et Paulhot.)
Du 28 avr. 1818.— Sect. req.— Prés., 51. Mention de Pan sej.—Bapp., AI. Lasaudade. —ConcL, M. .lourde , av. gén.— PL, 51. Loiseau.
TABAC.— AcQriT-A-cAimoîr.— Amnistie.
Le ftropriélairo de tabacs en feuilles qui veut se prévaloir du refus de la régie de lui délivrer un second acquit-à-caution, à l'effet d'exporter ses tabacs , en place du premier qui avait été perdu, doit justifier de ce refus par procès-verbal dressé par le juge du lieu ou
rr l'officier municipal , conformément à l'art, titre 3 delà loi du 2 J août 1791.
L'ordonnance du 13 janv. 1815, qui accorde amnistie aux individus poursuivis pour simples fraudes en matière de tabacs, n'est pas applicable au propriétaire de tabacs en feuilles qui s'était soumis à payer à la régie une somme déterminée , s'il ne rapportait pas , dans un délai convenu , le certificat de décharge de l'acquit-à-caution qui lui avait été delivre funir emporter ses tabacs : faute par lui de rapporter ce certificat dans le délai , il doit être condamné à payer à la régie le montant de sa soumission.
(Contributions indirectes— C. Allard.) arrêt ( après ilélib. en ch. du cons.).
LA COUR;— Vu Icsarl. 12 du liL 3 de la loi du 22 août 1791 , 41 du décret du 5 mai 1806; l'ordonnance du roi du 17 mai 1814; les art. 6 et 13 de la loi du 18 dcc. suivant; i'ordonn. du 13 janv. 1815, cl les art. 1134, 1135 et 1139 du Code civ.;
avril et 15 déc. 1825; 19 nov. 1828; 21 mai et 18 juill.1833; — En sens contraire, Cass. 12 nov. 1816; 18 juin 1817, cl 28 avril 1823.
lêâ ( 29 avril 4818. } Jurisprudence de ta Cour de castntion. ( 20 avril 1818.
-“Attendu que les acquits-à-caution délivrés par l'administration des contributions indirectes sont soumis aux règles établies au titre 3 de la loi du 22 août 1791 ; - Attendu que ces acquils-à-caulion forment entre l'administration qui les délivre, et les parties qui les obtiennent , un véritable contrat qui doit être exécuté selon sa forme et teneur; — Attendu que si les délais déterminés dans les acquits n'ont pas été suffisons pour le transfert des marchandises, les marchands ou conducteurs des marchandises transportées par terre, sont admis par l'art. 8 du tiU 3 de la loi du 22 août 1791, à justifier des retardeuiens qu'ils ont éprouvés pendant la route, en rapportant au bureau des douanes, eu même temps .que les marchandises y sont représentées, des procès-verbaux en bonne forme, dressés par les juges des lieux où ils auront été retenus, et a défaut d'établissement d’aucune Juridiction, par les officiers municipaux desdits lieux, lesquels procès-verbaux doivent faire mention des circonstances et des causes du retard , et que, dans ce cas, les acquils-à-caution ont leur effet , et les certificats de décharge doivent être délivrés par les préposés des douanes; — Attendu que . dans l'espece, il n’a point été jusliGé d'une manière légale des retardemc ns éprouvés , ni des circonstances et des causes du retard ; — Attendu
3u on ne saurait tirer aucune induction en faveur u défendeur des dispositions de la loi du 8 déc. 1814, puisque lors même que celte loi serait applicable à l'espèce, elle suppose toujours que la nécessité delà prolongation des délais pour effectuer le transport des boissons doit être justifié dans les formes légales ;
Attendu que l'ordonn. du 13 janv. 1815 a expressément réservé au gouvernement l'exercice de l’action civile, pour le recouvrement de tous droits et créances ; d'où H suit que le jugement attaqué, en déchargeant le défendeur de la contrainte contre lui décernée à défaut de rapport du certificat de décharge dans le délai fixé par l'acquit-à-caution , sans qu'il ait été produit par lui , aucun des rapports ou procès-verbaux exigés par l'art. 8 du lit. 3 de la loi du 22 août 1791 , a violé cet article, ainsi que l'art. 1$ du même titre, et l’art. 4 de l’ordouu. du roi du 13 janv. 1815, qui reserve au gouvernement lafacullédese pourvoir civilement, en restitution de droitset decréances, tant contre les individus que contre les communes;— Casse.
Du 28 avr. 1818.— Sect. dv. Prés Al. Brisson.— Papp. , M. Portalis.— Concl. , M. Cahier, ay. gén.— PI., MAI. Becquey-Beaupré et Duprat.
1° MUTATION PAR DÉCËS.— Prescription.
2* Cassation.— Pièces nouvelles.
I°La prescription de cinq ans établie contre la règte des domaines , pour la réclamation du droit de mutation par décès , ne commence à courir que du jour où la régie a connu ou pu connaître l’acte de décès (1).
2° On ne peut pas faire valoir en cassation un moyen résultant d'une pièce dont on n’a pas fait usage devant les premiers juges (2).
(t ) V. dans le même sens, Cass 32 bruni, an 14; 20 avril 1807, et nos observations sur l'arrêt du 19 therm. an 13. — V. aussi Cass. 30 juin 1806; 2t fév. 1809; 8 nor. 1813; 25 janv. 1815; 17 fev. 1818; 6 nov. 1821.
(2) V. dans le même sens, Cass. 21 fév. 18(4; 29 juin 1825. Mais voy. cependant la noie qui accompagne le premier de ces deux arrêts.
(Héritiers Arrhambaud— C. Enregistrement.) Du 29 avr. 1818.— Sert, civ.— Prés. . M. Brisson. — Happ. , AI. Zaïigiacomi. — Concl., M. Cahier, av. gén.— P/., AiM. Guichard et Huart- Duparc.
ENREGISTREMENT.— Procédure. -Saisiearrêt.
La procédure spéciale , sans ministère d'avoués , autorisée dans les contestations entre la régie de l’enregistrement et ses redevables, ne peut être suivie dans une contestation entre la régie et un débiteur du redevable , entre les mains duquel la régie a fait une saisiearrêt.— Le tiers débiteur qui a droit au ministère d’un avoué, en plaidant avec son créancier, ne peut être dépouillé de ce droit par cela seul aue la régie se trouvera mise au lieu et place au créancier (3).
(Enregistrement— C. Boy.)
28 août 1812 , jugement do tribunal d'Issoire qui déclare valable une saisie-arrêt pratiquée par la direction de l'enregistrement au préjudice de la veuve Antoine Boy , entre les mains du sieur Boy, et ordonne que le tiers saisi fera une déclaration affirmative.
Le sieur Boy forme opposition aux poursuites dirigées contre lui, fondée sur plusieurs moyens de nullité, et il assigne la régie en référé.
27 avr. 4815. jugement du tribunal de première instance qui renvoie d’office les parties à se pourvoir a la première audience sur assignation dans les formes tracées par le Code de prac , pour être statué sur ce que de droit ; « attendu, 1° que la régie de l'enregistrement a été coiupétemmcul assignée en référé, puisque le président ne peut seul statuer sur les moyens de nullité; 2" que la résic Best pourvue par simple mémoire pour faire débouler le sieur Boy de son opposition , au lieu d'employer les formes ordinaires tracées par le Code de proc. civ., puisqu'il s'agissait d'une instance dirigée par ta régie, non contre un redevable , mais contre un tiers débiteur de celui-ci , et qu'à ce tiers ne pouvait s'appliquer la législation spéciale , en vertu de laquelle la régie avait procédé. •
Pourvoi en cassation de la part de la régie. 1** pour violation de Part. 173 du Code de proc. ; en ce que le tribunal a prononcé d office une nullité couverte par le silence de l’administration; 2" pour contravention à Part. 17 de la loi du 27 veut.) an 9, qui autorise la régie des domaines à procéder sans ministère d’avoués et par simples mémoires.
arrêt (après délib. en ch. du cons.).
LA COUR; Vu Port. 17 de la loi du 27 vent, au 9, l’avis du conseil d’Etat du 12 mai 1807, approuvé le lrr juin suivant, et Part. 173 du Code de proc. ; — Attendu que la nullité de l’assignation dont il s'agissait était une nullité qui intéressait l'ordre public des juridictions et la compétence des tribunaux ; d'où II suit qu elle a pu être relevée en tout état de cause, et même d'office, suivant les propres termes de Part. 173, Code proc. civ. Attendu que si la loi de 27 veut, au
(S) Toute instance qui peut être introduite par une contrainte, est soumise à la procédure spéciale de la loi du 22 frim. an 7; mais lorsque la demande doit être intentée dans les formes ordinaires , c'esl. aussi U procédure ordinaire qui doit être suivie pour* l'instruction. P. les arrêts des 27 juin 1826 et 23 août 1830. 1'. aussi le Diction», des droits d'enregistrement , de MM. Chauipionniérc et Higaud, v° Poursuites, u« 83. **
( 1er mai 1818. ) Jurisprudence de la Cour de cassation . ( 1er mai 1818. ) ISO
9 a proscrit un mode spécial de procéder entre l'administration de l'enregistrement et les redevables pour le recouvrement de deniers publics, et si le Code de pror. civ. .i suinter la proc. spéciale établie par cette loi, Il est de principe que les lois d'exception doivent être restreintes aux cas spéciaux pour lesquels elle ont été fait- - d‘«è il 'uit que si l'administration de renregistrement peut se pourvoir par simples mémoires lorsqu'il s’agit de faire juger les oppositions aux contraintes par elle décernées contre les redevables, et, si elle peut en la même forme faire ordonner la saisie-arrêt des deniers d’un de ses redevables entre les mains d'un tiers débiteur. on ne peut admettre qu'elle est fondée à procéder dans les même formes contre le tiers saisi, soit qu'il conteste la saisie arrêt, soit que l'on procède contre lui par voie de saisie-exécution ou de saisie immobilière; — Attendu que dans celle dernière hypothèse, le tiers débiteur n’est point redevable de la régie, et qu'il ne doit point être dépouillé, parce qu elle prend la place de son créancier , du droit qu'ont tous les citoyens de se défendre en la forme ordinaire, par le ministère d'avoué et félon le droit commun.; — Rejette, etc.
Du il) avril 1818. —Sect. civ.— Prés., M. ‘Brisson. — Rapp., M. Porulis.— Conclu M. Cahier, av. gén.— PL, M. Hoart-Duparc.
DOUANES. — Saisies a l'intérieur.— Confiscation.— Amende.
La disposition de l'art. Où de la loi du 28 avril 1816, qui veut qu'au cas de saisie à l'intérieur de marchandises reconnues de fabrique étrangère, la confiscation en soit prononcée, et que les délinguans soient condamnes à une amende de MO fr , est absolue , et du moment que le delimpiant est connu , les tribunaux ne peuvent pas plus se dispenser de prononcer l’amende que la confiscation.
Ainsi, ils ne peuvent se borner à prononcer la confiscation, sous le prétexte d’une nullité de forme dans le procès-verbal, et par application de l’art 23. titre 10, de la loi des 6-22 aodt 1791, portant • qu’au cas de nullité des procès-verbaux, si les marchandises sont de la classe de celles prohibées , la confiscation en sera néanmoins prononcée , mais sans amende, •—Cette disposition d’une loi générale uniquement relative à des contraventions commises aux lois de douanes, à l’importation ou à Vexportation , et à l'égard desquelles les procès-verbaux des préposes ne pouvaient faire foi qu’autant que toutes les formalités prescrites pour leur régularité auraient été observées, tse peut être appliquée à des saisies faites dans T Intérieur, en vertu d’une loi postérieure, particulière et spéciale.
(Douanes— C. femme Kayser.)
Du 1" mai 1818.— Sect crim. — Rapp., M. Rataud.— Concl., M. Henri Larivière, av. gén.
PROCÈS-VERBAL. — Enregistrement. — Tribunal de police.
Lê défaut d’enregistrement du procès-verbal n’ entraîne pat la nullité du jugement de simple police auquel il a servi de base ; mais le tribunal de police qui n’a pas sursis à statuer jusqu'à V accomplissement de cette formalité, est responsable des droits. (L. 22 frim. an 7, «rt. 47} (I)
(I) W. sur ce point l'arrêt de Cass, du 3 sept. 1808, rt la circulaire du ministre do (a justice du 24
IX.- 1" PARTIE
(Habitons de Charleville.}
Le tribunal correctionnel de Charlevillc avait annulé un jugement du tribunal de police, en se fondant sur ce que le procès-verbal du commissaire de police constatant la contravention n'était pas enregistré.— Pourvoi.
ARRÊT
LA COUR;— Vu les art. 408 et 413 du Code d'insl. crim. ;— Vu aussi l'art. 47 de la loi du 22 frim. an t. portant : < il est défendu aux juges et arbitres de rendre aucun jugement sur des actes non enregistrés, à peine d’être personnellement responsables des droits; »— Attendu que la peine de nullité ne peut jamais être suppléée dans une disposition législative qui, en prescrivant des formalités non essentiellement constitutives des actes qui doivent en être revêtus, n’v a pas expressément ajouté cette peine;— Attendu que l'article cité de la loi du 22 frim. an 7 a déterminé d une manière précise et formelle l'effet qne devait produire l'inobservation de la disposition qu'il renferme; qu’il dit que les juges seront responsables des droits, et ne dit pas que leurs jugemens seront nuis;— Que la formalité de l'enregistrement, évidemment extrinsèque à l'acte auquel il doit être apposé, peut moins encore être considérée comme tenant h l'essence même du jugement fondé sur ledit acte ; que In nullité de ce jugement n’est donc une conséquence nécessaire ni de la disposition de la loi qui prescrit la formalité de l'enregistrement, ni de crlle qui défend de juger sur des actes non enregistrés ; qu elle ne peut être suppléée dans un article qui ne la prononce pas, et qui montre d'autant mieux l'intention du législateur qu il prononce une autre peine ;— Attendu que. dans l'espèce, le jugement «lu tribunal de simple police «le Charleville a été annulé par le seul motif qu’ayant pour fondement le procès-verbal non enregistré d’un commissaire de police, il était une violation de l’art. 47 de la loi du 22 frim. an 7 Maisquesi, en rendant un jugement sur procès-verbal non enregistré, le tribunal de police de Charleville s’est écarté cio la disposition dudit article, son erreur ne pouvait produire d’autWefTct que celui qui est déterminé parce même article; qu’elle le rendait donc responsable îles droits, rt ne rendait pas son Jugement nul; qoen annulant ce jugement, ou Heu de surseoir à statuer jusqu'à ce que la formalité de l'enregistrement eût été remplie, le tribunal correctionnel de Charleville a créé une nullité qui n’est pas dans la loi du 22 frim. an 7; qu'il a ajouté aux dispositions de celte loi : qu'il a ainsi usé d’un pouvoir qui ne lui appartenait pas, et a méconnu les règles de sa compétence Casse, etc.
Du !•* mai 18t8.— Sect. crim.— Rapp., M. Dumont.— Concl. M. Henri Larivière, av. gén.
1° ESCROQUERIE.-Contributions directes* —Prépose.
2° Appel.— Partie civile.— Peines.
1 °Le préposé à la perception des contributions directes qui, après sa révocation, et à l’aide d’une qualité gu’il n’a plus, se fait remettre par les contribuables les sommes qu'ils doivent et en donne des < quittances , commet le délit d'escroquerie. (Con. pén., 405.)
2 0 Lorsqu'un jugement oui renvoie les parties à fins civiles n'a été l'objet d’aucun appel de la part du ministère public, le tribunal d’appel saisi par le seul recours de la partie civile ,
septembre 1823 , qui se trouve rapporlco en note.
130 ( 1er mai 1818. ) Jurisprudence de
ne peut prononcer des peines contre le prévenu. (Cod. inst. crim., 202.) (I)
(Carnet— C. Guichard.)— arrêt.
LA COUR {—Statuant sur le pourvoi de Camct contre l’arrêt de, la Cour royale de Grenoble, au cher qui le condamne, et par corps, â la restitution des sommes qui faisaient l'objet de la plainte ; —Vu les arÇ 405, 52 et 55 du Code pénal ; — Kl attendu qu’il a été déclaré par l'arrêt, que Carnet avait pris la qualité de préposé à la perception des contributions directes de In commune de Saiot-Savin, dans les quittances par lui délivrée* aux plaignant ; qu’à la date de ce* quittances il n'avait plus la qualité de préposé ; que sa révocation était certaine, puisque les rôles lui avaient été retirés, et qu’il ne pouvait plus y portrr les émargement des somme* reçues;— Attendu que les faits ainsi déclarés rentraient dans les cas prévu* par l’arrêt 405, et qu'il en a été fait, à cet égard, unejuste application au réclamant;— Rejette, etc.;
Statuant sur le même pourvoi, au chef qui le condamne à un an de prison et 50 R. d’amende ; — Vu l'art. 1“ du Code d'inst. crim., suivant lequel, l 'action, pour l'application des peines, n’appartient qu’aux fonctionnaires auxquels elle est coufiée par la loi ; — Et attendu que le premier jugement qui avait renvoyé les plalgnans à lins civiles, avait élô acquiescé tant par le ministère public près le tribunal de première instance que par celui près la Cour royale de Grenoble, qui n’en avaient point interjeté appel ; qu’ainsi la Cour (l'était point saisie de l'action publique, mais seulement des demandes en restitutions civiles qui lui étaient uniquement soumises par l'appel de* parties plaignantes ; que néanmoins elle a prononcé des peines correctionnelles contre Carnet, en quoi elle a commis un excès de pouvoir, violé le* règles de sa compétence et Part. l*r du Code d’inst. crim.;— Casse, etc.
Du 1" mai 1818.— Sect. crim.— Rapp., M. Le* contour.— ConeL, M. Henri Larivière.av. gén.
POIDS ET MESURES. — Autorité administrative.— Vérification. — Meunier.
Un meunier qui conserve chez lui des poids et mesures non revêtus des marques de la vérification annuelle ordonnée par arrêté du préfet , est passible des peines de police portées par l'art. 47U (n°* 5 et 0) du Code pénal (2). (Firly.)
Du 1“ mai 1818. — Sect. crim. — Rapp. , M. Busschop.— Concl.y M. Henri Lariviènf, av. gén.
MAGISTRAT.— Délit.— Poursuites. — Cassation.
L'attribution conférée à la Cour de cassation de juger si des poursuites doivent être autorisées contre un magistrat inculpé et s il doit y être donné suite , n'a été ni détruite ni moilifièe par l’art. 10 de la loi du 20 avril 1810. (Cod. inst. crim., 482.) (3)
Vart. 482 du Cod. inst. crim. n'a été modifié par la loi du 20 avril 1810, qu’eu ce que le membre iPune Cour royale, inculpé d'un délit î correctionnel , iloit être renvoyé par la Cour de cassation, s'il y a lieu à future, non devant : un tribunal correctionnel, mais devant une Cour royale.
(1) V. conf.. Cass. 10 jour, et 18 juill. 1806 ; 13 fév. 1807; 18 avril 1811; 17 mars 1814; 21 mars 1817, et le* noies ; Merlin, Réperi., v° Appel, n. 7; Mangin, Traité de l’art, publ I. 1, p. 74.
(2) La Cour a considéré, à cel égard, qu’un meunier est obligé, pour l'industrie de son état, et indépendamment do la vente qu’il pourrait faire do
la Cour de cassation . ( 2 mai 1818. )
La loi du 20 avril 1810 n’a anéanti ni la forme ni la nécessité d'une première instruction écrite qui doit être faite conformément aux règles ordinaires , tToprèf Vart. 481 du Cod. inst. crim.
Il ne peut être jugé par la Cour de cassatfiHé s'il y a lieu a suivre contre un membre d& Cour royale sur une plainte pour délit correctionnel. que sur le vu de cette plainte et après que les pièces de l'instruction lui ont été transmises par le ministre de la justice .
(Rochon de Valette.)
Le 14 février 1814, M. Rochon de Valette,, premier avocat général de la Cour de Riom, fut; gravement insulté par M...., conseiller auditeur près In même Cour. — M. Rochon de Valette
porta plainte contre le sieur devant Je premier,
irésident de la Cour. — Sur cette plainte, toutes es chambres s’assemblèrent; mais, au lieu de rendre un arrêt contre le prévenu, il fut fait auj premier président une invitation de suspendre’ la poursuite de la plainte, j>ourque les faits fussent examiné* en assemblée générale, cl qu’il Ÿ fût statué par forme de discipline. — Après cette décision, M. Rochon de Valette s'est pourvu à la Cour de cassation devant laquelle il a formé deux demandes. — La première en renvoi, pour cause de suspicion légitime, devant une Cour royale autre que celle de Riom. — Mais cette Cour n’avait pas encore été saisie de la connaissance de la plainte du demandeur, par un renvoi de te' Cour de cassation ordonne dam l’exercice de l’attribution qui lui est conférée par l'art. 482 du Code d'inst. crim. — La seconde demande tendait à ce que d'ores et déjà la Cour de cassation déclarât si ou non, ily avait lieu à suivre sur la plainte du demandeur. Mais aucune plainte de sa part, non plus qu’aucune pièce d instruction sur cette plainte u1 2 ‘avait été transmise a la Cour do cassation par M. le garde des sceaux.
arrêt (après délib. en ch. du coru.).
LA COUR; — Vu les art. 481 et 482 du Cod© d'inst. crim., l’art. 10 de la loi du 20 avril 1810; — Attendu que les susdits art. 481 et 482 du Cod. d'inst. crim. ont établi, relativement à la poursuite et au jugement des crimes et délits qui pourraient être imputés a des membres de Cours royales hors do l’exercice de leurs fonctions, des attributions et des formes de procéder, qui doivent être d'autant plus soigneusement maintenue* qu elles sont une mesure de garantie pour la société et une mesure de protection pour les magistrats inculpés; que, d'après l’art. 481 la copia do la plainte et de l'instruction qui a dû être faite conformement aux dispositions du livre premier du Code d'inst, crim. doit être envoyée de suite au ministre, chef de la justice; que. d'après l’art. 482, ce ministre doit transmettre ces pièce* à la Cour de cassation, qui est investie par cel article du droit de juger si les poursuite* doivent être autorisées contre le magistral inculpé, et s’il doit; conséquemment y être donné 6uile ; que cette attribution conférée a la Cour de cassation enr faveur de l’indépendance et de la sûreté des magistrats des Cours souveraines, n'a été ni détruite ni modifiée par l’art. 10 de la loi du 20 avril 181Ôf que de cet article il résulte seulement que, lofs-
graioes et farines, de *e servir de poids et mesures. — V. au surolus, sur l'application du même principe, et sur robligatiôb des arrêtés municipaux à cel egard, Cass. 5 mars 1813 (aff. Pape), el la note.
(3) F. sur ce point , Cass. 2 juin 18U> et le ré* quisitoire de M. Merlin.
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que U Coor de cassation a Juge4 qu’il y avait lieu 4 suivre contre un membre d'une Cour royale, 4 raison d’un fait correctionnel qui lui serait imputé, elle ne doit pas renvoyer l’affaire à un tribunal correctionnel, ainsi que le prescrivait l'art. 489 du Code d’inst. criminelle, mais qu’elle doit le renvoyer devant une Cour royale, qui prononcera sans appel, ainsi que l'ordonne l'article 479 pour le cas qu’il prévoit; qu'en disposant, en effet, que les Cours royales connaîtront, de la manière prescrite par l'art. 479 du Code d'inst. erim., des délits de police correctionnelle dont pourront être prévenus les membre* desdiles Cours, cet arlicle n’a point abrogé ciplicitcmcnt le droit conféré a la Cour de cassation, par l'art. 482 du même Code, de prononcer préalablement sur la prévention ; qu’il ne l'a point abrogé implicitement, puisque sa disposition n'a rien d'inconciliable avec iVtercicc de ce droit;— Qu'il u’a pas anéanti non plus la forme ni la nécessité d'une première instruction écrite qui doit être faite conformément aut régies ordinaires d'après l’arU 481, puisque celle première instruction est la liase et l'élément nécessaire du jugement de la Cour de cassation sur la prévention, et que, d'après l’art- 479, auquel renvoie ledit art. 10 de la lui dn «0 avril 1810. il ne doit être fait aucune première instruction écrite dans le cas qui est l’objet particulier de cet arlicle ; — Que île ces ilifférens articles ainsi combinés . il suit évidemment que l'attribution établie en faveur des Cours royales par l'art. 10 de la loi du 20 avril 1810, sur les délits correctionnels imputés oui membres de ces Cours, n’est relative qu'aui débalsa ouvrir devant elles . et au jugement 4 rendre sur la prévention dont elles peuvent avoir été saisies par un renvoi ordonné par la Cour de cassation ; — Kl , attendu que la Cour royale de Riom . 4 l’égard de laquelle est formée par le recourant . une demande en renvoi puitr cause de suspicion légitime , n'a |ias été saisie de la plainte dont il s'agit dans celte demande uar un renvoi de la Cour de casssalion ordonné dans l'exercice de l'attribution qui lui est donnée par ledit article 482 ; — Déclare qu’il n’y a lieu, quant 4 présent, de statuer sur ladite demande ; — Et faisant droit aux conclusions prises a l'audience par Jousselin , avocat du demandeur, et tendantes a ce qne d’ores et déjà il soit statué par la Cour . s'il y a lieu a suivre sur sa plainte ; — Attendu que , d’après les susdits articles 481 et 182 du Code d’inst. crlm.. il ne peut être jugé par la Coor, s’il y a lieu 4 suivre contre un membre de la Cour royale . snr une plainte en délit correctionnel , que sur le vu de cette plainte et l'appréciation de l’Instruction dont les pièces lui ont été transmises par le ministre de la justice;— Qu'aucune plainte du demandeur, non plus qu'aucune pièce d'instruction sur cette plainte n’ont été transmises par ce ministre 4 la Cour ; — Déclare qu'il if) a lien a statuer.
Du 2 mai 1818. —Sert. crlm. — Prêt., H. Bar-
(1) Des réserves expresses ne sont mêmes pas nécessaires ; la contrainte les fait présumer. Aussi lonsae. sur l'art. 5, lit. 27 de l'ordonn. do 1007, après avoir dit qne celui qui paie eu vertu d'une sentence exécutoire par provision, ne doit payer qne comme contraint. et en conscquencedu commandement qui Ini en est fait, et sana préjudice de l'appel qn’il a interjeté on qu’il est sur le point d’interjeter, ejooie-t-11, en parlant du debiteur condamné : « S'il avait omia défaire des réaerve», le procès-verbal da l'huissier qui constate la contrainte qui lui est faite, suffit pour lui conserver le droit d'appeler, et il n'est pas néceeeaire qu'il laisse saisir ses meubles et effets. S'il paie, il est présumé le faire uoi-
ri s.—Kapp., M. OlllviéT. — Concl. . M. Henri Larivière, av. gcn. — PI., M. Jousselin.
MINES.— Patodillbt.
La prohibition portée pur l’art. 73 de la loi du 21 avril 1810, d'établir tant permission des usines servant de patouillets, est générale et absolue elle comprend toute espèce d'usine» mobiles ou fixes , temporaires ou à demeure et de quelques matériaux qu'elles soient construites, servant à laver la mine et à la débarrasser ainsi des terres dont elle rst enveloppée. (L. 21 avril 1810. art. 73 et 96.)
(Roussel.)
Du 2 mai 1818.— Sert, crlm — /lapp.,SI. Busschop.— Concl., M. Giraud, av. gcn.
CONTRAINTE PAR CORPS. — AcqiiEaci-
ME.NT. — KxÉCl;TIO!l.
Si un débiteur, incarcéré en vertu d’un jugement de première instance, consigne, pour obtenir sa liberté, le montant des condamnations prononcées contre lui, en principal , intérêts et les frais, il n'y a point la acquiescement île sa part au jugement, et ton appel est recevable, surtout s’il o’ déclaré, dans l’acte de coiirignation, ne la faire que comme contraint et sous la réserve de ses droits. (Cod. proc., 443 et 800.) (1)
(Baloffel-Biiffc— C. Olivier.)
En sept. 1813, le sieur Baloffct-Buirc fut condamné, par jugement <ln tribunal de commerça de la Seine, 4 livrer au sienr Olivier une certaine quantité de vin. ou 4 lui payer une somme da 2,000 fr-, avec intéréla cl dépens.— Ce jugement était eiécutoire par provision et par corpa.
Le 15 nov. suivant, Ualoffet-Biiffe s’en rend appelant.— Nonobstant cet appel, le 24 déc. suivant, Olivier failincarcérer Baloffet-Buffe.— Pour obtenir sa liberté, conformément aux dispositions de l'art. 800 du Code de proc., Baloffet-Buffe consigne une somme de 2,950 té. 51 cent., tant pour le principal de la condamnation prononcée contra lui, que pour les intérêts, les frais liquidés et ceux de capture.— Il est dit dans l’acte de consignalion. que Buffcne payaitque comme contraint et forcé, et soua la réserve expresse de tous sca droits et actions. — En vertu de cette consignation, Buffc, ayant obtenu sa liberté, donne suita 4 son acte d'appel.
Le 13 fév. 1810, arrêt de la Cour royale de Paris qui déclare l'appel uon rcccvable, attendu qua Baloffet-Buffe était censé avoir acquiescé au jugement du tribunal de commerce, en payant lea dépens de première Instance.
Pourvoi en cassaliun de la part de Bnffe, pour violaliuu des art. 639 et 045 du Code de cumin, et 413 du Code de proc. civ., en ce que, aux termes de ces articles, l'appel élail reccv able, et qua l’arrêt l'a rejeté en supposant 4 tort qu'il y avait eu acquiescement.
quement pour prévenir la saisie dont il eal menacé.» C'est en ce sens que la Cour de cassation a'est maintes foisprouoocée. 1'. Cass. 22 flor. an 9, et la note, V. aussi Merlin, Quesl. de droit, v° Acquiescement, jjj II et 12. -Ajoutons que la jurisprudence la plus generale rejette aujourd'hui tout acquiescement en matière de contrainte par corps. K en ce sens, Pari», 10 déc. 1852; Pau, 10 fev. 1838 ; Nancy, 5 août 1827 ; Paria, 21 ocl. 1837 ; Caen, 10 janv. 1838 ; Paria, 21 avril 1838 ; Merlin, Que il.. v° Coni. par corps, § tl ; Coiu I)eliale,',Coinm. du Code eie., aur l’art. 2063, n° 12. — V. cependant Toulouse, 28 janv. 1831; Caon, 30 août 1838; Bourges, 8 mai 1837.
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LA COI’ R ; — V»i Kart. 4*3 (lu Code de proc. ; —Considérant, en Tait, que s’il résulte du procesverbal de In consignation faite entre les mains du concierge de la maison de Sainte-Pélagie, que le demandeur a ajouté au principal des condamnations contre lui prononcées par le jugement dont il avait interjeté appel, le montant des dépens liquidés par ce jugement, ce procès-verbal constate aussi qu'il a déclaré ne faire celte consignation que comme contraint et sous la réserve expresse de tousses droits contre le défendeur Considérant, en droit, que, d'après Indisposition de l'art. 800 du Code de proc. le détenu pour dettes ne peut obtenir sa liberté sans ajouter à la consignation du principal de la dette, des intérêts et des frais d'emprisonnement, celle des dépens liquidés;—Qu’ainsi, une pareille consignation étant forcée de In pari du détenu qui veut obtenir sa liberté, elle ne peut être considérée comme un acquiescement de sa part au jugement dont il aurait déjà interjeté appel, qu'nutant qu'il aurait déclaré s’en désister, a inouïs que son consentement présumé ne résultât de quelque autre circonstance;—.Mais attendu que, dans l'espère, le demandeur, loin de manifester par sa consignation qu’il entendait acquiescer au jugement en vertu duquel il avait été incarcéré, ayant au contraire déclaré formellement qu il ircntcndait la faire que comme contraint et sous la réserve de tous ses droits, qui comprenait nécessairement celle de suivre l'appel par lui précédemment interjeté, il s'ensuit qu’on ne pouvait la considérer comme un acquiescement volontaire de sa part a l’exécution de ce jugement ; d'où résulte, pour conséquence ultérieure, qu'en le déclarant uonrecevable dans cet appel, sur l'unique motif de la consignation de ses dépens, l’arrêt attaqué a créé une (in «le non-recevoir qui n’est autorisée par aucun texte de loi, et, par suite, a contrevenu à Part. 4*3 du Code de proc. ci-dessus cité ; — Casse, etc.
Du 4 mai 1818.— Sert, civ.— Prés.. M. Brisson. — Happ., M. Pajon.-t-Çoncf. conf.. M. Joubert, av. gcn.— PL, MM. Delagrange cl Gérardin.
1* DONATION ENTRE ÉPOUX.— Meurtre.
— Condition di suivie.
2°DoMHV<;K— INTÉRÊTS. — PARDOH.— MEURTRE.
3"C»io!»k jl’Gke. — Action civile.
I*F» don de survie fait entre époux est acquit a la succession de celui qui meurt le premier, si cette mort est le fait criminel de l’autre époux. (Cod. civ., 1178 ) (1)
T Le pardon qu'un mourant accorde à son meurtrier, sans en déterminer les effets, ne com- • prend pas la remise des dommages-intérêts dus à sa succession, pour réparation civile du meurtre : ce pardon n'est que l'oubli du ressentiment moral.— Jugé par la Cour royale seulement.
3 "Le* tribunaux civils saisis tVune demande en réparation civile d'un délit , n'ont point à s'occuper de la constatation du fait , lorsnue déjà il a été déclaré constant par les tribunaux criminels.— Il y a chose jugée à cet égard. (Cod. Inst, crim., 3 ; Cod. civ., 1351.) (2) (Deshuissons — C. lechoismier.)
Le contrat de mariage des époux Lechoismier contenait une donation mutuelle de tous leurs biens meubles cl immeubles au prolil du survivant. Lechoismier est tué par sa femme Jeanne
(1) y • conf., Rouen, 8 mars 1838, et nos observations.
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r Desbuissons, dans une rixe qui s'élève entre eux. Avant de mourir, il déclare qu’il lui pardonne. Jeanne Desbuissons est condamnée aux travaux forcés à perpétuité, et par conséquent frappée de mort civile. Alors les héritiers Lechoismier viennent réclamer contre les héritiers de Jeanne Desbuissons :-1° L’effet du don de survie porté au contrat de mariage , en se fondant sur ce que c’était par le fait de Jeanne Desbuissons que l’accomplissement de la condition désunie avait été rendu impossible à l'égard du sieur Lechoismier; qu'ainsi cette condition devait être réputée accomplie , aux termes de l'art. 1178 du Code civ.; — 2° Des dommages-intérêts , à raison du crime commis par Jeanne Desbu issso ns.
Les héritiers de celle-ci répondent , qu’à la vérité ils ne ponvaient réclamer le don fait au survivant des époux , quoique le sicûr Lechoismier fût mort avant sa femme , puisque cette rnort prématurée était le fait de celle dernière , mais qu’il était incertain lequel desdeux époux aurait survécu ; qu’ainsi les héritiers ni de l'un ni de l'autre ne pouvaient réclamer l'effet du don de survie ; que quant aux dommages-intérêts, ils ne pouvaient être exigés, puisque le sieur Lechoismier avait pardonné à sa femme, ce qui entraînait nécessairement renonciation à réclamer contre elle, et l'application d’une peine, etdes dommages-intérêts.
13 déc. 1816, arrêt de la Cour royale de Caen. — Cet arrêt est ainsi conçu : « Considérant que le
f>rélendu pardon accordé par Lechoismier à sa èmme n’est pas constant, et qu’en tous cas, Lechoismier n’en ayant nas déterminé les effets, ce pardon ne pourrait être considéré que comme l’oubli de son ressentiment, et la disposition morale d'un mourant, disposition qui ne peut soustraire son meurtrier, ni à la peine due à son crime, ni aux effets civils qu’il doit produire ;
Considérant en second lieu, qu’on ne peut contester qu’une donation ne soit une véritable obligation contractée par le donateur envers le donataire, et qu’elle ne soit sujette aux règles générales des obligations ; que par la disposition de l’art. 1 17» du Code civil , la condition est réputée a< complie lorsque c’est le débiteur, obligé sous cette condition , qui en a empêché l’accomplissement; et que la femme Lechoismier ayant été convaincue de meurtre sur la personne de son mari, celui-ci, en vertu de la règle ci-dessus, doit être réputé lui avoir survécu ; qu'à la vérité , il est incertain fi, sans le crime de cette femme, son mari lui aurait survécu réellement ; mais que la femme ayant détruit par son crime les chances ui existaient en faveur de son mari, s’est été le roit de réclamer celles qui existaient en faveur d'elle-mèrne; qu’il suit de celte ticliou de la loi, que le sort de la donation faite par la femme Lechoismier en faveur de son mari, en cas de survie, a été irrévocablement üxé au moment du meurtre par elle commis sur ce dernier, cl que par conséquent, elle n’a pu valablemeul disposer des objets de cette donation. ■
POURVOI en cassation de la part des héritiers Desbuissons , — 1° Pour violation de l’art. 2040 du Gode civ., en ce que, bien qu’aux termes de cet article il soit permis de transiger sur l'intérêt civil qui résulte d’un délit; bien qu'il fût constant, en fait, que Lechoismier avait pardonné à sa femme, et par conséquent renoncé a la poursuivre, même à lins civiles, à raison de son crime ; néanmoins l'arrêt dénoncé a adjugé les dommagesintérêts réclamés par les héritiers Lechoismier ;
(2) Sur l’effet au civil de la chose jugée eu criminel, vov. les indications qui accompagnent un arrêt de la Cour de Cass, du 21 oiess. au V.
2« Pour fausse application de l’art. 1351 du Code cir. , en ce que la Cour de Caen a adjugé les dommages-intérêts . en tenant pour constant le fait de meurtre, sans rechercher d’autres preuves due l’arrêt de la Cour d'assises ; qu’ ainsi elle a attribué à cet arrêt l’autorité de la chose jugée, bien que la demande formée devant la Cour d’assises fût d’une autre nature que celle portée devant la Cour de Caen, quoique à raison du même fait, et que conséquemment l'arrêt de l’une n’eût pas le caractère de chose jugée , sur la demande portée devant l’autre ;
3® Pour fausse application de l’art. 1178 du Code civ., en ce que cet article, placé nu titre des obligations, ne pouvait s’appliquer à une donation ; et pour contravention à l’art. 959 du même Code, en ce que l’arrêt dénoncé à révoqué la donation à raison du fait du meurtre, bien qu’aux termes dudit art. 959, les donations par contrat de mariage ne soient pas révocables pour cause d'ingratitude.
LA COUR; — Sur le premier moyen, attendu qu’à supposer que le fait du pardon accordé, <ur lequel ce moyen repose, pûl être considéré, nonseulement comme un oubli du ressentiment personnel du mari, mais encore comme une renonciation aui effets civils du crime, il suffît, pour écarter ce moyen, qu’il soit déclaré par l’arrêt que le fait n’est pas constant;
Sur le deuxième moyen, attendu que, lorsqu’un tribunal criminel a jugé affirmativement un fait de culpabilité contre un prévenu, cc jugement, devenu inattaquable, sert également de base aux demandes civiles qui en sont les accessoires;
Sur le troisième moyen , attendu qu’il n’esl point question, dans l’arrêt, de la révocabilité de la donation sous le motif d'ingratitude, mais de savoir si le meurtre commis par la femme Lechoismier avait donné ouverture aux effets de la donation éventuelle, et que la Cour royale , en décidant que la veuve Lechoismier. par l’effet du meurtre dont il s'agit, ayant détruit les chances de survie ouvertes en faveur de son mari, s'était ôté le droit de réclamer celles qui existaient en sa faveur, et qu’elles étaient au contraire censées accomplies au profit du mari, éventuellement donataire. loin d’avoir violé quelque loi, s’est au contraire conformée aux règles du droit et aux principes de la justice ; — Rcjclte, etc.
Du 5 mai 1818.— Scct. req. - Prés,. M. lien non de Pansey.— Jlapp., M. Rousseau.— Concl., M. Lebeau, av. gén. — PL, M. Loiseau.
DOT. — INALIENABILITB. — FEMME NORMANDE
— Statut normand.— Effet rétroactif.
Si une femme normande , mais soumise par con trat de mariage à une coutume de communauté , a vendu des biens dotaux situes en Normandie , affectant à la garantie de ta vente tous ses biens présens et à venir, bien qu'aux termes du statut normand la vente soit nulle , la clause de garantie n'en doit pas moins avoir effet , à l'égard des biens situes hors du ressort de la coutume de Normandie. (Cod. civ., 1554.)
V effet du statut normand , en ce qui touche Vinaliènabilitè des biens des femmes , n’était que temporaire et a pu être anéanti par la survenance d'une loi contraire , du moins a l'égard de la femme normande, mariée sous
(I) Plusieurs arrêts ont reconnu que la position faite par la coutume de Normandie aux (Vînmes mariée» sous son empire, a pu être inodiüée par la survenance du Code civil. V» Cass. 30 avril 1811,
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le régime de la communauté : ainsi , dans le cas où la femme a obligé tous ses biens présent et à venir, l’obligation frappe sur les biens même situés en Normandie, mais e'chus postérieurement au Code civil. (Cod. civ., 1551.) (1) (Somhret— C. Wasse-Renoult.)
La dame Guilliberl, née en Normandie, contracta mariage avec le sieur Sombret, domicilié à Abbeville, dans le ressort de la commune de Ponthleu, qui était une coutume de Communauté.
Par contrat de mariage, les époux se soumirent h IVmpire de celle coutume.— En l’an fi, ta dame Sombret vendit au sieur Wassc-Ronoult certains immeubles dotaux situés en Normandie.— Pour sûreté et garantie de celte vente elle affecta tous ses biens présens et à venir.
Postérieurement à la publication du Code civ., la dame Sombret a hérité d’une terre, dite de Thionville, située en Normandie.
En 1812, elle a demandé la nullité de la vente du 5 vent, an fi, s’étayant sur les dispositions des art. 538, 539, 540 et 542 de la coutume de Normandie, qui prohibent l’aliénation des biens dotaux sans remplacement.
17 fév. 1813, jugement du tribunal civil de Dieppe, qui annuité la vente, mois accorde une garantie au sieur Wasse-Rcnoullsur tous les biens de la dame Sombret situés hors du ressort de la coutume de Normandie, et même sur la terre de Thionville qui lui était échue depuis le Code civ.
Appel.- 4 mars 1815, arrêt confirmatif de la Cour royale de Rouen.
POURVOI en cassation de la part île la dame Sombret pour violation des ait. 538. 530, .i40 et 512 de la coutume de Normandie, cil ce que la Cour avait déclan' indirectement que scs biens dotaux pouvaient être aliénés, en accordant au sieur Wasse-Rcnouit une garantie, t- sur ses biens situes hors du ressort delà coutume de Normandie; 2" sur ceux qui lui étaient obvenus dans le ressort mime de celte coutume postérieurement au Code civ.
ARRfîT.
LA COUR; — Attendu, sur le premier moyen, que la dame de Sombret. domiciliée d.ms le ressort de la coutume de Ponlhicu, à laquelle elle s’csl soumise par son contrat de mariage, a pu s’obliger à la garantie de la vente par elle faite au sieur Wasse-Rcnouit, et affecter à celle garantie tous ceux de scs biens qui n’étaient pas regis par le statut réel de la coutume de Normandie ;
Attendu, sur le seeund moyen, que lu lerre de Thionville, sise en Normandie, et échue a la dame Sombret, par le décès de son frère, postérieurement a la publication du Code civ., n’a pas élo soumise il la disposition du statut normand que
cc Coilc a aboli ‘.—Rejette, etc.
Du 5 mai 1818.— Seel. civ.— Près., M. Brisson. Rapp., M. Poriquet. - Concl.. M. Jouberl, av. gén.— PI., M. Leroy-Nciifvillette.
DONATION DÊOl'l -.P..- Vente.— Personne INTERPOSÉE.
Une donation dégtus. sous la forme d'une venta faite à une personne interposée qui , au moyen d'une revente, transmet les biens du vendeur à l’un de ses en fa ns, n'est pas nulle ; elle est seulement réductible jusqu'à concurrence de la quotité disponible. {LL. 3fi et 38, ff. de ron trah. empt .; 17 niv. an 2, art. IG; Lod. CIV.,
19 août 181ï; Itouen , 28 janv. 1811, el Pari», 21 uov. 1812. , . _
(2’: Y. sur cc point, cl dans le meme sens, t.iss. G plu?. in 11, et nos observation».— Y. aussi sur lo
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Du 6 mai 1818.— Sert. clv.— Pris., M. Brlsson. Rapp ., M. Boyer. — Concl., M. Joubcrt, av. gén.
1° Il YPOTI1 ÉQUE. — Indivisibilité.— Reîîte.
— DÊTENTKL R PARTIEL.
2° Hospices.— Coxrrsiox.— Rentes.
\° Lorsqu'un immeuble est hypothéqué en totalité au service dune rente , le créancier a droit de poursuivre le paiement total contre chaque propriétaire partiel de l’immeuble.— Le proprietaire partiel assigne ne peut exeiper de ce que , même par un événement de force majeure ; par exemple, le fait du gouvernement. il est privé de son recours contre les codébiteurs hypothécaires. (Cad. civ., 2114.) 2*5» la portion d un immeuble affecté au service d'une rente appartenant à un hospice , s’est trouvée entre les mains du gouvernement en même temps que les biens des hospices , la confusion partielle n’a en lieu nufau profit du gouvernement. (Cod. civ., 130.) (IJ (Tassin de Villiers — C. hospice de bourdon.) Avant la révolution, le sieur Tassin de Villiers se rendit acquéreur de cinq septièmes de la terre de Sl-E$cobille; le sieur Tassin de .Montcourt, «on frère, conjointement avec son épouse, se rendit acquéreur des deux autres septièmes.— Cette terre était grevée d'une hypothèque spéciale, au profit de l’Hétel-Dieu de la ville de Dourdan, pour le paiement d’une rente de 800 tr., au capital de 20,000 fr.— Les frères Tassin furent chargés de payer celte rente, chacun au prorata de son acquisition. — En vertu de la loi du 28 mars 1793j et autres de ce temps, les biens du sieur Tassin do Montcourt, victime de la révolution, furent confisqués au nom de la nation. — Peu de temps après, en vertu de la loi du 1 1 juillet 1 794, la nation s’empara aussi des biens des hospices. — Par cet état de choses, la nation, aux droits de l’Hôtel-Dicu de Dourdan, s’est trouvée propriétaire de la renie de 800 fr.. due par les sieurs Tassin frères, et comme représentant le sieur Tassin de Montcourt, elle s’est aussi trouvée propriétaire de deux septièmes de la terre de St- Escobtlle, et par conséquent débitrice envers ellemême des deux septièmes de la rente.
Postérieurement, la nation a cédé un des septièmes de la terre de Saint-Hscobille à la veuve Tassin de Montcourt, comme commune en biens avec feu son mari : l'autre septième a été vendu, franc et uuilte de toutes dettes et hypothèques.
Après la loi du 16 vend, an 5, l'hospice de Dourdan, étant rentré en possession de la rente dont il s’agit, s est adressé au sieur Tassin de Villiers, propriétaire des cinq septièmes de la terre de Saiiit-Kscohillc, et lui a demandé, comme hypothécairement tenu pour le tout, le paiement intégral de tous les arrérages échus depuis le jour où les hospices avaient été réintégrés dans la propriété de leurs biens.— Le sieur Tassin a soutenu qu’on ne pouvait exiger de lui que la portion de rente relative h sa propriété, c’est-à-dire cinq septièmes.
3 mai 1814, jugement du tribunal civil d’Orléans qui déclare le sieur Tassin de Villiers hypothécairement et solidairement tenu pour le paiement de la rente, attendu que l'hypothèque est Indivisible de sa nature.
* Appel de In part du sieur Tassin.— 27 juillet, arrêt .inllrmat if de la Cour royale d’Orléans ainsi
point de savo:r si les donations déguisées sont réputée! faites par préeiput et av c dispen c de rapport, Colmar , 10 déc. 1813; Cass. 13 août 1*17,
i Cour de cassation. ( 6 mai 1818. )
conçu: — « Attendu qne la nation avant tendu franc et auitte d'hypothèques le septième de la terre de Saint-Escobille , et ayant, par cette me-, sure , privé le sieur Tassin de Villiers du réconrs en garantie qu’il serait en droit d’exercer contre le détenteur de ce septième , pour raison de la part dont celui-ci aurait été tenu dans la dette hypothécaire, la nation avait aussi affranchi le sieur Tassin de Villiers de l’obligation de payer le septième de la rente h la charge de ce codébiteur. »
POURVOI en cassation de la part des administrateurs de l’hospice de Dourdan , pour violation des articles 436 de la coutume d’Orléans , et 2114 du Code civil. — Le second paragraphe de l’art. 2114, dit formellement que l’hypothèque est de sa nature indivisible , et subsiste en entier sur tous les immeubles affectés . sur chacun et sur chaque portion de ses immeubles. Cesi un principe fondamental du système hypothécaire que le Code civil a répété après toutes les lois qui ont régi In matière à diverses époques: les lois romaine*. disaient avant le Code civil : hypotheca est tota in toto et iota in quàlibet parte .* l’art. 136 de la coutume d’Orléans contient des dispositions pareilles. — S’il en était autrement , un débiteur pourrait toujours forcer son créancier à recevoir partiellement son paiement , en vendant l’immeuble hy|»othéqué par parties et à diverses personnes. — Un pareil système serait subversif de tous les principes fondamentaux de notre législation.
Pour le sicnr Tassin de Villiers on répondait : — Après la loi du 11 juillet 1794, la nation se trouvait en même temps propriétaire de la rente de 800 fr., assise sur le bien de St-Escobille, et débitrice envers elle-même d’un septième de cette rente, comme propriétaire d’un septième de ce même bien ; elle avait le double caractère de créancière et de débitrice : il y eut donc confusion et extinction de ce septième de la rente. —Au surplus, la nation était encore propriélairé de la renie, lorsqu’elle vendit franc et quitte de toutes charges et hypothèques le septième de la terre de Sl-Escobille. En s’exprimant ainsi, elle entendait donc dire que ce septième n’était plus dû; qu’il y avait eu confusion, et qu'il n’était plus dû que cinq septièmes de celte rente par le sieur Tassin de Villiers, qui ne possédait que cinq septièmes du bien hypothéqué au paiement de cette rente, et un septième par la dame Tassin de Montcourt, propriétaire d’un septième de la même terre de st-Escobille.
arrêt ( après délib. en chamb. du cons.).
LA COUR ; — Vu l’art. 2tl4 du Code civ.; — Et attendu que, d’après cet article l’hospice de Dourdan a toujours pu exiger de chacun des codétenteurs de la terre de Saint-Escobille le paiement intégral de la rente à laquelle celte terre était hypothécairement affectée, sauf le recours de celui qui aurait fait ce paiement contre ses codébiteurs hypothécaires; — Attendu que si la nation, devenue propriétaire d’un septième de celle terre, l’a vendu franc et quitte u hypothèques, et si le résultat de cette vente a été, d’une part, que l’hospice a perdu une partie du gage affecté à sa créance, et d’autre part, que le sieur Tassin de Villiers a été privé du recours évontucl qu’il aurait pu exercer contre son codébiteur hypothécaire, toutefois le résultat de cet événement de force majeure n’a jamais pu être de priver l’hospice du plein et entier exercice des
et les notes qui accompagnent ces deux arrêts.
(I) V. dans le mémo sens, Cass. 24 mars 1817, et la note.
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droits attachés h sa qualité de créancier hypothécaire, et des effets de l'indivisibilité de son hypothèque, en vertu de laquelle II est toujours en droit de poursuivre le paiement intégral de sa créance contre le détenteur de chaque portion de l'immeuble affecté à cette créance, sauf à celuici à exercer son recours envers qui de droit et de telle nianierr qu'il avisera bon élrc. recours qui ne peut jamais tomber h la charge du créancier;
Attendu, an surplus, que la prétendue eitinctlon du septième de la rente, qui se serait opérée sèlnn les défendeurs, par In réunion momentanée dee qualités de créancier et de débiteur de ce septième, dans les mains de la nation, n'a jamais pu avoir lieu qu'l l'égard des arrérages échus pendant celte réunion, et seulement au profit de la nation, sans qu'il puisse en (Ire exci pé par des tiers; en sorte que le droit d'eiiger ce septième a toujours existé au prolil de 1'liospke, qui a pu et peul encore l'exercer contre tout détenteur de chaque portion de la terre de Saint-Esrobille; — Attendu qu'il suit de 11 que l'arrêt attaqué, en refusant aux administrateurs dudit hospice l’exerolce de ce droit, a formellement violé l’art. 2111 précité du Codeclv. ; — Casse, etc.
Du 6 mai 1818. — Scct. civ. — Prés, SL Brlsson. — Kapp., M. Boyer. — ConcJ. ron M. Jonbert, av. gén. — PI., M. Flacon-Rochelle.
RKMKRK. — Fiiais ht loyaux coits. Jjorsqu'en vendant un domaine , on a cédé en mime temps à l 'acquéreur, le droit de réméré sur quelques autres fonds précédemment vendus à des tiers, en promettant d’imputer sur le prix de vente le prix du rachat, sans autre sftfniiatfon, l'acquéreur peut imputer seulement le prix principal de la vente à réméré par lui payé, et non les frais et loyaux coûts qu’il a remboursés. Ces frais ne font pas essentiellement partie du prix du rachat, peu importe que l 'acquéreur ait été dépossédé des fonds rachetés. (Cod. cir., 1673.)
(Bourgon — C.VIvIc et consorts.)
En 1 187, le sieur Guérin vend au sieur Béan, h pacte de réméré, quelques pièces de terre dépendantes du domaine de Cambon. Postérieurement, il vend le domaine entier ou sieur Bourgon, et lui cède le droit de rachat, qu'il avait cunlre Béan, promettant d’ailleurs qu’en cas d’exercice du réméré par Bourgon, lui Guérin déduira, sur le prix de la vente, le pril du rachat payé par Bourgon.
Voici dans qacls termes est conçue la clause du contrat de veille : • Cédant aussi ledit sieur Guérin tous les draits'ct actions qu’il peul avoir lui-même, au Sieur Bourgon. pour retirer les biens dépendons du domaine, qui ont été vendus à pacte de rachat ou h titre d'engagement, au sieur Beau, leprix duquel sera remboursé par le sieur Bourgon. ledit Guérin promettant de le déduire sur le prix de la présente. •
En effet, Bourgon exerce le réméré contre Béan. et Inl rembourse, I" le prix principal de la vente; a" les frais et loyaux coûts du contrai, conformément à l'art. J 673 du Code civ. ; c'esl la somme ainsi payée pour frais et loyaux coûls qui est devenue un sujet de conlestalion entre le sieur Bourgon et le sieur Guérin, ou. quoique soit les sieurs Vlvic ses représentai», lorsque Bourgon a été exproprié du domaine de Cambon, à défaut de paiement total du prix.
Bourgon a soutenu qu'on devait déduire, sur la totalité du prix de la vcnle, 1° la somme par
lui remboursée h Béan, ponr prix principal de la vente à réméré -, 2» la somme a laquelle s’élevaient les frais cl loyaux coûts de celle vente, et qu'il avait également remboursés, par la raison qu’en lui cédant son droit de réméré, le sieur Guérin Lamolhc l'avait substitué h son lieu ci place ; qu’il lui avait transmis scs droits et scs obligations; que le réméré ne pouvait être réclamé par lui, sam payer aux acquéreurs 1rs frais et loyaux coûts de la vente, qui leur avait été consentie, suivant la disposition expresse de l’art. 1673; qu’il avait acquitté le montant de ces frais; quo dés lors ils devaient lui être tenus en compte sur le prix de son acquisition personnelle.
Les sieurs VMe et consorts ont répondu qnc lo contrat de vente passé entre Guérin cl Bourgon n exprimant pas formellement que les frais et loyaux coûts de la vente sujette à réméré seraient supportés par le sieur Guérin, on devait en conclure que les parties avaient eu seulement l'intention de conférer au sieur Bourgon le droit d'user à son gré d'une faculté de rachat, et de supporter, sans répétition, les frais et loyaux coûts drs ventes dont il était autorisé à demander la résolution.
80 août 1812, Jugement du tribunal civil dn Villeneuve, qui met à la charge du sieur Bourgon, les frais cl loyaux coûls dont s’agit.
Appel. — il décembre 1815, arrél confirmatif de la Cour royale d’Agen : — «Attendu qucGuérin ayant cédé h Bourgon, parle contrat de vonto du domaine de Cambon, le droit d'exercer le retrait de deux pièces de pré ci-devant vendues à liéan, h pacte de rachal.saiis expliquer qu’au cas de retrait Guérin lui tiendrait en compte les frais et loyaux coûts des actes do vente, il devait être sous-entendu entre les parties que, si Bourgon exerçait le retrait, faculté dont il pouvait ne pas faire usage, ce serait à ses frais personnels, faute de convention contraire. >
Pourvoi en cassation de la |uirt du sicurjkmrgon : — On fait résulter scs moyens de ce que, contre la disposition formelle ue l'art. 1673 du Code civ., portant que le réméré ne pourra élro exercé qu’en remboursant à l’acquéreur le prix principal et les frais cl loy aux coûts de la vente, i’arrét dénoncé a Jugé que ccs frais et loyaux coûts ne ûtisaient iras partie du prix rachat; en décidant que bien que le cédant du droit de rachat eût promis de tenir compte au cessionnaire du prix de rachat, cependant le cessionnaire ne pouvait réclamer que le prix principal, et non les frais et loyaux coûts. Il soutenait, au surplus, quo cette décision ne pourrait (trcjusliûéepur ce motif, que la faculté d’exercer lé rachat ayant été laissée è la volonté du sieur Bourgon, et pour son avantage personnel, elle devait être exercée à scs frais, puisque le sieur Bourgon était réellement dépossédé de l'objet h lui vendu, et que, par conséquent il n’avait plus aucun espoir de proliL xutr.
LA COUR ; — A Rendu que l’excrcicc du pacte de rachat stipulé par le contrat du 26 sept. 1787, a été accordé sans expliquer qu’au cas de retrait, Guérin tiendrait compte des hais cl loyaux coûta; — Attendu d'ailleurs, que la dépossession n'a eu lieu que par le fait du demandeur et par suite d’une compensation formelle ; — Rejette, etc.
Du 7 mai 1818. — Scct. req .—Prés., M. llcnrion de Pausey. — ltapp.. M. I.lger. — Concl., M. Lebeau, av. géa.-Pf, SI. Sirey.
1° SAISIR IMMOBILIERE. — Appel. - Sicm- PICATKM.
2° Appel.— Héritiers.— Notification.
3° Exploit. — Nillite. — Fin de roji-rbcbvom.
4° Usi FRriT.— Expropriation porcéb.
*°La notification de l'appel au greffier dan* le en s prevu par l'art . 73* du Coq. proc., ne dispense point de la notification à l’intime, prescrite par le* règles ordinaires. (Cod. proc., 734.) (1)
2°r « acte «rappel ne peut être valablement signifié à des heritiers . collectivement au domicile du défunt, lorsque l'instance a été. introduite par les héritiers après le décès de leur auteur. (Cod. proc., *47.)
3°Im nullité d’un exploit résultant du défaut de signification à personne ou à domicile n’eut couverte ni par la comparution de la partie , ni par la constitution d'avoué. (Cod. proc.,
4#f « usufruit peut être saisi immobilièrement , bien que par l’acte qui le constitue , il soit stipulé inaliénable sous peine d'extinction (3).
(Debanne— C. héritiers Mazcrat.)
La dame Debanne et son fils on vendant un de leurs immeubles s'en étaient réservé l'usufruit leur vie durant , en se soumettant à en jouir par eux-mêmes et en s'interdisant de le vendre, sous peine d'extinction de l'usufruit qui sc réunirait alors à la nue propriété.
Plus tard les héritiers et la veuve Mazcrat créanciers du sieur Debanne poursuivent contre lui l'expropriation del’usufruil qu'il s’élail réservé.
Celui-ci demande la nullité de In saisie en se fondant sur ce que l'usufruit qui en faisait l'objet ayant été déclaré inaliénable était par cela même insaisissable.
15 janv. 1817, jugement du tribunal de première instance qui rejette les moyens proposés, Appel de la part de Debanne. Ix* même jour, l'appel est notifié au greffier du tribunal, conformément a la disposition de l'art. 734 du Code de proc.
Le lendemain, l'acte d’appel est signifié à la dame Mazerat et aux héritiers Mazcrat , collecti* vement au domicile du défunt.
Les héritiers Mazerat opposent que la significalion de Pacte d'appel n’a pu leur être faite collectivement au domicile du défunt, mais qu'au contraire on aurait dû leur faire à chacun une notification séparée, à personne on à domicile.— D’où ils concluent que l’acte d'appel est nul.
^ Debanne répond qu'aux termes de l’art. 734 du Code de proc., il suffit que l’appel soit notifié au groflier; qu'ainsi il est inutile de s'occuper de la question de savoir si la notification faite aux Intimés est valable. Qu'au surplus, c'est à tort qu'on soutient qu’elle aurait dû être faite séparément à chaque cohéritier, puisque fart. 447 du Code de proc.. dit expressément que la signification pourra être faîteaux héritiers collectivement. Qu’enfin, en supposant que la nullité fût réelle, elle aurait été couverte par la comparution des héritiers Mazerat, de laquelle il résulte clairement qu’ils ont en connaissance de l’acte d'appel.
(I) F. conf., Angers, 20 janv. 1809, et la note. F. aussi Ilordeaux, 3U août 1814, et 13 janv. 1HIG. — C*esi la disposition formelle do nouvel art. 732 du Code de procédure.
<2) F. en sens contraire, Limoges, 22 déc. 1SI2. — Mais voy. la note ibid.
' (3) Mais si l'usufruit n'est pas absolument insaisissable dans ce cas, il faut au moins reconnaître qu'après l’adjudication, le nu-propriétaire a le droit
17 mars 1818, arrêt de la Cour royale de Grenoble, qui déclare nul l'acte d’appel.
POURVOI en cassation de la part de Debanne :
1°pour violation de fart. 734 du Code de proc., en ce que, bien qu'aux termes de cet article, et our le cas particulier qu'il prévoit, il suffise que appel soit notifié au greffier . l'arrêt dénoncé a annulé Pacte d'appel pour défaut de notification à la partie;
2° Pour violation de fart. 447 du Code de proc., et fausse application de Part. 456 du même Code, en ce que l'arrêt dénoncé a décidé , conformément au principe général de Part. 456, que Pacte d'appel devait, a peine de nullité, être notifié k chacun ;des intimés, bien que, dans l’espèce, l'appelant eût le droit de notifier Pacte d'appel collectivement à fous les intimés, héritiers du même individu, conformément à Part. 447;
3° Pour violation de Part. 173 du Code de proc., en ce que Pairêl a admis le moyen de nullité, encore que la comparution des parties et la constitution d’avoué eût couvert cette nullité.
4” Pour violation de la loi du contrat (Cod. civ., 1134), en ce que l'arrêt a permis la saisie d'un usufruit auc le contrat constitutif avait déclaré insaisissable.
ARRÊT
LA COUR: — Attendu, sur les moyens de forme, ln qu'il s'agissait dans l'espèce d'un acte d’appel contre un jugement qui avait statué sur des nullités de procédure antérieure à l’adjudication préparatoire; que l’art. 734 du Code de proc. civ., en ordonnant la notification des apjtels de ce genre au greffier , ne dispensait pas le demandeur de Pobligâflion de signifier son appel au domicile élu par les saisissons ; que le demandeur n’a pas rempli cette formalité, et n'y a pas suppléé par la signification au domicile de la mère, qui nétail pas celui des enfans ;
2° Attendu aue Part. 447 du même Code, ne peut recevoir d'application au cas particulier , car l'instance en saisie immobilière n'a pas été introduite par Mazerat père, mais bien après sa mort par ses héritiers, dont aucun n’est décédé depuis cette introduction ;
3° Attendu que, loin d'avoir couvert le vice de la signification , les enfans Mazerat n’ont comparu que pour opposer la fin de non-recevoir qui en résultait;— Et attendu que, dans cet état de choses, le jugement de première instance a acquis l'autorité de la chose jugée relativement aux enfans Mazerat ;
Et quant au moyen pris du fond , lequel ne pourrait tout au plus être employé que contre la femme Mazerat mère : — Considérant que Part. 2204 du ('ode civ., aulorise les créanciers à poursuivre l'expropriation de l'usufruit des biens immobiliers appartenant à leur débiteur;— Attendu que la Cour de Grenoble, qui a eu sous les yeux et apprécié Part. 13 de Pacte dont il s'agit, portant la défense au demandeur de vendre l'usufruit, en a inféré que cette clause ne donnait aucune action an demandeur lui -même pour empêcher une saisie accordée par la loi k ses créanciers. et pour se faire remettre en possession de l'usufruit sans payer ses dettes; d’où il suit que
de sc prévaloir de l'inalicnabililé de Pusufrail, ci d’en demander l'extinction; on te demande alors quelle sera l'utilité d'une pareille poursuite qui, ne pouvant avoir pour effet qu’une vente i vil prix, aura exproprie le dèbileursans profit pour le créancier? Il nous semble donc qu’une saine interprétation de la clause relative à la constitution de l'usufruit et à son iiuliénabilitô eût dû le faire considérer comme insaisissable.
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Parrét dénoncé n’a violé aucune loi on déclarant le demandeur non recevable; — Rejette, etc.
Du 7 mai 1818.— Secl. reu. — Près.. M. Henrion de Panscy. — Happ., M. Bolton-Cnslellnmonte. — Concl., M. Lebeau, av. géa.—P/., M. Guichard.
ARBITRAGE FORCÉ.- Amiable compobit.
Du 13 mai 1818 (afT. I.eclerc).— V. h cette date l’arrél de Poitiers, inf. 2* part.
CONTRIBUTIONS INDIRECTES.— Visitb.- Formalite.— Femme.
Vn débitant est valablement représenté par sa femme pour tout ce qui a rapport aux opérations qui sont l'objet de la visite et de Vexeraice des préposés delà régie. — En conséquence , au cas d’absence du débitant , la visita faite en présence de la femme, les interpellations qui lui sont adressées, ses réponses et les sommations qui lui sont faites, sont aussi légales que si le tout avait eu liett en parlant à la personne du mari , et sans qu’il soit besoin de constater expressément son absence. (Décret du l«f germ. an 13, art. 21 et 24.) (1) (Contributions indirectes— C. Martin.)
Du 14 mai 1818. — Sect. crim. — frw.,M.
Barris. — Happ.. M. Bailly. — Concl., M. Henri
Larivière, av. gcn.
I® ASSOCIATION DE MALFAITEURS. — Bandes armées. — Service. — Peines.
2° Corn d’assises.— Délibération.— Compétence,
f •A’orf. 268 du C od. pén. q\ti punit de la réclusion tous individus chargés d’un service quelconque dans les bandes de malfaiteurs, s’applique à tous ceux qui font partie de ces bandes. lors même qu’ils n'y remplissent les fonctions ni de directeurs ni de commandons (2). 2 m Lorsqu'un accusé a été déclaré par le Jury auteur d'une association de malfaiteurs , « la majorité simple , il ne résulte aucune nullité de ce que la Cour d'assises , flans sa délibération, a déclaré cet accusé auteur et directeur de cette association : cette addition, bien qu'irrégulière, ne peut exercer atteune influence sur l’application de la peine.
^Mainpain, etc. Dandilieux.)— arrêt.
IA COUR;— Attendu, en ce qni < condamnés Mainpain et Dandilieux, qu’aux ternies de fut. 267 du Code pén., les auteurs, directeurs des associations de malfaiteurs . et les
(1) V. dans le même sens, Cass. 5 mai 1807, et la note; 28 mai 1812; 12 août 1813.
(2) Carnot, Comm. du Code pén., tom. 1, p.632; Bourguignon, Jurispr. des Codes crim , t. 3, p. 250; Rauler, Traité de droit erïm., t. Iw, ont successivement soutenu qu’il ne suffit pas d’avoir fait partie d'une bande, pour être passible des peines de l’art. 288 , qu’il faut encore avoir été chargé d’un service dans celle bande. Ces auteurs »e sont fondes sur les art. 100 et2(3 du Code pên., qui ne prononcent que la peine de la surveillance contre les individus qui. dans les troubles et dans les rébellions, ont fait partie d'une bande armée sans y exercer aucune fonrtion.let se sont retirés an premier avertissement. MM. Chauveau et Hélie combattent cette interprétation, et se rangent h la doctrine delà Cour de cassation. Ils font remarquer, d’abord, que les ■rl. 100 et 213 ne sont nullement applicables aux bandes do malfaiteurs ; qu'il no s’agit point ici d’uno
mnimandans en chef ou en sous-ordre de ces bandes , sont punis des travaux forcés h temps;
1 «luis cette disposition sont compris des individus de trois classes : ceux qui forment et exécutent un projet d’association de malfaiteurs ; ceux qui dirigent l’association quand elle est formée, et ceux qui ont un commandement en chef ou en sous-ordre sur les membres qui la composent; — Que Mainpain et Dandilieux sont déclarés coupables, comme auteurs de l’association de malfaiteurs dont il s’npit nu procès;— Que si , dans .«délibération relative à Mainpain. qui n’est déclaré coupable par le jury qu’à la majorité de sept voix contre cinq , la Cour d’assises a dit que cet accusé était coupable comme auteur et directeur, et a ainsi ajouté In qualité de directeur à celle d’auteur, qui lui est seule donnée par la déclaration du jury, il ne saurait en résulter que cette déclaration soit incomplète et insuffisante, puisque la réunion des deux qualités d’auteur cl «le directeur n'est | ire, et qu'une seule
suffit pour donner lieu à l’application de l’article précité du ('.ode pén. : — Que , dès que la Cour d'assises n délibéré, ainsi que l’avait fait le jury, sur la question de savoir si Mainpain était l’nn des auteurs de l’association de malfaiteurs , il a été satisfait à l’art. 351 du Code d’insl. crim. ; que cette Cour ayant, comme le jury, reconnu l'accusé pour l’un des auteurs de ladite association , sa culpabilité n été légalement déclarée . et que sa condamnation aux travaux forcés à temps est une jiMe application de la loi pénale; — Qu'il T a une application également juste de la loi . dans la même condamnation prononcée contre Dandilieux, déclaré par le jury, h la majorité absolue, coupable du même crime;
Attendu . relativement aux condamnés Pierre , Marne et Ptriot, que la disposition de l’art. 268 du Code pén., qui punit de la réclusion tous individus chargés d'un service quelconque dans les bandes de malfaiteurs, s’applique nécessairement à tous les individus qui font partie de ces bandes, sansy remplir les fonctionsde directeurs ou «le commondans ; que, par cela seul, en efTet, qu'ils en font partie , Ils y font nécessairement une fonction quelconque Que Pierre , Etienne et Piriol, ayant été déclarés par le jury, coupables pour avoir fait partie de l'associalioii , leur condamnation à la peine de la réclusion a donc été une juste application dudit art. 268du Code pén.; — Attendu que, d'après la déclaration du jury, Joseph Mallhiez a commis un vol chez le meunier Mnngel. dont il était domestique h gages; qu'ainsi il a été WlgBliunçinl CQBdqBné 1 la peiaê de la réclusion prononcée contre les vols de cette
réunion politique ou séditieuse subitement formée, mtfis d’une association secrète entredes malfaiteurs, et dont tous connaissent le but criminel : « L’art. 268 n’a point écarté de ses dispositions les individaa dont tout le crime a consisté à faire partie de» bandes; donc il les a confondus dans son incrimination; il ne les a point frappés d'une peine spécialo et moins sévère»; donc il a voulu qu'ils fussent son mis à la peine édictée pour tous Car, on ne peut admettre que cetto classe d’individus placés dans une situation évidemment moins favorable que ceux dont se sont occupés les art. 100 et 213, fussent cependant l’objet d une plus grande faveur. El puis, n’csl-ee donc pas accepter un service quelconque que d'entrer dans une nande organisée pour commettre des crimes? N’est-ce pas déjà jr faire un service que d'y être associé, et de se tenir préparé à la perpétration des crimes projetés ? » ( Théorie du Code pén., t. 5,p. 14 et 15). V. aussi dans ce sens, Cass.9 fév.1832.*
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espèce, par Tari. 386 du §3 du Code péu. ; — Rcjelle, etc.
Du 15 niai 1818.— Sert, crim.— Jtag>p.,M. Aumont ,—Concl., M. Ilcnri Larivicrc, av. gén.
RENTE FONCIÈRE.- Bail a reste.— Saisie
IMMOBILIÈRE
Dn 16 mai 1818 (aff. Pintard).— V. cct arrêt ci-après à la date du 18.
1° RENTE FONCIÈRE.— Solidarité.— Rkm-
BOCUntRî.
2° Bail a reste.— Pacte commissoire.— Résolution.
3° Saisie immobilière.— Aliénation.
\°Ia loi du 20 août 1790, abolitive de la solidarité des rentes , doit être entendue en ce sens que, par l’effet île cette loi , chaque débiteur solidaire d'une rente est devenu simple débiteur pour sa part, et qu’ainsi un seul n'a pu, sans le concours des autres debiteurs, payer et contraindre le créancier à recevoir la totalité des arrérages, à l'effet de prévenir la résolution du contrat de rente.— Il a pu sculetnenl payer sa portion et empêcher par là la résolution du contrat, en ce qui le touche. (L. 20 août 1790, lit- 2, art. 1 et 2.)
2° Lorsque , sur la denumde en résolution d'un contrat de bail à rente, formé ai vertu du pacte commissaire, il intervient jugement qui déclctre le contrat résolu, faute par le preneur de payer dans un délai fixé, si, <i l'échéance du delai, le preneur n'a point payé, le contrat est résolu de plein droit sans qu'il soit besoin d'un nouveau jugement qui le déclare. (Cod. civ., 1184.)
SPCelui qui a un droit acquis sur tes biens antérieurement à la saisie de ces mêmes biens, peut exercer son droit et se mettre en possession, même après la dénonciation de la saisie au saisi.— La prise de possession ne peut dire considérée comme une aliénation prohibée par l’art. 092 du Cod. proc. (1).
(Pintard— C. Meynadier.)
Le 26 mai 1741, bail à locnUirie perpétuelle de certains immeubles, par J arques Pintard à Jean Detpont . moyennant une redevance annuelle de 66 fr. — Il est stipulé, dans cctncle, que • si Delpont venait à laisser arrérager le paiement «le la susdite pension pendant deux ans, audit cas, il sera permis audit Pintard et aux siens de reprendre la réelle possession desdits biens, et d'en faire désister le sieur Delpont et les siens, sans forme et ligure de procès , et sans être besoin de faire purifier le présent acte en justice, elr. » — En 1809 , les biens donnés à locatairie étaient entre les mains d'un sieur Manoel , successeur de Delpont.—Le 29 août, Manocl consent hypothèque sur ces mêmes biens en faveur d’un sieur Meynadier.
En cet état de choses Mnnoel décède. Sa succession est déférée aux six enfans du sieur Manoel.
De ces six enfans. Augustin Manocl l’un d’eux
(I) Mai* il faut que l'acte ait date certaine, antérieure à la dénonciation : cl de plus , «i bien qu’antérieure, la date éloil rapprochée de celle de la dénonciation, les juges devraient examiner sil’aliénalion n'est pas dolosive el frauduleuse. • — Il a été jugé que la vente consentie le jour même de la dénonciation était nulle : ce qui suppose que cette ▼ente doit être réputée ou frauduleuse ou faite après la dénonciation. Y. Limoges, 29 mai f 834
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décède sans avoir fait testament ; en sorte que sa part dans la succession paternelle se trouve dévolue à la dame veuve Manuel , mère commune, pour un quart , et à scs frères et sœurs pour les trois quarts.
A cette époque , la rente établie par l'acte de 1741 en faveur du sieur Pintard, avait cessé d'être servie depuis plus de deux ans par tes héritiers Manoel.
Le 22 janv. 1813 , Pintard se fondant sur la clause du titre constitutif qui l'autorisait h revendiquer les immeubles donnés à bail, à défaut de paiement des arrerages pendant deux ans , assigne la dame Manuel, seulement en qualité de tutrice de ses enfans mineurs, pour se voir condamner à payer les arrerages échus età délaisser les immeubles arrentés
8 fév. , jugement qui condamne la dame veuve Manocl à délaisser les immeubles, si dans le délai de deux mois clic ne paie les arrérages échus.
C'est dans cet état de choses que le sieur Mcynadier a commencé, de son côté, à agir pour obtenir le paiement de sa créance.— Il assigne, 1® la dame Manoel, tant en qualité de tutrice de ses enfans mineurs qu'en son nom personnel et comme héritière pour nn quart de son fils prédécédé; 2® la dame Castan sa fille.— Puis il fait procéder à la saisie immobilère des biens hypothéqués , parmi lesquels sc trouvaient ceux donnés à bail par Pintard.
4 juin 1813, la saisie est dénoncée aux héritiers Manoe! , conformément à l’art, 681 du Code de proc.
Cependant , sur ces entrefaites , les deux mois accordés h la dame Manoel comme tutrice de ses enfans . pour payer les arrérages de la rente il Pintard, expirent.— Pintard prend possession des biens donnés à bail.— Alors Meynadier , en qualité de créancier de l’hoirie Manoel , et exerçant les droits de ses débiteurs, conformément à l’art. 1166 du Code civ., fait des offres réelles au sieur Pinlard des arrérages échus.— D’ailleurs il forme tierce opposition au jugement du 8 fév. 1813; mais ici II agit seulement comme représentant la dame Manoel en sa qualité d'héritière, el la dame Castan. qui , n’ayant été assignées ni l’une ni l'autre par Pintard , n’avaient point été parties au jugement attaqué.— Entre temps la saisie est poursuivie , et l'adjudication définitive a lieu au profit de Meynadier.
Cependant, on poursuit l’instance sur la tierce opposition et sur la validité des offres faites par Meynadier.— Meynadier soutient d'abord que la dame Manoel, en son nom personnel, ella dame Castan n'ayant pas été assignées par Pintard lors du jugement du 8 fév. 1813 , n'ont pas été parties à ce jugement, et ont droit d'y former tierce oj>position ; et que, par conséquent, comme leur créancier, il peut exercer ce droit.— Qu’au fond, les offres réelles qu’il a faites sc trouvant antérieures à toute condamnation en délaissement contre la dame Manoel , en son nntn personnel , et contre la dame Castan, le sieur Pintard n’a pu et ne peut faire usage contre elle de la clause résolutoire insérée au contrat, et qu’ainsi le jugement doit être réformé en ce qui les touche; mais
('Volume 1 834 ). Mais nous pensons que xi la vente faite le jour même de la dénonciation était manifestement sincère, et faite sans fraude, c'est-à-dire s'il était établi que le sai*i ignorait les poursuites, quo s'il était pareillement établi qu'elle était antérieure à la dénonriation , elle ne pourrait être annulée sans une contravention manifeste à la disposition, qui □'interdit d'aliéner qu après la dénonciation.
( 18 haï 1818. ) Jurisprudence de la Cour de cassation.
que comme la créance Pinlard élait hypothécaire , et par conséquent indivisible entre tous les héritiers Mannnl . reconnaître que l'un des héritiers * conservé le droit de payer les arrérages . c’est reconnaître que le paiement peut être Tait
valables dans l’inlérét elau nom des mineurs Manoel. quoique laites postérieurement à l'échéance du délai fixé . pour acquitter les arrérages-, que, quoique le Jugement ordonnât le délaissement , faute d’avoir payé les arrérages dans le délai liié, Il ne devait cependant être considéré que comme comminatoire: que le sieur l’intard devait, après respiration du délai , obtenir un nouveau jugement qui l'envoyét en possession, et que jusquelà les Mritien Manoel avaient pu valablement payer les arrérages, à l’elTel d'empécher l'eiécution du pacte cnmmissoirr. — Enfin , ajoutait-il, la prise de possession de Pinlard doit être considérée comme non avenue ; car par cette prise de possession les biens dont il s'est emparé ont été aliénés-, or celle aliénation ne pouvait plus avoir lieu, puisque déjà ces biens avnienl été saisis sur les héritiers Manoel, iléjà lanollflcationdclnsaisie leur avait été faite, et I art. 692 du Code de proc. dit evprrssémaut qu'à compter de la dénonciation faite au saisi. toute aliénation des biens saisis est nulle de plein droit et sans qu'il soit besoin de la faire prononcer.
Pour Pintard on répond : I-a dame Manoel et la dame Castan ont renoncé à la succession -, le sieur Meynadier. leur créancier, ne peut donc exercer aucun des droits qui leur appartenaient en qualité d'héritiércs -, il est donc non recevable comme ellesle seraient elles-mêmes à former tierce opposition.—En supposant toutefois que la tierce opposition fût recevable de leur chef, on pourrait en conclure seulement que les oITres réelles sont valables pour leur part , et que par conséquent le sieur Pinlard n’a pas droit d’exiger le délaissement des portions à elles échues dans les immeubles en question -, mais c’est là que se borneraient ses droits.— A la vérité il argumente de la solidarité et de l’Indivisibilité de la dette, et soutient en conséquence que , si l’un des héritiers a le droit d’empêcher le délaissement . il l’a nonseulement pour sa part, mais pour la totalité.— Mais la loi du an août 1792 a formellement déclare, art. 1", lit. 2, • que toute solidarité pour le paiement de cens, rentes, etc., était abolie sans indemnité, mémepour les arrérages, échus. » —Ainsi les héritiers Manoel n’étaient point tenus solidairement, et chacun ne pouvait payer la dette que pour sa part. — Au surplus, dans tous les cas. la solidarité est établie en faveur du créancier , oui a toujours la liberté d'y renoncer. — Enfin, la jurisprudence, bien loin de consacrer le principe allégué par Meynadlersur l’effet du pacte comtnissoirc . est fixée d'une manière certaine dans le sens opposé; lorsque la résolution est demandée en vertu d'une convention expresse des parties, il est de règle bien établie que sur la demande en résolution du contrat, si les Juges ont le droit d’accorder un délai au débiteur pour accomplir son engagement , du moins, faute par lui de le faire dans ce délai . le contrat est résolu de plein droit, et sons qu’tl soit besoin d’un nouveau Jugement.— En outre, ona voulu considérer la prise de possession, comme une aliénation des biens saisis, et en conclure qu’elle élait nulle, par la raison qu'elle avait eu lieu postérieurement a la dénonciation de la saisie ; mais on s’aperçoit du premier coup d'a-il que ce n'est pas là une aliénation des bicus saisis faite par la partie saisie,
mais bien l’exercice d’un droit de propriété acquis à un tiers antérieurement à la dénonciation et à la saisie elle-même; ainsi l’art. fi92 du Code de proc. , est évidemment sans application.
3 mai 1815, jugement du tribunal de Florac . qui. sans avoir égard à l'oITrc et consignation faite par ledit sieur Meynadier , rétracte et déclare comme non avenu le jugement du 8 fev. 1813 pour toutes les condamnations prononcées contre Emilie .Manoel , ainsi que la mise en possession de la porliondesbicns appartenant à ladite Emilie Manoel , et réserve aux sieurs l’inlard le droil de revendiquer les propriétés qui lui appartiennent, et qui sont comprises dans l'adjudication.
Appel.— 2 juillet 18t(S, arrêt de la Cour royale de Mmes qui confirme le jugement du tribunal de première instance, avec celte restriction que, la renonciation de la dame veuve Manoel devant être regardée comme non avenue dans l'intérêt du sieur Meynadier. par la même raison qui a fait annuler la renonciation d'Emilie Manoel, le sieur .Meynadier est déclaré recevable dans sa tierce opposition au nom de la dame Manoel, et est autorisé à réclamer la portion des biens locatés appartenant à cette dernière comme héritière de son tils Auguste.
rOlIHVOIcncassallon delà part de Meynadier. —1° Pour fausse application de la loi du" s#» août 1792, en ce que l’arrêt dénoncé a déclaré que les débiteurs solidaires d'une rente devaient nécessairement l'acquitter par parties; en se fondant sur la loi du 20 août 1792, qui. il la vérité, a aboli la solidarité pour le paiement des rentes, mais qui n'a entendu par là que donner aux débiteurs solidaires la faculté de payer divisément, et non leur en imposer l'obligation contre leur proprevo. lonté; et en ce que la même loi du 20 août a été abrogée par le Code civil, qui. art. M2I et suivons. confirme les anciens principes relatifs a l'indivisibilité des dettes hypothécaires, ce qui entraîne la violation des articles cités; — 2° Pour violation de l’art. 092 du Code de proc., en ée que l'arrêt, en maintenant la prise de possession de Pinlard a déclaré valable l’aliénation des biens saisis, quoique faite postérieurement à la dénonciation de la saisie.
AMI &T
LA COUR Attendu, t" qu’il s'agit d'une rente foncière dont la solidarité a été abolie par l’art. I« du titre 2 de la loi du 20 août 1792; qu'aucune loi postérieure n’a rendu la vie à relie solidarité, et que Pintard a été libre d’y renoncer;
Attendu, 2° que le jugement du K fev. 1813. en prononçant larésoluliondu bailconslilutifdc cette rente, sauf si les débiteurs payaient les arrérages dans le délai de drux mois, expliqua formellement que c’était par application de la clause résolutoire insérée dans le bail, et pour purifier cette clause; qu'ainsi la disposition fut absolue et le délai fatal et non comminatoire; que ce n’est que depuis l’expiration de ce délai, cl l'exécution complète du jugement par la prise de possession des biens,
3ue Meynadier a voulu, comme exerçant les droil» e l’hoirie Manoel. purger la demeure, dans l'intérêt et pour les parts des enfans Manoel, parties dans ce jugement, en oITrant de payer leurs portions d'arrérages; qu’il n’a pu le faire en leurs noms, puisque étant parties dans le jugement, ils n’auraient pu la purger eux-mêmes; qu’il l’a pu encore moins du chef des enfans Manoel, irrégulièrement appelés à ce Jugement, puisqu'il n'a pu dépendre d'eux ni de leur ayant cause de priver Pinlard, bailleur, d'une résolution qui lui élait acquise, et qui. par l’cITel de la division de la rente, leur était étrangère ;
Attendu, 3» que la prise de possession n’était
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point une aliénation prohibée par la dénonciation de la saisie, mais l'exécution d'un titre de propriété antérieur, emportant exécution parée ;
Attendu, 4° qu'en renvoyant les Piulard à se pourvoir en distraction ou revendication, l'arrêt réserve aux parties leurs droits et exceptions ce concernant;— Attendu enlin qu'il suit de ce qui irécède, que loin de violer les lois relatives à indivisibilité des dettes, aux demandes en distraction, aux adjudications et à l'autorité de la chose jugée. I arrêt n’a fait qu'une juste application des principes à l'espèce; —Rejette, etc.
Du 18 mai 1818. —Sert, civ.— Prés., M. Brisson.— Aom>., M. CascaigM.—Conel., If. Cahier, av. gén.— PI. , MM. Jousselin et Duprat.
CONTRAINTE PAR CORPS. — Femmes. — Dommages- intérêts.
L'art. 126 du Cad. yroc. civ. qui autorise les juges à prononcer la contrainte par corps, pour dommages-intérêts , en matière civile , audessus fie 300 francs, ne s'étend pas aux femmes; elles ne sont passibles de la contrainte par corps que pour stellionat, aux termes de l'art. 3006 du Code civil (1).
(Gasl— C. Levacher.) — arrêt.
LA COUR : — Vu l’art. 2066 du Code civil Attendu qu'aux tonnes de cet article la contrainte par corps ne peut être prononcée contre les femmes qu'au cas de stellionat, cl que, dans l'espèce, il ne s'agissait pas de stellionat, mais d'une simple demande en réintégTande; — Que loin qu’il ail dérogé audit article par l'art. 126 du Code de proc. civ., cet article le continue et) n'accordant aux juges la faculté de prononcer la contrainte par corps que dans les ras prévus par la loi ; — Que si l'art. 126 laisse aux tribunaux le pouvoir de prononcer la contrainte par corps dans le cas d'adjudication de dommages-intérêts au-dessus de 300 fri, en matière civile, il ne fait qu'ajouter ce cas à ceux où elle peut avoir lieu, à raison de la matière, contre ceux qui sont passibles de ladite contrainte à raison de la personne; qu'il n'a pas pour objet de déterminer quelles sont les personnes contre lesquelles elle peut ou ne peut pas être prononcée, à raison de leur qualité; — Et attendu que le jugement dénoncé a condamné la demanderesse par corps au paiement des domtnages-iulércls adjugés a la partie défaillante; — Donne défaut contre la défenderesse , faute de produire; et pour le profit;— Casse, etc, DuSOm.ii 1818.— Sect. civ. —Prés., M. Brisson, — Ilapp., M. Carnot.— Conel. conf., M. Cahier, av. gén.-PI., M. Üeiagrange.
COMMISSIONNAIRE DR ROULAGE.— Rbspoxsabii.it*.— Lettre de voiture.
Le commissionnaire de roulage est tenu, à peine de responsabilité, de vérifier si les effets dont il entreprend le transjutrt sont de la quantité et de la qualité énoncée dans la lettre de voiture.— Il ne lui suffirait pas de prouver qu’il a fidèlement transporté, cl remis ce qu’il avait reçu. La lettre de voiture le constitue dans
(1) F. conf.. Cass. G uct. 1âf3; 26 déc. 1827; 17 janv. 1832; Colmar, 7 avril 1821; Paris, 26 fer. 18 19.
(2) Il ne faul pas conclure de U que l’entrepreneur de transport soit tenu de vérifier le contenu déclaré des colis qui lui sont remis clos et fermés. Il ne répond que du poids et de la quantité, pourvu qu’il remette les colis en bon état et sans fracture. Il ne répondrait de la qualité et de l'idenùle du contenu que si par la lettre de voilure ou de toute autre maniéré, il s'eu était rcudu responsable. C'est
Cour de cassation. ( 20 mai 1818. )
l’obligation de remettre tout ce qui g est énoncé, sans qu’il lui soit permis d rxciper d'erreur commise dans les magasins du lieu du départ. (Cod. civ.,178i et 1903; Cod. cornai., 98.) (2)
(Boubée — C. Dclanoue.)
Le sieur Boubée avait traité avec le ministre de la guerre pour le transport général de tous les effets militaires. — Il chargea le sieur Delanoue, commissionnaire de roulage, du service parlicalier de Versailles à Paris. — Il fut expressément convenu entre eux que Delanoue serait tenu de rapporter un récépissé du garde-magasin , pour justifier la régularité de chaque transport. — Au mois de sept. 1814, il fui chargé par le garde magasin de Versailles, de transporter 138 colis d'effets dans les magasins de Paris.
Le transport fut opéré ; mais le garde-magasin de Paris refusa son récépissé, parce que le* objets qu'on lui remettait ne formaient ni la quantité, ni le poids énoncé dans la lettre de voiture.
Une instance s'engagea devant le tribunal de commerce de Paris, entre Boubée et Delanoue , qui demandait une somme de 568 fr 42 cent, pour frais de ce transport. — Boubée prétendit que la demande de Delanoue était mal fondée, puisqu’il ne rapportait pas le récépissé du gordomagasin de Paris, constatant qu'il avait déposé la même quantité d effets qu’il avait reçus à Versailles; qu'au surplus . aux termes des art. 98 du Code de cnmm., 1784 et I91>2 du Code civ.. Delanotie était responsable de toutes pertes et avaries; que, dès lors , par l'effet de sa responsabilité il pourrait arriver qu'il fût débiteur au lieu d'être créancier.
Le sieur Delanoue répondait que s'il y avait du déficit dans le poids, cela ne pouvait provenir que d’erreurs commises dans les magasins de Versailles ( ce fait a été reconnu dans le cours do l'instance); qu'en sa qualité d'agent, il ne saurait être responsable de cette erreur ; qu’il avait remis à Paris les colis dans le même état qu'ils lui avaient été livrés à Versailles ; que. dès lors, ayant rempli ses obligations , il serait injuste de lui refuser le montant de ses frais de transport, sur l'unique motif qu'il no représenterait pas un récépissé qui lui a été refusé par le garde-magasin de Paris à cause d une erreur uni uc provient pas de son fait, mais bien de celui du garde-magasin de Versailles.
6 déc. 1815, jugement qui condamne Boubée a payer le prix du transport, sur le motif que Delanoue n’a agit dans l’opération qu’au nom et comme agent de Boubée.
Pourvoi en cassation de la part de Boubée , pour violation des art. 08 du Code de commerce , 1784 et 1992 du Code civ., en ce que, d’après les dispositions de ces articles , la demande du sieur Delanoue aurait dù être rejetée jusqu'à ce qu'il eût rapporté un récépissé on décharge de tous les effets qui lui avaient été confiés , soit qu’il fût considéré comme agent, comme voiturier ou comme mandataire.
ainsi qu’il a été jugé par la Cour de Metz, le 20 août 1827, que le voiturier qui, chargé du transport d'un o certaine quantité de vins ou du liqueurs, a reçu en même temps dot bouteilles servant d'échantillon , est responsable de l’identité de ces vins ou liqueurs avec l'échantillon dont il est porteur, parce qu'il est à présumer qu’il n'a pas accepté l'échantillon sans en vérifier la conformité aviC les liquides dont il doit opérer le transport. F. en ce sens, M. Pardessus n" 543, et notre Dict. du contentieux commercial, v° fuituricr, aQ 43.
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doit en rosier minute . à peine de nullité ; et par son art. 2 . que les actes de cette nature doivent être rédigés dans les formes usitées et requises pour la validité des actes reçus par ces officiers publies; —Considérant qu’il résulte de la disposition de l'art. 10 de celte même ordonnance, quo les donations faites aux enfansh naître, sont soumises, comme toutes les autres, à l’observation des articles précédons . sous peine de nullité; que les institutions contractuelles ont toujours été considérées comme de véritables donations entre-vifs , et que .par conséquent, elles ne peuvent produire d’effet queutant qu’elles sont reçues par un notaire et qu’il en reste minute ; — Considérant que . dans l’espèce, l'institution dont la dame Forgues cherchait à sc procurer la preuve aurait été consignée dans les articles de mariage passés sous signature privée; que cette preuve ne pouvait dès lors la conduire à aucun but utile, puisque cette instituiion n’étant pas insérée dans un acte authentique, se serait trouvée frappée d’une nullité radicale; — Considérant que, pour écarter celle nullité, on exciperail en vain de Part. 46 de l'ordonn. précitée, parce que, l'exception portée par cet article , et qui ne concerne que l’acceptation , n’est relative qu'aux donations faites par les pères de famille aux enfans étant en leur puissance , et que . dans l’espèce . le père de la dame Forgues. prétendu institué, n’élait pas sous la puissance de son pèr«f; — Considérant que, de tout ce qui vient d’ètre établi , il suit que la Cour royale de Pau devait repousser une preuve qui , d'après tout ce qui résulte des pièces produites au procès et des conclusions de la dame Forgueg, n'était par elle ollertc, en dernière analyse, que dans l’espoir qu’elle avait conçu de rendre certaine l'institution contractuelle qu elle prétendait avoir été faite ou profil de son père , cl de s’en appliquer le bénéiiee qui , dans le cas le plus favorable, lui aurait toujours échappé . puisqu'en admettant la preuve faite, la seule chose qui serait restée évidente aurait et l'existence d’une
ARRÊT
LA COUR ;— Vu l’art. 98 du Code de comm. , et l«*sart. 1784 et 1992 du Code civ. ; — Attendu au’il est constant , en fait, soit d’après les termes au jugement dénoncé, soit d’après les aveux de la défenderesse, 1* que le sieur Delanoue s’était chargé, pour le compte du demandeur, de transporter de Versailles dans les magasins des effets militaires à Paris. 138 colis contenant des cITets militaires , qui lui avaient été remis par le sieur Brandon . garde-magasin à Versailles , et qui avaient été pesés en sa présence ; 2" que ni le sieur Dckinoue. ni sa veuve n'ont justifié par aucun récépissé que le transport de 138 colis ait été fait dans le magasin des effets militaires à Paris; 3° qu’il a été reconnu parla défenderesse elle même que. si le récépissé avait été refusé par le gardemagasin à Paris, c’est qu’il s’était trouvé des différences ou des erreurs dans le poids et les quantités des effets dont était chargé son mari; —Attendu que le jugement dénoncé en déridant, malgré ces faits, que le demandeur devait payer le
Klx du transport des 138 colis, sans que le sieur ‘lanoue fût tenu de rapporter un récépissé jus tifiant la remise des effets à destination, sans qu’il fût responsable, soit comme agent du demandeur, soit comme voiturier, soit comme simple mandataire, des erreurs ou différences qui |>ouvaipnt exister dans le poids et les quantités des effets dont il s’était charge, a évidemment violé la disposition de l’art. 98 du Code de comm.. et les dispositions des art. 1781 et 1992 du Code civ.; — Casse, etc.
Du 20 mai 1818.— Scct.civ.— Prés., M. Brisson. — Rapp., M. Chabot (de l’Ailier ).— Conc/. conf M. Gabier, av. gén.— PI., MM. Darricux et Sirey.
INSTITUTION CONTRACTUELLE.-- Enfant a naître.— Acte sous seing-privé.
Une institution contractuelle est une donation de la qualité d'héritier. C ‘est pourquoi elle ne peut fire faite que par acte publie, même dans les pays où sont usités les articles de mariage sous seing privé. — Peu importe qu elle soit au profit d'enfant à naitre : la dispense d acceptation n’emporte pas dispense d’acte public. (Ord. de 1731 , art. irt, 10 et 46.)
(Prugues— C. Forgues.) arrêt ( après délib. en ch. du cons.).
LA COUR ; — Vu les art. l,r, 2, 10 et 46 de l'ordonn. de 1731; — Considérant que la question de savoir si la Cour royale de Pau devait, dans Tespèce, admettre la dame Forgues ê prouver, tant par titres que par témoins, qu’il avait existé des articles de moriage sous signature privée, souscrits par Pierre Prugues et Marthe Prugues, son épouse, par lesquels ils auraient institué son |*èr«* héritier de la moitié de leurs biens . ne peut être résolue que par l’examen cl le rapprm )i. m- nt des dispositions précitées de l’ordonn. de 1731 concernant les donations ; — Considérant que c'est sous l’empire de cette loi qu’auraient été arrêtés et signés les prétendus articles de mariage dont la dame Forgues veut faire sortir la preuve de l'institution contractuelle quelle soutient avoir été faite au profil de son père , pour en recueillir le bénéfice ; mais que sa prétention ne peut être accueillie, d'après les dispositions précitées de cette même loi. qui décide, par ton art. 1*r, que tous les actes portant donation entrevifs doivent être reçus par un notaire , et qu’il
(I) V. dans le même sens , Cas». 19 août 1819; 1" déc. 1836; 30 mai et 21 juill. 1827; 26 avril
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institution nulle pour n’avoir pas été revêtue de toutes les formes prescrites par l’ordonnance , à peine de nullité ; — Considérant enlin qu'en autorisant cette preuve fruslraloire , la Cour de Pau a formellement violé les srticles de l'ordonnance précitée ; Casse , etc.
Du 20 mat 1818. — Sect. cl,. — Prés., Sl. Brissnn. — llapp.. M. Minier. — Conei. conf., M. Cahier, av.gen.— PI., MM. Champiuu et Raoul.
CONTREBANDE. — VoiTcam.— Aman.
L’art. 99. titre 2 de la loi dit 22 août 1791, qui exempte les voituriers publics de l’amende de 500 fr. portée contre ceux qui transportent des marchandises prohibées, lorsque les marchandises saisies sur leurs voilures ont été inscrites sur leur feuille de route, ne peut recevoir son application qu autant que les indications de la feuille représentée mettent suffisamment I administration des douanes à même iL exercer ses droits et actions contre ceux qui ont fait le chargement.— L'énonciation vague d'un nom sans aucune autre indication ou désignation de la personne à laquelle le nom doit s'appliquer , ne peut suffire
four affranchir le voiturier de sa responsaililé. (LL. 22 août 1791 . tiU 2, art. 29; 28 avril 1816, arl. 59 et 60.) (t)
(Douanes — C. Messageries de Calais.)
Du 22 mai 1818. -Sect. crim.— llapp., M. Ra-
1828; Favard de Langlsde, Report., 7» Voilures publiques, secl. 3, § 2, n” 7.
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tnud.— Conclu H. Giraud, av. gén.— P/., MM. Dupont cl Nicod.
1" DÉGRADATION DK MONUMENS.J- Gué- IttTE.
2* Vol.— DÉPLACEMENT.— Guérite.
1 °La dégradation d’une guérite placée à la porte d'un prison, ne rentre pas dans les termes de l’art. 257 du Code pénal qui punit les dégradations d’obiets d'utilité élevés par l’autorité publique (I).
2 "Le fait (f enlever une guérite et de la transporter sur un chemin . ne peut Sire considéré comme un vol. (Cod. pén., 379 et 40i.)
(Habitant de Vitré.)— arrêt.
LA COUR; — Vu les art. 408 , 413 et 168 du Code d’inst. mm. ; — Attendu que les faits reconnus conMan* par le jugement attaqué sont que, dans la nuit du 16 au 17 mars dernier, une guérite placée a la porte de la prison a été enlevée . et que, dans le transport . la vitre formant une des ouvertures qui y sont pratiquées a été brisée;— Que l'art. 257 uu Code pén.. formant , sons ce titre : Dégradation demonumens, le .4 6, scet. 4r. ehap. 3, tit. 1" du liv. 5. ne saurait être applicable nu cas de destruction ou de dégradation d'une guérite; qu’on ne peut, sous le prétexte qu'une guérite est destinée a mettre une sentinelle à rabri des injures du temps, la ranger dans la classe des objets d’utilité publique élevés par l’autorité publique , dont parle cet art. 257, et voir dans sa dégradation un délit punissable d'un emprisonnement d’un mois h deux ans, et d’une aOMQfcMe 100 fr. h 500 fr.;
Attendu qu’en reconnaissant que la guérite dont il s’agit dans la cause a été enlevée, le jugement ne dit pas que l’enlèvement ait été frauduleux, et qu'il ne renfrrme aucune expression qui puisse faire naître l’idée d’une soustraction opérée dans l'intention de dérober la chose soustraite; — Que la supposition d’un vol est d’autant moins admissible dans l’espèce . que la guérite n'a rééliraient été que déplacée, et qu’dléc de la porte de prison , elle a été déposée dans un chemin publie ; — Que les faits reconnus ne constituant pas plus le délit de vol , mentionné h l'art. 401 du Code pén., que le délit de dégradation de monumens, qui est l'objet de l'art. 257 du même Corîe , la connaissance n'en pouvait appartenir à la juridiction correctionnelle Que lesfaits. tels qu’ils sont établis par le procès* verbal du commissaire de police, et qui avaient seuls déterminé l'action du ministère public, se réduisaient à des contra-
(1) «Ce que la loi a voulu protéger, disent MM. Chauveau et Ilclie, ce sont les rnonumens des arts; ce qu’elle a voulu réprimer, ce sont les actes de vandalisme. Cette pensée, exprimée par le législateur, ressort d'ailleurs du texte même uc l’article :co sont les rnonumens , les statues, les objets destinés h la décoration publique, et élevés par l'autorité publique, que sa sollicitude a eu en vue. Ainsi, s'il laut envelopper dans cette protection salutaire toutes les œuvres des arts, quelles qu’elles soient, qui servent à la décoration de nos cités, cl qui deviennent dés lors une propriété publique, il faut en écarter en même temps tous les rnonumens, toutes les constructions qoi n’ont pas ce caractère. »{Théorie du Code pénal, tom. 4, p. 494). V. dans le môme sens, Cass. 4 mars 1825.
(2) Jurisprudence constante. r.Cais. 9 nov. 1831; 24 nov. 1836; Sjanv. 1839, elles décisions indiquées en note de ces divers arrêts.
(3) Il suffit pour que l'action en nullité soit rece-
Cour de cassation, ( i’f mai 1818. )
voûtions de police, sur lesquelles il était du dêv>ir du juge de poix de prononcer; m'en renvoyant les parties devant le procureur du roi , ce juge a fait une fausse application de l arL 160 du ('ode d’inst. crim. , et violé les règles de compétence établies par la loi Casse, etc.
Du 22 mai 1818.— Sect. crim.— Rapp., M. Anmont. — Concl., M. Giraud, av. gén.
1° JUGEMENT.— Publicité. — Mention,
2" Papieii-moxnaik.— Remboursement.— RÉ*
DUCTIOX.— INTÉRÊTS.
1°// y a mention suffisante qu'un jugement a été rendu publiquement , s'il est dit : fait et jugé à..., en la salle d’audience, a udbmee civile tenante. (L. 20 avril 1810, art. 7; Cod. proc.. 116.) (2)
5 °Tout debiteur d’obligation contractée durant la dépréciation du papier-monnaie , et réductible suivant l'échelle de dépréciation, conformément à la loi du 11 frim. an 6, ne peut obtenir la réduction qu’a la charge de payer les interets du capital réduit , sans distinction entre les obligations échues et celles à échoir , au 29 mess, an 4.— L’art. T de la loi du 1 1 frim . an 6, qui ordonne le paiement des intérêts , en cas de réduction, rapplique à toutes créances sans distinction.— Les intérêts alloués en ce cas iloivent être acquittés intégralement ; le débiteur ne peut demander qu'ils soient réduits suivant l'échelle de dépréciation. (LL. 11 frim. an 6, art. 1 et 7; 2G brum. an (I, art. 3.)
(François— C. Lassiège.)
Du 27 mai 1818.— Sect. civ.— P/ es., M. Dcsèze, p. p ,—tlapp., M. Carnot.— Concl. conf.. 31. Joubert , av. gén.— PL,. MM. Lassis et Guichard lils.
1° ARBITRAGE.— Appel.— Nullité.
2° Intervention. — Tuteur. — Connexité.
{•La partie non recevable dans l’appel d’une sentence arbitrale peut néanmoins l'attaquer par voie de detnaiûie en nullité. (Cod. proc., 1028.) (3)
2 ° lorsqu'une instance a été introduite au nom d’un mineur par le subrogé tuteur . le tuteur peut intervenir en cause d'appel , soit qu’il ait des droits connexes à ceux du mineur, soit qu’il n’ait d’autre intérêt que celui de défendre les intérêts personnels du mineur . (Cod. proc., 466 et 474 ; Cod. civ., 450.)
(Mussot— C. limier.)
6 juin 1800, compromis qui soumet à des arbl-
voble, qu’elle soil formée en temps utile. Or, comme aucun délai spécial n’est fixé pour l’exercice de celle action, elle doit être reçue tant que le jugement n’a pas été exécuté ou acquiescé, ou tant qu’elle n'est pas prescrite par le laps de temps établi pour la prescription des actions ordinaires. Y. Mongalvy, de i Arbitrage, n" 486; notre Di et. du content, commercial. y° Arbitrage, a® 181; Paris, 17 mai 1 s » 3. — Un auleur, M. (joubeau de la llilenneric, de l'Arbitrage, t. 1, p. 459. pense, à cet égard, que la partie coutre laquelle a été rendue la sentence doit, en cas d'exécution, jouir, pour l’atlaauer, des avantagea accordés à la partie contre laquelle a été rendu im jugement par défaut faute de comparaître; qu’en conséquence elle peut former opposition lors do l’exécution, soit par acte extrajudiciaire , sou par déclaration sur les procès-verbaux d'exécution , maisqu’elle s’exposerait à ètredèdarée non recevable; si. aux termes de l'art. 162, elle ne réitérait pas dana la hoitaine son opposition par requête avec consti« tulion d'avoué.
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très une contestation existante entre le sieur lïu- Pourvoi en cassation de la part de Huvier vier, d’une part, et la dame veuve Mussot, agissant contre ces deux arrêts, 1° pour violation de l’art,
tant en son nom. en qualité de commune en bien* 1351 du Code eiv.. en ce que l'arrêt dénoncé a
avec feu son mari, qu'au nom et en qualité de tu- annulé la sentence arbitrale, bien qu’elle eût actrice de ses enfans mineurs, d’autre part. Il est qufs l’autorité de la chose jugée; 2® pour violation
stipulé que les parties renoncent a la voie de des art. 406 et 474 du Code de proc., en ce que
l'appel. l’arrêt a reçu la dame Mussot partie intervenante.
13 sepL 1807, sentehee arbitrale qui déclare la quoique, la sentence arbitrale ne pouvant plus'
dame Mussot, tant en son uoin personnel que être annulée à son égard, ladite dame fût sans inlé-
corame tutrice de ses enfans mineurs, débitrice rêt ni qualité dans la contestation ; de plus l’art,
envers Huvier d une somme de 338 Hr. 474 n’accorde le droit de former tierce opposi-
25 fév. 1808, la dame Huvier interjette appel lion qu’à celui à qui le jugement préjudicie, et
de ce jugement arbitral.— 23 mars, arrêt par dé- l’art. 488 ne permet d'intervenir qu’à celui qui
faut qui déclare nul le jugement arbitral. aurait droit de former tierce opposition.
La dame Mussot laisse écouler plus de six mois ARRftT.
sans faire aucun acte d’exécution. Eu 1812, le LA COUR; — Attendu que, par le compromis; sieur Huvier. profitant de cette circonstance, du 6 juin 1806, les parties avaient formellement
forme opposition à l’arrêt du 23 mars 1808, sou- renoncé à prendre la voie de l’appel contre la délient d'abord que l’appel de la dame Mussot, sur cision arbitrale à intervenir; que le demandeur
lequel est intervenu celarrét, était non recevable, a lui-mènie reconnu cette vérité dans le cours de
aux tenues du compromis, qui interdisait la voie l’instance, en formant, en tant que «le besoin, onde l'appel; eu outre, ajoute- l-il, l’arrêt par défaut, position à l’arrêt par défaut du 23 mars 1808, ob-
n 'ayant pas été exécute dans les six mois, doit être tenu par la veuve Mussot, et en soutenant sou considéré comme non aveuu, et. les délais de l'ap- appel non recevable; que de là il suit, 1° que pal eu ni expirés depuis longtemps, la sentence l’arrêt du 20 juin 1812 n’a pu déclarer périmé
arbitrale est inattaquable. que l’appel interjeté de la décision arbitrale; 2**
20 juin 1812, arrêt de la Cour royale d’Amiens, que cet appel, ainsi écarté de la péremption, a dû
qui déclare périmé l'arrêt du £3 mars 1808. être considéré comme non avenu, et qu’on doit
Eq cet état de choses, le subrogé tuteur des regarder comme certain que la veuve .Mussot a mineurs Mussot attaque de nouveau la sentence pu substituer à une voie prohibée par le rouiproarbitrale; mais par la voie de la nullité. Il sou- mis une voie légale et régulière, pour faire détient que la daine Mussot n'avait pas le droit de clarer nulle une décision à laquelle elle était compromettre au nom de ses mineurs, que le fondée a refuser la qualité de décision arbitrale, compromis qu’elle a signé est par conséquent nul; parce qu'elle avait été portée sur un compromis que d’ailleurs, les arbitres ont prononcé après nul, hors le délai fixe par la loi, par des hommes l’expiration du délai fixé par le compromis, et sans sans pouvoirs cl qui avaient méprisé toutes les observer aucune des formes légales, que sous tous formes établies par la loi; 3° qu’il est expresséces rapports, la sentence arbitrale est nulle, aux ment hors de doute que, comme elle aurait pu termes de l’art. 10*28 du Code do prpe., portant former opposition à l’ordonnance tïcxcffuatur, que les parties pourront demander la nullité de pour faire déclarer la prétendue décision arbi- 1 acte quai ilié jugement arbitral, 1° s’il a été rendu traie qu'on lui objectait nulle et de nul effet, elle
sans compromis ; 2° s’il l'a été sur compromis a pu aussi, trouvant celle demande en nullité in-
nul ou expiré, et aux termes de l’art. 1009 du troduite à la requête du subrogé tuteur de ses Code de proc., portant que « les parties et les ar- enfans mineurs, demander, pour éviter des lonbi très suivent, dans la procédure, les délais et les gueurs préjudiciables et des frais inutiles, dans formes établis pour les tribunaux, si les parties une instance où les intérêts de ses enfans et lea n'en sont autrement conveuue*. • siens étalent communs et connexes, à être reçu».
Huvier répond que I arrêt du 20 juin 1812. qui partie intervenante ; qu'elle y était d'autant mieux a prononcé la péremption de celui du 23 mars 1808, fondée, que, si cette instance d’appel eût porté a en même temps reconnu que l’appel contre la quelque préjudice à ses intérêts, en blessant ceux sentence arbitrale n’élail plus recevable, que dès ne ses pupilles, elle aurait eu le droit de former lors celle sentence avait acquis l'autorité de la tierce opposition à l’arrêt qui, en nuisant à ses chose jugée, et devait être à l’abri de toute atteinte, enfans, lui aurait été funeste à elle-même, sans 9 ianv. 1813, jugement qui prononce la nullité qu elle y eût été appelée et entendue ; de facte qualifié jugement arbitral, et remet les Attendu que, pour justifier l’arrêt qui a réçu parties dans le même état où elles étaient avant le son intervention et y a fait droit, il suffit de rapcompromis. . , , peler que rot arrêt, attaqué par le demandeur, a
Appel' de là part de lluvler.— Sur cet appel, la reconnu qu’elle avait intérêt et qualité pour indame Mussot s'est portée partie intervenante, et a tervenir; qu’elle avait aussi des moyens persondemande, tant en son nom qu'au nom de scs mi- nels n faire valoir et les intérêts de ses enfans à neurs, la nullité delà seutence arbitral e, par les mo- protéger en qualité de tutrice; qu'enfin l’état tifs déjà proposés par le subrogé tuteur. Huvier d’indivision qui existait entre elle et ses enfans a soutenu que la daiue Mussot n’a va il pas le droit légitimait même son intervention et la rendait <f intervenir dans la contestation, cl a demandé necessaire pour éviter la tierce opposition qu elle
Su’elle fût déclarée non recevable ; et au fond, il aurait été fondée à former contre l'arrêt dans le dit que le jugement de première instance avait cas où, en portant atteinte à leurs droits, il auviolé l'autortie de la chose jugée, eu réformant rait, par voie de conséquence , aussi compromis une sentence arbitrale qui ne pouvait plus être ré- quelques-uns des siens ; — Attendu que ia lin de formée par aucune voie légale. non-recevoir proposée par le demandeur, et qu’il
13 août 1814, premier arrêt qui décide que la a prétendu tirer de ia violation de la chose jugée daine Mussot a le droit d'intervenir dans la cause, par la décision arbitrale, lie peut le soustraire aux sans qu'on puisse faire résulter contre elle une fin conséquences qui viennent d’être établies, parce de non-récévotr de l'arrêt du 20 juin 1812, qui qu'il est constant au procès que les résolulioita déclare son appel périmé. -30 nov„ deuxième arrêt des arbitres ne peuvent pas prendre le caractère qui, statuant au fond, accueille les moyens de nul- d’une decision arbitrale, parce qu’eUes ont été lilé présentés contre la sentence arbitrale, tant prises par des individus sans qualité; quelles sont» par te subrogé tuteur que par la daine Mussot,
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Gr conséquent nulles et abusives, et qu’il est dès rs évident qu'il ne peut pas y avoir de chose jugée la où il n’y pas et où il ne peut pas y avoir de jugement;— Rejette, etc.
Du 27 mai 1818.— Sect civ. — Prés., M. Dcsèze, p. p.— Happ., M. Minier.— ConcL, M. Joubert, av. gén .—Fl., MM. Champion et Becquey- Beaupré.
I® TÉMOINS EN MAT. CRIM.— Variations.
— NOTBS DU GREFFIER.
2® Défense. Coaccusés- 3° Cour d’assises.— Coaccusés. — Débat particulier.
4° Excuse.— Démence.— Jury (question au).
1 “L'art. 318 du Cod. inst. crim. qui dispose que le président fera tenir note par le greffier des additions, changemens ou variations faites par un témoin dans ses dépositions, n'est pas prescrit à peine de nullité ( 1 )
2® Lorsque deux individus sont accusés du même crime et q\te leur défense est commune , le président des assises remplit le vc eu de la lot, m nommant à chacune d’eUes le même défenseur. (Cod. inst. crim., 294.)
3* L’art. 334 du Cod inst. crim., relatif au débat particulier à ouvrir avec chaque accusé, ne porte point peine de nullité , et son exécution est laissée à la sagesse du président. Lorsqu'il y a d'ailleurs dans la même affaire deux accusés principaux , U n’y a point de débat particulier à ouvrir pour chacun d’eux. 4 °Lefait d’aliénation mentale excluant le crime, te trouve nécessairement renfermé dans ta question de culpabilité. — En conséquence, il n'est pas nécessaire que le jury soit spécialement interrogé sur ce point. (Cod. inst. crim., 39 ; Cod. pén , 6i.) (2)
(V* Serval et autres.)
Du 28 mai 1818.— Sert, crim.— Prés., M. Barris.— Happ., M. Lecoutour. — Concl., M. Henri Larivière, av. gén.
GARDE FORESTIER. — Procès-verbal. — Affirmation. - Delai.
Le delai de vingt-quatre heures accordé aux gardes forestiers pour l'affirmation de leurs procès-verbaux, court à compter de la clôlut e de ces procès-verbaux et non du moment où leur rédaction est commencée. (L. 15-29 sept. 1791, lit 4. art. 1.) (3)
.Ainsi, un procès-verbal dont la rédaction a été commencée le 20 mai, à dix heures du matin, et qui n’a pu évidemment être clos qu'apiès le temps moralement nécessaire pour terminer cette rédaction, est valablement affirmé le lendemain aussi à dix heures du matin.
(Forêts — C. Vernier.)
Du 29 mai 1818.— Secl. cri ra.-Prés., M. Barris. — Happ., >1. Rataud. — Concl., M. Henri Larivière, av. gén.
(I) V. conf., Cass, tl avril 1817 (alî. Verdier).
(*) Conf., Cass. 10 oct. 1817 (alî Otouf i.
(3) V. conf., Cass. 19 janv. 1810, et la noie.
(4) «L'indivisibilité du délit, dit Legravrrend , «'entraîne pas tellement l'indivisibilité de la procédure que le juge ne puisse renvoyer à des débats ultérieurs, ceux des accusés dont ^instruction n'est pas complète, si la réunion de tous les accusés dans un même débal peut opérer des retardemens nuisibles à l'action uo la justice.» (Traité de tégislat. erim.(éd. belge), t. 2. ch.2). V. Cass. 15 juin 1810, « 28 déc. 1810.
t Cour de cassation. ( 30 mai 1818. )
1° CASSATION.— Renvoi.— Indivisibilité 2° Chambre d’accusation.— Délits connkx.es. 3° Connexité. — Jonction.
4° et 5° Témoins en mat. crim. — Enfans. — Faux témoignage.— Surveillance.
6° Jury. — Délibération. — Déposition de témoins.— Interrogatoires des accusés.
—Coaccusé.— Lecture.
T Renvoi après cassation. -Effets.
l°Lors<jue la Cour de cassation a renvoyé devant un autre juge d'instruction, et, s’il y a lieu , devant une autre Cour d’assises, les auteurs et complices d’un crime, pour y être jugés dans un seul et même débat , son arrêt ne dispose d'une manière absolue que relativement au renvoi et à la compétence, mais il est purement déclaratif et facultatif en ce qui concerne la simultanéité du débat (4).
2® L'art. 226 du Cod. inst. crim., qui veut que la chambre d’accusation statue, par un seul et même arrêt, sur tous les délits connexes, ne s'applique qu'aux délits dont l’instruction est terminée.
3* La connexité est un motif légitime, mais non nécessaire , de la jonction des procédures, et elle ne doit pas la faire opérer lorsqu'il en résulterait des retards qui amènêraimt le dépérissement des preuves et nuiraient à raction de la justice. (Cod. inst. crim., 226 et 227 ) (5)
4 °im loi ne prohibe que l’audition orale des enfans contre leurs pire et mère; elle n’interdit pas d'entendre comme témoins des tiers qui déposent des paroles des enfans. (Cod. inst. mm., 322. i (C)
5° Le président des assises peut ordonner, sans excéder ses pouvoirs, qu’un témoin dont la déclaration parait fausse, sera sun eitlé dans l’enceinte du palais de justice. (Cod. inst crim.,
6° L’infraction à la défense portée dans l’art. 341, Cod. d’ins t. crim. relativement à la remise au jury , des dépositions écrites des témoins, Remporte pas nullité (8).
En tout cas, on ne peut regarder comme déposition écrite d’un témoin , les déclarations d'un coaccusé dans l'instruction , répétées ensuite aux débats (9).
VLorsrfue la Cour de cassation, après avoir annulé les débats d’une affaire, a renvoyé l’accusation tout entière a une nouvelle Cour d'assises, cette Cour doit poser au jury toutes les circonstances des fatls de raccùsation , même celles qui avaient été précédemment résolues en faveur de raccusé.(Cod. inst. crim., 429.) (10)
(Bastide, Jausion et autres— C. Min. pub. et Fualdès fils.)
La Cour de cassation, par arrêt du 9 oct. 1817, avait cassé l’arrêt de la Cour d’assises de Rhodez, qui condamnait à la peine de mort Bastide, Jausion et consorts, pour l'assassinat de M. Fualdès, ancien procureur du roi à Rhodez. — Elle avait
(5) V. dans ce sens, Carnot, de Vintlr. crim., t.2, p. 215.
(6) V. conL, Cass. Il avril 1811 ; Legraverend, Législ. enm.(éd. belge), t.l, ch. 6.
(7) Carnot considère celte mesure comme pouvant tendre à intimider le témoin, et comme ne devant dés lors être employée qu’avec la plus grande circonspection {de l'Inslr. crim., l. 2, p. 656).
(8) Conf., Cass. 31 oct 1817.
(9) Sic, Cass. 9 avril. 1818.
(10) V. dans un sens contraire, Cass. 16 juin ISIfr
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renvoyé les prévenus devant U Cour d'assises d’Alb i . — -l'a r arrêt du 4 mai 1818, la Cour d’Aibi a condamné à mort Bastide, J ausion, la veuve Bancal, Colard et Bach; et aux travaux forcés à perpétuité la fille Aune Benoit.
Les condamnes se sont de nouveau pourvus en cassation.
Ils ont présenté plusieurs moyens h l’appui de leur pourvoi ; mais ils se sont principalement attachés a établir, d'abord, que la Cour d’assises d’Aibi avait violé les art. 226, 307 cl 433 du Code dlnstruct. criin., en ce qu'elle avaitrefusé de ju-
Fer par un seul et même arrêt tous les prévenus de assassinat de M. Fualdès; qu'elle avait jugé séparément Bastide, Jausion et consorts, et avait renvoyé aux assises suivantes Vencc, Bessière- Yeynac et consorts; qu’en cela, elle avait pareillement violé l'autorité de la chose jugée ; car la Cour de cassation avait renvoyé devant la Cour d’assises d’AIbi tous les prévenus de l'assassinat de M. Fualdès , pour y être jugés par un seul et même débat Kn second lieu, que la Cour d’AIbi avait violé l’art. 322 du Code d’inst. mm., en ce qu elle avait entendu la déposition de la fille Bancal contre sa mère, non à la vérité de sa propre bouche , mais de la bouche de tiers à qui elle avait fait son récit.
ARBÊT.
LA COUR;— Vu, en premier Heu , le mémoire présenté au nom de tous les demandeurs , signé par M* Loisean, avocat en la Cour, contenant six moyens, dont le premier est fondé sur une prétendue violation de la chose jugée par la Cour, et sur une prétendue contravention aux art. 226, 307 et 433 du Code d'inst. crim. Attendu, sur ce moyen . relativement à Bastidc-Craminont ,
Îiu’il se réfère à l’ordonnance du président de la iOur d'assises d’AIbi , du 24 mars dernier, et à l'arrêt de cette Cour, du 26 du même mois-, que par acte dudit jour. 26 mars, Bastide avait formé un pourvoi contre celte ordonnance et cet arrêt ; que ce pourvoi avait été rejeté par arrêt de la Cour, du 9 avr. suivant ; qu'aux termes de l’art. 438 du Code d’inst. crim. , Bastide est donc non recevable il les attaquer de nouveau, sous quelque prétexte et par quelque moyen qne ce soit;
Attendu, relativement aux autres demandeurs, que l'arrêt de la Cour, du 26 févr. dernier, en renvoyant devant le juge d’instruction d’AIbi. et, s’il y a lieu , devant la Cour d’assises de cette Ville, tous ceux qui pourraient être prévenus d’être auteurs ou complices de l’assassinat de Fualdès , pour y être jugés par un seul et même débat avec losaccusés du même crime dénommés dans les arrêts de la Cour, des 9 oct. et 18 déc. 1817, n’a disposé d’une manière absolue, que relativement au renvoi qu’il a ordonné et à la compétence qu’il a conférée aux autorités judiciaires qu’il a saisies des poursuites ; qu’en ce qui concerne la simultanéité du débat , la disposition de cet arrêt qui l’énonce n’y a été que déclarative de la disposition qui, par l’effet de l’attribution générale conférée à la Cour d’assises d’Aibi, résultait implicitement eu faveur de celle-ci, de l’art. 433 du Code d'inst. crim. , et d’après laquelle elle était autorisée à réunir, suivant les circonstances, tous les accusés daus un même débat, ou à renvoyer h des débats ultérieurs ceux d’entre eux à l’égard desquels l'instruction ne serait pas suffisamment complète ; que celte disposition de l'arrêt était donc purement facultative , comme celle de la loi a laquelle elle se référait , et qu'on refusant le renvoi des débats , indéfiniment demandé par quelques-uns des accusés , jusqu'à ce qu ils puissent être ouverts avec tous ceux ÇÇU|re lesquels
IX.— I" PARTIE
il pourrait intervenir des arrêts de mise en accusation sur le susdit crime, le président de la ('.our d’assises d'Àlbi et cette Cour n’ont nullement contrevenu à l’autorité de la chose jugée par le susdit arrêt du 26 fév. ; qu'ils n’ont point contrevenu non plus à l’art. 226 du Code d’inst. crim.,
3ui a disposé pour un cas différent , qui suppose ailleurs que l'instruction est terminée sur tous les délits connexes sur lesquels il veut que les chambres d’accusation statuent par un seul et même arrêt ; que l’art. 307 est invoqué avec aussi peu de fondement ; qne sa disposition n’est relative qu’au ministère public, et qu’elle est purement facultative pour lui et pour le président; que de l’art. 433 il ne résulte non plus qu’un oroil, et non une obligation; qu’aucun de cesartieles ne saurait donc justifier le premier moyen ; qne la connexité des délits est sans doute un motif légitime de In réunion des procédures , mai* qu’elle ne doit pas la faire opérer, lorsque de celle réunion pourraient résulter des retards qui amèneraient le dépérissement des preuves et nuiraient a l’action de la justice;
Attendu, *ur le second ; — Attendu, sur le
troisième, que la prohibition portée dans l'art. 322 ne se réfère qu'à l’audition orale des témoins dans le débat, et qu’il n’a été entendu, dans les débats qui ont eu lieu contre les demandeurs, aucun témoin dont l’audition fût interdite par cet article ;
Attendu, sur le quatrième, 1° que, d’après l’art. 330, le président avait seul le droit de faire mettre en arrestation les témoins qui pouvaient être prévenus de faux témoignages; qu’il pouvait conséquemment surseoir à prononcer sur le réquisitoire du procureur général, tendant aux fins do cette arrestation; que, par une conséquence nécessaire du droit d'arrestation qu’il pouvait exercer lorsqu’il trouverait la prévention de faux témoignage suffisamment établie, il avait caractère pour ordonner les mesures convenables, afin que les témoins , contre lesquels le procureur général avait requis, ne pussent se soustraire aux mandats d’arrêt qu’il pourrait décerner ultérieurement contre eux; qu’en ordonnant que ces témoins seraient surveillés dans l'enceinte du palais, il n'a nulICRieut commis un excès de pouvoir, ni violé l’art. 330 du Code d’inst. crim. ; 2* que la Cour d’assises n’a point omis ou refusé de prononcer sur la réquisition du défenseur de Bastide, tendant à ce qu’il fût statué sur-le-champ sur l'arrestation requise par le procureur général, que cette Cour a en effet juge qu’attendu la compétence exclusive du président pour prononcer sur cette réquisition, elle n'avait point a statuer; que cetto décision a été un jugement sur la compétence respective de la Cour et du président; qu’il n’y a donc eu ni omission ni refus de prononcer; que d’ailleurs l’ouverture de cassation établie par le second paragraphe de l’art. 4S3 du Code d’inst. crirn., ne se référa qu’à l’omission ou refus de prononcer sur une demande tendante à l’exercice d'un droit accordé par la loi, et que l'insistance du défenseur de Bastide n’avait pas cet objet;
Attendu, sur le cinquième, que l’art. 341 n’est point prescrit à peine de nullité; que d’ailleurs la déclaration de Bach, qui a été lue cl remise au jury, n’était point une déposition «le témoin ; qu’elle était l’interrogatoire d’un coaccusé; qu elle ne rentrait donc pas dans la prohibition de cet article; que Bach, devant les jurés, a répété de vive voix tout le contenu de cet interrogatoire; que le principe de l’instruction orale, loin d’avoir été viole, a donc été religieusement observé ; que cette déclaration orale de Bach et la lecture de son interrogatoire ont été ordonnées
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par le président, dans l’exercice légitime du pou- Toir que lui conférait l'art. 260;
Attendu, sur le sixième Attendu, sur le
moyen propose dans la requête , que, par son arrêt du 9 uct. dernier, la Cour avait annulé les débats, et par une suite nécessaire, les questions Soumises au jury et les réponses de celui-ci ; que l'action avait été renvoyée tout entière à la Cour d’assises d’Albi ; que celte Cour a donc dû poser toutes les questions toutes les circonstances des faits de l'accusation , telles qu’elles étaient énoncées dans l'acte d’accusation , et même celles qui seraient résultées du débat ouvert devant elle, quoique non énoncées dans cet acte ; que la question de préméditation , qui était portée contre Anne Benoit dans le susdit acte d’accusation, a donc été légalement soumise au jury devant la Cour d’assises d’Albi ; que ladite Benoit est donc mal fondée è en déduire un moyen de cassation ; qu’elle y serait d’ailleurs non recevable, puisque cette question a été décidée en sa faveur; — Rejette, etc.
Du SO mai 1818.— Sect. erim.— Prêt., M. Barris —Iiapp., M. Ullivier. — Conclu M. Henri Larivière, av. gén. — Fl., MM. Lolseau et Naylies.
DÉLIT FORESTIER. - Bestiaux. - Dommages.
Du 30 mai 1818 (aff. Laurençot). — Cass. — Même décision que par l’arrêt du 21 mars 1817 (alT. Tour eau).
4° SOCIÉTÉ COMMERCIALE.— Concordat.— Liberation.
2° Concordat. — Annulation d’office.
4 °fes associés d’un établissement commercial , qtioique obligés sur la totalité de leur avoir social et personnel ou extrasocial , ne sont cependant obligés qu'au titre de société.— Si donc la société tombe en faillite, et que par concordat il leur soit fait une remise en la qualité rf associés , cette remise les libère quant a leur avoir personnel , tout aussi bien que relativement a leur avoir social. (Cod. civ., 1834 et 1285 ; Cod. comm., 524 et 525.) (I)
2* Vn concordat peut, hors des cas spécialement déterminés par les art. 519 ef 526 du Cod • comm., être annulé d'office par le juge , même à V égard des créanciers non opposons. (Rés. impl. par la Cour roy.) (2)
(Jacquemart— C. Mcsnicr, Buquct et cons.)
Le sieur René Jacquemartétait intéressé comme associé en nom collectif dans trois établissement, l’un de banque, sous le nom de comptoir commercial, I nulrc de fabrication de papiers peints, le troisième de fabrication de savons.
(I) Les biens personnels d’an associé sont affectes aux créances sociales parce qu’il est, comme associé, indéfiniment tenu des dettes de la société. Il suit de là que si cet associé est déclaré en faillite, tous ses biens entrent dans l’actif, relativement aux créanciers de la société, et que le concordat qui lui est accordé par ces créanciers comprend nécessairement tous les biens composant I actif , ceux qui étaient mis en société, et ceux qui étaient personnels à l’associé. Os créanciers ne peuvent donc, après le concordat, exercer aucun recours contre les biens personnels qui sont protégés par le traité qn’ils ont consenti. Aussi le nouvel art. 531 du Code de commerce porte- 1 il en termes exprès, que l’associé qui a obtenu un concordat particulier, est affranchi de toute solidarité; d’où il résulte que les créanciers de la société ne peuvent plus agir comro
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La raison sociale dn premier était Jacquemart et fils et Doutai d’Kdigny ; relie du deuxième. Jacquemart frères: celle du troisième. Auguste Jacquemart et compagnie. — Ces établissemens sont tombés en faillite, et chacun des associés en uom collectif étant, d’après l’art. 22 du Code de comm., débiteur des engngomens sociaux, a été frappé dans sa fortune particulière, et constitué en faillite.— Cette association n' empêchait pas neanmoins que chacun en particulier n’eût ses dettes personnel les étrangères à la société, ce qui nécessita des opérations de diverses espèces.
Après plusieurs essais pour confondre toutes ces faillites en une seule masse, et les confier à une seule administration, le tribunal de commerce a fini par ordonner la formation d'autant de syndicats qu’il y avait d’élablissemcns.
Ces trois élablissemens ont procédé à des concordats qui ont été homologués.
Dans chacun des concordats, les créanciers ont fait une remise pure et simple, plus on moins considérable, et déclaré qu’apres le paiement de la sommeà laquelle iis se réduisaient, lesdits sieurs Auguste et René Jacquemart, et Doulcet d’Egllgny, seraient entièrement libérés envers eux. Ils ont renoncé à les inquiéter en quelque manière que ce fût, et se sont seulement réservé leurs droits contre les autres codébiteurs solidaires des engagemens sociaux.
Dans ccl état de choses, les sieurs Jacquemart et le sieur Doulcet d’Egiigny, pour être à même d’opérer librement dans les etablissemens dont ils recouvraient la gestion, assemblèrent leurs créanciers individuels, et firent avec eux des concordats.—Ceux des sieurs Auguste Jacquemart et Doulcet d'Egligny ont été homologués sans opposition de qui que ce fût; celui du sieur René Jacquemart, passé le 2 sept. 1810, a été attaqué par opposition dans le délai de l'art. 523 du Code de comm.— Les opposons étaient les sieurs Yignon, Mesmer, Baquet, créanciers de l'etablissement de banque, Bucquelet Maignan, créanciers de la savonnerie, ce dernier également créancier de U papeterie.
Le tribunal de commerce, considérant que ces opposons étaient uniquement créanciers des élablisscmcns de banque et ma nufa dures dans lesquels le sieur Roué Jacquemart était associé en nom collectif; qu'ilsn’etaient pas, par conséquent, scs créanciers pour des obligations individuelles cxlrasociales , pensa que le concordat desdites sociétés, devenu obligatoire pour eux, s opposait à ce qu’ils vinssent faire valoir contre les masses personnelles, les créances pour lesquelles il avaient transigé avec le» ruasse* sociales. En conséquence il a rejeté leur opposition par jugement du 25 novembre 1816.
Appel;— El le 18 février 1817 arTêt de la Cour
ses bien» personnels. V. notre Diel. du contentieuse commercial , v® FaiUite, n°* 662 et 663.
(2) En principe général, noos ne pensons pas que les tribunaux de commerce puissent, hors des caa déterminés par la loi, annuler d’office un concordat contre lequel aucun créancier ne réclame ; et c'est ee qu’a jugé la Cour de Cass, par un srrét du 2 5 fév. 1817. (V. supra à celle date.)— Mais lorsque là nullité doit être prononcée, elle nous parait indivisible , c’est-à-dire devoir être prononcée , aujourd’hui surtout, sous l’empire du nouvel art. 513 da Code de comm., à l’égard de tous les créanciers, aussi bien de coux qui n’ont pas réclamé que do ceux qui ont attaqué le concordat. — V. sur ces di* vers points, la note qui accompagne l'arrêt précité du 25 Fût. 1817,
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royale de Paris, conçu en ces ternies : « Attendu qu'il est avoué, même dans les motifs du jugement dont est appel, une les créanciers sociaux, étant en cette qualité même créanciers personnels des individus faillis, ont droit de concourir daus les masses particulières, rt d'y prendre !eé dividendes qui pcuvcul leur appartenir à raison de la quotité de leurs créances; qu'il u’est point vrai que les appela ns, par leur adhésion aux i contrats sociaux, aient renoncé à ce qui leur re- , venait dans les niasses particulières; qu'au contraire, et d’après le rapport des syndics, lors du | concordai du comptoir commercial, ils ont dû cspérerquiudopemiamm ent du dividende à eux of- I fort dans chaque établissement social, ils auraient à recevoir dans les masses particulières un dividende quelconque ; qu’eu supposant que les créanciers sociaux, après avoir vérifié et alTirme leurs créances dans les masses sociales, fussent obligés à de nouvelles vérifications et affirmations dans les masses particulières, il est prouvé tant par les placards imprimes et affichés, que par les avis insérés dans le Journal de Commerce , qu’ils n’ont point été appelés ni mis en demeure sous ce rapport de créanciers personnels, lors du concordat particulier de René Jacquemart ; en sorte que ce concordat est doublement nul, soit par défaut do présence ou de convocation de ceux qui avaient droit d’y concourir, soit par le retranchement de leurs créances uui devaient entrer dans la composition du passii, pour détermiucr le moulant des trois qùarts en somme J — Met l’appellation el'ln jugement dont est appel au néant , emoudnnt, décharge les appelons des condamnations contre eux prononcées ; au principal, reçoit Mesmer, Yignon. Paquet, Bucquct et Maignau, opposait* au concordai personnel de René Jacquemart du 2 septembre 181®;* déclare ledit concordat nul et de nul effet : ordonne que devant un des juges du tribunal de commerce, autre que le sieur JRattier, et sons la surveillance de syndics, autres que Cinét et Benoist, lesquels nouveaux syndics seront présentés par les créanciers convoqués et réunis à cél effet en la manière accoutumée, il sera procédé aux opérations prescrites par le Code do eomjn. en matière de faillite. •
POURVOI en cassation do fa part de René Jacquemart. pour violation des art. 1234 et 1285 du Code civ., 524 et 525 du Code de connu.; en ce que la Cour royale avait déclaré que René Jacquemart., membre des sociétés auxquelles les sieurs Mesnier, Buquet et consorts avaient fait remise par concordats homologués, ne pouvaient invoquer personnellement cette remise, attendu que les concordats sociaux ne contenaient point de renonciation aux droits personnels des créanciers contre lui.
La remise, a-t-on dit pour le demahdeur, est placée par Part. 123-1 du Code civ., au nombre des moyens d’extinction des obligations. — Tout créancier qui consent une remise à son débiteur, n’a donc plus droit de lui demander directement ou Indirectement ce dont il a fait remise. — Il importe peu que celle réduction de la dette ail lieu librement et par bienfaisance, ou qu elle ail él£ provoquée ou commandée par la faillite du débiteur. Parmi les autorités dont on pourrait s’appuyer. Il suffit de citer celle de Jousse, dans son Commentaire sur Part. 7 du titre l i de l'édit de 1673. « Quand un contrat , dit-il , por-
fï) Dans cette affaire, on produisait à l'appui du pourvoi, une consultation délibérée par Mvl. Pardessus, Dupin, Locré, Rosière cl Darrieux. Le lecteur la trouvera , au besoin , ainsi que les concluaigus de M. le procureur général Mourro, dans
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tant remise et atermoiement de In part des créanciers , a été passé en bonne forme et homologué en jusliçc a cause du refus de quelquesuns d'entre eux, tous ces créanciers n’ont plus d’action contre leur debiteur, quand U deviendrait dans la suite riche en étal de payer ses dettes, pour lui faire rendre les sommes qui lui ont été remises. » — L'art. 52 4 du Code de commerce consacre ce principe. — S’il en était autrement, si un debiteur à qui une remise a été faite par concordat, restait exposé à ce que ses créanciers lui demandent les portions qu'il ne leur a pas payées, tout concordat serait illusoire, et la loi sc serait rendue elle-même impuissante, puisqu’on même temps que le concordat réintégrerait lo failli dans sa fortune, la demande nouvelle l'exposerait à un nouveau dessaisissement. — Ce qui a lieu quand le débiteur est seul, n’est pas moins vrai, lorsquec’est une société qui sc trouve débitrice, et qu’elle tombe en faillite ; car une société est un être moral qui a sou individualité propre, et qui, dans ses droits actifs et passifs, est considérée comme une personne. Societas vices personm ftmgilur. llig. de t'idejuss. L. 22. — Les sieurs Mesnier, Buquet et consorts étaient créanciera d'etabiissernens sociaux dont René Jacquemart était membre; leur droit contre lui naissait de sa qualité d’associé, des dispositions de l’art. 22 du Code de commerce, qui déclare les associés en nom collectif débiteurs solidaires de toutes les dettes sociales.
Comment René Jacquemart pourrait- il devoir plus que les sociétés dont il était membre t Si elles sont libérées en totalité, peut-il n’être pas libéré en totalité? Si elles sont libérées en partie, nel’est-il pas également? — Les concordats sociaux, dûment homologués, contenaient une remise; René Jacquemart n’est donc resté seulement débiteur que de la somme réduite, par la même raison qui faisait qu’avant la remise il était débiteur de la totalité.
M. le procureur général Mourre a conclu au
rejet (1).
ARRÊT
LA COUR ;— Vu l’art. 1234 du Codcciy. ainsi conçu : a Les obligations s’éteignent... par la remise volontaire. »
Attendu que les créanciers des établisscmens sociaux dont s’agit au procès, n’ont été créanciers personnels des associés, qu’en leur qualité de créanciers sociaux ; — Qu’en faisant des concordats en qualité de créanciers desdites sociétés avec leurs débiteurs, ils se sont placés dans la position qu'ils ont jugé leur être plus avantageuse;
— Que la remise definitive et sans réserve qu’ils ont faite en celle qualité, de leurs créances, après avoir pris tous les renseiguemens que leurs intérêts commandaient, a éteint les créances sociales;
— Que celte remise sans réserve, et l'acceptation des dividendes convenus, ont éteint par conséquent aussi les créances personnelles ; — Qu’en effet, ces créances ne pouvaient plus exister puisque les creances sociales dont elles dérivaient étaient éteintes ; — Attendu que la remise faite par le créancier au débiteur, équivaut au paiement ;
— Que par conséquent, lorsqu'il n’a pas été fait de reserve, tout est consommé entre les parties par l’effet de la remise qui opère comme le paiement i'eiLiucliou de l’obligation; — Que d’après l’article 1x85 du Code civil, la remise faite al un
l’ancien Recueil de M. Sirey, t. 18. 1. 277. Ces document portent principalement sur l'inlernrctalion des divers traités qui avaient ou beu dans l'espèce, et ne présentent guère tous ce rapport qu’une discussion des moula de l'ami attaqué.
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des débiteurs solidaires, libère tous les autres, lorsque le créancier n'a pas fait contre eux de réserve expresse de scs driiis; — Que la libération s’opère a bien plus forte raison de même, lorsue le créancier fait une remise définitive à son ébitcur sans aucune distinction de son actif, et sans réserve sur aucune partie des biens dont cct actif sc compose;
Attendu qu'il est établi, par le concordat da comptoir qu’il avait été pris des inscriptions, sur tous les Immeubles des faillis ; — Que par ce concordat il a été donné mainlevée de la totalité de cas inscriptions, à compter du jour ou René Jacquemart aurait rempli les obligations à l'exécution desquelles la libération définitive était subordonnée ; — Que par conséquent, lorsque ces obligations ont clé. exécutées, la libération, qui était dans l'essence des concordats faits entre les parties sans aucune réserve.» été entière et définitive;—Attendu cutin qu'il résulte formellement des concordats sociaux que la libération ne s'est pa$ portée sur telle ou telle esjK*cc de biens, et qu'elle a été nu contraire personnellement et indéfiniment accordée aux debiteurs ; — Que cette libération sans réserve a dû produire un effet nlfeolu; — Qu'en décidant le contraire sur le fondement d’un prétendu défaut de renonciation, tandis qne la réserve aurait élé nécessaire, pour la conservation des droits, la Cour royale de Paris a violé larL 1-244 du Code civ. ; — Casse, etc.
Do 3 juin 1818. — £ecL civ. — Près., M. Rri.-son. — Jiapp., M. Vergés. — Concl., M. Mourre. proc. gen. — Pi., MM. Darrieux et Jotisselin.
ACQUIESCEMENT.— JucBMSirr.- Exécution.
Lorsqu'un jugement prononce sur des demandes rerj/ectives entre les parties et les renvoie devant un avoué pour se régler aux termes des disj>ositions du jugement sur une de ces devtandes, la comparution devant l’avoue-, avec réserves de sc pourvoir, n’est pas un fait d'exécution qui emporte acquiescement sur les autres chefs. (Cod. proc.. 413.) (4j
rpiouteau et Lcnoir— C. Collincati.)
Le sieur Collineau réclamait des sieurs Plonzean et Lcnoir, une somme de 7,039 fr. 35 cent, pour prix de fermages; ceux-ci prétendaient que sur celle somme il devait leur être fait compte,
1 • d'une somme de lt>00 fr. qu'ils soutenaient avoir payée; 2" d'une autre somme de 1100 fr. pour une coupe de noyers; 3" de différentes autres sommes par eux payées pour contributions à la décharge uu bailleur.
5 mai 1813, jugement qui condamne les fermiers Plouzeau et Lcnoir au paiement de la Somme de 7,039 fr. RT^cciiL, sous la seule déduction des contributions ; et renvoie les parties devant un avoué, pour procéder a la liquidation du montant de ces contributions, à la vue des quittances. — Les parties comparaissent devant l'avoué désigné pour procéder au compte des contributions; mai* les fermiers déclarent qu’ils n'entendent pas acquiescer aux autres dispositions du jugement.
Plus tard appel de la part des fermiers, du ju- . Renient du 5 mai 1813, quant aux deux dispositions qui ont refusé de leur passer en compte, 1100 fr. d'une part et 1600 fr. de l'autre. — Colli-
(1) j V. dans le même sens. Cass. 4 prair. an 10 ; 17 frim., 26 prair. an 11 ; 22 bruni., 19 therra. an 13; 30 déc. !8t8, IG dcc. 1328. V. aussi 15 avril 1834 . et les autorités indiquées en note do i'arrét précité du 4 prair. an 10.
(2) Dans ce cas, le procès engagé contre le repré-
Cour de cassation. ( 3 Juin 1818. )
neau leur oppose une fin de non-rcccvoir résultant d'acquiescement , par exécution volontaire du jugement dont les dispositions étaient indivisibles.
29 juin 1814, arrêt de la Cour royale d’Oriéana qui déclare l’appel non recevable: « Attendu que Plouzeau et Lenoir, par 1 exécution qu’ils ont donnée au jugement attaqué, dans le chef relatif à la liquidation à faire des conlribulions qu'ils réclamaient, se sont rendus non recevables à attaquer ce jugement dans ses autres dispositions, puisque ces premières dispositions devaient recevoir une atteinte quelconque du résultat de cette liquidation, et que des réserves d'attaquer un jugement qui n'est pas exécutoire par provision, ne peuvent équivaloir » un appel, surtout lorsque, comme dans l’espèce, l’acte qui contient ces réserves est lui-même I exécution du jugement. »
Pourvoi en cassation de ta part des fermier», pour violation de l’art. 443 du Code de proc. civ.; en ce que la Cour a déclaré leur appel non recevable, bien qu’il n’y eût pas eu de leur part acquiescement aux dispositions dont ils appelaient.
LA COCR;--Yu l’art. 443 du Code de proc.; — Attendu 1° qu’aucune fin de non-recevoir ne peut être admise contre un appel régulièrement émis, si elle n'est fondée sur le texte de quelque loi ; —Attendu, 2° que, dans l’espèce de la cause , les demandeurs, en consentant l'exécution du jugement qui les renvoyait devant un avoné. à l'effet de procéder au compte des diverses contributions par eux acquittées , ont formellement déclaré qu’ils sc réservaient de sc pourvoir contre ce même jugement , en ce qu’il leur avait notamment refuse l’imputation d’une créance de 1,000 francs qu'ils avaient réclamée ; d'où résulte qu’en déclarant cet appel non recevable, nonobstant cette réserve, et en privant ainsi les demandeurs d'un second degré de juridiction auquel ils avaient droit de recourir, rarrêt attaqué a faussement appliqué l'autorité de la chose jugée, commis un excès de pouvoir, et violé par suite la disposition de l’art. 443 du Code de proc., ci-dessus cité ; — Rejette, etc.
Du 3 juin 1818. — Sect. civ.— JPrês. ,M.Brisson. Rapp., M. Pajon.— Concl., M. Jouberl, av.gén. — PL, A1M. Moreau et Duprat.
REPRISE D’INSTANCE. - Commune.- Maire
CHANGEMENT DK).
Lorsqu'une instance a été introduite par ou avec un maire ou adjoint du maire, en sa qualité, si le maire ou Vadjoint rient à être remplacé, il n'tf a point pour cela interruption d'instance et obligation de la reprendre avec le nouveau maire ou adjoint. — La personne morale est restée la même. (Cod. proc., 342.) (2)
(Robert de Lierville— C. cumin. de Marquemont.)
La commune de Martpicmonl était en instance avec le sieur Robert de Lierville, devant la Cour royale d’Amiens. Elle était représentée par le sieur Bobsy, adjoint du maire de la commune. Cet adjoint ayant été remplacé par le sieurGuillot, celui-ci , sans faire aucun acte en reprise d’instance, continua les poursuites commencées par son prédécesseur.
sentant de la commune ne l’est pas contre telle personne plutôt que contre telle autre. L’instance est liée avec ce représentant quel qu'il soit, et elle procède bien, pourvu qu’il ait les pouvoirs nécessaires : la craonne du représentant peut changer, tuai» sa qua* lé ne change pas.
( * JCW 1818. ) Jurisprudence de
Demande en nullité de cm poursuites sur le JBOjlr qu'ira tcmiM des art. 312 et sniyans du Code de proe., le changement d’état des parües nécessitait une reprise d’instance.
21 août 181(1, arrêt de la Cour royale d’Amiens qui rejette la nullité proposée. ’
Pourvoi en cassation pour violation des art. 34» et suivais du Code de proc., en ce que l’arrêt dénoncé a déclaré qu’il n’y avait pas lieu h la repnse de I instance . bien qu’il y eût eu changement d état des parties.
AKRÉT.
LA COUR;— Attendu que l’adjoint du maire d une commune, toujours forcée de plaider par le ministère de son maire, ou de l’adjoint lorsano ^ constamment, quel quo
soit I individu qui orcutie celte place, l’hommo de la commune; que, dès lors, l’adjoint qui en remplace un antre qui a d’abord suivi le procès n est pas obligé de reprendre l’instance; — Rejette, etc.
• Un.3iuin <818.— Secl. rcq. — Prés. , M. Hcnnon dePansey.-Ronp., M. Vallée, fond., M. Lebeau, av. gén— Pl„ jtl. Champion.
1” JURT. — Qcïstiops. — Positiox.
Accus*. —Copie.
I" L'art. 337 du Cod. inst. crim ne fait qu’ind quer ta manière de poser les questions: ses dispositions a cet egard ne sont pas prescri tes a peine de nullité I). V
- L an 3ta du Cod. inst crim., relatif aux copies de pièces a délivrer à raccusé, n'est vas prescrit a peine de nullité. V
L accus» ne peu» au surplus, te faire un moyen de cassation de ce gu il ne lui a pas été remis copie de proces-verbaux constatant le corps du délit , oui n 'ont (té dressés que posterieurement a la délivrance à lui déjà fuite des p ièces de r instruction, alors que d'ailleurs si n a pas demandé communication de cet document (2).
(Casse.)
Du 4 juin 1818. - Sect. crim. - Près., M. Barris. — Rapp., M. d’Aubcrd. — Concl.. M Giraud, av. gén. ’
MINEUR. — Autorisation. — .Nullité.
Lorsque le tuteur d un mineur a plaidé sans autorisation préalable du conseil de famille op tant qu'il g mi» de subrogé tuteur, la nullité n est que relative : elle ne peut i ire opposee que par le mineur. — Ainsi, te majeur qui plaidait contre le mineur et qui a été condamné, ne peut te faire un moyen de cassa- 46>ll * Ml *.£"'} <l’autor'ml'on- (Cod. civ., 420,
(Galzin — C. le» mineurs Coulct.)
Le sieur Coulet, agissant au nom cl comme tu-
(1) r- conf.. Cass. 27 déc. 1811 ; 17 avril 1812’ Il rév. 1813; 18 mai 181$.
(2) K. 4 cel égard, Carnot, sur l’art. 8(15 du Coda d losir. crim.— I’. aussi anal, dans lo sens de la décision ci-dessus, Cass. 10 déc. 1821.
(3) F. dans la même sans, Cass. Il déc. 1810. et la note.
i ? 1 ••'^“.générale, tontes les contestations sur
I# tond du droii appartiennent aux tribunaux civils en matière de contributions indirectes, eux termes
de I eri. 88 du lit. 5 de ta loi du 25 vent, an 12 a Mais, du Mangin , il n’v a pas lieu à renvoyer lé contestation sur le Tond du droit devant lo tribunal civil, quand les expression» de le loi sont tellement claires qu'elles ne permettent aucun doute sur l’exis-
la Cour de cassation. | ( 5 juin jgyg. j , w
tçur de scs entons mineurs, assigne lo sieur Galxtn devant les tribunaux.
On doit faire remarquer ; !« qu’il n’avail point été donné de subrogé tuteur aux mineurs Coulet conformément a l'art. 420 du taule civ. ; 2" que bieu qu 11 fût question dans l’instance de droils immobiliers appartenant aux mineurs, le sieur Coulet père et tuteur piaillait sans autorisation du cotise! de famille, coulro la disposition formelle ue l arl. 404.
De son côté Galzin défendit au fond sans oddoser au tuteur son incapacité.
* juillel 4SI l, Galzin est condamné par jugement dn tribunal de Sainl-Aflrique. ‘ *
T* *• nov. I8t2, arrêt cunlirmalif de la Cour royale de Montpellier.
Pourvoi en cassation de la part de Galzin. pour violation des articles 120 et Wt du Cod. civ., en ce que la Cour royale avait aeeueilll la demande du tuteur des mineurs Coulet, bien que
nôlüü V ,?4t P°,nl de subrogé tuteur
nomme, el que de antre, le tuteur no fùl pas autorisé par le conseil de famille. V
•tRRtr
Attendu que soit la nomination du subroge tuteur, soit l'autorisation du conseil
i?!;,Mmia a.°f“ , ord°nnèes par la lui dans le seul intérêt du mineur: — Qu ainsi il ne pouvait aucunement être permis au demandeur cti eassaton d exetper du défaut d’un subrogé tuteur el do I autorisation du conseil de ramillc, après que lo mineur avait délinltivement gagné son procès, et de rétorquer par lè contre le mineur une disposition de loi uniquement portée à son avantage;
Attendu, au surplus, que ec moyen n’a pas été présenté aux Juges de la cause; - Rejette, etc.
Du 4 juin 1818. — Sect. req. — prés.. M. 3“ri°n d« Pansey. - Rapp.. M. Usagni. - ConeL, M Lcl>cau,av. gén. — PI., M. Odilonisarrot.
CONTRIIU TIONS INDIRECTES. — Oi.kstio.n
l»RKJl DICIELI K. — 8üH«M.-COMPKTIÎICE.
mat tare de contributions indirectes, le tribunal correctionnel n'est pas tenu , dans la cas même de contestation sur les droitsy de surseoir et de renvoyer devant le tribunal ctvtl , n la contestation lui parait dénuée de fondement . (L. 5 veut, au 12, art. 88 ) (4)
(Appert — C. contributions indirectes.)
Deux voitures appartenant au sienr Appert aiment été saisies faute de déclaration. Le prévenu soutint que les voitures n’étaient passibles d aucun droit. Le tribunal correctionnel crut devoir renvoyer les parties devant le tribunal civil pour statuer sur cette question préjudicielle.
Appel. — Arrêt qui condamne sans s’arrêter à 1 exception, en se fondant sur ce qu’il ne pouvait
tence du droit, et conséquemment sur la contravention reprochée au prévenu. » ( Traité de l'action publique t. I, p. stl.) Ou peut diro, on effet, i l’appui de cette restriction, que lo tribunal correctionnel ne doit surseoir que lorsqu'il aperçoit une contestation, qu’il doit donc en vérifier l’existence, et que celte contestation n'exislc pas sérieusement quand la prétention est dénuée de tout rondement. Mais comuiennc serait-il pas facilejrcc uno telle restriction d'éluder entièrement la disposition do la loi , et de transporter au tribuua! correctionnel In jugement des contestations fiscales! Il antlirait quo le tribunal jugell les contestations exemptes tiédir. Gculté» sérieuses, pour se le» attribuer exclusivement. K. dans le mcrac sens, Cass. 3 avril 1830 - 11 mai 1839. * ’
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s’élever aucun doute sur l'existence du droit contesté.— Pourvoi.
LA COUR ; — Considérant que, dans l’état des faits et delà défense du prévenu, tels qu’ils ont été présentés devant la Cour de Paris, celte Cour en rejetant la demande en sursis et renvoi devant tes tribunaux civils, n’a point violé les dispositions de Part. 88 de ta loi du 5 vent, an 12; et qu'ainsi la condamnation qu elle a prononcée, a été une juste application des art. 70 et 72 de la loi du 9 vendém. an 6 ; — Rejette, etc.
Du 5 Juin 1818. — Sert. crim. — Bapp. , M. Busschop. — Concl., 51. Giraud, av. géu.
FAUX.— Nom supposé.— Acte de l’état
U y a faux en écriture publique et authentique dans rapposition , au bas d'un faux extrait d’acte de l’état civil, d’une signature présentée comme celle de l’officier de l’état civil qui est supposé avoir délivré l’acte, soit qu’il y ait imitation plus ou moins parfaite de la signature de cet officier, soit que son nom ait été écrit tans imitation de sa signature , soit même qu’il n’y ait eu qu apposition d’un nom idéal , n’appartenant a aucune personne connue (1).
Peu importe qu’il n'y ait dans le département où lacté est cense avoir été releve , ni commune, ni maire portant les noms indiqués dans le faux extrait»— Le crime existe du moment que l’acte reconnu faux a tous les caractères extérieurs d'un acte extrait des registres de l’état civil , et a nécessairement pour objet de faire réputer vrais et authentiques les faits qui y s<mt énoncés sous la garantie de la signature d’un individu qualifié maire (2).
« (Denis Boulier.)
Du 5 juin 1818.— Sect. crim.— Prés. , M. Barris.— Bapp., M. AumonL— Concl. , M. Giraud, tv. gén. ___
LOI.— Promulgation.— Ordonnance.
La sanction que le roi donne au x actes législatifs suivant l’art. 22 fie la Charte, imprime à ces actes le caractère de la loi , mais elle n’en est point la promulgation. Il n'y a, depuis la Charte , de promulgation royale quepar l’insertion au Bulletin des Lois , et le délai apres lequel elles sont exécutoires ne court que du jour où elles y sont insérées.
D'ailleurs, lorsque la date de la promulgation d’une loi est fixée par une ordonnance royale, les tribunaux doivent se conformer à Tordonnanre spéciale : puiscpie c’est le roi seul qui promulgue, c'est au roi principalement qu'il appartient de déterminer les caractères de la promulgation. (Cod. civ. , 1er ; Charte, art. 22; Ordonn. du 27 nov. 1816.) (3)
(1 et 2) F. anal, dans le même sens, Cass. 2b juin 1812 (atT. Slakebrandl). — L'accomplissement du crime de faux par l'emploi d'une signature idéale, a été du reste reconnue dans différentes espèces par de nombreux arrêts. P. Cass. 29 nov. 1811; 1« mai 1812; ISfév., 16 juill. et 31 déc. 1813; 10 août 1815 , et les autorités auxquelles ces arrêts renvoient.
(3) Le doute dans l'espèce provenait de ce qu' t’agissait d’une loi antérieure à l’ordonnance du 27 nov. 1 81 G. qui porte, art. 1er, qu'j l’avenir la promulgation des lois et des ordonnances résultera de leur insertion au Bulletin officiel. Mais cette dispo-
(Russel et consorts— C. douanes.)
Les 3 et 4 mai 1816. le sieur Russel et consorii, voulant faire débarquer des marchandises qui étaient en charge sur des bàiimcns mouillés dans le port du Havre, firent leur déclaration au bureau des douanes de cette ville, et sc soumirent h ;»ayer les droits alors ci islans.— Lorsqu’il a fallu acquitter les droits, la régie a prétendu qu’ils devaient être pajés d’après la loi du 28 avr. 1816 , parce que celle loi . promulguée à Paris , ce même jour 28 avr. était devenue exécutoire au Havre avant le 3 mai suivant , conformément à l’art. 1" du Code civ.— Les sieurs Russe! et consorts ont soutenu au contraire que les délais fixés par l’art I" du Code civ., n'avalent commencé à courir, relativement à la loi du 28 avr., que le 4 mai suivaut, jour de son insertion au Bulletin des Loti; qu’ai nsi eu calculant les distances, cette loi n'avait élé exécutoire au Havre qne plusieurs jours après leur déclaration; que dès lors c ctait l'ancienne loi qui devait fixer les droits à percevoir, à l'appui de leurs prétentions , ils ont cité les ordonnances des 29 mai et 11 juin 1816 , qui semblent fixer l’époque de la promulgation de cette loi.
La régie ayant décerné des contraintes contre eux. l'affaire fut portée devant le juge de paix du Havre, qui, par jugement du 6 sept. 1816, décida
Sue les droits à percevoir devaient être réglés 'après le tarif existant avant la loi du 28 avril
A ppel de la part de l'administration des douanes. —Pendant celte instance fut rendue i’ordonn. du 27 nov. 1816, qui, par interprétation de l'art. 1er du Code civ. , déclare que la promulgation des lois résulte delcur insertion au Bulletin.
3 janv. 1817, jugement infirmant du tribunal civil du Havre , ainsi conçu : « Considérant qu’il est de principe que l’époque à laquelle les lois deviennent exécutoires est fixée par le mode établi lors de leur émission ; qu’il est vrai qu’en 1789 , les lois et ordonnances n’étaient exécutoires dans chaque contrée quautaul qu’elles y avaient été transcrites et publiées par les Cours et les tribunaux; que, par la loi du 2 nov. 1790 , le même système avait été suivi; mais que , par ia loi du 12 vendém. an 4, il avait été apporté sur ce point de législation un changement notable, puisque , par l’art. Il , Il est dit que dorénavant il ne sera plus fait de publication de lois par lecture publique, par réimpression ni «Riche; et. par l'art. 12, que les lois seront obligatoires dans l’étendue de chaque département du jour où le Bulletin officiel sera distribué au chef-lieu du département; que l'art 1*r du Code civ. a fixé, d’une manière bien positive, les époques où les lois doivent être exécutoires sur les diverses parties du territoire français ; que la promulgation dont parle cet article n'est autre chose que la sanction donnée par le roi à la loi: que cela est évidemment expliqué par la disposition portée en l'avis du conseil d'Ktat , du 2 pralr. an 13; qu’il est constant que, depuis
sillon ne pouvant avoir d’efTet rétroactif n'eût pas été applicable aux lois antérieures, spécialement à celle du 28 avril 18 16, si deux ordonnances des 29 mai, cl 4 juin 1816 n’eussent pas réglé le dclaidans lequel celle loi devait être exécutée d’une manière conforme à la disposition générale de l’ordonnance du 27 nov. de la mémo année. V. sur ce point. Merlin, Quest. de droit, v« Lois, g 9. — V. aussi sur l’ensemble «lu système de promulgation, tel qu’il a été réglé par l’ordonnance de 1816, le Traité de la confection des lois d« MM. Valette cl Benal-Saiot* Harcy, ch. 8, p« 207 etsuiv.
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délai d'exécution fixé par Fart. 1" du Code civil ?
le Code rit., 11 n’y a point en d'antre mode adopté pour la promulgation des loi*, et que . dès lors , elles ont été executoires et exécutées dans les délais déterminés par Part. 1*r dn Code , à compter du jour de In sanction de la lot; que si le roi, par son ordonn. du 27 nov. dernier, a déclaré que la promulgation des lois et ordonnances résulterait de leur Insertion au Jftrifofm officiel, il a aussi déclaré qce ce nouveau mode n’était que pour l'avenir; que la loi du 28 avr. 1810 a été rendue •ou» le régime dn Code cIv.
POURVOI en cassation de la part de Russel et consorts pour fausse interprétation de l'art. 1« duCode civil et 22 de la Charte constitutionnelle, et violation des ordonnances de* 20 mai , il juin et 27 nov. 1816. — On a dit, dans l’intérél des demandeurs : — En principe , la loi n'oblige les citoyens que lorsqu’ils ont pu la connaître.— S'ils Pignon» nt alors , t’est leur faule : mais qu’ils soient tenu* de Pobserver quand il* n'ont aucun moyen de vérifier qu’elle existe , e'est une doctrine que le despotisme lui-méme n’a jamais osé consacrer.
— Il faut donc, pour l'exécution des lois, une époque certaine et notoire. — Cette époque, nous ta voyons, avant le Code civil, fixée par une publication , d’abord , au moyen d’afflenes et proclamations , en dernier lieu , par la distribution du Bulletin des Lois. — Le mode de publication de» lois , ordonnances et décrets a souvent varié dans notre législation ; mais de tout temps H a existé un mode pour faire connaltro l’eiistenre de la loi avant qu’elle fût exécutoire. — Sous le Code , un nouveau système s'établit. La publication par le Bulletin ne fut plus nécessaire ; elle fui remplacée par une présomption légale de notoriété, résultant d’un délai écoulé après la promulgation. — Mais comment se faisaient alors les lois? Comment étaient-elles promulguées?— On était régi par la constitution de Pan 8. — Ces lois Dataient pas seulement préparées par des diseusrfons publiques, mais émises publiquement. — Cest le décret du corps législatif qui leur donnait l'être et fixait leur dates. (Avis du conseil d’Etat, du 5 pltn. an 8.) — La promulgation avait lieu le dixième jour après le décret. — Cette promulgation , qui ne consistait que. dans le mandemeut d'exécution apposé par le chef de l’Etat, était, il e*l vrai . 4 la considérer isolément , un acte occulte : mais venant à une époque fixe à partir du décret, elle participait ainsi à la publicité qui accompagnait le decret lui-méme. — Assurément sous ce régime , on put, sans inconvénient, tenir pour superflue la publication par la voie du Bulletin. — Jamais, il faut le dire . les lois ne furent plus notoires avant d’élre exécutées. Elles se répandaient dans toute In France durant les dix jours qui s’écoulaient entre leur émission publique , et la promulgation qui faisait courir le délai d'exécution.— Par la Chartr , d’antres institutions nous sont données. — La discussion de la loi est toujours publique , mais son émission ne l est pas.
— Elle n’est point émise en efTet, dès qu’elle est adoptée par les chambres, mais seulement lorsqu’elle reçoit la sanction royale. — Et cette sanction , occulte par sa nature , est aussi incertaine quant à son époque. — Il n'existe aujourd'hui aucune disposition qui détermine un délai dans lequel le roi doive exprimer son assentiment ou son reftis. — Peot-on , dans nn tel ordre de choses , assimiler la sanction h la promulgation qui avait lieu sous la constitution de l’an 8? — Peut-on prendre celte' sanction pour point de départ du
fl) V. dans leraême sens, Cass. 30 avril 1827; 30 juin. 1833; 21 mars 1836; 27 et 28 mars U3S. li mars|83S; 10 janv.1839.Mais il en serait autrement
Non sans doute; — En effet, les discussions qui ont lieu aux chambres, nous apprennent qu’un projet de loi est présenté; mais ce n est pas le projet qui est exécutoire, c’est la loi ; et la loi n’existe que par la sanction royale. — Qu’on nous dise comment se manifeste , pour les citoyens , le moment où le roi , dans le secret de son palais , appose cette sanction; par quel moyen on peut assurer qu’elle existe, avant que le Bulletin ('annonce?— Il faut bien reconnaître qu’on n’en a aucun. — Comment donc, dans cet intervalle de la sanction h l'insertion au Bulletin , pourrait-on dire que nous devons être régis par la loi nouvelle?— N’est-il pas évident qu’on s'est trouvé ramené , par la force des choses au mode de publication par l’insertion an Bulletin , et que ce n’est qu'à partir de rette insertion que court 1c délai fixé par Part. !• r du Code civil ? — Le tribunal du Havre , en le faisant courir du jour de la sanction , a donc méconnu ce principe immuable , que la loi n’est point obligatoire . tant qu'il n’y a point manifestation de son existence.— Est-il besoin d’ailleurs de remonter aux principes, quand la question est résolue . à l’égard de la loi dont il s’agit, par des dispositions spéciales et formelles. — lieux ordonnances rendues les 20 mal et 1 1 Juin 1816 pour l’exécution de la loi du 28 avril , fixent l’époque de sa promulgation: Tune, au 4 mai, jour de l'insertion au Bulletin ; l’antre, par erreur, au lendemain 5 mai. — On ne conçoit pas qu'il puisse exister , pour la loi du 28 avril, une autre promulgation que celle dont l’époque est fixée par res ordonnances. — Les dispositions de ces deux ordonnances sont encore expliquées et confirmées par l’ordonnance dn 27 nov. 1816, qui. interprétant Part. 1rr du Code civil, sous l'empire de la Charte, déclaré qu’il n’y a promulgation que par l'insertion nu Bulletin des Imîs.
LA COUR Vu l’art. 22 de la Charte constitutionnelle. portant : « Le roi seul sanctionne et promulgue les lois; «—Attendu que, d après cet article, au roi seul appartient la promulgation des lois ; — Attendu que. dans l’espèce, le roi avait déclaré par des ordonnances spéciales que la loi du 28 avril 1816 avait été promulguée le 5 mai de la même année; que le tribunal civil du Havre n’a pu, dès lors, sans méconnaître et violer les dispositions de la Charte, assigner à la promulgation de la loi du 28 avril une autre époque nue celle qui a été fixée par le souverain lui-même; — Casse, etc.
Du !» juin 1818. — Scct. civ. — Prés., M. D-’sèze, p. p. — Happ., M. Lfgonidec.— C onrl. conf., M. Cahier, av. gén.— PI., MM. Darricux et Dupont.
JUGEMENT.— Motifs.— Exception.— Cassation.
Lorsque l’appelant propose une exception qu’il n’a point présentée en première instance , si la Cour, adoptant purement et simplement les motifs des premiers juges , confirme leur décision et met les parties hors de Cour pour le surplus des demandes et conclusions, l’arrêt est nul pour défaut de motifs au chef qui rejette la nouvelle exception. (L. 20 avril 1807, art. 7; Cod. proc. civ., 141.) (1)
(Savarre— C. Lemonier.)
Le 18 nov. 1806, jugement du tribunal de commerce de Paris, qui condamne le sieur Snvarre à
si le* motifs adoptés s'appliquaient implicitement ou moyeu nouveau. V. Cass. 29 jauv. ii>IO, et la note.
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payer au sieur Lcmouier une somme de 7,400 fr. —I*ar une première transaction du 19 janv. 1807, Lemonier accorda a Savarrc desdélaispour payer ; par une seconde trausaclion Savarrc remit a Lenmnier huit lettres de change en paiement de sa dette. — En 1809, Lemonier assigna Savarrc en paiement de la somme de 3,335 fr. 81 c.. quil prétendit lui être encore due sur celle de 7,400 fr., attendu que les délais qu’il avait accordés pour payer étaient expirés, et il demanda l’exécution du jugement du tSnov. 1806.— Savarrc opposa à Lemonier qitcla transaction du 19 janv. 1807 avait opéré novation, et qu'il n’était pas fondé à poursuivre suit paument en vertu du jugement du 18 uov. 1806.
5 avril 1810, jugement du tribunal civil de la Seine, qui adjuge au sieur Lemonier ses conclusions, se fondant sur ce qu'aux termes de l’art. 1273 du Code civ., la novation ne se présume pas: que conséquemment la transaction par laquelle il n avait été accordé que des délais au débiteur, ne peut pas empêcher l’exécution du jugement «lu tribunal de commerce, dès que ces délais sont expirés.
Eu vertu de ce jugement Savarrc est emprisonné. — Il interjette appel ; devant la Cour il invoque In transaction par laquelle il a remis à Lemonier huit lettres de change en paiement de sa dette; il prétend lesnvoir acquittées, et être en conséquence pleinement libéré.
15 janv. 1811, arrêt de la Courrnyale de Paris, qui, adoptant simplement les motifs du jugement de première instance, et sans donner aucun motif qui s’applique a la transaction relative aux lettres de change, ordonne l'exécution de ce jugement, et met les parties hors de Cour pour le surplus des demandes et conclusions.
Cependant, en 1812, Savarrc forme, devant le tribunal de première instance, une demande en élargissement, reproduisant le moyen pris de la trausaclion par iaquelli' Lemonier avait reçu en paiement les lettres de change; mais, par jugement du 15 ocL, le tribunal rejette sa demande, so fondant sur ce que tout avait été jugé par Farrêt du 15 janv. 1811. — SurPappel, arrêt confirmatif en date du9 mars 1810, motivé aussi sur ce que tout avait été jugé par l'arrêt de 1811.
Pourvoi en cassation tant contre l’arrêt du 9 mars 181G que contre celui du 15 janv. 1 SI fl , pour violation de Fart. 7 de la loi du 20 avril 1810; en ce que la Cour, par l'arrêt de 1811, avait confirmé la décision des premiers juges, en adoptant purement et simplement leurs motifs, sans eu donner pour justifier la rejet de la nouvelle exception proposée devant clic, d’où il résultait qu’un ries chefs de l’arrêt, celui |Kir lequel la nouvelle exception était rejetée, n’était pas motivé.
AnnÊT.
LA COCU; — Vit l’ait. 7 de la loi du 20 avril 1810 ; — Attendu que, lors îles jtigciucns rendus par défini contre Savarre. les t H août 1809 et 5 avril 1HI0, Lemonier demandait uniquement l’exécution de i.i transaction du 19 janv. 1807, par laquelle il n'nvail été accordé à Savarre que terme et delai pour se libérer; — Qu’aussi le tribunal civil «le l.i S •inc. ri après des motifs limités à cette transaction, déclara-t-il uniquement que la novation n’avait pas élé opérée, puisqu’une simple concession de ternie et délai ne pouvait pas produire cet elF t ; — Attendu que, sur l’appel de ce jugement. Savarre, pour établir la novation, a'étaya formellement de l’autre trausaclion rclati veaux lettre? d» change;— Que, dans une requête du 12 déc. 1810, contenant le développement des motifs de son appel, et signifiée à Lemonier. Il soutint qu'eu vertu de celte dernière trausaclion,
il était libéré envers Lemonier. à qui il avait remisât successivement payébuil lettres de change;
Que l’existence et le contenu de cette requête ont été reconnus dans les motifs mêmes de l’arrêt du 9 mars 1816;— Que, (clans les conclusions prises par Savarre devant la Cour de Paris, lors de l'arrêt du 15 janv. 1811. Savarre demandait la réformalion des jugemen* de première instance, d'après les motifs par lui déduits et signifiés; — Que ces motifs étaient bien évidemment ceux contenus dans ladite requête Que Savarrc demandait en outre, d'après ces motifs, 1*» son renvoi des condamnations contre lui prononcées; 2° ta nullité de son emprisonnement; 3° des dommages et intérêts;—Que. d'après les nouvelles exceptions et prétentions de Savarre, la cause présentait par conséquent sur l'appel, soit relativement à la libération, des questions et des difficultés tout à fait diiïémiles de celles sur lesquelles il avait été prononcé (sar les jiigemcns de première instance ; — Que néanmoins la Cour de Pari» n’a posé, lors de l arréldu 15 janv. 1811, aucune question qui ait trait à ces nouvelles exceptions, cl n’a donné aucun motif qui 6'y applique; — Qu’elle a, au contraire, confirmé seulement les jugeraens de première instance par les motifs y exprimés; — Attendu enfin qu'en mettant indéfiniment les parties hors de Cour sur le surplus de leurs demandes, fins et conclusions, sans donner aucun motif, la Cour de Paris a évidemment compris dans celle dis|K>silion générale les exceptions et les prétentions que Savarre faisait résulter de la transaction relative aux lettres de change Que cette Cour l’a elle-même reconnu ainsi lors de l’arrêt du 9 mars 1816. puisqu’elle a décidé, par cet arrêt, que tout était jugé par l’arrêt du 15 janv. 1811 Que ce défaut absolu de motifs relativement à l'objet du litige qui était devenu le plus important sur l’appel, est une contravention expresse à l’art. 7 de la loi du 20 avril 1810 Que l’annulation de l’arrêt «tu 15 janv. 1811 entraîne par suite l'annulation de l’arrêt du 9 mars 1816; — Casse, etc.
Du 9 juin 1818.— Sert. civ. —Prés., M. Desèae, p. p. — Itapp., M. Vergés. — ConcL, M. Cahier, av. gén. — PL, MM. Chauvcau-Lagarde et liérardin.
EXPEBTISE.— Epfkt rétroactif.
L’art. 323 du Cod. proc civ . portant que les juges ne sont point astreints à sttivre ravis des experts si leur conviction s’y oppose , n'est point introductif d’un droit nouveau ; en conséquence, il peut être appliqué sans effet rétroactif, bien gu’ il s’agisse d'un rapport d'experts anterieur au Code de procédure. (Cod. proc., 323; Cod. civ., 2.) (1)
(D’Hérisson — C. M....)— arrêt.
LA COD R ;— Attendu que l’art. 323 du Code de proc. n'astreint point les juges 4 prononcer suivant le» décisions contenues aux procès-verbaux de» experts, décision» dont il abandonne l'appréciation aux lumières et à la conscience des juges, et qu’en cela Fart. 323 dudit Code n’est point introductif d’un droit nouveau, et qu'il a seulement converti en loi la jurisprudence ancienne ;— Kcjettu, elr.
Du 10 juin 1818.— Sect. req.— Prés., M. Ilenrionde Pansey. — Itapp., M. de Mencrvillc. — Concl.conf., M. Jourde, av. gén.— PL, M. Champion.
(I) K.stir l*app!icatton du principe avant la Coda, Nîmes, 12 pluv. au 13. F. aussi c omme anal, dans lo même sens, Cass. 25 juill. 1831.
( li juin 1818. ) Jurisprudence de la SÉPARATION DE BIENS. — Exécution. —
NULLITÉ. — FlU DK NON-RECEVOIR.
Est nulle ou sans effet la séparation de biens qui n'a pas été exécutée ou suivie de poursuites dans kt quinzaine de la prononciation. — L'art. 872 du Cod. proc. n'a point dérogé à l'art. 1441 du Cod. civ. (1)
Cette nullité peut être opposée sur l’appel , bien qu'elle n'ait pas été proposée devant les premiers juges : ce n’est pas là une nullité de forme qui se couvre par le silence des parties, aux termes de l’art. 173 du Code de proc.
Elle peut être ojtposée, même après te décès du mari survenu durant l'instance ■' ce décès n’a pas changé la nature de l’action intentée, quoique la femme ait changé de qualité en devenant veuve.
(Laroche— C. Deshayes et Bourguignollc.)
Le 13 avr. 1813, un jugement du tribunal civil de Rouen, prononça la séparation de biens entre les mariés Laroche. En vertu de ce jugement, la dame Laroche assigna les sieurs Deshayes et Bourguignolle. détenteurs de biens afTcctés à sou douaire, a l’effet de lui fournir ce douaire , conformément aux art. 367, 379 et 406 de la coutume de Normandie , sous l'empire de laquelle elle était mariée.
L’assignation ne fut donnée aux sieurs Deshayes et Boor guignol le, que le 29 avril 1813 , c’est-àdire, seize jours apres le jugement de séparation. — Pendant l’instance, le sieur Laroche décéda.— Les défendeurs plaidèrent au fond, cl n opposèrent aucune fin de non-recevoir.
SI janv. 181.% . jugement du tribunal de première Instance de Rouen qui, sans statuer au fond, déclare la demande de la dame Laroche non recevable.—Les motifs de ce jugement étaient ainsi conçus: • Attendu quelle (la dame Laroche) avait été . par jugement du 13 avr. 1813 , déclarée séparée de biens d’avec son mari ; que ce n’etait que le 29 du même mois qu’elle avait formé son action pour le paiement de ses droits cl reprises; qu’elle n’était plus alors dans la quinzaine qui avait suivi le jugement de séparation Vu l’art. 1444 du Code civ... .•
Appel. — La dame Laroche prétend que les sieurs Deshayes et Rourguignolle ne peuvent, sur l'appel, opposer la nullité de sa demande résultant de ce qu’elle n’a pas été intentée dans le délai de quinzaine , parce qu’ils ne l’ont point proposée en première instance; elle soutient d’ailleurs que le tribunal de première instance ne pouvait prononcer celte nullité d'office. — En outre, l’art. 872 du Code de proc. a modifié l'art. 1444 du Code civ.. et a accordé un an pour exécuter le jugement de séparation de biens. Enfin , elle dit que. son mari étant décédé pendant l’instance, l’action quelle avait intentée en vertu du jugement de séparation, a dès lors changé sa nature , qu'on ne doit plus la considérer comme formée par elle en qualité de femme séparée , mais en qnalité de veuve, et qu ainsi elle ne peut être nulle.
27 avr. 18t6, arrêt de la Cour royale de Rouen, confirmatif du jugement de première instance. —
• Attendu, en fait, que lejugemeut de sépara-
(1) V. conf., Cass. 1 1 déc. 1810, et nos observations.
Coof , Cass. 18 mars I813,el23sept
(Si Kl. Rossi, adoptant l’opinion consacrée par cct arrêt, voit également dans l'effraction et l’escalade un commencement d'oxéculion. Suivant ce professeur, l’escalade et l'effraction louchent de trop prci à l’action criminelle pour qa’on puisse les en
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lion de la femme Laroche est du 13 avr. 1813 . et son action en reprise de ses droits du 29 du même mois; qu’ainsi celte action formée le seizième jour après le jugement de séparation , est en dehors du délai de quinzaine prescrit, sous peine de nullité par l’art, l 144 du Code civ.; — Attendu , en droit , qu’il n’est pas plus eiact de dire que l'art. 872 du Code de proc. a abrogé l'art. 1441 du Code civ., qu’il ne le serait de soutenir que ledit art. 1411 aurait été aboli par l’art. 1115, dont l’art. 872 du Code de proc. civ. n’est que le développement , ces deux derniers articles étant identiques dans leur substance ; — Attendu qu’il n’existe aucune contrariété dans les dispositions de ces divers articles dès lors qu’elles se coordonnent parfaitement ensemble, et que les formalités des art. 1 415 du Code civ. et 872 du Code de proc., n'empêchent nullement la femme, qui a fait prononcer la séparation , de sc pourvoir en liquidation de scs droits, daus le délai fixé par l’art. 1414 du Code civ., d’où il suit que , faute par la femme Laroche d'avoir agi dans ce délai, tes premiers juges lui ont fait une juste application de la nullité prononcée par ledit article; — Attendu que la femme Delaroche a été mal conseillée d’avoir, après le décès de son mari, assigné ses héritiers en reprise d’instance , au lien de s’être pourute contre eux par action nouvelle en sa qualité de veuve renonrlataire; que son action en reprise d’instance sc rattachant à une action radicalement nulle , elle se trouve elle-même Imprégnée de la même nullité que l'action principale;—Met l'appellation au néant, etc. » Pourvoi en cassation pour violation des art. 173 et 872 du Code de proc., et fausse application de l’art. 1411 du Code civ.
ARRÊT
LA COUR ;— Attendu , sur le premier moyen , que l'art. 173 du Code de proc. n'est relatif qu'aux nullités matérielles de formes, et non à celles qui touchent le fond et éteignent l’action;
Attendu, sur le second, que la mort du mari ne pouvait pas influer sur la nature d'une action qui avaitété intentée par la demanderesse, comme femme séparée , ni la valider, si elle était nulle dans le principe;
Attendu . sur le troisième, que l’art. 872 du Code de proc. ne modifie point l’art. 1444 du Code civ., et ne fait qu’ajouter quelques formalités extérieures qui donnent plus de publicité à la séparation, sans arrêter la poursuite des droits qui en résultent ;— Rejette, etc.
Du 11 juin. 1818.— Sect. req.— Prés., M. Henrion de Pansey . -Rajfp. . M. Brillât -Savarin. — Concl., M. Jourdc. av. gén. — -PL, M. Lcroy- Neufvillettc.
TENTATIVE.— Commencement d’exécution.
— Escalade. — Effraction.
La loi n’at/ant point déterminé les circonstances constitutives du commencement d'exécution, l'appréciation en appartient souverainement aux tribunaux. (Cod. pén., 2.) (2»
L’escalade et l'effraction commises dans le but de commettre un vol , constituent un commencement d'exécution, qui forme l’un des élément de la tentative criminelle (3).
séparer: ces actes se confondent dans celte action, cl ne foraient avec elle qu’un seul tout. (Traite de droit pén., I. 1, p. 272.} Celto opinion est, au contraire, critiquée par MM. Chauveau et Ilélic : a L’escalade, l'effraction, de même que l'usage des fausses clefs, sont évidemment en dehors de l'action crimiucile, ils la précédent, ils la préparent; mais elle D'est pas encore commencée. Comment soutenir en
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(Dcfranoold.)
Nicolas Defrnnould était prévenu de s’être introduit, vers l’heure de midi, dans l’écurie d’une maison habitée, apres avoir cassé trois carreaux de la fenêtre qu’il avait escaladée. Son intention était de voler des comestibles, mais effrayé des aboiement d’un chien, il se retira et ne prit rien. — Ordonnance de prise de corps fut décernée contre lui. —Arrêt de la chambre d'accusation de la Cour de Nancy uni annulle cette ordonnance et renvoie Defranouid en police correctionnelle: ■ Attendu que, quoique les faits d'effraction, nudehors d'une habitation et ccui d'escalade soient bien des actes extérieurs qui peuvent constituer en partie la tentative d’un vol qualifié, comme la manifestation de celte tentative n'a pas été suivie d'un commencement d’exécution, rien n’ayant été déplacé dans l'intérieur «lu domicile de Baradal, alors tous les caractères qui pouvaient la rendre criminelle ne se rencontrant point , il en résulte que le fait en lui-même, qui ne présente ni le caractère du crime ni celui de délit, a été mai qualifié par le tribunal de Remiremont dans son ordonnance de nrise de corps du 24 avril 1818, qui doit être infirmée aux termes de l’art. 231 du Code «Tinst. crim. *— Pourvoi.
ARRÊT
LA COUR Attendu que la loi n'a point déterminé les Circonstances constitutives du commencement d’exécution formant un des élémeus do la tentative criminelle ; — Que conséquemment, si en ne reconnaissant nas dans les circonstances de l'escalade et de l'effraction opérées dans l’objet de commettre un vol, le commencement d’exécution de ce crime , la chambre d'accusation de la Cour royale de Nancy parait ne pas avoir attribué h ces circonstances le caractère qu’elles doivent avoir, et l'effet qu’elles doivent produire dans les préventions de tentative de vol, néanmoins elle n’a point commis de violation de loi donnant ouverture à cassation ; — Sans approuver les motifs énoncés dans l’arrêt de la Cour royale de Nancy, chambre d’accusation, du 13 mai dernier, annulant l’ordonnance de prise de corps rendue contre Jean-Nicolas Pefranould , et renvoyant ce prévenu devant le tribunal de police correctionnelle de Remiremont ; — Rejette, etc.
I)u 11 juin 1818. — Scet. crim. — Rapp., M. Ollivier.— Concl., M. Henri Larivière, av. gén.
1° LOI PÉNALE. — Abrogation. — Règlement municipal.— Cafés.
2° Tribunal de police.— Compétence.— Jugement.— Cassation.
i °L’art. 484 du Code pénal qui renvoie aux loi s et règlement partindiers pour les matières non réglées par ce Code, ne se réfère qu'aux lois et reylemens encore en vigueur et non à de» règlement abrogés ou motlifics par Vaut orité compétente. (Cad. pén., 485.)
Ainsi, là où existent det règlement nouveaux même locaux, spécialement sur les heures de fermeture des café t et lieux publics, pronon~ çant une peine de timple police, il n’est pas permis d’appliquer une peine correctionnelle qui serait prononcée par un règlement pênerai plus ancien (1).
2 * Le jugement par lequel un tribunal de police déclare ton incompétence est un jugement en dernier ressort, qui ne peut être attaqué que par ta voie de la cassation. (Cod. inst. crim.,
(Intérêt delà loi.— Âff. Collin.)— arrêt.
LA COUR ; - Vu l’art. 442 du Gode d’inst. crim.; — Vu aussi les art. 408 et 418 du même Code .—Attendu que. dans la législation actuelle, le droit de faire les règlemens en matière de police appartient aux maires, en qui réside aujourd’hui rautorité municipale; que, parmi le* objets spécialement confiés i la vigilance et à l’autorité des corps municipaux, la loi du 24 août 1790 du lit. 11. art. 3. a placé « le maintien du bon ordre dans les endroits où il se fait de grands rassemblemens d'hommes, tels que les foires, marchés, réjouissances et cérémonies publiques, spectacles, jeux, cafés, églises et autres lieux publies: » qu’un règlement sur divers objets de police a été fait par le maire de Clamecy, le *22 fév. 1806, et approuvé, le 18 avril suivant, par le préfet du département de la Nièvre ; qu'on lit dans ee règlement, art. 96, une disposition ainsi conçue : • Les aubergistes, cabarelicrs, traiteurs, restaurateurs, cafetiers et limonadiers, ne peuvent ni garder ni recevoir, dans leurs maisons, des taabitans de la ville et des faubourgs, savoir, passé dix heures du soir, depuis le 1er avril jusqu au !•* nov. ; et passé neuf heures du soir, du 1" nov. au dernier Jour de mars; « que cette disposition de l'arrêté du maire de Clamecy contient la règle qui doit être suivie dans ceUe ville relativement aux heures pendant lesquelles les maisons y désignées peuvent être ouvertes au public ; qu'en exécution de Part. 11 du Code d’inst. crim., le commissaire de police de Clamecy. faisant sa visite dans les divers quartiers de ta ville après dix heures du soir, le 5 janv. dernier, avait trouvé ouvert le café de la femme Collin, et. dans ce café, plusieurs particuliers réunis autour d’une table et buvant de la liqueur ; qu’il avait dressé procès-verbal de cette contravention, et que. conformément à l’art. 2 du lit. il de la loi du 24 août 1790, il avait cité la contrevenante au tribunal de simple police ; mais que, par jugement du 4 fév,. ce tribunal s'est déclaré incompétent, et a fondé son incompétence sur un arrêt de règlement du parlement de Paris, du 10 fév. 1724, qui • fait défenses à toutes personnesde fréquenter les lieux où se vendent vin . celé et autres liqueurs, pendant la nuit et aux heures indues, et à tous bûtes. cabarelicrs, taverniers limonadiers et autres, de les y recevoir, a peine d’une amende qui oe pourra être moindre, la première fois, de 50 tiv.
effet que l'escalade, par exemple, est un commencemenl de vol? Cet une ne peut-il pas avoir pour but la perpétration d’un tout autre crime. d’un rapt, d’un viol, d’un assassinai? » (Théorie du Code pén., t 2. p. 39.' — V. au surplus, Cass. 23 sept. 1825, et 4 oct. 1827. *
(I et 2} Carnot , Comment, du Code pénal, t. 2, pog. 611 , fait à l’occasion de cet arrêt l'observation suivante : « Que cc soient les règlemens généraux ou simplement locaux qui fussent en vigueur lors de la mise en activité du Code, ils se sont également trouvés maintenus par son art. 484, la seule condition imposée par cet article, pour leur main-
tien, étant qu’il* seraient actuellement en vigueur; mais ils devraient nécessairement l’élre à cette époque : d’où suit que tous le» ancien* règlemens sur les matières qui avaient été réglées par la loi du 22 juill. 1791, ne pourraient être actuellement pris en considération, lors même que les disposition» relatives de cette Ici se trouveraient être aujourd’hui abrogées, puisque ces règlemens n’auraient pas été en vigueur lors de la mise en activité du Code pénal. « K. au surplus sur l’abrogation de» règlemens anciens et l’effet des règlemens nouveaux , la note qui accompagne l’arrêt de Cass, du 20 juin 1809 (aff. Cvllet.)
( il juin 1818. ) Jurisprwlenee de la t
dans les villes , ci de 20 liv. dans les bourgs et villages; et, contre les uns et les autres, de prison , pour la seconde Toi* , et d'une amende au uioins du double de celle ci-dessus, etc. ; > que le procureur du roi près le tribunal de première instance de Clamecy, iiislruil de ce Jugement du tribunal de police, a cité la femme Collin au tribunal correctionnel, cl a conclu à ce qu’il lui fût fait l’applicollou de Port. 471 , n” 5 du Code pén., et de l'arrêt de reglement de 1734; que le tribunal correctionnel a reconnu sa compétence, mais que, ne trouvant pas la contravention suffisamment constatée, il a renvoyé la prévenue de l'*ctiou qui lui était iulentee par le ministère public -, que lirs tribunaux de simjile police et de police correctionnelle se sont trompes quand ils ont cru
Sue l'arrêt de 1734 était maintenu par Part. 484 u Code pén., et devait continuer a recevoir son exécution ; que cet article ne prescrit oui Cours et tribunaux d'observer et de faire exécuter que les dispositions des lois et des règlcmens actuellement en vigueur ; que. lors de la promulgation du Code pén. de 1810, il eiistail. pour la ville de Ctntci, au moins depuis le mois d’avril 1806. un règlement de police émané de l'autorité administrative compétente ; qu'un des articles de ce règlement a eiprcssémcnl le même objet que l’arrêt de 1734; que cet arrêt avait donc cessé d'être en vigueur, relativement à cet objet, depuis la publication dudit règlement, qui seul devait être exécuté; que c’est donc par une violation évidente des règles de compétence établies par la loi que le tribunal de polirc a cru ne pouvoir connaître de l'action formée contre la femme Collin par le commissaire de police; et que le tribunal correctionnel a retenu la connaissance 3e Pat ii "ii intentée contre ladite Cottln par le procureur du roi , en considérant rette action comme ayant uu délit pour objet, et étant ainsi dans 1rs attributions de la juridiction correctionnelle ; que l'infraction commise par celte femme au règlement île police du ±5 fév. 1808, ne pouvaul.eiieOet. élre punie que d’une peine de police déterminée par les art. 800 et £06 du Code du 3 brum. an 4 , qui ont modifie 1rs dispositions de Part. B du lit. 11 de le loi du 34 août 1790, elle ne constituait, aux tenues de Part. I", 8 I *' du Code pén., qu’une contravention, dont la connaissance et le jugement appartenaient au juge de paix prononçant en tribunal de police-. Attendu qne si lejngemenl du tribunal correctionnel de Clamecy ne peul être ni dénoncé ni annulé, d'après l'art. 443 du Code djnst. crlm., quelque virieux qu’il soit , dès qu’il n’est rendu qu’en première instance, il n’en est pas ainsi du jugeinenl du tribunal de simple police de la même ville; que Part. 173 de ce Code ne déclare sujets à l’appel, les jngemrns rendns en roalière de police . qne lorsqu'ils prononcent un emprisonnement , ou lorsque les amendes . restitutions et antres réparations civiles excèdent In somme de B fr. , outre les dépens -, que cette exception au principe consacré par le Code de brum. an 4. qui ne permettait d’allaquer lesjugemens de police que par la voie de la cassation , ne saurait être étendue au drln des termes de l’article qui l’é nonce-, que c'est donc par jugement non sujet à l’appel que les tribunaux de simple police prononcent sur leur compétence ; que le jugement
(I) P. dans ce sens, Carnot, Coirn». du Code pén.. t. g, p. 485. — P. aussi Cass. 18 Oor. an 10, et I" mai 1119.
(3) • Les baux, dit Mangin, ne font que régler le mode de perception des fruits de la terre ; il* ne
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par lequel le Iribunal de police de Clamecy a, dans l'espèce, déclaré son incompétence, est donc un jugement en dernier ressort; que le procureur général en la Cour a donc été autorisé, par l’art. 443 du Coded’insl. rrim., à dénoncer d'office eo jugement, contre lequel aucune des parties n’avait élevé de réclamation, cl que l'annulation en doit être prononcée . dans l’intérêt de la loi. dés qu’il contient la violation manifeste des règles de compétence que la loi a établies ; —Casse , ete.
l)u 11 juin 1818.— Sect- crim.— Prés.. M. Barris.— Rapp., M. Aumonl. — Conel. , M. Uenri Larivière , av. gén.
ARBRES.— Mutilation.— B ut .
Le fermier qui détruit ou mutile des arbres qu'il sait appartenir au propriétaire , est passible des peines portées aux art. 445 et 446 du Cod. pén., lu rs mime que sou Bail lui aurai! attribue le droit d'élagage (I).
Dans une prévention de mutilation d’arbres, le tribunal correctionnel est compétent pour décider la question préjudicielle de savoir si le droit d’élaguer les arbres emporte de la part du fermier celui de les mutiler (3).
(Selves— C. Seigle. J
Par le bail à ferme authentique fait le 12 messidor an 12, pour ie temps de dix-huit années, il avait été stipulé par le propriétaire, le sieur Selves. que son fermier, le sieur Seigle, Jouirait . pendant le cours du bail de deux ennpes d'un bols taillis, et de la tontine seulement des saules épars snr le domaine de la ferme . T ous 1rs autres arbres (tirent expressément réservés au
sieur Selves.— Ce propriétaire ayant prétendu que,
malgré la réserve par lui faite de tous les arbres, autres que les saules . son fermier s'élalt permis de tondre et couper un nombre considérable d'arbres fruitiers et même d'arbres d’avenue et de décoration . traduisit ledit Seigle devant lo tribunal correctionnel de Melun.— Après deux rapports d'experts, qui constatèrent que 88 arbres de 2, 3 et 4 pieds de circonférence . dont 84 fruitiers et 5 forestiers avaient été trop élagués, qp’il avait été roupé une asseï grande quantité de branches de 10 à 1S pouces de circonférence , cl une plus grande quantité moins farte, qui avaient pu produire sept à huit cents bourrées ; que la Coupe des plus fortes branche* pourrait occasionner une carie dans l’intérieur des arbres, et leur porter préjudice . soit pour la production , soit pour la qualité du bois; que déjB plusieurs des fruitiers élaienlmortsel d'antres nmurans; que cependant l'expert ne pouvait attribuer ce dépérissement a l'élagage. quoiqu'il eût été fait contre les règles ordinaires , mais à la mauvaise constitution des arbres e4 au défaut d'entretien el de soin, te tribunal correctionnel de Melun reconnut que les faits de mutilation d arbres constituaient le délit prévu par l'art. 448 du Code pén., et |»ar son jugement du 3tljanv. 1818. condamna le fermier Seigle à quinic mois de prison. 60 fr. d'amende. traKlfr.de dommage* el intérêt* envers le propriétaire, et aux frais.
Sur les appels respectivement interjetés par les deui partiel, la Cour royale de Paris, chambre des appels de police correct tonnelle , sans méconnaître ni aucunement s’expliquer sur les faits constatés et reconnus en première instance, a ,
concernent que des objets mobiliers. L interprétation de ces actes appartient donc essentiellement »u juge criminel, lorsqu’on les oppose incidemment à l’action en réparation do délits dont il est saisi. » (Traité Je Caetitm publ.y p. 497). f. cependant en sens contraire, Cass. 4 janv. 1810 (alT. Montagne)»
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par arrêt du 1er mai 1818. mis les appellations et ce dont était appel au néant, déchargé le fermier Seigle des condamnations prononcées contre lui, condamné le propriétaire Sel v es, par corps, en tous les dépens des causes principales et d'appel, et renvoyé les parties a se pourvoir devant les juges qui en doivent connaître. — Cet arrêt se fondait sur l'unique motif, que. s’agissant entre les parties de l’eiercice d’un droit qui résulterait de l'interprétation et de l’exécution des clauses du bail intervenu entre elles, la question soumise à la Cour ne constituait ni crime ni délit.
Sur le pourvoi du sieur Sclveg «I a été proposé plusieurs moyens contre cet arrêt qui a été cassé en ces termes :
ARRÊT
LA COlU Vu les art. 443 et 446 dn Code pén. Considérant qu’il suit de ces deux articles que le fait d'avoir mutilé, coupé ou éeorcéde manière à en causer In perle, un ou plusieurs arbres, constitue un délit punissable d'un emprisonnement de six jours à six mois, h raison de chaque arbre, sans que la totalité pui»e excéder cinq ans; — Considérant que, sur la plainte du sieur Selves contre le sieur Seigle , son fermier de la terre de Passy , le tribunal de police correctionnelle de Melun , avait , par son jugement du .‘>0 janv. 1818, reconnu et déclaré en fait, notamment:— 1° Qu’il résultait du bail fait par Selves à Seigle, que le dernier n'avait que la lonture des saules, et que le droit d'élagitor les arbres fruitiers et autres ne lui appartenait pas; — 2° Qu’il résultait des procès-verbaux del’experl, qu’il avait été coupe aux arbres fruitiers du sieur Selves , une grande quantité de branches de dix à quinze pouces de circonférence , et que la coupe des plus fortes branches pourrait occasionner une carie dans l'intérieur des arbres;— 3" Que l’expert avait ajouté , dans son second rapport, que l’ola-
age avait été fait d'une munièxc contraire aux
lagages ordinaires*, que plusieurs branches coupées avaient fait des plaies de trois a six pouces de diamètre, notamment sur trente- huit pieds d’arbres ; qu'il ne pensait pas que les caries que Pélagagc occasionnerait feraient mourir les arbres, ou du moins qu'il croyait que cela serait long ;
Considérant que le tribunal de Melun, aprèsavoir qualifie les faits de mutilation d’arbres, et après avoir déclaré que cela constituait le délit prévu par les art. 445 et 446 du Code pén. , avait condamné Seigle à quinze mois de prison , 60 fr. d'amende, 1500 fr.de dommages et intérêts envers le sieurSelves, et aux frais; —Considérant qticsur les appels h la Cour roy ale de Paris, rhambre des appels de police correctionnelle , celle Cour n’a méconnu aucun de ces faits, dans *on arrêt du 1" mai dernier, et néanmoins a déclaré qu'il n’y avait ni crime ni délit; en conséquence, a mis les appellations et ce dont était appel nu néant ; entendant , a déchargé Seigle des condamnations prononcées contre lui : au principal, a renvoyé
(1) Un arrêt de la Cour de cassation du 25 pluv. an 2 (aff. Manon), rendu dans une hypothèse inverse (celle d'une demande d'envoi en possession d'une hérédité, repoussée par dt faut «le justification du titre d’enfant lî-gilime), parait avoir consacré la même doctrine, cl c'est sur cet arrêt que M. Toullier, t. 10, n° 231 , s'est appuyé pour éiahlir en principe que la chose jugée en matière d'état, peut ressortir du rejet ou de l'admission d’une exception proposée incidemment comme moyeu de défense, tout aussi bien que d'un jugement qui aurait prononcé directement et principalement sur la question d elai. • Seulement , dit M. 1 oullîer, dans le premier cas, la (icccsion sa (route énoncée dont let con-
Cour de cassation. ( 15 JUIN 1818 )
les parties à sc pourvoir par-devant les juges qnf devaient selon elle en connaître , et a condamné Selves et par corps , aux dépens des causes principales et d’appel; — Considérant que la Cour royale de Paris a donné pour unique fondement a cet arrêt , que , s’agissant entre les parties do l’exercice d’un droit qui résulterait de l'interprétation et de l'exécution des clauses du bail intervenu entre elles, la question soumise à la Cour ne constituait ni crime ni délit;— Considérant que sans doute une question n’étant point un fait , ne peut constituer ni crime ni délit ; mais d'abord que l’exception du prévenu Seigle présentant une question, soit d’interprétation, soit d’exécution de clames de bail, la Cour de Paris saisie et juge d une affaire de police correctionnelle , était par cela même et de droit compétente ponr juger l'exception et pour décider si , dans l’hypothesc où le bail aurait donné à Seigle le droit d'élaguer les arbres fruitiers, ce droit emportait celui de les mutiler, et de les exposer a périr après nu temps plus ou moins long; — D’où il suit qu’en se dispensant de prononcer sur le fond de l’exception, la Cour royale a méconnu sa compétence légale, et qu’en lé renvoyant à d’autres juges, eue a commis un excès de pouvoir qui ne doit pas être toléré Considérant, ensecond lieu, quen’ayant nullement méconnu ni révoqué en doute, et par conséquent ayant laissé intacts les faits reconnus par les premiers juges, et leur déclaration que par ces faits le sieur Seigle axait mutilé des arbres, il devenait indispensable pour la Cour royale de Paris, d’appliquer ou fermier les peines établies, notamment par lesdits art. 445 et 446 du Code pén., ce quelle n’a pas fait;— D’où il résulte que son arrêt a, sous ce rapport, formellement violé lesdits articles:— Casse, eu*.
Du 13 juin 1818.— Sect. crim.— Itapp. , M. Chasles.— ConcL, M. Henri Larivièrc, av. gén.
CHOSE JUGÉE: — Questions d'état. — INCI- DENT.
Le jugement qui, sur une demande en délaissement d'une hérédité dirigée contre t m fndividu , le maintient dans la possession de cette hérédité, par le motif qu’il prouve être fils légitime du défunt , a la force de la chose jugée, même sur la question d'état, lorsqu'il n’a pas été attaqué (1). — En conséquence, cette question ne peut plus être renouvelée entre les memes parties , alors même que le premier jugement non attaqué aurait été rendu par défaut et sans communication au ministère public .
(Boiste— C. Àllain el Barbé.)
En 1807. Allain et Barbé, demandent contre Boiste le délaissement des biens composant la succession de Boiste de Rirheniont, dont il se serait empare suivant eux. sous la fausse qualité de fils légitime de Boiste de Richemont, décédé et célibataire.
sidérant , comme moyen décisif et péremptoire du déboutement de la demande principale, tandis que dans le second elle est énonrée dans le dispositif. • — Nous nous sommes déjà élevés contre cette doctrine dans nos observations sur l'arrêt de l’an 2, auxquelles nous renvoyons le lecteur, et nous persistons h penser, qu’tn principe général, la chose jugée, surtout sur un point aussi grave que celui de l'étal des personnes , ne peut jamais résulter des seuls considérons ou motifs d'un jugement, lorsqu'à cet égard il n’y n d'ailleurs dans le dispositif de co jugement aucune condamnation , aucune adjudication ou rejet de conclusions positives et formelles sur ce point.
( 15 JCTN 1818. ) Jurisprudence de la Cour de carnation. ( ic jri* 1818 ) I5t
Le 16 fév. 1800, jugement par défaut du tribunal civil de la Seine, qui déclare les demandeurs parement et simplement non recevables: —a Attendu, porte le jugement, que Roistc est fils du sieur Roistc de Richement et de Catherine Crelot, son épouse, ainsi qu'il résulte de son acte de naissance, tiré des registres de l'état civil de la paroisse Saint-Gerraain-l’Auxerrois, de la ville de Paris, à la date du 30 août 1776;— Attendu qu’en cette qualité de Üls et de seul enfant du «eur de Richemont, le sieur Roistc a été son seul et unique héritier, et que c'est en cette qualité qu'il a recueilli sa succession. » Ce jugement ne fut point attaqué par les sieurs AJ la in cl Barbé, contre lesquels il était intervenu.
Cependant, en 1814, ils forment une demande nouvelle tendante a ce qu’il fût fait défense au sieur Roistc de prendre a l'avenir le titre de fils légitime de Simon Roistc et de Catherine Crelot, faussement qualifiée son épouse.
L* tribunal civil de la Seine, par un jogement contradictoire du 29 décembre 1815, déclare les sieurs Rarbé et Allait) non recevables dans leur demande, en se fondant sur I autorité de la chose jugée par le jugement de 1809.
Mais, sur l’appel, et le 30 décembre 1816, arrêt de la Cour royale de Paris, qui infirme cette- décision et rejette la lin de non-recevoir. : — * Considérant que le jugement du 16 février 1809 est un congé de demande par lin de non-rccovoirj, sans communication eu ministère poblic, et par défaut faute de plaider: qu'il résulte dudit jugement que la question de légitimité pouvait être élevée incidemment sur la production du litre de naissance de Jean-Alexandre Roiste, qui ne représente pas l’acte de célébration de mariage de ses père et mère, ne juslitic point de l'acte de décès de sa mère, ni de ja double possession d’état, tant de ses père et mère comme époux, que de lui-mémc comme fils légitime; » — En conséquence, statuant au fond, la Cour fait défense au sieur Roiste de se dire à l'avenir le fils légitime de Simon Roiste de Kichcmonl, etc.
Pourvoi en cassation de la part du sieur Roistc pour violation des art. 1350 et 1351 du Code ci?, relatifs à l’autorité de la ebose jugée.
ARRÊT
LA COUR Vu les art. 1350 et 1351 du Code civil ; — Attendu que Pétai du demandeur, comme fils légitime de Simon Roiste de Richemont et de Catherine Grelot son épouse, avait été judiciairement établi et fixé par le jugement du tribunal civil de la Seine du 16 février 1809, rendu entre les mêmes parties, puisque ce n'avait été qu’en
aualité de fils et unique héritier de Simon Roiste e Richemont, que, par ce jugement, le demandeur avait été maintenu dans la possession de Phérédité de ce dernier; que ce jugement, quoique rendu par défaut contre les défendeurs n’en avait pas moins, à leur égard, toute l’autorité de la chose irrévocablement jugée, dès lors qu’il avait été acquiescé par eux ; qu’il suit de là que la légitimité dn demandeur ne pouvait plus être mise en question entre les mêmes parties, et qu'elle n’a pu lui être déniée par Parrét attaqué, sans une contravention manifeste aux articles précités du Code civil Casse, etc.
Du 15 juin 1818.— Sect. ci?.— Prés., M. Deaèze, p. p -Rapjp., M. Boyer. -Concl.. M. Jou- Rcrt, av. gén.— PI., M. Loiseau.
(1) F. conf.. Cas». I” juin 1814; 29 janv.1835. — F. aussi Merlin, Quest. de droit, y0 Ré coca/, de donation, g 4.
(2) La règle n’est pas à beaucoup prés aussi aU-
A R BIT R AGE. — Incident. — Compétence. — Appel.
Du 15 juin 1818 (afï. Itedout). — V. cctarrêtà la date du 15 juillet même année.
PÉREMPTION. — Date. — Phkuvb testimoniale. — Enquête.
Du 15 juin 1818 (afT. Cadma).—V. cet arrêt à la date du 15 juillet même année.
DONATION ENTRE ÉPOUX. - IrrévocaiiUTÉ.— Tradition.
Sous la loi du 17 mt?. an 2, les donations entre vifs faites entre conjoints, /tendant le mariage, étaient irrévocables; le prédécès du donataire n' entraînait point la caducité' de la donation ; ainsi au cas de don mutuel, la donation faite par l’époux survivant doit avoir son effet au profit des heritiers du conjoint prédécédé. (L. 17 niv/anâ, art. 14 et 61; Cod. Civ. 1096.) (1)
Vue donation entre-vifs faite entre époux durant te mariage sous la loi du 17 ntt?, an 2, est valable et a tout son effet, bien qu’il n’ y ait pas eu tradition des objets donnés . (Ord. do 4731, art. 46.)
( Les héritiers Licgearl— C. Moraine. ) arrêt ( après delib . en ch. du cons. ).
LA COUR;— Vu la loi du 17 niv. an2, art. 14 et 61 ; — Considérant qu’il résulte du premlerde ces art, que, sous l'empire de la loi du 17 niv. an 2, les époux pouvaient, pendant le mariage, se faire des donations entre-vifs, cl que ces donations devaient obtenir leur cfTel, disposition qui annonce clairement jjue le législateur considérait alors ces libéralités comme irrévocables; que la loi des 22 et 23 vent, an 2, déclarait que les donations faites entre-vifs, soit en faveur du mariage, soit en avancement d'hoirie ou autrement, ne pouvaient être révoquées par le donateur, termes qui, par leur généralité, s’appliquent évidemment aux donations faites entre époux pendant le mariage; enfin, que toutes dispositions de l’ancien droit, contraires à ces principes, étaient formellement abrogées par Part. 61, de la loi du 17 niv.;— Considérant qu’on ne peut refuser à la donation dont il s'agit le caractère de donation entre-vifs, sous le prétexte qu’il n’y avait pas eu de tradition des choses données, ainsi quo le prescrit Ford, de 1731, car l’art. 46 de cette ordonnance déclare que ses dispositions ne sont pas applicables h ce qui concerne les dons mutuels et autres donations entre mari et femme autrement que par contrat de mariage; — Attendu qu’en considérant la donation dont il s’agit comme faite à cause de mort cl révocable, l'arrêt attaqué a violé les lois ci-dessus rappelées ; — Casse, etc.
Du 16 juin 1818.— Sert. civ. — Prés., M. Dcsèze, p. p. — H app., M. Xangiarnmi. — ConcL, M. Joubert, av. gén. — PL, MM. Moreau et Loiseau.
LETTRE DE CHANGE. — Prescription. — Présomption.
En matière de lettres de change , les juges ne peuvent écarter la prescription de cinq ans, fondée sur la présomption légale du paiement, par de simples présomptions de non-paiement . (Ordonn. d£1G73. lit. 5, art. 21; Cod. comir.., 189.) (2)
soluo que semble l’indiquer l’arrêt. F. en ce sens, Cass. 9 nov. 1812; 19 avril 1815; Grenoble, 13 déc. 1328; mais vay. en sens .contraire , Cass. 0 ijrum.au 13; 14 jauy. 1818, et l8jaDV. 1881.
168 ( 1 > JUIN 1818. ) Jurisprudence fie la (Ardant— C. Rouveix.)
Le 1Ü vent, an 12, le sieur Ardant, négociant à Limoge», lira atir le sieur Fournier une lettre de change de 1320 fr. payable à l’ordre du sieur Itouveix.— A l'échéance de celte lettre de change,
7 mars 1805, Ardant se trouva en état de faillite ; Itouveix ne fil point protester, et ne parut point au nombre des créanciers de la faillite.
Le ‘25 avril 1815 , c est-â-dirc , plus de dix ans après l’échéance delà lettre de change, Itouveix la (ait protester, et en demande le paiement contre Ardant.— Ardant lui oppose la prescription de cinq ans établie par l'art. 21 de rordonnance de 1073, et par l'art. 18G du Code de cuimn.— Ilouvcii répond que la prescription est fondée sur la présomption de paiement , mais que cette pré- .’omptiun doit céder a une présomption plus fortc : (pic. dans l'espèce, Il résulte «I»- réfat de faillite dans lequel se trouvait Ardant à l'époque de l’échéance de la lettre de change } et, eu outre de ce que lui , Itouveix , n a point été porté sur les tableaux des créanciers de la faillite, et qu'il u’a rien louché dans les diverses distributions des deniers qui ont eu lieu, qu'il n'a pas reçu le monta ut de sa lettre de change.
15 juin 1815 , jugement du tribunal de commerce de Limoges, ainsi conçu : — • Considérant que, d*aufèi l 'ordonnance de 1673, la praaeriuloo u'est qfrüne présomption de paiement; qn U eut de la nature de toutes les présomptions d être dél ruites paf des présomptions plus fortes , Qu'on ne peut pas dire que le sieur George Ardant sc soit libéré depuis la prescription acquise, puisque d'un cdtéjl était en faillite à l'époque de i échéance de la lettre de Change; que le >ieur Itouveix n’a point été porté sur les tableaux de distribution ; d ou il suit qu'il u’a rien reçu Le tribunal condamne testeur George Ardant, même par corps, a payer au sieur Itouveix la somme de l3*2Uf.,donl il s'agit , avec les Intérêts. •
Appel. -28 juin 181G, arrêt de la Cour de Limoges, qui continue ce jugement et eu adopte les motifs.
POURVOI en cassation , pour violation de l'art. 21 dcl'ordonu. delG73,dcl'art.l8ü du Code dcconmi., cl des art. 1350 et 1352 du Code ci v. — On dit pour le sieur Ardant Il u'est pas» exact de prétendre qu'il est de la nature de toutes le» présompUons d’étre détraites par des présomptions plu» rortes. — Il faut distinguer les présomptions legales des présomptions simples.— Celles-ci sont a l ar bitiage du juge ; il peut les admettre ou les rejeter, faite céder la plus faible a la plus forte. —Mais il n’en est pas de même des présomptions (égalés. Elles ne peux cul être détruites, ni par des preuves ni par desiiiiplesprésomptioiis.Cesprinci- |»e soûl consacres par les ai l. 1350. 1352 et 1353, Cod. civ., art. 1350. « La présomption legale est
(I) Il a été jugé depuis, dans le même sens, par la t.uur de cassation, le 19 ooùl 1824, que lorsqu'une vcuie d'immeubles contient uue clause résoiuloire expicsse pour le cas où les arrerages d une route viagère loi nu ni le prude la vente ne seraient pas payé», la resolution a lieu de plcio droit, par la »omiuaiioii faite à l’acquéreur, tellement que les obres de l'acquéreur, postérieures A la sommation, ne peuvent plu» être admises , et que les juges sont obliges de prononcer la résolution sur la demande du vendeur. — Al. Duranton, 1. 16, n* 377, est d'une op.niou contraire. Suivant cet auteur, l'art. 16o6du Code civ., portant que «s'il a été stipule lorsd’uno vente d'immeubles, que faute de paiement du prix dans le terme convenu, la vente serait résolue de
flein droit, l'acquéreur peut néanmoins payer après expiration du délai, tant qu’il n'a pas été mis en
Cour de cassation. ( 16 jhn 4818. )
celle qui esl attachée par une loi spéciale h certains actes on à certains faits; tels sont : t°... 2" Les cas dans lesquels la loi déclare.... la libération résulter de certaines circonstances déterminées. • (1352). i Nulle preuve n’est admise contre les présomptions de la loi , lorsque sur le fondement de cette présomption , elle an nulle certains actes on dénie l’action en justice.» (1353.)» Le» présomptions qui ne sont pas établies par la lot sont abandonnées anx lumières et à la prudence des magistrats, etc. •— La prescription des lettres de change Ot une présomption déterminée nar la loi. — La loi déclare que la libération résulte de celle < u constancc que le prétendu créancier a laissé passer cinq aimées sans poursuites.— Nulle preuve , et h plus forte raison, nulle présomption ne peut donc être admise.
ARRÊT
LA COUR ; — Vu les art. 21 du tiL 5 de l’ord» de 1673, et 1353 du Code civ. ‘. — Attendu que ce dernier article n'abandonne à la prudence du juge que les présomptions qui ne sont point établies par la loi ; que dés lors il ne l’autorise pas à substituer sa pensée . sa volonté , à celle de la loi elle-même ou a tirer une conséquence différente de celle que la loi elle-même a pris soin de tirer d un fait que >i. dans l’espèce, l'art. 21 de l’ord. de 1673 II établit qu'une présomption . elle est incontestablement légale; d’où résulte que les juges n'ont pu y opposer une simple présomption , qu'ils ont eux-mêmes tirée de certains faits , en faisant ainsi prévaloir leur pensée snr celle de la loi elle-même ; — Attendu qu il s'était écoulé nn intervalle de plus de ciuq années entre l'échéance de la lettre de change et la demande formée contre le sieur Ardant , et qu'en refusant d'admettre I cxceplion par lui proposée et résultant d'un laps de plus de dix années, eten le condamnant a payer le montant de ladite lettre de change, l'arrêt attaqué a bit une fausse application de l’art. 1353» et formellement violé l'art. 21 do lit. 5 do Tord, de 1673. ci-dessus cités -.—Casse, etc.
Du IGjuin 1818. — Sert. civ. — Prés., M. Desèie, p. p.— Happ.,M. Lcgonldec.— Concl.conf., -M. Jouberl, av. gén.— PL, M. Gueny.
VENTE. — Pactb commissoirb. — Effet rétroactif.
Lorsque, dans un acte de vente passé avant le Code, il a été convenu que le contrat serait résolu de plein droit , faute de paiemenf du prix au terme fixé, si l'acquéreur est mis en demeure depuis le Code, il ne peut plus, conformément à iart. 1G56, empêcher la re solution en offrant de payer : peu importe que le contrat de vente ait été fait sous la législation antérieure (1).
demeure par une sommation , mais qu'aprés celle sommation le juge ne peut lui accorder un delai, » doit être entendu, en ce sens, que les offres de l'acheteur qui, apres la sommation, ne demaude pas de délai, sont recevables et empêchent la résolution. L’art. 1656 se bornerait dans ce système a delendra aux juges d'accorder un delai après la sommation. « En effet, dit M. l)ur«mioo, cet article ne poile pas, que la résolution doit être prononcée, mais seulement que le juge ne peut accorder de délai. Or, l'acheteur qui oITrc, ne demande pas de délai ; ses offres sont donc recevables; partant la résolution ne doit pas être prononcée. — Ce système esl combaUa par M. Troplong : comme lo fait très bien remarquer cet auteur ( delà Lente, n° 663 j, l'art. 1656 e»t beaucoup plus explicite quo ne le suppose M. Duranton. Il porta que l'acquéreur peut payer,
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(Pcrrio— C. Fortin.)
22 ocl. 1718, vente de plusieurs pièces de terre par le sieur Fortin au sieur Perrin, moyennant une redevance perpétuelle. Il Tut convenu que, faute de paiement de la rente pendant trois ans, le sieur Fortin rentrerait dans la propriété des immeubles vendus. Depuis la publication du Code civ., Perrin laisse accumuler trois années d'arrérages. Demande du sieur Fortin en paiement des arrérages échus, et en délaissement des fonds cédés. Perrin, ou quoique soit scs héritiers, offrent les arrérages échus ; mais ils s’opposent à la résolution de la vente : ils soutiennent que l’effet du parle commissoire ne doit pas être réglé par Part. 1656, Gode civ.; mais que le contrat de vente ayant eu lieu antérieurement au Code, c’est la législation qui l’a précédé qui est seule applicable; que cette législation regardait comme purement comminatoire le pacte commissoire stipulé dans un rouirai de vente, et que l’acquéreur avait toujours le droit de payer son prix jusqu’à ce que la resolution eût été prononcée.
Pour le sieur Fortin, on répond, que sans donner au Code un effet rétroactif, on peut appliquer sc* dispositions pour déterminer l'effet de f’inexécolion d’un contrai antérieure à sa prornuiga- Uon ; que le fait d’inexécution peut être puni de la peine que prononcent les lois en vigueur au moment où il a eu lieu, et que ce n'est point là porter atteinte à des droits acquis.
4 déc. 1816, jugement du tribunal d’Orange, ainsi conçu : « Attendu que, d'après l'art. 1656 du Code civ., Pacbeteur à pacte commissoire ne peut plus empêcher la rescision de la vente, du moment où il a été constitué en demeure par une » ‘Himation Déclare résolu le contrat du 22 oct. 1718; ordonne que les héritiers Perrin seront ternis de délaisser les fonds donnés à rente... »
Appel. — 27 nui 1817, arrêt couûrmalif de la Cour royale de Nîmes.
POURVOI en cassation pour violation de Part. 2 du Code civ. et fausse application dei:arl. 1(156, en ce que les dispositions de cet article ont été appliquées à un acte passé longtemps avant la publication dn Code. — Le demandeur soutient an'en règle générale, peur déterminer les effets a’un contrat, on ne doit consulter que la toi sons l'empire de laquelle H a été passé : c'est an droit acquis aux parties du moment de la passation de l’acte; ou ne pouvait donc pas appliquer les dispositions de Part. 1656 du Ctule à une convention fai te a vaut sa promulgation. Dans l’espèce, le contrat a eu lieu sous une législation qui ne regardait le pacte commissoire que comme nne clause comminatoire, et dont l’effet n’était définiti ventent acquis que lorsque des jugernens en avaient ordonné l'cxéculion. Dès lors, l'arrêt dé-
noncécontieulunc violation des anciens principes en matière de vente.
AttntT.
LA COUR Attendu que, s’agissant, dans l’espèce, de mise en demeure postérieure à la promulgation du Code civ., la Cour de Nîmes a pu en appliquer les dispositions, le législateur ayant pu régler pour l’avenir l’exécution des contrats; que. par conséquent, il n’y a aucune fausse application de Part. 1656 du Code civ.;— Rejette, etc.
Du 16 Juin 1818.— Sect. req.— Près., M. Ilenrion de Pansey.— Bapp , M. Rousseau.— ConcL, M. Lebcau, av. gén.— PL, M. Duprat.
ACTION POSSESSOI R B. — De* mp iiessoht.
Un juge de paix ne peut statuer en dernier res* sort sur une action en réintégrande, bien que le demandeur n’ait pas conclu à plus de 50 fr, de dommages-intérêts, si d’ailleurs il a ae mandé la suppression de travaux faits sur le terrain litigieux.— Celte dernière partie de la demande étant d’une valeur indéterminée, il ne peut y être statué qu’à la charge d’appel. (Cou. proc., 3 et 458 ; L. 24 août 1790, lit. 3, art. 10.) (1)
(Vignes — C. Vignes.)
28 novembre 1816, jugement du tribunal de paix du canton d’Agt, qui rejette une demande Formée par Jean-Baptiste Vignes, contre son frère Pierre- Aubin Vignes, dans laquelle il avait conclu : 1° à être réintégré dans un terrain sur lui usurpé par son frère ; 2" à ce que son frère fût condamné à détruire les travaux qu’il avait faits sur ce terrain pour y établir un creux à chaux, et à remettre les lieux dans leur état primitif; 3* à ce que sondit frère fût aussi condamné à lui payer 30 ir. à titre de dommages-intérêts.
Jean- Baptiste Vignes, lésé par ce jugement, en interjette appel ; mais Pierre-Aubin Vigne* soutient qne cet appel est non recevable, par la raison que les juges de paix prononcent en dernier ressort aux termes de Part. 10, titre 3 de la loi du 24 août 1790, sur toute action possessoire, lorsque le demandeur a lixé la somme qu’il réclame pour dommages-intérêts, et que cettù somme n'est pas au-dessus de 50 fr.
Pour Jean -Baptiste Vignes, on répond que s’il avait seulement conclu dans sa demande en
réintégrande, à 50 fr. de dommages-intérêts, le jugement intervenu serait, en effet, de dernier ressort; mais qu’outre la demande des dommagesintérêts, il a formellement conclu à la démolition des constructions élevées sur le terrain usurpé, que cette demande est indéterminée, quant a sa valeur, que dès lors le juge de paix n'a pu statuer qu’à charge d’appel.
après l’ expiration dn délai, tant qu’il n’a pas été mis en demeure par une sommation ; d'où il résulte nécessairement que lorsqu’il a été mis en demeure, il ne petit plus payer, ni par conséquent offrir, car offrir c’est payer. La disposition finale, d'après latielle, après la sommation, le juge ne peut accorder e délai, ne détruit pas la disposition première, et M. Troplong démontre fort bien que la seconde partie de l'article a pour but d’introduire un nouveau système à la place do celui qui était admis dans l’ancienne jurisprudence française, laquelle autorisait ie juge à accorder un délai après la sommation.
K. Domat. loc. Ht., liv. 1er, lit. 2, sect. 12, u° 12.)
I y a donc deux dispositions distinctes dans l’art. 1656 ; la première, relative à l'acheteur, qui ne peut plus payer après U sommation; la seconue, relative au juge, qui après cette sommation ne peut pas accorder de délai et relever l’acheteur de la déchéance 'il « encourue,
Observons que si Pacte de vente stipulait une résolution de plein droit, et sans qu’il fût besoin de sommation, la stipulation devrait être suivie. Telle est l’opinion de M. Touiller {t. 6, n°* 568 et 557), et de m. Troplong {ubi tup., n° 668). Toutefois, M. Duran ton, e*l d’uno opinion contraire («M tup., n° 376).
(!) T. sur ce point. Tes arrêts de Cass, des 4 hrnm l an 1 0, et 2 1 nies», an 1 1 , cl nos observations. F. aussi comme anal, dans le même sens, Cass.22nov.t836; 17 juin 1839 Henrion de Pansey, ch. 50, p. ISO'; Garnier, Act. postes». . p. 390. —Aujourd’hui l’art. 6 de la loi du 25 mai 1838, soumet à l'appel sans aucune distinction tous les jugernens rendus par les juges de paix en matière possessoire. V. supré , U oote sur l'arrêt du 18 juin 1816 (atLêoricurj,
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IGjnin 1817, jugement dn tribunal de première Instance de Béziers, qui : « Attendu que Jean- Baptiste Vignes ne concluait pas seulement a des dommages-intérêts, mais encore à ce qu'il fût ordonné des travaux d'une valeur indéterminée, le déclare recevable dans son appel, et statuant au fond, condamne Pierre-Aubin Vignes, a enlever du creux toute la chaux qui s’y trouve, et a remettre les lieux dans l’état, ou ils étaient avant l'entreprise, etc. » . .
POURVOI en cassation de la part de Pierre- Aubin Vignes, pour violation de l’art. 10; litre 3, loi du ‘24 août 1790 , en ce que le jugement dénoncé a décidé qu’un jugement rendu par un juge de paix, sur une action en réintégrandc, n'elail pas de dernier ressort, bien que les dommagesintérêts réclamés par le demandeur ne s’élevassent pas à 50 francs, sous prétexte que le demandeur avait en même temps demandé l'enlèvement des constructions faites sur le terrain litigieux, et que c'était là une demande de valeur indéterminée; tandis que, cette demande n étatique I action en réintégrandc elle-même, puisqn elle tendait uniquement à faire rétablir les lieux dans leur étal primitif, et qu’ainsi on devait toujours s'attacher a la quotité des dommages-interets réclamés, pour déterminer si le juge de paix avait pu juger en dernier ressort. — On soutient nue les conclusions du demandeur en réintégrandr, a fin d’enlèvement des constructions faites sur le terrain litigieux, ne doivent nullement influer sur la question du dernier ressort ; que ces conclusions ne sont que le développement de l’action en réintégrandc, qui a toujours pour but de faire rétablir celui qui l’exerce, dans la possession du terrain usurpe sur lui, telle qu'il 1 avait avant l’usurpation ; en d'autres termes, que toute action en réintégrandc comprend implicitement la demande en suppression des travaux, s’il en a été fait sur le terrain litigieux ; qu’ainsi la loi en autorisant le juge de paix a connaître en dernier ressort d’une action en réintégrandc, lorsque le demandeur ne conclut pas à plus de 50 fr. «le dommages-intérêts, dispose aussi bien pour le cas où des travaux ont été faits sur le terrain litigieux que pour le cas contraire, aussi bien pour le cas ou le demandeur conclut explicitement a la suppression de ces travaux, que pour le ras où il demande, sans explication au sujet des travaux, A être réintégré dans la possession
ARRÊT
LA COUR ; — Attendu, en droit, qne la compétence des juges, sous le rapport do la quotité de la demande, s'établit par I exploit introductir d’instance; — Attendu, en fait, quïndcpendammenl des 30 fr. de dommages-intérêts prétendus par le sieur Vignes, celui-ci demandait aussi que son frère fût tenu d’enlever toute la chaux qui se trouvait sur la place contentieuse, et de faire remettre les lieux au même étal où ils étaient avant son entreprise, que celte dernière partie de la demande est d une valeur indéterminée; d où il suit que la loi qui fixe le dernier ressort des justices de paix n’a point été violée, et que l’appel était recevable; — Rejette, etc.
l)u lü juin 1818. — Sccl. req. — Prés., M. Ucurion de Pansey.— Rapp.. M. Brillat-Savariu. —fond. , M. Lebeau, av. gén. — PL , M. Loiaeau.
(t) F. encore sur ce point, un arrêt de la Cour de cassation du 5 Janv. 1814, rendu entre les mêmes parties.
(2) Y. dans ce sens, Carnot, Comm. du Code pén.,
i Cour de muât ion. { 22 jtin 1818. )
PRESCRIPTION. — Partage. -Pétition d’hérédité.—Normandie.
L'art. 529 de la coutume de IS’ormandie qui prohibe la prescription quadragénaire entre cohéritiers avant le partage, doit s’entendre avec cette distinction , que ht jnescription ne peut être opposée rt la demande en partage formée par l’héritier dont la qualité est reconnue : mais qu’elle est opposable à faction en pétition d' hérédité formée \>ar un individu non reconnu héritier. (Coutume de Normandie. art. 5*21 et 5*9.) (!)
(Pollin-C. Rieult.)
Ainsi jugé par le tribunal de première Instance de Paris, le 26 fév. 1816, en ces terme* : — « Attendu que. conformément à l’art. 521 de la coutume de Normandie, la prescription de quarante ansvaut titre en toute Justice, pour quelquecause que ce soit, pourv u que le possesseur ait joui paisiblement pendant ledit temps; qne si l’art. 529 excepte de ladite prescription quadragénaire l’action en partage entre cohéritiers . celle exception doit être renfermée dans les termes de l’article; que , dès lors, il faut être cohéritier reconnu, pour pouvoir en invoquer le bénéfice; — Que Poil In n’a jamais été reconnu comme héritier d’Adrien Rémc , aux droit* duquel il se prétend , et que sa demande actuelle est une véritable pétition d’hérédité. »
Sur l’appel , la Cour de Paris a confirmé lo jugement, par arrêt du 6 déc. 1816. — Pourvoi.
ARRÊT
LA COUR Attendu qu’il résulte des dispositions combinées des art. 237 , 259 et 531 de la coutume de Normandie, et de la jurisprudence normande , que l'arrêt attaqué n’a fait qu’une juste application de ladite coutume;— Rejette.etc.
Du 18 juin 1818.— Sert, req — Prés.. M. Ilcnrion «le Pansey. — Rapp.,M. Lnsaudade.— Concl., M. Lebeau, av. gén. — Pl.y M. Mathias.
GARDES CHAMPÊTRES. — Gardes partici mers. — AgK.NS 1>E LA FORCE PUBLIQUE.— Violences et voies de fait.
Les qardes champêtres et forestiers des particuliers sont , comme ceux des communes et des forêts royales , des agens de la force publique , et par conséquent les violences commises sur eux, dans l'exercice de leurs fonction i, rentrent dans les termes des art. 230 et 231 du Code pénal (2).
(Philibert Menu.)
Du 19 juin 4818.— Scct. crim.— Prés., U. Barri*. — Rapp., M. Anmont.— Concl., M. Giraud.
1" JUGEMENT PAR DÉFAUT.— Reconnaissance d’ECRITIRE. — DEPENS. — ExÉCl’TION.
2° Héritier bénéficiaire. — Date certaine. — Tiers.
3° Titei r. — Inscription hypothécaire. — Désistement.
1° L'art. 450 du Cod. proc., gui réputé non avenus les jugemrns par defaut non exécutés dans les six mois de leur obtention, Rapplique à un jugement de reconnaissance d’ccriture si ce jugement par defaut prononce en même temps une condamnation de déj>ens dont l’exécution peut être poursuivie en la forme voulue par Part. 159. (Cod. proc., 56.) (3)
2° L'héritier bénéficiaire, créancier de la succtt-
t. I, p. 513; cl dans un sens contraire, Legrave-
rend, Légitl.crim.{ê&. belge), t. t, ch. 4.
(3) V. dans lo nn'uic sens, Toulouse, 10 déc.
( 22 in n 1818. ) Jwr»jprMdénc« de l
*üm, est un tiers dans le sens de l'art. 1328<iu Code civil , relativement aux actes sous seing privé émanés de son auteur. — Ces actes n'ont de date certaine à son égard que dans les cas énumérés par cet article. (Cod. civ., 1333 et 1328.) il)
3 *Le tuteur ne peut se désister gratuitement de l'inscription prise sur un tiers, pour sûreté de la créance du mineur . (Cod. civ., 450 et 457.) (2)
(Besson et Blanc—C. Salomon et Sardieux.) t> déc. 1809 , décès du sieur Joseph- Antoine Salomon. — Il laissait pour héritiers un (ils, et des petits -enfans mineurs, issus de sa flllc prédécé- 4Êèe ; ces derniers étaient représentés par ie sieur Sadieux, leur père et tuteur. — Ces heritiers acceptent la succession sous bénéfice d'inventaire. — Salomon tils était créancier de la succession , pour la dot à lui constituée par son père. — Les enfans Sardieux avaient également à réclamer contre la succession, la dot de leur mère. — Les ont elles autres avaient pris inscription antérieurement au décès. — Cependant les dames Besson et Blanc, également créancières de la succession, étaient inscrites antérieurement aux hérlUersSftlomon.—Lcs biens sont vendus.— Les daines Besson et Blanc sont colloquées au premier rang. — Les sieurs Salomon Ois et Sardieux, ce dernier au nom de ses mineurs, contestent la collocation.— Ils soutiennent que les dames Besson soûl inscrites en vertu d'un titre nul.
Ce titre, disent-ils, est unjugemcnl par défaut qui n'a point été exécuté dans les six mois de son obtention, qui, par conséquent , est périmé , aux termes de l'art. 156 du Code de proc., et n'a pu servir de fondement à une hypothèque. — Pour les dames Besson et Blanc on répoud : il est vrai que l'inscription a été prise en vertu d’un jugement par défaut non exécuté dans les six mois de son obtention, et après Texturation des six mois.
Il est vrai encore, qu’en règle générale, l’art. 156 prononce la péremption des jugcineiis par défaut non exécutés dans lessix mois de leur lialc .mais cette règle ne saurait s'appliquer au jugement dont il s'agit dans l'espèce ; c’est un jugement de reconnaissance d’écritures qui n'a prononcé aucune condamnation, et qui , dès lors, n'a pu être ramené a exécution par aucune des voies légales. Or, on ne peut supposer que la peine de la déchéance qui n’est évidemment prononcée que contre celui qui , ayant obtenu un jugemeut, a négligé de le faire exécuter, doive être étendue à celui qui a été dans 1 impossibilité d'exécuter le jugement
A l'égard des mineurs Sardieux, les dames Besson et Blanc opposaient un acte sous seing privé portant renonciation expresse du sieur Sardieux à l’inscription hypothécaire de scs pupilles.
Les sieurs Salomon fils et Sardieux ont répliqué : que l'art. 156 du Code de proc. ne faisait aucune exception pour lesjugcmens de reconnaissance d'écriture; qu’au surplus il n'était pas vrai de dire que ces jugemens ne pouvaient être ramenés à exécution ; car on pouvait toujours poursuivre le
Cour de cassation. ( 32 Jriîf 1818.) IGt
paiement des dépens . lorsque le jugement contenait une condamnation à cet égard comme dans l'espèce, ou du moins former une saisie -arrêt à lins conservatoires. — Relativement â l'acquiescement du sieur Salomon , que cet acquiescement sous seing privé rTavait acquis date certaine qu'à l'époque du décès du sieur Salomon, c’est -à-dlra à I cxpiration des six mois, à compter du jour du jugement, et par conséquent ru* pouvait être opposé à des tiers, comme ayant empêché la péremption.— Enlin, Sardieux répondait, sur la renonciation qu'on lui opposait, que celle renonciation était nulle, par la raison qu'U n'avait pu. en sa qualité de tuteur, seul et sans autorisation, renoncer à l'hypothèque de ses mineurs.
Jugement du tribunal de Saiiit-'Iarc tün , qui réforme la première collocation , cl met au premier rang les sieurs Salomon tils et Sardieux, par préférence aux dames Besson et Blanc.
Appel. — Arrêt confirmatif de la Cour royale de Grenoble, ainsi motivé: — « Attendu, 1° que le jugement de reconnaissance d'écriture dont il « agit, n’ayant reçu aucune exécution dans lessix mois de sou obtention, doit, aux termes de l’art. 136 du Code de proc. civ., être réput • nonavenu; attendu qu'en fait de jugement par défaut, on no peut faire aucune distinction entre un Jugement de reconnaissance d'écriture et un jugement do condamnation , dès que l'art. 156 n'en f ût aucune ; que, d'ailleurs, le jng »m nt en question contenant une condamnation de dépens, pouvait être suivi d’une saisie quelconque, et que ne renfermU-il qu'une seule reconnaissance, il pouvait autoriser une saisie-arrêt, a tins conservatoires; qu ainsi l'inscription prise par ie? «lames Besson et Blanc plus de six mois après l’obtention de co jugement, et à une énuqué où elles n'avaient plus ni titre, ni hypothèque, doit également être réputée nonavcuue; qu’aux tenues de l’art. 1328 du Cod civ.. on ne peut pas s’arrêter par rapport aux tiers, à la circonstance qu'il existe, de la part du sieur Salomon . un acquiescement par défaut, dès que cet acquiescement est sous seing privé, n’a point été enregistré , et n’a conséquemment aucune date certaine; que les enfans Salomon n’ont accepté la succession de leur père que sous bénéfice d Inventaire, et que, dans le procès , fis agissent non comme héritiers, mais en qualité do créanciers, et qu’ainsi on ne peut les réputer nyans cause du sieur Salomon . dans le sens de l’art. 1322 du Gode civ., mais qu’ils sont de véritable tiers; 3° qu’on ne peut S’arrêter non plus au désistement du sieur Salomon de Sardieux, attendu qu'il lia pu agir que comme tuteur légal do ses enfans, héritiers de leur mère, et qu’en cette» qualité il n'a pu renoncer gratuitement et sans motif à l’hypothèque inscrite au profil de ses mineurs. et porter atteinte à leurs droiti ro;:trc ta prohibition établie par l’art. 457 du Code. »
POURVOI en cassation de la pari des dames Blanc et Besson: i" pour fausse applica i >n de l’art. 156 du Code de proc civ., en co que, en décidant que le jugement était |» rimé faute d'exécution dans les six mois de sa date, bien qu? par
(I) Dans ce cas, on effet, la qualité do créancier prédomine sur celle d héritier : c’est la cooséquenco de l'acceptation sous bénéfice d inventaire, qui empêche que la personne de l’héritier ne se confonde avec celle du défunt. V. Cass. 1er déc. ISI2, cl la note. L'héritier reste donc créancier, et il est évident que tous les créanciers d’un même débiteur sout tiers les uns à l'égard des autres. C’est ainsi qu'il a été jugé que facto sous seing prive par lequel un débiteur condamné par defaut déclare tenir le jugement pour exécuté , y acquiescer ou renoncer a y IX.— I" PARTIE.
former opposition ou appel, ne peut être opposé aux autre» créanciers qui attaquont ce jugement comme périmé faute d'exécution dans les six mois. V. Cass. 6 avril 1810, et nos observations. V’.au^si Touiller, t. 8, n° 252.
(2) F. dans lo même sens, deux lettres ministérielles du 29 frim. et 1 1 niv. an 13; M. Troplorig, IJypoth ., n° 738 bis ; M. Grenier, llypoth t. 2, n° 521;— En sens contraire, M. Tarrible, Hépert.f V° Radiation.
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une exemption particulière, !c défaut d'exécution ne dûlpas produire la péremption, l’arrêt dénoncé a mêdiitiu cc principe consacré par Part. 2123 du Code civ.f qu’on peut prendre hypothèque en vertu d’un Jugement par défaut.
2 » Pour \iolalion de Part. 1322 du Code clv., et faii'-se application de Part. 1328, en ce que la Cour a décidé qu'un écrit sous sein? privé (Pacquieseement au jugement) dont la sincérité n était pas contestée, n’avait point d’elTct à l’égard des héritiers de celui dont il est émané; en ce que, pour prononcer de cette manière, elle s’est fondée sur cc que Parquiesccrnent n'axait pas acquis date certaine dans les six mois de l obtenliou du jugement , comme s’il s’agissait d'opposer cet acquiescement à des tiers, tandis qu’au contraire on n'cn faisait usage que contre les héritiers de Pauteur de l’acquiescement.
3" Pour fausse application de Part. 457 du Code civ., et violation de Part. 430, en ce que l’arrêt décidait que le tuteur n’avait pu renoncer à l’hynolbèque de scs pupilles, quoique Part. 450 lui donne le droit d’agir au nom du mineur, et que, ni dans Part. 457, ni dans les autres articles, où sont énumérés les cas dans lesquels le tuteur ne pourra agir sans autorisation et sans des formalités particulières, on ne trouve que le tuteur ne puisse seul renoncer à une hypothèque appartenant à ses mineurs.
arrêt ( après (lelib. en ch. du cons. ).
LA COL II; — Attendu, sur le premier moyen, que les jugeinens des 24 oct. 1H07, 25 avr. et 5 mai 1808, oui élc rendus par défaut, et qu’ils ont prononcé des condamnations qui pouvaient être exécutées dans la forme prescrite par Part. 159 du C>dc de proc., et que rien n’établit qu’ils aient re^u aucune exécution dans les six mois de leur date;
Attendu, sur le second moyen, que les acquiesccmcns donnés auxdits jtigenicns, par la débiteur condamné, l’ont été sous signature privée, sans avoir acquis de date certaine par l’enregistrement, ni d'aucune autre manière, et que les actes sous sigualure privée, qui n’ont pas de date certaine, lie peuvent être opposés à des tiers Attendu que les défendeurs créanciers d’ Antoine-Joseph Salomon, qui adonné les acquicscemens dont il s’agit, sont de véritables tiers, n’ayant accepté la succession dudit Salomon, qu’en qualité d’héritiers bénéficiaires, cc qui ne les oblige nas personnellement envers les autres créanciers ae ladite succession;
Attendu, -sur le troisième moyen, que Salomon de Surdieux, ne poux ait se désister gratuitement et utilement pour les demanderesses de Piuscriplion hypothécaire qu’il avait prise, dans l’ intérêt dotes mineurs, cl priver ceux-ci. par le moyen d'un pareil désistement d’un droit qui leur était acquis,— Rejette, etc.
Du 22 juin. 1818.— Sect. clv.— Près., M. Degèze, p. p. — liupp.. Al. Carnot. — Conct., M. Cahier, av. géu,— Pi., MAI. Guichard, Roger et Flacon-Rochelle.
ACTION DOMANIALE.— Ageht ns district.
—Autorisation.
Du 22 juin 1818 {aiï. de SauLr-Tavannes). — V. la note sur 1 arrêt ci-après du 30 juin 1818 (aff. Terrasse).
(li La question a été très controversée; mais elle est résolue aujourd’hui, cil sens contraire par le nouvel art. 383 du Code pénal. L'arrêt que nous recueillons ici, émané des sections réunies de la Cour, a été rendu dans la même affaire que celui du 22 mai 1617, qui avait jugé dans lo sent adopté en déliai-
Cour de cassation. ( 23 Juin 1818. ) VOL.— CllKSIIN IM Bl IC.
Tous les vols commis sur les chemins pubUct sont passibles de la peine des travotur forces (i perpétuité, lors meme qu'ils n'ont point été accompagnés de violences. (Cod. pén., 382 et
(Llzier-Mlrouzc.)
Renvoyé par arrêt du 22 mai 1817 (V. i cette date) devant la Cour d’assises de Toulouse, Jean Lizier-Mirouzc fut, de nouveau, déclaré par le jury, coupable de vol sur un grand chemin, mais sans violence ; et la Cour d’assises de Toulouse, jugeant comme la Cour d’assises de l'Ariége. prononça la peine des travaux forcés à perpétuité.
Nouveau pourvoi en cassation , fondé sur te même moyen, et celle fois porté aux section! réunies.
AI. Mourra, procureur général, qui a porté la parole dans cette affaire, s’est exprimé en ce*
termes :
« Plusieurs Cours souveraines du royaume ont placé dans l'art. 383 du Code pénal la même distinction que les docteurs placèrent dans l’art. A de la déclaration du roi du 5 fév. 1731. — L'art. S de la déclaration du 5 fév. 1731 porte : s Que les prévôts connaîtront du vol sur les grands chemins, et des vols faits avec effraction lorsqu’ils seront accompagnés de port d’armes et violence publique. »— À prendre cette disposition dans le sens littéral. Il était évident que le vol fait sur h) grand chemin était de la compétence des prévôts, par cela seul qu’il était fait sur les grands chemins, et que le port d'armes ou la violence n e lait une circonstance attributive de juridiction que lorsqu’il s’agissait de vols faits en d’autres lieux. —Cependant , les auteurs s'accordèrent a soutenir qu’un simple larcin commis sur le grand chemin ne pouvait pas donner compétence au prévôt, et qu'il était impossible d’imaginer que le simple larcin ou filouterie eût, dans un cas quelconque, tellement alarmé le législateur, qu’il eût cru nécessaire d’armer une juridiction extraordinaire —
• Un vol. ditScrpillon (Comment, sur l’ordom i* de 1670 uu (II. 1er, art. 12), pour être réputé fait sur le grand chemin, doit être fait de guetapens, rest-à-dire de dessein prémédité et par Violence. Un simple vol fait dans une voiture par un de ceux qjii seraient dans cette voiture, ou par un voyageur à un autre voyageur, sani violence, et enfin un simple vol ou filouterie sur le grand chemin, ne serait pas cas prévôtal. »$— Aïèmo doctrine dans Jousse, même doctrine dans In pratique de Lange. — .Mais, Messieurs, observons que si ces auteurs osèrent faire cette distinction, et s’ils ne furent contredits par personne, c’est qu’on vivait alors sous l'empire de l’édit de François Ier dti mois de janv. 1534 , qui caractérisait les vols faits sur les grands chemins, et qui ne déployait toute sa sévérité que contre les individus • qui seraient convaincus d'avoir, par embûches et agressions, conspiré et machiné, pillé et détroussé les atlans et venans ès villes et villages et lieux du royaume, pays, terres et seigneuries. en mettant embûches pour les guetter cl épier aux entrées et issues desdiles villes, et aussi pour les détrousser et piller. *
« C’est donc en rapprochant l’édit de 1534 de la déclaration de 1731, que les auteurs parvinrent avec sécurité à placer dans cette dernière
live par la loi actuelle. F. dans le sens de la décision ci-dessus, Cass. 5 sept. 1811 , et la note ; en sens contraire, Cass. 25 avril 1816, et 22 mai 1817, et la note. — Y. aussi Cass. 23 avril 1813, et 8 juill. 1813; et Chauveau et Hélie, Théorie du Code pén.. U 7, p. 138.
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loi une distinction que le LOUe semblait repousser. Et ceci nous conduit a examiner si la maxiiuo »-W lex non distingua , nee nos distinguera de- , i*mus, cal tellement absolue, tellement prolubi- I lue. qu'ou no puisse jamais établir une distinction que Ut loi n'étabbl pas. — Oui. Messieurs, la : maxime est vraie, et il serait extrêmement duugcleux de distinguer quand la loi uc distingue pas. — .VI. iis il u’est pas toujours vrai de dire qu'il n y a pas de distinction dan* l.t loi, par cela seul que sou texte uc la porte pas littéralement. — La distinction fiant &c trouver virtuellement dans la loi. soit qu'on la compare a une autre loi coexistante, soit qu’on la compare a elle-même, et que I on étudie les dispositions qui procèdent ou qui suivent le texte que I on vcul interpréter... — Déjà Mous avons vu qu une distinction ou interprétation sur l’art. 5 de 1 urdunn. de 1731 ne fut blâmée de personne. — Mais écoutons le législateur romain : son langage énergique est encore audessus de tous le* exemples.
« Prenez garde, dit-il, de calomnier la loi ; n’abusez pas de ses paroles; mais voyez dans quel esprit elle a statué : Mec oportet jus civile ralumniarif negue vertus capturi. se i qud mente quid tltccretuT anünüdia tere. (L. 19, tT. ad exibh.)— Et ailleurs : Oui, dit-il , les expressions de la loi peuvent avoir celle signification, mais l’esprit du législateur veut autre chose : Esli maxime verba legis hune habeunt intellcctum , lumen mens legulatoris aliud tull. (L. 13. $ 2, II. de excus.)
• Voilà bien. Messieurs, nos principes sur l'interpretation des lois.— Mais, si ccs principes sont simples, l'application n'en est pas toujours facile. —Nous savons qu'on peut et qu'on doit interpréter quand le texte est obscur. L'interprétation cul, pour ainsi dire, alors d’une nécessite physique.—Mais quand le texte est clair, comme dans notre espèce, U n'y a rien de plus périlleux qu une interprétation. Il s’agit alors de détruire la lettre fuir l'esprit, et de faire prévaloir la volonté sur les expressions : Verba legis hune habent intellcctum. tamen mens legistatoris aliud vult. — Il faut que la volootè triomphe ; mais à quels signes certains peut-on la découvrir ?— Nous l'avons dit a la Lour : ou il faut comparer la loi à une autre toi coexistante, ou In comparer a elle-même, en etudiant les dispositions qui precedent et codes qui suivent le texte que I on veut interpréter. — Dans notre espèce , il u’y a aucune loi concomilianle qui puisse nous faire penser que l'art. 383 du Code pénal dit plus qu’il n'a voulu dire. — Quant aux articles de U même loi qui précèdent ou qui suivent celui que nous examinons, if nous semble que, bien loin d’autoriser une (Ji'tincliou, ils la repoussent formell ernent. — En effet. Part. 381 punit de la peine de mort les individus coupables de vote avec la réunion des < i*iq circonstances que la loi détermine; et parmi ces circonstances, la violence est formellement exprimée.— L’art. 38*2 punit des travaux forcés à perpétuité tout individu coupable do vol commis a l'aide de violence, et. de plus, avec deux des circonstances indiquées dans le (Précédent article ; et, si la violence a laissé des blessures ou des contusions, cette circonstance suffira pour que la peine de travaux forcés à perpétuité soitpmnoncée.
« Ainsi, dans ces deux articles, placés immédiatement axant celui qui fait l’objet de la discussion, la violence est prise en considération, et le législateur s’en explique toujours de la manière la plus explicité.— Mêmes précautions de la part da législateur dans les dispositions qui suivent l’art. 383. La violence y est également marquée en caractères bien distincts. Le législateur y trace encore la dbUncliou entre le vol commis sans
violence et le vol commis avec violence.— Au milieu de tous ccs articles l’art. 383 prend un caractère particulier. Ici. silence le plus absolu sur la violence.- Peul- on dire que le législateur a entendu que les tribunaux placeraient dan» l'art. 383 le mot qu'il a supprimé? ou plutôt u'csi-co pas parce qu’il u supprime le mol violence dans CCI article, nue les tribunaux ne doivcul pas l'y placer?— Le législateur assigne un rang particulier aux vols faits sur les grands chemins. — N'cstce p«is que, par leur nature et pur leur gravité, ils lui oui paru mériter la peiuc des travaux forcés a per* pé tinte, indépendamment de toute circonstance. — Si telle n avait pas été sa pensée, il n'avait pas besoin d'isoler les vols commis sur les grands chemins; il était bien plus naturel do les comprendre dans l'art. 383, et d'eu faire une des circonstances aggravâmes, d après lesquelles cet article punît des travaux forcés a fierpétuilé les vols commis à l'aide de violence. Celte dernière observatiou est de la Cour d'assises do la llaule-Garoune, et nous la croyons pleine de sens.— Ainsi, messieurs, s'il est vrai qu'uuc distinction n'ail pas toujours besoin d'èlre placez; littéralement dans une loi ; s'il est vrai quelle peut résulter de sou ensemble, ou de »a coucomiltaiice avec une autre loi , il n'en est pas moins vrai qu’ici elle ne parait se présenter sous aucun rapport
Ici, M. le procureur général cito à l'appui de son opinion, le discour» de l'orateur du gouvernement qui lui parait également s’élever de la manière la plus absolue contre toute possibilité de faire des distinctions dans l'application do l ait. 383.
« Que ccl article soit trop absolu, trop général, dil-il en terminant, cela est possible. Le gouvernement, dans sa sagesse, verra s'il est susceptible d’amélioration.— Quant a nous, si nous avions un vœu a former, ce serait, non qu'on pût jamais regarder le vol commis sur le grand chemin comme un simple délit correctionnel, mais que, tout eu continuant a le punir de peines allliclives et infamantes, ou laissât aux Cours d'assises uuc grande latitude pour apprécier le fait, et pour prononcer la peine plus ou moins longue, suivant les circonstances.
• En Pelai, ce que nous avons à faire, c’est d'obéir à l'article.
« Nous estimons doue qu'il y alleu de rejeter lo pourvoi. •
arrêt [après delib. en ch. du cons.).
LA CO U K ; — Vu l'art. 383 du Code pén. ; — Attendu que la disposition de cet article est générale et absolue, qu’elle ne peut être modifie»* par des distinctions qu'elle n’a point exprimées; qu’elle punit des travaux forcés a perpétuité les vols commis dans les chemins publics Et attendu que Mirouze a été reconnu, par un jury légal, coupable d'un vol commis sur un chemin public; que ce fait, ainsi déclaré, était le fait déterminé et puni par ledit art. 383 du Code pénal; qu il n’y avait donc pas lieu de s'arrêter a la déclaration uégative du jury sur la violence dont cet article n’a fait, ni une circonstance du crime qui l'a prevu ni une condition de In peine qu’il a prononcée; qu'en condamnant Mirouze à la peine des travaux forces à perpétuité, la Cour d’assises du département de la Haute-Garonne a donc fait une juste application de l’art. 333 du Code pénal;— Uejette, etc.
Du 23 juin 1818.— Sect. rémi.— Prêt., M. Pasquier, garde des sceaux.— Happ., M. Aumont.
JUGEM EN’T. — D eu oit itô.— Ne lu T é.
Les juges, en ordonnant la remise des pièces i sur U bureau pour en çtrç délibéré en la
ir
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chaml>re du conseil , ne sont pas tenus, à peine de nullité, de fixer le jour où ils rendront leur jugement. (Cod. proc., 93 et 11G.) (1) (Lallemant— C. Bastenrcche.)
Le 12 fév. 1S17, la Cour royale de Pau, statuant sur une contestation pendante entre le sieur Basterreche et le sieur Lallemant, ordonne que les parties déposeront les pièces sur le bureau, pour en être délibéré dans In chambre du conseil. — 18 Arrêt qui condamne le sieur Lallemant.
Pourvoi en cassation de la part de Lallemant, pour contravention à l’art. 03 du Code de proc. civ., portant : « Le tribunal pourra ordonner que les pièces seront mises sur le bureau pour en être délibéré, nu rapport d’un juge nomme par le jugement, avec indication du jour auquel le rapport sera fait; » en ce que la Cour royale, en ordonnant la remise des pièces sur le bureau, n'a point indiqué le jour où elle rendrait sa décision.
ARRÊT
LA COUR; — Attendu que l’art. 93 du Code de proc civ. ne reçoit son application que lorsque le tribunal ordonne qu'il en sera délibéré, au rapport d’un juge nommé parle jugement; que dans l'espèce particulière de la cause il avait été ordonné un délibéré en la salle du conseil ; — Rejette, etc.
Du 24 juin 1818.— Sect. req.— Prés., M. Hcnrion de Pansey.— Ilapp., M. Liger-Yerdigny. — Concl., M. Jourde, av. gén.— PL, M. Camus.
FORCE MAJEURE.— Occupation erjiemir.— Péremption.
L'occupation ennemie n'est réputée force majeure opérant suspension de péremption ou de decheance , qu autant qu’il en est résulté pour les parties et leurs avoués, impuissance rcellc d’agir pour la consert'ation de leurs tntéréts. (Cod. proc., 397.) (2)
(Treillard — C. Perrin.)
Le 24 déc. 1810, le sieur Perrin >e rendit appelant de deux jugemens qui prononçaient contre lui certaines condamnations au profit du sieur Treillard. — lui cause fut mise au rôle le 6 mars suivant, et depuis cette époque il ne fut plus fait aucun acte de procédure jusqu'au 14 mars 1814, époque a laquelle l'avoué de Treillard fit signifier à celui de Perrin line requête dans laquelle, aux termes de Part. 397 du Code de proc. civ., il demandait la péremption de l'instance pour disrontinualion de poursuites pendant plus de trois ans.
3 avril 181G, arrêt de la Cour royale de Grenoble qui rejette la demande en péremption par
( 29 mit 1818. )
les motifs suivant : «Considérant que le délai d« la péremption n’a pu commencer que du 6 mars 1811, époque où la cause fut distribuée à la première chambre de la Cour; que jusuu'audit jour les parties ne savaient à quelle chambre elles devaient porter leurs poursuites et leurs formalités ; que jusqu'au 6 mars 1814, même jusqu’au 13 dudit mois, Perrin pouvait reprendre ses poursuites ; mais considérant qu’il est constant en fait que jusqu auxdites époques, même plusieurs jours auparavant, une partie du territoire du département de l’Isère, et spécialement le canton de Volron. où sont domiciliées les parties, se trouvait occupé par les troupes des puissances alliées; que les communications avec Grenoble étaient interrompues, ou tout au moins très difficiles, et que la force majeure fait cesser les dispositions des loi». • Pourvoi en cassation de la part de Treillard, pour violation do l’art. 397 du Code de proc., en ce que l’arrêt n'a pas déclaré l’instance périmée. quoiqu’il sc fût écoulé plus de trois ans depuis les dernières poursuites jusqu'à la demando en péremption.
ARRÊT
LA COUR;— Tu l’art. 397 du Code de proc.; —Attendu que l'exception que la Cour royale de Grenoble a voulu faire résulter de la force majeure, n’aurait été admissible ou autant qu’elle aurait mi» les avoués chargés des pouvoirs des parties, dans l'impuissance d'agir pour la conservation de leurs intérêts;— Attendu qu'il ne suffisait pas, comme l’a (ait cette Cour, de déclarer,
Par son arrêt, qu’une partie du département de Isère était occupée par les troupes des puissances alliées, et que les communications entre le canton de Votron et la ville de Grenoble étaient interrompues, ou du moins rendues tris difficiles, pour qu’elle pût rejeter la demande en péremption acuise à Treillard, aux termes de i’art.397 du Code e procéd. ; qu’il aurait encore fallu qu’elle déclarât que Grenoble était occupé ; que les audiences de la Cour étaient empêchées, et que lesavoués institués pour exercer leurs fonctions près d’elle, dans l intérêt de leurs mandataires, étaient condamnés au silence;— Attendu que cette déclaration n'a point été faite par l’arrêt attaqué; qu’il résulte, au contraire, de cet arrêt, que Grenoble était libre, aue la Cour royale ouvrait ses audiences comme à l'ordinaire, et que rien ne s'opposait à ce que l'avoué de Perrin, qui avait tous les pouvoirs nécessaires pour agir, arrêtât le cours delà
Péremption par une simple signification faite à avoué du sieur Treillard;— Attendu que de là
Jurisprudence de la Cour dévastation.
(1) Il u’en serait pas de mémo dans le ras où le ugcnicnl ordonnerait un délibéré sur rapport, l'indication du jour dujugemcnl serait alors nécessaire. V. Chauveau, Journal des Atouts, y0 Délibéré , n° 1 1 , et sur Carré, Lois de la procéd. civ., quest. n# 137 ter. « Les parties ou leurs défenseurs, dit cet auteur, ayant le droit d'assister au rapport cl de si* cnalor au president, dans des noies cnonciativcs, les omissions ou inexactitudes qu'ils prétendraient y avoir remarquées, il s'ensuit nécessairement qu'ils doivent être prévenus du jour où ce rapport a lieu, et nous pc::«ons, avec MM. Pigcau, Comm., U 1e», p. 253 et 262, Dalloz, lom. 9, p. 523 , n°* I et 8 , rhomine , t. 1, p. 808 et Boncenne, t. 2, p. S 10, que celle garantie étant essentielle, son absence entraînerait la nullité du jugement. Mais il ne nous paraît pas indispensable, que celte indication soil faite féciscment par le jugement qui ordonne lo délivré; elle peut l'être par un jugement postérieur, ou par un simplo avis émané du président, et dans tous les cas ou n'est pas admis à proposer son omission comme moyeu de nullité lorsqu’on a assiste au rap-
port.»—F. Cass. l*r fév. 1820; 10 mai 1886, et 17 juill. 1838. P. cependant Bennes, 3t juill. 1809.
(2) Celte décision est critiquée par. M. Berriat Saint-Prix : il dit, avec raison , qui! suffit que les communications aient été interrompues au dernier moment du délai de la péremption, pour que la partie ait du être relevée do toute déchéance, parce que l'avoué, bien que le maître de la cause, n'est pourtant pas obligé, sans l'ordre de son client, de continuer une instruction depuis longtemps abandonnée. Mais M. Berriat n'a pas remarqué que, dans l'espèce ci-dessus, la Cour constate que, de fait, il n’y avait jamais eu interruption complète de communications, et qu'on ne pouvait pas dire que la partie eût réellement été mise par une force roaieure dans l'impossibilité d’agir. Sous ce rapport, l'arrêt que nous recueillons , nous parait à l’abri de toute critique. F. au surplus, sur les effets de la force majeure, et pariiculuTemenl^de l'invasion ennemie en matière ue prescriptions et de déchéances, la noie qui accompagne l'arrêt de Cass, du 9 avril 1618.— Y, au*9i Casa. 21 poy. 1814.
( 30 tma 1818. ) Jurisprudence de la
i'Mf" rr)«*“l. d*M l’Mpèce, la demande îm»Pfc5mpU “r, royale de Grenoble a (ail
une fausse application de l'exception qu’elle a cru pouvo.r tirer pour motiver le rejet det demandé f„rr?T,!“i'pUu“ de.Trcillar‘l. de l’existence d'une quî ne,P?ra|y*ait nas, et ne pou- «il pas paralyser le ministère de l’avoué de Perrin, qui, constamment maître d'unir pour la eonaervation des intérêts de son couSettan" pouvait M? l, îeré?ran,CUr,!' P81, *on silence, et que, l^ït én un r Séi<,Ue,nCe’ ce“? '“«me Cour a violé < Code dc pcnced. ci-dessus cité; —
n M~xŸeU ?iv— Desère,
jni,K , PP-> **• Monmer.— Concl. cunf., M. Joubert.av.gen, - PL, MM. Darrieux et Gé^irn
SURENCHÈRE. — Nullit*.— Fui db hok-bi- _ CKvoin.
iorsçua le saisi et le s créanciers ont critiqué “™ *urenchcre par det moyens du fond. Ht . *on‘ "o« recevables à en demander la nullité pour vieet de forme.
U Briv?dlrC- Menaud.)— a*8ét.
,,,r* CUC R;— Attendu qu en général toute nullité d exploit est couverte si elle n'est proposée 1“’™ Particulier, i /i,.43 <j*,la,°l * du 11 brum. an 7, ne déroge point a cette réglé pour les expropriations forcées , en disant que le saisi ni les créanciers ne peuvent exciperd aucune nullité ou omission de forme s’ils ne les ont proposées avant l’adjudication, mais qull nen résulte aucunement qu elles doivent jnsqu'i cette époque, quoiqu’elles
âienl été couvertes par des défenses au fond ;
W attendu qu en jugeant que, dans une multitude d instances et dans leurs actes d'appel Broussm cl Bnvadv ont critiqué l’enchère par des moyens du fond , l'arrêt n’a fait qu’une juste interprétation et application d’actes dont l'appréciation lui était dévolue; qu’ainsi , en déclarant non recevable la demande en nullité de la signification de l'enchère, l’arrêt, loin de violer la loi ? *1*11 une juste application à l'espèce ■ — Hejette, etc. ’
Du 30 juin 181 8,-^iect. civ. — Prêt., M. De- ,, lv P; P -—Bapp. , m. Cussaigne —Concl. . M.
. «T- géa. -PI. , MM. Mathias et Dar-
1“ ACTION DOMANIALE. -AeBBTDEOiSTiucT.
- ' bnte— Garanti*.— Avant caisk.— Cassation.
1 "four qu'un agent de district soit réputé avoir etc autorise a plaider pour l'Etat, il ne suffit pue que le jugement mentionne ou constate l autorisation; il faut encore que cette autorssationsoit réelle et justifiée. (IX. 3 nov. I 790, Ut. 3, art. 13; 27 mars 1791, art. 14; 1» frirn. an 2, secl. 3, art. 6.) (1)
&Dant un procès en éviction contre l’acquéreur d «n immeuble, le vendeur son garant est virtueUement au procès comme partie intéressée ou comme représenté par facquéreur son ayant cause ; d’où il suit qu’il a qualité pour se pourvoir en cassation, bien qu’il n’ait pat etc nominativement partie en appel ni en première instance.
(1) La nécessité où étaient les agent de district
d être autorises pour plaider au nom de l'Etal soit
en demandant, toit en défendant, a été établie par
de nombreuses décisions, et c’esi uo point constant
que, sous l'empire de la loi de 1790, louics actions
intentées contre l’Etal devaiout èlre dirigées, non
contre ces ageus, mois contre les procureurs syndics
Cour île cassation. ( jgy m* 1818. ) 1C3
I-'acquéreur évincé qui a reçu de son vendeur le ,mn!fuhlc évincé, n’en a pas moins lerel et qualité pour demander la cassation «m jugement qui prononce l’éviction : il ne tut est pas égal de rentrer dans l’immeuble ou de nen retrouver que le prix.
*TKn"|5 *™liC°1ndenJlla ~ c-comul- <Jf Loyetlc.) sJôL 7?’ Ie slcur I)urand d" la Buissonnière , œrda Loyette céda à titre d'albergcment au sieur Terrasse, plusieurs pièces de terre incul-
*° “lai ’I9*’ T'rraàs» vendit le terrain albcrgé au sieur Rollet.
Bientdt après. les sieurs Rollct et Terrasse périrent victimes dc la révolution, ctlcursbiens fu-
InOi ,C™ sqaf,s'~Alors ■ eu vertu des lois du 28 août 1792 et lüjuiu 1793, la coniniune de Loyelle demanda, contre l’agent du district de Sainl- Kambert, comme stipulant les intérêts dn domaine national et représentant les sieurs Rollct et 1 errasse, sa réintégration dans les biens alberges an sieur Terrasse et vendus au sieur Rollct dont elle prétendait avoir élé dépouillée par lô seigneur —Par sentence arbitrale, du 28 veut. an : la commune de Loyelte fut réintégrée dans les biens réclamés. — Il faut remarquer que la seulence arbitrale fait mention d'un arrêté en date du èfract. an 2, qui aurait autorisé l’agent national a uerondre contre la commune de Loyelle Ultérieurement , les héritiers Rollct , évincés des biens vendus h leur auteur par le sieur Terrasse, ont demandé aux héritiers de ce dernier la I*. a du P.ril dps ‘errnins évincés, s’élevant
ai l.ObO n-, .— lar jugement du 17aoûl 1815, renou par Je tribunal de Lyon , ils ont obtenu cette restitution.— Ce jugement a élécxécuté par toutes les parties.
En cet état, les héritiers Terrasse se sont pourvus en cassation contre la sentence arbitrale du ’cot. an 3, pour violation de la loi du 5 nov.
îu°4AUli 3 *; ®,rt: J3; de ,a lo1 du 27 mars 1791 , art, 14; de la loi du llfrirn. au 2, sert. 3 art G en ce que cette sentence avait réintégré la commune de Loyelte dans les biens albergés ausieur I errasse et vendus au sieur Rolleti, bien que I action en revendication , formée par cette commune, eût élé dirigée contre l’agent du district qui était sans qualité pour y répondre , faute d’aolonsation.
Les demoiselles Condentia , héritières Rollct, se sont également pourvues en cassation contre la sentence arbitrale, et par les mûmes motifs que
eis moi» *" iiCr™SS,<'' T Lcs dcul Pourvois ont «von "a 1 rtsul,e dcs lois «in .7 novembre 179°, du 27 mars 1791 , et du u frim.anS, ont dit les heritiers Terrasse cl les demoiselle» Condentia . que l’action intentée par la commune de Loyctte , en revendication des terrains prétendus usurpés par son seigneur, devait étredingée contre le procureur général syndic du départi nient , ou contre le président dc l'administration départementale. Or, elle a été'formée directement contre ragent du district -(>1 agent no pouvait y répondre qu’avec une autorisation spéciale de I administration du département de l’Ain, autorisation qu'il n’a pas reçue : car il ne faut pas considérer la mention d’un arrêté d’aulorisai4ori faite dans la sentence attaquée , comme sufnsantc pour constater que l’agent a été réelle-
do département remplacés depuis par les président d administration départementale. Y. Cass, 19pluv. an U; 8 plur. an 13; 9 janv. 1809; 6 déc. 1813; 9 mars 1825. — La Cour de cassation a encore jugé dans le mêuicsens par arrêts des 15 déc. 1817 (aff JfoAuW), et 22 juin 1818 (aflf. SauU-Ta cannes).
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ment autorité ; les arbitres ont pu faire mention d’un arrêté supposé, et ce qui semble le prouver ainsi , c'est que les adversaires ne peuvent rapporter cet arrêté.
La commune de Loyette a d'abord prétendu que les demoiselles Condentia étaient non recevables h attaquer elles-mêmes la sentence arbitrale, parre qu'ayant reçu des héritiers Terrasse toutes les sommes qui pouvaient leur revenir h raison de i’éviction prononcée contre elles, elles étaient devenues pleinement étrangères a la sentence d’éviction , et avaient été placées dans l’état où clics étaient avant toute acmiisition , et se trouvaient sans aucun intérêt.— Elle a aussi prétendu que les enfans Terrasse étaient sans qualité pour sc pourvoir contre la sentence arbitrale, parce que leur auteur n'y avait pas été partie; car. a-t-elle dit , l’agent du district qui stipulait les intérêts de l’Etat , ne pouvait pas représenter Terrasse , lequel n'avait point la propriété des biens litigieux au moment du séquestre, mais bien Rollet , qui était seul propriétaire de ces biens , et aux droits de qui la nation avait succédé.— Ali fond, elle a soutenu qu’il suffisait que la sentence arbitrale fit mention de l’arrêté d’autorisation de l’agent du district, pris par l'administration départementale, pour que cette autorisation dût être considérée comme constante.
Les demoiselles Condentia ont repoussé la fin non-recevoir qu’on leur opposait, eu disant qu’il n’était |>as exact de prétendre qu’en recevant les sommes qui leur étaient dues a raison de l’éviction qu’elles avaient éprouvée, elles étaient devenues pleinement étrangères à la sentence arbitrale qui avait prononcé celte éviction, et ne pouvaient plus attaquer cette sentence ; car. en recevant le prix de l’éviction, elles n’avaient aucunement renoncé à l’action qui leur compilait auparavant contre la sentence ; qu’elles n’avaient fait autre chose que céder cette action aux héritiers Terrasse, et que rien ne pouvait empêcher qu’elles uc fissent valoir cette cession.
A leur tour, les héritiers Terrasse ont soutenu que la commune était mal fondée à leur opposer le défaut de qualité pour attaquer la sentence, par le motif qu'ils n’y avaient pas été parties ; car, ont-ils dit, par le Jugement du 17 août 1815, qni nous a condamnés A rembourser aux héritiers Rollet le montant de la vente des biens évincés qui leur avait éié originairement consentie par notre auteur Terrasse, cette vente a été résolue, et tous les droits de propriété ainsi que toutes les actions relatives aux terrains évincés qui appartenaient aux héritiers llollct sont dès lors passés dans nos mains, et nous pouvons les exercer comme le pourraient les héritiers Rollet euxmêmes, et avec d’autant plus de raison que le Jugement du 17 août nous a réservé le droit d’attaquer la sentence.
ARnÊT.
LA COUR ; — Attendu la connexité des pourvois successivement formés par les héritiers Terrasse et par les demoiselles Condentia. héritières Rollet; — Joint les deux pourvois; — Et y statuant : — Sur la fin de non-recevoir tirée du défaut de qualité des héritiers Terrasse, en coque leur auteur n’aurait pas été partie dans la sentence arbitrale : — Attendu qu’en admettant que ia comparution de l’agent national du district de Saint-Kambcrt devant les arbitres, n’a eu lieu que par représentation de Rollet seul, bien que la qualité dans laquelle il n figuré ne soit pas spécifiée dans la sentence arbitrale, le jugement intervenu depuis. le 17 oo: 1 SL», entre les héritiers Terrasse et ceux de Roilet. par lequel Ips héritiers ferrasse oui Clé condamnés a rembourser
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aux héritier* Rollet ce que leur auteur avait reçu de ce dernier, sur le prix des terrains revendiqués par la commune, et qni a fait ainsi tomber «ur l ‘s Terrasse tout le poids de l'éviction prononcée au profit de la commune, doit être considéré, dans ses effets, comme une véritable résiliation de la vente que Terrasse avait faite à Rollet le 20 mal 1792, résiliation qui a fait rentrer le vendeur ou ses ayant cause dans tous les droits de propriété qni avaient fait l'objet de cette vente, et leur a transmis de plein droit tontes les actions qui pourraient compéter aux héritiers Rollet pour attaquer la sentence arbitrale qui avait dépouillé ce dernier; que cette conséquence légale dn jugement du 17 août 1815 résulte encore des réserves expresses judiciairement faites par les héritiers Terrasse d’attaquer, par toutes les voies de droit, la sentence arbitrale et la disposition du jugement dn 17 août, qui, sans aucune opposition de la part des héritiers Rollet, donne aux héritiers Terrasse acte de ces réserves; qu’il suit de là que les héritiers Terrasse, comme étant aux droits des héritiers Rollet, ont intérêt et qualité pour se pourvoir contre cette sentence;
Sur la fin de non-recevoir opposée aux demoiselles Condentia. héritières oc Rollet, et Urée d’un prétendu acquiescement de leur part à la sentence arbitrale, résultant de leur adhésion A ce même jugement du 17 août 1815:— Attendu que quoique, par l’ctTet dudit jugement, l’action qui compétait aux demoiselles Condentia, nonr attaquer la sentence ait été transmise aux héritiers Terrasse, les demoiselles Condentia n’en ont pas moins eu intérêt et qualité pour soutenir et faire valoir la cession de cette action, et par conséquent pour se pourvoir subsidiairement et en tant que de besoin, contre ladite sentence arbitrale ; — Rejette le* fins de non-recevoir;
Et, statuant nu principal : — Vu le* art. 13 du titre 3 de la loi du 5 nov. 1790; 14 delà loi du 27 mars 1791, et 6. sect. 3* de la loi du 14 frim. an 2; — Attendu qu'aux termes de res articles toutes les actions relatives a la propriété des domaines nationaux ne pouvaient être dirigées que contre les procureurs généraux syndics des départemens. remplacés ensuite par les président des administration» départementales; que dans l'espèce ce n'a été ni le procureur général syndic du département de l’Ain, ni le président de l’administration de ce departement, qui a été actionné et mis en cause par la commune de Loyette, niai* seulement l'agent national du district de Sainl- Rambert, muni à la vérité d’un arrêt d’autorisation, pour défendre aux prétentions de In commune. lequel est énoncé sous ia date du 4 fmetid. an 2, dans ia sentence arbitrale, mais n’est pas produit au procès, dans lequel rien ne prouve, au surplus que cette autorisation lût émanée de l'administration du departement de l’Ain; qu’il suit de là que la revendication exercée par la commune de Loyette a été engagée, poursuivie et jugée avec un fonctionnaire sans qualité et san» pouvoir pour y défendre, et sans l’observation des formes prescrites par les loi* susénoncéea des 5 nov. 1790, 27 mars 1791 et 14lrirn. an 2 ; — Casse, tant dan* l’intérêt des héritiers Terrasse que dans celui de* demoiselles Condentia. la sentence arbitrale, etc.
Du 30 juin 1818.— Sect. ci v.— Prés., M- Brisson. — Happ., M. Rover. — Conct., M. Cahier, av. gén.— Fl., MM. Iluart-Duparc et Mathias.
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1® JUGES.— Roulement aîî>tf.i-. — Arrêt.
i® Évocation. — Deghhs de juridiction. —
AUTORISATION DE COMMUNE. — ÂPPEL
1» Lorsque , par Ve/fel du roulement annuel, un ou plusieurs conseillers sont sortis d'une chambre devant laquelle les plaidoiries (Tune affaire ont eu lieu, Us peuvent y être rappelés pour la prononciation de l'arrêt. (Décret du 30 mars 1808, art. 5; Décret du C juin. 1810, art. 15.) (I).
2* La règle de l’art. 473, Cod. proe., portant que les juges saisis de l'appel d'un jugement interlocutoire ne peuvent évoquer le fond, s’ils infirment, qu'à la charge de statuer par un seul et même jugement, nest pas rigoureusement applicable au cas où les juges d’appel sont saisis moins par l’acte d’appel que par des conclusions expresses et respectives tendantes à évocation (2).
3*1/ n’y a plus lieu a désistement d’un appel lorsque les parties ont respectivement défendu et plaidé, surtout lorsque le minisière public a été entendu.— Les juges d’appel doivent rester saisis et statuer, si à l'a/tpel d'une sentence interlocutoire est venue se joindre une contestation sur le fond, de la part de toutes les parties.
ri autorisation donnée à une commune pour plaider en défendant devant les juges de irrctnière instance, peut lui servir et avoir effet en cause d’appel, si elle se trouve devant les juges d’appel sans que le fond ait été décidé ni discute en première instance. (LL. 29 vend, an 5, art. 3 ; 28 pluv. an 8, art. 4.) (3)
(D’Angcvillc— C. communes de Lompnes, Comiaranches et Hautevillc.)
Une instance était pendante entre le sieur d’An-
Sevillc, d’une part, et les communes de Lompnes, e Cormarancbes et d’HnutcvilIc, d’autre part . ces dernières dûment autorisées, par le conseil de préfecture, h défendre à l'action intentée contre elles. L’objet de la contestation portait sur plusieurs forêts dont les communes avaicnlla possession, et dont le sieur d'Angcvllle se prétendait proprietaire.— Provisoirement et avant toute plaidoirie au fond, le sieur d' Angeville avait demandé que lesforêls litigieuses fussent mises en séquestre.
10 janv. t814. jugement du tribunal de Belle) , qui rejette celle demande.— D’Angevilieinterjetle appel.— Dotant la Cour royale, 1“ il demande que le jugement qui a refusé d’ordonner In mise en séquestre des bois litigieux soit réformé ; 2° il plaide sur le fond durant plusieurs audiences successives. Les communes, de leur côté, soutiennent d’abord que le tribunal a décidé avec raison qu’il n’y avait pas lieu à ordonner le séquestre ; en outre, elles défendent au fond. — Les diverses plaidoirie ont lieu dans le courant de 1816. Le 3 août de cette année, le minisière public porte la
”7*) F. conf., 18 août 1818.
(3) Dons ce cas, en effet, les parties ne penTcnt se plaindre d'avoir été jugées sans que la cause fût parvenue & un degré suffisant d'instruction. F. au surplus sur celle question et celles qui s’y rattachent, nos observations sous un arrêt de t.ass. du 26 vend, an 8. F. aussi Merlin, Hèpert., v° Prorogation de juridiction, el Quest. de dr., v° Appel, fi 14, arl. \”, n° 22.
(3) Cela parait évident. L’ontorisation donnée & la commune pour plaider an fond, en première instance, subsiste dans toute sa force, en appel, lors-
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parole. —Les vacances de 1810 surviennent, l’arrêt est suspendu; une partie de l’année de 1817 s’écoule; lo 17 avril, le sieur d’Augevillc fait signiticr aux communes un acte de désistement do son appel ; et il demande qu’en conséquence la Cour royale renvoie lesparticsdcvanlles premiers juges, pour être statué sur le fond.
Les communes refusent d’accepter le désistement; elles soutiennent d'ailleurs que ce désistement. fût-il accepté, ne pourrait dessaisir la Cour que de la connaissance de l'appel du jugement provisoire, mais non de la connaissance du fond sur lequel elle était appelée à statuer par le vœu des deux parties ; vœu qu’elles avaient manifesté, en plaidant volontairement devant elle, sur la question de propriété qui faisait le fond de la contestation.
11 faut dire que par l’effet du roulement annuel ui s’était opéré au commencement de l'année juiciaire 1817, deux conseillers qui, en 1816, faisaient partie de la chambre saisie de la contestation, avaient été appelés à une antre chambre, et que la chambre qui devait juger crut devoir les rappeler pour concourir à l'arrêt.
Enfin, le 18 avril 1817, arrêt de la Cour royale de Lyon, ainsi conçu :— «Considérant, sur le désistement du sieur d’Angcville, que. sur l'appel du sieur d’Augeville du jugement du 10 janv. 1814, il a pris des conclusions princi pales, et saisi la Cour de la connaissance du fond; que les communes ayant pris des conclusions semblables, l'instance s'est liée entre toutes les parties, le contrat judiciaire s est formé, et qu'il ne dépendait plus de l’une des parties d’enlever à la Cour la connaissance de l'affaire au fond, à moins qu’elle ne se désistât de ses prétentions mêmes élevées sur le fond ; que les conclusions présentées par les parties au moment même où l'arrêt va être rendu, ne peuvent rien changer à l’état du procès réglé par les conclusions sur lesquelles il a été plaidé, et qui ont servi de base aux conclusions de M. le procureur général ; que c’est dans cet état ainsi filé que la cause doit être jugée ; que. d’ailleurs, le désistement partiel présenté par lo vicomte d’Angeville, ne porte aucun abandon de prétentions au fond, comme cela devrait être, pour dessaisir la Cour dans l’état présent du procès; que le désistement n’a point été accepté, et même a été repoussé par les communes qui persistent à demander arrêt ;— La Cour, sans avoir égard au désistement du sieur d’Angeville, cl statuant au fond, déclare les communes de Lompnes, Cormaranches el IlauteYille, propriétaires dos forêts dont s’agit. »
POURVOI en cassation de la part du sieur d'Ange ville; iiapréseulc plusieurs moyens:
1” Violation de l’art. Sdudérr. du30mars 1808, et de l’art. 15 du décr.du 6 juill. ! Rio, en ce que deux conseillers, qui, par l'effet du roulement annuel, avaient cessé de faire partie de la chambre saisie de la contestation, qui, par conséquent, ne pouvaient plus juger dans celte chambre, y ont néon-
que la commune n’a pas eu à faire usage de celle autorisation devant les premiers iuges. Il y a d’autant plus de raison de le décider ainsi, qu'il est de jurisprudence constante que. même lorsque la comnluno a plaidé en première instance , elle n'a pas besoin d une autorisation nouvelle pour défendre sur l’appel (F.JCaaa.2 mars 1815; 23 juin 1835; 4 mai 1840; el que c’est seulement pour former cet appel, lorsqu’elle a perdu son procès en première instance, qn’il est inaispensable qu’elle s<* pourvoie d’une autorisation nouvelle. V . Cass. 12 juill. 1808, et la note ; 1 4 janv. 1810, et l’art. 40 «le la loi du 18 juill. 1837 sur l’Administration Municipale.
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moins été rappelés, et ont concouru à l’arrêt dénoncé ;
2“ Contravention aux art. 402 et 403 du Code de procedure civile relatifs nu désistement, en ce que r. ir 'i d.-no'iri- n décidé que le desist"ment de l'appel du jugement du 11) janvier I: 14, n’avait pas dessaisi la Cour, parce que ce désistement travail pas été ne-cepté par les communes, bbrt que l’acceptation dn désistement exigée prr Part. 403, soit nécessaire seulement lorsqu’il s'agit du désistement d'une demande; et non lorsqu'il s ai.it, c< inntc dans l’espèce, d’un désistement d'appel ; et cela, par la raison que tant que le désistement «l’une demande n’est pas accepté, il n'y a pas consentement des dent parties à rétablir les choses dans leur état primitif, au lieu que le désistement d’un appel étant un véritable acquiescement à la sentence «les premiers juges, sentence obtenue par l’adversaire de celui qui acquiesce, il y n concours de la volonté «les deux parties à remettre les choses dans l’étal où les ax ait placées ladite S' itence.
3° Violation «h* l’art. 413 du Code de procédure ci\ île, et contravention a la loi du 1*' mai 1790 ; d'abord, en ce que In Cour royale a jugé b* fond de la conlestalion, bien qu’aux termes de l’art. 473 du Code «1 • proc. elle ne ptU l’cvoqOer que tout autant quVIlc aurait infirmé le jugement provi olre dont l’appel lui avait été déféré, et que «lnns le f it elle n’ait point infirme ce jugement; cl secondement en ce que la Cour n'avait pu se considérer comme valablement saisie par le seul consentement des parties, «lu fond de la contesta* lion non jugée en première instance, attendu que les parties ne pouvaient, parleur convention particulière, déroqer à la loi du 1r‘ mai 1790, qui a établi les deux degrés «le juridiction.
4° Enfin, Contravention à l’art. 3 de la loi du 29 vendémiaire an 5, et à l’art. 4 de la loi du 28 pluviôse an 8, portant que les communes ne peuvent pli ider sans autorisation. Dans l’espèce , disait le déni ndeur, les communes ont été autorisées h défendre a l’action intentée contre elles: en vertu de celle autorisation, elles ont pu défendre en première instance et même en appel ; mais non p as renoncer à un degré «le juridiction , ce qu’élics ont fait en consentant à élre jugées au fond par la Cour royale, sans l avoir clé «1’ bord par le tribunal de première instance. Elles ont e xcédé I s bornes de l'autorisation; en d autres termes, elles ont piaule sans autorisation, par conséquent, l'arrêt quia déclaré la Cour valablement îabie, a violé les lois du 29 veudém. an 5, et celle du 28 pluv. au 8.
ARRÊT
LA COt'R:— Sur le premier moyen Attendu qu’en rapp Innt a 1 audience, où le jugement attaqué a clé rendu, les deux magistrats, qui, «laus la session pré«v«lcnie, avaient assisté aux plaidoiries «le In cause, et qui étaient sortis par l'effet du roulement , la chambre de la Cour loyale de Lyon qui a prononcé, loin de contrevenir aux déc.’c.s Ù2 iU u ci ; .10, s’y es*, parfaitement coati . è :
■ — At-
: . , * , ; ■ 1 • •• aodeur
*. j du lri./i ii.il d E îlcj . «lu 10
.. «,.. • la r jr r -y.de se trouvait inm U do prouon ersur le f« nd des conlc.ia.ioub d'cLiro fis parties, mais Lien par les
(1) La <]uC’tio.; d«- savoir ce qu'il fai ait entendre par grm ... . - et par petites jajrncea, question sur In quelle la jurisprudence èio.t fort incertaine, a été formellement résolue, dans le sens do la dérision ci-dessus, par l'ordonnance royale du 13 août 1817,
conclusions respectivement prises et tendantes à l’évocation du principal; conclusions sur l«x|uelles la cause avait été plaidée pendant neuf audiences, et sur lesquelles le ministère public avait été entendu , de sorte que l’état des choses sur fi1 fond ne pouvait plus changer au moment du désistement signifie par le demandeur , surtout dans la circonstance, où ce désistement non accepté ne portail que sur l’appel du jugement du 10 janv. 1814 . rendu sur l'incident . et n'aurait pu , s’il l’avait été, dessaisir la Cour royale que de la connaissance de cet incident ; ce qui écarte toute applicatioo et toute violation des art. 402 , 403 et 473 du Code de proc. ;
Sur le quatrième moyen : — Attendu que le fond de la cause n’ay ant point été agité dev anl les premiers juges, et les communes ayant été autorisées, par le conseil «le préfecture, a défendre h Partit. n intentée contre elles, cette autorisation a dû avoir tout son effet devant la Cour royale , lorsqu’elle s’est trouvée saisie par les conclusions res* pectives des parties de In connaissance du fond de celle action Kejettc . etc.
Du l*r juill. 1818.— Sect. req.— Prés. , M. Ilcnrion de Pansey.— Bapp. . M. Lopicard. — ConcL, M. Lcbeau, av.gén. — JPL, M. Nlcod.
VOITURES PUBLIQUES.—» Maître de poste.
INDEMNITE
Le loueur de voitures publiques suspendues, qui parcourt en vingt-quatre heures avec ses chevaux un espace de plus de dix lieues, ne peut se prévaloir de l'exemption de droit de \nstc accordée par la loi du 15 vent, an 13 aux loueurs qui voyagent à petites journées avec les mêmes chevaux.— Ils doivent être considérés comme voyageant à grandes journées, et sont dés lors passibles , a défaut de paiement aux maîtres de poste de l'indemnité réglée par la loi précitée, de l'amende de 500 fr portée par cette loi (1).
(Buisson— C. Olivier.)
Du 2 juill. 1818. — Sect. crin». — l*rés., M. Barris.— Itnpp., M. Busse hop. — ConcL, M. Giraud, a> . gdn .—PL, M. Jousse! in.
CONTRIBUTIONS INDIRECTES.— Dkbitans.
— Déclarations.
L'obligation imposée aux débitons de déclarer toutes les boissons au’ils possèdent, comprend non-seulement les boissons qu’ils ont dans la commune où leur débit est établi , fnaii encor s celles qu'ils possèdent dans toute autre commune. (L. 28 avril 181 C, art. 50.) (Contributions imiir. — C. Dclamiay et Valois.)
Les débilans de boissons d’Orléans étaient dans l’habitude d'avoir , dans les communes environnantes, «les dépôts de vins d'où Ils alimentaient leur maison de débit au fur et à mesure des besoins. — Le directeur des contributions indirectes du Loiret considéra ces dépôts comme des moyens de fraude ei lit dresser procès-verbal contre les sieurs Valois et Delannay , débitaus a Orléans , ayant des dépôts de vins dans la commuuc de Sainl-Pry vé, a titre de location verbale.
Par suite , ces «leux débitant ont été traduits en police correctionnelle pour voir déclarer valable la saisie de leurs vins, en voir prononcer la confiscation , et être condamnés à 300 fr. d’a-
donl l'application, «Lins l’espèce, était d'ailleurs r on” lestée en raison de l'épo«iue à laquelle la contravention avait été commise. V. au surplus dans no» tables générales lus tuou Maître de poste et Voitures publiques.
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mendc , par application de l’art. 90 de la loi du 28 ITT» 181G.
Jugement du tribunal d'Orléans nui déclare la saisie mal fondée et condamne l'administration aux dépens.
Appel.— l,r fév. 1817 , arrêt de la Cour royale d’Orléans qui confirme:—» Attendu que le procèsverbal des employés de la régie des impôts indirects n’établit ni contravention aux art. 50, 53, (»! et 96 de la loi du 28 avr. 181G , ni fraude. * — Pourvoi de la part de la régie.
LA COUR;— Vu les art. 50, 53, 61 et 97 de la loi du 28avr 1810, cl 100, qui veut que pourlcs boissons énoncées audit art. 97 , il soit tenu u i compte d’entrée et de sortie dont les charges soient établies d’après les congés, acquits-à-caution ou passavans; — Considérant qu’en matière de contributions indirectes, c’est recéler des boissons que de les soustraire h la connaissance et à la surveillance des employés , en sc dispensant d’en faire ou bureau de la régie la déclaration prescrite par la loi Considérant qu'il suit de la combinaison des articles ci-dossus cités que toutes les boissons qui sont en la possession «i un débitant , doivent être prises en charge aux registres portatifs des commis, et sont assujettis généralement à leur surveillance et à leurs visites , et que, par conséquent , toutes doivent être déclarées au bureau de la régie ; — Que l'art. 50 prescrit formellement cette déclaration générale ; et que, si l'arl. 53 n’en parle pas expressément h l’égard des boissons dont le vendant en détail devient possesseur pendant le cours de son débit , il est clair
u’H l’a présupposé, puisqu'il défend à ce débitant
e les Introduire dans son domicile , ses caves ou celliers, qu’en vertu de congés, acquits-à-caution ou passavans, qui ne sont délivrés que d'après tes déclarations exigées notamment par les art. 9 et lOde la même loi;— Considérant que l'obligation Imposée aux vendansen détail, de déclarer toutes leurs boissons à quelque époque qu’ils en deviennent possesseurs , comprend non-seulement les boissons qu’ils ont dans la commune où leur débit est établi, mais encore celles qu’ils possèdent dans loute autre commune;— Qtuen effet, pour restreindre cette obligîition aux boissons possédées dans la commune du domicile, il faudrait qu’après les mots ou ailleurs, desdits art. 50 et 61 , le législateur eût ajouté les mots dans la même commune, tandis qu’au contraire, en plaçant ou ailleurs en opposition aux mots de leur demeure, dans leurs maisons, il a manifesté qu’il voulait soumettre à une déclaration les boissons quelconques qui appartiendraient aux vendnns de boissons en détail, soit dans la commune de leur demeure, soit dans toute autre commune ; — Et qu’il est si peu entré dans sa pensée de limiter à retendue de la commune du domicile , les boissons à déclarer, que, s’agissant dans fart. 97, de semblables déclarations à faire par les marchands de boissons en gros , il a employé à la place des mots leur demeure ou ailleurs, leurs maisons ou ailleurs , dont II s’était servi dans les art. 50 et 61, \csc\pccss\om tant dans leur domicile qu’ailleurs, portion de phrase où le mot lieu étant synonyme de commune . il est évident que le mot ailleurs est exclusif de la commune du domicile ; de tout quoi il résulte que les vendons de boissons en détail sont tenus de déclarer toutes les boissons qu’ils possèdent, n’importe qu’ellas soient dans la commune de leur débit, ou dans une autre commune; et, par suite, que celles non déclarées constituent le recel do boissons défendu par l’art. 61 de la loi du 28 avr. 1816;— Considérant, en fait, que les trois mille cent soi xautc-quatre litres
devin, tant rouge que blanc, contenus dans les quinze tonneaux saisis à Saint-Privé par le procèsverbal du 9 août 1816, appartenaient à Delaunay et Valois, cabaret iers a Orléans, et que ces débitans ne les avaient point déclarés à la régie; d’où la conséquence qu’ils formaient, dans la commune de Saint-Privé, un recel défendu par ledit art. 61 de la loi du 28 avr., et constituaient en outre une contravention aux art. 50 et 53 delà même loi, ce qui imposait aux magistrats de la Cour royale d'Orléans l'obligation d’en prononcer la conliscation , et de condamner les prévenus à l'amende et aux frais Considérant que néanmoins, d’après l'insistance des prévenus sur leur système, qui tend a renfermer la généralité d'expression des mots ou ailleurs dans les limites de la commune du débitant , et à le dispenser de l’obligation de déclarer les boissons qu’il possède dans toute autre commune, cette Cour, chambre des appels de police correctionnelle , a jugé, par arrêt du 1er fév. 1817, que ledit procès-verbal du 9 précédent n'établissait ni contravention auxdits art. 50, 53 et 01 de la loi du 28 avr. 1816, ni fraude ; en conséquence , a renvoyé Delaunay et Valois de la demande de l'administration , avec dépens; eu quoi elle a violé ces articles Considérant qu'en vain . dans la vue de justifier cet arrêt , Delaunay et Valois ont essayé de se prévaloir de ce que. d'après la latitude indéfinie, attribuée par l’administiation aux mots ou ailleurs, il faudrait donc que des débilans, et même des marchands en gros de boissons , demeurant à Paris ou à Rouen, déclarassent à la régie les boissons qu'ils auraient en dépôt à Bordeaux et à Montpellier ;— Que cette conséquence ue saurait paralyser U loi;— Qu’en supposant que le législateur crût devoir y attacher de l’importance au point de circonscrire pour l’avenir, l’applicabilité des mots ou ailleurs, dans on cercle de tel ou tel rayon, à partir de la commune du domicile du débitant ou du marchand en gros de boissons , cela n’empêcherait pas qu’en attendant cette modification . ou toute autre, qu'il plairait au législateur de décréter , la loi ne dût être respectée et observée telle qu’elle est, sauf à l'administration des contributions indirectes à répondre à la conflance absolue que le législateur a jugé convenable de lui accorder quant à ce, en n’étendant pas au delà dos besoins l'exigence des déclarations; mais que l’arrêt susdaté n’en contient pas moins violation expresse des art. 50, 53 et 01 de la loi du 28 avr. 1816;— Casse, etc.
Du2 juill. 1818. — Sect. crim.-PfM., M. Barris. — üapp ., M. Bailly .— Concl., M. Giraud, av.gép-
1* ENREGISTREMENT.— Mutation par db-
CfcS.— EFFET RETROACTIF.
2® Juge.— Moyens d’office.
1 °L‘art. 59 de la loi du 28 avril 1816, portant que les mut liions ne seront soumises au droit quelle établit qu autant qu'elles seront postérieures à sa publication , doit s'entendre tant des mutations par décès que des mutations par vente ; il fait exception à cct égard à l'art. 1er de la loi du 27 tenl. an 9, qui établit en général que les droits sont réglés par la loi existante à l'époque du paiement de ces droits. (1)
<± °Si les juges ne peuvent suppléer ni moyens ni exceptions, quant au jwint de fuit , ils peuvent , ils doivent même suppléer , quant au
(1) V. anal, en co sons, Cass. 13 janv. 1818, et nos observations.
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point de droit ou de loi, d'après les faits articulés et constans.—Si donc, à des faits allégués et constnns, les juges appliquent une loi non invoquée , ils ne font que leur devoir; il n'y a pas lieu à s'en plaindre devant Ui Cour de cassation. (Cod. clr., art. l*r; Cod. proc. riv., 173.)
( Enregistrement— C. Godin.)
En 1814, la dame Damrney céda tous ses droits dans la succession de scs père et mère, aux sieurs Godin ses frères. — Les droits de cet acte de mutation n’étaient pas encore acquittés à P époque où fut promulguée la loi du 28 avril 1816. — La régie en poursuivit alors le paiement contre André Gndin. suivant le taux établi par celte dernière loi. Elle prétendit qu'il importait peu que Parte de mutation n’eût pas été passé sous son empire, parce qu'aux termes de Part. iM de la loi du 27 veut, an 9, les droits sont réglés par la loi existante à l'époque du paiement. — André Godin appela ses frères dans la cause , comme solidaires avec lui pour ie paiement de ces droits, et a l'audience, il demanda, dans tous les cas. par l’organe de son défenseur, et sans avoir signifié de conclusions à cet égard , que les droits fussent réglés par la loi du 22 frlni. an 7, sous l’empire de laquelle Pacte de mutation avait été passé, et non pas par la loi du 28 avril 1816.
28 février 1817 , Jugement du tribunal civil de Lons-Ie-Saulnier, qui, en statuant sur la solidarité, ordonne d'ollire que la perception sera faite suivant la loi du 22 bruni, an 7.
Pourvoi en cassation, de la part de la régie.
ARRÊT
LA COUR;— Attendu qu’en jugeant que, d’après Part. 59 de la loi du 28 avril 1816, les actes de mutation d’immeubles antérieurs h sa publication ne sont pas soumis aux droits fixés par Part. 52 de la même loi, le jugement attaqué n’a fait qu’une juste interprétation de cet article; et qu’en admettant cette exception, sur la demande de la partie, sans qu'elle ait été signifiée à la rôle, le tribunal n'a fait que ce qu’il pouvait et evait faire d'office Rejette, etc.
Du 6 juill. 1818.— Scct. civ. — Prés., M. Desèze, p. p, — Rapp., 311. Cassaignc. — Concl. , 31. Cahier, av. gén.
!• CASSATION.— Pourvoi.- Délai. — Sicsnfication. — Domicile élu.
2° Tournes publiques.— Impôt.
i *La signification d'un jugement au domicile élu pour la notification des actes de l’instance, ne fait pas courir les délais du pourvoi en cassation. (Cod. proc., 09 et 443.) (J)
2®/. ri subvention de guerre d’un décime par franc , sur l'impôt du dixième du prix des places des voitures publiques, créée par la loi du <\ prair. an 7 et supprimer par l'ordonn. du 21 avril 1814, n’n point été rétablie ; la toi du il ihr> labre suivant, n’a fait que maintenir les droits exijfanf au moment de sa promulgation (2>.
(Contrib. ind. — C. Messageries royales.)
Bu 6 juin. IMS. Sn-[. nv. — Prés., M. De- Sèze, p. p. — Il a pp . , M. Cahier, av. gén. — P/., MM. Royer el Darricux.
(1) V. conf., Cass. 2 flor. an 6; M tend, an 7 ; 3 fév. 1817; 3 août 1818; 22 mars 1835; — En sens contraire, Cass. 23 vend, an I 4. Mais voy. la uolo qui accompagne ce dernier arrêt.
(2) P. dans le même sens, Cas». 3 mars 1817.
Cour de cassation . ( 7 juill. 1818. )
SAISIE IMMOBILIÈRE.— Commandement. — Délai.
Le dêlaide trois mois, à partir du commandement tendant à saisie immobilière , durant lequel l’art. 674 du Cod. proc. exige qu’il soit procédé à la saisie, ne court vas tant que te saisissant est dans l'impossibilité d'agir par le fait du saisi ; par exemple, si le saisi forme ojyposition au commandement , le delai de trois mois est suspendu pendant la durée de l'instance sur l 'opposition. (Cod. proc. ,674.) (3) (Villecour— C. Coste.)
Le sieur villecour demande ia nullité d'une saisie immobilière dirigée contre lui par le sieur i v . n créancier. Il se fonde snr ce qu«- le saisissant a laissé écouler plus de trois mois entre le commandement et la saisie. — Coste répond u'à la vérité, aux termes de Part. 674 du Code e proc., la saisie est nulle , si elle est faite plus de trois mois après le commandement , et que, en réalité, U s'est écoulé plus de trois mois entre son commandement et le procès-verbal de saisie. mais que l'instance introduite par le sieur Villecour relativement à la validité du commandement. instance dans laquelle il a succombé , ayant été l’unique cause qui a empêché de donner suite au commandement (fans les délais voulus par Il loi, CB retard ne peut être opposé par le sieur Villecour , puisqu'il est la conséquence d’un fait h lui personnel, dont il ne saurait tirer avantage.
16 janv. 1817, arrêt de la Cour royale de Lyon, qui, confirmant le jugement du tribunal de preralèrê inlance, rejette la demande en nullité de la saisie.
Pourvoi en cassation de la part du sieur Villecour, pour violation de l’art 674 du Code de proc.; en ce que l'arrêt a décidé qu'une saisie était valable, bien qu'il se fût écoulé plus de trois mois entre le commandement cl 1a saisie, sous prétexte que le retard dans les poursuites avait été occasionné par le fait du saisi.
ARRÊT
LA COUR ; — Attendu, en droit, que omnes actiones quœ mord aut tempore pereunt. semel inclusœ judicio, salves permanent; et attendu, eu fait, que le commandement du 31 mai 1815, n’.nail pu cire nii* à execution, à cause du procès qui avait eu lieu à la suite de l'opposition formée par le demandeur Ini-môme; qu’ainsi il ne pouvait reprocher h sa partie adverse un laps de délai causé par son propre fait;— Rejette, etc.
I)u 7 juill. 1818. — Sert, req.— Prés., 31. Henriou de Païuey. Rapp., 31. Lasagni. — 1 31. Lcbcau, av. gén.-- PL, 31. I.eroy- Neufvillettc.
CONTRAINTE PAR CORPS.-Amende.-Insolvaeimi k. - Elargissement.
De ce qu'une amende a une destination spéciale, par exemple , est applicable aux hôpitaux, notamment dans le cas où elle est prononcée contre un individu qui a tenu des loteries non autorisées, il ne s'ensuit pas que l'amende ne soit pas prononcée au profit de l'Etat, et qu'en conséquence le condamné insolvable ne puisse réclamer son élargissement six mois après l’expiration de sa peine , conformement à l'art. 53 du Code vénal.
(AdininUt. de la Loterie— C. Longuet.)
Le sieur Longuet, convaincu d’avoir tenu une
(8) I'. conf., Ca<s.23 mars 1841.— U. aussi du s le même sens. Paris, it nit. an 13, elltiom. 7 mai 1818. — Aujourd’hui, d'après le m«' me art. 674 (lo du 2 juin 1841), le délai de péremption du commandement esi de 90 jours au lieu de trois mois.
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loterie non autorisée, est condamné par le tribunal correctionnel de N fines , à un emprisonnement de trois mob et à une amende de 6.000 fr. au prolit des hôpitaux.— En vertu de ce jugement Longuet est emprisonné ; et I on poursuit contre . lui. mais en vain, le paiement de l'amende et des frais. — On ne trouve dans son domicile que les meubles déclarés insaisissables par la loi. — Neuf mois s'écoulent ; alors le sieur Longuet demande •oo élargissement . se fondant sur ce qu'aux termes de Part. 53 dn Code pénal, son insolvabilité étant reconnue, il ne peut être détenu, n raison de l'amende prononcée contre lui , plus de six mois après l'expiration de sa peine. — Antérieurement à eette demande , Longuet avait été recommandé par l'administration de la loterie, qui «'opposait à la demande en élargissement. — -Elle a soutenu que Part. 53 du Code pénal ne s'appliquait qu’au cas où l'amende était prononcée au profit de l Etat, mais non à celui où l'amende était affectée aux hôpitaux , ou à toute autre destination particulière , par une disposition positive de la loi ; or. dans l’espèce, ajoutait-elle, les art. 7, 8 et 0 de la loi du 9 germ. an 6, confirmés par ie décr. du 25 sept. 1813. disposent que les amendes encourues par les individus qui auront tenu des loteries non autorisées seront affeclees aux hdpiUui. Donc il n'y a pas lieu à appliquer Part. 53 en faveur du sieur Longuet.
22 sept. 1817, jugement qui ordonne l’élargissement provisoire du sieur Longuet.
Appel.— 19 nov. 1817, arrêt confirmatif de la Cour royale de Nîmes, ainsi conçu: « Attendu que l'amende prononcée contre le sieur Longuet est une véritable peine dont les effets ne peuvent tourner qu'au profit de l’Etat, qui en disposç ensuite, ainsi qu il est dit h l'art. 7 de la loi dn 9 germ. an 6, et à l’art. 1" du décr. du 25 sept. 1813: que cette disposition que le gouvernement frit de l'amende prononcée À son profit, prouve qu’il en est le seul maître, et que l'administration chargée seulement de la recouvrer n’a absolument rien à y prétendre ; que dès lors le tribunal de première instance de Nîmes a fait une jnstc application de Part. 53 du Code pénal, en ordonnant que ic sieur Longuet, justifiant de son insolvabilité, ne pouvait être détenu au delà de «ix mois auxquels la durée de l'emprisonnement doit être réduite, aux termes du susdit article, après l'expiration de la peine portée par le jugement de condamnation. >
Pourvoi en cassation do la part de l'administration «le la loterie , pour fausse application de Part. 53 du Code pén., en ce que l'arrêt dénoncé a ordonné ('élargissement provisoire du sieur Longuet six mois après l’expiration de m peine, quoiqu’il dût être détenu jusqu’au paiement de l'amende contre lui prononcée, puisque, dans l’espèce, l’amende n élail point prononcée au profit de l’Etat, mais bien au profil des hospices.
(I) L’art. 14 de la loi du 25 vent, an 11 , exige Impérieusement que le notaire fasse mention à la fin de Pacte, de la signature des parties, et il a élé sou vent jugé que le défaut de mention entraînait la nullité , alors même que Pacte aurait été revêtu de cette signature. K Cass. 6 jum 1821 ; llourges, 28 jnlll. 1829. En effet, quoique revêtu de la signature des pxrties, Pacte manque, relativement à cette si- , gnatnre, du caractère a authencité que la mention du notaire est appelée h lui donner. Mais on conçoit bien que cette mention n’est pas nécessaire h l’égard des personnes qni, quoique présentes à Pacte, quoique même intéressées à cet acte, u’y contractent elfes-mé-
ARRÊT
LÀ COUR ; — Attendu que toutes amendes sont profit de justice et ne peuvent être prononcées qu’au profit de l’Etat; que la destination spéciale donnée par l’Etat à l’emploi des sommes provenant de ces amendes n’en change pas la nature et n’en altère pas les privilèges; qu'ainsi la Cour de Nîmes a fait une juste application de Part. 53 du L’ode pén., en déridant que la disposition qu’il contient a pu avoir lieu en faveur du sieur Longuet, quoique l’amende prononcée contre lui au profit de l’Etat fût applicable aux hôpitaux, car cet emploi venait toujours à la décharge de l’Etat;— Rejette, etc.
Du 7 juill. 1818.— Sert, req.— Prés.. M. Henrlon de Pansry. — Bapp. , M. Ilrillat-Savorln. — Concl ., M. Le beau, av. gén.— PL, 31. (iranlé.
ACTE NOTARIÉ.— SiGîfATrRK. — Mention
Obi IGATIOM CftlLATÉRALR.
La mention de la signature des parties dans tin acte notarié , n’eaf nécessaire qu'à l'égard des parties qui s’y obligent ; ainsi, elle n’cjf pus nécessaire dans un acte unilatéral, tel q u'vne reconnaissance de dette, à P égard de la partie au profit de laquelle a lien cette reconnaissance, et bien que cette partie figure en nom dans lacté, pour accorder un delai : la mention de la signature de celui qui s'oblige suffit. (L. 25 vent, an 11, arL 14.) (!)
(La dame Prieur— C. Boifbn.)
Le sieur Boiron poursuivait, par vole de saisie immobilière, contre la dame Prieur, le remboursement d’une somme de 20,000 fr., dont celle-ci s'était reconnue débitrice par acte notarié du 13 juill. 1809.— La dame Prieur demande la nullité delà saisie, sur le motif que Pacte en vertu duquel a procédé le sieur Boiron n'est pas revêtu des formalités requises parla loi du 25 vent, an il. pour les actes authentiques, et que par conséquent il ne peut servir de fondement à une saisie immobilière, aux termes de Part. 2215 du Code civ.
Il s’agissait dès lors d’apprécier la validité de Pacte formant le titre du sieur Boiron.— Cet acte passé devant notaire, portait reconnaissance de la dame Prieur, qu’elle avait reçu du sieur Boiroa une somme ac 20,000 fir.. avec promesse de la rembourser à diverses époques, enfin stipulation d'Iiy-
KJthèque.— D'ailleurs, Parte énonçait que le sieur oiron était présent et stipulant pour son propre compte : la minute était revêtue de sa signature; mais le notaire ne faisait pas mention de rette signature.—La dame Prieur soutenait qu'aux termes de Part. 1 i de la loi du 25 vent, an 11, tout acte authentique devait non-seulement être revêtu de la signature des parties, mais encore contenir mention que celte formalité avait été remplie; que, dans l’espèce, la mention de la signature du sieur Boiron n’avait pas été faite par le notaire, d’où il résultait que l'acte ne valait que comme nrle sous signature privée d’après la ais-
mes aucune obligation, comme lorsque l'acte ne renferme qu'une obligation unilatérale. La signature de ces personnes n 'étant pas. dans ce cas, necessaire à la validité do Pacte, il s’ensuit h nlu* forte raison que la mention de celte signature, lorsqu’elle a été surabondamment donnée, peut être omise sans que cela entraîno nullité. L’arrêt ci-dcssus qui le décide ainsi est approuvé par les auteur». V. Merlin, Bép,, (add.), x° Signature, § 1er. n° 3 bis; Toullicr, t. 8, n° 92; Teste, Encyclopédie, de Sebiro et Carteret, t° Acte no/., n0 28 ; Rolland de Yillargucs, Bép. du no/., v* Acte not., n° 177 et suit., etv° Signature , n*26; Augan, Court du notariat, p. 113, 3' édit.
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position de l'art. G8dc la même loi du 25 vent.
an 11.
28 nov. 181Ç, jugement du tribunal de Châlons, qui, considérant que Parte ne vaut que coiunic acte sous signature privée, et n’a pu servir de fondement à une saisie immobilière, déclare nulle celle faite par le sieur Iloiron.
Appel.— 22 janv. 1817, arrêt delà Cour royale de Dijon, qui infirme : — « Considérant que l'obligation consentie par la daine Prieur, le 15 juill. 1809, est. par sa nature, un contrat unilatéral, c'est-à-dire un contrat par leuuel l’un des r on tractans s'engage envers Pautre, définition établie par Polhler dans sa division des contrats et adoptée par tous nos auteurs; que les art. I l et 08 de la loi du 25 vent, an 11, ne sont pas ici applicables, en ce qu’ils n’exigent la signature de toutes les parties, que lorsqu'elles sont toutes stipulantes ou contractantes dans Pacte, ce qui n’a pas lieu dans les contrats unilatéraux ; que dans le cas particulier, quoique le notaire ail fait mention de la présence du sieur Boiron, avec ces molssftjm/anl pour son propre compte, il ne résulte cependant des termes ultérieurs de Pacte aucune stipulation de sa parl.pasmème l’acceptation de l’obligation: d'où il suit que le sieur Boiron n'étant pas réellement partie stipulante dans Pacte, sa présence n'y était pas même nécessaire, et le notaire n’était point obligé de faire mention qu'il avait signé; ue, dès lors, le jugement du tribunal dcCbàlons, u 2.8 nov. 1816, qui a déclaré que l’obligation du 15 juill. 1809 ne vaudrait que comme acte sous seing privé, et qui annulle l'expropriation, avant fait une fausse application des principes, doit être réformé. »
Pourvoi en cassation de la part de la dame Prieur pour violation des art. 11 et 68 de la loi du 25 vent, an 1 1 . en ce que l’arrêt dénoncé a décidé qu’un acte valait comme acte authentique, bien qu’il n'y fût pas fait mention de la signature de toutes les parties.
ARRÊT
LA COUR;— Attendu que l'obligation contractée par la veuve Prieur, le 15 juill. 1809, est, par a nature, un contrat unilatéral ; qu'il n’énonce aucune slipulalion de fait du créancier ; que, sous ce rapport, la loi du 25 vent, an 11 était sans application Rejette, etc.
Du 8 juill. 1818.— Scct. req.— Près., M. Henriou de Panscv. — Rapp., M. Ligcr-Verdigny. —Concl., M.Lcbcau,av.gén.-i'/.,M. Loiseau.
ENREGISTREMENT. — Cession d'usufruit.
Lorsqu'un enfant consent à laisser à son père l'usufruit de scs droits dans lu succession maternelle moyennant une certaine somme, si celte somme n'est payée par le père qu'à valoir sur les droits de l'enfant dans la succession maternelle, tellement que l'enfant s'engage à la rapporter lors du partage de cette succession , celle convention ne peut être considérée comme cession à titre onéreux de iusu fruit des droits maternels de l'enfant ,• en conséquence , elle n'est point assujettie au droit proportionnel de 1 p. 100 établi par Fart. 69, § 7, n° i de la loi du 22 frim. an 7 (1).
(Enregistrement— C. Ilahonnaud.)
21 févr. 1813, contrat de mariage outre la demoiselle de Labesse cl le sieur Ilahonnaud.— Par
(1) En règle générale, toute constitution de dot qui ne contient pas renonciation a demander compte et partage, peut n être considérée que comme une délivrance de biens héréditaires: la jurisprudence abonde en décisions sur les difficultés de celle espece dont la solution demeure nécessairement abaudon-
i Cour de cassation. ( 8 jitill. 1818. )
cet acte, la demoiselle de Labessc se constitue tous les biens qui lui reviennent dans la succession de la dame Françoise de tacha&sagne sa mère. — Mais il faut remarquer que les biens composant cette succession étaient entre les mains du sieur de Labesse père. La demoiselle de Labesse consentit à ne point priver son père do cette jouissance, mo\ connut une somme de 3,000 francs que le contrat déclarait formellement être prise sur la succession maternelle et que la demoiselle de Labesse s'engageait à rapporter lors du partage à intervenir. — Voici, en quels termes s’exprimait le contrat: — • Art. 2. En faveur dudit mariage ladite demoiselle future épouse, du consentement de son père, s’est constituée en dot, et sondit futur époux à cause d’elle, tous les biens et droits mobiliers el immobiliers qui lui sont échus dans la succession de la feue dame Françoise de Lachassagne, en quoi qu'ils puissent
constater en déânetàon desquels dili mm et
droits maternels ledit sieur Daniel de Labesse, qui deti lit i l possède l'entière succession de ladite Françoise Lachassagne a tout présentement compté et payé, à la vue de nous notaire et témoin*. audit futur époux, la somme de 3,000 fr. obligeant ledit futur époux, lors du partage de la succession de ladite feue Françoise de Lachassagne, de la rapporter réellement ou fictivement, en moins prenant, comme aussi à en faire restitution à qui de droit. — Art. 3. Au moyen du Mleinent tic ladite somme de 3,000 fr., lesdits ulurs époux ne pourront, do convention expresse, exiger les plus simples droits revenant à la future épouse, dans In succession de sadile feue mère, ni provoquer le partage, ni licitation d’iceox, qu’oprès le décès de leur père et beau père, sans pouvoir jusque-là, prétendre à aucun intérêt desdils biens maternels »
La régie de l'enregistrement a vu dans cet acte une cession d'usufruit des droits de la demoiselle de Labesse dans la succession de sa mère, en faveur du sieur de I-abcssc son père, moyennant une somme de 3,000 fr. En conséquence, elle a perçu mu ladite somma de 8,008 tir. un droit proportionnel de 4 pour cent établi par l'art. 69, § 7, n* 1 de la loi du 22 frim. an 7, pour les cessions d’usufruit à titre onéreux.
Dans l’intérêt de la dame Ilahonnaud on a soutenu, nu contraire, quïlu’y avait point dans le contrat de mariage, une cession d'usufruit à titre onéreux; que la somme de 3.000 fr. n était point prise sur les bien» personnels du sieur de Labessc, mais réellement sur les biens composant la succession de Françoise Lachassagne ; qu' ainsi cette somme ne pouvait être considérée comme le prix de la prétendue cession : mais qu’au surplus, II n’y avait K)int une véritable cession, puisque, la dame Inhonnatld s ciant réservé la faculté d’aliéner les droit» maternels, elle pouvait, en exerçant celte faculté, rendre sans elfet la clause par laquelle le sièur de Labesse était laissé en jouissance des biens de feue son épouse, el que, d'un autre côté, celle convention pouvait cesser d’être obligatoire, si l'un des coheritiers provoquait le partage; qu’il ne fallait donc voir dans la clause en question qu’une simple convention 06 mariage susceptible d'un droit proportionnel de 62 cent., demi pour cent aux termes de l’art. 69, $ 4, de la loi du 21 frim. an 7.— En conséquence, la dame fia-
nce à r<!|>pr< -dation des tribunaux. C. les arrêts dos 10 ptuv. an 13*, 7 sept. 1807; 30 août 1814; 10 mars 1819; 7 avril 1823; 20 ruai 1828; 6 janvier 1831* au%*\\c Traité des droits d'enregistrement, do MM. Champioimiêre et iiigaud, l. 4, n°* 2928 et 1 suiv. **
( 9 >uitL. 1818. ) Juri.prudence de la Cour de conation. ( 13 mu. 1818. ) n3
bonnaud concluait à ce que la régie de l’enregistrement fût condamnée à lui restituer ce qu’elle avait reçu de trop.
22 dot. 1815, jugement qui accueille la demande du sieur liabonnaud.
Pourvoi en cassation pour violation du § 7. n 1 de Part. 69 de la loi du 22 frira, an 7, et fausse application du g 4 du même article.
ARRÊT
LA COUR ; — Attendu que, si la stipulation maénoncéc peut être considérée comme une cession faite par la demoiselle de Labcsse à son pere, de la jouissance de ses droits, dans la succession maternelle, on ne peut pas dire néanmoins que celte cession ail eu lieu à titre onéreux, puisque la somme de 3,000, fr. payée à ce sujet par le sieur de Labesse à sa lillc, ne l’a été qu’a valoir sur la part héréditaire de celte dernière, dans ladite succession, et à charge de rapport de ladite somme, lors du partage qui pourrait avoir lieu entre la demoiselle de Labesse et ses cohéritiers; qu’il suit de là qu’en refusant d’appliquer à cette stipulation le droit de 4 pour cent, auquel Part. 69, § 7, n*> 1” de la loi du 22 frim. an 7, assujettit seulement les cessions de ce genre faites à litre onéreux, et en ordonnant le simple remboursement, par la régie, du trop-perçu à cet égard, sans exclure cette administration de la faculté de réclamer s’il y a encore lieu, le droit légalement exigible clans la circonstance, le jugement attaqué ne présente aucune violation expresse de la loi;— Rejette.
Du 8 julll. 1818.— Secl. civ. -Près., M.Dcsèzc, p. p.— Rapp.,M. Boyer.— Conc/., M. Cahier, av. gén .—PL, M. Ifuarl-Duparc.
USAGE FORESTIER.— Dêpaissance.
L'usager n le droit de mener paître ses bestiaux gros et menus, à i exception des chèvres, dans une foret de l'Etat, lorsque ce droit est établi par un titre dérogatoire aux art. 3 et 4 du titre 29 de Vordonn. de 1669 (1).
(Forêts — C. Valette et autres.)— arrêt.
LA COUR Attendu qu’aux termesdu décret du 9 avril 1811, les acquéreurs du domaine de Lamayoux doivent jouir comme par le passé du droit I de mener paître leurs bestiaux gros et menus, à l’exception des chèvres, dans la forêt de la Salvage;— Que ce décret a été rendu à la suite d'une enquête administrative sur le mode de dépaissance exercé dans ladite forêt par les fermiers du domaine de Lamayoux, avant la vente de ce domaine;—Que, par le jugement attaqué, il est déchiré qu’il résulte de celte enquête que les fermiers dudit domaine ont, dans tous les temps et dans toutes les saisons, fait dépaltrc leurs gros et menus bestiaux dans toute l’étendue dudit bois ; — Que dans cet étal de choses, dérogatoire aux art. 3 et 4, lit. 29 de Pordonn. de 1669, sur le
mode ordinaire de dépaissancc des usagers, les fermiers du domaine de Lamayoux n’auraient commis un délit qu’aulant qu’il serait établi qu'avant la vente de ce domaine, la dépaissancc en question dans la forêt de la Snlvngc n'avait lieu que sur les parties de cette forêt déclarées défenpar le* «gens forestiers;— Que celle preuve î/ ît nvaiic *1' mémo offerte par la direction générale des forets; — Que dès lors le jugement attaqué a pu, sans contrevenir aux lois de la matière, décharger les prévenus des poursuites exercées contre eux Rejette, etc.
Du 9 Juill. 1818.— Sect. crim.— Prés.. M. Barris .--Rapp., M. Basire.— Concl. , M. Henri Larivière, av. gén.
MEURTRE.— Crime coîvcomittant. — Cox- . , cours.
il est necessaire que le concours du meurtre avec un autre crime ait été déclaré par le ait à l'application de l art. 304 du Code pen.; il ne suffit pas que le jury att reconnu que ces deux crimes ont été commis le même jour et tlans le même lieu (2).
i a ViUasèque.) — - arrêt.
LA COUR; — Vu Part. 410 du Code d’insL crim. Attendu que dans le cas de la première disposition de ect article la peine capitale est prononcée contre le crime de meurtre à raison du concours des circonstances que ledit article détermine, et qui donnent au meurtre un caractère SLU,! ï,ravs:. ^ue l’application de la loi pénale doit être faite par les Cours d’assises sur les faits déclarés par le jury ; — Que le concours avec le meurtre d un autre crime ou d’un autre délit doit uoDc être déclaré par le jury, pour qu’il puisse y «voir lieu a I application dudit art. 304, première disposition Que s’il résulte de la déclaration du jury, dans 1 espèce, qu’une tentative du crime do yoI a été commise par le demandeur le jour et dans le lieu où il s’est rendu coupable d’une tentative de vol, il ne s'ensuit pas nécessairement que ces deux crimes aient concouru l’un avec I autre Que cette déclaration ne pouvait donc pas servir légalement du base à la condamnation a la peine de mort;— Que dans cet état celte condamnation a été une fausse application de la loi pénale Casse, etc.
Du 9 juill. 1818.— Sect. crim.— Gaillard.—Conc/., M. Henri Lumière, av. gén.
FAILLITE.— Coxpétrncb.
L action intentée par les syndics iTune faillite, en revendication des sommes payées par le failli dans les dix jours qui ont précédé la faillite, doit être portée devant le juge du domicile du défendeur, et non devant le juge du domicile du failli. (Cod. proc., 59.) (3)
(1) F. Merlin, Répert., v° Usage ( droit d’), sect. 3, $ 5, art. 6. — Cette question était controversée •vaut le Code forestier. V. dans le sens do la décision ci-dessus, arrêt du Cous, d’étal, 6 déc. 1821) (aff. Roucclety, — En sens conl.. Cas». 22 juin 18*26. — Aujourd'hui, d’aprcs l’art. 78 de co Code, l’existence mémo d’un tilre n'autoriserait nas h déroger à la prohibition, sauf à indemnité en faveur de l’uaager porteur du litre : la prohibition est d'ordre public.
(2) F. conf., Cass. 18 avril 1816 (aff. Fostine); 10 ocl. même année (aff. Lebrai); Chauveau et Hélie, Théorie du Code pénal , i. b, p. 356 ; Bourguignon, Jurispr. des Codes crim., t. 3, p. 276 ; Carnot, Comm. du Code pén., t. 2, p. 37.
(3} Cet arrêt consacre co principe |û doctrine en-
seignée par plusieurs auteurs, que lesg§ 5, 6 et 7 do Part. 59, Cod. proc., ne reçoivent d’application qu’au cas où les personnes qu’ils désignent sont défendeurs cl non demandeurs. L’intérêt du cohéritier est d'être assigné au lieu où la succession est ouverte, parce qu il lui est plus facile do fournir au juge do co lieu les instructions nécessaires; il en est do même de l’associé ; et on en peut dire autant du failli. Mais lorsque c’est Thérilier , ou l’associé ou le failli qui forment la demande, la partie contre laquelle ils agissent a plus d’intérél et d’avantage à plaider devant le juge de son domicile; etcomme c’est une règle de droit commun que nul ne peut être soustrait à «es juges naturels, il semble que, quelque générale que soit la rédaction de l’art. 59 dans se» §§ 5, 6 et 7, leur disposition n’est pas assez explicite pour qu’on
174 ( 13 juill. 1818. ) Jurisprudence de la Cour de cassation. ( 14 jmx. 1818. )
(Syndic WcUcr — C. nouveau.) l)cs relations commerciales existaient depuis plusieurs années enlrc la maison WcUcr cl compagnie de Mulbauscn, el la maison Rousseau lits cl compagnie de l*aris. — En juill. 1814, la maison Wettcr lit faillite. — Les syndics de la faillite prétendirent que. par suite des affaires qui avaient été faites entre les deux maisons, Rousseau et couipagnic avaient reçu de la maison W citer une somme assez considérable, dans les div jours qui avaieul précédé 1 ouverture delà faillite. — En conséquence, ils assignèrent les sieurs Rousseau et compagnie devant le tribunal de commerce de Béfort, pour les faire coudauiner an rapport de toutes ces sommes. — Les sieurs Rousseau el compaguie se présentèrent sur cette nssiguation, el demandèrent le renvoi de la cause devant le tribunal de leur domicile a Paris, par le motif que la demande des syndics étant purement personnelle, elle devait être portée devant te tribunal du domicile du défendeur, suivant les dispositions du £ I*' de Tari. 59 du Code de proc.
Il mai 1816, jugement du tribunal de Béfort qui rejette le déclinatoire:— a Attendu que Part. .VJ du Code de procr., septième alinéa, dit que toutes contestations en matière de nullité doivent élre portées devant le juge du domicile du failli, parce que c'est 14 le point de réunion de Pinlérét commun des créanciers, et le seul où il peut être procédé à la liquidation des droits de chaque créancier; qu autrement la liquidation d'une masse serait Interminable. •
Appel de lu pari des sieurs Rousseau et compagnie.—13 août 1816, arrêt inlirmalif de la Cour royale de Colmar, ainsi conçu-: « Vu les art. 50 du Code de proc. et 035 du Code de connu.;— Considérant que ces articles ont circonscrit les cas où la faillite attribue juridiction ; que l'action exercée par les sy ndics de la faillite contre un débiteur de celle faillite, n’est pas du nombre de ces cas ; que, lorsque cette action est personnelle, ces syndics doivent, comme tout autre demandeur, aligner le défendeur devant le juge de sou domicile; que, dans l'espèce, l'action ne cessait pas d être purement personnelle, parce que les demandeurs la fondaient sur la ifrcsompliou légale de la fraude des opérations (ailes avec le failli, dans les dix jours qui avaient précédé l'ouverture de la faillite. •
POURVOI en cassation de la part des syndics, pour fausse application du premier alinéa de l'art. 59 du Code de proc., el violation du septième alinéa du même article.— Le septième auuéa de cet article dispose qu'en matière de faillite, le défendeur sera assigné devant le juge du domicile du failli. Celle exception à la règle generale, disaient les demandeurs, serait inutile, si elle uc devait s’entendre que des actions passives de la faillite; car. pour ce genre d'actions, la loi s’est suffisamment expliquée par la disposition generale du premier aliuea.— Dans le système de
eu a»b0 résulter une cxcepliouù celle règle, au préjudice du débiteur de l'héritier, du débiteur de l'associé ou du luilli, cl qu'amsi les paragraphes dont d s’agit doivent tire restrciuU au seul cas ou le faiili, rassociéouriuTUiersonl demandeurs. Celle doctrine que consacre I arrêt ci-dessus , avait été professée par Carré, Lois de la proe. ci®., quest. *264 ; elle a été adoptée par Bonceuue, qui dit, loin. 2, p. 250 : « Vous êtes le debiteur delà faillite: c est clics vous que la faillite devra vous attaquer el vous poursuivre. N’est-ce pas là que le failli, avaul sa chute, serait venu vous chercher? i'ar quelle vertu la réunion de ses créanciers, en prenunl sa place, y trou* verait-cllc le privilège exorbitant do vous dblrairo
l'arrêt. Il serait Impossible de centraliser les Intérêts de la masse des créanelers, d’opérer In liquidation de leur» créances, et d intcnler simultanément des poursuites dans des lieux divers, el souvent à de grandes distances ; les agent et le juge-commissaire ne pourraient pas alors exécuter le> devoirs qui leur sont imposés par les art. 458, 459 cl autres du Code de comm. — Bar ces mots en matière de faillite, la loi a évidemment entendu les actions qui naissent de la faillite, pendant la faillite, et qui n'existeraient pas sans la faillite, telles que les revendications fondées sur la fraude.— Les demandeurs citaient, à l’appui de leur système, un arrêt de la Cour de cassation, en date du 20 juin 1817.
arrêt {après déUb. en ch. du cnnsX
LA COUR; — Attendu que l'arrêt dénoncé, en appréciant d’après les faits et les circonstances de la cause , In nature de l'action intentée par les syndics de la faillite Wctler cl compagnie . contre Rousseau et compagnie, n’a considéré ce dernier que comme défendeur à une action purement personnelle , et sans que l'allégation cnitie prétendue fraude de sa part ait pu par elle-même, el avant toute discussion ultérieure, dénaturer le caractère de cette action ; — Attendu qu’en faisant résulter de celte première décision la conséquence qu’elle devait, aux termes «lu premier alinéa de l'art 50 «lu Code dp proc. civ.,êtrc portée devant les juges dn domicile des sieurs Rousseau et compagnie, l'arrêt attaqué n’a fait nu une juste application de cette disposition de la loi, et n’a aucunement violé le septième alinéadeee même article Rejette, etc.
Du 13 juill. 1818.— Sert, civ.— Près. . M. Desèie, p. p.— Rom»., M. Boyer. -Concl. M.Joubrrl, av. gén. —PL, MM. Delagrange et Leroy- Ncufvillette.
1® TESTAMENT AUTHENTIQUE.— Témoin .
— L.V Mil K FRANÇAISE. — CASSATION.
2'* JUGEMENT INTERLOCUTOIRE. — ACQUIESCE- MENT.—ClIOSK JUGEE.
i°!7n testament authentique est imlablc . bien qu'un ou plusieurs des témoins fissent étrangers à la langue française, s'il est constant crt fait que ces témoins ont pu acquérir la connaissance des dispositions du testament d'une manière aussi distincte que les autres témoins. (Cod. civ., 980.) (1 )—La question de savoir si les témoins ont pu avoir l'intelligence des dispositions testamentaires, rentre dans le domaine des juges du fond, et leur décision à cet égard échappe à la censure de la Cour suprême.
2 °l’n jugement purement interlocutoire nacuiert point l’autorité de. la chose jugée par acquiescement des parties. Ainsi, sur l’appel dn jugement définitif, les juges d'appel peuvent décider contrairement au jugement interlocutoire acquiescé, sans violer la chose
do vos juges naturels ? «C’est aussi ce qu’enseignent Eavaril deLsngtade, llépert-, y° Ajournement ,n" & ; Boitard, t. l,p. 227; Chauveau aur Carré, loc.eit.; Rodtérs, Exposition rationnée des lois de la eomp. et de la proe., t. 1. p. 120. V. encore dans le mémo sens, Cass. 10 juill. 1837; Nancy. 58 janv. 1841. — Cependant ta Cour de cassation a jugé le contraire le 14 avril 1825; mais Chauveau , loc. eit ., signale cette solution , comme ayant nu être déterminée par l'influence des circonstances de l'espèce.
(1) V. sur celle question, les autorités en sens divers qui sont indiquées sous nn arrêt confoimo do la Cour do Bruxelles, du 13 fév. 1608.
( 14 JpitL. 1818. ) Jurisprudence de la
jugée. (Cod. civ., 1350 et 1351 ; Cod. proc., 451 et 452.) (1)
(Replier— C. Bock cl consorts.)
Par testament authentique, en date du 14 janv. 1812, le sieur Radier, demeurant à Mégrange, département de la Moselle , disposa de toute sa fortune en faveur du sieur Bock et d'autres légataires.—Les héritiers Rœller ont attaqué ce testament; Ils ont soutenu qu’il était nul. par la raison que deui des témoins qui y avaient assisté n'avaient pas assez de connaissance de la langue, française pour comprendre les dispositions que ic testateur avait dictées, et la lecture qui avait été donnée, par le notaire, au testateur, en leur présence.
24 janv. 1816, jugement Interlocutoire du tribunal de première instance de Nancy, qui admet les héritiers Kœller à la preuve des faits par eux articulés.
Ce jugement est exécuté sans réserves par toutes les parties; l'enquête et la contre-enquête ont lieu.— 2 août, jugement définitif qui prononce la nullité du testament.
Les sieurs de Bock et consorts interjettent appri. tant du jugement définitif qne du jugement interlocutoire.
Les héritiers ont soutenn que les légataires étaient non recevables dans l’appel du jugement interlocutoire, par la raison qu’il avait été exéculé par eux ; d'où ils concluaient qu’il y avait chose jugée sur le point de droit , et que , par conséquent, la Cour ne pouvait qu’apprécier la suffisance de la preuve,— Subsidiairement, Ils ont persisté à soutenir que le testament était nul, par le motif que deux témoins, et particulièrement le sieur Philippe, l’un d’eux, n'entendaient pas assez la langue française pour comprendre ce que le testateur avait dicté et ce que le notaire avait lu.
28 juill. 1817, arrêt de la Cour de Nancy qui met les parties hors de Cour sur l'appel de l'interlocutoire et déclare le testament valable • Considérant en f..it, porte l’arrêt, que la demande originaire, reproduite par l’appel principal, présente è dérider en droit si un testament devrait être déclaré nul , dans le cas où il serai! prouvé que l’un des témoins, appelé à assister à sa confection, n'avait pas assez a usage ni d'intelligence de la langue dans laquelle le testament a été dicté, pour en saisir et comprendre les dispositions, sur la dictée du testateur, ou à la lecture donucc par le notaire; — Considérant, dans la forme, que cette question demeure entière et libre du lien de l'autorité de la chose jngée, nonobstant le jugement interlocutoire qui a admis la preuve du fait allégué, et dans la supposition morne que l’appel n’en serait plus recevable à raison de Pexérution volontaire qu'il a reçue ; — Que si l'interlocutoire , en effet, est dit préjuger le fond, c est dans ce sens qu'il donne à connaître l'opinion que le premier juge a adoptée sur la question du fond , et conséquemment à prévoir uelle en sera l'influence probable sur la dérision éfinitive ; juste motif d'accorder à celle des par ties qui se croit intéressée à faire prédominer un
(1) Cest une application de la régie aujourd'hui bien constante eu jurisprudence, que l'interlocutoire ne lie pu» le» juge». F. Cass. V 2 bruni, an 10; 21 niv. an II; 17 janv.iat2(quest.ouii*e): maisîoy. Cass. 17 tev. 18i5j ; 10 mai et 5 déc. 1826; 5 mars 1820; 28 niai 1836; 31 Unv. 1837; F. encore Bruxelles, 1 7 j*D v. 1 810 — Ici, ce sont les juge» d'appel qui font ce que les juges de première instance auraient pu faire eux-meme, c’est-à-dire qui , sans •voir égard au résultat de l'enquête ordounée par pu premier jugement interlocutoire acquiescé et
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principe contraire, la faculté de saisir immédiatement, par la voie de l’appel, le tribunal supérieur. de la question sur laquelle elle peut craindre de ne plus trouver le premier juge assez exempt de préoccupation ; — Que cependant celui-ci n’e>t pas irrévocablement fié a celle première opinion ; que c’est une chimère de supposer qu’un jugement puisse être déjà définitif sur le point de droit, lorsqu’il n’est qu'interlocutoire sur le point de fait ; d autant que le point de droit n’étant que la raison de décider, et non la matière immédiate du jugement, il n’est pas susceptible d’une décision séparée , mais qu’il n'acquiert la force et l’autorité de la chose jugée que par son application à la demande qui fait la matière du litige, et par la décision définitivement portée sur cette demande; qu’aussi longtemps, donc, que l’objet du litige est en suspens, et soumis à l’éventualité d’un avant dire droit, le droit luimême demeure indécis, le juge ayant pu adopter mentalement, déceler même, une opinion ou un principe, mais non les réduire en jugement; — Qu’aussi, l’orateur chargé de présenter le vœu du tribunal sur le livre 3 du Code de proc., observait , sur l’art. 451 , dont la disposition autorise l’appel dn jugement Interlocutoire avant le jugement définitif, que le jugement interlocutoire, « sans autre objet apparent que d’éclairer la religion des juges, pourrait finir par les égarer, dam Ja fausse persuasion qu'ils so seraient liés euxmêmes en la prononçant. > — Que ce n’est donc pas seulement une faculté laissée au juge, mais plutôt un devoir qui lui est imposé, de Juger en définitif, suivanl sa conscience et sa conviction; rejetant, si la conviction le lui demande, le principe que d’abord il avait adopté, pour revenir aui moy ens, soit de fait ou de croit, qne primitivement il avait rejetés; que la même indépendance d’opinion appartient, à plus forte raison, au tribunal d’appel, devant ieqnel la question se reproduit dans le même état ou elle était devant le premier tribunal, avant le jugement définitif;
« Considérant, d’ailleurs, sur la tin de non-recevoir opposée à l appcl de I interlocutoire , que l'opposition établie par l’art. 451 du Code de proc., entre l’appel au jugement préparatoire et celui du jugement interlocutoire, consiste précisément en ce point, que le premier est interdit jusqu’après le jugement définitif; que le second, au contraire, est autorisé dès la signification de l'interlocutoire, mais que de la circonstance qu'il est dès lors autorisé, on ne peut induire qu'il soit «lès lors indispensable, sous peine de no pouvoir plus être reçu après le jugement définitif; qu'il dépend, au contraire, de la partie qui croirait y apercevoir quelque matière de grief, d’en subordonner la plainte à l’événement du fond, par lequel le grief peut être écarté ou réparé ; — Qu’il serait, en effet, injuste de froisser un plaideur dans celle alternative pénible, ou de compromettre son droit au fond, en exécutant un préliminaire ordonné , ou de courir les chances incertaines de l’appel d’un interlocutoire; chances toujours et doublement hasardeuses, en ce que.
exécuté et qui avait servi de base au jugement de première instance, reforment ce jugement et jugent le fond en un sens opposé à celui que semblait indiquer l'admission de l’enquête. Or , cela revient toujours à dire, en d'autres termes , qu’a prés avoir ortiouné une mesure interlocutoire et l'avoir exécutée, les juges (de première instance ou d’appel) ne sont pas tonus d'en faire la base de leur juge» ment sur le fond. — F. au surplus la note qui «Ccompagne l'arrêt de Cass, du 17 Tôt. 1815,
470 ( 1* Jrnx. 1818. ) Jurisprudence de la Cour de cassation. ( 14 icill. 4818. J
d'une pari, il est difficile d’établir un grief réel, quand rien n’est encore décidé , et que l'événement déûnitif reste soumis à la délibération du Juge; et que, d’une autre part, H est également difficile d'établir que le juge n'ait pu avoir de justes motifs d’ordonner la vérification préalable d’un fait, sans entendre par là se lier à l'événement de la preuve, mais se réservant de faire, des édaircisscmens à survenir, une juste et sape application au droit qui s’apito devant lui Que l'exécution de l inlerlocutoire ne peut donc être opposée comme fin de non-recevoir à Poppel, après le jugement definitif; que plutôt il paraîtrait juste de dire que cet appel serait sans objet, l’interlocutoire étant rempli, et le fond demeurant entier : que l’appel, en ce cas, ne peut être considéré que comme étant de forme, et destiné seulement à repousser les exceptions d'acquiescement volontaire qu'on pourrait vouloir induire de son absence;
« Considérant, au fond , qu'on doit admettre, pour principe général, que les capacités requises dans les témoins sont relatives et coordonnées à la nature des fonctious qui leur sont confiées ; uu’ils ne sont (suivant l'expression énergique du droit), témoins idoines et suffisons, qu'autant qu'ils sont aptes à bien saisir, percevoir les faits dont ils sont appelés à rendre témoignage; qu'ainsi la question de la nécessité de telle ou telle autre capacité , dans la personne des témoins, se réfère à celte question plus générale de savoir : quel est, dans la rédaction des teslainens, l'objet do la vocation de* témoins ; •
«Considérant que celle question se résoudrait mal parles dispositions des lois romaines, dont les principes, en ce qui louche la forme des testamens, ont peu d’analogie à notre droit actuel ; que longtemps en effet , les Romains no connurent d’autre forme de testa mens que celle des testamens nuncupntifs, dont les dispositions étaient confiées à ia seule mémoire des témoins ; et que lors même qu'ils eurent admis la forme dans la quelle concouraient la nuncupation et récriture la foi principale fut encore accordée nu témoignage verbal, qui souvent était invoqué pour expliquer, interpréter ou étendre la disposition écrite; que ces usages * étaient conservés dans quelques-unes des provinces de France régies par le droit écrit, même depuis l'ordonn. de Moulins, et jusqu’à la promulgation de celle do 1735 ; que sous ce système de législation il était sans doute indispensable que les témoins eussent une perception claire et distincte de dispositions dont Jour déclaration devait constater Ia teneur; cl qu'on peut croire, avec Accurse , Richard, Furgole et autres jurisconsultes, que la disposition de la loi 50, au Dig., Qui testamenta, etc., qui n'exige pas des témoins l'intelligence île la langue (ou du discours) du testateur, ne doit s'entendre que de ceux appelés à la souscription de* testament secrets; —Mais que ces recherches et ces décisions sont sans application à notre droit; qu’il n’accorde d’effet à nucune disposition testamentaire purement verbale; que la preuve n’en serait pas reçue ; que même en toutes matières de contrats et transactions civiles, des actes écrits doivent être rédigés de toutes choses excédant h valeur de 150 fr.,sans qu’aucune preuve tcslim*»ûlale puisse être admise de In convention verbale, contre et outre le contenu de l’acte écrit;— Qne les actes écrits devenant ainsi la base sur laquelle reposent la force et la sécurité des transactions civiles, la législation a dtl particulièrement s'occuper d’en assurer l’exactitude et la fidélité; qu'à cet effet, clic A institué desofficiers publics, chargés de les recevoir et de les rédiger; que c'est ô
l'intervention de leur ministère qu’elle attache cet effet d’imprimer à l'acte reçu par eux le caractère de la forme publique et de l'autorité delà justice, cl cette prérogative légale de faire de leur contenu une fol tellement plénière . qu'elle ne peut être impngnéc que par la voie de l’inscription de faux; que c'est donc sur T intervention et sur le caractère de l'officier public que repose, en premier ordre la foi de l'acte authentique, la présomption légale de sa véracité ; — Que cependant, pour prévenir le danger des fraudes cl suppositions en général, et en particulier celui des surprises cldes captations auxquelles les testateurs sont (dus spécialement exposés, lo în introduit des solennités des formes extrinsèques, destinées à assurer et proléger l'intervention libre des contra clans. l'indépendance et la spontanéité de leurs conventions et déclarations; qu’ainsi le testa men doit être dicté par le testa Leur, écrit sous sa dictée par le notaire, par lui relu au testateur, approuvé et signé par ce dernier, le tout sous les yeux et sous la présence continuelle et nécessaire d’un nombre de témoins déterminés , qui , par leurs signatures réunies à celles du testateur et du notaire. «attestent et garantissent l’exacte observation de ces solennités, juste et unique objet de leur intervention ; — Qu’il serait bien peu exact de dire que leur ministère ainsi restreint serait sans objet ou tellement illusoire, qu'autant aurait valu ne les pas appeler; qu’il est sensible eu contraire. que leur intervention est parfaitement calculée pour produire l’effet que la loi en attend , celui de prévenir les dangers de la supposition et de la surprise ; que si le testateur en effet a été vu et entendu, dictant librement ses dispositions , il est prouvé qu'il n’était pas dominé par l’empire actuel de la suggestion ou de la captation ; que s’il a été entendu les prononcer,!) jouissait d'une force de corps et d’esprit suffisante pour concevoir et expliquer sa volonté; que si le notaire a rii sous sa dictée, récrit tf était pas préparé et rédigé à l’avance; que si la rédacliou achevée a été relue ;ui testateur, et s’il l'a approuvée, il l’a reconnue conforme à sa pensée; que si enfin U l’a signée en présence de témoins et avec eux , H l’a confirmée et ratifiée comme étant la juste expressiou de sa volonté; qu’ainsi l’exacte observation des formes et solennités garantit la liberté du le»Uileur, la réalité et la s|MJulaiiéUé de ses dispositions ; la présence des témoins garantit l’observation des tonnes, l’intervention de l’officier public garantit la fidélité de la rédaction qui est do son office ; et de ces garanties partielles et réunies se composent l’authenticité, la foi légale impri~ méeà l’acte public; —Que, dans un système contraire, et si ron voulait supposer que le* témoins, dont rien ne garantit le caractère moral, investis cependant par une préférence bixarre, de la confiance que la loi refuserait à t'officier public, fussent en effet établis par elle, les survcillans et les censeurs du ministère même du notaire , ils devaient être nécessairement investis des moyens et des capacités propres à les mettre eu état d’exercer cette survol lance; — Qu’ainsi , cl d'abord, quant aux moyens, une méthode leur aurait été prescrite pour s'assurer que ce qne le notaire relit après la rédaction est bien conforme, en sens et substance, à ce qui a été dicté , et encore pour s’assurer que ce que le notaire parait lire est bien exactement ce qull a réellement écrit ; car s'il peut être suspect de falsifier le texte dicté en écrivant , il peut l'être également de falsifier le texte écrit en relisant ; que sans cette double confrontation du texte écrit avec le texte dicté et avec le texte relu, le témoin ne peut en connaissance de cau*c attester leur conformité-, qu’ainsi
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«u la loi exigerait de lui la garantie de ce qu'elle ne l’aurait pas mis à même de savoir, ou elle attacherait à ta présence une garantie fictive qu elle saurait bien que sa présence n’offre pas;
• Que, sous le rapport des capacités, lesdifficultés seraient encore plus grandes; que ce ne serait plus assez que le témoin eût l’intelligence delà langue dans laquelle le testament serait dicté, et encore celle de la langue dans laquelle il devrait être rédigé (si ces idiomes étaient divers, comme il arrive encore fréquemment dans celles de nos provinces dans lesquelles des idiomes ou des langages locaux prédominent dans le peuple) ; mais
3u’il faudrait encore examiner si celte intelligence es deux langages s'étendrait au delà des choses usuelles et appartenant à la vie commune; et ultérieurement, si les facultés intellectuelles du témoin seraient elles-mêmes susceptibles de s’élever jusqu'à la perception distincte d idées trop étrangères à ses connaissances et à ses habitudes, et à juger une Identité de rédaction qui peut différer essentiellement en sens lorsqu'elle parait à peine différer en expression; — Que celte recherche et cette Incertitude s'étendraient bientôt des testant eus a toutes les matières de conventions et transactions, même les plus compliquées ; étant tingullèrementà remarquer que l’art. 980de notre Code, qui traite spécialement des capacités requises dans les témoins testamentaires, ne différé en rien de la disposition législative qui règle généralement les conditions exigées des témoins appelés à toutes sortes d’actes notariés ; que la célèbre ordonnance do 1735, si profondément méditée itour faire cesser les abus reconnus en ma: tière de testamens, s'exprime relativement a ridonéilé des témoins, précisément dans les mêmes termes, et n’exige d’ailleurs pour la solennité des testamens, que ce qui est exigé pour la validité de tous autres actes, l’intervention de deux notaires, ou l’assistance de deux témoins, si un seul notaire est admis;— Que le Code civ. a ajouté à cette disposition, c« qui prouve que la réflexion de ses rédacteurs s’est aussi tixée sur l’amélioration possible des formes testamentaires, et sur les avantages ou les inconvénient d’ajouter à leur rigueur ;— Mais que balance faite des uns et des autres, la faveur de la liberté des dispositions testamentaires a prévalu; et que repoussant les entraves apportées par une législation moderne, qui, alarmée du danger des surprises ou captations en matière de testament, ne les admet que sous la
Saranlie des formes judiciaires et de l'intervention u magistrat, notre législation a pensé qu’il suffisait des formes consacrées par la sagesse des lois antérieures, en ajoutant seulement au nombre des témoins exigés pour les autres actes, qui jusqu’alors avait été adopté aussi pour les testamens; mais que du reste, aucune capacité nouvelle n a été exigée des témoins, aucune fonction plus étendue ou plus spéciale ne leur a été départie ; qu’il faut donc tenir pour constant que les témoins ne remplissent dans la confection des testamens aucune autre fonction que celle qu’ils remplissent dans tous autres actes publics, celle d’être les certifleateurs et les garans des Tonnes extrinsèques et matérielles qui gisent en laits et tombent sous leurs sens, sans que dans les uns, non plus que dans les autres, ils soient appelés à prendre connaissance de la substance des disposions ou conventions, dont la perception distincte excède généralement les bornes de leurs connaissances et de leurs facultés Qu’aussi, dans la distribution des peines, la poursuite criminelle qui s'attachoà la fois au notaire et aux témoins, dans le cas où un testament aurait été signé par eux sans ipi ils eussent vu le testateur, saus qu'ilé i'cusscul cu- IX. -1" iwhtie.
tendu prononcer ses dispositions ou qu’ils l’eussent vu les prés- nter à la souscription, n’atteint
Plus que le notaire, dans le cas où la subslanceds acte aurait été altérée dans la rédaction, comme dans celui où d'autres dispositions auraient été écrites, que celles qui avaient été dictées; en quoi la loi se conforme à la démarcation des fonction* respectives, et attache l'imputabilité à l’infraction du devoir que chacun avait à remplir ;
Considérant que de ces principes ainsi établis,
Il résulte d’abord cette conséquence relative à la question générale de capacités requises dans les témoins testamentaires, que ces capacités doivent être telles, sous les rapports des facultés physique* et intellectuelles, qu’ils aient pu voir, entendre, percevoir les faits qui se sont passés sous leurs yeux, en saisir l'objet et l’application, être en état d'en témoigner ot rendre compte ; testis débet testari de ro quod sensu aliquo pcrcepit, et ex sensu rationem sut dicti reddere ; — Que, passant de cette conséquence à son application ■ la question particulière de la nécessité dont U peut être que le témoin entende et comprenne la langue dans laquello s’exprime le testateur, on aperçoit que le doute ne se présente que dans de* suppositlonsextrêmes ; qu’on |ieut en effet se former l’hypothèse d'un particulier introduit dam une réunion, sans aucune connaissance des personnes qui la composent, du langage dans lequel elles s’entretiennent de l'objet de leur réunion, en sorte qu’il n’ait rien compris de ce qui se passait sous ses yeux ; que sans doute, un tel Individu ne serait pas un témoin suffisant de l’acte que l’on prétendrait avoir été passé en sa présence; mais qu’il en serait autrement si, avec une connaissance imparfaite de la langue parlée par ces personnes, avec lesquelles il aurait été d’ailleurs dans l’habitude des communications journalières, 11 avait pu être instruit de l’objet de leur vocation, comprendre quel acte il s'agissait de rédiger, suivre le développement, la réalité et la bonne fol des formes extérieures et solennités dont on l'aurait revêtu;— Que tel était dans l’état de la cause Philippe Tailleur, dont le témoignage est principalement Impugné ; que sans l'habitude de la langue française, ne lérnployantpas, nel'enlendantnu'imparfailement, et trop imparfaitement sans douta, pour bien concevoir à la lecture ou à la prononciation, le sens et la valeur des dispositions énoncées par le testateur, il n’était pas cependant totalement étranger à l’usage de cette langue aussi familière, aussi vulgaire que la langue allemande dans la commune de laquelle il était né et avait constamment vécu depuis plus de soixante années ; qu’il a donc su qu’il était appelé par le sieur Kœller. bien connu de lui, cl qu'il a dû reconnaître dans la personne alitée, près de laquelle il était introduit, qu’il a dû parfaitement comprendre qu’il était appelé à la confection d’un testament ; que ce que dictait le sieur Kœller étaient scs dispositions testamentaires; qu’il a pu juger de la liberté, de l’énonciation distincte avec lesquelles il les prononçait ; qu’il a vu le notaire écrire, qu’il l a entendu relire la rédaction ; qu'il a vu le testateur l’approuver, la signer; qu’il a dor c distinctement perçu, et avec une pleine latitude de moyens de les appliquer à leur objet, tous les faits, toutes les circonstances qu’il était important qu’il recueillit, et dont il était appelé à rendre léinulgnage; — Qu’il faut faire état encore de cette circonstance qui réduit la cause à des termes plus spéciaux, et aurait pu, peut-être, dispenser de l’envisager sous un point de vue plu* général et plus abstrait ; que le notaire, tous les témoins, et (à ce qu’il parait) le testateur lulméuic, avaient l’usage familier de la langue aile-
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mande, jvnrlée par Philippe Tailleur; qu'aucun moyen «le fomniunlcallon réciproque ne leur a Uone manqué, et une Tailleur a pu facilement acquérir. du fond meme et de la substance des disposition testamentaire*, me perception tant dfi tinrlc que l’ont pu acquérir tous les autres témoins; aussi distincte que l'auraient nu acquérir Ions les autres individus de la même classe, appelés à les remplacer ; que le defaut d'habitude de la langue française, de la part du témoin, u'alténuc donc ni la force de son témoignage, ni la solennité de l'acte, et que cette circonstance serait plutôt un Hittite qu'on juste motif d'en OFflBoëdMT la nullité Considérant que la demande en nullité du testament étant rejetée, celle en délit rance «les legs y portés ne peut souffrir de difliculté. » Pouroi en cassation de la part des héritiers K ml 1er pour violation, 1° des art. 1350el 1351 du Code civ.; en ce que la Cour a validé un testament, quidéja avait été préjugé nul par un jup-m. m interlocutoire que toutes parties avaient exécuté, et qui dès lors avait acquis l'autorité de la chose Jugée:—2° des art. 971 et 97Î du même Code, en ce que deux des témoins de cet acte n'entendant pas la langue française, n'avalent pas pu comprendre ce nue le testateur avait dicté et ce que le notaire avait lu et par conséquent ne pouvaient être témoins au testament.
ARnÊT.
LA COt’R ;— Sur le premier moyen Attendu
qu’il s’agit <1 imjiiurinriil purement interlocutoire, ue l'arrêt attaqué a mis hors de Cour sur l'appel e ce jugement ; qu’il n'a rien jugé de contraire à la preuve admise, et «pie la Cour royale a pu statuer sur le fond par des moyens de fait ou de droit, sans qu'il en puisse résulter une violation de chose lugée par l'Interlocutoire ;
Sor le deuxième moyen : — Attendu, 1° que le témoin dont il s'agit, avait les qualités requises par l’art. 980 dn Cbde civ., et n'était dans aucun «les «as d’exclusion portés par l’art. 975; — Attendu, 3° qu’il résulte des faits et des circonstances relevées finalement par l’arrêt attaqué, que la Cour royale a reconnu que le témoin dont l'idonéité était contestée, avait pu acquérir, sur le fond et In substrnee méinc des dispositions testamentaires, une perception aussi distincte que l’ont pu acquérir les autres témoins du testament ; qu’eu cela elle n’a fait qu'apprécier une faculté personnelle du ténndn, ce qui ne peut donner ouverture à cassation, et dispense de s’occuper des autres motifs sur lesquels la t lotir d’appel s’est appuyée «Kir valider le testament dont est question;— Rejette, etc.
Du 14 juill. 1818. — Sert. req. — Prés., M. Ilenrion de Panscy. — Happ., M. Rou*scau. — Coud., M. Lebeau, av. gén .—PL, M. Darricux.
(I) C’est là un point qui est aujourd’hui hors de toute discussion; il est consacré par une jurisprudence constante et par l’opinion gcnéiale des autours. V'.Cass. 1 2 juill. 1810; 19 août 18 1 6; 8 déc. 18 19 ; 95 nov. 1828 . 6 juill. i$S5; Colmar. 6 mars 1 H 1 1 ; Turin, 6 avril 181 1 ; Limogea, 9 avril 1827 ; Montpellier, 30 déc. 1828, et 19 juin 1829; Poitiers, 13 mai 1836. P. aussi dans le même sens, Carré, Lois de la procedure civile, quost. 1428; Demiau- Crouxilhac, p. 289; Merlin, Quett ., v° Péremption, § 6. — Pigeau, Comm., t. 1 , p. 68 1 , est le seul auteur qui enseigne une doctrine contraire en appliquant a la péremption l’art. 2281 du Code civ., d’après lequel les prescriptions commencées lors de la
publication du Code, continuent détre régie» par le»
i Cour de cassation ( 15 Jcill. 1818. )
1° PÉREMPTION. — Dfvianuf norvfci.ut. — Lot nu i/Rpoon.— Effet ktroactif.
î* EïPtOlt.— DATI,-PRIt]VI TlSTINOmul.
3* et i Eliot ftiK. — Appn..— NfLMTt.— Drlai. i"/-« demande en péremption est de sa nature une demande principale et twuvelle.—EUe doit être instruite et jugée, d’après la loi existante au moment où elle est formée; peu importe que l'instance primitive dtmt on demande la péremption ait été formée so*ts l’empire de la législation antérieure. (Co«l. proc.,367 cl 1041.) (1)
Pffl preuve testimoniale est admissible pour établir que de deux actes de procédure signifiés le même jour sans indication de I bcure, l’un est antérieur à l’autre.— Ce n'est pas ta admettre la preuve testimoniale contre et outre le contenu aux actes. (Cod. civ., 1341.) (2) 3 °Les juges d’appel, en annulant une enquête faite en premtére instance, par le motif qu’elle a été ordUmnèe et faite comme en matière Sommaire, tandis au’ elle devait avoir lieu s tarant la forme ordinaire , peuvent en ordtmtier une nouvelle.— En ce cas, on ne peut dire que l'enquête soit annulée par la faute de l’avoué. (Coil. proc., 292 et 293.) (3)
\* Lorsqu' en appel, une enquête faite en première instance est annulée avec renvoi devant les premiers juges pour procéder à une nouvelle enquête , la Cour d’appel n’est pas tenue de fixer le délai dans lequel l’enquête aura lieu, encore que le tribunal soit distant de plus de trois myriamètres du siège de la Cour. — L’art. 258 du Cod. proc. nest applicable qtie lorsque c'est le tribunal devant lequel l’enquête devait être faite qui indique un autre lien, à raison de l’éloignement des témoins. (Cod. proc., 255, 257 cl 258.)
(Cadena— C. BIoitc.)
En 1793, le sieur Cadena et le sieuT Marre, étaient en instance.— Le 20 avr. 1816, Marre de- BÉBulB par requête la péremption «le l'instance, pour disconlinualion de poursuites pendant plus de trois ans, depuis la promulgation du Code de proc.— Le même jour Cadena Tait signifier à Marre les qualités d'un jugement.— Devant le tribunal , Cadena prétend qu’on ne peut accorder rie priorité a aucune de ce» deux .signitirations 'puisqu'elle* ne font pas raeoÜOB 4e l’heure a laquelle elles ont été laites ; que des lors il est impossible de reconnaître si la demande en péremption a été formée avant la reprise des poursuites; qu’ainsi l'instance ne peut pa> être déclarée périmée; qu'au surplus, les dispositions du Code sont inapplicables à une instance antérieure h sa publication, et que d’après les anciennes lois du Roussillon , qui régissent les parties, une instance ne se périmait que par un laps de quarante ans.— Marre soutient qu’une demande en péremption est une action
lois anciennes. Mais, Merlin démontre dans une savante dissertation (flr/;., t 17, p. 343}, qoe cet article est inapplicable , et, qu’à l’égard de la |>éreniplion commencée avant la promulgation du Code de procédure , il faut nécessairement suivre ce Code.— C’est aussi ce qu’établiasent MM. Dallox, vu Péremption, p. 175, n° 3; Reynaud,«/e le Péremption, p. 250 ; Chauveau sur Carré, toc. cit.
(2) V. sur ce point et en ce sent, les observations qui accompagnent un arrêt conforme de la Cour de Cass, du 6 août 1811 , et les autorités qui y sont indiquées. j4dd*,Toullier, t. 9, nu 223, qui rapporte l’arrêt ci-dessus, et en approuve la doctrioe.
(3) V. en ce sens, Carré, et Chauveau sur C»rré| tri# dé h prçç., »ur l’art. 392, en note.
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nouvelle susceptible d’être réglée par les lois existantes au moment de sou introduction . et il oiïre de prouver , par témoins, que sa requête a clé signifiée plusieurs heures avaut que Cadeua fit signifier son jugement.
30 mai I81Ü, jugement du tribunal civil de Cerct, qui rejette les moyens doCadena, et permet à Marre de prouver è l’audience , et comme en matière sommaire, que sa requête en péremption a été signifiée la première; les motifs de ce jugement sont ainsi conçus: — « Attendu que , d'après l’art. 397 du Code de proc. , toute in stance est éteinte par une disconlinuation de poursuites pendant trois ans; que la péremption d'instance, étant de sa nature une demande principale, est soumise aui lois qui régissent la procédure au moment où elle est intentée; que c’est «ne procédure nouvelle entièrement distincte de celle à l’occasion de laquelle elle est introduite ; que dès lors il importe peu que celte dernière
^r^céduri) ait été instruite sous l'empire d'une gùlatiou qui ifadmellail pas la péremption ; qu'il suffit au contraire que la demande en péremption ait été formée u'après les règles établies par le Code de proc. , pour que cette demande doive être accueillie ; que, dam l’espèce, les deux significations a) aril été faites le meme jour sam qu'aucune mentionnât l’heure, la preuve de la priorité de ces actes doit être admise; que celle preuve peut être faite par témoins, parce qu elle porte sur un fait indépendant de fa teneur des notifications.... »
En exécution de ce jugement Marre fil procéder à son enquête dont le résultat démontra que sa signification avait été faite avant celle de Cadeua.
11 juin 1816. jugement définitif qui, par suite, déchire l'instance périmée.
Appel de la jxirt de Cadena tant de ce jugement que de celui du 30 mai précédent.— 7 mai 1817 , arrêt de la Cour royale de Montpellier qui confirme le premier jugement, quant au chefqui déclare le Code de proc. applicable à l’espèce, et ui admet la preuve testimoniale sur la priorité es deux significations, mais infirme quaut au chef qui ordonne que l'enquête sera faite comme en matière sommaire; en coméuueuce anuulle cette enquête , ainsi que le second jugement qui en est la suite , et renvoie les parties devant le tribunal , pour la recommencer daus les formes ordinaires. — Cet arrêt ne fixa pas le délai dans lequel la nouvelle cuquéte devait être recommencée.
POURVOI en cassation de la part de Cadeua , 1' pour contravention a l’art. 1041 du Code de proc., en ce que contre la disposition formelle de cet article l’arrêt dénoncé a appliqué les dispositions de ce Code à une instance commencée antérieurement à l’époque de la promulgation; par suite, fausse application de l’art. 397 du Code de proc., et contravention aux ancicunes lois du Roussillon, seules applicables à l’espèce; — 2° Pour violation de l’arU 13 il du Code civ., en ce que la Cour avait permis à Marre de prouver eoutre cl outre le contenu de deux actes , en lui permettant de prouver par témoins que sa requête en peremptioo était antérieure a un autre acte signifie le même jour;— 3° Tour violation des art. 293 et 258 du Code de proc. , en ce que , 1° la Cour avait permis de recommencer une enquête déclarée nulle par la faute de l'avoué; — Et, en ce que l’enquéle devant être faite dans un
(1) V. en sens contr., Bordeaux, 20 fév. 1827. — La jurisprudence est assez flottanle sur le point de savoir quelle influence doit avoir sur la nature de l’arbitrage d'amiable composition on matière de
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lieu distant de plus de trois myriamètres. la Cour aurait dù fixer le délai dons lequel elle devrait être commencée.
ARRÊT
LA COUR ; — Sur le premier moyen, attendu que la demande en péremption est nne action nouvelle susceptible d’être réidée par les lois existantes au moment de son introduction , et qu'il n’a en conséquence été commis aucune violation de l’art. 1041 du Code de proc. civ. enappiiquant les dispositions de ce Code à une demande en péremption formée le 20 avr. 1810;
Sur le second moyen, attendu que l'art. 1041 du Code civ. ne prohibe point l’admission de la preuve testimoniale sur des faits étrangers à la teneur légale d’un acte de procédure, et qui était abandonné à la vérification des magistrats;
Attendu , sur le fromème et dernier moyen , qu’il n’est aucunement justifié que la nullité d’enuéle prononcée par l’arrêt attaqué aoit provenue u (ait de l’avoué ou de rboissier, et qu’en conséquence , l’art. 983 du Code de proc. civ. dût recevoir son application, et qu’en l’état, l’application de l’art. 238 du même Code sur le délai ne pouvait appartenir qu’au tribunal chargé de la confection de l’enquête Rejette, etc.
Du 15 juill. 1818.— Sect. req.— Près., M. lienrion de Panse?.— ftapp. , M. liorel de ttretizel. —Cône/., M. Lebeau, av. gén.— PL, M. Dupont.
ARBITRAGE. — Amiables compositeurs.—- A'ominatio.v d'office. — Incident. — Compétence. — Appel.
Lorsqu'il a été convenu entre associés qu'en cas de contestations , elles seront soumises à des arbitres qui jugeront sans appel et comme amiables compositeurs , la convention sur la nature et ietendue de l’autorité des arbitrée a effet, encore que les arbitres soient ultérieurement nommes d'office par la justice, et non volontairement par les jmrties. (Cod. proc., 1019; Cod. cornm., 52.) (1)
Si, sur compromis portant renonciation à rappel, il s'eleve entre les parties une contestation relative à la formation du tribunal arbitral, le jugement qui intervient sur cet incident est sujet à l’appel ; ce n'est pas le cas d'appliquer la clause du compromis qui interdit la faculté d’appeler. (Cod. coinm., 52; Cod. civ., 1134 et ilt>3.) (2)
(Rédout — Duronca et consorts.)
Une société existait entre le sieur Bedout. et le sieur Duronea. — 11 était dit par l'art. 12 du coulrat de société « qu'en cas de contestations elles seraient toutes réglées à l’amiable et dans tous les cas soumises a des arbitres, arhitrateurs et amiables compositeurs, qui, en cas de discord» pourront s'adjoindre un troisième pour terminer toutes leurs discussions. Leur décision sera sans appel pour les parties, qui rcnoiieeut non-seulement à tout appel, mais même à tout pourvoi en cassation. > — Duronea associa les sieurs Deubs et Bourdeux à l'intérêt qu'il avait dans celte société. — Une contestation s'éleva entre Duronea, Denhset llourdeux d'une part, et le sieur Bedout de l’autre, au sujet de la liquidation de celle société. — Dcnhs, Bourdeux et Duronea nommèrent cbacuu un arbitre ; Bédout en nomma ua aussi, ol préleudil que Denlis, Bourdeux et Duronca ayant un même intérêt ne devaient nommer qu’un seul arbitre pour eux trois.
*ociéié, la nomination des arbitre* par les juges da commerce. F. l'arrêt de Cass, du 2G jauv. 1841, et la note qui l’ac coin pagne.
(2) K. dan» i« même seo», Cass, 22 fma, «b 13*
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1" avril 1812, jugement du tribunal «le commerce de Bayonne , qui ordonne que le tribunal arbitral sera composé de quatre arbitres nommés.
Appel de la part de Bédout.— 2 décembre 1812, arrêt inlirmatif de la Cour royale de Pau, qui nomme d’oOice déni arbitres. — Ces arbitres n'ayant pas prononcé sur les demandes respectives des parties, la Cour en nomma successivement d autres par divers arrêts des 10 mai 1813,
11 juillet, 1 novembre 1814 et 10 juin 1815.
I) septembre 1815, sentence arbitrale qui condamne Duronea, ltenbs et Bourdeui à payer 1 Bédout une somme de 10,885 fr. — Appel de celle sentence de la part de Duronea et consorts. — Bédout oppose contre cet appel une fin de non-recevoir, résultant de la renonciation d'appeler contenue en l’art. 12 du contrat de société.
29 juin 1810, arrêt qui déclare l'appel recevable : — «Attendu qu il ne faut pasélendrc les conventions au delà de la volonté des parties, et qu’à moins d’une volonté clairement eiprimée, elles rentrent dans la juridiction ordinaire ; que, dans l'espèce. Ira arbitres ont été sur la demande des parties et sans aucune opposition, nommés par dilTéreiis arrêts; qu'a la vérité, l'article 12 du Imité social «exprime pas d'une manière formelle que les arbitres seront nommés par les parties; qu'il répugne néanmoins de croire que la volonté des parties ait été de renoncer à l'appel d'un jugement arbitral qui serait rendu par des arbitres qu’elles n’auraient pas choisis, et qu’elles eussent eu celle volonté eiorbilanle; que l’art.
12 règle la qualité de ces arbitres, qui doivent être arbitres et amiables compositeurs; qu’il est établi, dans l’cstière, que les arbitres mont pas agi en cette qualité, mais bien eu vertu de l’arrêt de la Cour, qui pouvait d’autantinoins leur accorder cette qualité, qu’aucune des parties ne l'avait demandé; que, d’ailleurs, quelque cilcnsion qu’nu put donner au sens de l'art. 12, Bédout est censé avoir renoncé à tous les avantages de cet article par sou silence et même par ses propres actes, et en particulier par l’acte d'appel du jugesjient du tribunal civil ae Bayonne. •
Pourvoi en cassation pour violation de l’article 1134 du (iode civ. et 52 du Code de connu.; en ce que l appcl a été déclaré recevable, malgré la renonciation formelle contenue dans l'acte de société, en ce que l’arrêt a déclaré que les arbitres nommés d'oBicc n'avaient point agi en qualité d amiables compositeurs, quoique cette qualité leur filt attribuée par la convention des parties.
ARRÊT
LA COUR;— Vn l'art. 52 du Code de comm. ; —Vu l’art 1134 du Code civil; — Attendu que, d’après l’art. 52 du Code de comm., la stipulation de la renonciation à la faculté de l’appel est un obstacle à l’exercice de celte faculté ; «ju’en vertu de celte renonciation, les arbitres sont investis, tarit par la loi que par la volonté des parties, du droit de prononcer en dernier ressort ; que la disposition de la loi est générale et ne fait aucune distinction entre le ras où les arbitres sont nommes par les parties clles-rot’mr-s et celui où ils le soûl d’oBice par les juge.»;— Attendu que par l'an. 12 du traité de sociélé, il a été formellement renoncé par les contractans à l’appel des décisions qui seraient rendues par les arbitres ; que cette renonciation n’a pas été limitée au cas où les arbitres seraient nommés par les parties, qu’elle a élé, au contraire, générale et illimitée .—Attendu nue la renonciation à l’appel deviendrait illusoire, *'il dépendait de chacune des parties de la révoquer, malgré l’autre partie, en rendaul la nomination d’oBice nécessaire ; — Attendu d’ailleurs que, dot» l'espèce, les arbitres qui ont été uqm-
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roés par l’arrêt du 14 juill. 1814 ont élé formellement acceptés par toutes les parties ; que, successivement, par cleui arrêts, l’un du 5 nov. de la même année, l’autre du 10 juin 1815, ces arbitres ont été nommés de nouveau, sur la demande de toutes les parties ; que, par conséquent, les arbitres qui ont prononcé ont été non seulement approuvés, mais encore choisis et désignés par les parties ;
Attendu que le jugement du tribunal de commerce de Bayonne, dn 1" avr. 1812, était uniquement relatif au nombre d’arbitres dont le tribunal arbitral devait être composé ; que l'appel de ce jugement, rendu sur une question incidente totalement indépendante du fond, n’a nullement altéré la disposition du traité social par laquelle les contractans avaient renoncé à l’appel des jugemens qui seraient rendus sur le fond par les arbitres ;— Attendu enfin que la nomination faite par la Cour royale de Pau, sur la demande des parties elles-mêmes, n'a pas modifié la qualité d’amiables compositeurs dont les arbitres avalent élé investis par la volonté expresse des partira ; qu'en décidant le contraire la Cour royale de Pau a violé l’art. 52 du Code de comm. cl l’art. <134 du Code civ.;— Casse, etc,
I»u 15 juill. 1818.— Sect. civ.— Pré*., M. Desère, p. p .—Rapp., M. Vergés,— Cartel., M. Joubert, av. gén. — Pi., MM. Guichard et Darrieux.
SELS.— Doc aura. — I «réT. — Exigibilité .
Les droite eu r le tel sont dut au moment de l'inventaire, à quelque somme que t'élèvent eee droite. — Les art. 5 9 et Üt du decret du 11 juin 1806, portant que, lortque les droite excéderont 3000 fr., ile ne teronl payée que ior* de la rente, accordent étalement un délai pour le paiement, maie ne changent point l’époque où le droit ett acquit. (L. 24 avril 1806, art. 52 et 53 ; Décr du 1 1 Juin 1806, art. 39 et 62.) (1) (Maillard— €. douanes.)
16 novembre 1H13. inventaire, par les préposés de l’administration «les douanes, des sels appartenant au sieur Maillard, négociant à Gray. — Le droit à percevoir sur les quantités inventoriées, calculé d’après la loi du 24 avril t808 et le décret du 11 novembre <813, s élevait à la somme de 9,766 fr.— En janvier 1814, la ville de Gray fbt occupée par les troupes alliées, qui déclarèrent supprimés tous les droits établis sur le sel. — Cette mesure en fit diminuer considérablement le prix. C’est dans cet état de choses que le sieur Maillard vendit les sels inventoriés le IG novembre précédent.
En août 1814, la régie des douanes décerna contre Maillard une contrainte en paiement de la somme «le 9,766 fr., montant du droit des sels Inventoriés dans ses magasins.
Maillard forma opposition à cette contraint». Il soutint que les droits établis sur les sels par 1a loi «In 2t av ril 1866 et le décret du 11 novembre 1813, n’etaient dns qu'au moment de la vente, et non à l’époque de l'inventaire; qu’ainsi tes lois ayant élé abollesantérieurement à U vente, on ne pouvait réclamer le droit établi par leurs dispositions.—Il faisait remarquer en outre combien il serait injuste de réclamer un impêt sur des marchandises vendues forcément 4 un prix calculé dans In supposition que cet impôt était aboli.
21 novembre 1814, jugement du tribunal de Gray qui déboute Maillard de son opposition.
Pourvoi pour violation de l'art. 48 de la loi du 24 avril 18116, des art. 59 et 61 du décret du 11 juin suivant et de l'art. 4 du décret du 11 nov.
(I) f. anal, en co ton », Cas*. 2 juill. 1817.
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arrêt (après délib. en ch. du cons.).
LA COUR; -Attendu que l’art. 62 du décret du 11 juin 1806, porte que ta perception sera faite immédiatement sur les quantités des sels inventoriés dans l'intérieur, pour lesquelles le droit à percevoir n’excédcra pas 3.000 francs; qu'il résulte de là que le droit est immédiatement dû, et que, si le même article porte que les négociant ne paieront les droits excédant 3,000 fr., que lorsque les seTs seront vendus pour la consommation, cela ne prouve nullement que le droit ne fût pas dû, mais bien qu’à raison de sa quotité, la loi a voulu accorder un délai pour l’acquitter; «pt’ainsi le jugement attaqué, qui est Iwisé sur le principe,
Sue l'exigibilité de la dette et son existence sont eux choses tout à fait distinctes, bien loin de les violer, s’est conformé à la lettre et à l'esprit des lois spéciales sur ta matière;— Attendu enfin nue les premiers juges ont concilié les principes d’équité avec la rigueur de la loi, en reconnaissant les circonstances particulières qui militent en faveur des demandeurs, et en les indiquant même comme des considérations à faire valoir auprès du gouvernement Rejette,
Du 15 juill. 1818.— SecL civ.— Prés., M. Desèxe, p. p. — IUipp. , M. Legonidec. — Concl., Al. Joubert, av. gcn.— Pl.,M. Champion.
ACQUIESCEMENT.— Dépens.
Lorsqu'une partie condamnée aux dépens par un premier jugement qui en fait distraction au profit de l avouc de l’adversaire , est déboutée par un second jugement de son opposition à V exécutoire obtenu par cet avoué, en ce cas, le paiement des dépms, en exécution du second jugement contre lequel la partie condamnée se réserve de te pourvoir en appel, n'emporte point acquiescement au premier (1).
(Bobierre-C. Demersan.)
Le 23 mars 1813, le tribunal civil d’Orléans déclara nul un jugement par défaut du 7 janvier précédent , rendu entre la dame Demcrean et le sieur Bobicrre, et condamna celui-ci aux dépens avec distraction au profit de l'avoué de son adversaire.— La dame Demersan fit notifier l'exécutoire des dépens le 31 du même mois, et le sieur Bobierrc se rendit aussitôt opposant à cet exécutoire.
Mais U fut déboulé de son opposition par un nouveau jugement en date du 15 avril.
Après plusieurs commandemens de payer la somme de 141 fr. 23 cent, portés audit exécutoire , le sieur Bobierre , pour éviter une saisie dont il était menacé, paya sous la réserve expresse de tous ses droits et notamment d'appeler du jugement du 15 avril qui avait rejeté son opposition à l'exécutoire.
Postérieurement , il appela du premier jugement, en date du 25 mars, oui avait déclaré nul le jugement par défaut du 7 janv. 1813.
(t) Celle décision ne nous parait être qu'une conséquence 1res logique de celle règle, bien consume en jurisprudence , que l'on n’acquiesce pas à un jugemeut par cela seul que l'on paie les dépens dont il porte condamnation , si le paiement est fait avec protestation que l’on n'entend poiul acquiescer. V. Cass. 6 prairial an 2 ; 19 thermidor an 7; li floréul an 9; Turin. 15 juill. 1809; Montpellier, 6 fév. 1810.— Dana l'espèce ci-dessus, U protestation ne portait pas précisément sur le jugement qui prononçait la condamnation, mais sur un jugement ultérieur qui avait rejeté l'opposition formée par la partie condamnée à l'exécutoire de dépens, delivre contre elle. La Cour d'Orléans en
Mais, il fut déclaré non recevable par arrêt de la Cour d’Orléans du 30 juill. 1813 : « Attendu que les réserves et protestations faites |»ar Bobierre au procès-verbal de saisie-exécution du 22 avril dernier, même l'appel y énoncé, ne portent que sur l’exécutoire et le jugement du 15 avril somme étant l’un et l'autre , d'après les exprès* sions mêmes de la protestation, préjudiciables a Bobierre ; — Que les réserves et protestations ne portent nullement sur le jugement du 23 mars, en vertu duquel lesdits exécutoire et jugement du 15 avril ont été rendns; — Que le jugement du 23 mars n'étant pas exécutoire par provision, n’était susceptible d’être arrêté dans son exécution que par la seule vole indiquée par la loi pour en opérer la suspension : d’où résulte la conséquence que le paiement des dépens fait par Bobierre, est de sa part un acquiescement audit jugement, nonobstant les réserves, etc. »
Pourvoi en cassation. i>our violation de l’art. 443 et des principes sur l’acquiescement.
ARRÊT
LA COUR Vu l’art. 443 du Code de proc. ; —Attendu, 1° que l’appel étant une voie de droit contre les jupemens qui en sont susceptibles, nul ne peut y être déclaré non recevable qu’en verlu de quelque disposition de loi , ou parce qu’avant d’interjeter son sppel il aurait consenti l’exécution du jugement qui en est l’objet, soit d’une manière formelle et explicite, ou par quelque autre acte qui ne permette pns de douter qu’il ait entendu acquiescer aux condamnations contre lui
Prononcées : d'où résulte la conséquence que si exécution volontaire d’un jugement peut faire présumer que l’intention de la partie condamnée a été de renoncer à la voie de l’appel, H n’en doit pas être de même lorsqu’elle y a été contrainte par l’effet d’une poursuite judiciaire à laquelle elle ne pouvait se dispenser d’obéir ;— Attendu, 2W que dans l’espèce il était prouvé par le procès-verbal de l’huissier que si le demandeur avait payé le montant de l’exécutoire obtenu contre lui par l'avoué de la défenderesse , Il n’avait entendu le faire que pour éviter la saisie de ses meubles, et sous la réserve d’interjeter appel du jugement du 15 avril 1813 qui l’avait débouté de son opposition à cet exécutoire ; — Attendu, 3® qu à la vérité cette réserve n'avait point pour objet le jugement du 25 mars qui avait prononcé contre lui cette condamnation do dépens au profit de la défenderesse, avec distraction au profit de son avoué ; mais qu'il ne s’ensuivait pas que l'exécution par lui donnée à ce jugement du 15 avril eût été volontaire de sa part, et que la défenderesse pût s’en prévaloir, puisque ce n’était point à son profit qiril avait été rendu, et que par conséquent elle n’avait aucun intérêt à ce que son execution fût volontaire ou forcée ; — De tout quoi ii résulte que l’arrêt attaqué, en déclarant le demandeur non recevable dans l’appel par lui interjeté du jugement du 25 mars précédent rendu
a tiré la conséquence que U protestation ne s'appliquant qu’au dernier jugement de déboulé d'opposition, il s'ensuivait qu’il y avait acquiescement au premier jugement rendu sur le fouit. C’elail là une conséquence outrée, tirée du silence de la partie à l'égard de ce premier jugemeut. La doctrine consacrée par la Cour de cassation nous parait bien plus rationnelle : le second jugement n’elanl eu effet que la conséquence, ou plutôt l'exécution même du premier, protester contre cette exécution, c'est évidemment protester contre l'acte en vertu duquel elle est faite. — V. en ce sens, Merlin, Quetl., v® Acquiescement, § 1 3 ; Favard do Langlade , Hépert., eod. terà., n" 4.
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mi profit do la défenderesse, a créé une fin de nonrecevoir arbitraire , et . par suite de cet excès dé pouvoir, contrevenu à l'art. 443du Code deproc.; — Donne défaut contre la dame Demersan ; — Kl pour le profit; — Casse, etc.
Du 15 juill. 4818.— Sect. civ. — Prés., M. Desèze, p. p.— Rapp., M. Pajon. — Coud., M. Joubert, av. gén.— PI., M. Rochette.
1° INSCRIPTION HYPOTHÉCAIRE.— Privi-
— l' All.l.n K.
Privilège — Faillite.— Communauté.
3° Vente. — Résolution. — Ratification tacite.
\°L'art. 2146 du Code civil, qui refuse /oui effet aux inscriptions prises dans les dix jours de la faillite , s'applique au cas où Vinscription est prise pour la conservation d'un privilège et notamment de celui du vendeur, comme au cas où l'inscription est prise à l’effet d'ac-
Îuérir hypothèque. (C. civ., 2106 et 1146.) (1) orsqu'un immeuble a été acquis conjointe ment par deux époux communs en biens, si le mari fait faillite et que la femme renonce à la communauté, le privilège du vendeur inscrit dans les dix jours de la- faillite, ne peut pas plus être exercé sur la part de la femme * que sur celle du mari. (Cod. civ., 1492.)
3 °Le vendeur d'un immeuble qui, sur ïexjrropriation de ce même immeuble poursuivie par les créanciers de l'acquéreur, intervient dans l’instance sans demander la distraction, et se pourvoit dans l’ordre pour être colloque sur le prix , est censé approuver la revente , et cette approbation tacite le rend non recevable à demander ultérieurement la résolution de l la vente par lui faite. (Cod. civ., 1654.) (2) (Rachais— C. créanciers Berthier.)
En sept. 1805, les sieur et dame Berthier achetèrent, par moitié, du sieur de Rachais, une maison , qu'ils s'obligèrent à payer solidairement. — Cette vente fut transcrite le 3r jour complémentaire an 13, et il fut pris le même jour une inscription d'office au profit du vendeur. — Le 3 janv. 1810 , celte Inscription fut radiée du consentement du sieur de Rachais , quoiqu'il ne fût pas encore payé du prix de la vente ; mais ayant eu ensuite des craintes sur la solvabilité [fie ses acquéreurs. il prit une nouvelle inscription le 4 juill. suiv.— Peu de jours après , llerthicr déposa son bilan, cl l'ouverture de sa faillite fut fixée au 40 du même mois de juill. — Par suite de cette faillite, la dame Uerlhier renonça à la commu-
(1) Telle était la jurisprudence antérieure à la nouvelle loi des faillites (juin 1838), et cette jnris-
Ïrudence était admise par quelques auteurs (Sic, ’ardessus, Cours de droit commercial, t. 4 , n° 1 1 36; Troplong. des Hypothèques , I. 3, n° 650; Duranton,l. 20, u° 78), et vivement combattue par d'autres (Terrible, Répert . , v® Inscription hypothécaire , $5, nw 10; Persil, Reg. hyp., art. 2146, n° 3; Grenier, des Hypothèques, X. I, n° 125, et notre 7>ictionn. du cont.comm., v° Faillite , n° 192). — Mais aujourd'hui la question est résolue dans ce dernier sens par l’art. 448 de la loi nouvelle. Y. eu surplus la note sur l'arrêt de Cass, du 11 juin 1817.
(2) La question doit être envisagée différemment selon que le vendeur se trouve en face de son acquéreur immédiat, ou en présence d'un sous-acquereur. — Dans le premier cas, quelques auteurs avaient pensé que le vendeur qui a poursuivi l'acquéreur en paiement du prix, est censé avoir renoncé 4 l'action en résolution (S»c , Pothier, de la Vente, n° 463, et Grenier, des Hypothèques, n° 379),
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natité, sans éprouver anenne opposition de la part du sieur de Rachais. — La maison provenant de Rachais fut mise en vente par expropriation. — Celui-ci intervint dans l'instance pour surveiller les poursuites, mais il ne demanda pas la résolution de la vente qu'il avait consentie aux mariés Berthier en sept. 1805, quoiqu’il n'en eût pas encore reçu le prix : seulement à l'ordre qui fut ouvert, il demanda à être colloqué par préférence , comme créancier privilégié en qualité de vendeur.
Les créanciers hypothécaires de la faillite prétendirent qu'il nè devait être considéré que connue créancier chirographaire, parce que son privilège n'aurait pu être conservé que par une Inscription valable , et que celle qu’il avait prise dans les dix jours de l'ouverture de la faillite ne pouvait produire aucun effet aux termes de l’art. 21 46 du Code civ.
Le sieur Rachais soutint que cet article n'était applicable que lorsque l'inscription avait été prise en vertu d’une créance ordinaire , mais uu'il ne pouvait être opposé lorsque l'inscription avait en pour objet la conservation d’un privilège; que, dans tous les cas, elle devrait être valable h l’égard de la dame Berthier, qui n'était pas en étal de faillite, et qu’ai nsi, au moins, la moitié de la maison devait être affectée par le privilège au paiement de sa créance.— Subsidiairement il demandait la résolution de la vente à défaut de paiement du prix. — Les créanciers répondirent que l’art. 2146 ne faisait aucune distinction et qu’il était applicable à toute espèce d’in>rriptlon; que celle prise nar Rachais ne pouvait produire aucun effet , même h l'égard fie la moitié de l’immeuble appartenant à la femme Berthier, parce que , en renonçant à la communauté, elle avait perdu tous droits à la propriété des conquêts de communauté ; que la demande en résolution de la vente était non recevable , par la raison que Rachais , en intervenant dans l’instance en expropriation , et en produisant daus l’ordre, avait acquiescé à la revente, et par conséquent avait tacitement renoncé an droit de demander la résolution du contrat intervenu entre lui et les mariés Berthier.
Jugement qui rejette tontes les demandes du sieur de Rachais par les motifs suiv ans : — * Attendu que l'inscription prise par Rachais dans les dix jours de la faillite de Berthier est nulle et sans effet, quel qu'en soit le motif; qu’elle ne peut pas même valoir sur la portion de maison acquise par la dame Berthier, parce que celte maison ayant fait partie de la communauté, la dame Berthier
et la Question est résolue, en ce sens, mais en matière ac donation, par un arrêt de la Cour de Caen du 21 avril 1841 ( Volume 1841 ). Mais Merlinf, Quest.. v° Option, cl M. Troplong, des Hypolh., n° 224 bis , et de la Vente, nw 656, ont établi que l’acquéreur a deux actions distinctes ou'il peut exercer à son choix, sans que l’emploi de l’une implique renonciation H’autre. — Dansle second cas, M. Merlin maintient la solution qu’il donne pour le premier. Mais M. Troplong se range h celle que consacre l’arrêt ci-dessus, et qui a été confirmée par un second arrêt du 2 juin 1824. Y. aussi dans ce sens, Duvcrgier, de la Vente, t. I,n* 447. — La loi nouvelle sur la saisie-immobilière (2 juin t84t , art. 692 et 717, Cod. proc.) semble venir i l’appui do cette solution. V. note sur l'arrêt do Cass, du 21 août 1816. — Il faut reconnaître cependant que la Cour do cassation semble être revenue sur sa jurisprudence , et avoir consacré la solution de Merlin par un arrêt du 16 mais 1840,'V. cet arrêt dans notre Vol. dC'1849, et les ohsma'ion» dont U est accompagné.
( 16 mui 1818. ) Juritprudenet de la
n’y avait plus aucun droit depuis sa renonciation, et demeurait seulement obligée sur ses biens personnels; on (in, que le sieur de Kachais est non recevable à demander la résolution de la vente du 10 sept. 1805, parce qu’il est réputé avoir renoncé i ce droit, en assistant h la revente par espropriaUon forcée, et en se présentant Mordre pour ctre colloqué sur le pris. >
Pourvoi en cassation de la port de Radiais, 1° pour violation de l’art. 3103 et fausse application de l’art. 2140 duCodcciv.; en ce que lu Cour g déciilC, 1" que le vendeur d’un immeuble ne eonserve pas son privilège, s’il ne le fait inscrire que dans les dis jours de la faillite de son acquéreur ; â ' qu’il ne le conserve même pas sur la portiun acquise par la femme du failli, quoiqu’elle O'ait pas fait faillite elle-même ; —2 Pour viola tton de l'art. 1654 du Code civ. ; en co que l’arrêt décide que le vendeur d’un immeuble ne peut pas demander la résolution de son contrat de vente à défaut de paiement du prix.
ARRÊT
LA COUR Attendu que, par acte du 26 déc. 1808. le sieur Rachais avait donné mainlevée .nu mariés Rertbier de l'inscription d'office prise à son profit le troisième jour complémentaire an 13, laquelle avait été, en conséquence rayée le 3 jinv. 1810, sans aucune réserve;— Atténua qu’en déclarant nulle et de nul effet la seconde inscription prise par ledit de Rachais , le t juill. 1810 , dans les dis jours de la faillite dudit Iterthicr l’arrêt attaqué n’a fait qu'une juste application de l'art. 81 *6 du Codeciv. ;
Attendu que la femme Berthier, ayant renoncé à la communauté , sans que le sieur de Rachais sa soit opposé à cette renonciation , était sans droit à la propriété d'un conquét de communauté ;
Attendu que le sieur de Rachais , au lieu d’intenter faction en résiliation, étant intervenu dans l’instance de saisie immobilière, sans demander la distraction, s’étant pourvu dans l’ordre pour être colloqué sur le pris de l'adjudication , ayant ainai approuvé la vente, s’est rendu uou recevable dams sa demande en résolution de la vente par lui faite;— Rejette.
Dn 16 juill. 1818.— Sect. req.— Prés., M. Henrion de Pansey.— llapp., M. Lasaudadc.-Concl., M. Lebeau. av. gta.—Pl., M. Champion.
VOL — Dombstiovk.- Jntv (déclaration dc).
Lorsqu'à la qucttiim de savoir si un individu • est coupable d’un vol domestique » , le jury répond que l'accusé . est coupable du fait prin ■ cipal, mais sans les circonstances., celle déclaration exclut nécessairement la circonstance aggravante de domesticité. — En conséquence, le roi se trouve réduit à un vol simple, passible d'un simple emprisonnement et non de la réclusion. (Cod. peu,, 886 et 401.) (1) (Delacroix
Dn 16 juill. 1818.— Sect. crim. — Jtapp., M.
Busechop.— Cotiel., M. Giraud, av. gén.
(t) V. anal, dans le même sens, Cass. 18 mari 1812 (aff. J (litron).
(1) V. dans le même sens, Cass. 27 janv. 1814, 14 avril et 19 ocl. 1815.
(8) Sic, Casa. 9 fév. 1816.
(4) Y. conf.. Casa. 99 août 181 1, et la note; 9 fé». 1816; S avril 1818; 18 avril 1837 ; 16 avril IStO; 14 déc. 1840.
(5) Carnot critique celle décision, par lo motif
Î|ne Ica jurés pourraient attacher la criminalité au ■il matériel du faux, sans rechercher de plus PioteMion qui doit accompagner ce fait. { Cumm.
Coùr do camtùm. ( iG JüîLt. 1818, ) 183
1° JURY.— Déclaration.— Lecture.
2° Témoins en mat. crim. — Interpellations. 3° Jery.— Majorité.— Déclaration.
4° Col r d’assises.— Remplacement de jlge, î»° et 6° Témoins en mat. crim. — Dknonua-
TEL R
7° Falx.— Intention criminelle.
i°/M mention que les jurés étant rentrés dans l’auditoire, leur chef a lu, en présence des jurés, la déclaration dans les formes prescrites par fart, 348 du Cod. d’inst. crim., prouve suffisamment que la déclaration a été lue en entier.
dispositions de l’art. 317 du Cod. d inst. crim. relatives aux interpellations que le président doit faire aux témoins sur leurs noms, âges et professions , ne sont pas prescrites à peine de nullité (2).
3° La disposition de l'art. 341 du Cod. inst. crim . d’apres laquelle les jurés doivent mentionner en léte. de leur délibération, si leur résolution s'est formée à la majorité simple, n'est pas absolue, et il ne résulte aucune nullité de ce Que cette mention se trouve à la fin de la dé lifcration au lieu de l'être au commencement,
I il d'ailleurs cette transposition ne fait naitro aucun doute sur le sens de la déclaration.
4*11 ne peut résulter aucune nullité de ce qu'un juge qu'il est nécessaire d’appeler pour compléter la Cour d'assises, par suite d'empêchement du président, n’a pas été délégué par le président de la Cour royale.
dénonciateur qui n'est pas récompensé pécuniairement par la loi peut légalement etre entendu en témoignage (3).
6 °L’art. 323 du Cod. d'inst. crim. qui ordonne d'avertir le jury dans les cas où les témoins otit la qualité de dénonciateurs récompensés pécuniairement par la loi , n’est pas prescrit à peine de nullité (4).
7 °La déclaration que l’accusé s’est rendu coupable du crime de faux en fabriquant une pièce fausse, suppose nécessairement une intention criminelle et veut dés lors servir de base à l'application de la peine. (Cod. pén., 147 ; Cod. d inst. crim., 337.) (5)
(Dufour et Courotte.)— arrêt.
LACÜl'R;...>Atteiidu,surle deuxième moyen, qu'il est dit au nrocès-vcrbal que les jurés rentrés dans l'auditoire, leur chef s'est levé, et a lu, en présence des jurés, la déclaration, dans les formes prescrites par l’art. 348, ce qui prouve suffisamment qu’elle o été lue en entier, cl que ce n'est qu'apros cette lecture que le chef du jury eu a fait la remise au président ;
Attendu , sur le troisième moyen, qu'il ést constaté par le procès-verbal que le président a fait aux témoins les interpellations contenues dans l'art. 317; que, par conséquent , les témoins ont dû s'expliquer sur leurs noms , âge et profession , et que d'ailleurs cette partie de l'art. 317 n'est pas prescrite à peine de nullité... ;
Attendu, relativement à l'art. 341, que les ju-
du Code pénal, t. 2, p. 639.) Sans douta on peut répondr* que le mol coupable renferme seul la déclaration «Je l'intention criminelle, indépendamment du fait même commis avec cette intention. Mais il faut toutefois prendre garde que le faux est on crime spécial, composé d élémens particuliers; que l'un de ces élément est l'intention dc nuire qui doit nécessairement accompagner l'altération matérielle, et que dés lors, pour éviter une confusion funeste, il c»l préférable d'exprimer dan» les questions I* s cliver» éleinens de l'incrimination alîn que le jury les vote avec connaissance de cause. *
184 (2! nmx. 1818. ) Jurisprudence de l
rés ont déclaré qu’ils avaient délibéré n la majorité simple; que, quoique cette mention de sira-
{>le majorité soit faite* a la fin de leur réponse, nu icu d’être faite en tête, comme l'indique ledit article, il ne peut résulter aucune nullité de celte transposition, surtout lorsqu’il n’y a aucun doute que leur réponse se rapporte à tous les faits compris dans la question qui leur a été proposée ; ..
Attendu, sur le cinquième moyen, nu’ll résulte du procès-verbal que le président de la Cour d'assises se trouvait empêché , et qu’il a été remplacé par le conseiller le plus ancien d’âge ; qu’il a été nécessaire d’appeler de suite un cinquième Juge, et que dans tin cas pareil la loi n’exige pasfune délégation du président de la Cour royale ;
Statuant, en second lieu , sur les moyens proposés par Courotte Attendu, sur le deuxieme moyen, que Bernet n’était point un dénonciateur récompensé pécuniairement par la loi ; u’ainsi il a pu être entendu comme témoin ; que 'ailleurs l'avertissement que doit donner dans ce cas le président de la qualité du témoin, n’est pas prescrit â peine de nullité ;
Attendu, sur le troisième moyen, que Dufour a été déclaré convaincu du crime de faux, par la fabrication des deux quittances en question ; que Courotte a été également convaincu d’être le complice dudit crime, avec déclaration des faits
a ut caractérisent la complicité; que la qualificaon de crime, donnée â la fabrication o’un acte faux, suppose nécessairement des intentions criminelles dans celte fabrication; qu ainsi Courotte ayant été déclaré légalement complice de ce crime , cette déclaration a dû servir de base a la condamnation prononcée contre lui; — Rejette, etc.
Du 16 juill. 1818. — Sect. crim. — Prés., M. Barris —Rapp., M. Lccoutour.— Concl., M. Giraud, av. gén.
USUFRUIT. — Furrra perdais. — Décès. — Verte.— Effet rétroactif.
Antérieurement au Code, le décès de l'usufruitier annulait la vente par lui faite de fruits échus, pour la partie non encore recueillie au moment du décès, non-seulement à V égard de ses héritiers , mais même a l’égard de l'acheteur : tous les fruits pendons a l’époque au décès , quoique échus et vendus antérieurement, appartenaient au nu propriétaire. (L. 6, fl. de ann. leg.; 27, eod. de usuf.; Cod. civ., 585, 590 et 585 ) (1)
C’est la loi de l’évoque à laquelle a été constitué l’usufruit, qui doit en régler les effets, et notamment c'est d'après cette loi qu’il faut décider à qui appartiennent les fruits pendant à la fin de Vusufruit. (Cod. civ., 2.)
(Jouglet et consorts— C. Francau-Hion.)
Le 12 pluv. an 12. la comtesse de Goroegnics fit donation entre-vifs, sous réserve d’usurruit, au comte Franeau-llion, des letres et château de Gomegnics.
En 1813, elle vendit aux sieurs Jouglet, Lévêque et Dupont une grande quantité d’arbres à prendre sur les biens donnés. - Les acquéreurs avaient déjà commencé l’exploitation, lorsque, le 8fév. 1814, la comtesse Gomegnics décéda.— Le comte Franeâu s opposa alors à ce que Jouglet et consorts continuassent d’exploiter la coupe qu'ils avaient achetée, et leur fit défense d’enlever les arbres qui avaient été abattus depuis le décès de ('usufruitière.
(I) V. sur cette question, sous l’empire du Code civil, l’»r rèl ci-après rendu le meme jour par la Cour de cassation (aff. Ligneau Grandcour) , et la note.
Cour de catsation, ( 21 jfill. 1818. )
13 juin 1818, jugement du tribunal de Cambrai* quiannulle la vente des bois faite parla comtesse* et condamne les acquéreurs à délaisser non-seulement les arbres qui étaient sur pied, mais encore ceux abattus depuis son décès.
Appel.— 9 avril 1816, arrêt de la Cour royale de Douai, qui confirme : — « Attendu qu’il est et qu’il a toujours été de principe que les fruits naturels, tels que les arbres tenant par racines au moment où finit l’usufruit, appartiennent au propriétaire des fonds sur lesquels ils se trouvept croissans, sans que les héritiers de ('usufruitier ni ses nyans cause puissent y rien prétendre ; d’où il suit dans l’espèce, que les arbres vendus par la comtesse Gomegnies, et qui se trouvaient encore sur pied au moment de son décès, appartiennent à Franeaullion, donataire, sans que ceui qui les ont acheté* de l’usufruitier puissent y rien réclamer, sauf â eux à en recouvrer le prix, s’ils l’ont payé. »
POURVOI en cassation; de la part des acquéreurs pour violation de la loi 13, ff.. de usuf., et des art. 578, 595 et 1583 du Code civ.; en ce que la Cour royale n'a pas maintenu la vente, faite par l’usufrnl Itère, de fruits qui lui étaient acquis.
Selon l’ancienne et la nouvelle loi, disaient les sieurs Jouglet et consorts, c’est exercer le droit d'usufruit que de louer ou vendre les fruits qui composent la jouissance de l'usufruitier ; qui locat utitur . qui vendit utitur, loi 14, ff , de usuf.;
• L’usufruitier peut jouir par hii-même, donoer a ferme a un autre, ou même vendre ou céder son droit à titre gratuit.» (Code civ., art. 595.)— En vendant les coupes d’arbres dont il s’agit, la comtesse dç Gomegnies n’a fait qu’exercer un droit qui lui appartenait pleinement, celui de disposer des fruits qui étaient échus. On ne peut pas refuser effet h cette vente; car autrement, c’est refuser â la comtesse la disposition des objets qui composaient sa jouissance.— Inutilement l’on argumente de la loi 27, ff.. de usuf. : si pendentes fructusjam maturosreliquissettestator, fructua rius eos feret , si, die legati cedente , adhuc pendentes aeprehendisset ; nam et stantes fruclus ad fructuarium pertinent ; - - La loi 8, ff., deannuis leg.: Cùm fruciuarius, etiatnsi maturis fructibus, nondùm tamen perceptis deeesserit, haredi suo eos fruetus non relinquet:— Et de l’art. 585 du Code civ., • les fruits naturels et industriels pendons par branches ou par racines au moment où finit l'usufruit, appartiennent au propriétaire, sans récompenses de part ni d’autre, des labours et des semenc -s. » On ne doit pas conclure de là que dans tous les cas le propriétaire ait le droit de prendre des fruits non perçus au décès de l’usufruilier. Il y a une distinction à faire entre les cas où l’usufruitier décède sansavoir dispose des fruits, et le cas où il les a vendus a des tiers. Dans la première hypothèse, Us appartiennent au propriétaire qui les recueille comme faisant partie intégrante du fonds ; mais, dans la seconde, le propriétaire ne peut nas dire qu’ils soient un accessoire du fonds, dés qu'ils ont été vendus à des tiers; ils ont cessé d’être immeubles, de faire partie du fonds, ilssonldevenus meubles vis-a-visdes tiers; ce nesl que relativement au propriétaire du sol et à l’usufruitier que les fruits pendant par branches ou par racines sont réputés immeubles, relativement aux tiers acquéreurs, les fruits sont devenus mobiliers du moment qu’ils ont acquis le droit de les recueillir, dès lors le propriétaire n’est pas fondé à les réclamer. — Tel est le sens dans lequel on doit entendre l’art. 551 du Code, portant:
• Les coupes ordinaires de bois taillis ou de futaies mises en coupes réglées, ne deviennent meubles qu’au fur et à mesure que les arbres sont abattus. » Doneau, dans sa 9b' observation, s’ci-
( SI jcill. 1818. ) Jurisprudence de la
plique ainsi : An nemus vendUum ad excident dum mobile ait, an immobile ? Scio plcrosque deeepto a immobile judicdue, quia soU inhctret superficiel, et pars soli est : sed nemoris non eadem est conditio, cùm lex excidendi indicta, qu&mobilitatis necessitatem imlucit. Undè sul vam excidendam etiam super fundo, pro mooili habitam fuisse refcrt judicatum. Momac , ad leg. quinct. de act. empli. ( V. Pothier. Traité de la communauté, n° 70, et sur l’art. 75, lit. i*r de la coutume d'Orléans; Merlin. Rép.r v® Riens , S 1, n° il; Pipeau, t. !®r, chap. sect. 14, g 3, n" 2.) C'est ainsi que l’a jugé la Cour de cassation, le 5 ocU 1813.— M. Laporte, dans ses Pandectes françaises , résout clairement la question : « Tout usufruitier, dit-il, a droit de faire de semblables ventes (ventes de bois) , lorsque le temps de la coupe cal arrivé; la vente opère alors le même effet que si la totalité des bois se trouvait coupée ; le prit en conséquence appartient à la succession de rufiofruitier, et le propriétaire du fonds, au profit de qui se fait la consolidation, ne peut empêcher les adjudicataires d'exploiter la coupe. »
Il ne faut pas, dans l’espèce, répondait le comte de Franeau-Hiun, invoquer les dispositions du Code ctfil pour juger la cause, c’est à la loi ancienne seule qu’il faut recourir, parce qu’il s'agit d’un usufruit constitué le 12 pluv. nn 12, antérieurement À la publication du Code civil, etqu’il importe peu que la vente des arbres litigieuxait été faite en 1813 ; car pour savoir quels doivent être les effets de cette vente , il faut déterminer d abord les effets et l’étendue de l’usufruit. Or, d’après l’ancienne loi, le propriétaire recueillait toujours les fruits pendans par branches ou par racines au décès de (usufruitier : Cùmfructuarius , etiamsi maturis fructibus nondùtn tamen pereeptis decesserit , fupredi suo eos fruclus non r&> linauet , loi 8. ff. de annuis leg. Celle règle ne souffrait pas d’exception ; il n’en était pas comme sons l'empire du Code, op le législateur parait avoir introduit une innovation dans l’art. 595; car d'après la disposition de cet article, l’usufruitier peut dire que si le propriétaire «st obligé d’entretenir le bail qu’il aura fait, même après son décès, de même il doit respecter la vente qu’il aura faite, des fruits échus , encore qu’ils ne soient pas recueillis à son décès. Dans l’ancienne jurisprudence, tous les auteurs étaient d’accord d’attribuer indistinctement tous les fruits non perçus du vivant de l'usufruitier, au propriétaire du sol. Coquille, dans ses questions et réponses, s'exprime ainsi : « Parce que l’usufruitier ne fait les fruits siens, sinon quand iis sont sépapés du fonds par lui, ou autre en son nom, je crois qu’en conséquence de ce. il faut dire que, •’il décède avec une partie de bois coupée, l'autre partie étant debout, l'héritier de ('usufruitier prendra seulement le bois coupé. » ( Voy. quesl. 155, tom. 2. pag. 227. ) Salviat, qui a fait son Traita de Vusuftuit, sous l'empire du Code, combat en ses termes l'opinion de Laporte : « La loi1, dit-il, suppose que tous les fruits sont perçus, car ce n’est nu’après la perception qu’ils appartiennent à l’usufruitier, cùm fructuarii autem non fiant antequàm ab eo percipiantur , loi 25 ,
S l,r, if. de cens, et fructib. Cependant l'auteur des Pandectes françaises prétend que le prix d’une
(1) Voir pour la solution do celte question sous l'empire de l’ancienne jurisprudence, l'arrêt qui précède, rendu le mémo jour par la Cour de casaation {affaire JouqUt et autres). — Sous l'empire du Code civil, la vente subsiste à l'égard de I acquéreur, rar l'usufruitier avait le droit de vendre; cela réaulte de l’arrêt ci-dessus. V . cependant, en
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coupc de bois vendue, quoique non exploitée, reviendra aux héritiers de l'usufruitier, après son décès, non au propriétaire, parce que les bois vendus ne sont plus dans les biens du propriétaire forestier, mais à l’acquéreur. Sans manquer aux égards qui sont dus à ce savant jurisconsulte, qu'il me soit permis d'observer que le propriétaire s’empare de tout ce qu’il trouve au moment de la consolidation. Les arrangemens pris entre le vendeur et l'acheteur lui étant étrangers, ne sauraient lui nuire. J'ai de la peine à croire que cette aliénation équivaillc à une coupc réelle. » arrêt (après delib. en chatnb. du cons.).
LA COUR; — Attendu, que, suivant les principes et les lois qui étaient en vigueur avant la publication du titre du Code civil sur Vusufrutt , les ventes que ('usufruitier avait consenties de fruits naturels et industriels, même échus, cessaient d’avoir leur effet dès le moment du décès de l'usufruitier, et que le propriétaire avait le droit de réclamer en nature tous ceux des fruits vendus, qui se trouvaient encore pendans par branches on par racines; que c’est sous l’empire de ces lois et de ces principes qu'a été fait i’acle du 12 pluviôse en 12, par lequel ia comtesse de Gomegnies s’est réservé l’usufruit des biens par elle donnés en nue-propriété au sieur Fraueau; qu’en conséquence, c’est par ces lois et ces principes que doivent être réglés les effets que doit produire l’acte et les droits qui en sont résultés, soit en faveur de l'usufruitière, soit en faveur du nu-propriétaire, ou de leurs ayans cause, puisque ces droits ayant été définitivement acquis lors de l’acte, n'ont pu être changés ni altérés, soit dans leur nature, soit dans leurs effets au préjudice de l'une des parties, sans son consentement formel, par des actes de l'autre partie, quoique ces actes aient été faits sous l’empire d une loi nouvelle, qui, sous certains rapports, a modifié lesanciens principes sur l’usufruit, mais qui, no pouvant avoir d’effet rétroactif, n’a pas le pouvoir de régler les usufruits constitués irrévocablement par des contrats antérieurs it sa publication ; qu’ainsi, l’arrêt dénoncé, en décidant que les arbres non coupés lors du décès de la comtesse de Gomegnies appartiennent au fils de Franeau-Hion.n’a pu violer les dispositions du Code civil invoquées par le demandeur, lesquelles sont inapplicables À l’espccc, cl s’est d'ailleurs exactement conformé aux lois et aux principes qui devaient recevoir leur application ; — Rejette.
Du 21 juill. 1818.— Scct. civ.— Près., M. Desèie, p. p. — Rapp., M. Chabot rde l'Ailier). — Coud., M. Cahier, av. gén.— Pl.t MM. Cocbin et Loiseau.
USUFRUIT. — Bois. — Fruits pbrdaks.— Décès.—Ybntk.
Le décès de V usufruitier annulle-t-il la vente faite par lui , des bois taillis dont la coupe échue était autorisée , mais qui n’a pas été réalisée avant le décès ? ;Cod. civ., 585.) ^1)
Si la vente est nulle à V égard des héritiers de l’usufruitier , elle est du moins valable dans l'intérêt de l’acheteur, en ce sens qu’il a pu acheter, comme il aurait pu affermer, sauf au nu-proprictaire de réclamer le prix des con-
sens contraire. Proudhon, de l' Usufruit, n°' 995 cl suiv. — Mais, a l’égard des héritiers do l'usufruitier, il en est autrement, en ce sens, du moins, que ce n’est pas à eux que la vente duil proliler.Tellc est aussi la doctrine de l’arrêt; mais voy . à cet égard ia note suivante.
( SI ntu.. ISIS. ) Jurisprudence de la Cour de easiation. j( si im.. «DIS. )
les pour la portion de ce qui reste à couper V ou le tout, si la coupe est encore enliére. (Cod.
Civ., 595.) i) 1 * * * V
(Berruyer et Dubosc— C. Llgnoau-Grnnriconr.)
Par acte du 10 mars 1813. le sieur Dclavergnr vendit, sous réserve d’usufruit, aux mariés Li gncau-Grandcour, plusieurs pièces de terre qui contenaient une quantité considérable de bois taillis.
En sa qualité d'usufruitier, lïelavergne vendit. Je 15 décembre 1813. une coupe aménagée de bois taillis aux sieurs Dubosc et Berruycr. — (/exploitation de cette coupe de bois était déjà commencée lorsque l'usufruitier Delavcrgne décéda le 3 janvier 1814.— Aussitôt. Ligncau-Graudcour s opposa à ce que Berruyer et Dubosc continuassent l’exploitation de la coupe de buis ; il prétendit que la partie des bois non abattus lui appartenait, aux termes de l’art. 585 du Code civil,
3ui attribue au propriétaire tous les fruits penans par branches ou jiar racines au moment du décès de l'usufruitier, et que relativement à celte partie de bois, la vente du 15 décembre 1813 devait être résolue, comme portant sur des objets qui n appartenaient pas à l'usufruitier.
3 janvier 1815, jugement du tribunal civil d'Orléans, oui reçoit l’opposition de Ligneau-Grandcour, déclare la vente du 15 décembre 1813 résolue, quant à la portion des bois non abattue, et attribue cette portion au propriétaire du fonds:—
• Attendu qu'aux termes de l’art 585 du Code civil, tous les fruits pondnns par les racines sont acquis au nu-propriétaire dès l’instant de la mort de I usufruitier; — Attendu qu'on ne peut jwis transmettre à un tiers plus de droits qu'on n’en a soi-même; -Attendu que les droits du sieur Delavergne sur la coupe du bois vendu, ont cessé dès 1 instant de son décès;— Attendu que les acquéreurs. en achetant d un usufruitier, se sont mis en son lieu et place, et ont dû calculer que la perfection de leur contrat de vente était soumise et dépendante de l’existence de leur vendeur jusqu’à I époque où tous les bois seraient abattus. »
Appel. — io août 1815, arrêt conlirmatif de la Cour royale d Orléans qui adopte les motifs des premiers juges.
POURVOI en cassation de la part des sieurs Dubosc et Berruyer , pour violation des art. 578, 593 et 1583 du Code civ., en ce que la Cour royale n annulé la vente faite par l'usufruitier d une coupe aménagée de bois taillis, quant à la portion de bois non abattue au décès de l’usufruitier, et a déclaré que cette portion de bois appartenait au propriétaire du Tonds.
La loi. ont dit les demandeurs, établit clairement que le droit de l’usufruitier est plein et entier comme celui du propriétaire. L'usufruitier n est plus, d après le Code, un simple usufruitier proprement «lit, c’est un propriétaire usufruitier. De même que le propriétaire fonder peut louer vendre ou donner a litre gratuit les fruits; de même le propriétaire usufruitier peut louer, vendre ou donner à titre gratuit sa jouissance ; de
(1) Dans l’ancienne jurisprudence, et en matière
de douaire, Pothier adoptait ce mode de réparli- Uon. « Lorsque la douairière , disait-il, dans son
Traité du douaire. n° 205, est morte pendant la récolté , la ferme due pour cette récolte appartient ;i sa succession, à proportion de re qu’il v ■**’[ de fruits reçue. liis. Par exemple , si là récolte était alors faite aux deux tiers, la Ternie due
pour celle récolte appartiendra, pour le» deux tiers,
a la succession de la douairière, rl pour le surplus ou propriétaire de l’héritage.» V. encore dans le mémo sons, le Nouveau Denisart, v° Fruits, lom.9,
même que la vente tolte par le proprietaire foncier d une coupe de bois , serait valable pour le tout au profit de l'acheteur; pareillement H e est valable pour le tout, quand elle a été faite sans fraude par le propriétaire usufruitier dans l'ordre et la quotité des coupes, conformement à l'aménagement ou a l’usage constant du propriétaire foncier. (Code civ.. art. 590.}— Dans l’espèce, les droits de l’usufruitier étaient pleins et entiers lorsqu'il les a exercés : pourquoi les effets n’en seraient-ils lias également pleins et entiers? -Cest, dit la Cour royale d’Orléans, parce que l’art. 585 du Code civil établit en principe, que les fruits naturels et industriels, pendait* par racines nu moment où Unit l'usufruit, appartiennent nu propriétaire sans récompense de labours et semence, et qu'on ne peut transmettre plus de droits qu’on n’en à sol- même.— .Mais cette règle, pour être générale, n’est |>as absolue. j-Si, d’un côté, les articles combinés 585 et 590 déclarent que les bois taillis non abattus lorsque l’usufruit a cessé, appartiennent au propriétaire, d un autre côté, les art. 5T8, 595 et 599 déclarent que l'usufruitier a pu Jouir et vendre comme le propriétaire, avec défense nu propriétaire de nuire aux droits de ( usufruitier : certes on nuit aussi bien aux droits de l'usufruitier, par une artlon injuste formée contre lui-même, que par l’action qui tend à troubler ses héritiers ou ayans cause.
- Il est facile de concilier les dispositions diverses respectivement invoquées, et de leur laisser à chacune des effets conformes à la justice, à la raison et aux sages vues du législateur.— Le proprietaire prendra 1rs arbres non abattus au moment ou finit l’usufruit, si le propriétaire usufruitier n’en a pas disposé par location, vente ou donation.—CVst cet état de choses entières que règlent, en faveur du propriétaire, les arl. 585 et 590.— Si le propriétaire usufruitier a disposé, notamment par vente particulière, des fruits mûrs, des bois faillis en coupe ordinaire cl échue, lé propriétaire foncier respectera la vente, comme si elle avait été passée par lui-méme : car Pu«ufrnilier a usé de son droit acquis à la jouissance de la chose vendue; et il en a usé en sa qualité de propriétaire usufruitier, comme en aurait usé, avec effet pour le tout, le propriétaire foncier luiméme.— II arrive souvent que les coupes réglées de bois taillis font partie des baux des antres hlon*. Dans ce en*, les haut sernnl entièrement obligatoires de la part de» propriétaires fonciers.
Le bail contient la vente annuelle et périodique des fridts. Il est du moins la cession d’un droit successif de Jouir.— La coupe des bois taillis est un revenu successivement annuel : elle entre dans les fruits de la jouissance annuelle : le droit de vendre est comme celui de louer, un des droits du propriétaire usufruitier.— L'evécution de la vente, comme celle du bail, est donc au même rang des obligation! cl des devoir» do propriétaire foncier. Lesnrl.585el 500 ne sauraient être pris jiidaiqucmem, sans égard mu art. 578. 505 él 500.— Les mêmes régies, au lit. 3 île l'usufruit, soûl établies
p. IIS, n" 3. — Sous l'empire du Code civil, eette doctrine est également suivie par WM. Toullicr, b S. O" <02; Lourd, RSprrl . v° Usufruit « J, n° 2 ; Duranlon, lom. i, n» 554 — Cependant M. I roudhon, toc. cil. (dans la note precedente) , en partant de l’idée que la vente pirl’osufruitier. dans ro ras, doit élrc considérée comme vente de ia chose u autrui, repousse par voie de consrqueure louie répartition du prix entra le propriétaire et les héritiers de l'usufruitier : le premier seul , d'après rat auteur, aurait droit A percevoir le prix.
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pour tous les usufruits, legaui, testamentaires ou conventionnels, à moins, pour ccs derniers, d'une disposition ou dune convention dérogatoire. (Art. 579 et 580.)— Or, puisque le proprietaire foncier argumente de Pétai des choses, à la tin de l'usufruit, Il faut voir quel serait cel état de choses, et ses effets, quant à la vente à l'ouverture de cet usufruit.- Certes, à l'ouverture de Pusufruit, la vente (comme le bail) devra être maintenue par l’usufruitier. Il ne pourra pas dire qu'elle est pour lui res inter aliot acta ; qu’elle renferme la vente de la ehose d’autrui ; telle était l’ancienne jurisprudence. ( V . Renusson, Traité du douaire , n# i, 8, 18.)
La loi a fixé pour l’ouverture , comme pour la fin de l’usufruit établi purement, des règles égales; donc, le propriétaire foncier quelconque est tenu aussi de Peiccutiun de la vente.— Indépendamment des droits de l'usufruitier, consacrés dans les art. 578 cl 595 du Code civ., le propriétaire usufruitier a agi en vertu de ses droits acquis à la jouissance, et des principes génêraui consacrés dans le même Code civ , art. 537 et 543, qui dispose que • les particuliers ont la libre disposition des biens qui leur api>artiennent. et qu’on peut avoir sur'les biens, ou un droit de propriété, ou un simple droit de jouissance. •— Aussi, le propriétaire usufruitier qui a vendu la coupe ordinaire des bois taillisdont il s’agit, à moins vendu les arbres non abattus au’il n'a cédé le droit de les abattre; et ce droit d’abattre, qui ne peut pas être contesté au propriétaire usufruitier, ne saurait l'être davantage à ses héritiers.— Le propriétaire usufruitier, en vendant les bois taillis dont il s’agit, en coupe ordinaire déchue, n’a fait qu’user de son droit acquis d'abattre les coupes; il n'a donc pas vendu la chose d autrui ; et de ce qu'il a usé pleinement de son droit acquis, il s'ensuit qu'il n'a pas transmis plus de droits qu'il n’eo avait sur les bois non abattus lors de son décès.
Le sieur Ligneau-Grandcour a répondu, en s’appuyant principalement sur la disposition de l’art. 585 du Code civil, qui attribue au propriétaire du fond tous les fruits pendans par branches ou par racines o l’époque du décès de (usufruitier; il a prétendu que cette règle, qui est eocore écrite dans l'art. 590, est générale, cl ne se trouve modifiée par aucune autre disposition du Code ; qu'à la vérité on ne peut pas contester à l'usufruitier le droit de vendre une coupe ordinaire aménagée d'un bois taillis ou d'une futaie mise en coupe réglée ; mais que les effets de celle vente doivent cesser après le décès de ('usufruitier; qu’alors les arbres vendus , mais non abatus . appartiennent au propriétaire du fonds, comme faisant partie de ce même fonds ; que si le tiers acquéreur nouvait les enlever en exécution de la vente, il arriverait que l'usufruitier aurait transmis plus de droits qu il n'en avait lui-même ; que si l'art. 596 parle du bail et de Texcculion du bail, il ne parle pas des effets de la vente; qu’il ne serait pas exact d’étendre la règle du cas prévu au cas non prévu, d'après la maxime inrlusio unius est exclusio altcrius ;quc les motifs du législateur.pour maintenir le bail, lesquels sont fondés sur l’intérêt de l’agriculture, n’existent pas pour la vente, qui, si elle était obligatoire pour le propriétaire, elle le priverait dosa chose et de ses bénéfices; que ces mots de l’art. 578, «l’usufniilier jouit comme le propriétaire lui-même, » déterminent le droit
Î|u*a l'usufruitier de disposer de son vivant des ruits qui sont lobjet de sa jouissance, soit en les cueillant, en les louant, ou même eu les vendant ; mais que ces mots «'ajoutent rien aux effets des ventes que peut avoir faites l'usufruitier, et qu’ils ne portent aucune atteinte à la règle établie par
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Part. 585, qui veut que tous les fruits pendan5 par branches ou par racines au décès de 1 usufruitier, appartiennent au propriétaire du fonds; qu enfin les considérations tirées de ce que l'usufruitier ne trouverait pas d’acheteur, et que les marchands de bois se verraient troublés dans leur commerce, sont impuissantes, parce que ceui qui achètenl doivent connaître les qualités et lesdroits de leurs vendeurs.— Dans tous les cas, le défendeur soutient que. si la vente est maintenue, les héritiers de l'usufruitier n'ont pas droit à réclamer lo rix des arbres non abattus , mais qu'il doit lui Ire adjugé, comme représentant, la portion des fruits qui lui est attribuée par l’art. 585.
arrêt ( après délib. en ch. du cons.),
LA COUR ;— Vu les art. 578,585,590, 595. 507 ct1583du Code civ.:— Attendu que, pour faire une juste application des diverses dispositions du Code civ., sur l'usufruit, il est nécessaire de les combiner entre elles, et de les interpréter les unes par les autres;— Que, d’une part, Part. 585 détermine les droits respectifs de l’usufruitier et du nu-propriétaire entre eux, et qu’il résulte bien de ses termes que, dans tous les cas. le nu-propriétaire doit profiter seul, à l'exclusion des héritiers de l’usuïruJticr, des fruits naturels et industriels qui se trouvent pendans par branches ou par racines au moment où finit l’usufruit;— Mais que, d'autre part. Part. 595 règle la manière dont l’usufruitier peut jouir ou administrer, la manière dont il peut, a l’égard des tiers, exercer son droit; — Qu'aux termes de cct article, l’usufruitier peut donner à * ferme à un autre, ou même vendre et céder son droit à litre gratuit, et qu'ainsi la ferme, la vente, la cession qu’il consent, sont valables, et doivent être exécutées, puisque le droit de donner à ferme, de vendre, de céder, emporte nécessairement le droit de faire jouir; que, suivant les anciens principes, la ferme consentie par l’usufruitier finissait au moment de sa mort; mois que le Code civ. a dérogé à ces principes, puisqu'il a disposé dans Part. 595 que l’usufruitier, s’il donne à ferme, doit sc conformer, pour les époques où les baux doivent être renouvelés, aux règles établies, pour le mari à l’égard des biens de sa femme, au titre du Contrat de mariage et des droits respectifs des époux ; et qu’il en résulte que la ferme consentie par l'usufruitier doit être exécutée, nonobstant la cessation de l’usufruit, et même pour un temps qui peut s'étendre jusqu’à neuf années ; —Qu'à plus forte raison doit être pleinement exécutée la vente ou cession que l’usufruitier a consentie de fruits naturels el industriels qui étaient échus, et qui lui étaient déjà acquis, puisque, dans ce dernier cas, c’est de sa propre chose qu’il a disposé, et non pas. comme dans le cas de la ferme, de choses qui ne devaient écheolr qu’après son décès, ou après la cessation de l'usufruit: ue d’ailleurs la disposition de l’art. 595 a eu évlemment pour objet de rendre l’administration de l'usufruitier plus facile, de rendre sa jouissance plus utile, mais que la vente est un mode de jouissance non moins essentiel pour ('usufruitier que celui du bail à ferme; qn’aussi l'art. 595 Tamise, comme le bail à ferme, au nombre des actes de Jouissance et d'administration que peut faire l’usufruitier; et qu’enfin. puisqu’il a été reconnu que l’usufruitier ne pourrait donner utilement à ferme si la ferme devait s’éteindre à son décès, puisqu’il o élé en conséquence disposé que la durée de la ferme pourrait s'éteindre après la cessation de l'usufruit, cl même jusqu'à la fin delà période de neuf ans qui se trouverait alors commencée. il s’ensuit nécessairement qu’afin que ('usufruitier ail également la faculté du mode de
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jouissance parla vente des fruits échus, il faut que cette vente soit pleincineut exécutée, même pour ce qui se trouverait encore pendant par branches ou par racines au moment de la cessation de l’usufruit, puisqu’aulrcnicnt l’usufruitier ■ ne trouverait pas d'acquéreurs, ou n en trouverait qu’à vil prix ;- Que cependant la disposition de l’art. 585* ne s’exécute pas moins, dans tous les cas. entre le nu-propriétaire et les héritiers de l’usufrultrier,— Que, dans le cas d’une ferme dont la durée se prolonge après la cessation de l'usufruit, le nu-propriétaire n le droit, depuis cette époque, de percevoir, à l’exclusion des héritiers de l’usufruitier, le prix de la ferme; et que de même, dans le cas d’une vente de fruits échus, le nu-propriétaire a le droit de percevoir, dans lo prix de la vente, la portion représentative de ceux des fruits naturels et industriels vendus qui soûl encore pendant par branches ou par racines au moment où tink l'usufruit ; — Qu'ninsi les dispositions des art. 585 et 595 se concilient parfaitement, soit dans l'intérêt des tiers, fermiers, acquéreurs ou cessionnaires, soit dans les intérêts respectifs de {'usufruitier et du nu-propriétaire ;
Que cette interprétation, combinée des deux articles, se trouve encore forlitiée par la disposition de l'art. 578, qui porte que l'usufruit est le droit de jouir des choses dont un autre a la propriété comme le propriétaire lui-même, mais à la charge d’en conserver la substance, j*ar la disposition de l'art. 590, qui n'impose à l’usufruitier des bois taillis d’autre charge que relie d’observer l'ordre et la qualité des coupes, conformément à l'aménagement et a i’iwige constant des propriétaires ; par la disposition de l'art. 597, qui dit encore d'une manière générale et absolue, que l'usufruitier jouit de tous les droits dont le propriétaire peut jouir, cl qu'il en jouit comme le propriétaire lui-ménic ; — Enfin, par la disposition de l'art. 1583, qui porte que la vente est parfaite entre les parties, et que la propriété est acquise de droit a l'acheteur a l’égard du vendeur, dès qu'on est convenu de la chose et du prix, quoique la chose li ait pas encore été livrée ni le prix payé; — Que ces expressions, comme le proprietaire Un-même, qui $c trouvent dans les art. 578 et 597, ou t été employées précisément pour faire ressortir le droit de ferme et le droit de vente qui ont été accordés à l’usufruitier par l'art. 595; qu’a insi, c’est comme le propriétaire lui-même, comme lo représentant, en ce qui concerne les bois, comme administrant à sa place, que l’usufruitier donne à ferme ou vend , en sc conformant d’ailleurs à la règle prescrite par l’art. 590 ; qu'ainsi. aux termes de l’art. 1583, la vente est parfaite, el doit être exécutée comme tl elle avait été consentie par le proprietaire lui-même; — Kl qu'enfiu ces autres expressions de l'art. 578, mais a la charge d'en conserver la substance , se trouvent aussi maintenue*, puisqu'nucas de vente, comme au cas de ferme , le propriétaire a le droit de prendre , à l'exclusion des héritiers de l’usufruitier, la valeur el le prix de tout ce qui lui est particulièrement attribué par l'art. 585;
Attendu que, dans l’nflV lire actuelle, il est reconnu que la coupc de bois qui forme l’objet de la contestation était échue avant le décès de l'usufruitier;—Attendu qu'il n’apparail pas que. soit devant le tribunal d<* première instance, soit devant la Cour d’Orléans , il ait été contesté que la coupe eût été réellement vendue parle sieur Delav orgue , ou en son nom, avant la cessation de l'u-
(I) F. sur ce point, nos ubscrvaiions sur l’arrêt conforme de la Cour de rass. du IGfév. 1818. V. aussi dans le même sens, l'arrêt rendu par la Cour
sufruit ; qu'au contraire , par son acte d'opposi» lion du 4 janv. 18U, le sieur Ligneau-Grandcour a reconnu lui-même que les sieurs Dubosc et Remiyer étaient acquéreurs de la coupe ; qu’au surplus l’arrêt dénoncé n'a pas prononcé sur la uestion ; et que si elle avait été proposée, il aurait û y être statué avant de s’occuper du fond ; — De tout quoi il suit que l’arrêt dénoncé, en décidant que la vente de la coupe de bois ne devait avoir son effet que pour la portion de bois abattue , au moment de la mort de l'usufruitier, et en déclarant la vente résolue pour le surplus . a fait une fausse application de l'art. 585 du Code civ., et a violé les dispositions des art. 578, 590 , 595, 597 et 1583 du même Code;— Casse, etc.
Du 21 juill. 1818.— Sect. civ.— Prés. . M. Desèie , p. p. — Bapp. , M. Chabot de l'Ailier.— Concl., M. Cahier , av. gén. —PL, .MM. Leroy- Nenvillelte et Delagrange.
EFFET DE COMMERCE.— Échéance. — Mou.
Les échéances par mois se comptent par quantième et non par révolution mensuelle ; ainsi tm billet souscrit le 28 février, pour être payé dans six mois , est payable le 28 du sixième mois, bien qu’il faille aller au bout du mois jxtur qu'il y ait eu six révolutions mensuelles depuis la souscription du billet. (Cod. comm., 132.) (1)
(Jauge et Robin — C. Foulon- Allaire et Nabon.)
lin billet à ordre de 1898 fr. 58 c. , daté du 28 fév. 1815, à six mois de date, avait été protesté à défaut de paiement , le 29 août suivant , et les sieurs Jauge et Robin avaient exercé leur recours contre les sieurs Nabon et Fouilon Allaire, tireurs et endosseurs : ceux-ci avaient demandé la nullité du protêt comme fait prématurément, ne devant l’être, suivant eux , que le 1M sept. , parce ue le 28 fév. s’était, en 1815, trouvé être le ernierjour du mois.
La Cour royale de Paris, en reconnaissant que, d'après les dispositions du Code de comm. , les lettres de change ou billets à ordre souscrits à un ou plusieurs mois de date, étaient payables de quantième en quantième , avait admis la distinction imaginée par le tireur et les endosseurs : en conséquence , elle avait déclaré nul le protêt du billet, dont il était question, par arrêt du 27 août
Pourvoi en cassation.
ARRÊT
LA COUR;— Vu les art. 129 . 132 et 187 du Code de comm.; — Attendu que sous l’empire de Ford, de 1673 , il était universellement reconnu qu'une lettre de change tirée à un ou plusieurs mois de date , était payable à la date qui , dans le mois fixé pour I échéance, correspondait à celle du jour où elle avait été tirée, et qu’il en était de même pour les billets à ordre;— Que c’est cet usage que le Code comm. a maintenu, lorsquaprès avoir énoncé, dans l’art. 129, qu’une lettre de change peut être tirée à un ou plusieurs mois de date, il a dit, dans l’art. 132, que les mois sont tels qu’ils sont fixés par le calendrier grégorien ; — Que la disposition de cet art. 132 est générale, et doit par conséquent s'appliquer toutes les fois que l’application n’en est pas impossible; — Qu’il suit de là que la Cour royale de Paris , qui reconnaît la vérité de ce principe pour tous les jours du mois, autre que le dernier , a créé entre ce dernier jour et ceux qui le précèdent, une distinction que la loi n’a pas faite, commis
d’Orléans, le 3 mars 1819, sur le renvoi prononcé par celui ci-dessus.
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on excès de pouvoir , et contrevenu expressément aux art. 129, 132el!87 du Code de connu.; — Casse, etc.
Du 21 juill. 1818.— Sect. ci?.— Prêt, M. De- *èze. p. p. — Rapp. , M. Poriquet.— ConcL , M. Cahier, av. gén. -PL, M. Dclagrange.
ENREGISTREMENT. — Jugement d’ordre.
Dans un jugement d'ordre , la disposition gui ordonne la radiation des inscriptions, meme de celles des créanciers forclos, faute de produire, est une conséguence immédiate et nécessaire de la disposition qui ordonne la distribution.—Ainsi, aux termes de l’art. Il de la loi du 22 frim. an 7, il ne peut être perçu un droit particulier, à raison de chacune d'elles (1).
(Enregistrement— C. Montaudoin.)
Les biens de la famille Montaudoin sont vendus en justice devant le tribunal d'Orléans. 30 nov. 1816, procès-verbal dressé par le juge-commissaire, portant clôture de l'ordre et distribution d'une somme de 156,272 fr., entre divers créanciers inscrits. — D’ailleurs, il ordonne la radiation de vingt-cinq inscriptions hypothécaires. — l>e ces inscriptions, cinq avaient été prises d'office, six appartenaient à des créanciers non utilement colloqués, et quatorze à des créanciers déchus, faute d’avoir produit en temps utile. Le receveur de l'enregistrement perçut sur ce procèsverbal , 1° un droit fixe de 3 fr. ; 2° un droit proportionnel de 50 cent, pour °/0, pour collocation sur la somme de 156,272 fr., s élevant à 78! fr. 40 cent ; 3° un droit fixe de 5 fr., pour chaque radiation d'inscription ordonnée par le juge commissaire, 125 fr.
Les héritiers Montaudoin soutiennent que la régie a perçu en trop une somme de 140 fr. 80 c., savoir, celle de 3 fr. pour droit fixe, celle de 125 f. pour droit fixe de 5 fr. par chaque radiation d'inscription, et celle de 12 fr. 80 cent, pour le décime par franc sur ces deux droits principaux. Pour démontrer que le droit de 5 fr. par chaque radiation d'inscription n’était pas dû, les héritiers Montaudoin faisaient remarquer qu'aux termes de l'art. 11 de la loi du 22 frim. an 7, les diverses dispositions d'un acte quelconque, soit civil, soit judiciaire , ne peuvent donner lieu à la perception d un droit particulier que lorsqu'elles sont indépendantes et ne dérivent pas les unes des autres ; que dans l'espèce, l'ordonnance de radiation des inscriptions, n’étant que la conséqueucc nécessaire de la distribution faite entre les créanciers utilement colloqués, on ne pouvait percevoir sur la disposition qui ordonnait la radiation, nn droit particulier concurremment avec celui perçu sur la disposition qui ordonnait la distribution.
La régie répondait qu'à la vérité le droit fixe de 3 fr. ne pouvait être perçu concurremment avec le droit proportionnel; mais que ce droit devait être retenu comme droit de greffe pour le dépôt de l'état des inscriptions, en vertu de l'art. 1*' du décr. du 13 juill. 1808 : elle offrait d'ailleurs de restituer la somme de 27 fr. 50 ccnl., pour droit lise de 5 francs y compris le décime, qu’elle reconnaissait avoir été indûment perçue à raison de la radiation des cinq inscriptions prises d'office.
8 oct. 1817, jugement du tribunal de première instance d’Orléans, qui ordonne la restitution par la régie aux héritiers Montaudoin, de la somme de 140 fr. 80 cent, pour le droit fue de 3 francs;
(I) L'application de l'art. Il aux dispositions des jugement, est rarement faite comme elle doit l'élre; cd arrêt est d'autant plus important qu'il fait voir
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pour le droit fixe de 5 fr. par chaque radiation , plus le décime sur ces droits principaux .-—«Attendu que le droit fixe de 3 fr. qui, suivant la régie elle-même ne pouvait être perçu concurremment avec le droit proportionnel, était inapplicable au droit de greffe pour le dépôt de l’état des inscriptions; attendu que ce droit avait déjà été payé sur l'ordonnance du juge-commissaire, portant ouverture de l’ordre ; et attendu, quant au droit perçu pour la radiation des vingt-cinq inscriptions, qu'aux termes de Part. 11 de la loi du 22 frira, an 7, lorsque dans un acte il y a plusieurs dispositions indépendantes, ne dérivant pas nécessairement les unes des autres, il est dû, pour chacune d'elles, un droit particulier , dans l'espèce, la disposition de l'ordre est la distribution du prix aux créanciers utilement colloqués, et l'affranchissement de l'immeuble de tous droits d’hypothèque; d’ot’iil résulte, aux termes de l'art. 759 an Code de proc., la déchéance des créanciers non produisais, et la radiation des inscriptions des créanciers qui ne viennent pas en ordre utile; que la mainlevée prononcée et la radiation ordonnée des vingt-cinq inscriptions, dont il est question, sont l’effet nécessaire, l'effet même 16* gnl et la suite immédiate de lu distribution du prix des immeubles vendus et faisant l'objet de l’ordre ; que cette distribution est assujettie à un droit; qu’elle est la disposition première de laquelle dérivent toutes les autres; que les radiations d’inscriptions résultant de la déchéance des créanciers non produisans, et de l'épuisement des fonds par ceux utilement colloqués, est évidemment dépendante de cette distribution sans laquelle elle n’aurait point été ordonnée. ■
Pourvoi en cassation de la part de la régie pour contravention à l'art. 11 de la loidu22frmi.an7.
AitnÈT.
LA COUR; — Attendu qu’en ce nui concerne l’immeuble, dont le prix est soumis a une distribution par jugement d’ordre, la radiation de toutcsinseriptionshypolhécairesesl une conséquence immédiate et nécessaire de ce jugement , soit qu'elles aient été prises d’office , soit qu'elles Paient été par des créanciers utilement colloqués, ainsi que la direction générale le reconnaît , soit enfin qu'elles aient été prises par des créanciers qui n’ont pas produit à l’ordre ; que ces deux dernières classes de créanciers sont également comprises dans la disposition de l’art. 750, qui ordonne la radiation des inscriptions de ceux non utilement colloqués , que l'énumération des dispositions qui doivent suivre la clôture d’ordre , énumération comprise audit article 759 n’établit aucune distinction entre les inscriptions susceptibles de radiation ; qu'ainsi le jugement du tribunal civil d Orléans, du 8 octobre 1817, n'est point contrevenu à l'article 11 de la loi du 22 frim. nn 7, en refaisant de reconnaître plusieurs dispositions indépendantes , ou ne dérivant pas nécessairement les unes des autres, dans le chef du jugement d’ordre qui ordonne la radiation des inscriptions conformément à l'art. 759 du Code de proc. Rejette, etc.
Du 21 juill. 1818.— Sect. rcq.—Préj., M. Henrion de Panse y.— Rapp., M. Borcl de Brétizel.— ConcL, M. Lcbcau, av. géu. — PL, M. liuart-Duparc.
CHOSE JUGÉE. — Remise dk la dette. — Faillite.— Identit* de parties.
Si lors d’un jugement qui condamne le dèbi-
dunsqucl sens cet article doit être entendu relativement aux actes judiciaires, et ce qu'on doit entendre par dispositions dépendantes dans un jugement.
190 ( 22 jcill. 1818. ) Jurisprudence de l
teur au paiement intégra l de la dette , il n’a point été question de la remise partielle consentie antérieurement par le créancier, le débiteur conserve le droit de réclamer l'effet de la remise : on ne peut lui opposer, comme opérant fin de non-recevoir à cet egard, le jugement qui ordonne le paiement intégral, encore qu'il ait acquiescé a ce jugement par le paiement des frais. (Cod. civ., 1351.) (1)
Lorsqu'un jugement est intervenu entre un failli et un créancier, si la même demande est reproduite par le failli, avec cette différence que tes commissaires de la faillite figurent dans la nouvelle instance, on ne petit dire que la nouvelle demande soit formée entre 1rs mêmes partie*, dans le sens de l’art. 1351. (Cod. civ., 1351.) (2)
(Barbier— C Du chemin.)
Par actes des 2 juin et 23 juill., les frère* Barbier , créanciers d'une somme de 75,000 fr. du sieur Durheniin, failli , consentirent, conjointement avec les autres créanciers de la faillite , un concordat par lequel ils firent une remise de 50 pour cent.
Postérieurement, les frères Barbier poursuivirent Ruclicmin en paiement de la somme totale de 75.000 fr. sans faire mention du concordat.
22 juill. 1811 , jugement par défaut du tribunal de commerce de Paris, qui condamne Duchemin au paiement de cette somme. — Duchemin, acquitte les frais sans aucune réserve.— Peu de temps après opposition de sa part au jugement du 22 juill. . fondée sur le motif que les frères Barbier lui avaient fait une remise «ie 50 pour cent pour les actes des 2 juin et 23 juill. 1810 ; et ne posaient plus par conséquent exiger de lui qu'une somme de 37,500 fr. au lieu de 75,000 fr.
Les frères Barbier soutiennent que Duchemin, en acquittant les frais , a acquiescé au jugement du 22 juill. ; qu’en conséquence , ce jugement a acquis l'autorité de la chose jugée, et qu'il ne peut plus être attaqué.— 23 août 1814, jugement contradictoire qui rejette l'opposition.
Appel de la part de Duchemin : sur sa demande les commissaires delà faillite sont misen cause.
IGfcv. 1815, arrêt de la Cour royale de Paris, qui confirme le jugement dont est appel, en ce qu'il rejette l'opposition, et ordonne néanmoins que le jugement du 22 juill. 1811, ne pourra être exécuté que jusqu'à concurrence des sommes dont il n’avait pas été fait remise par les deux concordats.
Pourvoi en cassation de la part des sieurs Barbier, pour violation des art. 1350 et 1351 du Code civ., en ce que la Cour avait violé l'autorité de bi chose jugre en modiliaut les dispositions du juge;:.eut du 22 juill. 1841.
arrêt (après détib. en ch. du cons.).
LA COt R Attendu que le tribunal de commerce de Paris n'avait pas eu à juger In question de savoir si lesacles des 2 juin et 23 juill. 1810 devaient recevoir leur exécution dans l’intérêt du sieur Duchemin , qu'il ne l'avait pas jugée ; d'où
(1) La remise antérieure consentie par le créancier est en effet un droit acquis au débiteur, droit auquel il ne peut être présumé avoir renoncé, et qui, pour lui, est l'équivalent d'une quittance. Or, il est de principe que celui qui s’est laissé condamner au paiement d’une somme , ne perd pas pour cela le droit d'opposer plus lard la quittance qu'il a retrouvée. (*5 Cass. 24 frira. an 10, et la note.jDans ce cas, on ne peut lai opposer une prétendue renonciation 4 cxciper de celte quittance. Une telle renonciation serait d'ailleurs sans cause, et parconliqueni de nul effet; /trmmfiafiw nuUa est, guœ
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suit qn’en prononçant snr rotte qnestion , l’arrêt attaqué, qui a été rendu d’ailleurs avec des parties qui n’claicnl pas en cause devant le tribunal de commerce . n’a pu v ioler l’autorité de la chose jugée , —Rejette, etr.
Du 22 juill. 1818.— Sert, civ.— 7*réi. , 31. Deseze, p. p. — Bnpp., 31. Carnot.— Concl., 31. Câbler, av. gén.— PI. , 3131. Naylles et Lolseau.
DOUBLE ÉCRIT. — Contrat syxallagsatiqte.
Lorsque, dans un même acte relatif à Vobligation <fun débiteur , il y a convention entre lê créancier et le garant . que le créancier accorde un délai au débiteur , et que, d'autre part, le tiers s’oblige personnellement à payer l'intérêt de la somme due jusqu'au remboursement, Varie qui contient cette convention est un irritable contrat synallagmatique. — Il doit être fait double, à peine de nullité. (Cod. civ., 1102 et 1325.) (3)
( Levante— C. Duez.)
24nov. 1R09, il intervient une convention entre le sieur Leconte créancier du sieur Carondelet et le sieur Duez. par laquelle Leconte consent à accorder une prorogation de délai à son débiteur, moyennant q ne Te sieur Duez s’obligera personnellement a payer les intérêts de Insornmedue jusqu’au remboursement. — Cette convention fut formée de la manière suivante ; Leconte consentit, dans une lettre adressée;» Duez, d'accorder le délai, à charge par lui. de s’obliger an paiement des intérêts.— Due* accepta la proposition et déclara s’obliger, au bas de la lettre de Leconte, k qui elle fut remise en cet état pour lui servir de titre.
Après la mort du sieur Duez, leconte poursuivit contre sa veuve le paiement des intérêts échus depuis le 24nov. 1809, époque de ta convention.
La v euve Duez répond que le litre en vertu duquel agit le sieur Leconte, renferme une convention synallagmatique, puisque d’nue part le sieur Leconte s'est obligé a accorder un delai nu sieur Carondclcl. son débiteur, et que de l’autre le sieur Duez s'est obligé au paiement désintérêts; nue dès lors Pacte est nul, faille d'avoir été fait double, aux termes de l'art. 1325 du Code civ., qu'ai nsi le sieur Leconte ne peut en réclamer l'exécution.
Pour le sieur Leconte on répond que l'obligation. dont il poursuit l'exécution est unilatérale; que la promesse qu'il a faite de donner du terme à son débiteur nVst que la condition de cette obligation; qu’ainsi on doit entendre que le sieur Duez s’est obligé a payer les intérêts, si le sienr Leconte accordait un délai, qne celui-ci était donc resté le maître d’accorder ou de ne pas accorder une prorogation de terme; que par conséquent il n’y avait pas eu obligation de sa part, et par suite point de nécessité d’un double écrit : qu’au surplus, en supposant que le sieur Leconte fût véritablement astreint à accorder un délai, cette obligation n’était jamais qu’accessoire et non prin-
rw/fam hobet causant (L. 2, § ctred, AT. de dois mai» et mette except,).
(2) Cette décision, qui résulte bien des terme* de l’arrêt, mais sur laquelle la Cour de cassation n’a donné aucun motif, nous semble juste en droit; car bien qne le failli ait figuré dans Pane et l’autre instance , il n’rst pas moins vrai que la masse des créanciers n’était pas représentée dans la première, et qu’intervenant dans la seconde par le ministère des commissaires do la faillite, U s’ensuivait que le débat ne s’ogitail pas entre les mêmes parties.
(3) > . ci ce scos, Cm j. Il moi 1817, cl I* note,
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tlpalc , comme céll« contractée envers lui par Duez. de payer les intérêts; que par conséquent il n'y avait pas, à proprement parier, double tien et contrat synallagmatique.
Jugement du tribunal de première Instance qui déclare que Pacte ne renferme pas de conventions synallagmatiques, et en conséquence, en feconnatt la validité.
Appel. — 27 août 1817. arrêt infirmalif de In Cour royale de Douai, ainsi motivé : — « Attendu que la lettre du 29 novembre 1809 et l’apostille mise au bas, contenaient une convention synallagmatique, et qu’il n’avait pas été justifié que cette, convention eût été exécutée de la part de l>uei ; qu’il dépendait de Leconte de se soustraire à l’exécution de sa promesse, tandis que Duez restait lié par son obligation, d'où il suivait que cet acte sous seing privé ne pouvait être valable qu’antant qu’il aurait été fait en double original. s
Pourvoi en cassation de la part du sieur Leronte pour fausse application de l’art. 132S du Code civil, en ecque l’arrêt dénoncé a jugé que l’aete dont il s’agit, était mil faute d'avoir été fait double, bien que cet acte ne contint point de conventions sy nallagmatiques, puisqu’il n’y avait, de la part de Leconte, qu'une simple concession de délai qui ne pouvait constituer un lien de droit de la nature de ceux qui concourent à la formation des contrats synallagmatiques , par la même raison que les billets, les simples promesses quoique portant fixation d’un délai ou d'un terme pour paiement, n’en sont pas moins des actes unila (oraux.
ARRÊT
LA COUR ; — Attendu que la convention entre les sieurs Leconte et Duez est bilatérale, puisque, d’un côté, le sieur Leconte ne consent a Mispenrfre ses poursuites que sous la condition qu’on lui paiera désormais les intérêts d’un capital par lui prêté au sienr Carondelet, capital qui, jntqu’alors, ne portait pas d'intérêt; et, de l’antre cûté, que le sienr Duez s'engageait, pour fa ire ce»eer les poursuites, il payer les inlérèu demandés pour le sieur Carondelet ; qu’ainsi, en prononçant, comme II l’a fait, l'arrêt n’a pu violer ni famsement appliquer la première partie de l’art. 1323; — Rejette, ete.
Du 23 juillet 1818. — Sect. req. — Prés., M. Heur ion de Pansey. — Bapp., M. Vallée.
CRÉANCIER.— Fraude.— Verte.— Nullité* lorsqu'une rente a été faite en fraude det créancier* du vendeur, te vice infecte toute surenchère et revente en justice qui auraient lieu par suite.— Les créanciers peuvent demander ta nullité de la revente comme une conséquence de la nullité de la première vmt$.(Coé. ci?., 1167 et 2186 (1)
(Séguin— C. les créanciers Constant.)
27 germ. an 10, vente de trois maisons par le sieur Constant au sieur Séguin, moyennant 50.000 francs. Signification du contrat aux créanciers inscrits. Surenchère du dixième par le sieur Lebègue. Adjudication des trois maisons à l'acquéreur primitif. le sieur Séguin. pour68,300fr. La distribution du prix est effectuée entre les divers créanciers. Douze ans s’écoulent ; les créanciers du sienr Constant demandent alors contre le sieur Séguin la nullité de la vente du 27 germ. an 10, comme faite en fraude de leurs droits, et, par suite, la nullité de l’adjudication qui avait eu lieu sur la surenchère.
(1) F. anal, dans le même sens, Amiens, 26 mars
|8tf»
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9 mal 1816. jugement du tribunal de la Seine» qui rejette la demande en nullité de l’adjudication; attendu que, si la vente du 27 germ. an 10 était vicieuse dans son principe, l’adjudication en justice l’avait purgée et avait raffermi inconimutablement, entre les mains du premier acquéreur, la propriété des objets vendus.»
Appel de la part des créanciers du sieur Constant.— 6 juin 1817, arrêt de la Cour royale de Paris qui, infirmant le jugement dont est appel, déclare nulle la vente du 27 germ. an 10, et, par suite, l'adjudication en justice, sur le fondement ue la nullité du contrat primitif, comme frauuleux, entraînait celle de la revente par suite de la surenchère.
POURVOI en cassation de la part du sicurSéguin, pour violation des art. 2.185 et suivans du Code civ.; en ce que l’arrêt dénoncé a prononcé la nullité de la revente, par ce seul motif que la vente originaire était entachée de fraude . bien qu’il résulte des différens articles qui règlent les formes de la revente , qu’au moyen de la surenchère, la vente originaire est anéantie, et que l’adjudicataire sur la revente en justice a un titre entièrement indépendant et distinct de celui résultant de la première vente. La vente volontaire d’un immeuble grevé d’hypolhèque, disait le demandeur, est purement conditionnelle ; la surenchère est une condition tacite à laquelle se trouve subordonnée la vente qui ne devient parfaite et irrévocable vis-à-vis des tiers , qu’après l’expiration des délais accordés pour surenchérir. Lorsque la surenchère a lieu, le contrat originaire est résolu et anéanti ; il est censé n’avoir jamais existé : l’acquéreur peut bien, à la vérité, se rendre adjudicataire sur (a revente, mais alors il devient propriétaire à un antre litre; ce n’est plus par l’effet du contrat primitif qu'il détient l'immeuble , c'est en vertu de l'adjudication. Cette adjudication ne peut donc pas être attaquée de nullité, parce que la première vente aura été frauduleuse, puisque cette première vente ne subsiste plus, et qu’elle est entièrement effacée par la surenchère.
ARRÊT
LA COUR ; — Attendu que la Cour royale de Paris, usant du pouvoir déféré aux tribunaux et aux Cours royales, à l'égard des «de» translatifs de propriété a titre onéreux par les faillis, a prononcé sur la demande des créanciers de Constant, que l'acte de vente du 27 germ. an 10 lui paraissait porter des caractères de fraude; qu'elle a pu, en conséquence, en prononcer l'annulation; que, ar suite de cette annulation , la surenchère et adjudication sur icelle, suivrnt le sort de la première vente . comme anuulée par le fait personnel du premier vendeur; — Rejette, etc.
Du 23 juill. 1818.— Sect. req. — Prés., M. Lasaudade. — Bapp., M. Lefessier-Crandprey. — Court., M. Le beau, av. gén .—PL, M. Nicod.
APPEL EN MATIÈRE DE SIMPLE POUCE
—Solidarité. — Appel incident. — Mi.mstèrk public.
Lorsqu'au cas de condamnations prononcées contre un mari solidairement avec sa femme , par un jugement de simple police, le mari seul interjette appel de lu disposition de ce jugement qui le concerne , les juges saisis de rappel ne peuvent m évoquer le fond à l'égard de la femme qui a acquiescé au jugement, ni recevoir sur cette évocation et comme partie intervenante le ministère public qui a laisse passer les délais sans appeler.
En matière de simple police , l'appel n’étant recevable que de la part de la partie, condmnw ml à m ç myrmimtmni, ml à un*
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amende de plus de cinq francs ( Cod . inst . rrtm., 172), il ne peut y avoir d'à puel incident de la part du ministère public (1). (Marseille.)
Du 24 jaill. 1818. — 8ect. erim. — Prés., M. Barris.— Rapp., M. AumonL
1° RENTE FÉODALE.— Renonciation.
2* Féodalité.— Titres féodaux.
\nLe paiement d'une redevance féodale continu postérieurement aux lois abolitives de la féodalité, n’emporte point renonciation de la part du débiteur à invoquer ultérieurement le bénéfice de ces lois. (Cod. clv , 1388.) (2)
2®/Je ce que des titres féodaux ont dû être brûlés conformément à la loi du 17 sent. 1793, il ne t? ensuit pas qu’il soit aujourd'hui défendu de les produire et d’en exriper. (L. 17 sept. 1793, art. 6 ; L. 8 pluv. an 2, art. 3.) (3) (Kromenakcr— C. Schneider.)
Du 27 Juill. 1818. —Sert, civ.— Prés., M. Desèzc.ip. y.—Rapp., M. Boyer.
ARBITRAGE.— Compétence.
Les ar&ifre* peuvent connaître eux-mêmes de leur compétence, bien qa’ils n’y soient pas expressément autorisés par le compromis ; ce n'est pas là juger hors des termes du compromis : le droit ne juger leur propre compétence est la conséquence naturelle au caractère de juges dont ils sont investis par les parties . (Cod. proc., 1006 et 1028.) (4) \
(Rosselly — C. les frères Abbat.)
Des arbitres a> aient été nommés par le sieur Rosselly, d'une part, cl par les frères Abbat, de l'autre, pour procéder au partage de la succession du sieur Dédier, et pour statuer sur les opérations et contestations y relatives.— Devant les arbitres, les frères Abbat formèrent diverses demandes relatives a ce partage, mais dont il navail pas été fait mention dans le compromis. — Rosselly prétendit que les arbitres ne pouvaient pas statuer sur ces demandes, parce que, dans le compromis, ils n'en avaient pas reçu le pouvoir exprès de toutes les parties, et que dès lors ils devaient se déclarer incompétcns a cet égard.
15 déc. 18t2, sentence arbitrale qui rejette le déclinatoire de Rosselly, et statue tant sur les nouvelles demandes des frères Abbat, que sur les contestations qui leur avaient été soumises expressément par le compromis.
Opposition, delà partdc Rosselly, à l'ordonnance d exrquatur, sur le motif que les arbitres ne pouvaient pas être juges de leur propre compétence.
28 janv. 1814, jugement du tribunal civil de Draguignan . qui rqjetlc cette opposition, et ordonne l'exécution de la sentence.
(I) La décision s'appliquerait également à la partie civile : c'est qu'en effet les régies de l'appel incident en matière civile , ne sont nullement applicables en matière de simple police, et la raison en est que la faculté d’appel incident ne dérive que de la faculté d'appel principal ( V. Merlin, Quest. de droit, v® Appel incident, g 12). Or, ni le ministère public, ni la partie civile ne peuvent interjeter appel principal au cas d'absolution du prévenu (Henrion de Pitney, Compét. des juges de paix, ch. 59,
E. 506 ; Berriat Saint-Prix , Instr. erim ., p. 143;
egraverend, Légitl. erim , t. 2, p. SOS; Carnot. Instr. erim., lom. t, p. 496; Favard de Langtade, Jlep., v® Appel, sect. 2, § I", n° 3; Boitard, Leçons , p. 275; Bourguignon, sur l'art. 172, Cod. instr. erim., n° 1). De là, il suit nécessairement, ainsi que le juge l’arrêt ci-dessus, que la faculté de l’appel incident ne leur est ouverte ni à l’un ni àl'aulre.
t Cùur Ae cassation. ( 29 juill. 1818. )
Appel. — 13 déc. 1814, arrêt confirmatif de la Cour royale d'Aii.
Pourvoi en cassation de la part de Rosselly.
ARRÊT
LA COUR ; — Attendu qu'en thèse générale tout juge, même d'exception, peut statuer sur sa propre compétence; — Attendu que les arbitres sont juges, relativement aux parties qui les ont nommés, puisque la loi ordonne l'homologation des sentences arbitrales, et en garantit l'exéCQtion;— Attendu qu'aucune loi ne prohibe aux arbitres de connaître eux-mêmes de leur propre compétence dans les matières, surtout qui n exigent pas la communication au ministère public; —Attendu qu’il n’en peut résulter aucun inconvénient, l’art. 1028 du Code de proc. dv. autorisant les parties à former opposition et à demander l'annulation de toute sentence arbitrale contenant excès de pouvoirs; — Attendu enfin qu’il est vrai, d'une part , que les arbitres doivent se renfermer dans les termes du compromis ; et d’un autre célé. que, dans le cas particulier, le compromis ne leur confère pas en termes exprès le pouvoir de statuer sur la compétence ; mais que ce pouvoir s’v trouve nécessairement et d'une manière implicite . dès lors qu'il est la conséquence naturelle du caractère de juges dont les parties avaient investi les arbitres Rejette, etc.
Du 28 juill. 1818. — Sect. req. — Prés., M. Henrion de Panser. — Rapp. , M. Bollon-Castellamonte. — PI., M. Darrieux.
DEMISSION DK BIENS - Donation entrevifs.— Normandie.
Du 28 juill. 1818 (aff. Picot).— Cass.— Même décision que par l’arrêt du 21 avril même année ff.bra Bout te).
EXPLOIT.— Demeure.— Domicile.
La mention de la demeure du demandeur dans un acte d’appel, équivaut à la mention du domicile , lorsque d ailleurs il n’est pas contesté que le demandeur a son domicile dans le lieu où sa demeure est indiquée. (Cod. proc., 61.) (5)
(Sainl-Amand— C. Guintraod.)
Du 28 juill. 1818.— Sect. req.
CONTRAT DE MARIAGE— îr révocabilité.
—Partage.— Nullité.
Si les père ou mère, après avoir assuré à un enfant un avantage précipuaire , par contrat de mariage, font postérieurement un partage égal de tous leurs biens entre tous leurs enfans, ce partage est nul comme dérogeant au contrat de mariage , dans le sens de l’art. 1395; et la nullité n est pas couverte par une
(2) V. dans le même sens, Cass. 31 août 1813; Nîmes, 6 août 1800.
(3) V. anal, dans le même sens, Cass. 16 flor. an 9, et 8 prair. an 13.
(4) P. en cesens.Aix, 13 déc. 1814.— F. en sens contraire. Pans, 25 mars et 15 déc. 1808 ; Rennes, 15 fév. 1810; Turin, 25 janv. 1813.— - Néanmoins, les auteurs se sont prononcés dans le sens de la décision ci-dessus. Y. Carré, Comp., t. 2, u° 382, et Lois de la procéd., quest 3281 ; Boulav-Paly sur Eiuerigon, loin. 2, p. 349; Favard de Langlade, Réperi., v° Arbitrage, seel. 1*«, S 1", n° 7.
(5) Y. le texte de cet arrêt placé par erreur à l'année 1810 (28 juill.). — La jurisprudence est sises incertaine sur la question; 1. la noie sur l'arrèl de Géne*<du 5 août 1803. Y. aussi Lit-ge, 13 juill. 1814, et la note.
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simple participation au partage . (Cod. civ., 1395, 1076 Pt 1079.) (1)
(Les heritiers Laurent— C. Bouche.]
27 fruci. an 13, contrat de mariage au sieur Bouche, avec la demoiselle Laurent , par lequel les père et mère de celle-ci, lui font donation du quart de tous leurs biens, meubles et immeubles présens et a venir, sous réserve d'usufruit.— II fut dit que les biens de la demoiselle Laurent lui demeureraient réserves connue parapiiernaui.
(I) Cette décision est une application du principe de l'irrévocabililé des conventions matrimoniales, que la Cour a soin de poser dans son arrêt de la manière le plu» générale el la plus absolue. Ce principe, qui semble ressortir d'une manière si évidente de l’art. 1395 du Code civ., portant que les conventions matrimoniales « ne peuvent recevoir aucun changement après la célébration du mariage, * a cependant trouvé des contradicteurs. M. Touiller, notamment, a professé sur ce point uno doctrine étrange que nous devons signaler ici comme un écueil qu'il importe de ne pas laisser couvert de l'autorité do son noin. Mais pour apercevoir clairement Terreur du système de M. Toullier, il suffit d'en mettre la base à découvert.
M. Toullier reconnaît que le principe de l'immutabilité ou irrévocabililé des conventions matrimoniales , est des plus anciens dans notre jurisprudence française: < Ile déclarait nuis en effetlous change mens faits à ces convcnl.ons, soit après le mariage, soit môme avant, si dans cederniercas , les parens successible* des conjoints n'y avaient donne leur consentement. La plupart de nos coutumes avaient des dispositions dans ce sens; elles allaient plus loin encore, et à la différence du droit romain (du moins en ce qui touche les donations à cause de mort), elles défendaient toutes espèces de donalious entre époux, si ce n'est par don mutuel. ( V. Hou vol, sur le lit. 4, art. 7 de la coutume de Bourgogoe, à la (in du l. t#r de ses Arrêts notables ; Fortin, Confèrence de la coût, de Paris, sur Part. 282 de cette coutume, p. 335; Hélo, Junsp. française , tit. des Donations, I. 1, p 431 et 499.) a La raison, dit Ferricre, sur l'art. 282. Coutume de Paris, glose 1, n® 6. pour laquelle nos coutumes se sont écartées des lois romaines, en défendant aux conjoints par mariage, toute espèce d'avantage et donation, est fondée sur le soin et lo désir de conserver les biens dans la famille, qui a servi de fondement à la plus grande partie des dispositions coutumières . comme celles qui regardent les propres, les retraits et autres .. autrement ies conjoints par mariage, qui n’auraient point d’enfans , se donneraient tous leurs biens l'un à l'autre . el feraient passer des successions opulentes dans les familles étrangères. » V. aussi sur ce point, et dans ce sens, Pothier, Traité des donations entre mari et femme, n° 27. — Telle est l’origine de ce principe constamment rappelé par les anciens auteurs, que les contrats de mariage sont irrévocables : quorum aterna et perpétua débet esse auclorilas. H est clair qu'au moyen de changemens introduits dans les conventions matrimoniales . les époux auraient pu éluder la prohibition generale qui les empêchait de se faire des donations qui pussent transférer la fortune de l’un dan» la famille de l’autre. La prohibition de tous dons entre époux pendant le mariage, et celle de tous changemens à leurs conventions matrimoniales après sa célébration étaient donc corrélatives, el concouraient à 1 établissement d’un même système.
Bans notre législation moderne , d’autres idées ont prévalu et un tout autre système a été établi : les donations entre époux pendant le mariage ont d'abord été permises par la loi du 17 niv. an 2, et, plus tard, le Code civil, dan» son art. 1094, a coa- IX.- 1" PARIIK.
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Décès du sieur Laurent père.
27 déc. 1810, acte authentique , par lequel la dame llouche née Laurent , renonce d'abord am avantages faits en sa faveur, par son contrat do mariage, et procède ensuite, conjointement avec ses autres frères el sirurs et lanière commune, nu partage des biens de celle dernière, par portions égales.— Après le décès de la veuve Laurent, les mariés Bouche demandèrent la nu lité de l’acte du 27 déc. 1810, sur le motif qu'il portail atteinte à
féré aux époux, meme ayant des enfans, le droit do 89 Taire des donations dans certaines limites.
l)e là M. Toullier tire cette conséquence, quo puisque la prohibition ancienne de se taire de» donations entre époux u cxisle plus, la prohibition do faire des rhungemens aux convention» matrimoniales, pendant le mariage, a cessé également d'exister. « Il n’existe plus de motif, dit M. Toullier, loin. 12, nu 25, pour prononcer In nullité des changemens faits aux contrats de mariage, sou» le prétexte qu'ils contiennent un avantage au moins indirect en faveur de l'un des époux; car, dés qu’il leur est permis de s'avaulager directement, ils peuvent le faire indirectement, n'importe sous quelle forme ; la jurisprudence a consacré la validité des donations déguisée». Ainsi le législateur ne pouvait plus répéter la nullité absolue ni des conventions postérieures à la célébration, ni des changemens faits depuis uux conventions matrimoniales antérieures, sans être dans une contradiction évidente avec lui-mème, et avec la disposition qui permet aux époux de s'avantager pendant le mariage, et de sc donner tout ce dont il» pourraient disposer en faveur d'un étranger. »
Ce raisonnement aurait en effet quelque chose de spécieux, si la pensée ne su reportait à l’instant sur la disposition des art. 1394 el 1395 du Code civil, qui portent, l’un que toute» les conventions matrimoniales seront rédigées avant le mariage, par acte devant notaire; » l’autre que « elles ne peuvent rece voir aucun changement aj/ris la célébration du mariage. » Mais le texte de ces articles n'arréle nullement M. Toullier; il les explique en ce sens, qu'il en résulterait seulement une le» actes qui changent ou détruisent les clauses du contratde mariage, n’ont ni la force ni le caractère des conventions matrimoniale», mais non pas que ces actes soient absolument nu/i et sans effet, « Ajoutez, continue cel auteur . que les art. 1394 et 1395 gardent un profond silence sur cette uuliité, silence qui suffit seul pour décider qu'ils n’ont pas voulu la prononcer. Car c’est uno maximu consacrée par la jurisprudence, que les nullités ne peuvent être établies que par la loi. Le juge ne peut la prononcer sans excéder scs pouvoirs : ce droit n'est réservé qu’à la loi seule. Aussi le législateur n'a point manqué de la prononrer expressément lorsqu'il a voulu attacher ccttc peino à la contravention d’une disposition. C’psi ce qu'il a fait notamment dans les dispositions relatives aux droits respectifs des époux , dont traite notre litre 5. V. art. 1453, 1521, 1538 ... Comparons maintenant la rédaction de ces articles, ouïe législateur a cru devoir prononcer la peine de nnltilé d’une manière si expresse, avec la rédaction des art. 1391 et 1395, où, loin de la prononcer, il se borne à dire que tou tes conventions matrimoniales seront rédigées avant le mariage; qu’elles ne pourront recevoir aucun changement après ce mariage , et où il garde un silence si profond sur une mTlité très expressément
Rrononcee en ce cas, par Pancicnnc jurisprudence.
c voit-on pas, en lisant celle rédaction, faite par des jurisconsulte* consommés, nourrisdans les principes de la coutume de Paris , que c'est à dessein qu'ils n’ont pas répété, sous l’empire du Code, uno nullité qui se serait trouvée en contradiction
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leurs conventions matrimoniales , contrairement on petit donc dire que eet ncto n'était pas un aux dispositions de l'art. 1395 do Code civil changement aux conventions matrimoniales, mais 5 iuUI. 1814, jugement du tribunal civil de seulement tin traité sur leur exécution. — Mais, Perpignan , qui rejette la demande des mariés n’en fut-il pas ainsi, les biens de la dôme Bouche Bouche. étant paraphernaux, et par conséquent aliénables.
Appel — 18 mal 1813, arrêt Inflrmatif de la elle pouvait bien disposer, soit À titro gratuit. soit Cour royale île Montpellier, ainsi conçu: — «'Al- h titre onéreux: pourquoi donc n'aurait-ellc pas tendu que , suivant l’art. 1303 , il n'a pu être fait pu Taire une renonciation qui ne peut avoir d'auaucune dérogation ni modification aux stipula- très caractères d'aliénation que ceux d’nnc vent© lions et aux avantages contenus dans le contrat ou d’une donation? — Il résulte des art. 1076 cl de mariage; d’où il suit que la renonciation faite 1079 du Code civil, que les père et mère ont le par Pacte du 27 déc. 1810, à la donation du quart droit de faire le partage de leurs biens entre leurs en préciput. Stipulée dans son contrat «le ma- enfans, par acte entre-vifs ou par testamens , ei riage du 27 fruet. an 13, est nulle;— Attendu que que ces partages ne peuvent être attaques par l’un cette nullité n’a pu être couverte par aucun acte des cohéritiers que dans le cas de lésion à son pendant la durée du mariage, et qu'il n’y a. préjudice : or, puisque, dans l'espèce, celte lésion d’ailleurs, dans les faits, aucun acte confirmatif n'existait pas. le partage devait être maintenu. — de celui du 27 déc. 1810; — Attendu qu'il n'est L'arrêt dénoncé ne pouvait pas annuler Pacte du point justifié que PutiUté ou le profit de Pacte du 27 déc. 1810, sans contrevenir à Part. 1134 du 27 déc. 1810 soit Péqnivalent et la compensation Code civil, qui veut que les conventions légal*, des droits cl avantages résultant de la donation ment Tonnées tiennent lieu de loi a ceux qui les par préciput faite au contrat de mariage; — La ont faites.
Cour déclare nul Pacte du 27 déc. 1810; ordonne arrêt {après délib . en ch. du cons.).
l’exécution de la donation du 27 fruct. an 13.» LA COUR; — Altendn é|ue l’art. 1385 du Code POURVOI en cassation de la part dos autres n’a fait que conGrmer les principes admis dans Héritiers Laurent. 1* pour fausse application de l’ancienne jurisprudence française, laquelle a Part. 1395 du Code civ.; en ce que la renoncia- constamment assuré aux conventions matriraotlon du 27 déc. 1810 n’élaitpasnn changement de niales le caractère de l'irrévocabilité la plus abéonventions matrimoniales, mais bien un traité solue, de manière qu’il ne pouvait y être dérogé Sur leur exécution ; — 2'1 Violation des art. 1076, par aucune convention postérieure à la célebra- 1079 cl 1131 «lu même Code, en ce que le partage lion du mariage; que ces principes ne sont pas fait par la mère entre scs enfans. par acte entre- seulement fonde* sur l'intérêt prive des parties, vifs aurait dé être exécuté, puisqu’il était licite qu’ils sont de droit public, comme étant favoet qu’il n'y avait pas de lésion. râbles «aux bonnes mirurs, à la paix des famille*
La règle tracée par lart.!395,relntivementé 11m- et des unions conjugale*; —Attendu , en outre, mutabilité des conventions matrimoniale!' après la que. dans l'espèce, la veuve Laurent, mère des éélrbration du mariage, ont dit les demandeurs, parties , avait stipulé , conjointement avec son n’avait reçu aucune atteinte par Pacte du 27 déc. mari, au contrat de mariage «le la dame Bouche, 1810: en efTct.àcette époque, le sieur Lanrenl était sa fille, et qu’elle lui avait fait donation, par prémort, et sa succession avait été répudiée; la dame ciput , du quart de l«» us ses biens présens et à Bouche se trouvait dédommagée de la renonciation venir : que dès lors elle ne pouvait plus, légalequ elle faisait h ses avantages précipuaires mater- ment, par 'acte postérieur du 27 déc. 1810, faire nels, dont elle ne pouvait jouir qu'après la mort le partage de ses biens entre scs trois enfans. sur de sa mère, en jouissant dosait© de la portion qui In base d une égalité parfaite; qu’ainsi l’arrêt allui était attribuée par le partage du 27 déc. 1810; laque, en déclarant ce partage nul et de nul effet,
niait* feront rédigée* pnr acte devant notaire , à peine de nullité; et cependant M. Toullicr, luimAme. enseigne que Pacte sou* signature privée ao> rait radicalement nul. On en peut dire autant d'une foule d’autre* articles pris du titre même du central de mariage. V. notamment les art. 1388, 1389,
1422, 1423. 1427, 1428. 1507, 1508, 1576, «le
Impossible donc d'admettre la théorie de M. Touiller, qui du reste a été déjà victorieusement réfutée par M. Duranton, t. 14, n°*35 et suit. Aussi celle doctrine ne trouve-t-elle aucun appui dans la jurisprudence : loin do 1.4, nombre d'arrêt* l’ont proscrite [dns ou moins directement, y. Cass. 27 mai 1817; 31 janv. 1837; Liège, 25 piuv.an 11 ; Dijon, 17 juill. 1816; Met*. 26 nov.1823; Bordeaux, 8 déc. 1831; Agen, l7ao.it 1337; Pau. 9 janv. 1838.
L’arrêt que nous recueillons ici fait d autant mieux ressortir Pinadirmsibilitêdu système de M . 1 oullior, que tous les raisonnement du savant professeur . pour établir que la loi n’a pas entendu frapper de nullité les ehangemens ou modifications faits par les époux è leurs conventions matrimoniales, en ce qui concerne leurs intérêts respectifs, s’appliqueraient également aux cbangemens qui. comme dans l’espèce ci-dessus toucheraient à l'intérêt des autres partie* Contractantes, et notamment des parons auteurs de constitutions dotales ou d'institutions contractuelles, etc. Or, il est évident qu’un tel système enlèverait toute stabilité aux convention* matrimoniale©.
avec les nouveaux principes sur les donations entre époux?.., »
Ou ne saurait, ce nous semble, plus gravement se méprendre sur le véritable sens des dispositions invoquées. Il c&t vrai quo la prohibition faite aux époux de «'avantager pendant le mariage n'evistant plus aujourd’hui, b disposition qui interdit tout changement aux conventions matrimoniales , après la célébration du mariage ne repose plus sur le* même motifs que ceux qui prévalaient dans l'ancienne jurisprudence. Mai*. est-ce a dire qu’il n’existe pas d'autres raisons pour la justifier? Non, sans doute. Autre chose est on effet, le droit de se foire des donations pendant le mariage, et celui de changer les conventions matrimoniale* soit des époux en* Ire eux, soit à l'égard des tiers. Les époux qui se font des douations pendant le mariage en connaissent la mesure, tandis que la plupart du temps ils ne pourraient apprécier l’étendue et l’effet des cbangemens qu'ils apporteraient j leurs conventions matrimoniales. Et quant è l'induction tirée de ce que l'art. 1395 ne prononce pas la nullité, il est facile d'y répondre par un grand noinbro d'articles dans lesquels la prohibition de la loi ne .«c trouve nas expressément sanctionnée par la peine de nullité cl où cependant celte prohibition ne saurait être enfreinte sans qu’il s'ensuivit une nullité radicale. Ainsi, pour preudre comme exempt© les articles sur le. quels M. Touliier lui-même argumente, on peut dire quo I’vb 1394 oo dit p a» que Ici conventions matrùno-
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commf dérogeant an contrat de mariage, et ordonnant que, sans y avoir égard, co contrat serait pleinement exécuté, n'a ni violé les art. 1070. 1079 et 1134 , ni faussement appliqué l'art. 1395 du Codé, mais qu’il s’est , au contraire, conformé aux vrais principes de la matière; — Rejette etc.
, 29 juill. 1818. — Scct. civ.-JVéf., BI.Re-
jcze, p. n .—Rapp., M. Lcgonidec.— PL , MM. fcircy et Coste.
POIDS ET MESURES. — Véripicatiox.
Du30juill. 1818(alT.,>/argMc().-Méme décision que par l’arrêt du 1" mai précèdent (aff. Firly).
POSTE AUX LETTRES. — RtciExias ah*
C.IEJTS. — CORTBAYEXTIOV
Let anciens règlemens gui prohibent à tous autres qu’aux régisseurs (tes jmstes et à leurs préposés tic porter des lettres, à peine d'amende, maintenus et renouvelés par des actes postérieurs de l'autorité exécutive, sont toujours en vigueur (1).
arrêt (après délit. en eh. du cons.).
LA. COUR ; — Vu 1° l'arrêt du conseil d’étal du 10 juin 1GKI, faisant très «presses inhibitions h tons maîtres de coches, carrosses, litières, bateliers, rouliers, voituriers, tant par terre que par eau, et à toutes autres personnes de quelque qualité et condition qu'elles soient, autres que ceux qui auront droit et pouvoir dudit Patin et de ses intéressés, de se charger ni soiilfrir que leurs valets ou postillons, et même les personnes qu'ils eonduiront par leurs voitures, se chargent d'aucunes lettres, ni paquets de lettres, mais seulement des lettres de voiture des marchandises qu’ils voitureront, qui seront ouvertes et non cachetées, comme aussi à toutes personnes de se charger de la distribution desdites lettres et paquets de lettres, autres que cens qui scrontcommis par lesdits l’alinet intéressés, à peine de 300 liv. d’amende et d'en être informé ; — Vu 2* l'arrêt du conseil du 20 nov., même année, réitérantes mêmes inhibitions sous les mêmes peines; — Vu 3" la déclaration du 3 fév. 1128, qui les renouvelle; — Va 4° l’ordonnance du 12 mai 1703, portant défense am courriers ou va-depieds de se charger dçs lettres a peine d’un an de prl- *m* ; — Vu 5“ également la loi des “G 29 août 1790, 1- part., art. 4 et 5; l’art. 4.3' part., portant ri" 1-) : . Ces fermiers auront seuls le droit de départ a jours et heures lises et do l’annonce desdits départs, ainsi que celui de rétablissement des relais à des points fiscs et déterminés. — (n**2. 3, 4 et 5): Les fermiers ni tousaulrcs entrepreneurs de voilures un transports ne pourront se charger d'aucune lettre on papier autres que cens relatifs A leur service personnel et particulier et eoui des procédures en sar ; > — Vu G” enfin la loi du 20 sept 1192; les art. 7 de la loi du 9avr. 1193; G, lit 2de la loi des 23-21 juill. suivant ; 2 de ta loi du 23 vendém. an 3{qui permet à tout particulier de conduire ou faire conduire librement les voyageurs, ballots, paquets et marchandises) ; 3, portant que • les entrepreneurs des voilures libres ne pourront se prévaloir dns différentes lois relatives ans messageries nationales; . enfin, 4 de la loi du 27 niv. an 3, portant qne • les artieles du titre 2 de la loi du 22-2» juillet 1793, seront ciécutés en ce qui n’y est point dérogé par la présente; »
Attendu que, par tes arrêts du conseil des t8 Juin et 29 novembre 1G81, ayant force de loi dans le temps, et pour la matière sur laquelle ils
(1) F. conf.. Merlin, Ripert., v* Lettre, n» 1, K
auast Cass. 7 août ISIS.
Cour de cassation. ( 30 mu. 1818. ) 1»
ont été rendus, et par la déclaralion du 3 février 172S, il était prohibé A tous autres qu'aux régisseurs des postes ou A leurs préposés, déporter des lettres A peine de 300 liv. d’amende; — vue la limitation de l'exécution provisoire des reglement sur les postes, jusqu’au l"janv. 1792, portée par la loi des 2G-29 août t790, art. 4, 1'* part., n’est relative qu’A l'organisation intérieure a ce service, et que la prohibition du transport des lettres est au contraire maintenue par l'art. 4, n- 5. 3- partie de cette loi ; qu’elle l'est égalemeut par les art. 7 de la loi du 9 avr. 1793 ; 6, lit. S delà loi des 23-21 juill. suivant; 2 et 3 do la loi du 25 vend, an 3. et 4 de la loi du 27 niv. suivant : — Que de la maintenue expresse de cetta prohibition il résulte que la disposition pénale des arrêts du conseil des 18 Juin et 29 nov. 1681 punissant de 300 liv. d’amende l'infraction de cette prohibition, loin d’avoir été abrogée, a, au contraire, été implicitement et nécessairement conservée; — Qu’elle le serait d'ailleurs par U disposition générale de laloi du2t sept. 1792- Vu ensuite 1“ l'art. 3, arrêté du 2 ni v. an ü, portant que ■ les contrevcnans a la défense de porter des lettres, faite par le règlement du 18 juin 1681, confirmée par laloi du 24 déc.1790, seront poursuivis pour être condamnés A 300 fr. d’«mende pour chaque contravention; • — Vu 2» l’arrêté du 7 fnirtid. suivant, art. 5, renouvelant la même disposition; — Vu 3” celui du 26 veut, an 7, art. 1", ordonnant l’exécution des arrêts de règlemcntdes 18jninet29nov. 16X1 , dont il énonce le texte; — Vu 4“ l’arrêté des consuls du27prair. an 9, ordonnant (art. 1”) l’exécution îles lois des 36 août 1700, art. 4. 2t sept. 1702 et de l’arrêté du 26 vendém. an 7 ; et rcnopvelant (art. 5) les défenses relatives aux transports des lettres, sous peine d'amende de 130 fr. au moins et de 300 17. au plus;
Attendu que ces arrêtés ont eu pour objet d’assurer l’exécution des lois et règlemens en vigueur, pouvoir attribué au directoire par Partirle 144, const. an 3, et aux consuls par l’art. 44, const, an 8; que de IA il résulte que la prohibition à toutes personnes autres que celle* chargée* du service des postes de porter des lettres ou paquets cachetés, A peine de 150 liv. d’amende au moins, est établie par des règlemens, maintenue par des dispositions législatives, et renouvelée par des arrêtés de l'autorité exécutive ayant force de loi et actuellement en vigueur; —
El attendu que, dans l'espèce, d’après le procèsverbal du 26 mars dernier, comme d'après le Jugemcntdu tribunal de première instance de Loulians du 5 avril suivant, le sieur Baudot s’est immiscé dans le service des postes, en portant d* Dijon à Lonhans des lettres; en quoi il était en contravention aux dispositions de l'arrêté du 27 prair. an 9. et punissable de 130 fr. d’amende au moins d’après ce même arrêté ; — Que néanmoins le tribunal de ChAlons a décidé qu’il n'était punissable par aucune loi et en conséquence a réformé le jugement du tribunal de Louhans, condamnant Baudot A 150 fr. d'amende, et a mis ledit liaudolhors d'instance; en quoi il a méconnu et violé les dispositions de l’art. 4, 3e part., do la loi du 29 août 1790;dc la lui du 21 sept. 1792; de l’art. 7 de ia loi du 9 avr. 1793; de l'art. 6 du titre 2 de la loi dos 23-24 juillet suivant; de» art. 2 et 3 de la loi du 25 vendém. an 3, et 4 de la loi du 27 niv. suivant, qui renouvelant les prohibitions portées par les arrêts de règlement de 168t, et par la déclaration du 3 fév. 1728, maintiennent implicitement et nécessairement Ire peines portée, contre leur Infraction ; — Que, par suite, il a également violé la disposition des aria*
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rèu de règlement de 1681, et de la déclaration du 3 fév. 1728; — Casse, elc.
Du 30 juill. 1818. — Sect. crim. — Rapp., M. Ollivicr.— Conclu M. Giraud, ov. gen.
GENDARMES.— Procès-verbaux— Pbbuve.
Les procès-verbaux des officiers de gendarmerie, constatant des contraventions de police, ne font foi que jusqu'à preuve contraire. (Cod. inst. crim., 48, 49 et 154.) (1)
(Mercier.)
Du 31 juill. 1818.— Sect. criminelle.
VOL. — Récoltes.— Sel*
Les vols de récoltes ne comprennent que la dépouillé des biens de la terre et non les produits qui sc forment par des moyens artificiels.
Le vol de sel commis dans un marais salant sur des tas exposés pour être vendus, ne constitue pas un vol de récoltes dans le sens de l'art. 388 du Code pénal (2).
(Sébille.) — arrêt.
LA COUR;— Vu l'art. 388 du Code pén.;— Attendu que, pour faire cesser le vague résultant des expressions de l'art. 27, sect. 2% tit. 2, part. 2* du Code pén. de 1791. et de fart. 1 1 de In loi du 25 frim. nu H. l'art 388du nouveau Code pén. . a déterminé d une manière précise quels sont lesobjetsqui doivent éire considérés comme exposés par la nécessité à la foi publique, et dont le vol doit être puni de la peine afflictive cl infamante de la réclusion ; — Que parle, mot récoltes, qui s’y trouve exprimé . on ne peut entendre que la dépouille des biens delà terre Que le sel. qui ne se forme que par des moyens artiliciels, ue peut donc être compris sous la dénomination de récolte;— Que cependant dans l'espèce, où il s'agissait d’un vol de sel commis sur des bosses de marais salaus, c'est à-dire sur du sol mis en tas et déposé pour cire vendu journellement et successivement pendant un temps plus ou moins long, la Cour royale de Roi tiers, appliquant a ce fait, dégagé de toute circonstance aggravante, la disposition dudit art. 388 du Code pén.. cl le caractérisant crime, a jugé qu il y avait lieu démettre le prévenu en accusation, et l’a renvoyé en conséquence devant laCuui d assises; en quoi ladite Cour a fait une fausse application de ladite disposition , et violé celle de Pari. 231 du Code d'Inst. crim., d’après lequel la mise en accusation et le renvoi devant une Cour d'assises ne peuvent être ordonnés que lorsque le fait est qualitié crime par la loi ; — Casse, etc.
Du 31 juill. 1818.— Sert, crim.— Prés., M. Barris.— Rapp. , M. Rataud.— Concl. , M. Giraud, av. gén. ___
PROCÈS-VERBAL. - Délit forestier. -Affirmation.
La mention dans un proces-verbal de garde fo -
(1) Y. sur ce point et dans le mémo sens, Cass. 11 nov. 1808, la note et les arrêts qui y sont cités.
(2) Celte décision est toujours utile, 6oit pour la qualification du fait, soit pour l’application de la peine ; car le maximum de la peine du vol simple n’est pas le même que le maximum du vol de récolte .*
(3; conf., Cass. 30 janr. 18*23. — Antérieurement, la Cour avait adopté uoe doctrine contraire. Y. 9 fév. 1811, et la note.
(4) Y. dans le môme sens Cass. 24 avr. ISIS.
(6) V. conf., Bourguignon, Jurispr. des Codes eeim., t. 3, p. 312. — « Cette assistance, disent MM. Chauveau et lléiie, peut être donnée, soit par des
Cour de cassation. ( 31 juill. 1818. )
restier, indiquant le jour et l'heure de sa clé • turc, qu’il a été affirmé le lendemain, n’établit pas suffisamment la preuve que celte affirmation a eu lieu dans les vingt -quatre heures , conformément à l’art. 7 du titre 4 de la loides 15-2 9 sept. 1790,* en conséquence, un tel procès-verbal peut être déclaré nul (3).
(L’adm des forêts— C. Cassaviellc.)
Du 31 juill. 1818.— SecL crim. —Rejet.— Rapp., M. Busschop.
1» ATTENTAT A LA PUDEUR.-Compucité* 2° Complicité. - Circonstances constitutives. \aLa déclaration du jury portant qu'un accusé est coupable d’avoir , de complicité avec ses coaccusés , consommé avec violence plusieurs attentats à la pudeur, suppose nécessairement la simultanéité d’action et l’assistance réciproque dans la perpétration du crime. (Cod. pén.. 333.) (4)
2 dénonciation des circonstances constitutives de la complicité légale n'est pas nécessaire quand il s'agit de la coopération de plusieurs accusés comme coauteurs au même crime.
(Cod. pén., 60.) (5)
(De Caux frères.)
Sur l'accusation portée contre Antoine de Caux, Modcstc-Isidore de Caux et François-Désiré Perdu , d’avoir , à l’aide les uns des autres, consommé plusieurs attentats à la pudeur, le jury fit, à l’égard de chacun de ces accusés, la déc laration suivante ; — « Oui N... est coupable d’avoir, de complicité avec les autres accusés, consommé avec violence plusieurs attentats à la pudeur, sur la personne de la fille Majeol, âgée de 18 ans. » —Sur cette déclaration, arrêt de la Cour d’assises de l'Oise, du 16 juin dernier, qui. par application des art. 331 et 333 du Code pén. , condamne les trois accusés aux travaux forcés à perpétuité, et à la flétrissure.
Le premier moyen présenté par les condamnés contre cet arrêt était fondé sur la fausse application de Part. 333 au fait tel qu’il avait été déclaré pour les trois accusés, d’avoir chacun, et d'accord, cousommé avec violence desaltculats à la pudeur ; ce qui rentre dans l’application de Part. 331 ; tandis que, pour celle de Part. 333, il aurait fallu, comme le portait Pacte d’accusation, qu’ils fussent déclarés coupables d'avoir consommé le crime à l’aide les uns des autres.
Le second moyen était tiré du défaut d'énonciation des circonstances élémentaires de la complicité.
arrêt.
LA COUR ;— Attendu, sur le premier moyen, que de la déclaration du jury résultaient explicitement et nécessairement, à l'égard de chacun des trois accusés, la simultanéité d'action et l'assistance réciproque dans la perpétration du crime ; circonstances qui le faisaient rentrer dans l’appli-
complices qui n’ont d’autre but que de faciliter à l’auteur Pexeculiou du crime, soit par des coauteurs qui se prêtent une coopération mutuelle pour l’exécution successive du même crime. La même peine frappe également les complices et les auteurs; les premiers, en vertu de Part. 59; lesaulres, en vertu de Part. 333 du Code pénal. Toutefois, à l'égard des complices, il est nécessaire que les questions posées au jury renferment les circonstances constitutives delà complicité spéciliéesp.ir Part. 60 du Code pén., tandis que celte déclaration devient sans objet, dès que les assistaus ont eux-mêmes coopéré simultanément au crime. » ( Théorie du Code pénal, tom. 6f p. 203.)
àoogle
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calion faite par l’arrêt attaqué, de Part. 333 du Code pén. ;
Attendu, sur le second moyen, que la déclaration d’avoir commis le crime de complicité se rapportait à la coopération comme coauteur; que ce n'est pas pour ce genre de complicité, mais seulement pour celle qui résulte des faits extrinsèques au crime, mais lendans h provoquer ou à faciliter ce crime, que rénonciation des circonstances constitutives de criminalité spécifiées par Part. 60, n®3 du Code pén.. est nécessaire ; — Rejette, etc.
Du 31 juill. 1818.— Sect. crim. —Prés., M. Barris.— Bapp. M. Olivier.— Conel., M. Giraud, av. gcn. — 1*1., M. Guichard fils.
I® DÉLIT RURAL.— Dépamsancr.
î Tribcxal dk polick.— Délit rural.— Coh- PBTBSCB.
\* L'art. \ 24 du titre 2 de ta loi des 28 sept. -G oct. 1791 , qui punit l’introduction de bestiaux sur le terrain d'autrui pour les y faire paître et divaguer, n’a point été abroge par l'art. 475 du Code pénal , qui ne punit que le fait du passage des bestiaux sur le terrain d’autrui ensemencé ou chargé de récolte (1).
2° Le tribunal de police n’est compétent pour connaître d’un délit rural passible d'une amende égale à la valeur du dédommagement, qu’autant que le dommage a été fixe à Ut somme de 15 francs ou au-dessous par la citation (2).
(Brousse— C. Thibéry-Castel.)— arrêt.
LA COUR;— Attendu, sur les moyens de cassation présentés par Jacques Bru et Louis-Antoine-Léandre Brousse contre l’arrêt de la Cour royale de Montpellier, chambre de police correctionnelle. du 15 mai dernier, 1° que Part. 2t. tit. 2 de la loi du 6 oct. 1791 sur la Police rurale , porte une première disposition générale et principale par laquelle il est défendu de mener sur le terrain d’autrui les bestiaux d’aucune espèce;— Que cette disposition doit être expliquée par la peine que cet article prononce, et que cette peine étant fixée à une Amende égale a la valeur du dédommagement dû au propriétaire, il s’ensuit que la défense faite par cette disposition s'applique à tous les terrains dans lesquels les bestiaux qui y seraient menés pourraient causer du dommage ; — Que le n° 10, art. 475 du Code pén., n’a prevu ni puni que le fait du passage des bestiaux sur le terrain d autrui ensemencé ou chargé de récolte; —Que ce fait est différent de celui de l’introduction des bestiaux sur le terrain d'autrui pour les y faire paître et divaguer; que l’art 24 du tit. 2 de la loi du 6 oct., qui a pour objet ce dernier fait, n'a donc point été abrogé par ledit art. 475 du Code pén. :
2” Que la compétence des tribunaux de police simple est déterminée par l’art. 137 du Code d’inst. crim., aux faits qui peuvent donner lieu à une amende de 15 fr. et au-dessous Que la compétence se règle d'après les faits de la plainte ou de la citation ;— Que le susdit art. 24, tit. 2 du Code rural, ayant ordonné que la contravention a ses dispositions serait punie d'une amende eealc a la valeur du dédommagement qui serait dû au propriétaire, il en résulte que les tribuuaui de siui-
(1) L’art. 2; du lit. 2 de la loi des 28 sept. -6 oct. 1791 se trouve aujourd'hui reproduit par la loi du 28 avril 1832, dans l'art. 179, n° lOdu Code pénal
(2) Y. sur ce point longtemps controversé, les arrêts de Cass, des 24 brum., 2 gérai, et 28 mess, an 8, ainsi que les observations qui les accompagnent.— K. aussi. Merlin, Képert., v° Pâturage, g 2, q" 2 ; Carnot, Comm.du Code pén.t t. 2, p. 595.
Cour de cassation. ( 1" août 1818. ) 197
pie police ne sont compétens pour en connaître que lorsque le propriétaire qui a éprouvé le dommage en a fixé la valeur dans la plainte ou dans sa citation à la somme de 15 fr. ou au-dessous; niais que lorsque la valeur du dédommagement n a pas été déterminée, il n’y a pas de base il l’action de la juridiction de la simple police, et que la juridiction correctionnelle devient seule comlétente, sauf à y être statué, s'il y a lieu, d’après e résultat de l’instruction, conformément à lart. 192 du Code d’inst. crim. ;— Et attendu mie, dans l’espèce, la plainte et la citation de Thibéry- Castel portaient sur un fait de dépaissance exercé sur son terrain par les chevaux du haras appartenant à Brousse, qui avaient été introduits par Jacques Bru, préposé à leur garde;— Que ce fait n'était pas celui d‘un passage sur le temin d'autrui, ensemencé ou chargé de récolte; qu'il no rouirait donc pas dans le n* 10, art. 475 du Code pén., et que la première disjHisition de l’art. 24, tit. 2 de la loi du 6 oct. 1791, sur la Police rurale, lui était applicable; — Que Thibéry-Castel avait, dans sa citation, évalué a 18 fr. le dommage qui lui avait clé causé et le dédommagement qui lui était dû;— Que le tribunal correctionnel était donc seul compétent pour connaitro de sa plainte el de sa demande;— Que si le tribunal correctionnel de Bcziers, qui en a été saisi, a juge que l'instruction n'avait pas suffisamment prouvé tous les faits de la plainte de Thibéry- Castel, il a néanmoins reconnu qu'il était établi que les chevaux du haras de Brousse avaient été menés par Bru, son gnrdfr haras, sur le terrain dudit Thibéry-Costel. et qu'en en mangeant l’herbe qu’il réservait pour ses bestiaux, Ils lui avaient causé un dommage de 16 fr. ; — Qu'en condamnant, d’après ce fait, Jacques Cru a 16 fr. de dédommagement envers Thibéry-Castel et il une amende d“ pareille somme, et Brousse à la responsabilité civile de ces condamnations, ce tribunal li a nullement violé les règles do la compétence et n’a pas faussement appliqué la loi pénale ; —Rejette, etc.
Du 1” août 1818.— Sert. crim.— Prés. M. Barris— Happ.. M. Aiimont. — C’oncL.M. Giraud, av. gén. - PI., M. Sirey.
1® et 2" DÉLIT MILITAIRE. — Détotbre-
MKftT ü’BFPIiTS.
3° CaMATIOS. — REQUISITOIRE d'office. — Kp- FS.T8.
1 °Le militaire qui , lors d'une absence qui ne l'a pas constitué en état de désertion, a emporté des effets appartenant à l'Etat ou au corps, ne peut être condtimné à raison de ce détournement s'il n'est pas déclaré nuit a frauduleusement distrait ces effets. (Cod. pén., 408.) (3)
2“ La distraction portai soldat, au préjudice de son corps ou de l'Etat , de(ft‘ts d'habillement ou d'equipement qui lui avaient été remis pour son service, est un détournement prevu et puni par l'art . 408 du Code penal (4).
3° La cassation prononcée en vertu de l'art. 441 du Cod. inst. crim., a lieu non-seulement dans l'intérêt de la loi, mais dans celui même des parties (5).
(3) La désertion emporte une présomption do fraude; mai», dès que la désertion n’exisle pas , il faut que celle fraude soit exprimée.
(4) Ce détournement se trouve aujourd'hui prévu et puni par la loi du 15 j uiil. 1829.
(5) V. conf., Cass. 24 oct. 1817; 5 el 26 fév. 1818, et les noies.
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(Julien Maurice.)
Du 1«T août 181 8.— Sert, crira. — Prés., M. Barris.— Rapp.t M. AumonL— Concl. , M. Giraud, av. gén.
1© CASSATION.— Domicile élc. — Signification.— Etranger.
2° Libération. — Preuve.
i°La lignification au domicile élu pour la notification des actes de l instance ne fait pas courir les délais du pourvoi en cassation. — Ikins le cas où c'est a un étranger que la signification doit être faite . elle ne peut l’être utilement qu’au domicile du procureur general à la Cour de cassation. (Cod. proc., GU ; Cod. civ., 111.) (1)
2° Lorsque le créancier d’une rente viagère en réclame les arrérages , si le débiteur oppose qu'il existe une convention portant qu'il aura le droit de rembourser le capital, et qu’en effet il l’a remboursé, le juge ne peut ordonner que le créancier prouvera le contraire en rapportant la convention invoquée par le débiteur.— Ce serait violer l’art. 1315 du Code civil, en ce que le debiteur se trouverait par là déchargé de la preuve d’un fait par lut allégué. pour établir sa libération . (Cod. civ., 1315.) (2)
(Ducoster— C. Haller.}
Le sieur Ducoster de Chéry était débiteur envers le sieur Komey d'une somme de 18,000 Cr. —De son côté le sieur Romey était débiteur envers Ducoster de Cbéry d une rente viagère de 500 fr., au capital de 3,050 fr. — Le 28 oct. 1788, le sieur Romey cède sa créance sur Ducoster au aieur llallcr. — Dans Tact»* de transport il fut dit que la créance cédée h Haller était de 18,000 fr. ; mais que, sur cette somme, il fallait dsMluirc 3,950 fr. ; en sorte que Haller ne pourrait réclamer contre Ducoster que 14,050 fr., au moyen de quoi, la rente de 500 fr., due par Romey a Ducoster, sc trouverait éteinte. — Ce transport fut signifié à Ducoster.
Les choses restèrent en cet état jusqu'en 1815; mais alors Ducoster réclama, contre Romey les arrérages de la rente viagère de 500 fr. depuis 1789, époque à laquelle ils avaient cessé d'être payes. — llallcr, cessionnaire de Romey et prenant son fait et cause, répondit que la rente était éteinte aux termes du transport de 1788. — Ducoster répliqua que cet acte, auquel il était étranger daus l'origine et qu'il n'avait jamais approuvé, ne pouvait lui être oppose; qu'ai nsi il avait la faculté d'invoquer les règles du droit commun , qui ne permettent pas au débiteur d'une rente viagère de rembourser le capital contre la volonté du créancier. — Haller soutint alors qu'il eiistail entre Romey et Ducoster une convention antérieure à 1788, qui dounail le droit au premier do sc libérer du paiement de la renie, en remboursant le capital; qu'ainsi il n'avait lait qu'user de son droit en opérant ce remboursement; au surplus, Haller concluait à ce que Ducoster fût condamné a raoporler le litre contenant la convention qu’il alléguait. — Ducoster se refusait a représenter ce titre. En règle générale, disait-il, Romey ne pouvait rembourser le capital de la rente; il prétend qu'il est placé dans un cas d‘eiccpUon ; c'est à lui à prouver le fait qu'il allègue ; Iléus excipiendo fit aclor. — Ar loris est probandi. Ces maximes sc trouvent consacrées
par Part, 1315 du Code civil portant ; a Celui qui réclame l'exécution d'une obligation doit U
Ever. — Réciproquement celui qui se prétend é doit justifier le |»aiemcnt ou le fait qui a produit l’extinction de PobÜKalion. »
23 déc. 1815, jugeuieut du tribunal de première instance de Paris, ainsi conçu ; — «Le tribunal, considérant que llallcr déclare que, par une disposition c&pressc du titre, la rente était remboursable, moyennant la somme de 3,950 1.; que celte déclaration est conforme à celle précédemment faite par Romey à llallcr dans Pacte de transport signifié à Ducoster de Cbéry le 28 oct. 1788, et que ce dernier peut détruire ces déclarations eu représentant te titre primordial, ordonne que, dans le délai d’un mois, Ducoster de Chéry représentera ce titre, etc. » — Appel. —18 mai 1816, arrêt confirmatif de laCourruyale de Paris.
POURVOI en cassation de la part de Ducoster pour violation de Part. 1315 du Code civil ; en ce que l'arrêt dénoncé met à sa charge la preuve d'un fait allégué par l'adversaire pour établir sa libération.
Au surplus, il faut savoir que Ducoster était étranger, mais qu’il avait fait élection de domicile à Paris pétulant l’instance. L’arrêt de la Cour fut signifié a ce domicile élu, et son pourvoi ne fut fait que plus de trois mois après cette signification. — De la réunion de ces circonstances le défendeur faisait résulter une lin de non-recevoir , il soutenait que la signification, au domicile élu par Ducoster avait fait courir les délais du pourvoi ; que si, en thèse générale, l'on décidait que la signification de l'arrêt au domicile élu pour les actes de l'instance, ne fait pas courir le délai du pourvoi en cassation , il fallait admettre une exception pour le cas particulier.
ARRfeT.
LA COUR; — Considérant, sur la fin de nonrecevoir, qu'il est reconnu par les parties que Ducoster est domicilié en Suisse; qu’il est constant qu'aux termes de Part. 69 du Code de proc. civ.,
1 arrêt attaqué uc pouvait lui être valablement signifié qu'au domicile du procureur général ; et, en fait, qu’il a été signifié au domicile que Ducoster avait élu, pcudtmt le cours de l’instance, chez un avoué de Pans ; que celle signification faite à un individu qui n'elait pas spécialement autorisé à la recevoir est nulle; et n'a, par conséquent, pas fait courir les délais du pourvoi; rejette la fin de non-recevoir;
Au fond, vu Part. 1315 du Code civ.; — Considérant qu'il est reconnu par les parties et par l'arrêt attaqué que Ducoster était, avant 1788, créancier d une rente viagère de 500 fr., à lui due par Romey ; que pour se refuser an paiement de celte rente, Romey et son cessionnaire Haller a cxcipé qu'il l'avait remboursée moyennant iiik capital de 3,950 fr., et qu'il avait été autorisé, par une convention passée entre les parties, n opérer ainsi sa libération ; que ce fait ayant été allégué par Haller à l’appui de sa défense ou do son exception, et dans la vue d’établir que son j obligation était éteinte, il était tenu, aux termes de l'article ci-dessus, a fournir lui-même la preuve | de son allégation, cl par conséquent qu’en le dispensant d administrer cette preuve et en la mettant à In charge de la partie adverse, l’arrêt attaqué a manifestement violé l’art. 1315 ci-dessus cité;— Cosse.
(Il F. dans le même «en*. Cass. 2 flor. an 6 ; Il Tend, an 7; 3 fôv. 1817; Bjuill 181*, et !a note ; — Merlin . Quest., V Domicile élu, |, te» t ; |*«- Tard de Langiadc, ttépert., v° Ajournement, fi ü,
(2^ V. en cc sens, Favard, Rcjcrl., v® Preuce9 in jrincip .
( 4 Ajout 1818. )
Du 3 août 1818. — Sort. Civ. — Prêt. M. I)c- *èzc. p. p. — Uapp., M. Znngiacoml.— Court., M. Cahier, av. géa.—Pl., MM. Pêchard et Dejean.
J» MUTATION PAR DÉCÈS. — Pautace.—
E.MUf.lSTIlKWF.NT.
8° et 3° Cassation. — Moyens nouveaux. — Dépens — Renvoi (taib. de).
4° Lors qu'un cohéritier se trouve posséder un immeuble de In succession, et que cependant la valeur de cet immeuble excède sa part héréditaire calculée d'apres l'estimation qui a servi de base à la régie de renregistrement, pour percevoir les droits de succession , la régie peut réclamer le droit de mutation sur la partie de l’immeuble, excédant la part héréditaire , et qui nécessairement ne se trouve entre les mains de Chéritier que par l’effet d’une cession de ses cohéritiers. — En vain l'héritier dirait que c’est à ce titre héréditaire que l'immeuble lui est échu en vertu d’un partage secret où les hiens de la succession ont été estimes à une plus grande valeur que dans la déclaration faite a la régie. (L. éà frim. an 7, nrt. 12 et CO, S 7.) (1)
&Dc nouveaux moyens de cassation sont proposables après l’échéance du délai «tir le pourvoi, pourvu que le pourvoi ait été régulièrement fait dans les délais (tî^.
Bp Lorsque la Cour de cassation , en cassant un jugement ou un arrêt, a condamné le défendeur aux dépens faits en la Cour, le tribunal ou la Cour de. renvoi peut juger de nouveau comme le jugement ou arrêt casse' ; mais la condamnation aux dépens prononcée par la Cour de cassation doit rester intacte : il y a chose souverainement jugée. (Cotl. proc. civ., 430; Cod. civ., 1351.)
(Gauthier— C. Enregistrement.)
Le 13 mars 1816. la Cour de cassation, annulant un jugement du tribunal de Gien, rendu entre la régie de renregistrement et la dame Gauthier, décida que lorsqu'un immeuble dont un cohéritier était possesseur se trouvait d'une valeur supérieure à la portion héréditaire, l'excédant était censé lui avoir été acquis à titre de cession, «nulle ou retour, et qu’en conséquence, il était dd pour cet excédant un droit de mutation. ( V. cet arrêt à sa date.)
Par le même arrêt, la Cotir de cassation renvoya les parties devant le tribunal d’Orléans, et condamna la veuve Gauthier aux dépens faits en la Cour.
Devant le tribunal d’Orléans, la veuve Gauthier rapporté , comme preuve que le domaine de Trousse-Vache, dont il s’agissait dans l’espèce, a pu échoir en entier à son mari dans la succession ; de sa mère, tin acte de partage en date du 25juill. 4816, où la succession n’est pas évaluée comme dans la déclaration faite à la régie, h la somme do 58,000 fr.; mais bien à relie de 350,000 fr. Or, dit-elle, d’après rette seconde évaluation il devient possible qu’un des héritiers ait eu tlans sa part héréditaire le domaine de Trousse-Vache en entier.
La régie répond toujours que c’est la première déclaration qui lui a été faite, et d’après laquelle « été perçu le droit de succession, qui doit faire foi entre les parties, que le second partage qu'on lui oppose doit être rejeté avec d’autant plus de raison qu’il sert à démontrer que les héritiers ont
cherché h frauder la régie dans la première évaluation qu’ils ont donnéo aui biens de la succession.
17 février 1817, jugement du tribunal d’Orléans « qui décharge les eufans de Pierre Gauthier do la contrainte décernée contre eux, et condamne la régie à tous les dépens, tant de première instance;! Gien, en la Courdccassution , que de ceux faits au tribunal d'Orléans: attendu que l’acte do du 35 juillet 1816 n’est point attaqué par la régie cl que cet acte justifie la propriété du dnmnino entre les mains de Pierre Gauthier, sans l'intervention d’aucun traité propre à engendrer lo droit de mutation. 0
POURVOI en cassation de la part de la régie. — D’abord elle a fait valoir au fond les moyens qui ont déterminé la cassation du jugement do Gien. — En outre et postérieurement à l'expiration des trois mois durant lesquels le }>ourvoi était recevable , la régie produit un mémoire ampliatif dans lequel elle propose un nouveau moyen pris de ce que le tribunal avait commis un excès de pouvoir en prononçant contre elle la condamnation aux dépens faits devant la Cour de cassation , et que l’arrêt de cette Cour avait déclaré être supporté par les mineurs Gauthier. Pour qu’un tribunal puisse réformer la condamnation rendue par un autre tribunal . il faut qu’il soit son supérieur ; sans cela la hiérarchie des pouvoirs judiciaires se trouverait entièrement bouleversée; ainsi . on no peut admettre que , dans aucun cas, un tribunal ou une Cour de renvoi puisse réformer une condamnation aux dépens prononcée par la Cour de cassation ; ii est vrai que la Cour oh le tribunal de renvoi peuvent prononcer contrairement à la Cour de cassation sur le fond du droit, et que sur un nouveau pourvoi le second jugement peut être maintenu ; mais il faut faire attention que la decision de la Cour de cassation sur le fond du droit, n'est pas une condamnation rendue contre l’une ou l'autre des parties; la Cour se borne à décider que l’arrêt ou le jugement qui lui est déféré a violé In loi , et elle renvoie les parties doant de nom eaux juges pour faire de nouveau juger leur différend ; preuve évidente qu’ello-mrme ne l’a pas jugé ; au contraire , lorsqu’elle dit que le demandeur ou le défendeur doit supporter les dépens de l'instance introduite devant elle, alors elle prononce une véritable condamnation contre Tune ou l’autre des parties; condamnation qui 11e pourrait être réformée que par un tribunal supérieur, s’il en existait un: co sont là les principes élémentaires.
Pour les mineurs Gauthier, défendeurs, on a d’abord opposé une lin de non-recevoir , contre le moyen pris de ce que le tribunal avait commis un excès de pouvoir. Ce moyen , a-t-on dit, n’a été proposé que dans un mémoire ampliatif produit postérieurement à l’échéance du délai du pourvoi : il était donc non recevable. Au surplus il est mal Tonde, et le tribunal d Orléans n'a point commis un excès de pouvoir en condamnant la régie à tous les dépens , même à ceux faits devant la Cour de cassation : ii'est-il pas vrai en général que la partie qui succombe doit supporter les dépens? L’art. 130 du Code de procédure est formel.—Or. si, en définitive, la régie perd son procès, si la décision du tribunal de renvoi est confirmée , pourrait-on , sans injustice et sans contrevenir formellement à la loi , faire supporter une partie quelconque des dépens , aux mineurs Gauthier contre lesquels on a élevé une contesta-
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(I)f'. sur ce point, l’arrêt de la Cour de cassation I (2) V. les arrêts des 14 oi». an 10, et 37 plar du 13 mars 18tC rendu dans la mctuc affuiic , cl la an 1 ! . noie. J
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lion injuste , et qui , en dernier résultat, sortent victorieux de la lutte dans laquelle on les avait mal à propos engagés.
ARRÊT
LA COUR;— Considérant que la loi autorise à donner des mémoires ampliatifs, d’où il suit qu’elle permet de proposer de nouveaux moyens dans ces mémoires; — Rejette la (in de non recevoir ;
Et au fond, vu les art. 4 et 12 de la loi du 22 frim. an 7;— Considérant que les défendeurs ne peuvent éviter d'être jugés d’après la déclaration du 7 vend, an 13, faite par leur père et par ses cohéritiers; que cette déclaration est la seule pièce au procès qui fasse foi entre les parties; qu’elle démontre que Pierre Gauthier n’a pu recevoir dans la succession de sa mère, pour sa part héréditaire, qui ne s'élevait pas a 10,000 fr.t un domaine estimé 36.200 liv.; d’où il résulte, 1“ que ce domaine entier n'a pu passer dans sa propriété que par l’clfct d’une cession quelconque en sa faveur, rie la part de ses cohéritiers; 2° que les représentons Gauthier (Pierre) n’ont pu être déchargés du droit de mutation pour cette cession que par violation des deux articles cités;
Considérant encore que la Cour de cassation prononce souverainement et définitivement, tant sur les moyens de cassation qui lui sont soumis, que sur les dépendes instances qu’entraine la discussion de ces moyens; d’OU il suit que le tribunal d’Orléans n’a pu. Fans excès de pouvoir et sans oubli des principes constitutifs de l’ordre judiciaire, condamner la régie aux dépens de l’ins- ■ tance jugée par l’arrêt de cassation du 13 mars IMti. dépens auxquels cet arrêt avait condamné les défendeurs; — Casse, etc.
Du 4 août 1818 —Sect. civ.-Pr«., M. Desèze, p. p — liant)., M. Gandon.— CotieL, M. Cahier, av. gén MM. Iluart-Duparc et Guichard.
RÈGLEMENT DE JUGES.- CoTfcmuorrs.
Lorsqu'une partie en instance devant deux Court royales, sur deux affaires connexes, prend devant ces deux Cours les mentes conclusions au principal, il y a lieu à règlement de juges pur la Cour de cassation (I).
Bourdon et Obry — C. Verdrirl.)
Du 4 août 1818.— Sect. rcq. — Happ., M. Rotton-Castellomonle. —Concl.. M. Jourde, av. gén.
CONTRIBUTIONS INDIRECTES.-Cassation (rot moi un).— Commis. -Pot voir spécial. Le premier commis d'un directeur des contr Hottions indirectes, n'est recevable a se pourvoir en cassation au uotn de l’administration des contributions indirectes . gu autant au' il joint a sou recours un pouvoir sj)écial. (Cod. insl. critu., 417.) (2)
(Contributions indirectes — C. Nault et autres.)
ARRÊT
LA COUR;— Attendu que le pourvoi du 8 déc. 1817 dont il s’agit a été déclaré , au nom des administrateurs des contributions indirectes, par le rieur Fabre, se qualifiant de premier commis du directeur des contributions indirectes a Lyon, et se disant autorisé par le directeur indisposé;— Qu’en sa qualité de premier commis de ce directeur, il n’avait aucun caractère ponr stipuler les intérêts de l'administration des contributions in-
(1) F. conf . Berriat Saint-Prix, IHrocéd ., t. 1", p. 878, n° i , note 3.
(2) F. sur les divers préposés des contributions imiirectes qui ont, parleur seul caractère, pouvoir
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directes, et qu’il n'a annexé audit pourvoi aucun pouvoir spécial de ladite administration , pour se pourvoir en cassation de l'arrêt contre elle rendu par la Cour de Lyon , le 3 dudit mois de déc. , au profil des sieurs Nault, Mallet. Bouvard, Chazel, Vorson, Gouin et veuve Armand, aubergistes au faubourg de la Guillotière . a Lyon ; d’ou il suit que ledit pourvoi n’est point émané de ladite administration ni d’un fondé de son pouvoir spécial, ainsi que cola est prescrit par Part. 417 du Code d’inst. crim. ;— Vu ledit art. 417, et le mémoire en intervention des sept aubergistes cidessus nommés;— Déclare ledit pourvoi non recevable, etc.
Du 0 août 1818.— Sect. crim.— Près M. Barris.— Happ. , M. Bailly.— Concl. , M. Giraud, av. gén.
1° COUR D’ASSISES.— Acccsatioiv.
2° Chambre d'accusation.— Attributions.
3° Cassation.— Pourvoi.— Déchéance.
1°Lcf Cours d’assises ne peuvent connaître que des affaires dont elles ont été saisies par un arrêt de mise en accusation. ^Cod. inst. crim., 231 et 271.) (3)
2° L'attribution conférée aux chambres d’accusation de prononcer la mise en accusation des prévenus, constitue en faveur de ceux-ci un premier degré de juridiction dont ils ne peuvent être privés.
En conséquence , lorsque la Cour prevôtale s’est déclarée incompétente pour juger un prévenu, ce prévenu ne peut être traduit devant la Cour d'assises sans un arrêt de renvoi rendu par la chambre d'accusation, bien que cette chambre ait précédemment confirmé l’arrêt de compétence rendu par la Cour prét'ôfa/e.
3 "Lorsqu'un prévenu a été illégalement traduit devant la Cour d'assises sans qu'un arrêt de mise en accusation l’y ait renvoyé , l’avertissement que lui donne le président dans son interrogatoire, en exécution de l’art. 299 du Cod . inst. crim., ne produit contre lui ni déchéance ni fin de non-recevoir.
(Castanié.)— arrêt.
LA COUR Vu les art. 231 . § I", 233 et 271 . du Code d’inst. crim.;— Attendu que desdits art, 231, § l*f, et 271, il résulte gue les Cours d’assises ne peuvent connaître que des affaires dont elles ont été sables par un arrêt de mise en aernsation et de renvoi devant elles, rendu par la chambre d’accusation de la Cour royale, et que, pour que celle mise en accusation et le renvoi puissent être ordonnés, il faut non-seulement que le fait de la prévention soit qualifié crime par la loi, mais encore que l'instruction ail fourni des indices suffi sans de la culpabilité du prévenu; que cette attribution, conférée aux chambres d’accusation des Cours royales, constitue, en faveur des prévenus, un premier degré de juridiction dont ils ne peuvent être privés ;
Attendu qu’Antoinc Castanié avait été tradnit devant la Cour prévùtalc de l’Aveyron, comme prévenu d’étre auteur ou complice d’une tentative d’assassinat préparé par un attroupement armé ; que, par jugement du 7 mai 1817. relie Cour s’était déclarée compétente et avait prononcé sa mise eu accusation ;— Que la chambre d’accusaftlon de la Cour royale de .Montpellier, saisie de ce jugement et y statuant conformément à l’art. 39 de la loi du 20 déc. 1815, l’avait confirmé par son
suffisant pour agir en justice au nom de la régie Cass. 2o niv. cl 9 prair. an 7 ; 26 uiess.on 8 ; 6 juin tait, et les noies.
(3) F. conf., Cass. 22 frucl. an 10, et la note.
( 7 aopt 1S18. ) Jurisprudence de la
arrêt du 17 du même mois ; mais que cet arrêt de confirmation travail porté que sur la compétence de la Cour prévûlale pour connaître du lait de la prévention ; que la loi du 20 déc. 1815 n'attribuait pas d'autre pouvoir à la Cour royale, et que cette Cour, se renfermant dans scs attributions, n'avait rien statué sur in mise en accusation, ni sur les charges d'après lesquelles elle avaitétéprononcée; — Qœ, par arrêt du 24 juin 1817, la Cour prevdtale, après avoir procédé a l'examen du fond, avait reconnu qu’il n'existait de preuves que d’excès graves commis sur la personne du sieur Solknnc, sur lesquels elle était incompétente pour statuer; et, en conséquence, se conformant aux dispositions de Part. 226 de ladite loi du 20 déc. 1815, elle avait renvoyé l’accusé et le procès devant qui de droit Que, par l'effet de ce renvoi. Cas ta nié était
rentré dans les attributions de la juridiction ordinaire; que tout ce qui avait été fait contre lui devant la Cour prévûlale. était réputé comme non avenu, et qu’il ne pouvait être poursuivi et Jugé que d’après les règles générales du Code d’inst. crim. ; — Qu’Il devait donc être renvoyé devant la Cour royale, afin qu’il fût procédé a son égard ainsi qu’il est prescrit par les art. 228 et suivait» dudit Code ; - Que néanmoins il a été directement traduit devant In Cour d'assises de Rodez ;
Que si, lors de son interrogatoire devant le président de cette Coor, il a reçu l'avertissement ordonné par Part. 296 du Code d'inst. crim., ets’i ne s’est pas pourvu en cassation dans les cinq jours suivans, il ne peut en résulter contre lut aucune déchéance, ni aucune fin de non-recevoir, parce que, d'après Part. 299, cet avertissement no l'obligeait qu’à former sa demande en nullité contre l'arrêt de mise en accusation, et qu'il n'en avait pas été rendu contre lui ;— Que la Cour d'assises, en ouvrant les débats sur ce jugement de mise en accusation de la Cour prévûlale, et sur Pacte d'accusation dressé en conséquence par le procureur du roi prés cette Cour, a violé manifestement les art. 231 cl 271 du Code d’inst. crim. ci -dessus cités; — Que l'arrêt de condamnation qu'elle a prononcé par suite de ces débats, est comme eux frappé de nullité ;— Casse, etc.
Du 7 août 1818.— Sect. crin.-Prfi , M. Barris.— Rapp.. M. Audicr-Massillon.— Conclu M. Henri Larivière, nv. gén.
CON TR IBUTIONS I N I) I R EXT F.S. - Débit a ht. — Costhavéîitioh— Bail.— Tacitk rkcob- DtrCTlOS.
Le débitant dans la maison duquel il a été’ saisi des boissons dont le conge n'est pas représenté, ne peut se soustraire aux poursuites de la régie , en excipant d’un bail authentique , mais expiré, fait à un tiers, du local dans lequel les boissons ont ete trouvées.— Vainement pretendrait-U que ce bail a été continue par
(t) V. suprd Cass. 30 juillet 1818.
(2) Telle estla jurisprudence de la chambre criminelle de la Cour de cassation. I‘. 17 avril 1828, et 25 juillet 18 40 ( Volume de 1840 ; nuit elle n'est pas acceptée «ans «le vives réclamations, MM. Chauveau et Faustin Ilélie ont publié sur ce point, dans le Journal du droit criminel, les oh*ervaion* suivantes; ««Quel est le but de l'arrête du 27 prairial an 9? C'est do conférer à l'administration des postes le monopole du transport des lettres ; c’est par conséquent «le prohiber toute entreprise particulière qui aurait pu s’établir en concurrence avec la poste. Une telle prohibition se conçoit ; elle était essentielle à l'existence du monopole. Mai» il était évidemment inutile à son but de l’appliquer au transport d'une lettre isolée. Il n'y a là ni rivalité
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tacite reconduction : les principes du droit civil relatifs à la tacite reconduction , sont etrangers a la matière spéciale des contributions indirectes. (L. 28 avril 1816, art. 61.)
(Contributions indirectes— C. Thévenet.J Du 7 août 1818. — Secl. crim.— Prés., M. Barris.— Unpp.. Ai. Cbasle.— ConcL, AJ. Henri Larivière, av. gén.
POSTES AUX LETTRES.— CojtTRAVKîfTioîvs.
La prohibition de porter des lettres est generale» et s’applique , non-seulement aux messagers et voituriers , mais à toutes autres personnes p de quelque qualité et condition qu’elles soient, lors même qu’elles seraient conduites dans leurs voitures. (Arrêté du 27 pralr. an 9.) (1) La contravention consiste non-seulement dans rexercire habituel du fait de porter des lettres, mais dans chaque fait particulier d’un transport prohibe (2).
(Nicolas Jacques.) — abb&t.
LA COUR;- Statuant sur le pourvoi du procureur du roi près le tribunal correctionnel de Reims, envers le jugement de ce tribunal, du 17 juillet dernier:— Vu l’arrêté des consuls du 27 prairial an 9, l'arrêté du directoire exécutif du 26 ventôse an 7, utiquel il se référé, et qui ordonne l'exécution des arrêts du conseil d’Etat des 28 juin et 19 novembre 1681, dont il rapporte le dispositif; — Vu aussi la déclaration du Roi. du 3 février 1728. ordonnant l'exécution des mêmes arrêts du Conseil ; l'art. 4, lr* partie, et l’art. A, 3e partie. n°* 1, 2, 3, 4 et 5 de la loi du 26 août 1790 ; la loi du 21 septembre 1792; l’nrt.7 de celle du 9 avril 1793; l’art. 6 du litre 2 de celle des 23 et 24 juillet suivant; les articles 2 et 3 de celle du 25 vend, an 3, et l'art. 4 «le celle du 27 niv. suivant, qui renouvellent les prohibitions sur le port des lettres, portées par les arrêts de 1681, et maintiennent implicitement et nécessairement les peines prononcées contre leur infraction ; — Attendu. X1 que la prohibition de porter des lettres, prononcée par les arrêts du Conseil, à peine de 300 livres d’amende, contre toutes personnes autres que celles qu'ils y autorisent, est générale et absolue ; qu'elle est portée, non-seuleuient contre tous messagers et voituriers par terre et par eau ; mais encore contre toutes autres personnes, de quelque qualité et condition qu'elles soient, et même contrôles individus qui seraient conduits dans leurs voitures ;
Attendu, 2" que ce» mêmes arrêts portent la prohibition spéciale de se charger de porter des lettres ou paquet! de lettres, ce qui établit la contravention. non pas seulement dans l'exercice habituel du fait de porter des lettres, mais dans chaque fait particulier d'un transport prohibé; d'où il suit que c est dans le même sens nue doit être entendue la prohibition portée par rarrêlé du 27
ni concurrence, et on ne peut dire même qu'il y ait prcjud.ee causé à l'administration. Mais la prétention de la poste est en même temps repoussée par le texte meme qu'elle invoque. En effet, que défend l'article cite? «le s’immiscer dans le transfert des lellres, c'esl-à-dirc de -,'enn emettre dans un tel transport, de se mêler d’une entreprise qui ait pour objet de l’opérer. Il n’y a pas immixtion lorsqu’il n’existe qu'un fait isolé de transport, car l'immixtion est un fait complexe; elle *c compose nécessairement d’un certain nombre d’actes; et il faut bien remarquer que l'arrête du gouvernement n’a pas prohibé tout transport de lettres, mais toute immixtion dans ce transport. » (Journal du droit criminel, t. 4, p. 70.)— Nous partageons pleioemen cet avis.
( 10 août 1818. } Jurisprudmco do la
REMPLACEMENT MILITAIRE.— Désertio».
— Condition résolutoire. —Preuve.
Le seul fait de désertion du remplaçant autorise le remplace' à demander la résolution du contrat de remplacement.— Peu importe que te remplacé n’ait point etc inquiété, et que depuis, le remplaçant ait rejoint son corps et obtenu un congé absolu (1).
La désertion est suffisamment établie par une attestation officielle émanée du ministère de la guerre , constatant que le remplaçant est inscrit comme déserteur sur les registres matricules de ce ministère.— Il n'est pas nécessaire qu'il soit intervenu condamnation contre le déserteur . (Cod. civ., 1134 et 1184 ; I>écret du 8 fruct. an 13, arU .*î8.) (2)
(Bance— C. Lefebvre.)
Par acte authentique du 1) fév. 1S14, le sieur Bancc s’obligea de remplacer le sieur Lefebvre, moyennant une somme de 6,000 fr.-Ilfut dit dans ce contrat: « que Bance s’obligeait de remplacer et suppléer à l’armée Lefebvre lils ; de se rendre à tous appels; de partir aussitôt que l’ordre en serait donne . pour tels lieux et tels endroits qui lui seront indiqués , de rester sous les dra-
fwaui antant de temps qu'y aurait été tenu Leebvre lils; le tout de manière et si bien que ce dernier ne soit nullement inquiété ni recherché pour raison de service militaire. —En exécution de cet acte, Bance partit , et le 2G févr. 1814, il fut incorporé dans le 32* régiment de ligne.— Le 7 mars suivant il passa dans le 148e.— Le 10 avr. il disparut et fut porté comme déserteur sur les registres de son régiment —Ce ne fut que le 2 mai suivant qu'il entra dans un dépôt de blessés à Rouen ; il y resta jusqu’au G juin , époque h laquelle il fut dirigé sur Versailles , où était le 2« de ligne.— Le 27 août, il obtint un congé absolu du conseil d'administration de ce régiment.
Bance dirigea alors des poursuites contre le sieur Lefebvre, en vertu du contrat du 9 fév. 1814. —Celui-ci y forma opposition, sur le motif que, par le fait de sa désertion. Banco avait lui-méme tacitement consenti h la résolution du contrat, et que dès lors il ne pouvait plus en réclamer l’exécution. — Bance soutint que, puisqu’aux termes mêmes du contrat, Lefebvre lils n’avait nullement été inquiété ni recherché pour raison d’aucun service militaire, it ne pouvait sous aucun prétexte
(I) I,a jurisprudence a été longtemps (lotlante sur celle question. On avait d'abord soutenu que l'art. 58 du décr. du 8 fruct.an 13, ne prononçant pas d'une manière absolue la résolution du contrat de remplacement par le seul fait de la désertion du remplaçant, ccl article devait être entendu en un sens concordant avec les règles du droit civil; c'est-à-diro que la résolution ne pouvait être prononcée que tout autant que lo contrat n’aurait pas eu, pour le rcm-
filacc, le résultat qu’il s’en proposait, celui de le ibérer du service, et que la désertion du remplaçant aurait obligé le remplacé i faire lui-méme ce •ervico , ou à se procurer un nouveau remplaçant. On invoquait à l’appui de celle doctrine, l'assimilation que tait l'art. 53 entre la désertion et la réforme du remplaçant. Cet article, disait-on, dispose que toutes les fois qu’un suppléant désertera ou sera réformé pour des causes non provenant du service, les engagement contractés avec lui par le remplacé seront déclarés comme non avenus. Or, une telle disposition quimet sur la même ligne, la désertion et la réforme, et assigne les mêmes elTets h l’une et à l’autre, démontre quo la désertion qui rend non avenus les engagement contractés entre le remplaçante! le remplacé, est celle qui a pour résultat de faire que celui-ci, n’éiant plus représenté sous les
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sc soustraire an paiement tic la somme qu’il avait promise à cet effet.
19 sept. 1816, jugement du tribunal civil de Rouen, qui permet h Bance de donner suite à ses actes de rigueur: a Sur le motif que , par acte du 9 févr. 18! i, Bance s’est obligé de remplacer aux armées, Lefebvre fds moyennant 6,000 fr., dont 2.000 payables deux ans après que Bance aura justifié de son activité de service aux armées ; que Banco justifie d’un certificat délivré le 18 août 1814 , et constatant qu'il a été incorporé dans le 32e régiment, qu’il n’est rentré dans scs foyers qu'en vertu de l'ordonnance du roi , du 13 mai 181 1; que d'ailleurs il justifie d'un congé absolu du régiment de la reine; que ce congé, qui affranchit Bance de tout service militaire , libère aussi définitivement Lefebvre fils. *
Appel.— Arrêt infirmât if de la Conr royale de Rouen, ainsi conçu:* Attendu qu’il est établi . par des actes officiels du ministère de la guerre, que Bance a déserté, le 10 avr. 1814, du 148* d • ligne, où il venait d’étre incorporé, cl qu’il est resté inscrit comme déserteur sur les registres dudit ministère; attendu que Bance représente des pièces de l'administration militaire tendantes à justifier qu'il serait entré au dépôt de Rouet* pourcause de blessures, le 2 mai 181 i : qu’il aur.i il ensuite été renvoyé au régiment de la Reine ( !J de ligne), où il aurait obtenu duconscil d'administration de ce régiment, le 27 août 1814, un congé absolu; mais que Rance, en ne rendant aucun compte de ce qu’il est devenu depuis le 10 avril , époque de sa désertion . jusqu’au 2 mal oit il prétend être entré au dépôt de Rouen , ia seule conséquence à tirer des pièces par lui produites est qu ayant la facilité dans les circonstances «les temps d'obtenir un congé, il a fait toutes les demandes nécessaires pour couvrir sa désertion du voile d’un congé légitime ; attendu que Banc»* ayant rompu lui-méme le contrat du 9 fév. 18t t. par le fait de sa désertion, il n’a pu le faire revivre par son retour au 2* régiment de ligne. »
Pourvoi en cassation de la part do Bance : 1° pour violation de l'art. 1134 du (.ode civ. , eu ce que la Cour a décidé qu’une convention légalement formée a pu être révoquée sans le consentement mutuel de toutes les parties contractantes , et hors des cas prévus par la loi ; 2" la violation de l'art. IG du décret du 19 vendéra. an 12, et de
drapeaux, ne suit pas réellement libéré du service. Cette doctrine a été adoptée par plusieurs arrêts. V. Cass. 1) fév. 1825 ; Orléans, 21 déc. 1822.
Mais la doctrine contraire que consacre l’arrêt que nous rapportons ici, a fini par l'emporter. V.Cass» 25nov. 1817; ‘22 août 1826; 6 avril t SH I (Volume l«3t ); 1er mars 1886 (Volume 1836). | — fol In doctrine parait mieux en harmonie avec l’esprit de la loi. En effet, l'art. 58 du décret du S fruct. an 13 est général, et ne fait aucune distinction entre le cas où le remplacé qui a déserté, est resté sous les drapeaux, après avoir été repris, et celui où lo remplaçant a été forcé, par suite de la désertion, d'entrer lui-méme an service ou de fournir un autre remplaçant : il suffit, aux termes de cet articlo. qno le remplaçant déserte, pour que le contrat do remplacement soit considéré comme non avenu, et qu'il y ail lien d'en prononcer la résolution. C’est là unepeino que le législateur a entendu prononcer, pour empêcher autant que possible la désertion des remplaçons. Dès lors, la peine est encourue aussitôt que le fait de la désertion est constant; cl elle doit être prononcée, ce semble, sans qu’on ail n s'occuper du point de savoir si le service a été ou non continué par lu remplaçant déserteur, après qu'il a été reprit.
(2) lia, Cass. 25 ooY. 1817.
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Part. l*r de celui du 1 4 oct. 1811, rt fausse application de Part. 58 du décret du 8 fruct. an 13. en ce que son absence momentanée du corps ne pouvait pas le faire considérer comme déserteur. arrêt (après deUb. en ch. du cons.).
LÀ COUR ; Attendu que la Cour de Rouen a déclaré qu'il résulte des pièces officielles émanées du ministère de In guerre que Rance était porté sur les registres matricules de ce ministèrecoimne ayant déserté le 10 ov ril tsi4 . et que. par suite de celte déclaration , cette Cour a pu et dû déclarer que la convention duO févr. 1814 était nulle et résiliée par le fait même de Rance , cl qu’en prononçant ainsi elle n’a fait qu’une juste et nécessaire application des lois de la matière ; — Rejette, etc.
Du 10 août 1818.— Sert clv.— Prés. . M. I)esèze, p. p .—Itapp.y M. Minier.— Concl.. M. Joubert, av. géil. — ri., MM. Loiseau etNieod.
1" MINISTÈRE PUBLIC.— Action. — Interdit.—TcTBDR.
2ft Interdit.— Ci ratei r.— Bail.
1 *ÏJt ministère publie ne peut d'offirc requérir la convocation du conseil de famille à Cr/fet de donner son avis sur les baux des biens d'un interdit , et de délibérer, s il g a vu liru, <i nommer un nouveau tuteur.— Pareillement , il ne peut requérir que les baux soient adjugés sur publication, après apposition d'affiches; c'est là un excès de pouvoir et une violation d*s art. 2, titre 8 de la loi dit 24 aodt i79Ü, c! 4ü de la loi du 20 avril 1810, qui n’autorisent le ministère pub'.ic à agir juir voir d'action que dans les ras spet iulnnent indiqués. (L. 24 août 1810 : Cod. civ., 406 et 500.) (I) i°Le curateur d'un interdit a seul droit de passer les baux de scs biens par préférence à son épouse, quoique plus digne de la curatelle. — Les baux passes par le curateur à l'interdiction doivent recevoir leur exécution tant qu'il n’est pas établi qu'il g a eu concert frauduleux entre le curateur et le fermier. (Cod. civ., 450 et 509.) (2)
(Berdin— C. Thibaud.)
En Pan 11, le comte de Balby fut interdit, et le sieur Balby, son fils, fut nommé curateur à son interdiction. — Par une délibération du conseil de famille, homologuée le 11 Ihcrrn. nu 13, il fut alloué à la dame de Balby, femme de l’interdit, une pension annuelle de 15.000 fr.. dont8.5oofr. devaient être payes par un sieur Tliilmud , fermier d'un domaine appelé le grand Pamphou, appartenant au comte de Balby. 1.- bail a ferme en vertu «luqtH Thibaud jouissait de ce domaine ne devait expirer que le 11 nov. 1815; cependant, dès le i" oct. 1810, testeur de Balby (ils, en qualité de curateur à l’interdiction de son père, consentit aux mariés Berdin un autre bail authentique, d’après leqiH ceux-ci devaient se mettre en possession du grand Painphou immédiatement
(I) Il est constant en jurisprudence que le ministère public li a pas la voie d'aelion dans l'inlêréi des mineurs, ni des interdits qui leur sont assimilés, etqn’a cci t ’iird. il est li • par la disposition de Part. -, lit. 8 de la loi de» lf>-2 4 août 1790, qui lui interdit d’une manière générale celte voie en matière civile. P. C-is». 27 fiim. an 13; 26 août 1807; S mars 1 S 1 4 ; Orléaus, 23 fev. 1S37 ( Volume 1837 A l'appui de celte doctrine, on peut aussi iu vaquer l'unanimité des auteurs. I'. Merlin, Itrpert., s" Minitl. pub!., <§ 7, art. 2, el v° Mineur, § 4; Carré, Comp., n°* 1 1 7 cl 119, cl Luit de la
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après l’expiration du premier bail, c’est-à-dire au 11 nov. 1815.— Quelques jours avant l’expiration de ce délai, la dame de Balby consentit de son cûté, un nouveau bail à l’ancien fermier, le sieur Thibaut!. — Par suite de ces deux baux à ferme, il s’éleva entre les d**u\ fermiers une contestation.—On agita la question de savoir lequel des deux devait avoir la préférence.
19 déc. 1815, jugemrnt du tribunal civil de Melun, qui ordonne l’exécution du bail consenti aux mariés Berdin par Balby : • attendu qu’aux termes des art. 450 et 509 du Code civ . le sieur de Balby avait, comme curateur à l’interdiction de son père, seul le droit d’administrer ses biens et «le les affermer. et que la dame de Balby, qui n axait d'autre qualité que celle de créancière sur les revenus du grand Pamphou , axait été sans pouvoirpour consentir le bail de ce domaine au sieur TKibaud. •
Appel.— Toutes les parties prennent les mêmes conclusions qu’en première instance; cependant le procureur général conclut d’office à ce que la Cour ordonnât la convocation d’un nouveau conseil de f.tmille, pour délibérer s’il ne convenait I>as de nommer un nom eau tuteur, et pour designer celui d<'s fieux baux qu’il croirait le plus favorable aux intérêts de l’interdit.
t" juill. ! si G, arrêt préparatoire de la Cour royale de Paris, qui, faisant droit aux conclusions du procureur général, • ordonne la convocation du conseil de famille. • Lecouscil île famille convoqué en vertu «le cet arrêt, déclara qu’il croyait utile aux intérêts de riiilerdil «le nommer ou nouveau tuteur, et de maintenir le bail consenti p.ir Balbv ('.!< aux mariés Berdin.— 25 mars 1817, arrêt il -linitif, qui, malgré cette délibération, considérant la viletc du prix de ferme du domaine du grand Pamphou, déclare nul el de nul effet le bail consenti par Balby (ils aux mariés Berdin, et, faisant droit au réquisitoire du procureur général ordonne qu’a la diligence du curateur a l'interdiction de Balby père, il sera procédé à l’adjudication du domaine du grand Pamphou. aux enchères. nu plus offrant et dernier enchérisseur.
POURVOI en cassation de la part des mariés Berdin , tant contre cet arrêt que contre celui du P' juill. 1816, 1" pour variation des art.405el509 dq Code civil; en ce que la Cour avait annulé un bail consenti par le curateur d’un interdit , seul capable de le représenter dans tous les actes civils; 2° pour excès de pouvoir et violation des art. 2, lit. 8 de la loi «lu 24 août 1799, et 4U de la loi du 29 avril 1810, eu ce que la Cour, sur les réquisitions du ministère public, et sans qu’aucune des parties y eût conclu, avait ordonné la convocation «l’un conseil de famille, et par suite l’adjudication d’un nouveau bail aux enchères, <|iioi«]ur dans ce cas le ministère public ne pût agir par voie traction, puisqu’il n’y était autorhé par aucune disposition legale.
ARRÊT
LA COUR; — Vu l’art. *2 «lu litre 8 «le la loi du 24 août 1790, ainsi conçu :« Au civil, les
pruc. civ., quest. 3011 ; Pipeau, Comment., i. 2, p. 590; Itauter, Cours de pruc.. n“ 374. Uiocltc et üoiriet. v° Consul de famille. u°2l ; bavard. Bêp.t vD Ministère pubtic, n" 8; Maguiii, des Minorités , loiu. t, iiu 323; Delviucourt, i. 1 . p. 437, note. Ce dernier auteur lait remarquer avec raison qu’il y • sur ce point lacune dan» l.« loi, et qu» puisque la ministère public a la voie d’action dans l‘ intérêt des absent, il serait à propos de la lui accorder egalement en faveur des mineurs qui inerilenl de la part du législateur une sollicitude plu» vive.
(2) f. en ce sous, Rouen, 39 nov. 1840.
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commissaires du roi exerceront leur ministère, l non par voie d'action, mais seulement par celle de réquisition, dans les procè> dont les juges auront été saisis; * — Vu aussi l’art. 46 «le la loi du 20 avril 1810, portant : « En matière civile, le ministère public agit d’office dans les cas spécifiés par U loi. Il surveille l'exécution des lois, des arrêts et des jugemens; il poursuit d'office cette exécution dans les dispositions qui intéressent l'ordre public ; » — Vu enfin Part. 450 du Code civ.; — Attendu que la Cour royale de Paris avait a décider, sur l’appel dont elle était saisie, l’unique question de savoir si le bail fait à Berdin et sa femme par le sieur de Balby fils, curateur h l’interdiction de son père, devait obtenir la préférence sur celui que la dame de Balby, sa nicrc. avait passé de son côté à Thibaud et sa femme; que les parties, en se bornant à reprendre les mêmes conclusions nu’cllcs avaient prises en première instance, ne lui avaient conféré d'autre droit que celui de confirmer ou d'infirmer le jugement rendu le 19 déc. 1815 par le tribunal de Melun ; que cependant cette Cour, en faisant droit sur un réquisitoire d'oflice du ministère public, a totalement dénaturé l'affaire soumise à son examen, et changé la situation des parties ; et qu'eu ordonnant sur ce réquisitoire la convocation d’un conseil de famille à l'effet de délibérer sur divers objets, et notamment sur la question de savoir s'il y avait lieu de prononcer la destitution du sieur Balby, destitution qu’aucun parent ne provoquait, et en Pappelunt en outre à donner son avis sur l’utilité ou la non-utilité pour l'interdit de l’exécution du bail passé à Berdin et sa femme par ledit sieur de Balby, a commis un véritable excès de pouvoir: et, par suite, violé les articles des lois ci-dessus transcrits ; — Attendu qu’en effet ces articles rerusent au ministère public le droit d agir par voie d’action, excepté dans quelques cas spéciaux indiqués : d’où il résujlc qu'il est sans pouvoir dans les cas non spécifiés; que le ministère public n’est pas nommé par Part. 406 du Code civ., parmi les personnes qui ont le droit de requérir la convocation d’un conseil de famille pour nommer un tuteur ; que son droit se borne à pouvoir dénoncer, comme toute autre personne, au juge de paix du domicile du mineur ou de l'interdit, le fait qui doit donner lieu il la nomination d un nouveau tuteur ; que de la Il faut conclure qu’en principe il n’est pas plus dans les attributions du ministère public de requérir d'oflice, en pareil cas, la convocation d’un conseil de famille, qu’il n'est dans celle des tribu* naux de l'ordonner sur de semblables réquisitions; — Attendu que le ministère public est également impuissant, soit pour requérir d'oflice une nouvelle organisation de la tutelle, soit pour demander que les baux des biens du mineur soient adjugé*» sur publications précédées d’apposition d’affiches, aucune loi ne prescrivant l’observation de pareilles formalités;
Attendu que, par Part. 450 du Code civ., précité, le tuteur est chargé de prendre soin de la personne du mineur, et de le représenter dans tous les actes civils et d'administration de ses biens; que, par Part. 509 du même Code, l'interdit est assimilé au mineur, et que cet article porte précisément que les lois sur la tutelle des mineure sont en tout point applicables à la tutelle des interdits ; qu’ainsi le tuteur de l’interdit a seul droit de passer, dans son intérêt, des baux de ses biens; que ces baux doivent avoir leur exécution, de quelque manière qu’ils aient été faits, tant qu’il n’est pas établi par des faits concluans qu'il a existé un concert frauduleux entre le tuteur bailleur et les preneurs, au préjudice de l’interdit,
ce qui n'a pas eu lieu dans l’espèce ; d où il suit que la Cour royale de Parlas formellement contrevenu a ccl article ; — Casse, etc.
Bull août 1818.— Sect. civ.— Prés., M.Desèze, p.p.— Jiapp., M. Minier.— Concl., M. Joubert, av. géu. — 7*1., MM. Guichard, LoiseauetDarieux.
FRET OU NOLIS.— Prise maritime.
L'art. 302 du Cod. comm . portant (fu’il nest dû aucun fret pour les marchandises prises par l’ennemi , doit s'entendre seulement du cas où l’affréteur est irrévocablement dépouillé de sa marchandise f si au contraire, la marchandise ou le prix est restitué par le capteur, l'affréteur n’a droit <ju'à une diminution sur le fret proportionnée au dommage que lui a causé la jirise momentanée. (Cod. comm.. 302.) (1)
(Sautter— C. Ancessy.)
Le sieur Sauller. affréteur du navire le Thémistocle, appartenant aux sieurs Pierre Anccssy de Marseille, refuse de payer à ceux-ci le fret convenu. par le motif que le navire a été capturé par les Anglais, et qu’aux termes de Part 302 du Code de comrn., il n’est dû aucun fret pour les marchandises prises par l'ennemi.— Les sieurs Ancessy assignent Sautter devant le tribunal de commerce, et ils soutiennent que le fret doit leur être payé, attendu que le navire et les marchandises ont à la vérité été capturés par les Anglais et vendus; niais
Îue, par arrêt du 21 nov. 1816, la haute Cour d-5 ondres a ordonné la restitution du prix du navire et des marchandises, sous la seule déduction des frais des capteurs, commission de leurs agens et autres dépenses; que dès lors il n’y a pas lieu à appliquer 1 art. 302 du Code de comm. ; que cel article, en disant que le fret u’esl pas dû si les marchandises sont prises par l'ennemi, doit s'entendre en ce sens, qu'il dispense le chargeur du paiement du fret, lorsque ses marchandises sont prises, et qu’il en est irrévocablement dépouillé
f»ar l'ennemi, et non pas lorsqu’après la capture, es marchandises sont restituées soit en nature, soit en valeur; que telle est l'interprétalion dicter par le simple bon sens et adoptée par tous les auteurs ; qu'aiusi, dans l'espèce, le prix des marchandises ayant été rendu, l’affréteur ne peut se dispenser de payer le prix du fret, qu'il peut tout au plus réclamer une diminution a raison de la perte qu’il a éprouvée par l'effet de la prise, cl de la réduction faite sur le prix des marchandises.
22 fcv. 1817 Jugement du tribunal de Marseille, ui rejette la demande des sieurs Ancessy, tenante à obtenir le paiement du fret.
Appel. — 17 juin 1817, arrêt infirmalif de la Cour royale d’Aix, qui, par conséquent, ordonne le paiement du fret, mais qui fait cependant sur le taux convenu une réduction ; les motifs de cet arrêt sont ainsi conçus :
« Considérant que, dans les règles dn droit et d’après le sens des expressions, la prise d’un navire n'existe, par rapport à la déchéance du fret, qu’autant que celle prise aura été déclarée valable, et que le chargeur aura perdu sans retour ses marchandises ; qu’il ne faut pas confondre le cas de prise, par rapport au fret, avec celui relatif aux assurances, que le fait seul de la prise étant un sinistre nar rapport aux effets assurés, donne lieu à l'abandon contre les assureurs, et subroge ceux-ci aux droits de l’assuré, quel que soit et puisse être le jugement qui interviendra sur la validité ou invalidité de la prise, au lieu que par rapport au
(1) V. en ce sens, notre Dietionn. du contentieux commercial, v" Frctounolis , n** lt 2 etsuiv. V. aussi Boulay-Paly, Conflhr, turEmèrigon,U ltr, p. 235.
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fret dû par la cargaison an navire, 11 n'y a pas eu prise quand celte prise a été déclarée invalide, et que la restitution en a été ordonnée, d'après les règles du droit romain, non rtdetur ipiisquam id capere, quod ei ncccssc est nïiis restituerez que l’art. 30» du Code de comin. n’a pas donné d'autre sens a la prise faite par les ennemis, puisque l'ensemble de cet article se rapporte è la perte des marchandises par naufrage ou échouemcnt, pillées par les pirates ou mises par les ennemis : aucun fret n'étant alors dû au navire; mais que tous ces cas sc rapportent à une perte réelle, définitive et non recouvrée, puisque l'article suivant du Code prononce que, si le navire et les marchandises sont rachetés, ou si les marchandises sont sauvées du naufrage, le capilainecst payé du fret jusqu au lieu de la prise ou du naufrage ; que cet art. 302 a été tiré de Part. 18 du même titre de l'ordonnance de In marine; et, de même que Valin et Pothier avaient fait ressortir le motif de cette disposition, en disant que l'affréteur ayant eu le malheur de perdre la marchandise, il y aurait de la dureté à lui en faire payer le frel, de même M. I.ocré areproduit sur cet art. 302 le même motif de l'ordonnance, en faisant la même observation ; d’où il résulte évidemment que le chargeur n’est dispensé de payer le fret que quand il a perdu sa marchandise sans retour... •
POURVOI en cassation de la part du sieur Sanlter, pour violation de l'art. 302 du Code de coiiim., en ce que l'arrêt dénoncé a condamné l’affréteur à payer le fret, bien que les marchandises aient été prises par l'ennemi. — Le demandeur soutient que la distinction faite par l'arrêt n'est nullement fondée ; qu'il suffit qu'il y ait capture pour que le fret cesse d’être dû, peu importe que postérieurement le capteur restitue ces marchandises ou le prix ; que la loi ne fait point de différence entre les deux cas ; que dès lors le juge ne peut en établir aucune; que si au premier coup d’œil il paraît équitable de dire qiril n'y a pas prise dans le sens de l'art. 302, lorsque les marchandises prises sont ensuite restituées; que par conséquent le propriétaire du navire conserve le droit de réclamer le frel , avec un peu de réflexion on s'aperçoit que, dans le cas particulier, l’équité exige ou contraire que le chargeur soit dispensé du paiement du fret : en elTct, la prise a dépouillé 1 affréteur de sa marchandise, et les sieurs Ancessy de leur navire. Qu'a opéré la restitution du prix des marchandises, déduction faite des frais? Elle a, à la vérité, fait rentrer l'affréteur dans une grande partie de ses avances ; mais il est privé de tout bénéfice : or, si outre la restitution du navire an propriétaire on lui allouait encorde fret, il sc trouverait non-seulement réintégré dans sa propriété, mais encore enrichi d’un bénéfice au détriment ne l'affréteur; dans un malheur qui doit être commun le sort îles parties ne serait pas égal, et i>ar conséquent l'équité se trouverait blcssre : ainsi on ne peut l’invoquer pour
(I) En effet, il est incontestable que si l'ancien conseil d'Etat c(H été saisi, au moment de sa suppression, d'une tierco opposition à un arrêt par lequel une propriété eût été précédemment concédée comme domaniale, le gouvernement n’aurait pas pu en retenir la connaissance, et elle aurait été dévolue de plein droit aux tribunaux, d'après la loi des 27 aynl-G juill. 1791. o Comment donc, ainsi que le ditMcrlia, Quest. , v° Opposition (tierce), § 11, pourrait-il en être autrement de la tierce opposition ui serait aujourd'hui formée à un pareil arrêt de ancien conseil d’Eui? Il faudrait pour cela que la législation actuelle eût dérogé au grand principe que les tribunaux sont seuls compétent pour con-
Cour de cassation. ( 12 aout 1818. ) établir une distinction qui n'est pas dans la loi.
ARRÊT
LA COUR ; — Attendu que l'arrêt attaqué n'a point violé la loi .mais au contraire la interprété® avec sagesse, puisque l'arrêt de la Cour (l'amirauté a anéanti la confiscation ; que la restitution du prix équivaut à celle de la marchandise, et qiMS les sieurs Ancessy supportent une juste part de la perte commune dans la diminution du prix du fret;— Rejette, etc.
Du 1 1 août 1818. — Sect. rcq. — Prés,, M. Ilenrion de Panse?.— Itnpp., M. Brillat-Snvarin. — Concl.g M. Jourde, av. gén. — PL, M. JNicod.
TIERCE OPPOSITION. — Arrêt dü conseil (aïïciir).— Domaifts i>b l'état.
La tierce opposition à îles arrêts de l'ancien conseil du roi, sur une question de propriété domaniale, doit être portée devant les tribunaux ordinaires. (L. Il vent, an 7, art. 27 ; Cod. proc., 475 et 470.) (I)
Lorsqu'un tribunal est sans juridiction pour connaître de la tierce opposition formée par une partie à une decision produite par l adversaire comme titre constitutif de scs droits ,
11 doit absolument s'abstenir de statuer sur le fond de la contestation, et renvoyer d’office les parties devant qui de droit. (Cod. proc., 170, 175 et 476.)
(Dclatour— €. Beltxruf.)
Les héritiers de Belbœuf étaient en instance avec les héritiers Delatour-Duligny . au sujet de la propriété d’un immeuble. — Les sieurs de Belhœuf soutenaient que cette propriété leur était irrévocablement acquise en vertu d'anciens baux à fief et pur une possession paisible et non interrompue de plus de quarante ans.
12 août 1812, jugement du tribunal civil do Dieppe, qui adjuge aux sieurs de Uellxruf la propriété de l'immeuble en litige. — Appel de la part des sieurs Delnlour-Duligny.
Devant la Cour, les sieurs de Belbœnf produisirent, comme titres constitutifs de leurs droit», deux arrêts de l’ancien conseil du roi, en date des 3 nov. 1781 et 1U août 1784, desquels U résultait que cet immeuble, autrefois compris dans le domaine de la couronne, avait clé concédé, à litre d'inféodation, à leurs auteurs.
Delà tour forma tierce opposition à ces deux arrêts. — 16 décembre 1815, arrêt de la Cour roy ale de Rouen qui maintient les sieurs de Relbœuf dans la propriété de l'immeuble litigieux, et déclare les héritiers Dclalour-Duligny purement et simplement non recevables dans I»» tin» de leur action comme dans leurs autres demandes et conclusions:—* Attendu que les arrêts de l’ancien conseil du roi , de 1781 et de 1784, produits par les sieurs de Bclbœuf, forment en leur faveur un litre suffisant de propriété, et qu’ils y joignent en outre ta possession, par la jouissance paisible et continue qu’ils en ont eue en confor-
naitro des questions do propriété, et qu’il n'y a, à cel égard, aucune distinction à faire, soit entra celles de ces questions qui intéressent l’État et celles qui n’iutcressent que des particuliers, soit entra celles de ces questions qui portent sur dos bien» d'origine domaniale ? cl celles qui portent sur de# biens privés. Or, loin que ce principe soit modifié par les lois nouvelles, il est, au contraire, coutirmé de la manière la plus positive par l'art. 27 de la loi du 14 vent, an 7, et par le n° 1 de l’art. 69 du Coda de proc. civile. Il est donc impossible que la tierce opposition dont il s'agit soit aujourd'hui perlés ailleurs que devant Je» tribunaux, u
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mité de ce titre ;— Attendu que In tierce opposition formée par les héritiers Dclatour-Duligny, contre les arrêts du conseil de 1781 et 1781 est incompétemment portée devant la Cour, et doit être rejetée, sauf à eux à se pourvoir, s’ils s’y croient fondés, devant l’autorité compétente. • Sur cet arrêt, les sieurs I)eIatonr se sont pourvus, devant le conseil d’Ktat en tierce opposition contre les deux arrêts du conseil de 1781 et 1781. — 11 juin 1817, ordonnance du roi, par laquelle le conseil d’Ktat est déclaré incompétent pour statuer sur la tierce opposition formée par les sieurs Dclatour-Duligny.— Elle est conçue en ces ternies « Vu les lois des années 1789, 1790 et 1791, et notamment celle du tijnill. 1791, qui ont renvoyé devant les tribunaux ordinaires le jugement des contestations sur le domaine; vu la loi du 1 1 vent, an 7, relative aux domaines engagés, et notamment, l'art. 27, portant que, s’il s’élève des débats sur la propriété, H y sera prononcé par les tribunaux ; considérant qu'il s’agit, dans l’espèce, d’une revendication ue propriété dont la connaissance appartient aux tribunaux ordinaires. notre conseil d’Etat entendu, nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit : « Les requêtes des héritiers Dclatour-Duligny sont rejetées; sauf à se pourvoir devant les tribunaux compétens. » POURVOI en cassation de la part des héritiers Dclatour-Duligny, contre l’arrêt de la Cour royale de Rouen : — 1“ Pour violation de la loi du 6 juill. 1791 cl de Part. 27 de la loi du 14 vent, an 7; en ce que la Cour s’était déclarée incompétente pour Statuer sur une tierce opposition à des arrêts du conseil rendus en matière de propriété domaniale, quoique, aux termes des lois citées, toutes Tes questions de propriété de biens faisant partie du domaine soient placées dons la juridiction des tribunaux ordinaires ;— 2° Pour violation de Part. 170 du Code de proc.; en ce que la Cour, lout en se déclarant incompétente pour statuer sur la tierce opposition aux arrêts du conseil , titres de Tune des parties, et sc reconnaissant incompétente ratione materiœ, avait cependant statué au fond, au lieu de renvoyer d’office les parties devant qui de droit.
ARRÊT
LA COUR;— Vu Part. 27 de la loi du 1 t vent, an 7, relative aux domaines engagés, portant*.
• Si ou si, de toute autre manière, il s’élève
des débats sur la propriété, il y sera prononcé par les tribunaux; »— Vu aussi Part. 170 du Co<Je de
proc. civ., ainsi conçu : « Si le tribunal était
incompétent à raison de la matière il sera
tenu de renvoyer d’office devant qui de droit ; » —Attendu qu’il résulte des dispositions combinées des lois des années 1789, 1790 et 1791 , que la législation nouvelle a renvoyé devant les tribunaux ordinaires le jugement des contestations sur le domaine;— Attendu encore qu’il s’agissait dans Pespccc, ainsi que le déclare l’ordonnance du roi du 11 juin 1817 d’une action on revendication de propriété dont la connaissance ne pouvait appartenir qu'aux tribunaux ordinaires ; que dès lors la Cour royale de Rouen ne pouvait pas se déclarer incompétente ; mais qu’elle pouvait éneore moins, en sc supposant incompétente , comme elle l*a fait, pour apprécier la tierce opposition formée par les heritiers Duligny à des arrêts de l'ancien conseil d'Elat du roi, qui étaient le titre de leurs adversaires, déclarer ccs héritiers
Ï rarement et simplement non recevables dans eurs demandes, tins et conclusions, parce que ce mode de prononcer jugeait délinitivement le fond,
3ui était essentiellement subordonné au mérite e la tierce opposition sur laquelle elle reconnaissait qu'elle n’avait pas droit de prononcer; que,
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sous l’un et l’autre point de vue, l'arrêt attaqué est donc en opposition avec la loi, soit parce qu'il viole l’art. 27 de la loi du 14 vent, an 7 (4 mars 1799) en méconnaissant la compétence que cet article attribuait formellement à la Cour de Rouen, sur la question de propriété tout entière, telle, qu’elle lui était soumise, soit parce qu’en croyant reconnaître son Incompétence à raison de la matière, cette Cour aurait violé Part. 170 du Code de proc. civ., en ne renvoyant lias d'office h qui de droit, et en statuant au contraire définitivement sur le fond ; — Casse, etc.
Du 12 août 1818.— Sert civ. — Prés., 31. 1)esèze, p. p.— fiapp., 31. Legonldec.— fond. . 31. Joubert, av. gén. — PI. , 3131. Joussclin et Darrieux.
INVALIDES.— Arouts.
V administration de la caisse des invalides de la marine n'est pas dispensée, comme la régie de l'enregistrement , d'employer le ministerê d'avoués, dans 1rs instances relatives à la perception des droits qui lui sont dus sur les prises faites par les hdtimens armes en course. (L. 27 vent, an 9, art. 17.)
(L'administration de la caisse des Invalides— C.
Larrodé cl Del habaraU.)— arrêt.
LA COUR;— Attendu qu’aucune loi spéciale n’atTranchil l’administration de la caisse des invalides de la marine des règles générales établies par le Code de proc. civ.; - Rejette, etc.
Du 12 août 1818.— Scct. req. — Prés., 31. Ilenrion de Pansey.— Rapp., 31. Lepicard.— Court., 31. Jourde, av. gén .—PL, 31. Dclagrange.
SÉPARATION DE BIENS. - Exécution. — NULLITÉ.— DECHEANCE.
Est nulle ou sans effet la séparation de biens qui n'a pas été exécutée ou suivie de poursuites dans la quinzaine de la prononciation.—-L'art. 872 du Cod. proc. civ. n'a point dérogé à l'art. 1144 du Code civil. (Cod. civ.* 1444; Cod. proc. civ., 872.) (I)
La fin de non-recevoir pronom ce par fart. 873 du Cod. proc. contre les créanciers du tnari qui ne forment opposition au jugement de séparation de biens que plus d'un an après l' accomplissement des fnrmalilés prescrites par l’art. 872, laisse entière l'action en nullité de séparation pour défaut de poursuites dons la quinzaine du jugement. (Cod. civ.* 1444; Cod. proc. civ., 873.)
(La dame Savoie— C. Dnire.)
Le sieur l)airet créancier du sieur Savoie, demande contre la dame Savoie la nullité du jugement qui prononçait la séparation de biens entre elle et son mari. — Sa demande était fondée sur ce que la dame Savoie n’avait pas commencé sa poursuite en exécution, dans la quinzaine de la prononciation du jugement, aux termes de Part. Mit. du Code civ.
D’abord la dame Savoie oppose une fin de nonrecevoir; elle soutient que la demande du sicnr Daire a été intentée plus d'un an après l’accomplissement îles formalités prescrites par l’art. 871 du Code de proc. civ.; que, pat conséquent, sa demande est non rocevnble aux termes de l’art. 873» du Code de proc.— Au fond la dame Savoie soutient que la demande du sieur I>aire en nullité du jugement de séparation est mal fondée; qu’à la vérité, l’art. 1444 du Code civ. dispose formellc-
(l) V. conf., Cass. 11 juin 1818; Rouen. 27avrH 1S 16; Amiens, 19 fcv. 1821. — V. cependant, eu cens contraire, Limoges, 24 déc. 1811.
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ment que la séparation de biens, quoique prononcée en justice, est nulle, si elle ifn pas été exécutée soit par le paiement réel de la femme, soit par des poursuites commencées dans la uinzaine qui a suivi le jugement ; mais que cette isposition a été abrogée par l'art. 872 du (iode de proc.;— Qu’il est évident aux termes de cet article que ce n'est plus après un délai fixe de quinzaine que la femme doit commencer les poursuites en exécution ; mais seulement après que les formalités qu'il prescrit auront été remplies, de telle sorte que si l’accomplissement de ces formalités emporte un délai de plus de quinzaine, ainsi que cela aura lieu ordinairement, la femme ne pourra, et, par conséquent ne dev ra commencer ses poursuites u’après quinzaine à compter du jugement;— Que, 'ailleurs, l'article, après avoir abrogé virtuellement Part. 1444, en disposant d'une manière contraire, l'abroge expressément en s'attachant d'une manière particulière a rappeler les dispositions de l’art. 1 445, ce qu'il n'aurait pas manqué de faire
(tour Part. 1444, s'il n'avait été dans l'intention du égislaleur «le retrancher ce dernier article.
Le sieur Daire répond que, bien que son action en nullité ait été intentée plus d'un an après l'accomplissement des formalités prescrites par Part. 872 du Code de proc. , elle est néanmoins recevable ; qu'en effet la déchéance prononcée |»ar Part. 873, contre les créanciers du mari qui voudraient se pourvoir contre le jugement de séparation, par voie de tierce opposition, ne modifient en rien Part. 1444 du Code civil; que la nullité que prononce cet article est entièrement indépendante de l'accomplissement des formalités prescrites par le Code de pr«>c. . et de la décbéaucc qu’il prononce contre les créanciers du mari , et par coiiséauentqu’clle peut être demandée et prononcée même après le délai d’un an dont parle Part. 873. — Au fond , «|ue Part. 872 du Code de proc. civ. n’a noinl changé Part. 1444 du Code civ. ; que les dispositions de ces deux articles se concilient parfaitement; que seulement on doit entendre que, puisque d'une part, aux termes de Part. 1 144 du Code civ. , la femme doit commencer les poursuites dans la quinzaine du jugement, et que de l'autre, Part. 872 du Code de proc.. veut que la femme ne puisse poursuivre l'exécution qu’après avoir accompli certaines formalités, il faut que la femme prenne s«*s mesures pour remplir les formalités du Code de proc. dans la quinzaine du jugement ; ce qui est possible , même sans une diligence extraordinaire, ainsi qu'il est démontré par l'expérience ; que c’est ainsi que l'a décidé la Cour de cassation le 11 juin 1818.
12 mars 1817, arrêt de la Cour rojale d'Amiens, qui, sans s arrêter a la tin de non-recevoir proposée par la dame Savoie, et statuant au fond , déclare nulle la séparation de biens, faute par la «lame Savoie d'avoir commencé ses poursuites dans la quinzaine du jugement.
POURVOI eu cassation, pour violation des art. 872el873 du Code de proc. civ., et fausse application de Part. 1444 du Code civ , I* en ce que Parrét dénonce a admis une demande eu nullité d'un jugement de séparation de biens formée par un créancier du mari, plus d'un an apiès l'accomplissement des formalités prescrites par Part. 872 du Code de proc., nonobstant la decheance prononcée par Part. 873 ; 2 " en ce que Pané! a déclaré nulle une séparation de biens sur le motif que l’exécu-
(1) V. dans le même sens, Cass. I6janv. 1811, et la note ; 18 mai et 1 4 Jec. 18Uq 31 janv. et 10 jaill. 1817; 6 fev. 1818.
(2) El, en effet, le mot coupable ne se référé qu*4 l'action d'avoir reçu 1a chose volée , tanJu que c'est
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tion n on a pas été |voursuivie dans la quinzaine du jugement, conformément a Part. 1444 du Code civ., bien aue. d’après la di»po*ition innovative de Part. S72 uu Code de proc. civ. , in femme ne soit plus obligée de commencer se» poursuites dans le délai fatal de quinzaine; mais seulement après qu'elle aura accompli certaines formalités prescrites |»ar le même art. 872 «lu Code «le proc. civ.
ARRÊT
LA COUR ; — Sur le premier moyen , résultant d'une prétendue contravention aux art. 872 cl 873 du Code de proc. civ., par l'admission «Punc action d'un créancier «lu mari, en nullité du jugement de séparation de biens d'avec sa femme, plus d'un an après l'observation des formalités prescrites par lesdils articles : — Attendu que les dispositions invoquées du Code de proc. n'oul porté aucune atteinte a Part. 1444 du Code dv.,
ui établit la nullité du jugement de séparation
e biens, a défaut d'une exécution dans les termes qu’il prescrit; que Part. 873 , en établissant une fin de non-recevoir contre In tierce opposition des créanciers après l'expiration du délai déterminé par Part. 872. exige, comme conditions nécessaires. que les formalités prescrites au litre des Séparations de biens aient été observées, et laisse entière l'action résultant de Part. 1 444 du Code civ. pour fait c prononcer la nullité , à défaut de l'exécution prescrite;
Sur le deuxième moyen , résultant d'une prétendue contravention auulits art. 1444 du Coae civ., 872 et 873duCode de proc. Attendu que le délai de quinzaine prescrit par le premier de ces articles n'éprouve aucun obstacle dans son exécution . par les formalité» introduites par ledit art. 872 du Code de proc. civ . qui énonce positivement, par c«*s expressions que terminent son premier paragraphe : sans «juc (pour l'exécution du jugement de séparation) il soit nécessaire d’attendre respiration du susdit délai d'un an; que la combinaixm «b» deux lois invoquées n’ofTrcaucune contradiction, niais seulement une simultanéité de publicité et d'exécution à dessein de prévenir toute fraude et collusion ; qu'en appliquant res principes a la cause , l’arrêt attaqué n’a aucunement violé les articles susénoncéa des deux Codes civ. et de proc. .—Rejette, etc.
Du 13 août 1818.— Sect. req.— Prés., M. Henrinn de Panse y , — Rapp. , M. Borelde Brélizel. — Conclu M. Juurde, av. gén.— P/., M. Roger.
1° JURY (Questions au).— Position.
2° Recel. — Culpabilité. — Caractères.
3” J uu?. — Délibération.
I ° L’art. 337 du Cod. intt. crim. ne fait qu'in-
diquer les fermes cUins lesquels les questions doivent être ordinairement posées; mais ces termes peuvent cire modifiés satis qu’il y ait nullité fl).
2 9 te recelé n'étant qu'une suite et une modification du vol. peut, dans une accusation de vol, faire l’objet d’une question au jury , comme résultant des débats. (Cod. fnsl. crim., 338.)
II ne suffit pas que l'accusé ait été déclaré par le jury coupable de recèle; il est nécessaire , pour que cette déclaration puisse être la base d’une condamnation, qu’elle énonce que l’accusé a recèle sciemment tout ou partie des effets volés. (Cod. pén., 62.) (2)
uniquement la connaissance acquise que celle chose provient d’une soustraction frauduleuse, qui constitue le recèle punissable. Toutefois, il faut ajouter que le mot sciemment n’est point un terme sacramentel, ci qu'il peut être suppléé par des exprès-
>ogle
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y Les jurés peuvent être renvoyés dans la chambre de leurs délibérations par la Cour d'assises, lorsque leur première déclaration est jugée insuffisante : l’art. 343 du Cod. inst. crim. qui veut que les jurés ne puissent sortir qu’ après avoir formé leur déclaration, ne doit s’entendre que d’une déclaration régulière.
(Pierre Vieil. )— arrêt.
LÀ COUR;— Attendu, sur le premier moyen, que Part. 337 du Code d’Inst. crim., n'est pas prescrit A peine de nullité ; qu’il ne fait qu'indiquer les termes dans lesquels les questions doivent être ordinairement posées;
Attendu, quant h l'art. 338du même Code, sur la position des questions aggravantes résultant des débats et non mentionnées en l’acte d’accusation, que le fait principal était un roi ; que le recélé n’est point un fait absolument différent dece vol; qu'il n'en est qu'une suite et une modification, et que, quoique non énoncé dans le résumé de l’acte d’accusation, il peut donner matière à des débats, et que, s'il en resuite, contre l'accusé du vol principal, qu’il y ait contre lui des charges comme coupable de recélé, la question doit en être proposée au jury ;
Attendu, sur le deuilèroe moyen, que les Cours d'assises ne peuvent prononcer que sur une déclaration claire et précise, et concordante avec les questions proposées; qu'ayant été demandé au ury si l'accusé avait recélé sciemment tout ou partie des effets volés, et le jury ayant seulement répondu qu’il était coupable de recélé. cette réponse incomplète ne pouvait servir de base à une condamnation ni h une absolution; que, dans cet état, la Cour d'assises a pu et qu’elle était même dans l’obligation de renvoyer le jury à une nouvelle délibération, pour s’eipliquer sur la circonstance si le recélé avait été fait sciemment, et que le jury ayant répondu affirmativement sur cette question, il y avait lieu de prononcer la peine pour recélé, conformément à la loi ;
Attendu, sur le troisième moyen tiré de l'art. 343 dudit Code, que, si cet article veut que les jurés ne puissent sortir do leur chambre qu’après avoir formé leur déclaration, il ne s’ensuit pas que, si leur première déclaration est jugée par la Cour d'assises, insuffisante, ils ne puissent être renvoyés dans leur chambre pour en donner une plus régulière et plus conforme aux questions proposées;—Rejette, etc. .
Du 13 août 1818.— SecL crim.— Rapp., M. Lecoulour.— Concl., M. Giraud, av. gén.
TABAC. — Culture. — Amende.
Du 13 août 1818 (aff. veuve Bouchon et aff. Durand).— Mêmes décisions que par l'arrêt du *4 avril même année (aff. Camper).
V TRIBUNAL CORRECTIONNEL. — TÉMOI- GNAGES.
2® CotRTIER.— CLANDESTINITÉ. — DOMMAGESintérêts.— Caractères du délit.
!• Un tribunal correctionnel peut prendre pour un des èlémens de sa conviction, les dépositions de plusieurs témoins sujets à être reprochés, mais contre lesquels aucun reproche n'a été proposé. (Cod. inst. crim., 156.) (1) t®£e prévenu de courtage clandestin peut être condamné à des dommages-intérêts envers
s Ions équivalentes , pourvu qu'elles aient bien la mémo valeur et la même signification ( Théorie du Code pénal, t. 3, p i 34). — V. dans ce sens , Cass 8 janv. 1824. La Cour de cassation a consacré cet principe par un arrêt du 14 sept. 1833. à IX.-r' PARTIS.
les courtier* commissionnés, s’ils ont éprouvé quelque préjudice. (Cod. civ., 1149 et 1383.) La loi n'ayant pas déterminé d’une manière précise les faits du courtage clandestin, le tribunal correctionnel n’est vas tenu d'énoncer les faits élémentaires de l'immixtion illicite dans les fonctions de courtier. (L. 38 vent, an 9.) (2)
Les courtiers ont le droit exclusif et indéfini de faire U courtage des marchandises , non -seulement pendant l’ouverture de la bourse et dans son enceinte et ses dépendances , mais encore dans toute rétendue de la place commerciale où ils sont établis.
Un négociant commissionnaire n’a pas le droit de s'entremettre dans les achats et ventes des négocions et marchands résidant dans la meme ville : aux courtiers seuls appartient ce droit. (Arrêté du 27 prair. an 10.)
(Proust etCosson— C. syndic des courtiers.) Les sieurs Froust. Cosson. Àubé, Jungeet Noël , s'étaient ingérés, à Paris, sans avoir aucun caractère légal, dans les fonctions de courtier; ils faisaient des opérations de courtage hors de la Bourse et dans l’étendue delà place. — Les courtiers institués par la loi , A qui ce commerce clandestin portail un préjudice considérable . crurent devoir porter plainte en police correctionnelle. contre les sieurs Proust et consorts ; ils prétendirent qu’A eui seuls appartenait le droit d’exercer le courtage , soit dans la Bourse , soit hors la Bourse . et conclurent à des dommagesintérêts — Froust et consorts soutinrent que les courtiers créés parla loi n’ont le privilège exclusif d'exercer le courtage que dans l’intérieur de la Bourse, afin d’y maintenir le bon ordre; maisque hors de là, et pour tontes les opérations qui se font sur la place, les courtiers n’ont que la concurrence avec les négociai». — Froust .notamment, se prévalut de sa qualité de commissionnaire, pour soutenir qu'il avait le droit de servir d’agent intermédiaire entre les négocians, et remplir les fonctions de courtier, afin de faciliter les opérations commerciales.
15 avril 1818, jugement du tribunal correctionnel de la Seine , qui condamne Proust et consorts à l’amende et A des dommages-intérêts : • Attendu qu’il résulte de l’instruction des débats, des objets et papiers saisis et de toutes les circonstances delà cause, que Froust et autres se sont, depuis un temps plus ou moins long, immiscés dans les fonctions de courtiers de commerce, et ont fait des opérations de courtage plus ou moins étendues;— Conformément A l’art. 8 de la loi du 28 vent, an 9 et 52 du Code pénal.. . *
AppeU— 30 juin 1818 , arrêt de la Cour royale de Paris, qui confirme le jugement de première Instance , A l'égard de Froust et Cosson : — « Àltendu qu’aux termesde Part. 78 du Code de commerce, les courtiers de marchandises constitués légalement, ont seuls le droit de faire le courtage de marchandises; — F.n ce qui touche Froust ; — Attendu qu’il résulte de l instruction des débats et des registres de commerce mis sous les jeux dqla Cour, et particulièrement des dépositions de Bouvet, Wetzer et Moulhier,que ledit Froust s’est immiscé dans les fonctions de courtier de commerce, en faisant des négociations également étrangères aux opérations des négocians et des commissionnaires, et en recevant les droits altri-
(1) F. en ce sens, Cass. 9 mars 1820.
(2) F. sur ce point, Cass. 13 vent, an’ fl; 19 vent, an 12;— Merlin, Rép v° CoffM»i*«ionnatrr. § l#r, et Quesl. de droit, v° Vente publique de meubles, $ I".
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porter ainsi la gêne et l’entrave dans le commerce?
là qui prouve qne le législateur n'a pas entendu gêner le commerce, c’est que par l’art. 4 de l’arrêté du 27 prair. an 10, il a accordé à tous les négocia™ la faculté de faire entre eux toutes leurs négociations. Sans doute , si les négociai» sont maîtres de faire eux-mêmes leurs opérations, ils le sont aussi, car c’est de droit naturel, de choisir pour les opérations qu'ils ne veulent ou nepeuvent faire par eux-mêmes , tels mandataires qu’ils jugent convenables.
Mais pour mieux se convaincre que le législateur en sc servant de ces mots , soit dans l’intérieur, soit dans Postérieur de la bourse n’a entendu parier que de l'intérieur et de l’extérieur du local , et non pas de toute l'étendue de la place, U sortit de lire t'ordonnance du Ie* thenn. an 9, portée sons l’approbation du ministre de l’intérieur par le préfet de police , qui était spécialement chargé par la loi du 28 vent, an 9 , de proposer les réglemens de la bourse ; cette ordonnance est u ne espèce de Code de police de la bourse, et presque toutes les dispositions contenues soit «fans la loi du 28 vent, an 9 , soit dans l’arrêté du 27 prair. an 10, s’y trouvent relatées. On y lit, arl. 3 : « Il y aura à chaque séance de la bourse un commissaire de police chargé de maintenir l'ordre tant à l'intérieur qu’à l'extérieur. »
L’art. 4 et l’art. 3 de l'arrêté du 27 prair. an 10, s'expliquent ainsi : l’art. 4 défend à tous individus quelconques de s'immiscer dans les fonctions de courtiers, à la 11 ourse; l’art. 3 défend de s’assembler hors île la Bourse, pour proposer ou faire des négociations. et cela, alin de maintenir l’ordre public; mais ni l'uu ni l'autre n'interdisent aux négociai» de sc servir d'intermédiaires pour les operations qui sont étrangères à la bourse, et qui ne sont pas dans le cas de compromettre l’ordre public. A cet égard , uos lois modernes ont laissé les choses dans l'étal où elles étaient sous l'empire des lois anciennes. Elles u’onl rétabli le privilège des courtiers, qui avait clé d abord anéanti , que pour maintenir la police de la bourse , et prévenir I agiotage qui se ferait daus cet établissement. Là. les courtiers soûl chargés, ainsi que les agens de change, de fonctions publiques et obligatoires; tuais , hors de la. iis n'ont aucun caractère dont ils puissent se prévaloir.— Le Code de commerce a-t il apporté quelque changement! Cet état de choses?— L art. 78, invoqué par l’arrêt de la Cour royale , porte: a Les courtiers de marchandises, constitues de la manière prescrite par la loi , ont seuls le droit de faire ic courtage des marchandises, d'en constater le cours; ils exercent concurremment avec les agens de change, le Courtage des matières métalliques. »
L'ait. 72 porte : « Le résultat des négociations ci des transactions qui s’opèrent dans la bourse, détermine le cours du change, des marchandises... • On volt par là que les courtiers sont assimilés aux agens de change, doul les fonctions sont restreintes à la bourse ; car ils ne sont institués que pour constater le cours des marchandises. et, d'après l’art. 72, ce cours uc se détermina qu'à la bourse : or, précisément, de ce qu'il n'y a que le résultat des négociations faites a la k bourse qui serve à déterminer le cours des marchandises, il faut conclure que les courtiers, ainsi que les agens de change, n'oul de caractère public et officiel qu’a la bourse ; autrement, s’ils portaient partout le caractère d'oflieier public, ils imprimeraient à toutes leurs négociations le caractère d’authenticité, cl celles faites hors de la bourse pourraient servir à déterminer le cours des marchandises tout aussi bien que celles faites a la bourse. Ainsi, sous l’empire du Code de commerce, de
Cour de cassation. ( 14 août 1818. ) 21*
même que sous celui des lois antérieures, les courtiers et les agens de change ne peuvent, hors de la bourse, sc prévaloir d’aucun privilège, et n onl que la concurrencé avec tous les négociant.
Lutin, une considération décisive, c'est que la loi n'a pas formellement concentré l'exercice du courtage, qui est une branche deicommerce, dans les mains de quelques individus désignés ; que du moins il y a doute sur son intention , et que la liberté et l'indépendance du commerce en général réclament en faveur de la liberté et de l'indépendance du courtage.
Relativement à Proust, on a prétendu, comme devant les premiers juges, que sa qualité de commissionnaire lui donnait le droit de servir d’intermédiaire cnlre les négocions, et d'exécuter, a cet égard, le courtage.
ARRÊT ( après délib. en ch. du cons.).
LA COL'R;— ... Attendu, sur le troisième moyen présente par le sieur Froust, que la Cour royale a pu prendre, pourundeséléinens de sa conviction, les dépositions des sieurs Mouthicr et Weiicr; qu’il n’a point été proposé de reproches contre ces témoins, cl que, s’il en avait été proposé, il aurait appartenu à la Cour royale de les apprécier ;
Attendu, sur le quatrième moyen, qui se confond avec le cinquième moyen proposé par lesieur Cosson, que la Cour ayant reconnu que des faits sur lesquels clic prononçait une condamnation d'amende, il était résulté un préjudice à l’égard des courtiers, a pu leur adjuger des dommagesintérêts, sans violer la loi du 28 vent, de l'an 9. les art. 1 1 49 et 1382 du Code civ. ;
Attendu, sur le cinquième ;
Sur le siiièmc moyen, attendu que les condamnations prononcées par l’airét sont motivées sur les faits qui ont été déclares constans; que la loi n’ayant pas déterminé d'une manière précise les faits du courtage clandestin, la Cour royale n'a pas été tenue dénoncer dans son arrêt les faits élémentaires d'après lesquels elle jugeait que les demandeurs s'étaient immiscés dans les fonctions de courtier;
Sur le septième moyen ;
Sur le premier et dernier moyen du sieur Froust, et le quatrième du sieur Cosson. qui s'identifient cnlre eux et rentrent tous dans le fond ; — Attendu que la loi du 28 vent, an 9, art. 7 et 8, n'a point circonscrit les droits cl les opérations des courtiers pendant l’ouverture de la bourse, et seulement daus son enceinte et dans ses dépendances; que de la disposition prohibitive desdits articles, ainsi que des art. 4 et 6 de l'arrêté du 27 prair. an lü, il suit ail contraire que leurs droits exclusifs s’étendent au delà de ces limites et à toutes les operations de courtage qui se font sur la place Que des dispositions générales des art. 74 et 78 du Code de connu., U résulte aussi en faveur des courtiers le droit exclusif et indéfini de faire le courtage des marchandises dans les lieux où ils sont établis, sans que les négocians commission n.i ires, cl ceux non commissionnaires puissent entrer eu concurrence avec eux pour ces sortes d'opérations;— Attendu, sur le inoyrn particulier au sieur Froust, qu'il a été juge par la Cour royale qu'il n'avait point agi daus les faits reconnus contre lui en qualité de négociant commissionnaire, mais en celle de courtier; qu’en jugeant ainsi, celle Cour n’a point viole les art. 91 et suivons du Code de connu.; que de ces derniers articles, combinés avec ceux du Code de connu., précédemment cites, cl des articles de la loi dit 28 vent, an 9 et de l’arrête du 27 prair. an 10, il résulte qu’aux courtiers seuls appartient le droit do s'culromeltre dans tes achats et ventes des uego- 14’
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eians et marchands résidant dans la même ville ; — Attendu, enfin, que sur les faits tels qu'ils ont été déclarés à l'égard de l'un et de l’autre des demandeurs, la condamnation prononcée contre eux a été une juste application de la loi Rejette.
l)u 11 août 1818.— Sect. erim.— Prés., M. Barris. — Happ.y JM. Lecoutour.— Concl., M. Henri Larivlère, av. gén. — PL, Mil. N’icod, Odiloi>* Barrot et Loisean.
JURY.— Liste.— Notification.
Quand ta liste des jures n'a pas été notifiée à t’accusé, it y a nullité des débats et de V arrêt. <Cod. inst. erim., 395.) (1)
(Faudon.)
Du 14 août 1818 — Sect. erim.— Rapp., M. Àumonl#— Concl., M. Henri Larivlère, av. gén.
RETOUR LÉGAL.- Ascendant.
te droit de retour établi par l’art. 747 du Code civil , en faveur de l’ascendant donateur, est restreint au cas où le donataire décède sans postérité.— il ne peut être exercé par le donateur dans la succession des en fans du donataire décédés sans porférifé. (Cod. ci?., 747.) (2)
(Grellet-Desprades— C. Chantreau.)
Par le contrat de mariage du sieur de Chantreau avec la demoiselle Grcllct-Desirrades, en date du 7 sept. 1813, les pore et mère de celle-ci lui constituèrent en avancement d’hoirie une rente annuelle et perpétuelle de 3,50© fr.— Le 26 sept. 1814, la dame de Chantreau décéda, laissant une fille, qui mourut elle-même peu de jours après sa mère.— Alors, les sieur et dame Grelkt-Despradcs prétendirent que d'après les dispositions de l’art. 747 du Code riv., en leur qualité d'ascendans. ils devaient succéder, à l’exclusion de tous antres héritiers. h la rente de 3,500 fr. par eux donnée h leur tille, et qui se trouvait dans la succession de leur pctite-fllle.
Le sieur de Chantreau soutint que, par la di§-
(1) Cela n’eat plus susceptible de difficulté. Y. conf., 27 vend, et 14 plus, an 8 ; 26 frim. an 9, et les notes.
(2) Celte question était controversée dans l’ancienne jurisprudence , et il y a peu d’auteurs qui ne l’aient examinée. Dans le sens du droit de retour, c’est-à-dire en sens opposé à l’arrêt ci-dessus, on peut citer May nard. liv. 6, ch. 16; Automne sur la loi 3, C. de bonis qui lib.; Augeard, t.2, g 90; Ilenrys, t. 1, liv. 6, ch. h, quest. 13; Lebrun, des Successions , Üv. 1-r, ch. 5, sect. 2, n® 33; Domat, liv. 2, lit. ?, sect. 3 ; Ricard, des Donations, part, 3, ch. 7, sect. 4, m° 7 sfl; Brétonnier sur Henry*, liv. 6, ch. 5. qneat. 12; Bourjon , Droit commun, 3* part., ch. 3, sect. 3, n* 32} Pothier, sur l’art. 315. Coût. d'Orléans, et Traité des successions, ch. 2, art. 3, g 2. C’était U au surplus la doctrine qui semblait avoir prévalu, et tous ces auteurs citent ou rapportent des arrêts qui U consacrent. Cependant on peut voir, en sens contraire, Périer, quest. 53; Lapèyrére, lettre A, n® 116, et lettre S, n° 220; Durand, queat. !r*; Cainbolas, liv. t*% ch. 5; Laroche Fia vin, liv. 6. lit. 41, art. 15; Catelan, liv. 5, ch. 8, auteurs qui citent également des arrêts à l’appui de leur opinion.
Sous le Code civil, la question n’a p3» fait moins de difficulté. oOo ne voit point, dit Touiller, qui se prononce d ms le sens favorable au retour' t.4,n.248), ue les rédocteurs du Code aient eu l'intention de éroger à l'ancienne jurisprudence, et le sens grammatical de l’art. 747 n'y est nas positivement opposé : il porte que le* ascendans succèdent à l’ex-
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position de l’art. 747. le droit de retour légal, accordé à l'ascendant donateur, est restreint au cas ou le donataire décède sans postérité, mais que ce droit ne peut jamais être exercé dans la succession des enfans de ce donataire, décédé sans postérité.
12 août 1816, jugement du tribunal civil de Niort, qui adopte le système do sieur de Cbantreau, et rejette la demande des sieur et dame Grcllet-Desprades : — « Considérant que la dame de Chantreau n’ayant laissé qu’un enrant qui lui a survécu, elle a pu disposer de la moitié de ses biens au profit de son père ; que pour connaître aujourd'hui l’effet du retour légal, il ne faut point chercher ni dans les lois romaines, ni dans le
texte des coutumes, mais daus les dispositions du Iode clv.; que de l’art. 747 de ce Code II suit clairement qu’il y a lieu au retour légal si k* décédé sans postérité est donataire de l’ascendant ; que la dame Chantreau. donataire de ses auteurs, n'est pas décédée sans postérité, puisqu’elle a laissé une fille qui lui a survécu ; qu’il Vagit aujourd'hui de la succession de celle-ci ; que si la rente constituée lui appartenait, c’était à titre successif de sa mère et non comme donataire de ses aïeux ; que pour pouvoir exercer le retour dans ce cas, il aurait fallu le stipuler comme lart. 951 en accordait la fac ulté ; —Considérant qu’il n’est pas permis d’ajouter à la loi ; que l’art. 747 parlant des enfans ou descendant donataires, on ne peut étendre ses dispositions aux enfans des donataires, parce que. si telle eût été l’intention du législateur, il se serait expliqué à l’art. 747 comme il l’a fait aux art. 352 et 951. »
Appel.— 25 avril 1817, arrêt confirmatif de la Cour royale de Poitiers.
Pourvoi en cassation pour violation de l’art.747 du Code civil, en ce que la Cour a décidé que les ascendans ne succèdent pas, à l’exclusion de tous autres, aux choses par eux données à leurs entons, lorsque ces objets se trouvent dans la succession des enfans du donataire, décédés sans postérité.
elusion de tous antres aux choses par eux données * leur» entons ou descendant décédés sans postérité. N’e»l-ce pas le même sens que s’il y svait; Les ascendans succèdent aux choses données lorsque les enfans ou deseendans sont décédés sans postérité? — D’ailleurs, il n’est pas exact de dire que l'ascendant n’est pas donateur 4 l'égard de son petit-fils, lorsqu'il s donné au père. Lorsqu'un père donne à sot» uls, il est toujours présumé donner s ses pelittenfaos ; la loi le dît formellement, lorsqu’il s’agit de donations faites par contrat de mariage, art. 1082 «t f086.it —Celte doctrine a été soutenue par Delvineoort, t. I, p 108; Maleville, t. 2, p. 217; Marel, du Droit de retour, quesl. 5, p. 156; Vaxeille, des Successions, art. 747, n® 19. — Cependant, malgré res raisons et ces autorités, on a pensé que l’art. 747 n’appelant les ascendans donateurs à reprendre les objcN compris dans la donation qu'en cas de mort du donataire sans postérité, leur droit était éteint du moment où il naissait un enfant au donataire, et ne pouvait revivre par le prédécés de ce» enfant sans postérité. C’est dans ce sens que s’est prononcée la jurisprudence. V indépendamment do f’arrètei-dessus, Casa.3ûoov.18l9,et Nîmes, 14 mai 1819. Y. aussi Hans le mémo sens, avant te Code civil, Cass. 88 iherm. an 1 1 , et Agen, 20fév.18l7. Cette dernière opinion a été adoptée par Merlin, Rép., s* Succession, sect. Ir*. §2; Grenier, des Donations, 1. 1,p. 158, et t, 2, p, 352; Chabot (de l’Ailier), sur l’art. 717, n® 12 ; Pavard, Ripert., v® Succession, sect. 3, g 2, n® 7 ; Maipel, des Successions , n® 138; Duranton, ton». 6. n® 216; Ponjot,d*J Successions, sur l’art. 747, n® 22.
( 18 août 1818. ) Jurisprudence de la
arrêt ( après délib . en ch. du cons.).
LA COCTR Vu le* art. 747 du Code civil, et 7 de la loi du .10 vent, an 12 sur la Réunion des Ms composant le Code Attendu au’A compter du jour où ces lois ont été rendues executoires, le* lois romaines, les ordonnances et les coutumes générales et particulières ont cessé d'avoir force de loi dans les matières qui sont l’objet du Code civil;— Attendu que la donation dont il s’agit dans la cause a été faite postérieurement à la promulgation de ce Code, et qo’ainsi c'est dans ses disposition* seules qu’il faut chercher la solution delà question A laquelle cet acte donne lieu;— Attendu que le droitde retour légal, tel qu'il avait été établi par les lois romaines et étendu par la jurisprudence des diverses Cours du royaume dans les pays de droit écrit, n'eiiste plus, et que ce n’est qu’à titre de succession que le Code civil attribue aux ascendant donateurs des droits particuliers sur les choses par eux données;— Attendu qu'a près avoir posé dans l’art. 7461a règle générale d’après laquelle lesascendans doivent succéder, et déclaré que les successions qui leur sont déférées se divisent par moitié entre la ligne paternelle et la ligne maternelle, l'art. 747 appelle les ascendans donateurs à la succession exclusive des objets compris dans leur donation, et établit par là, à l’égard de ces objets, une exception à la règle générale prescrite par l'article précédent:— Attendu que les exceptions doivent être strictement restreintes dans les limites qui leur sont assignées Attendu u’il résulte formellement de l’art. 747, que c'est ans la succession du donataire lui-même que l’ascendant donateur doit exercer le privilège qui lui est accordé; que cela est même littéralement expriroédans la dernière disposition de cet article où, dars le ca* de l’aliénation des objets donnés, le législateur veut que l'ascendant succède à l'action en reprise que pouvait avoir le donataire; — Qu'ai nsi c’eat A l'instant du décès du donataire qu’il faut se reporter pour savoir s’il y a ou non ouverture au droit spécial attribué A l'ascendant donateur ; et que ce droit ne lui étant déféré que dans le cas du prédécès du donataire sans postérité, il est irrévocablement éteint si le donataire laisse de* enfans;— Que pour que ce droit se prolongeât malgré l’existence de ces enfans, et s'étendit au cas ou ils mourraient eux-mémes ayant l’ascendant donatcor, il faudrait une disposition particulière de la loi, parce qu'il est vrai de dire que ces enfans ne sont pas donataires, et qu’à leur égard les biens, objets de la donation, sont des biens héréditaires et non pas des biens donnés; —Que les enfans laissés par le donataire et non existai» encore à l'époque de la donation peuvent d’autant moins être considérés comme donataires eux-mêmes, et implicitement compris dans cette donation, que l'art. 1081 du Code prohibe de les y comprendre, même d’une manière expresse,
(1) Y. dans le même sens, Poitiers, 9 nivôse ua 11; Paris. 10 mai 1826. — Y aussi Pothier, Obligations, it" 4. «Si la volonté du proprietaire, dit Toullier. t. 6, n° 24, suffit pour le dépouiller de son droit, elle ne suffit pas pour le transférer a une autre personne, il peut door toujours s’en ressaisir et changer de volonté, jusqu’à ce que la translation du droit soit opérée: or, elle ne peut s'opérer que par la voloDté de celui en faveur de qui la promesse est faite , A qui Us offres sont adressées. La promesse ne devient donc irrévocable et vraiment obligatoire que par f acceptation , qui achève et rend parfaite, par le concours des deux volontés, la convention commencée par les offres. L’autre partie peut la retirer avant qu'elles soient acceptées, sans qu’on puisse lui demauder compte de son changement de
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sauf de* cas auxquels l’art. 747 est totalement étranger Que lorsque le législateur a voulu que le droit successif ou conventionnel de réversion appartint au donateur dans le* deux cas. et du prédécès du donataire sans enfans. et du prédécca de sa postérité, il a eu soin de l'exprimer; qne c’est ainsi nue. par l’art. 852, il a déclare que si du vivant de l’adoptant et après le décès de l’adopté. les enfans ou descendais laissés par celui-ci mouraient eux-mêmes sans postérité, l'adoptant succéderait aux choses par lui données; que c’est ainsi encore que dans l’art. 951 il a disposé que le donateur pourrait stipuler le droit de retour des objets donnés, soit pour le cas du prédécès du donataire, soit pour le cas du prédécès du donataire etdesesdescendans; qu’une disposition différente dans l’art. 747 annonce une différence dans la volonté du législateur, et que n’ayant mentionné dans la concession du droit particulier qu’il a conféré par cet article à l’asceudant donateur, que le cas du prédécès du donataire sans postérité, il a voulu, pour tous les autres cas, le soumettre à la loi générale des successions; — Qu’ainsi, en jugeant que la dot constituée a la demoiselle Félicie Desprades par ses père et mère dans son contrat de mariage avec le sieur de Chantreau ne devra pas être prélevée par le sieur et la dame Desprades dans la succession de l'enfant né de ce mariage, et mort après sa mère, mais quêta moitié de celle dot, dont la dame de Chantreau n'avait pas disposé, devait faire partie de celte succession et être partagée entre le* successeurs de cet enfant dans l’ordre et la proportion que prescrivent les lois générales de* successions, la Cour royale de Poitiers, loin d’avoir violé Part. 747 du Code civil, s'est, au contraire, exactement conformée à ses dispositions;— Rejette, etc.
Du 18 août 1 81 8.— Sect.ci v. — Prés . , M . Br isson . — Rapp., M- Trinquelague.— Concl., M.Jouber!* av. geo .—PL, MM. Flacon-Rochelle et Loiscau.
POLLICITATION.— Acceptation.
La pollicitation non acceptée est absolument sans force obligatoire. — Sous aucun prétexte et à raison d’aucune considération , le juge riè peut ordonner qu’elle produira effet. (Cod. civ., 1101, 1108 et 1121.) (1)
(De Banas — C. Magne de Saint-Victor.)
Le sieur de Banas était créancier dusieur Magne de Saint-Victor d’une somme de 110,000 francs. —Pour sûreté de sa créance , le sieur de Banas détenait à titre d’antichrèôe un domaine du sieur Magne, appelé Mascouine; en outre il avait hypothèque sur un autre domaine nommé Loupt'cn.— 18 sept. 1810, Magne de Saint-Victor vend son domaine de Loupian pour 70,000 fr. — Le sieur de Banas surenchérit du dixième, et porte le prix à 77,000 fr.-Le domaine lui est adjugé.— Mais antérieurement à l’adjudication, le sieur de Banas
volonté. » /’. dans In meme sens, Duranlon.t. 10, n°52; Rolland do Villargues, v*> Pot' citation, n°*î et siiiv. — La Cour de cassation a même appliqué celle réile dans un sens plus étendu, lorsqu elle a décide par arrêt du 4 juill. 1810, que lorsque de* offres sont adressées à plusieurs individus, il n'y a pas acceptation véritable, de manière à empêcher la rétractation de» offres, s’il n’y a pas arrrptalion de la part de tout ceux d qui les offres sont adressées. Toutefois, dans ce dernier cas, nous pensons, avec M. Toullier ( loc.cii.,ad not.), qu’il faudrait décider que le contrat est formé avec ceux qui ont accepté, toutes les fois qu’il n'apparait pas que l’intention de celui qui aurait fait les oiïres, avait été qu'elles fussent acceptées par tou» ceux à qui il les adressait.
apprit que le domaine de Lotipian avait été rendu en réalité 90,000 fr.. et il offrit de prendre le domaine à ce prix.— Enfin, posterieurement à l'adjudication , il proposa au sieur Magne de Saint- Victor de le faire profiter du bénéfice que pourrait produire la revente du domaine de Loupian; mais celte offre était subordonnée à une condi lion ; le sieur de Ilanas exigeait que Magne de Saint- Yictor lui payât en argent comptant la somme de 110,000 fr. qu’il lui devait, ou du moins qu'il donnât des sûretés. — Aucun acte de la part de Magne de Saint-Victor n’annonça qu’il acceptait ces propositions.
En cet état de choses, le sieur de Banas revendit le domaine de Loupian plus de 00,000 fr.— Alors, Magne de Saint-Victor demanda qu'il lui fût tenu compte du prix total de la revente , soutenant, 1° que de Banas ne s’était porté adjudicataire que pour le compte de lui Magne de Saint- Victor; 2° que de Banas était lié par les offres qu'il avait faites. - De Banas a répondu qu'il s'était porté adjudicataire pour son propre compte, qu’il n'était point fié envers Magne de St-Viclor par les propositions qu’il lui avait faites, puisque, d’une part, Magne ne les avait pas acceptées , et que, d'ailleurs, il n'avait point rempli les conditions auxquelles étaient subordonnées les offres.
l«r fév. 1817 , jugement du tribunal de Montpellier qui rejette la demande de Magne de Saint- Victor.
Appel. —30 août 1817, arrêt infirrnalif de la Cour royale de Montpellier , qui condamne de Banas è tenir compte à Magne de St-Victor du prix intégral de la revente du domaine de Loupian par les motifs suivans • Attendu qu’il est constant qu'en faisant la surenchère sur le domaine de Loupian , et en s’en rendant adjudicataire, de Banas a agi pour lui, cl non pour Magne; —Attendu néanmoins qu'il résulte des actes et de la correspondance produite au procès que , postérieurement à l'adjudication , de Banas a offert d'imputer sur ses créances ce que pourrait produire la revente du domaine de Loupian, qu'il ne voulait pas garder , pourvu que Magne reprit Mascouine et payât comptant ce qu’il resterait devoir ou donnât des sûretés , de manière à ce que de Banas fût entièrement désintéressé et trouvât nette la somme par lui déboursée; offrant, ainsi qu'il l'a réitéré, les plaids tenans, de précompter l'adjudicaliou du domaine de Loupian sur le pied de 90,000 fr. ; — Attendu que, quoique cette offre n’ait pas été acceptée m forma specificd, puisque Magne n'a ni compté , ni donne des sûretés, il a paru à la Cour trop dur d'admettre de Banas à exercer ses droits, et à refuser à un débiteur malheureux l'effet des engaernens qui pouvaient résulter de la corrcsponancc respective des parties : que ce serait suffisamment pourvoir à ses intérêts, en t'admettant è retenir sur le prix de la revente, tous les frais et loyaux coûts, par lui exposés pour cl à la suite de l'adjudication et des reventes. »
Pourvoi en cassation de la part de de Banas,pour violation des art. 1 101 et 1 103 du Code civ.; eu ce que l’arrêta attribué les effets d'un contrat réalisé à une simple proposition faite par l'une des parties, sans qu'il y ait eu acceptation de la part de l'autre, et, par conséquent, sans que la volonté des deux parties y ail concouru Et, en outre, en ce que l'arrêt a regardé celte proposition comme obliga|oire, quoique les conditions qui la modifiaient n'alcnt point été exécutées.
!) V. en ce sens, Cass. t*r juil). ISIS.
2) C'est U un point qui a élu consacré plu> ours fois par la Cour de cassation, non seulement lorsque, comme dans l’ospéco ci-dcssus, le couicntu-
ARRÊT
LA COUR ; — Vu l'art. 1 KH du Code civil ; — Attendu que la Cour de Montpellier a formellement reconnu qu'en se rendant adjudicataire du domaine de Loupian, le 19 avr. 1814 , par suite de la surenchère du 17 nov. 1810, le demandeur en cassation avait agi pour son compte, et non daus l'intérêt du sieur Magne de Saint-Victor : qu’il a été reconnu en outre par celte Cour, d’après la correspondance des parties, que le demandeur en cassation n'avait proposé de tenir en compte le prix que produirait la revente du domaine de Loupian, qu’à la charge du sieur Maguo de Saint-Victor de payer comptant les sogimes dont il était débiteur, ou de donner des sûretés; que cette Cour a reconnu aussi que cette proposition n'avait pas été acceptée , et que le sieur Magne de Saint-Victor n'avait ni payé, ni donné des sûretés ; que , dès lors, soit à défaut d’acceptation de cette proposition, soit à defaut d'exécution des conditions ou des charges qui la modifiaient , le demandeur en cassation dont l’engagement conditionnel était * subordonné a cette acceptation, qui ne s’est pas réalisée, a conservé tous les droits attachés à sa propriété ; que néanmoins la Cour rovale de Montpellier a déclaré cette proposition obligatoire, sous prétexte qu’il serait trop dur pour le sieur Magne de St-Victor que le demandeur en cassation fût admis à exercer tous ses droits; que le demandeur en cassation a été condamné, sous ce prétexte, à rendre compte an sieur Magne de Saint-Victor de la totalité du prix de la revente de ce domaine ; que cette Cour a , par conséquent, violé l’art. Il (H du Code civil, d’après lequel le contrat ne sc forme que par le concours de la personne qui s’oblige et de la |>crsonne en faveur de laquelle l’obligation est consentie ; que cette Cour a commis en outre un excès de pouvoir en transformant en obligation une proposition qui était demeurée comme non avenue, soit parce qu’elle n'avait pas été acceptée, soit parce que les modifications , dont elle avait été accompagnée, n’avaient été suivies d'aucune exécution; —Casse, etc.
Du 18 août 1818.— Sert, civ.— Prêt., M. Brisson.— Rapp., M. Vergés. — Concl ., M. Joubcrt , av. gén .—Fl., M.Nicod.
1° ARRÊT. — Conseillers.— Roulement annuel.
DEGRES DK JURIDICTION.— RENONCIATION
1° Lorsque , après une plaidoirie devant une chambre de Cour royale , cette chambre se trouve réduite par l’effet du roulement annuel à moins de sept conseillers ayant assisté à la plaidoirie, on peut appeler , pour concourir à la prononciation de l’arrêt, tous les conseillers qui, après avoir entendu la plaidoirie , ont passé dans une autre chambre , et non pas seulement ceux nécessaires pour compléter le nombre de sept. (LL. 27 vent, an 8, art. 27 ; 6 juin. 1810, art. », 1.5 et 16 ) (1)
2°tl petit être dérogé par la volonté des parties aux lois qui établissent les deux degrés de juridiction.— Ainsi, une Cour rf appel peut , du consentement des parties , statuer sur leur contestation , quoiqu’eVe n’ait pas été portée devant le tribunal de première instance. (L. 1” mai 1790; Cod. proc. dv , 170.) (2) (Raymond— C. la Ve Caillai et Guillot.)
La veuve Caillai était en instance devant la Cour
ment était exprès, mais encore lorsqu'il ne résultait uo du silence des parties. V. Cass. 4 fév. 1829* 24 cc. 1833; 22 uov. 1837.
Jurisprudence de la Cour de cassation.
( 18 août 1818. ) Jurisprudence rfd la
royale de Lyon avec les rieurs Raymond. — Le rieur Guillot, qui avait un intérêt dans la contestation, mais qui n'avait pas été appelé en première instance, fnt mis en cause sur l'appel; do son consentement, et sur sa renonciation au premier degré de juridiction, il fut rendu entre toutes parties un arrêt préparatoire qui ordonna : la jonction de toutes leurs demandes respectives. ! — l»rs de le plaidoirie de l’a (Taire, In première I Chambre de la Cour, à qui elle avait été distri- 1 buée, était composée de huit membres; mais l’arrêt ne fut pas rendu le même jour, et la prononciation fut renvoyée à une audience suivante. Pondant cet intervalle, lo renouvellement annuel des trois chambres de In Cour s’opéra. Par l'effet de ce renouvellement, deux des conseillers de la première chambre qui avaient assisté à la plaidoirie passèrent à uue autre. Lorsque les six conseillers reslans de la première chambre voulurent
firononccr l'arrêt, ils appelèrent pour y concourir es deux autres conseillers qui avaient assisté à ia plaidoirie, et qui sc trouvaient alors faire partie d’une autre chambre. — Ainsi composée, le ‘23 janv. 1817, cette chambre prononça définitivement, tant sur les contestations existantes entre la veuve Caillât et le sieur Raymond, que sur celles existantes entre ccs derniers et le sieur Guillot.
POURVOI en cassation de la part de Raymond 'centre cet arrêt, 1° pour contravention à Part. 57 de la loi du 27 vcriL an 8 et aux art. 9, 15 et l« du décr du 6‘jlffll. 1810; en ce que In première chambre de In Cour, avait appelé, pour concourir à l’arrêt, deux conseillers d’nnc autre chambre, bien qu'il n’en manquât qu'un seul pour compléter le nombre de sept exigé par la loi pour la validité d’un arrêt ; 2" pour violation de Part. 4, titre 4 de la loi du 24 août 1790 et de la loi du1«r mai 1790, et de Part.170du Code de proc.: en ce que la Cour avait statué à l ézard du sieur Guillot sur des demandes qui n’avaient pas été portées devant les premiers juges, et qui par conséquent, n'avaient pas subi le premier degré de juridiction.
ARRÊT
LA COUR: — Sur le premier moyen : considérant que la loi du 27 veut, an 8 et le décret du 6 juill. 1810, ni aucune autre lui n'interdisent à des magistrats qui. parlVITet du roulement, ont changé de chambre, de venir à celle dont ils sont sortis pour concourir à la prononciation de l'arrêt dans une cause dont ils avaient entendu les différentes plaidoiries; — Considérant qu’il en est de même lorsque les plaidoiries ont eu lieu avec un nombre de magistrats qui excède celui ri- i gooreiisemonl nécessaire pour rendre un arrêt, et que plusieurs de ces magistrats ont passé dans une antre chambre; que, dans ce cas, on n’est pas’1 obligé de réduire le uombre de juges, à sept ; si ; aucun d'eux ne sc trouve pas légalement empêché : que le système des demandeurs en cassation produirait dans son exécution des eiïets con- , train-s à l'intérêt de l une ou de l'autre des parties ; car si, sur huit juges d’une même chambre qui ont entendu les plaidoiries des parties, deux cban- ‘ gent de chambre par l’clTet du roulement, et qu'on n’appelle que l'un d'eux pour’concourir au jugement, afin do ne pas excéder le nombre < e sept, il sera par là fait tort à l’une des parties, dans la supposition^ .» Ici deux juecs se mèneraient d’une opinion «* Jén'y • ; qu'il est Lien plus conforme à ia raison ut I tous, les deux
pour ne blesser l'i ntérê* ~..i?i;ve<les parties ; que
(1}V. anal, dans le mémo éens, Cass. 23 juin 1817; — En sens rontr , !" mess, an 2; 1 1 vend. an 7 ; 22 vend., 19 et 26 prair. an 10. 1*. aussi dans ce der-
Cour de conation . ( 19 août 1818 ) 21&
f cette manière de procéder, qui est celle adoptéo dans l’espèce, n’est prohibée par aucune loi, et no porte aucune atteinte à la loi du 27 vent, an 8, ni au décret du 6 juill. 1810 ;
Sur le second moyen : considérant qu’il résulte de l’arrêt attaqué que les parties ont demandé à être jugées sur toates leurs contestations par la Cour royale; que même lesieur Guillot, qui n’était pas en instance devant les premiers juges sur l’objet de la société, avait été sommé, oar les demandeurs en cassation^ eux-mêmes, de déclarer s’il voulait consentir à plaider devant lo Cour royale sur les demandes qu’ils se proposaient do former contre lui, et franchir par là le premier degre de juridiction; que le sieur Guillot avait répondu par écrit qu’il y consentait; que, dans cet état des choses, les appels et toutes les demandes avaient été joints. — Considérant que les demandeurs ne se sout pas pourvus contre l’arrêt de jonction qui, d’après les consenlcmens des parties, avait lixé, d’une manière irrévocable, l étal du procès et les points sur lesquels la Cour aurait ultérieurement «à prononcer ; que l’arrêt définitif du 23 jauv. 1817 n’ayant été qu'une suite, qu'une exécution de l’arrêt de jonction, il en résulte que le moyeu d’excès de pouvoirs et de violât!- * il deux degrés de juridiction ne peut plusêuéopposé; — Rejette, etc.
I)u 18 août 1818. — Sert. req. — Près., 99 Henri mi de Panscy. — Uapp., M. Favard m Langladc. — Concl ., BI. lourde, av. gén. — PUp BI. Delagrange.
DERNIER RESSORT. —Rente. — R;
L’n tribunal de première instaure +*• en dernier ressort sur la question t < la retenue doit être exercée sur ;u lorsque la somme à déduire chaque .... .i par l'effet de la retenue, n'crc • te <><i auel que soit d'ailleurs le capital je la rente. (LL. 24 août 1790, tit. 4, art. 5 ; 27 Ycnt. au 8, art. 7.) (I)
(Darracq — C. Paraige.) arrêt ( après dêlib. en ch. du cons.). I LA COUR; — Vu l'art. 5 du titre 4 de la loi du 24 aqàt 1790 ; vu aussi l’art. 7 de celle du 27 vent, an 8: — Attendu que , d’après les dispositions de ces lois, les tribunaux d’arrondissement connaissent, en premier et dernier ressort, de toutes afTaires personnelles et mobilières jusqu’à la valeur de 1,000 fr. de principal; et desalTaircs réelles dont l'objet principal est de 50 fr. de revenu déterminé, soit en rente, soit par prix do bail ; — Attendu que la dette de la rente dont II s’agit n’était pas contestée par le demandeur ; qu’il n'y avait de litige entre les parties que sur la question de savoir si celte rente était ou non passiblo de la retenue du cinquième; que ce cinquième n'étant que de 20 fr.. il est vrai de dire que l’objet réel ut* la contestation ne portail que sur une valeur de 400 fr., capital de celte retenue; — Attendu que le défendeur n'a^ait pas demandé que , vu le refus du sieur Darracq de payer la rente sans retenue , le contrat de constitution fût résolu cl le débiteur obligé de rembourser le capital ; mais que , s’étant borné à faire déclarer l'exemption de lu retenue , la valeur de ce capital était demeurée étrangère au différend; qu 'ainsi le jugement du tribunal dcSaint-Scvcr avait été rendu dans une matière soumise a sa compétence en dernier ressort , et uue la Cour royale de Pau n’avait pu recevoir rappel de ce jugement sans
nier sens, Merl n. Quest., vu Pente foncière , Finale seigneuriale, § 5 ; Carre , Compct., t. 2, n" 3Ub\
*16 ( 19 AOUT 1818. ) Jurisprudence de l
contrevenir aux art. des lois des 24 août 1790 et 27 vent, an 8 ; — Casse . clc.
Du 19 août 1818. —Sect. civ. — Prés., M. Brisson. — Bapp., M. Trinquelaguc.— ConcL , M. Cahier, av. gén.— PL, MM. Nicod et Moreau.
TIERCE OPPOSITION. — Acquéreur. — Vendeur.
L'acquereur n'est pas représenté par ion vendeur dans un procès sur l’objet vendu, lorsque le procès a été intenté postérieurement à la vente; en conséquence, il peut former tierce opposition à la decision intervenue ; peu importe d’ailleurs qu’il ait eu connaissance de la contestation (1).
Le procès est réputé postérieur à la vente, encore que la citation en conciliation ait eu lieu avant la vente et que la vente n'ait été' transcrite qu'après l’introduction de Tinstance. (Coa. proc., 474.)
(La dame Larade -C. Azaïs.)
Le sieur Roussel avait acquis certains immeubles du sieur Azaïs. A défaut de paiement du prix convenu, le sieur Azaïs cite devant le bureau de paix le sieur Roussel, le 8 oct. 1812, à l'effet de se concilier sur la demande qu'il entendait faire de In résolution de la vente. — Postérieurement, et par acte authentique du 10 déc. suivant, Roussel revendit ces immeubles à la dame Larade, nui lit lraii>crirc son contrat le 26 du même mois. — Après la vente, mais avant la transcription du contrat, le sieur Azaïs poursuivit devant les tribunaux sa demande en résolution, sans appeler uans l'instance la dame Laradc.-Par jugement du 2:i mai 181 4, et ensuite par arrêt de la Cour royale de Montpellier, Roussel fui condamné au délaissement de l'immeuble, s'il n’en payait le montant dans le délai de trois mois.
La dame Larade forma tierce opposition contre CCI arrêt, comme préjudiciant h ses droits. — Le sieur Azaïs soutint que cette tierce opposition était non recevable, 1" parce qu'il était constant que la dame Larade avait eu connaissance de la demande inlcntée contre Roussel, son vendeur ; et que, si elle avait eu quelque exception à faire valoir, clic auraitdû intervenir danscette instance; 2** parce que, aux termes de l’art. 474 du Code de proc., une partie n’est recevable à former tierce imposition contre un jugement que lorsque ni elle ni ceux qu elle représente, n’out été appelés dans l'instance : or, dans l'espèce, la dame Larade n'a point clé, il est vrai, appelée personnellement; mais le sieur Rnusset, qu elle représente, a été partie dans la contestation, puisque l’actcde vente de la dame Larade était postérieur à l’introduction de l’instance intentée contre Rousset.
3 juill. 1816, arrêt de la Cour de Montpellier, conçu en ces termes : « Attendu que la vente consentie par Roussel à la dame Larade, du domaine ayant appartenu au sieur Azaïs, est postérieure à l’essai de conciliation entre lesdils Azaïs pt Roussel, sur la demande en délaissement du ^omainc; — Attendu que la transcription dudit
(t) Il est de jurisprudence en efTel, que lorsque, comme dans l’espèce ci dessus, le jugement rendu avec le vendeur est intervenu sur une action réelle, de telle sorte que l’exécution peut en être pourtuiviesur l’iinineuble. l’acquéreur quoiqu'il soit l‘ayant-rau»e du vendeur, peut attaquer ce jugement par la voie de la tierce opposition , parce qu'il ne*>t pas possible d'admettre que le tiers détenteur d’un immeuble soit, pour tout ce qui tourbe cet immeuble, représenté par son vendeur depuis qu’il est devenu propriétaire. F. Cass. 8 mai cl 27 juin 1810; 1t juin ISiâ; 21 fév. 1816; Il mars 1 834 j 26 mars 1838;
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contrat de vente n’a été opérée, de la part d« la* dite dame Larade, que postérieurement à l'Introduction de l’instance en délaissement introduite par Azaïs contre Roussel ; — Attendu que, dan* l’acte de vente, elle a été assistée et autorisée par le sieur Larade. son mari, présent à l’acte; — Attendu que, des circonstances de la cause, il résulte que la dame Larade a dû avoir connaissance de l'instance qui a existé pendant plus de deux ans et onze mois, depuis Pacte de vente consenti par Roussel à la dame Larade entre lesdils Roussel et Azaïs. du domaine vendu à ladite dame Larade par ledit Roussel, et dont ledit Azaïs demandait le délaissement, la Cour déclare ladite dame Larade non recevable dans sa tierce opposition... * Pourvoi en cassation de la dame Larade, pour violation de Part. 474 du Code de proc.: en c* que la Cour avait décidé qu elle était non recevable à former tierce opposition envers un arrêt qui préjudiciait à ses droits, et lors duquel ni elle ni ceux qu elle représente n’avaient été appelés. arrêt.
LA COUR ; —Vu Part. 474 du Code de proc. civ.;— Attendu que, des faits qui ont été constates par l’arrêt dénoncé, la Cour royale de Montpellier n’a pas tiré la conséquence qu’il y ait eu, de la part de la demanderesse, dol et fraude au préjudice du défendeur, et que seulement elle en a conclu que la demanderesse était non recevable dans sa tierce opposition ; mais que. suivant la disposition de Part. 474 du Code de proc. civ., aucun de ces faits ne pouvait opérer de fin de non-recev oir, puisque, d’après les termes généraux de celle disposition, il suffit, pour qu’une partie (misse former tierce opposition à un jugement, que ce jugement préjudicie à scs droits, et que ni «lie, ni ceux qu’elle représente n’y aient été appelés; que Pon ne peut pas dire qu’un vendeur représente l'acquéreur, relativement aux droits immobiliers qu’il a aliénés, puisque ces droits ne lui appartiennent plus, et que, s’en étant irrévocablement dessaisi, il ne peut plus ni en traiter, ni en disposer, ni les compromettre d'aucune manière, au préjudice de l’acquéreur, qui en est devenu seul maître et propriétaire, et contre qui doivent être, en conséquence, exercée* toutes les actions en revendication et en délaissement ; qu’aucune disposition de loi n’oblige l'arquérçur à Intervenir sur les demandes en revendication qui peuvent être formées contre le vendeur. Quoiqu'il en ait connaissance, et qu’au contraire Part. 474 précité décide bien précisément que l’acquéreur n’y est pas obligé, puisque, sans aucune restriction quelconque, il admet la tierce opposition de la partie qui n'a été appelée ni représentée lors du jugement; que la citation en conciliation donnée à Roussel ne l'empêchait pas de vendre, etqu’enfin la demanderesse est devenue propriétaire de l'immeuble dont il s’agit, dès le moment de la vente authentique du 10 déc. 1812, et non pas seulement à l’époque de la transcription de l’acte de vente, la transcription n’étant dIus nécessaire pour consolider la propriété dans les
Douai, b juin 1 820; Carré, Proeeiv., sur l’art. 474; Berriat, p. ‘498, note 9. - V. encore dans le même sens, un arrêt de la Cour de cassation du 10 août 1807, qui déclare le command recevable à former tierce opposition au jugement obtenu contre l’acuéreur seul, elqui déclare la vente nulle, et oronne le délaissement. — V. cependant, en sens contraire de U décision ci-dessus, Paris, 29 prair. an 10, cl Grenoble, 30 juin 1818. Adde , décr. en Conseil d'état du 18 août 1807, et ordonn. du 18 avril
( 10 août 1818. ) Jurisprudence de la
mains de l'acquéreur ; de tout quoi U suit que Partit dénonce, en déclarant la demanderesse non recevable dans sa tierce opposition, a violé Part. 474 du Code de proc. clv.,et a d’ailleurs commis un excès de pouvoir, en ajoutant aux dispositions de la loi des conditions qu'elle ne prescrit pas pour l’admission de la tierce opposition ; — Casse, etc.
Du 10 août 1818.— Sect. civ.— Près., M. Brisson.— fiapp., M. Chabot de PAllier. — Concf.,M. Cahier, av. gên.-jPL, MM. Dufour d’Astafortet Jacqucmin.
CRÉANCIER CHIROGRAPHAIRE. — Htpo-
THÈQLE. — SUCCESSION.
Du 19 août 1818 (aff. Gihoul).—V. cet arrêt à la date du 19 fév. 1818.
1’ LETTRE DE CHANGE. - Valeur en
COMPTE
2° et 3° Livres ue commerce.— Représentation.— Pouvoir du juge.
1° //expression valeur en compte, apposée dans une lettre de change, équivaut à V expression valeur reçue en écus, en ce qui touche l’obligation d’exprimer la valeur fournie. (Cod. comm., 110.) (1)
2*/x tireur qui s’est obligé valeur en compte, n’a pas le droit de demander l’exhibition des livres de commerce du donneur de valeurs, lorsqu’il résulte des faits que la lettre de change a été causée pour remise et renouvellement de précédens effets de commerce.— Rés. par la Cour royale. (2)
3 *Dans les contestations entre négocions, il est laissé au pouvoir discrétionnaire du juge d ordonner la représentation des livres de P une des parties, même lorsque l’autre partie Va demandée en offrant d’y ajouter foi. (Cod. comm., 15 et 17.) (3)
(Lamothe— C. Meliis.)
Le sieur Lamothe réclamait le montant d’une lettre de change souscrite à son ordre par le sieur Mcllis. — La lettre de change était causée valeur en compte. — Meliis se refusait au paiement ; il soutenait qne l’énonciation de la valenr fournie en compte n'établissait pas qucrécllcmentlc sieur tamothe eût fourni les fonds de la traite, et nü’il devait en rapporter la preuve pour pouvoir réclamer le paiement; qu'au surplus, si la lettre de change, telle qu’elle était conçue, établissait une présomption favorable au porteur, du moins celle présomption pouvait être détruite par la preuve contraire ; que cette preuve se trouvait consignée dans le» livres du sieur Lamothe, portant formellement que c'était par complaisance que lui Mellls avait apposé sa signature au bas ne la traite ; en conséquence, il demandait que le sieur Lamothe fût condamné à représenter ses livres, offrant d'y ajouter loi, et. en cas de refus de sa part, de prêter serment qu’il n'était point débiteur du montant de la lettre de change.
Lamotne répondit que l'art. 110 du Code de commerce admet l'expression valeur en compte, comme l'expression valeur en marchandises ou valenr comptant, sans aucune distinction ; que, par conséquent, la lettre de change valeur en compte, comme celles causées valeur en marchandises ou en espèces, établit contre le souscripteur la preuve qu il en a reçu le montant ; qu’il ne suffit donc pas de sa simple dénégation pour détruire la preuve qui existe en faveur du créan-
(1) F. en cr sens, Cass. 14 flor. an 9; 10 pluv. an 18; 19 juin 1810.
(2) K. anal, en sens contraire, Cass. 20 juin 1810;
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cier, et pour obliger celui-ci à prouver de nouveau qu'il a réellement fourni les fonds. — En outre et surabondamment, Lamothe prouvait que la lettre de change dont II réclamait le paiement était le renouvellement de deux autres traites, que par cette raison elle avait été causée valeur en compte.
7 mars 1817, arrêt de la Cour de Toulouse, qui condamne purement et simplement le sieur Meliis au paiement de la lettre de change par lui souscrite en faveur de Lamothe : — « Attendu , porte l'arrêt, que la lettre de change, est causée valeur on compte, ce qui présente une expression de valenr autorisée par le texte de l’art. 110 dnCode de commerce ; que dès lors le sieur Mcllis s’est reconnu légalement débiteur du montant de ladite lettre de change ; qu’il ne suffit pas qu’il dise aujourd’hui qu’il h’en a nas reçu la valeur, puisque le texte ae la lettre ac change prouve le contraire; que si une pareille dénégation suffisait, à elle seule, pour paralyser l’effet d’nne lettre de change de cette nature , il en résulterait qu'elle ne serait plus qu’un titre illusoire* puisque dans ce système, le porteur ne pourrait utiliser cette traite qu’en prouvant d'ailleurs et par d’autres moyens, que, quoique la valeur soit exprimée en compte, il la réellement fournie; que le seul avantage que le sieur Meliis pourra recueillir de cette expression de valeur autorisée par lu loi, c'est que s’il parvient à établir qu’il y a eu erreur dans la valeur causée en compte, il faudra la rectifier, mais que c’est a lui de prouver que l’erreur existe, parce que Lamothe a un titre écrit faisant foi contre lui, qui est la lettre de change; que, d’ailleurs, il résulte des faits que la lettre de change dont il s’agit est le produit des renouvellemens successifs des deux premières lettres de change tirées par Meliis, le 22oct. 1808, au profit de Lamothe, ce qui explique pourquoi elle est causée valeur en compte; que dans ces circonstances. l'offre du sonnent et la demande en remise des livres de commerce dudit sieur Lamothe ne doivent pas être écoutées, parce qu’il existe au procès des preuves démonstratives de l'injustice de la réclamation dudit sienr Meliis. »
POURVOI en cassation de la part du sieur Meliis, pour violation de l'art, i 10 du Code de comm. . en ce que l’arrêt a décidé que la lettre de change . quoique énonçant seulement que la valeur a été fournie en compte, suffit pour établir que les fonds en ont été réellement faits par celai à l’ordre de qui elle est souscrite, et le dispense de toute preuve ; et pour violation des art. 15 et 17 du Code de comm., en ce que la Cour a refusé d'ordonner que le porteur de la traite représentât scs livres , bien que le tireur offrit d’y ajouter foi.
ARRÊT
LA COUR; — Sur le premier moyen: —Attendu en droit, que l’art. 110 du Code de comm., met la valeur des fettres de change, exprimée en compte, sur la même ligne qne la valeur exprimée en espèces ou en marchandises -, que, d’après l’art- 157 du même Code, les juges ne peuvent accorder aucun délai pour le paiement d’une lettre de change ; — Attendu nu surplus, en fait, que l’arrêt attaqué a reconnu constant que l'allégation du demandeur en cassation d’nvoiï signé la lettre de change dont il s’agit, par complaisance, était une allégation contraire à la vérité; que dans ces circonstances, en condamnant le demandeur en cassation au paiement de ladite lettre,
Rouen. 23 mai 1825; Bruxelles, 25 février 1830.
(3) V. conf.,Cass. 13 déc. 1827; 4 fér. 1828; 13 aoùt!833; Bruxelles, 23 mars 1824; Aix, 5 avr. 1832.
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l’arrêt attaqué a fait une juste application des lois de la matière ;
Sur le second moyen Attendu que les art. 15 et 17 du Code de connu, n'obligent point les juges à ordonner la représentation des livres, et à déférer le serment; mais qu'il* s'en rapportent à leur conscience et à leurs lumières ; — Rejette, etc.
Du 50 août 1818. — Sect. req.— Prés., M. Üenriou de Panscy. — lîapp . , il. Lasagni.— Concl., JH. Jourde av. gén .—PL, SU. Lavaux.
CONTRIBUTIONS INDIRECTES. — Contravkntion. — Preuve.
En matière de contributions indirectes, la preuve des contraventions peut, en cas de nullité des procès-verbaux qui les constatent, être faite par tous les moyens indiques par la loi et notamment par la représentation des registres portatifs des employés. (Decret du I" germ. an 13, art. 34 ; L. 58 avril 1816, art. 541 et 545.) (I)
(Contributions indirectes— C. Desnoué-Bataillc.)
LA COUR; — Vu les art. Ri du décret du 1" germ. an 13. et 5il et 515 de la loi du 58 avr. 1816; — Attendu qu’il résulte évidemment des dispositions de Part. 34 (NtWVS rappelé, que la preuve d'une contrai enliou aux lois sur la perception des contributions indirectes peut être faite par tons les moyens indiqués par la loi; qu’ainsi il n'appartient pas aux tribunaux de refuser l'administration de cette preuve , principalement lorsque celle offerte est littérale Que les registres portatifs , dont la tenue est obligatoire pour les employé» de la régie , sont destiné» a constater toutes leurs opérations dans les visites et exercices qu’ils doivent faire chez tous ceux qui font le commerce des boissons . soit en gros, soit en détail ; que les portatifs doivent présenter le tableau exact de la situation de chaqne cellier, cave ou magasin dans lesquels les visites et exercices ont lieu, les entrées et les sorties de boisions, ta justification et mention des expéditions , les prises en charge et les décharges; qu’ils doivent enfin contenir tous les élément propres à faire connaître les manquait? et les excedans .de boisson» , et Hxcr la comptabilité entre les marchands et débitai», d’une part , et la régie, d'autre part; - Que le législateur, bien p. métré de l’utilité et même de la nécessité de la tenue exacte de ces registres portatifs, sans lesquels la perception des droits n’aurait plus aucune base, a prescrit les formes qui lui ont paru nécessaires pour leur donner un caractère d authenticité, et leur a imprimé la meme foi en justice qu'aux procèsverbaux «le saisie; — \l*endu, dans Pespèce. que le procès verbal de saisie pour cause d'excédant de boissons trouve dans les magasins «le Dcnoué- Itataille, nV;- • parles commis le 81 janv. ixi 7, ayant été ai^ué de nullité, la régie, en y défen-
(1) K. Cass. 4 bruni, an 14. ot la note; 25 juillet •128 août 1S 12; 11 déc. 1818 ; Mangin, Traité des procès-verbaux, p. 17.
(2) V. dans le même sens, Cass. 5 mars 1812, et 8 ocl. 1822. — L'application do relie décision dans tome sa rigueur sérail une violation évidente du droit delà défense. Dons l'espèce même, les circonstances particulières du luit en tempéraient la sévériic, puisqu’il riait constaté que l'accusé avait pu communiquer pendant divsenl jours avec son conseil avant le débat, et citer des témoin* i décharge. Mais il nous semblerait imposable do soutenir, uu droit, que la privation do l'une ou de l’au-
dant , conclut subsidiairement à être admise à prouver par l’apport des registres portatif* la contravention imputée au défendeur; — Qu’il était impossible à la régie d’offrir un genre de preuve plus propre à donner de la sécurité à la conscience des magistrats , et qu’en rejetant les conclusions subsidiaires de la régie, tendantes à administrer celte preuve, la Cour royale d’Orléans a ouvertement violé l’art. 34 du décret du 1er germ. an 13 , et les art. 511 cl 545 de la loi du 58 avr. 1816 Casse, etc.
Du 50 août 1818.— SccL crim.— Prés., M. Barris.— Itapp. t M. ChosJe. — Concl., M. Henri Larivière, av. gén.
1° DÉFENSE. — Conseil. — Témoin» a dé- COABGB.
2° Identité. — Reconnaissance. — Frocs- DURS.
l#Les art. 805 ef 519 du Cod. inst . critn. n'étant pas prescrits à peine de nullité, l'accusé ne peut se faire un moyen de cassation de ce qu’il n'aurait pu communiquer avec son conseil avant l'audience et de ce qu'il aurait été privé par suite de faire ci fer des témoins à sa décharge (5).
L'accusé qui a choisi un conseil dont il a été assisté pendant tout le cours des débats, ne >cut fonder un moyen de cassation sur ce que e président aurait dû lui en nommer un aofficc. (Cad. inst. crim., 204.) (:J)
2° La loi n’exige point qu’un arré f de la chambre d'accusation soit rendu et qu'un acte d’accusation soit dressé, lorsqu’il s'agit de la reconnaissance de l'identité d'individus déjà condamnés pour crimes (4).
(('«lignard, comte de Sainte-Hélène.)
Le 50 juill. 1810, arrêt de lu Cour d’assises de Paris, qui rcc«mnait et déclare l'identité d’un individu , se disant André-Pierre de Pontis, comte de Sainte-Hélène, avec le nommé Pierre Coignard, condamné , en l’an 9, à quatorze années de fers, et évadé, en l'an 13. du bague de Toulon.
POURVOI en cassation de la part de Coignard, —1° Pour violation de l'art. 34)2 du Code d inst. crim., en ce que, contre le vœu de cet article, l'accusé n'a point eu la liberté de communiquer avec son défenseur immédiatement après son interrogatoire devant le pri'sident de Ia Cour d’assises, et ou contraire a clé tenu au secret jusqu’au jour de l’ouverture des débats;— 5° Pour violation des art. 541 , 515 et 271 , en ce que, contre les dispositions formelles de ces articles, la Cour d’assises a jugé, sans avoir été saisie légalement, par suite d’un acte d’accusation dressé par le procureur générai et notifié au prévenu.— On opp"M*ra. sans doute, que la procédure sur la reconnaissance d'identité est régie par des dispositions particulières, et qu'aux termes de l’art. 519 du (iode d insl. crim. , elle ne doit pas être assujettie aux formes ordinaires de la proc. criui. Mais U faut voir jusqu'à quel point l’exception
tre de ces facultés u’emportàl aucune nullité; car il nW pas «le tonnes plus substantielle* du droit de la défenso que la libre communication avec lo défenseur et la citation des témoins à décharge.* (I) l’.conf.,( iass.3pluT.au H; 3 av.tSl 8, et lu note. (4 5 Legraverond. I.rgisl.erim. (éd. belge), Jtom. g, cli. 11 , propose Uo faire une exccplion h celle décision dans le cas où il s’agit de l’identité d’un condamné au hanni*«emeiii qui a rompu sun ban, et qui par suite de celle infraction peut encourir une peine plus grave. Les art. bltt cl suiv., ne lout aucune exception, et nous ne voyous pas sur quels uro- ■ tifs sc fonde celle. opinion. *
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doit s'étendre; d’abord, en ne consultant que la raison, on est naturellement conduit à penser que le législateur , en supprimant, pour cette procédure particulière, quelques-unes des formalités do la procédure ordinaire, n'a pu vouloir dispenser de roDservalion de celles qui sont essentielles à toute instruction, tant civile que criminelle , et notamment donner le droit à un tribunal quelconque de statuer, sans être légalement saisi de la conteslation. Ainsi, on ne saurait supposer qu'une procédure en reconnaissance d'identité puisse être poursuivie devant une Cour d’assises, sans que préalablement un acte d accusation , dressé par le procureur général, ail saisi celte Cour de l'affaire , en lui Taisant connaître les faits et les circonstances de la cause sur laquelle clic est appelée à prononcer : admettre le contraire , ce serait en outre rendre presque impossible, ou du moins bien difficile, la défense de l'accusé, qui, jusqu’au moment de ('ouverture des débats, Ignorait et les charges qui s’élèvent contre lui , et les moyens sur lesquels est fondée l'accusation ; — Mais le teitc même de la loi ne laisse aucun doute : l'art. 519 du Code d'inst. crim. , placé au chapitre de la reconnaissance de l’identité , porte: « Tous ccsjugeinens seront rendus sans assistance de jurés, après que la Cour aura entendu les témoins appelés tant à la requête du procureur général qu’a celle de l’individu repris, si ce dernier en a fait citer. » —D’abord on voit que cet article n'exige pas l’intervention du jury : première exception a la règle générale ; en outre , on induit de scs termes que toute l'instruction préparatoire ordinaire ne doit pas avoir Uen. Ainsi , le jugement de la chambre du tribunal de première instance, l'arrêt de mise en accusation ne sont plus des formalités nécessaires. Mais c’est là que doivent s’arrêter les exceptions; à la marche ordinaire de l'instruction rien ne fait présumer que la Cour d'assises soit saisie de piano, et sans un acte d'accusation : donc en cela il faut suivre la règle générale , et l'arrêt qui l’a violée ne peut cire justifié sous prétexte d une exception qui doit être restreinte dans les bornes prescrites par la raison cl par la loi.
AHRÊT.
LA COUR; — Considérant, sur le premier moyen de cassation : 1° que le demandeur ne fournit pas la moindre preuve que les dispositions de Part. 302 et de la première partie de I arl. 519 du Code d’inst. crim. n’aient point été observées à son égard ; que ces dispositions ii 'étant pas d'ailleurs prescrites à peine de nullité, leur violation ou omission ne pourrait, aux termes de Part. 403 du même Code, donner ouverture à cassation ;
2° Qu'il résulte de l’arrêt attaqué qu'il a été accordé successivement au demandeur deux remises d'audience formant un délai de dix-sept jours, pendant lesquels il a communiqué avec son conseil , et fait entendre des témoins à sa décharge ,
(t) Il est do principe que les notaires peuvent, sans contravention à I arl. 42 de la loi de frimaire, mentionner ou relater dans les inventaires, des actes sous seing privé uou enregistrés : cela résulte d'un arrêté du gouvernement du 22 vent, an 7, cl la règle a été consacrée par un arrêt de Cass, du 22 mars 1814 (K. cet arrêt à sa date; V. aussi Cbatnpionniére et Rigaud , Traité des droits d’enregiftrement , t. 4, nw 3925, et Masson Delnngpré, Code annulé de rcnreg.,D? 1074.) — L'arrêt que nous recueillons ici étend l'application de ce principe aux liquidations et partages, par U raison «jnc, ^connue les inventaires, ces actes ne sont que déclaratifs, et non constitutifs de droits pour les cohéritiers.-- Du reste , AlM. Championniére et Rigaud généralisant
dont les dépositions ont été appréciées par la Cour d’assises; qu'ainsi le demandeur prétend mal à propos avoir été privé des moyens de défense que la loi accorde en général à tout individu mis en . jugement;
Considérant, sur le deuxième moyen , que les dispositions des art. 241 , 242 et 271 du Code d'inst. crim. ne sont relatives qu'à la poursuite des crimes, el nullement à la poursuite sur la reconnaissance det identité d’individus déjà condamnés pour crime; qu’à cet égard, les Cours d’assise» sont légalement saisies par la poursuite du ministère public, telle qu’elle a eu lieu dans l'espèce actuelle;— Rejette, etc.
Du 21 août 18l8.-Sect.crlm.— Prés., M.Bar-% rïs.—flapp., M. Busschop. — Concl., M. llcnri Laiivière, av. gén.
ENREGISTREMENT. — Acte en conséquence.
L'acte de partage étant , comme l'inventaire, simplement déclaratif de propriété, les notaires peuvent mentionner , dans les actes de partage comme dans les inventaires , des titres de créance unis seing privé , non enregistrés,, sans encourir les peines portées par l'art . 42 de la loi du 22 fritn. an 7 (I).
(Enregistrement — C. C’ourmontA arrêt (après délib. en ch. du cons.).
LA COUR ; — Considérant qu’il est de principe, et la régie en convient, que les notaires sont autorisés à mentionner, dans les inventait ci auxquels ils procèdent, les actes non enregistré»,; que ce principe, fondé sur ce que l’inventaire n’esL pas un titre constitutif, mais simplement énonciatif de créance, est applicable a l’acte do liquidation et de partage, puisque cet acte ne confère aux héritiers aucuns droit* nouveaux, cl ne fait que déclarer ceux qui leur sont acquis pur le décès du défunt, et pour lesquels ils ont pay é les droits de mutation dus à la régie de l’enregistrement ; — Rejette, etc.
Du 24 août 1818. — Sect. civ. — Prés., M. Pcseze, p. p. — Jtapp., M. Zangiacoiui. — Concl , M. Joubcrt, av. gén. — PL, MM. lluart Dupurc et BuchoL
l°et 2° LÉGITIME.— Loi de l'époque.— Effei rétroactif.— Donation. — Fief.
3° Préciput. — Renonciation. — Droit d’aînesse.
4° Acquiescement. — Jugement interlocutoire.— Réserves. — Cassation.
i°Os* ;xir la loi existante à l'époque du dccc\ de l'instituant ou donateur , el non par la Ici existante a l’époque du don, qu'il faut régler la quotité des légitimes que les enfans peuvent réclamer par voie de retranchement sur h don du droit d’ainesse conféré par contrat de mariage. (LL. 15 mars 1790; 8 août 479: ;
le principe, établissent (toc. cil.), que les parties n'elanl nullement obligé es do mettre sous les yeux du notaire les conventions sons seing privé doi t elles ne font que parler dans les actes nouveaux qu’elles passent devant lui, celui-ci peut, sans contrevenir aux art. 41 et 42 de la loi do frimaire, mentionner ces conventions bien qu’elles n'aient pas été enregistrées , pourvu cependant que facto nouveau c'ait pas à en attester le contenu, à en relater la substance , cl à la constater. F. Cass. 24 juill. 1815, el la note.— F. au surplus, sur l’exécution des art. 41 et 42 précités, les uiodilicalions apportées par les art. 56 de la loi du 28 avril 1810, et 13 de la loi du 16 juin 1824.
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4 janv. 1703, et 19 avril 1803; Cod. civ., 732 et
2 *Lart. 17 de la coutume de Paris qui voulait que la légitime des puînés se prit sur le fief, n’était applicable que lorsqu’il s'agissait d’un fief consistant seulement en un manoir et un enclos d’un arpent et qu'il n’y avait pas d’autres biens, ou qu'ils étaient d’une valeur trou modique pour faire face aux droits du légttimaire.
3-cWwi l’empire de la législation féodale, le fils aine noble, qui renonçait à la succession de ses père et mère, ne pouvait retenir, dans la donulion entre-vifs qui lui avait été faite, le ’ préciput et les portions avantageuses ■ le droit d'aînesse ne se prenait qu’à titre d'héritier. (Coutume de Paris, art. 15 et 16 ) (2)
4°/,' héritier qui, après un arrêt qui lui accorde une pari inférieure à celle qu'il réclame dans la succession, consent, mais sous. toutes réserves de se pourvoir en cassation, l’exécution d’un arrêt ultérieur qui ordonne une estimation des biens à partager, n’est pas par là réputé avoir acquiescé au premier arrêt rendu contre lui, et ne s'est pas ainsi rendu non recevable à en demander la cassation (3).
(Les héritiers dcRohan-Rochcfurt.)
En 1780, le prince de R ohaj -Rochefort contracta mariage. Son père l’institua, par le contrat de mariage. son héritier, comme aine noble, et par le même acte, il lui lit donation particulière de la terre de Rochefort. — Le contrat est ainsi conçu : • M. le prince de Rochefort déclare qu’il marlele prince futur époux. son fils aîné, comme son héritier principal et noble . pour recueillir en cette qualité, dans sa succession, le préciput et portions avantageuses qui lui seront accordées par les dispositions des coutumes qui régiront les biens de sa succession ; à reflet de quoi il institue le prince futur époux son heritier pour tout ce qui pourra lui revenir et appartenir, suivant les lois et coutumes ; — Et dès a présent a donné et donne, par donation enlre-vife et irrévocable, audit seigneur, prince futur époux, ce acceptant, h terre, seigneurie et rom té de Rochefort, en Yveliicrs, coutume de Montforl... en nue propriété.»
Il importe de remarquer que la donation ne fut faite qu’à la charge par le donataire, s’il acceptait l’institution contractuelle, d’imputer la valeur de la donation snr ses droits successifs dans la succession de son porc.
.M. de Rohan pcrc est décédé en 1811 . laissant trois en fa ns, son (Us donataire et deux filles. Il ne possédait, à son décès, d’autres liions que sa terre de Rochefort, dont il avait fait donation à son rds. — Mesdemoiselles de Rohan se sont portées héritières de leur père sous bénéfice d'inventaire. — Leur frère a répudié le bénéfice de l’institution contractuelle, pour s’en tenir à la dona-
(I) Oit ainsi que la solution se irouve posée dans l’anci* n Recueil de M. Sirey, I. 18. I. 346, et qu'elle a élé reproduite par le Journal du Palait,’.\ • edit. ; mais elle nous parait trop generale : nous nenoons que la Cour a seulement jugé que, dans re-péce , les privilèges du droit d aînesse étaient subordonnés à l'ouverture de la succession . et que roinme cette surcession ne s'était ouverte que sous le Code civil, qui les avait aboli*, on n’en devait tenir aucun compte pour la fixation de* légitimes; c’est eu ce sens seulement qu'il est vrai de dire que dans l'espèce, la loi de l’ouverture de la succession a diï être prise en considération pour la fixation de ces légitimes. — V. du reste, snr In question générale et fort controversée desavoir par quelle loi »e règlent la quotité disponible cl la réserve, nos observations
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lion particulière de la terre de Rochefort. — En cet état, il s’est élevé contestation sur le règlement des droits respectifs de ces héritier*.
Mesdemoiselles de Rohan ont prétendu que leur frère n'avait droit de prélever, sur la valeur de la terre de Rochefort, que la portion disponible telle qu’elle était fixée par la coutume de Paris. en vigueur, au temps de la donation (article 298), prélèvement qui réduisait à un sixième ta légitime de chacune d’elles : et qu’il ne pouvait prendre en sus, comme aîné noble, le préciput et les portions avantageuses, soit parce que la loi nouvelle (le Code civil) avait aboli ces privilèges, soit parce que l'ancienne législation, elle-même, les lui refusait, dès qu’il avait renoncé à l’hérédité de son père.
M . de Rohan a soutenu qu’il avait le droit de prélever, outre la quotité disponible, le préciput et les portions avantageuses attachées à sa qualité d’aîné noble , parce que les effets de la donation devaient être déterminés par la loi existante à l’époque de sa confection , c'cst-à-dire par la coutume de Montfort , qui lui conférait celte double prérogative (art. U et 12 ; ce qui réduisait la légitime de chacune de scs soeurs au huitième de la valeur de l'immeuble.
18 février 1813 , jugement du tribunal civil de la Seine . qui déclare que le prince de Rohan ne l»eul prélever le préciput et les portions avantageuses , eu outre de la quotité disponible que lut attribue la donation-, que la légitime des princesses de Rohan , à déduire de la donation par voie de retranchement , doit être réglée par In loi existante n l'époque du décès du donateur, c'cst-àdire sans égard aux privilèges du droit d aînesse que le donataire tenait de l'ancienne législation; et que conformément aux dispositions de la coutume de Pari.*, la légitime de chacune des demoiselles de Rohan doit être du sixième de la terre de Rochefort.
Appel. — Et le 29 janvier 1814, arrêt infirmatlf de la Cour royale de Paris - • Considérant que la
forme cl les offris des donations entre-vifs doivent être déterminés et réglés par la loi en vigueur au temps de la donation ; que l'nlné de Rohan-Rochefort, donataire, en 1780 de la terre de Rochefort . a élé saisi irrévocablement de la propriété de. cette Icttc , sauf seulement la portion frappée dès lors de la réserve légale au profit des putriés légitimâmes; — Considérant que la donation de In terre de Rochefort , portée au contrat de mariage du 9 juillet 1780. n été faite au fils aîné, par suite de son institution . comme héritier principal et noble , pour recueillir, dans la succession du père, tons préciput* cl portion* avantageuses; et qu'ainsi investi à titre universel , il doit profiler de ses droits d’aînesse sur la terre de Rochefort , encore bien qu'il ait renoncé à l’institution contractuelle ou à la succession , à défaut d’autres
sur l’arrêt de cassation du 30 août 1820 ;'a!f. Tricon l de la (»out te),
(2) Cela rentre dans le système de l'arrêt l.arnque de Mont. du 18 fév. 1818, qui décide qne la réserve ou légitime étant duc, non à la qualité d’ enfant , mais a la qualité d’Aértfirr, l'enfant qui renonce à la succession paternelle, ne pqnt cumuler U quotité disponible et la réserve. V, cet arrêt à sa date, et les observations dont il est accompagné.
(3) Il est de jurisprudence constante, que l 'exécution avec réserves n’emporte pas acquiescement. y. Cass. 16 mess, an 2; 18 vend, et 4 frim. an 3; 19 lltcrm. an 7; 22-flor. an 9; 4 brum. an 11; 25 frim. an f t ; 21 mars 1807 ; 4i oct. 1811; 2 janv. 1816; 31 mars 1819; 18 nov. 1829; 17 janv. et 3 avril 1838.
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biens existai)*; que l'action en retranchement de légitime dérivant de la donation elle-même, et de la réserve dont la loi , à cette époque , l'a grevée . elle ne peut être régie tout à la Toi* pnr la loi de la donation et par la loi contraire de la succession ; — Considérant enfin que l’art. 17 de la coutume de Paris n est pas applicable au cas où Il se trouve, outre le manoir, des biens suftlsans pour fournir la légitime. »
POURVOI en cassation parles dames de Rohan : 1“ pour contravention aux loisde* 15 mars 1790, 8 août 1791. 4 janv. 1793 et 19 avril 1803, et des art. 732 et 745 du Code civil, en ce nue la Cour royale n’a pas reconnu que ces lois régissaient la succession du prince de Rohan père . ouverte sou* leur empire, et qu’aiusi le prince de Rohan fils ne pouvait se prévaloir des prérogatives de masculinité etdeprimogéniture;— 2° pour violation des art. 15 et 16 de la coutume de Paris et des art. 9 et 12 de celle de Montfort, en ce oue la Cour a attribué au prince de Rohan , ontre la quotité disponible . le préciput et les portions avantageuses attachées au privilège d’afnessc, bien cjue le prince eût renoncé à la succession de son père ; — 3° pour violation de l'art. 17 de la coutume de Paris , en ce que la Cour n’a pas déclaré que la légitime de mesdames de Rohan devait être prise sur la totalité du fief de Rochefort.
C’est une règle fondamentale en jurisprudence, disaient les demanderesses, que tous les droits qui se rattachent a l’hérédité des personnes , ou qui en sont une émanation, se régissent, dans leurs effets, par la loi existante au moment où celte hé* redite vient à s’ouvrir, abstraction faite de» temps et des circonstances antérieures. Ainsi, parexemple, le droit de suceessibilité, celui de transmettre ses biens par testament, celui que certains successible» ont de recueillir une légitime, se déterminent essentiellement par la loi sousl empire de laquelle s'ouvre la succession dont il s’agit. — La règle ne souffre qu’une seule exception ; c’est dans le cas où , avant l’ouverture de la succession . et sous l'empire d une loi précédente , des droits ont été irrévocablement acquis sur les biens héréditaires, et ne pourraient, sans rétroactivité , être détruits par la loi nouvelle — Ainsi, bien oue la légitime soit fixée ordinairement par la loi de la succession, si le défunt a disposé avant sa mort par un acte entre-vifs irrévocable , sa disposition n'est passible que de la légitime ancienne. Autrement, le donataire ou l’héritier Institué , ayant accepté la libéralité, dons la confiance quelle ne subirait pas un retranchement plus considérable . se verrait trompé dans son attente ; la jurisprudence a consacré cette exception par une foule de décisions souveraines. — Parmi les droits dérivant de l’hérédité, il faut ranger, d’après les principes de l’ancienne législation, les prérogatives qu'elle attachait à la noblesse et à la primogéniture. C’est, en effet , une maxime constante , que le privilège d’aînesse était essentiellement héréditaire ; U ne pouvait être acquis qu'au moment de l'ouverture de la succession ; et , pour en jouir, l’aîné devait sc porter héritier. C’est ce qui résulte des dispositions de la coutume de Paris, qui , sur ce point comme sur beaucoup d’autres , formait le droit commun de la France, et de celles de la coutume de Monfort , dans le ressort de laquelle était située la terre de Rochefort, que M. de Rohan prétend affectée a son droit d’alnessc.— L’art. 15 de la coutume de Paris s’exprime en ces termes : « Quand père et mère ayant fief» et héritages tenus noblement vont de vie à trépas , délaissant seulement deux entons venant à leur succession, au fils atné, pour son droit d alnesse . appartient par préciput, en chacune desdites succes-
sions, etc. • — L'art. IC , parlant du cas où l’alné concourt avec plusieurs eufans, ajoute : « S’il y a plusieurs enfans excédant le nombre de deux venante leurs successions, au fils aîné, par préciput, pour son droit d'atnessc , appartient en chacune desdites successions, etc.»- Les art. 9 et 12 de la coutume de Montfort, assignent le même caractère au droit d'alnessc : • Le filsalné.en chacune succession des père et mère, aïeul, aïeule , ou autres asccndans, prend pour son droit d'aînesse...* Enfin l’art. 95 de la coutume d'Orléans contient la même disposition.— Toutes ces coutumes supposent donc que le droit d’aînesse ne s’ouvre qu'a la mort des asccndans, puisqu'elles autorisent le fils alnéà le prendre dans leurs successions, et suivant les expressions de la coutume de Paris , lorsque les père et mère vont de vie à trépas ; elles supposent donc aussi qu’il ne peut en jouir qu’en venant à leurs successions, c'est-à-dire, en se portant leur héritier.— Aussi les anciens auteurs ont-ils unanimement enseigné ces principes qui étaient devenus élémentaires. I’. Dumoulin, sur l'art. 13 de la coutume de Paris, glos.,1, n° 28; Ferrière, eod.; Auzanet. ibid. ; Brodeau, sur ce même art. 13 de la coutume de Paris; le même, sur Louct, lettre E, sommaire 7, n 1 9 ; Guyot, Traité des fiefs , t. 5, p. 270: Loisel , en ses Institutes coutumières, llv.4, lit 3, des Fiefs , n®69;— Auroux, sur l'art. 301 de la coutume du Bourbonnais, n° 18; Denizart, v° Aînesse, n° 77. — Cest donc la loi sous l'empire de laquelle In succession de M. do Rohan père s'est ouverte en 1811, c’est-à-dire le Code civ.. qui doit déterminer si le préciput et les portions avantageuses résultant de l’ancien droit d alnesse. sont encore dus, ou non, à M. de Rohan fils. — Or, le Code ne reconnaît plus ces sortes de privilèges; il les déclare abolis par l’art. 745. ne faisant au surplus que confirmer les lois précédentes, des 15 mars 1790, 8 avril 1791 et 4 janv. 1793, qui les avaient déjà formellement proscrits.
Mais en admettant même que les lois abolitives du privilège d alnesse ne soient pas applicables à la cause. M. de Rohan dis n'en aurait pas moins perdu le droit de le faire valoir aqjourd’hui sur la terre de Rochefort , dès qu’il a répudié l’institution contractuelle qui lui a été faite par son père. — La coutume de Montfort porte, art. 9 : <* Audit comte de Montfort, le fils aîné, en chaque succession de père et mère, aïeul, aïeule, ou autres asccndans. pour son droit d’aînesse, prend un principal manoir, tel qu'il voudra choisir, et basse-cour destinée audit manoir, avec le jardin, selon sa clôture, tenu en fief; et s’il n’y a jardin, prend, pour le vol du chapon, un arpent de ferre, aussi tenu en fief, de quelque aualité qu’il soit, au choix dudit aîné, joignant dudit manoir ou fossés d’icelui non compris, et où il y aurait plusieurs manoirs audit comté, ledit fils afné en aura seulement un en la succession du père, et un autre en ta succession de la mère, tel uu’it voudra choisir en ieelui comté. »— ArL12. « Aussi audit fils aîné, pour son droit d’alnessc, et où il n’y aura que deux enfans. appartiennent, par préciput et avantage. en chacune desdites successions des père et mère, les deux tiers de tous les Üch et héritages tenus noblement, et l’autre tiers au puîné.— El où ils seraient plusieurs enfans excédant ledit nombre de deux, au fils aîné appartient la moitié desdita héritages tenus en fief, et l’autre moitié aux autres enfans. »— On a vu que les art. 15et 16 de la coutumede Paris renfermaient des dispositions conformes.-Telle était aussi la disposition de la coutume d’Orléans. (Art. 95.)— Aux termes de ces lois , et d’après l’opinion unanime des anciens auteurs que nous avons cités , le droit d’alnessc faisait donc
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partie essentielle de l’hérédité , et pour en jouir, il fallait se porlcrhéritier.— Or, de cette disposition des coutumes résultait la conséquence , que l’aîné, renonçant à l’hérédité , ne pouvait pas réclamer le droit d’aînesse. Il c • tait censé . par sa renonciation, avoir répudié toutes les prérogatives que I < ttc qualité lui attribuait.
Enfin , en supposant la succession ouverte sous l'empire de la loi féodale , en supposant aussi que Ai. de Rohan n’ait pas renoncé à la succession . il ic pourrait pas néanmoins prélever son droitd’alnesse au préjudice de la légitime de scs smiirs.— Le prétiput d’aînesse , en effet, sur les biens féodnui , n était autre chose que la réduction des autres enfant à leur légitime sur cette nature de biens. L'ainé prenait n lui seul la moitié de tous ces biens: l'autre moitié était partagée entre les outres enfans, qui se trouvaient ainsi, de fait et de droit , réduits à une simple légitime. — l)'un mitre cûtCj il était reconnu que deui réductions A légitime ne pouvaient concourir. Lors donc que les puînés sc trouvaient réduits à la légitime sur tous les bieus. au moyen de ce qu’il n'en existait aucun en nature dans la succession , l’aîné , qui absorbait tout par une donation particulière , ne pouvait pas les réduire une seconde fois à leur légitime , en prélevant tout ù la fois snr sa donati< n , et la moitié des biens féodaui pour son <1 i (Tilnesse, et la moitié de la pirt héréditaire d » autres enfans sur l’outre moitié de ees mêmes biens pour sa quotité disponible. — Tous les autour* pensaient que , dans ce cas , la légitime devait être préférée au droit d'alncssc, et qu’en conséquence la totalité des biens féodaux devait cuir t dans la masse sujette à la légitime, parcelle raison que la légitime , fondée sur le droit de nature, était plus favorable que le droit d’aîuessc, Vraiment rigoureux et extraordinaire . il- appuyaient d’ailleurs leur opinion sur la disposition ife Part. 17 de la coutume de Paris, ainsi conçu : « Sièsdites successions de père et mère , aïeul ou aïeule , il y a un seul fief consistant seulement en un manoir, basse-cour et enclos d’un arpent, sans autre appartenance ni autres biens, audit fils aîné seul appartient ledit manoir, basse-cour et enclos comme dessus , sauf toutefois aux autres cnfuns leur droit de légitime , ou droit de douaire coutumier ou préfixe à "prendre sur ledit fief.— Et où il y aurait autres biens qui ne fussent suffisans pour fournir iesdits droits aux enfans , le supplément de ladite légitime ou dudit douaire sc prendra sans le fief.— Et toutefois, audit cas ,1e fils aîné peut tuilier aux puînés recompense et argent, au dire de prud’homme, de la portion qu’ils pourraient prétendre sur ledit fief. «—Dans l'espèce , il n’y ai ait qu’un seul fief pAur remplir les trois enfans de leurs droits, la terre de Kochefort comprise dans la donation, ta disposition de Part. 17 de la coutume de Paris recevait donc ici sou application , cl la légitime des demoiselles de Rohan •levait être prise sur la totalité du liof.
Il ne faut pas, a-t-on répondu pour le prince de Rohan, invoquer, dans l'espèce, la règle fondamentale, eu matière de succession, qui veut que tous les droits «pii se rattachent à 1 hérédité des personnes, se régissent jwr la loi existante à l’époque où celte hérédité vient à s’ouvrir. Il ne s'agit pas ici d une succession ordinaire dans laquelle il n'y aurait pas eu de disposition aulicipér. M. de Rohan père, en mariant son OU < n 1780, lui .• (hit donation entre-vifs et Irrévocable, comme aîné noble, de la terre et seigneurie de Rocheforl. Le prince de Rohan fils a recueilli celle donation eu avancement d'hoirie, quasi in antecessum scu anticipa lionem futurœ fuccctsionis ; et, dès ce moment, il a été investi par la coutume de tous
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les droits attachés à sa qualité d'atné noble, c’està-dire du prériput cl des portions avantageuses. Par ft, la légitime de mesdemoiselles do Rohan s’est trouvée d ores et déjà fixée à ce qui resterait après le prélèvement de la quotité disponible et des portions avantageuses fait par le prince, leur frère. Certes, aujourd'hui elles ne peuvent réclamer que leur légitime, telle qu'elle a été déterminée a l'époque du contrat de mariage du prince de Rohan. Peu importe que la succession oc leur
Îière se soit ouverte en 1811, sous l'empire d’une oi qui a aboli les privilèges d ainesse et de primogéniturc. L'époque de l’ouverture de la succession ne change aucunement la nature de leurs droits déterminés eu 1780 parla loi alors existante; ces droits doivent être réclamés tels qu'ils existaient alors, et iJs étaient fixés au huitième de l immcuble par la coutume de Afonforl. (Art. 9 et 12.) On ne pouvait invoquer la loi do la succession, pour régler ces droits iégitimaircs. sans tomber dans le vice de la rétroactivité.— Il doit en être de même aujourd'hui que si M. de Rohan père était décédé en 1780; autrement, ce serait porter atteinte à des conventions matrimoniales arrêtées sous la foi de la loi ancienne.— Il ne peut y avoir de doute que les droits d'aînesse du prince rh- Rohan n'aient etc irrévocablement acquit au moment de la donation. « Celui qui est déclaré (ils aîné ou principal héritier, dit .vl. le président Lamoignon, est saisi, du jour de la déclaration, de son preeiput eide ta portion avantageuse. » — Voici ce que dit à ce sujet AL Grenier : «Je pars d'un principe évident par lui-même, qui est que la loi postérieure ne peut dépouiller crun droit irrévocablement assuré par une convention sous l’empire de la loi abrogée ou modifiée.- ( >r, quel a été le droit irrévocablement assuré par une convention sous l’empire de la loi abrogée ou modifiée ? Or, quel a été le droit irrévocablement assure par une institution contractuelle? Célail celui de recueillir tous les liions que l'instituant laisserait à son décès, moins les dettes et les légitimes. Quoique le droit portât sur une succession , il u'élail pas moins acquis du jour du contrat. L’institution contractuelle, disait Pothier, introduction au litre 17 delà coutume d’Orléans, n° 18, est plutôt donation cutrc-vifs, puisqu’elle fait partie des conventions d'un coutral de mariage, qui est un acte entre-vifs. et qu’elle est irrévocable. Quand il était question de légitimes, on eote i ul.u t nécessairement « elles qui existaient d'après la loi. lors du contrat ; ou voulait que le coulrat fût réglé de la même manière que si l'instituant fût mort à celte époque.— Telle a été la condition sous laquelle deux familles &e sont rapprochées et deux époux sc sont liés : le contrat est un et indivisible. Ce que je viens de dire d'uuc institution contractuelle, a également lieu pour une donation entre-vifs anciennement (aile. Le donataire a été saisi de tous les bieus, moins les légitimes, et toujours les légitimes, telles qu'elles avaient lieu suivant la loi qui régissait lors de la convention, ta donation n produit l'effet de diviser les biens du doualeur eu deux parts : l'une a dû consister dans ce qui pourrait revenir aux enfaus pour leur légitime; l'autre a été composée du restant des biens, ta donation a été sujette h un retranchement, mais seulement pour la legii Une d'alors. I ne loi postérieure qui augmenterait ce retranchement, anéantirait ou diminuerait l'effet d'un contrat, d'une convention.— On ne peut donc confondre l'exercice d'un droit de réserve sur des biens donnes auparavant, sans tomber nécessairement dans la rétroactivité. Il n’y aura excès dans la donation qu’autaut qu’il y en aurait conformément à la loi qui régissait Ion
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du contrat, et qui n’a pu l'Ire violée, et non d'après la loi postérieure. Il faut venir a ce qui était disponible ou non à l’époque de la donation; tout ce qui était disponible alors ayant été donné, a été légitimement acquis. (Traité des donations, t. 2, p. 413.)— La loi du 18 pluv. an 5 porte, art. |«r : • Les avantages, prélèvement, préci puis, donations entre-vifs, institutions contractuelles et autres dispositions irrévocables de leur nature, légitimement stipulées en ligne directe avant la publication de la loi du 7 mars 1793, auront leur plein et entier effet, conformément aux anciennes lois, tant sur les successions ouvertes jusqu'à ce jour, que sur celles qui s’ouvriraient a l'avenir. »
Mais, dit-on . le droit d’aînesse est inhérent à la qualité d’héritier; il ne peut se prendre que dans la succession : or, le prince de Rohan a renoncé à la succession de son père, et par conséquent il a perdu la prérogative du droit d'aînesse.
Il n'est pas exact de conclure , de ce que le prince de Rohan a renoncé a la succession de son père , qu'il est devenu totalement étranger à cette succession : le prince de Rohan a pris part à la succession de son père , par cela seul qu’il lui a été donné une portion des biens en dépendons ; car il a reçu cette portion en avancement d'hoirie. « Quand oère et mère, porte l'art. 151 de la coutume de Alontfort. ont donné à leurs enfans ou à l’un d’Iccux aucun héritage, lel héritage est réputé donné en avancement d’hoirie . encore qu’il ne soit dit par le contrat: toutefois ne sera tenu ledit donataire sol porter héritier, si bon ne lui semble. » — L'art. 273 de la coutume d’Orléans porte la même disposition. —Si l’on interroge les Commentateurs on trouve que Lebrun s’exprime ainsi : « L’aîné, légataire universel , fait part avec prêt iput , quand Ü s'agit de la légitime de ses puînés; mais l’on objectera peut-être qu’il ne peut pas y avoir de préciput , si ce n’est en qualité d'héritier ab intestat, et uu’il ne peut pas être héritier et légataire à quoi je réponds; en un mot , qu’il n’est ici héritier que par fiction , et de la même sorte que tous les enfans donataires qui font part dans la légitime, nonobstant qu'ils aicut renoncé à la succession. » V. Traité des successions , de la succession des fîcfs, liv. 2, chap. il, sert. lf*, nornb. 28 , et de In légitime, liv. 2, ch. 3, sect.6, nomb.23.— V. dans le même sens, llenrys, 117e uucsl., n°6; Bouchcnl, des success ,tit. 5, n° 50, Merlin, Réftcrt., v° Héritier , sect. 1", n° 5.
— Enfin , disent mesdemoiselles de Rohan , aux fermes de l’art. 17 de la coutume de Paris, la légitime est préférable an droit d’aînesse , et quand, dans la succession, il n’existe qu’un fief, comme dans l'espèce, où toute la succession se composa de la terre de Rochefort , le partage fictif doit se faire de même que si le bien était roturier, c'està-dire que la terre de Roclwfoit doit sc diviser en trois parts, et la légitime de chacune de nous doit être d’un sixième , le donataire prélevant moitié pour sc remplir de la quotité disponible.
— Pour détruire ce moyen , il suffit de remarquer que l’art. 17 de la coutume de Paris, qui contient une dérogation au droit commun , en ce qu’il permet que la légitime des puînés se prenne sur le üef, au préjudice de l’alné , lorsqu’il n’y en a qu'un dans In succession , n’est applicable qu’au cas où il n’existe dans la succession qu'un seul liqf consistant seulement en un manoir, basse-cour et enclos d'un arpent , sans autre appartenance ni autre bien ; et en effet, Il est juste, en ce cas, que, pour que les légitimâmes ne soient pas abandonnés sans alimens, il leur soit permis de prendre leur légitime sur ce üef; mais cet article n'est certainement pas applicable à l’espèce , où le ûcf de
Rochefort est d'une valeur considérable. V. Ricard, Traité des donations, n° 1033; Bourjon , Droit commun, tit. des Successions , ch. 3, sect. !*, art. 72 (t. 1, p. 832); Lebrun; Ferrière; Pothier.
Une fin de non-recevoir que I arrêt fera suffisamment connaître, était d’ailleurs opposée au pourvoi.
ARRftT.
L.V COUR ; — Attendu , sur la fin de non-recevoir, que les demanderesses en cassation n’ont agi devant le tribunal civil de Paris, pour faire procédera l'estimation de la terre de Rochelort, que sous la réserve expresse du recours en cassation par elles formé contre l’arrêt de la Cour royale de Paris; — Attendu, en outre, que ce tribunal, par jugement du 26 juillet 1817, a ordonné cette estimation , sans préjudicier au pourvoi en cassation existant, et que ce jugement n’a pas été attaqué par la voie de l’appel ; — Rejette;
Attendu, sur le troisième moyen , que l’art. 17 de la coût, de Paris n'est applicable que lorsqu'il s’agit d'un fief consistant en un manoir et un enclos d'un arpent, et qu’il n’y a pas d’autres biens, ou qu'ils sont du moins d'une valeur trop modique pour faire face aux droits «le légitime; que la valeur de la terre de Rochefort est, an contraire, trop importante , pour qu'il y ail lieu à faire usage de cet article relatif a des immeubles d une valeur trop modique et insuffisante pour les droits de légitime ;— Rejette ce moyen;
Vu l’art. 16 de la coût, de Paris, ainsi conçu : « S’il y a plusieurs enfans. cirédantle nombre de deux, venant à la succession des père et mère, au fils atné, pur préciput, pour son droit d'ntncsse, appartient en chacune desdites successions, tant de père que de mère , tin hrttcl tenu en fief, tel qu'il veut choisir pour principal manoir, avec l’enclos et basse-cour, et la moitié de tous les héritages tenus en fiefs, et à tous les autres enfans ensemble la moitié restante desdits fiefs et héritages tenus noblement; » - Vu l’art. 2 du tit. Ier de la loi du 15 mars 1790, conçu en ces termes : • Toutes les successions , tant directes une collatérales , tant mobilières qu'immobilières qui échoiront h compter de la publication du présent décret, seront, sans égard à l'ancienne qualité dis biens et des personnes, partagées entre les héritiers suivant les lois, statuts et coutumes qui règlent le partage entre tous les citoyens ;* — Vu l'art. 745 du Code civil, portant : • Les enfans ou •leurs descendons succèdent à leurs père et mère, aïeuls, aïeules, ou autres ascemlntis. sans distinction de sexe ni de primogéititurc..., ils succèdent par égales portions;»— Attendu que. par la première disposition du contrat de mariage, le prince de Rohan-ltiirhefort a été institué heritier principal et noble pour recueillir, à ces titres, dans la succession paternelle, le préciput et les portions avantageuses d'après les coutumes qui régiraient celte succession; que par la seconde disposition, totalement indépendante et esse lit tellement différente de la première, le prince de Rohan-Rochcforl a été institué donataire à titre |»artinilier et irrévocable de la terre de Rochefort: que cctto donation lui a été faite par son jktc, à In charge, en cas d'acceptation de l’institut ion contractuelle,
, d'imputer sur les droits successifs la valeur do ladite terre, d’après l’estimation qui serait faite ; —Attendu que , d'après l’art. 16 de la rôtit, de Paris, d’apres l’opinion générale des commentateurs de cette coutume, et d’après uue jurisprudence invariablement observée sous l'empire de la législation féodale, le fils aîné n’avait, dans les familles nobles, le droit de prendre le préciput et les portions avantageuses, qu’à titre d’héritier;
SÎ4 ( 21 AOCT 1818. ) Jurùprudtnt» de la
que le prince de Rohan-Rochefort , héritier institué dans son contrat de mariage par son père, a renoncé à la succession paternelle ouverte en 1811 ; que celte renonciation l'aurait privé, dans le temps même où les lois féodales étaient en vigueur , du droit de réclamer , en qualité d’alné, le préciput et les portions avantageuses; au’en faisant produire à la donation particulière de la terre de Rochefort , quant an préciput et aux portions avantageuses , des effets exclusivement réservés par la loi et par ledit contrai à l'institution, la Cour royale de Paris a dénaturé l’essence de ce contrat, et s’est mise en opposition, tant avec les dispositions de la coutume , qu’avec la volonté du père; qu’en effet, le privilège du droit d'aînesse a etc tellement concentré dans l’institution par l'instituant lui-même, qu'il a imposé à mii lils atnc les conditions «presses de ne pas cumuler les avantages de l’institution avec ceux de la donation, et d imputer au contraire la donation sur sa part héréditaire; qu’il implique que l'instituant qui n’aurait pu cumuler les avantages de riuslitution et de la donation, même en acceptant l’institution , puisse les cumuler en y renonçant;
Attendu, en second lien, que le prince de Rohan est décédé en 1811; qu’a celle epoque. solt en vertu des lois des 15 mars 17!M) et 8 avril 1791, soit en vertu de l’art. 745 du Code civ., les droits d'aînesse et de masculinité dans les successions étaient abolis ; que par conséquent le droit de prendre à litre successif, en vertu du privilège d’aînesse, le préciput et les portions avantageuses, n'existait plus lors du décès du prince de Rohan ; que la loi du 18 pluv. an 5 n’a conservé que les avantages irrévocablement acquis antérieurement aux lois qui en avaient prononcé l'abolition; qu'on ne peut considérer comme irrévocablement acquis, du vivant du père, un droit d’aînesse qui était essentiellement subordonné à l’ouverture de la succession , et dont plusieurs événemens pouvaient détruire les effets; qu’ aussi le prince de Rohan pères’esl-il référé lui-même, dans ledit contrat, quant à l’institution, aux lois et coutumes qui seraient en vigueur lors de l'ouverture de la succession ; que, dans cet état de choses , l’action en retranchement de la donation pour cause de légitime, devait être jugée d’après les dispositions de l’art. de la coût, de Paris, et qu’il n’y avait lieu a accorder le prélèvement ni des portions avantageuses, ni du préciput; qu’en décidant le contraire, la Cour royale a viol£ Part, 16 de la coût, de Paris et les lois ci-dessus transcrites Casse, etc.
Du 26 août 1818. — SecL civ. — Prés., M. Desèxe, p. p.—Rapp. , M. Vergés. — Conct. conf., M. Cahier, av. gén.— JPI., MM.Darrieux et Moreau.
RATIFICATION.— Testament.— Exécution.
L'art 1340 du Code civil, portant que l'exécution d’une donation emporte renonciation a opposer tous les tnoj/ens de nullité , ne doit s'entendre que des nullités résultant des vices appareils (I).- Ainsi, un héritier peut, après avoir exécuté un testament, l’attaquer comme extorqué par violence ou surpris par captation, si les faits de violence ou de captation n’étaient pas connus de lu» lors de l’exécution (2).
(t) V. sur cette question et ses analogues, Toulouse, t jutll. 1807, et uos observations. V. aussi dans le sens de la décision ci-dessus, Cass. 12dov. 1810; ‘24 juill. 1839, et tes notes.
Cotir de cattation. ( 27 août 1818. )
(Fauchey— C. Fauchey.)
La dame Fauchey laissait à son décès quatre entons. — Par un premier testament, en date du 6 août 1816, elle avait donné le quart de ses biens, en préciput, au sieur Hubert Fauchey, son fils aîné ; mais, par un second testament, en date du 7 août, elle avait révoqué le premier, et avait institué se* quatre entons, chacun pour une part égale. — Le mobilier et l’argent comptant qui se trouvaient dans la succession de la daine Fauchey furent partagés également entre les quatre entons. — Fauchey aîné tic lit aucune réclamation, ni aucune réserve ; mais, dans le partage des immeubles, il réclama le quart en préciput qui lui était donné par le testament du 6 août; il soutint que celui du 7, qui l’avait révoqué, 'était nul. en ce qu’il était le fruit de la captation et de la violence exercées sur sa mère au moment de sa mort.
Le» sœurs Fauchey répondent que leur frère est non recevable à opposer des moyens de nullité contre le testament uu 7 août, parce qu’en procédant au partage du mobilier et de l’argent, par part égale, il a exécuté ce testament, et qu’aux terme* de l’art. 1340 du Code civ., cette exécution emporte renonciation à opposer soit les vice* de forme, soit toute autre exception.
1" mars 1817, jugement qui ordonne le partage en quatre lots égaux.— Appel de la |>art du sieur Hubert Fauchey.
Il soutient que l’exécution d’un testament ou d’une donation n'emporte renonciation d’opposer les moyens de nullité, que tout autant que ce* moyens résultent de vices apparens, tels qu’on peut les connaître à la seule inspection de l’acte; que. dans l’espèce, H attaque le testament comme vicié par la violence et la captation exercées sur le testateur ; que la prétendue exécution du testament ne pouvait donc avoir couvert la nullité que tout autant qu’il serait prouvé qu’à l’époque où cette exécution avait eu lieu, lui, Fauchey. avait connaissance des faits de captation et de violence; mais qu’il offrait de prouver qu’au contraire ce* faits n'avaient été connu* de lui, que longtemps après l'exécution du testament.
1" août 1817, arrêt de la Cour royale de Bordeaux, qui rejette la fin de non-recevoir opposée à Fauchey.
Pourvoi en cassation de la part des sœurs Fauchey, pour violation de l’art. 1340 du Code civ,;
ARRÊT
LA COUR;- Attendu que l’art. 1340 du Code civ., relatif à l'exécution volontaire d’une donation, n’est pas applicable au cas d’un testament dont la nullité est demandée pour d’autres motifs que des vices qui tiennent à la forme, et qui sont apparens; que. d'ailleurs, parmi les faits sujets à preuve, on distingue celui pris de ce que les fait» de violence et de captation n’ont été connus qu’après les actes d’exécution qui sont opposés à Fauchey ‘.—Rejette, etc.
Du 27 août 1818. -Scct. req.— Prés., M. Henrion de Panscy.— Rapp., M. Dunoyer.— Concl., M. lourde, av. gén .—PI., M. Sirey.
1° TÉMOINS EN MAT. CORRECT.— Serment.
2° Calomnie. -Caractères.— Req. d’avoué.
3° Peine.— Condamnation.
VLes témoins doivent, à peine de nullité, prêter serment, non-seulement de dire toute la vérité, mais encore de ne dire que la vérité. (Cod. Inst crim-, 155.) (3)
(2) V. sur l’action on nullité résultant de la aaptalion, les observations qui accompagnent un arrê de Cass, du 6 janv. 1814 (aff. Lary).
(3) Jurisprudence constante. V. Cass. 15 mars 1816, et la note.
( 27 Aon 1819. ) Jurisprudence de la
2nLét imputations cahnnnieuses consignées dans une requête signifiée d'avoué à avoué , ne peuvent constituer le délit de calomnie, s'il n’est point déclaré que cette requête était un acte public ou qu’elle avait été affichée, vendue ou distribuée (Cod. pén., 367.1 (1)
$n Dans les crimes et les délits dont la loi a fixé Us faits constitutifs, têts que le délit de calomnie, la peine ne peut être légalement prononcée que sur la déclaration de l'existence de cet faits élémentaires (2).
(Dragon-Gotuiecourt -C. Hospice de Corble.)
LA COUR; — Vu les art. 155 et 189 du Code d'inst. crim Et attendu qu'il résulte de l’arrêt que les témoins entendus h l'audience de la Cour n’ont prêté que le serment de dire toute la vérité, et qu'ils n’ont point ajouté cette autre partie du serment de ne dire rien que la vérité ; que cette seconde partie du serment prescrit par ledit art. 155, n'est pas nécessairement comprise dans la première; quel c serment de ccs témoins a donc été incomplet, et que la nullité ordonnée par ledit article est acquise;
Vu également les art. 367 et 371 du Code pén., dont l’application a été faite aux faits déclarés constans; — Attendu que d’après ledit art. '.Mil, les imputations dont cet article détermine le caractère ne peuvent constituer le délit de calomnie qui doit être puni conformément à l’art. 371, que lorsqu’elles ont été faites soit dans les lieux ou réunions publics, soit dans un acte authentique et public, soit dans un écrit imprimé ou lion qui aura été affiché, vendu ou distribué;— Que, dans les crimes et les délits dont la loi a fixé les faits constitutifs, la peine ne peut être légalement prononcée que sur la déclaration de l’exiltence de ces faits élémentaires;— Que la Cour de cassation, à qui la loi impose l’obligation de prononcer sur l’application qui a été faite de la loi pénale, ne peut, en effet, en faire l’appréciation que d’après cette déclaration Etaltendu que, dans l’espece, Gomiecourt a été déclaré convaincu par l’arrêt attaqué, d’être l’auteurjd’imputalions calomnieuses consignées dans une requête signifiée d’avoué a avoue, qui exposeraient au mépris et h la haine des citoyens les administrateurs de l’hospice de Corbie: — Mais qu’il n’a point été déclaré dans cet arrêt que cette reqoête constituât un acte authentique et public, ni qu’elle eût été affichée, vendue ou distribuée;— Que les faits déclarés ne renfermaient donc pas les circonstances du délit de calomnie telles qu elles ont été déterminées par l’art. 367 ; que la peine prononcée par l’art. 371 a donc été mal appliquée; qu'il y a dès lors, fausse application desdits deux articles; - Casse, etc. I l)u 27 août 1818.— Sccl. crim.
1° et 2® MISE EN JUGEMENT DES FONCT.
— Juge d instruction. — Président de
COUR ROYALE. — CtiAMBRK D’ACCUSATION.
- Compétence.
3° Juge d’instruction.— Délégation.
1 °Les premiers présidens des Cours royales , lorsqu'ils exercent l’attribution qui leur est conférée par l'art. 484 du Cod inst. crisn., n'ont d'autres pouvoirs que ceux dont sont investis les juges d’instruction dans les procédures ordinaires, sauf qu’ils peuvent déléguer tels officiers de police judiciaire qu’il leur
(1) La même décision serait encore applicable tous l’empire de la loi du 17 mai 1819, celle loi consi- . déranl la publicité comme un élément nécessaire du délit de diffamation.
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plaît pour instruire en leur place. (Cod. inst. crim., 48 i.) (3)
2°fin matière de crimes imputés aux magistrats ou fonctionnaires désignés dans l'art. 483 du Cod. inst. crim. (notamment à un commissaire de. police), la chambre d’accusation est seule compétente pour prononcer l’annulation des actes des officiers île police judiciaire délégués par le premier président de la Cour royale.
^ Les juges d'instruction ont le droit de refaire les actes des officiers de police judiciaire par eux commis ou délégués ou ayant agi sans leur concours, dans les affaires dont l’instruction leur est dévolue; mais ils ne peuvent annuler ces actes : ce droit n’appartient qu’à la chambre du conseil et à la chambre d’accusation. (Cod. inst. crim., 60, $$ 2.)
(Réquisitoire d’office. — Aff. Constans.) arrêt, (après délib. en en durons.)
LA COUR; — Vu l’art- 441 du ('ode d’inst. crim. ; — Vu aussi le réquisitoire présenté par le procureur général d’après cet article, et en exécution de l'ordre formel de M. le garde des sceaux ministre de la justice, ledit réquisitoire tendant il l'annulation d’une ordonnance rendue le 12 juill. dernier par le président de la chambre de la Cour royale de Toulouse, remplaçant le premier président ; — Vu enfin la lettre de M. le garde des sceaux, ministre de la justice contenant le susdit ordre ; — Attendu que l’art. 484 du Code d'inst. crim . en ordonnant que, pour l'instruction des procédures relatives aux crimes commis, dons l’exercice de leurs fonctions, par les fonctionnaires de la qualité exprimée en l’art. 483, les premiers présidens des Cours royales rempliront immédiatement les fonctions ordinairement dévolues aux juges d’instruction, n'a étendu en leur faveur les attributions desdit» juges d’instruction que relativement au droit de délégation ; — Que, dans l’exercice de ce droit, les juges d instruction sont en effet renfermés dans le cercle restreint des dispositions des art. 83, 84 et DO, tandis que ledit art. 484 autorise les premiers présidens des Cours royales à se faire suppléer pour l'instruction qu’il leur attribue par tels autres officiers qu’ils auront spécialement désignés à cet effet, et leur laisse ainsi, par ccs expressions énérales. le choix absolu et indéfini des officiers c police judiciaire qu’il peut leur convenir de déléguer pour instruire en leur lieu et place ; — Qu’il s'ensuit que, dans tout ce qui ne tient pas au droit de délégation, les premiers présidons des Cours royales, lorsqu'ils exercent l'attribution
3 ni leur est conférée par ledit art. 484, n’ont 'autres pouvoirs que ceux dont jouissent les juges d’instruction dans les procédures ordinaires; et que leurs actes étant ainsi soumis aux mêmes rè les de compétence, le sont aussi aux nullités qui érivent de la violation de ces règles;
Et attendu que le Code d'inst. crim., en instituant les juges d’instruction, a déterminé d’une manière précise l'étendue cl les limites de l'autorité qui leur est conférée; — Que les attributions sont de droit étroit et ne peuvent être étendues au delà de ce quia été expressément règle par la loi ; — Que, par une conséquence nécessaire de l'objet de leurs fonctions et par suite d’ailleurs du § 2, art. 60, les juges d’instruction ont sans doute le droit de refaire par eux-mêmes ou par
(2) La même règle a été appliquée en matière d’escroquerie. F. Cass. 3 déc. 1807; 26 avril 1811; |« oct. 1814, et les notes.
(3) F. Duverger, Manuel des juges d'intlntclwn, 1. 1, p. 204, 231 elS37.
X. — I" PARTIE
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dtt* délégations nouvelles, les actes des officiers de police judiciaire par eux commis ou délégués, comme ceux des officiers de police judiciaire qui ont agi sons leur concours dans le» a liai res dont l'instruction leur est ensuite dévolue , lorsoue ces actes leur paraissent incomplets ou entachés «le vices qui ne permettraient pas de les employer comme éléniens «l’une procédure régulière; mais qu'aucune disposition de loi ne les autorisant à annuler ces actes, ils ne pourraient |>oinl en prononcer l'annulation sans connu •Mire un excès «Se pouvoir ; — Q«ie l'annulation d'un acte est en effet l'exercice «lu droit de rendre des jogemens, et que, hors les cas expressémnit exceptes par la loi, ce droit ifapparlient qu’aux tribunaux; — Que s'il y a doue lieu a l'annulation d’un acte fait pour l'instruction, ou partant!' de l'instruction, dans l'exercice du pouvoir de la police judiciaire, cette annulation ne peut être prononcée que par la chambre du conseil en premier ressort, et par les chambres d accusation des Cours royales par voie d'appel, ou sur des renvois ordonnes devant elles, ou même directement dans les divers cas où les chambres peuvent être immédiatement saisies des procédures ; que le droit «les chambres d'accusation pour prononcer cette annulation, résidu* expressément de l'art. 415 du Code d’inst. eri*n. ;
Attendu, en fait, que pour l'exécution de l’arrêt 4e la Cotir, du 20 fcv. dernier, qui avait renvoyé devant le juge d'instruction du tribnnal d’Alby tous individus non encore mis en jugement qui pourraient être prévenus comme ailleurs ou complices de l'assassinat «le Fuahlès, pour être instruit et procédé contre eux conformement à In loi, ce juge d'instruction avait délégué, par ordonnance du 4 mai. le sieur Aubaret. conseiller auditeur delà Cour royale «le Montpellier, résidant momentanément a Kiiudez, pour entendre des témoins et faire tous actes de procédure rpie les circonstances pourraient exiger pour l’entière manifestation de la vérité; — Que le sieur Aubarel, qui avait reçu, le lü déc. précédent, une commission rogatoire du president de la Cour «l'assises du département du Tarn, relativement audit assassinat, «lecernn, le 13 mai, contrôle sieur Constans, cx-commissalre de police h Khodc/,un mandat de dépôt dans lequel il ne mentionna |>our tustilier ses pouvoirs «juc celte commission rogajoire du président «le la Cour d'assises du Tarn; — Que cependant la chambre «l'accusation de la Conr royale de .Montpellier avait rendu, le 9 fév., un arrêt par lequel il avait été «léclaré cin’ll n’y avait lieu à mise en accusation contre ledit Constans à raison du susdit assassinat ; — Que, le A juin suivant, le président de la Cour royale de Toulouse, Taisant fonctions de premier président, agissant aussi par suite de l’arrêt de renvoi de la Cour, du 20 fév., rendit une ordonnance par laquelle considérant qu’il paraissait éirc survenu contre ledit Constans de nouvelles charges, mais qu'en sa qualité de commissaire de police, qu’il avait lors «le l’assassinat de Fualdès, ledit Constats ne pouvait être poursuivi, 4 raison d’un crime qu’il était prévenu d’avoir commis dans l’exercice de scs fonctions, que dans les formes prescrites par l'art. 4h4 du Code d’inst. crim., il délégua ledit sieur Aubaret pour informer contre lui, a son lieu et place ; — Que, le 1“ JuiH., ledit
fl) La même difficulté s’est élevée au sujet des délits de chasse commis dans les bois de l’Ktal : on avait pareillement prétendu que ces délits étaient des délits foretiurs, et que comme tels ils n’etaient soumis qu’a la prc»criptiof%de trois ou six mois, et la Ceux do cassation l'oyait même ainsi jugé le H juin
i Cour de cassation. ( 28 août 1818. )
premier présiden t rendit u ne nouvel le ordon nan ce , par laquelle, vu les nouvelles charges, et attendu que le mandat de dépôt décerné contre ledit Constat!* le 13 mai. n'était pas émané d’une autorité compétente, il en décerna un nouveau contre lui; — Qu'il lui fut alors prt'senlé, au nom dudit Coûtai», une requête par laquelle les actes faits par le sieur Aubaret lui furent dénoncés comme attentatoires aux règles de compétence; et il lui fut «ieniandé qu’il annulât le mandat de dépôt que ce magistral avait décerné le 13 mai, et qu’il révmpiàt la délégation qu'il lui avait donnée ; — Que, sur celle requête, ledit premier président rendit, le 12 juill., une ordonnance par laquelle, tenant le mandat de dépôt par lui décerné le 1*r du même mois, il déclara irréguliers et nuis tous les actes d’instruction, pour causes de charges nouvelles, faits par le sieur Aubaret contre ledit Constats, postérieurement à l’arrêt de n’y a lieu h accusation, rendu en sa faveur par la Cour royale de Montpellier le 9 fév. iirécédent, notamment le mandat «le dépôt du 13 mai . et révoqua les pouvoirs qu’il avait délégués à ce magistrat par son ordonnance du 4 juin ; — Mais que ledit premier président, qui pouvait régulariser les actes dans lesquels les règles de compétence avaient été méconnues, en refaisant lui-même ces actes ou en faisant refaire ceux qu'il était autorisé a déléguer, était sans caractère et sans qualité pour en prononcer la nullité ; — Que la chambre d’accusation devant laquelle le rapport de l'instruction devnil être fait, aurait eu seule le droit d'y statuer ; —Casse, etc.
Du 27 août 18(8. — Sert. crim. — Rapp M. Hat, nul. — Cerne/., M. Henri La rivière, ay. gén.
CHASSE. - Prescription.— Bon» coMMtmAirx.
prescription d'un mois établie par l’art. 12 do la loi des 28-30 avril 1790, s'étend aux délits de chasse commis dans les bois des communes comme à ceux commis dans les bois des particuliers (1).
(Tounrière.) - arrSt.
LA COUR;— AHemlu qu’en jugeant que l’arrêté du 19 vent, an 10, en attribuant Padnilnig* trnlion des bois communaux et la poursuite des délits commis dans lesdits bois aux agens forestiers, n'a point abrogé les dispositions «le la loi du 30 nvr. 1790, répr«*ssive des délits de chasse commis dons les bois des communes et dans ceux des particuliers , et que, des lors, la prescription * d’on mois fixée par Part. 12 de cette.dernière loi étant applicable dans l'espèce , la Cour royale do Montpellier n'a point violé la loi de la matière; — Rejette, etc.
Du 28 août 1818.— Sect. criminelle.
R feti LK.MENT M UNItlPAL.-R alayaqi.
I A règlement par lei/uel un maire fixe les heures du balayage des rites dans sa commune , est pris dans les limites de ses attributions, et, par conséquent , le tribunal de police ne peut, sans excès de poui'oir, renvoyer de la ftoursuite les individus qui ont procédé à ce balayage à d'autres heures , eu se fondant sur des circonstances particulières qu'il ne lui ajqmrtient pas d'apjtrécier. (LL. 16-24 août 1790, Ut. 2, art. 13; SW juill. 1791, Ut. 1« art. 40.)
1817; mais elle ■ reconnu plus tard que cette solation ne pouvait s’appliquer qu’aux bois de la Couronne : Cas*. 31 mai 182Î. V. dans ce sens, Mangin , Traité de ( action publique , l. 2, nu 3U&.— K* aussi Ca»i.3ü aoùtltftt (aff. Touquoy).
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(Adovlc et antres.)
!>n ®$ noftt 1818. — Sert, crim.— Rapp. M. Anrnont — Concl.y M. Giraud.
I- RENTE. — Rxmboir.sk vent
«*• Appel.— Garant.— A vant cause.
3" ACQl'IBSCKBBNT CONDITIONNEL.— GARANT.— CHOSE JIUü:
4°/> droit qu'a le créancier d’exiger le remboursement d’une rente, à défaut de paiement de* arrérage* pendant deux années, ne peut être exercé lorsque c'est par le fait personnel du créancier que le débiteur a etc empêché d'acquitter exactement les arrérage*. (Cod. m., RM S et 1178.) (I)
4"La ÿarnnt n’est pas tellement représenté par le debiteur principal, que f acquiescement donné par celui-ci au jugement de condamnation, imprime à ce jugement l'autorité de la chose jugée à l'égard du garant et rende celui-ci, non recevitble à en interjeter appel (4). Ü" L'acquiescement du débiteur principal à un jugement qui , en le condamnant, Itu accorde en même temps son recours en garantie contre un tiers, est réputé n'être donné que sous la condition et dans l'erjuictative de la garantie, en sorte ave si le garant fait ultérieurement annuler le titre, de la creatice principale et ee trouve libéré de toute garantie, le motif de l’actfuiescetnent cessant d’exister, l'acquiescement doit être considéré comme non avenu. (God. civ., 4350 et 1351.)
(Crouzet— C. Boussac .)
T je rieur Luppé Montlnur était débiteur d’nno rente de 300 fr. envers le sieur Coltine* de Varlthes.— P^térirurcmenl le sieur Luppé vendit «n sieur Marnbail un domaine. I ne des conditions de la vente fut que Marnbail serait tenu de rembourser le enpital de la rente due à Coltines de Vnnlhes, si inirui il n'aimait continuer à en payer les arrérages.— Cuit i nés de Varilhes fut entièrement étranger à cette convention. Cependant, Limité voulut prétendre, dans la suite, qu'il était entièrement déchargé envers le sieur Ctil- <hà et needllkl n’avait pins d'aotre débiteur que Mnrabail. — 9 sept 1761 . arrêt du parlement de Toulouse qui déclare le sieur Lnppê seul débiteur et obligé envers le sieur Cultincs de Variihes, et raenoérenr Mnrabail garant seiilemeut de tonies condamnations pour défaut de service de ta rente.
24 mai 1814, jugement du tribunal de Folx uni, en statuant dans le même sens contre les héritiers Luppé les condamne , en outre, nu remboursement <ln capital rie la rente pour défaut de paiement des arrérages pendant trois ans.— La dame Bmissac représentant le sipur .Mnrabail est condamnée, par defaut , comme garant.
Opposition de la part de la dame Iloussac. — Elle n prétendu que le retard dans le paiement des arrérage* de la rente ne pouvait être imputé qu’au dol et À (a fraude «lu sieur Crouzet , représentant le sieur Coltines de Varillies qui. pour se ménager les moyens de poursuivre le remboursement de la rente aux termes de l'art. RH* du Code civil, Pavait mise dans l’impossibilité de payer les arrérages en éludant toujours de loi apprendre le lieu de sa résidence où elle eût pu les lui faire par-
(1) V, conf., Cas*, b déc. 1833; Caen, lrrjuiâ tbïl; 13 avril 1824 , et 17 janvier 1825.
(2) La jurisprudence paraît prononcée en ce sens. f. Cas*. 10 mars 1820; Metz, 25 juin 1825 cl 19
(vvill. 1827 (Journal de celto Cour, 1. 5, p. 294 cl
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venir.— Elle a ajouté en outre, que dans sa correspondance avec les héritiers Luppé, le sieur Crouzet leur avait frauduleusement caché les retards qu’il éprouvait dans le service de la rente, et avait cherché par ce rao>en à tromper leur vigilance qui aurait pu faire échouer ses projets.
Sans contester les faits à lui imputés , le sieur Cronzet a répondu que la dame Iloussac était complètement étrangère il ses poursuites, que les héritiers Luppé. seuls debiteurs de larente dont il réclamait le remboursement , n’avalent pu ignorer le non-paiement des intérêts échus, cl que d'ailleurs, ils ne se plaignaient nullement de dol ou de fraude pratiqués envers eux.— Les héritiers Luppé concluent avec le sieur Crouzet au rejet de l’opposition de la dame Iloussac.
44 juin 1815, jugement qui, accueillant les moyens de défense du sieur Crouzet, déboule la dame Bbussnc de son opjtorition.
Appel de ee jugement par la dame Boussac. Elle prend fait et cause pour les héritiers Luppé et fait oflre^cn justice de cinq années d’arrérages échues.— Crouzet oppose qu’en supposant que le jugement dont est appel puisse être réformé à l’é-
Pnrd de la dame Boussac, il ne saurait l’être à égard des héritiers Luppé , puisqu’il est renda sur leurs conclusions, ce qui équivaut à un acquiescement de leur part.
2 avr. 1816 , arrêt de la Cour royale de Toulouse, ainsi conçu : • La Cour, attendu que, d'après I art. 1912 du Codeciv., et d'après la jurisprudence des arrêts, il est de principe rigoureux que le débiteur d’une rente constituée en perpétuel peut être contraint au rachat , s’il cesse de remplir ses obligations pendant deux années, mais qu’il est également de principe que le dol et la fraude font exception à toutes les règles; qu’il est constant en fait que c’est par le dol et la fraude du sieur Crou- 2et que la reule dont tl s'agit ne lui a pas été ayée pendant deui aunées. à l'époque à laquelle a formé la demande en remboursement au capital , puisqu’il a été pleinement justifie par les propres écrits dudit Crouzet qu'avant et après celle époque , ta dame Boussac avait fait tout ce qui était en son pouvoir pour continuer àluiservir la rente sans interruption pendant lesdites deux années, comme elle l’avait fait précédemment endanl une longue suite d’années; que ce refus ien constaté dudit Crouzet, de recevoir le paiement de ladite rente n’eut pour objet que de laisser écouler deux années , afin de pouvoir invoquer ensuite en sa laveur le bénéfice de l’art. 1912 du Gide civ. t et forcer les débiteurs originaires au rachat , tandis que jusqu’alors ledit Crouzet. en ne demandant à ceux-ci que le renouvellement du titre, sans réclamer le* arrérages, laissait croire à scs debiteurs que la dame Boussac , leur déléguée, n'émii point en demeure a cet égard;— Rejette la demande en remboursement de la rente formée par Crouzet, déchargé tant les héritiers Luppé que la dame Iloussac des condamnations contre eux prononcées à ce sujet, moyennant le paiement dus arrérages offerts par la dame lions* sac. *
POURVOI en cassation de la part de Crouzet, 4° pour violation de l'autorité de la chose jugée par l'arrêt du parlement de 1761, et le jugement du tribunal de Fuit, dn 44 mai 1814; en ce que cct arrêt et ce jugement ont décidé que le sieur
710); Toulouse, 6 nov. 1825; Bordeaux, îî janv. 1827. Mus celle doctrine est fortement combattue par M. Chauveau dans *e* annotations sur Carré, Lois de la pnc., que*!. 1581, quater , nw I, loin. ♦ , p. 5 Nous y reviendrons eu rapportant l'arrêt de Cass, du 10 mars 1829«
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Luppé était «Mil debiteur de la rente envers Crouzet ou son auteur, et que l'arrêt dénoncé reconnaît, au contraire , la dame Boussac , successeur de Marabail , comme étant débitrice directe et personnelle de la rente; et, en même temps, pour violation des art. 1571 et suivans du Code civil, en ce que la convention par laquelle l’auteur de la dame Boussac (Marabail) a été chargé du service de la rente , n’a point substitué un nouveau débiteur à l’ancien, à l’égard du créancier ; 2* pour violation de l'autorité de la chose jugée-, en ce que l’arrêt décharge les héritiers Luppé, aussi bien que la dame Boussac, des condamnations contre eux prononcées par les jugemens des 24 mai 1814 et 21 janvi 1815 , quoique à l’égard des héritiers Luppé, ces jugemens eussent acquis l’autorité de la chose jugée, par suite de l’acquiescement qu’ils y avaient donné ; 3° pour violation de l'art. 1912, du Code civ.; en ce que, contrairement à la disposition de cet art., qui porte, sans admettre aucune distinction, que le défaut de paiement des arrérages pendant deux ans. donne droit nu créancier d’exiger le remboursement du capital, l’arrêt dénoncé a refusé l’exercice de ce droit, sous le vain prétexte que c’est par la fraude du créancier que le paiement n’avait pas eu lieu.
ARRÊT
LA COUR; — Attendu, sur les premier et deuxième moyens . que l’arrêt attaqué n’a point déclaré que la veuve Boussac fût débitrice directe et personnelle de la rente dont il s’agit, par l’effet d’une délégation parfaite, en vertu de laquelle le sieur Luppé. débiteur originaire, et ses représentans auraient été entièrement libérés ; mais seulement qu’elle avait été en droit d’appeler des jugemens des 24 mai 1814 et 2i janv. 1815, lesquels rataient condamnée à libérer et garantir les héritiers Luppé des condamnations prononcéescontre eux par lesdits jugemens, au paiement des arrérages échus et du capital de ladite rente ; d’où il résulte, en premier lieu, uue la Cour d'ap(>al n’a point violé l’autorité de in chose jugée , d’abord par l’arrêt du 9 sept. 1761, puisque des condamnations qu'il renferme , on ne peut induire autre chose , sinon qu’il a décidé que le sieur Luppé était demeuré débiteur direct et personnel de la rente, sauf sa garantie contre le sieur Marabail, qui s’était obligé de l'acquitter à sa décharge; ensuite par le jugement du 24 mai 18t4,au chef qui décide, comme l’avait fait l’arrêt de 1761, que Luppé n'ayant point été libéré du paiement de ladite rente , ses ayans cause en étaient les débiteurs directs et personnels ; en ‘ deuxième lieu, qu’elle n’a ni violé, ni faussement appliqué les art. 1165, 12311, 1258. 1276 et 1277 du Code civil , contenant les principes sur l’effet «les conventions a l’égard des tiers , sur les offres réelles et les consignations . et sur la délégation parfaite et la simple indication;
Cour de cassation. ( 11 *kpt. 1818. )
Attendu encore, sur les mêmes moyens , qu* l’acquiescement donné par les héritiers Luppé a la disposition des jugemens des 24 mai 1814 ex 24 janv. 1815, laquelle , en les condamnant a rembourser le capital de la rente, condamne egalement la veuve Boussac à les libérer et garantir à cet égard, n’a pu être opposé à cette dernière, sur qui retombaient le poids et le préjudice du remboursement ordonné; qu’ainsi il était naturel et conforme aux principes de l’admettre a appeler de ces jugemens ; qu’cnün ces mêmes jugemens, indivisibles dans l’ensemble de leur disposition relative au remboursement du capital, ayant été réformés en leur entier . on peut d autant moins les regarder comme ayant conservé, vlt-avis des héritiers Luppé , à cause de leur .cquiescernent, la force de la chose jugée, qu il est évident que cet acquiescement avait eu pour P*'1*" cipe et pour fondement uniques la garantie dont la veuve Boussac a été déchargée par I arrêt qui a annulé lesdits Jugemens;
Attendu, sur le troisième et dernier moyen , qu’il résulte des circonstances reconnues par la Cour royale, que c’est par le fait personnel du créancier que le débiteur a été mis dans I impuissance d’acquitter les deux années arréragées dont il s’agit ; que. dès lors, il ne pouvait se prévaloir du bénéfice de l’art. 1912 du Code civil ;—
Du 31 août 1818.— Sec t. civ. — Prés., M. Desèze. p. p. — Rapp.. M. Rupérou. “ Cône/., M. Cahier, av. gén —PL, MM. Leroi- NeufvilkUe et Dupont.
BAIL ADMINISTRATIF.-Bac. -Irtirfmétatior. — Compétence.
Le tribunal de police est compétent pour dérider par interprétation du cahier des charges de V adjudication d'un bar. si de certains bestiaux sont ou non exempts du droit de passage (1).
(Aubier-C. Ceiiarier.)
Du 4 sept. 1818.— Sect. criminelle.
VOL.— Chemin Püiuc.-P*ixr*.
Du 10 sept. 1818 (aff. Lemew).— Même décision que par l’arrêt au 23 juin même année (au. Liz ier Mirouze).
VOL.— Nuit. - Complicité.— Recélé Le vol commis pendant la nuit, mais sanj aucune autre circonstance aggravante , n'est passible que d'une peine correctionnelle. (Cod. pén., 401.) (2)
Vn vol n’est pas réputé commis avec le concours de deux personnes, lorsque l’une de ces personnes ne s'est rendue complice que par recelé. (Cod. pén., 386.) (3)
(Soubyron.)
Jean Soubyron avait été déclaré coupable de
(1) Il est de jurisprudence confiante aujourd'hui que, par exception aux règles ordinaire* , l’interpréution des baux administratifs appartient aux tribunaux à l’exclusion de la juridiction administra live. F. Casa. 2 déc. 1806; 2 janv. 1*17, et les noies; Junge, particuliérement en matière de bac, 6 août I8i« ; Il nov. 1834; or J. en conseil d’Etat, 2 b avril 1834: 9 août 1838; 27 août 1839; Corme n in, Quel', te droit admin, v°llaux admin., t. I, p. 401; Foucarl, Droit aiministratif, l. 2, n° 561 ; Daviel. Cours d'eau, t. I'r, n°» 497 et 498; Mangin, Traité de faction publique, t. t . p. 396. — Dans l'espèce ci-dessus, il s'agissait de savoir s’il y avait lieu à l'application d’une disposition du c.ihter des charges, qui accordait le passage gratuit du bac de
Bessan aux bestiaux venant du pâturage ou du labour. La contestation fut portée devant le tribunal de police, mais le préfet ayant élevé un conflit, une ordonnance royale intervint, à la date du 25 fév. 1818, qui annula l’arrélé du préfet [P .celle ordonnance à sa date, iuf., 2* part.). C’eat par suite de cette ordonnance que le tribunal de police avail atatué. ,
(2) V. sur ce point, Théorie du Code pée., t.7, p. 70.
(3) « Il ne faut pas confondre, disent MM. Chauveau et Hélie , la coopération de plusieurs personnes et la complicité. Le Code n'a point employé ce dernier mol; lieu résulte qu’il u’a eu en vue que les coopératcurs. La complicité, en effet, se coosli-
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complicité dan* tin vol commis pendant la nui!, en recélant sciemment les objets volés et en les j appliquant à son profit. La peine de la réclusion avait été appliquée.— Pourvoi.
LA COUR ; —Vu Part, 410 du Code d'inst. crim.; —Attendu qu’à la question de savoir si l’accusé Bàle était auteur de vol de blé au préjudice d’Etienne Laumenic, avec les circonstances comprises dans le résumé de l’acte d’accusation, qui étaient la nnit, plusieurs personnes, la maison habitée ou servant à habitation et l’escalade, le jury s’est borné à répondre que l’accusé n’est pas coupable Que, de cette réponse simplement négative de la culpabilité de l’accusé, ne résultait rien d’affirmatif, soit sur la perpétration, soit sur les circonstances du vol;— Attendu que. par sa rése sur la question concernant la complicité de byron par rccélé, le jury n’a reconnu et déclaré que la seule circonstance de la nuit ; — Que dès lors le vol rentrait dans la classe de ceux prévus par l’art. 401 du Code pén., et passibles de peines correctionnelles .—Que néanmoins la Cour d’assises du département de la Dordogne a fait à l’accusé l’application de l’art. 386, n° 1*r, du Code pén., et la condamné h cinq ans de réclusion; en quoi elle lui a faussement appliqué la disposition de cet article;— Casse, etc.
Du 11 sept. 1818.— Sect. crim.— Rapp., M.Ollivier, —Concl., M. Giraud.
1° RESPONSABILITÉ CIVILE. - Amende. - Délit rural.
*• Dommages-intérêts. — Compétence. — Action publique.
3° Appel.— Jugement de simple police.
i°Ia responsabilité civile, dans les affaires criminelles, correctionnelles et de police, ne peut ,
à moins tVunc disposition expresse et spéciale de la loi , être étendue aux peines prononcées contre les auteurs ou complices du fait (1).
En conséquence, le maitre, bien que civilement responsable des faits de son domestique , ns peut être condamné à l'amende encourue par celui-ci pour avoir fait passer des bestiaux sur le terrain d'autrui. (L. 28 sept.-6 ocl. 1791, lit. 2, art. 7.)
&Le tribunal de police n'est compétent pour statuer sur l'action en dommages-intérêts, intentée contre la partie civilement responsable, que lorsqu'il est saisi en même temps de l'action publique pour Tajtplication de ta peine. Cod. inst. crim., 145.; (2)
3° L'incompétence du tribunal de i>olice pour statuer sur l'action civile, lorsqu'il n'est pas saisi de l'action publique, peut être opposée en tout état de cause et même en instance d’appel (3).
Le jugement d’un tribunal de police peut être attaqué par la voie de l'appel quand , outre les dépens prononcés à titre de réparations civiles, il jtorte une amende excédant la somme de cinq francs. (Cod. inst. crim., 172.)
(Laroycnne— C. Vuillemain.)
Deux domestiques du sieur Vuillemain laissent passer les bestiaux de leur maître dans les bois du sieur Laroyenne. — Ce délit est constaté par nrocès-verbal.-Le sieur Laroycnne assigne le sieur Vuillemain. comme civilement responsable du fait de ses domestiques, devant le tribunal de police du canton de Litre. — Il conclut contre lui à 15 fr. de dommages-intérêts, sauf au ministère public à prendre telles conclusions qu’il jugerait convenables relativement à l’amende.— En efTct, le ministère public requiert la condamnation à l’amende.
tue, non seulement par des actes d’assistance et de concours à l’action, mais par la provocation au délit, et par les facilités données, soit pour le préparer, soit pour le consommer. Dans eea dernières hypothèses, les complices participent sans doute au vol, mais ils ne le commettent pas; ils le préparent et le facilitent, mais ils ne l’exécutent pas. Ceux-là sont réputé* le commettre, qui ont pris part aux actes d exécution, qui ont aidé sa consommation, •oit par leur concours actif, soit au moins par leur présence ou par leur surveillance. Or, c’est de celte coopération effective seule que le Code a voulu faire on élément d’aggravation de la peine. » [Théorie du Code pénal, l. 7, p. 147.)
(1)7. eonf.,Casa. |8 vend, an 9 ; 12 pluv. an 10; 14 frira, an 14, et les notes; 9 juill. 1807; 6 juin 1811 ; lliuill. 1811; Carnot, de Clnstr. crim., 1. 1, p. 363; Chauveau et Faustin Helie, Théorie duCode pénal, l. 1, p. 251.
(2; Legraverend a combattu celte décision : «Si la citation, dit cet auteur, n'était dirigée que contre la personne réputée civilement responsable d'après la loi, sans que l'auteur de la contravention fût ap- (*•«• 1, citation n'en serait pas moins régulière quant à celte personne , et elle n’en devrait pas moins être condamnée par le tribunal de police, s'il y avait lieu, aux dommages-intérêts résultant de la contravention. En effet, quoique le tribunal de police ne doive connaître que de faits qui sont considérés comme contravention, et que, dans le ras supposé, on ne pùl reprocher aucune contravention personnelle à celui qui serait cité devant le tribunal, cependant, comme son appel en justice serait le résultat dune contravention, et que la loi n’oblige pat i citer tout à la fois le contrevenant et celui qui en répond, qu’elle semble, au contraire, permettre de
ne citer que ce dernier, et que dans beaucoup de cas, c’est le responsable seul qui peut être cite, il est évident que le tribunal de police est compétent pour statuer, quoique le responsable soit seul mis en cause. Il laut remarquer d’ailleurs que celte marche n’a rien d’extraordinaire; car, si tes tribunaux de répression sont en général incompétent pour statuer sur des intérêts civils, isolés d’un fait qui puisse donner lieu à quelque peine, ce principe commun dc saurait trouver ici d’application. En effet, la responsabilité civile, résultant d’un délit on d’une contravention de police, ne peut être isolée de ce fait; c’est parce qu’elle a’y rattache essentiellement, c’est parce que la responsabilité ne porte pas seulement sur le dommage dont la partie lésée demande la réparation, mais qu’elle sVlend aussi t en divers cas aux amendes, qui sont une véritable peine, comme aux autres condamnations pécuniaires, que le ministère public peut et doit agir contre les responsables, pour les faire condamner à raison de la contravention ou du délit qui donne lieu à la responsabilité, et qui forme, quant à eux, un quasidelit. » ( Législ . crim. (éd. belge), 1.2, ch. 3.) — Celle doctrine n’est point exacte. L’art. 3 du Code d’instruction crim. qui porte que l’action civile peut être poursuivie en même temps, et devant les même» juges que l’action publique, suppose nécessairement que l’action publique e*l intentée, etqu’nn juge se trouve saisi. Au reste, la régie est consacrée par une jurisprudence constante. V. indépendamment de l'arrêt ci-dessus, Cass, f 6 janv.1806; 28 mars I 807;
31 août 1810; 27 juin 1811 ; 18 avril 1812; 9 mai 1812; l*r avril 1813, et les notes; V. aussi Mangin, Traité de l'Action ptibl t. 1, p. 64. *
(3) L'incompétence peut même être proposée EP cassation. V . Cass. 18 juin 1813.
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30 mai 1818, jugement qui, conformément aux conclusions du ministère public, condamne le sieur Yuillcmain il lifr. d'amende pour tous dommages Intérêts, cl aux dépens.
Appel de la part de Yuillcmain. — Prcmièremcni, a-t-il dit, le tribunal de police était incompétent pour connaître d’uue demande en dommages-intérêts contre la personne civilement responsable de la contravention, tant qu’il n’éUil pas saisi de la connaissance de la contravention elle-même ; en effet, la condamnation co des dommages-intérêts contre celui qui est soumis à la responsabilité civile, ne peut être que ^accessoire de la condamnation contre le délinquant. — En second lieu, la responsabilité civile, ne s'étend point, ou règle géuéralc, aux amendes encourues par les délinquans; il faut mie disposition spéciale de la foi, pour autoriser celle extension exorbitante du droit commun : or. l'espèce particulière u'c!»t placée dans le cas d'exception par aucune loi.
Jugcincut du tribunal correctionnel de Lurcqui liiUnue le jugement du tribunal de simule police par les motifs suivans:— « Attendu que la responsabilité civile du sieur Yullicuiaiii n a pu s'étendre à l'amende encourue par ses domestiques parce qu'il est de principe que toute amende étant une peine, la personne civilement responsable ne peut en être frappée qu 'autant qu'une loi spéciale l'ordonne aiusi ; que la responsabilité civile n'est que l'accessoire de la condamnation du délinquant,
8, que dès lors le sieur Yuillcmain n'a pu être aconué eu dommages- intérêt s devant le tribuiial de police, sans que ses domestiques aient aussi été mis eu cause; qu'ainsi le tribunal do police était incompétent, et que son incompétence matérielle et absolue avait été valablement proposée en cause d'a pci , l'ordre public étant intéressé à ce que la peine encourue par le délinquant no puisse être infligée à la personne civilement responsable. » POURVOI en cassation de la part de Lâroy enne, pour violation de l'art. 1331 du Code civ.; eu ce que le jugement dénoncé a décidé eu thèse générale que la responsabilité civile ne s'étendait point aux amendes encourues par le délinquant, bien que rien dans Part. 1384, qui déclare le maître responsable du fait de son domestique, n'autorise une distinction semblable ; — 2° Ppur violation de l'art. 145 du Code d'insL crim.. deuxième alinéa; en ce que le tribunal correctionnel a décidé que les tribunaux de simple police ne peuvent connaître d'une demande en dommages-intérêts dirigée contre la personne civilement responsable, tant que l'auteur de la contravention n'est pas luimême cité, et tant que les tribunaux ne sont pas saisis de la connaissance «le la contravention, quoi qui 1 résulte clairement de la disposition de Part. 144, deuxième alinéa, que le ministère public ou la partie civile ont la faculté d’assigner
rulenicnt la partie civilement responsable, sauf celle-ci le droit d’appeler en cause le délinquant ; —3° Pour violation de Part. 4<iti du Code dcpruc. civ., qui trace cette règle d'instruction applicable tant à la procédure criminelle qu'a la procédure civile, qu'en appel «mi ne peut former de nouvelle demande ou opposer de nouvelles exceptions ; eu ce que le jugement dénoncé a admis le roo)eu d'incompétence, qui n'avait pas été proposé eu
fremière instance; — 4° Kutiu , pour violation de art. 172 du Code d’inst. crim.; en ce que le tribunal correctionnel a admis l’appel h l'egard de ia partie civile, quoique le tribunal de simple police n'ail point prononcé sur sa demande une condant-
(1) V. eonf., Cass. 8 brum. an 9, et la note.— Lifts circulaire» du garde des sceaux de» 10 Iévjt8l9, 6 jauv. 1830, cl 3 mars 1828, ordonnent aux ofli-
Jurisprudence de la Cour de conation, < 17 sept. 1818. )
nation excédant 5 fr. — L’art. 172 du Code d’ins^ crim. porte : « Les jugemeus rendus en maUèr® de police pourront être attaqués parla voie de l’ap' pci... lorsque ces amendes, restitutions Cl antre* réparations civ îles excéderont la somme de 5 fr., outre les dépens. »
ARRÊT
LA COUR; — Considérant, sur le premier moyen, que la responsabilité civile, dans les allures criminelles, correctionnelles et de polir*, ne peut, à moins d'une disposition expresse cl spéciale de la loi, être, étendue aux peines que la loi prononce contre les auteurs ou complices du fait; que ui Part. 7 du lit. 2 du Code rur. de 171)1 « ni aucune autre foi , u'ayanl soumis les pcrsouucs civilement responsables d'un délit rural aux peines encourues par ceux qui s'en sont personnellement rendus coupables , il s'ensuit , dans l'cs-
Eèce. que le sieur Yuillcmain n'élait point passile de l'amende que scs domestiques {pouvaient avoir encourue, d'après l’art. 475, ir 10 du Code peu., pour avoir fait ou laissé passer les bestiaux de leur maître sur le terrain du réclamant ;
Considérant, sur le deuxième moyen, que. d'après les art. 1 et 3 du Code d’insl. crim., le juge competent pour ia répressiou d'un crinio, délit ou contravention, n'est compétent pour conuallre de l'action civile qui en résulte, que lorsqu’il est saisi on même temps de l'adieu publique, pour l'application de la peine, et que ce principe ue*t nullement contredit par rarl. 1 45 du même Code, portant que la copie de la éi talion pour contravention de police sera laissée au prévenu ou à la
partie civilement responsable ; que, dans l'espèce, aucune poursuite n'a été faite devant le tri banal de police contre les auteurs de la contravention dont il s'agissait; que, n’ayant ainsi point eu à prononcer sur l'application de la peine. ledit tribuual était incompétent pour statuer mit I action ou douuuages-intéuits. isolément intentée coutru la partie civilement responsable ;
Considérant, sur le troisième moyen, que dans cct état de séparatiou des actions publique et civile, l'incom|>élcucc du tribunal de police, pour statuer sur l'action du réclamant était matérielle et absolue ; qu'elle a donc pu être opposée eu tout état de cause, et conséquemment être accueillie comme moyen valable d'appel;
Considérant, sur le quatrième cl dernier moyen, qu'outre les dépens lonaut lieu des réparations civiles, le tribunal de police a prononcé uno amende de 5 fr. ; que son jugement pouvait donc être attaqué par la voie de l’appel, aux tenues de l’art. 172 du Code d’inst. crim. Rejette.
Du II sept. 1818. — SccL crim. — Prêt., M. Ralaud. — Jlapp ., M. Russebop. — Coud., M. (iiraud, av. gen.
VOITURES PUBLIQUES. — Laisse* !* vusnn.
Du tl sept. 1 Ht s intf. fontard).— Même decision que par l’arrél du 7 août préeedeut (ad. Uésormeaux).
DISCERNEMENT.— Accusé de moins de skub ans.— Questions au jub y. —Cassation.
Lorsque l'accusé est âgé de moins de seize ans, la question de savoir s il a agi avec discernement, iloit être posée au jury , à peine de nullité. (Cod. d’iost. crim., t Lorsqu'un individu, condamne sans que laqueslion de discernement ait été posée à son égard ,
oier* de» pirqu<*'» do joindre au dossier tou» le» renscignemens nécessaires pour constater l'âge des prévenu», quand il y a doute sur col âge.
( 17 ftw. 1818. ) Jurisprudence dé la Cour dé cassation. t 18 sept. 1818. ) m
prétend qu’à l'époque de la perpétration du crime il était âgé de moins de seize ans, la Cour de cassation est compétente pour ordonner la vérification de cette allégation et statuer d’après te résultat de cette vérification (1).
(Bertrand Olive.)
Bertrand Olive avait été condamné comme étant Agé de plus de seize ans. Il a produit devant 4a Cour de cassation, h l'appui de son pourvoi, un •etc de naissance d'où il résultait qu’il n’avait pas cet Age, au moment de la perpétration du crime. La Cour de cassation a rendu le 21 juill. 1818 un arrêt interlocutoire, par lequel elle a ordonné la communication nu procureur général de Toulouse, pour constater l’identité de l’accusé avec l'individu dénoncé dans Pacte de naissance. Cette identité ayant été constatée , la condamnation a été annulée.
ARRÊT
LÀ. COUR; — Vu Part. 840 du Code d’inst. crira. , qui porte : « Si l'accusé a moins de seize ans, le président posera cette question : L’accusé *-t-H agi avec discernement ? *— Vu aussi les art. 88. 67, 68 et CO du Code pén., qui règlent ce qui doit être prononcé à l'égard des accusés âgés de moins de seize ans , lorsqu'ils ont été reconnus coupables, suivant qu’il a été décidé par le jury qu’ils ont agi sans discernement ou avec discernement Et attendu que des pièces produites en exécution de l’arrêt interlocutoire de la Cour du IA juUi. dernier , il demeure constant que Bertrand Olive, réclamant, était Agé de moins de «me ans lorsqu'il a commis le crime pour lequel il n été condamné à la peine de cinq ans de travaux forcés;— -Que néanmoins In question, s’il avait agi avec discernement, n’a pas été soumise au jury Que par suite il n’a point été fait à son égard , sur !a déclaration de culpabilité émise contre lui par le jury, application des dispositions des susdits art. 66, 67, 68 et 69 du Code pén.. et qu’en le condamnant il la peine des travaux forcés , d’après les art. 384 et .781 . n° A du Code pén., la <k>ur d’assises a fait une fausse application de ees articles;— Casse, etc.
Du 17 sept. 1818. —Sect. crirn. — ftapp., M. Schwendt — fond., M. Henri Lumière, av. gén.
JURÉS.— Notification de la liste.
Un accuse ne peut se faire un moyen de cassation de ce que la notification ipti lui a été faite de la liste des jurés, contenait, au lieu des noms dos jurés dispensés ou excusés , les noms de ceux appelés en remplacement pour compléter le nombre nécessaire pour la formation du tableau, puisque cette notification ,
(1) La Coor de cassation a jogé dopnis, par nn arrêt du 19 avril 1821, qu'il y a présomption légale quand Parte de naissance n’est pas produit aux débats, nue le prévenu est Agé do plus de seize ans , et qu’il n’est pas dans ses attributions d’apprécier le mérite d'un tel acte quand il est produit devant elle, après la condamnation. Cette dérision a été combattue par Carnot, Comm. du Code pén., tom. f*r, p. 213, Magnin, Traité des minorités, i. 2, p. 501, Cbanveau et Faustin Hélie, Théorie du Code pén., 1. 2. p. 182 et 183. La Cour de cassation parait être revenue depuis A sa première jurisprudence; voy Cass. 20 avril 1827.
(2) F. rouf.. 18 oct. et 28 déc. 1811; 4 et 23 janv. 1812.
(3) L’art. 12 de la loi du 26 mai 1819 a eu pour bat spécial de résoudre les questions soulevées par ce procès. Aux termes de eel article, dans le cas où les formalités prescrite» pour le dépôt oot été
en lui faisant connaître iTarance tous les jurés sur lesquels ses récusations pourront s'exercer lors de la formatiim du tableau définitif, loin de lui nuire, est nu contraire dans son plus grand intérêt. (Cod. InsL criai., 393 cl 395.) (2)
(Dnbreail.)
Du 17 sept. 1818.— Sect. crim.— Prés.. M. Barris.— Happ., M. Habiud. — Gond., M. Heuri Larivière, av. gén.
CA IXLMMK.— Diffamation.— Compétence.— Délit successif.
En matière de calomnie, le lieu où V affiche t la vente ou la distribtifion des écrits a été faite, est réputé le lieu où le délit a été commis, et dès lors le juge de ce lieu est compétent pour en connaître {God. inst.crim.,63.) (3) Ainsi, lorsque , par la volonté et le fait de l'auteur de Vécrit , la vente ou la distribution en sont faites en plusieurs lieux , soit simultanément, soit successivement , le délit de calomnie se forme et se renouvelle dans ces différens lieux et peut y être également poursuivi (4).
Mais si Pècrit , après avoir été vendu et distribué dans un lieu par P auteur, se vend ensuite ou se distribue dans (Vautres lieux s<ms sa participation, ces ventes nu distributions successives, bien qu’elles soient la suite de la premiers, ne forment pas un délit nouveau et ne donnent pas compétence au juge du lieu où elles sont faites.
(Dunoyer — C. Béchn.)
Lo Censeur Européen, dans son sixième volume, page 339, contenait le récit suivant: « A Vitré, un autre (ancien chouan) lâche deux coups de pistolet sur un jeune homme, nommé Ginaud : heureusement, le pistolet rate, et le jeune homme n’est pas atteint. Deberne (c’est le nom de l’individu) , en est quitte pour vingt-quatre heures de prison. M. le procureur du roi, Herbu, ne juge pas à propos d’instruire contre lui , taudis qu’il poursuit avec un zèle infatigable la moindre peccadille commise par toutes personnes qui ne peuvent pas s’honorer du titre de chouan. » — M. Déchu crut devoir intenter contre les auteurs du Censeur une action en calomnie, et pour cela, il choisit le tribunal correctionnel de la ville de Rennes , où l’ouvrage avait été rendu public. —Les sieurs ('.ointe et Dunoyer, qui habitaient Paris, dont l'imprimeur et le libraire habitaient la même ville , ont décliné In compétence du tribunal de Rennes, demandant leur renvoi an tribunal de Paris.
remplies, Ins poursuites 4 In requête do ministère public ne peuvent être faites que devant les juges du lieu de cedépdt, ou do la résidence du prévenu. Dans le cas de contravention aux régies du dépôt, les noursmtes peuvent être faites, soit devant lu juge du la résidence du prévenu , soit dans les lieux où le» écrits oui été saisis; mais, dans tous les cas, la poursuite à la requête de la partie plaignante peut être portée devant les juges de son aomicile, quand la publication y a été effectuée. V. aur cea règle». Ghassan. Traité des délits de la presse, t. 2. p. 1 12 ; de (iraltiur, Commentaire des lois sur la presse, 1. 1, p. 388.
(4) La loi . pour régler la compétence , no prend plus en considération, ni l'intention ni la coopération du prévenu relativement au fait de publication. Il sutiit que l’ouvrage ait été publié dans le lieu où la poursuite publique est exercée, pour que la compétence territoriale soit établie.
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8 juin 1818, jngement du tribunal de Rennes, (pii rejette le déclinatoire. — «En droit Attendu que le Code d’inst. crim., en mettant an premier rang , dans l’ordre de compétence qu’il établit , le jupe du lieu du délit, n'a fait que poser une régie générale , laissant aux tribunaux , en cas de difficulté, le soin de déterminer le lieu du délit, d’après la nature particulière, elles circonstances de chaque atTairc ; — Attendu que la calomnie, telle que l’a definie 1*111.367 du Codé pénal, prend son existence , non-seulement dans lu gravité des faits imputés, mais encore, et surtout dans la publicité de leurs imputations;— Que si elles ont été faites verbalement , il u’esl pas douteux que le délit qui en résulte se commet |»nrloul ou les propos calomnieux ont été tenus publiquement ÿ que de même s’il s'agit d écrits imprimés contenant des imputations injurieuses, le délit de calomnie existe cl se commet partout où la vente et la distribution de l'écrit l’ont rendu public . parce que cette publicité, qui peut avoir lieu en même temps ou successivement en plusieurs endroits , porte partout atteinte a I honneur des personnes inculpées, et tend même souvent à troubler plus ou moins la tranquillité qui doit régner parmi les citoyens; — Quainsi le délit de calomnie, par voie d’écrits imprimés , ne se commet pas seulement la ou l'auteur les a livrés a l'impression , et a rempli la formalité du dépôt des exemplaires: qu'il se commet cucoie là où la calomnie s'est répandue, et est dexenue publique par la vente et la distribution de l’écrit . que dans ce cas il n’y a pas deux ou plusieurs délits , mais un seul et même délit, dont l’existence sc propage par sa publicité, d'où il suit que la partie lésée a le droit de porter sa plainte dexant le juge du lieu où elle apprend que l'écrit calomnieux a été vendu ou •ttflrihué, encore bien qu’il ait pu être imprimé ailleurs, xcmlii ou distribué ailleurs; que In vente et In distribution dans le ressort du juge dexant qui la plainte est portée , suffisent pour établir sa compétence comme Juge du lieu du délit Que si , à l’occasion du même écrit mis en circulation, il arrivait que plusieurs poursuites fussent entamées devant différons tribunaux . il y aurait alors des règles sûres et des voles légales pour faire cesser ce conflit de juridiction , qui peut également s’élever dans d’autres affaires; — Qu’imitilement l'auteur ou les auteurs de l'écrit dénoncé comme calomnieux prétendraient décliner la compétence du juge du lieu où il a été vendu et distribué, sous prétexte qu’ils n’auraient prb aucune part directe h celle vente et à cette distribution ; qu’en effet . il importe fort peu à la partie qui est l'objet d'une diffamation publique , de savoir quels arrangemens particuliers a pu prendre l'auteur de l'écrit avec son imprimeur ou son libraire , relativement a la vente et à la distribution de cet écrit; que celui qui livre un ouvrage à l'impression a bien évidemment l'intention de lui donner la plus grande publicité ; que conséquemment la vente et la distribution , quelque part qu'elles aient lieu, doixent être réputées son propre fait ;
«Attendu que ces principes d'incompcicncc, en matière d'écrits imprimés, contenant des imputations calomnieuses, étaient admis sous l'empire de l’ancienne jurisprudence et de l'ordonnance criminelle de 1070; que rien dans nos lois actuelles ne s’oppose à ce qu’ils reçoivent encore aujourd’hui leur application ; qu'ils sont fondés sur la nature même du délit de calomnie, écrite; — Qu'il n’y a aucune comparaison entre les délits ordinaires, tels que le xol , les actes de violence envers les personnes dont la perpétration est nécessairement circonscrite dans un seul lieu déterminé, et les délits résultant décrit» imprimes qui
ont été vendus et distribués sur plu sieurs point», avec une publicité qui leur donne partout une nouvelle existence;— Attendu que le système suivant lequel la compétence se trouverait concentrée dans la personne du juge du lieu où il convient a l’auteur de faire imprimer et déposer les exemplaires de son écrit, établirait cet auteur seul arbitre de la compétence, puisqu’il dépendrait toujours do sa xolonté de choisir le lieu du dépôt ; —Que , quant aux inconvénient qu’on prétend être la conséquence de l'opinion contraire , let uns reposent sur des hypothèses qui ne peuvent pas sc réaliser , et les autres ont été fort exagérés ; Qu’au surplus . quelques inconvéniensne sont pas des motifs suffisant pour autoriser un juge à admettre une exception déclinatoire, lorsquVn droit il reconnaît que sa compétence est rigoureusement fondée.
« En fait : -Attendu, dans l’espèce particulière dt la cause, qu’i lot constant qu’un assez grand nombre d’exemplaires du sixième volume du Censeur Européen , ouvrage publié sous les noms des sieurs Comte et Dunoyeè, ont clé vendus et distribués è Rennes;— Que par le fait seul de cette vente et de cette distribution, M. Bérhua pu, conformément aux principes ci-dessus posés, porter plainte devant M. le juge d'instruction de l'arrondissement de Rennes, des imputations contenues dans le sixième volume, et qui le concernent; — Qo’il n’est pas nécessaire d’examiner comment sont parvenus à Rennes les exemplaires dont il s’agit; qu’il suffit qu’ils y aient été vendus et distribué, comme cela résulte des déclarations des libraires entendus aux débats, pour que le délit de calomnie dont sont prévenus les sieurs Comte et Dunoycr,soit réputé avoir été commis à Rennes, pour que Rennes soit le lieu du délit, et par mile pour que le tribunal soit competent; —Qu’il ne lui appartient pas d'examiner si la poursuite n’aurait pas dù plutôt se faire devant le tribunal correctionnel de Farts, lieu du domicile des prévenu! et de la publication du volume, objet de la plainte ; qu’il n’a point es effet a rechercher si d’autres juges auraient pu être également compétcns-. que trouvaut sa compétence suffisamment établie dans l’espèce, son devoir est de la déclarer ; que d'ailleors il n’est pas en son pouvoir de se dépouiller de la connaissance d'une affaire dont il est désonnais légalement saisi. »
^ Appel. — 13 juin 1818, arrêt confirmatif de 1a Cour royale de Rennes, conçu en ces tenues : — • Attendu que suivant l'art.* 367 du Code pén. , le délit de calomnie se commet par l’affiche , impression au distribution d’un écrit imprimé ou non, contenant imputation à un individu quelconque de fait» qui, s'ils existaient, exposeraient celui contre lequel ils sont articulés , à des poursuites criminelles ou correctionnelles , ou même l’exposeraient seulement au mépris ou à la haine des citoyens Que , conséquemment, le lieu du délit en matière de calomnie est. ainsi que l’a reconnu le prévenu dans ses conclusions imprimées. celui où a été faite l'action de vendre ou distribuer l’écrit imprimé qui la contieut;— Qu'il est certain en fait , et prouvé par les dépositions des témoins entendus dexant les premiers juges , que le u° 6 du Censeur Européen , dans lequel M. Réchu prétend avoir été calomnié, a été vendu et distribué à Rennes, chez deux libraires différons, qui avalent reçu des souscriptions à cet effet ; l’ouvrage dont il s’agit était imprimé à Paris, au bureau du Censeur Européen , ainsi que l'annonce Je frontispice: chacun des libraires qui le vendent cl distribuent dans Icsdeparteroens, lie peut s'en procurer des exemplaires qu'a ce bureau dirigé par l'auteur, et les tieul couscqueiuiucut de
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lui. ou moins indirectement ; d'où résulte que la vente et distribution , loin de lui être étrangère , comme il le prétend, est son propre fait Qu'on ne peut douter d'ailleurs mie l'auteur d'un ouvrage de cette nature n’ait le vœu bien exprès de prendre tous les moyens de s'en procurer une vente abondante.
« Considérant que les inconvénicns allégués de la prétendue imprescriptibilité du délit de calomnie et delà traduction simultanée du prévenu en plusieurs tribunaux pour cause de ce délit, outre qu'ils ne s'offrent point dans l'espèce actuelle, ne sont pas réels, vu que d’un cété la prescription s'accomplirait pour chaque délit, h compter du jour où il aurait été consommé dans un lieu quelconque ; que de l'autre, si le même individu portail sa plainte en plusieurs tribunaux , à raison du même fait , il y aurait nécessairement lieu à renvoi devant le premier saisi, et que si c'était sur l'aclion de plusieurs plaignans, et pour des imputations différentes , il y aurait autant de délits que d'individus calomniés;— Adoptant d’ailleurs les motifs du jugement de première instance.... *
Pourvoi en cassation pour violation des art. 23, 63 et 69 du Code d’inst. crira.; en ce que la Cour royale a considéré le tribunal correctionnel de Rennes comme compétent |Ktur connaître du délit de calomnie attribué aux sieurs Comte et Dunoycr, bien que ce tribunal, qui n’est pas celni de la résidence des prévenus, ni celui du lieu de leur capture, ne fût pas non plus celui du lieu du délit, la distribution de l’écrit dans lequel étaient contenues les imputations prétendues calomnieuses, laquelle , aux termes de Part. 367 du Code pén., détermine le Heu du délit, n'ayant {Mis été faite a Rennes par les auteurs eux-mêmes, mais par des tiers étrangers, les libraires de celle ville.
arrêt ( aptès délit. en ch. du cons.).
LA COUR;— Vu les art. 23, 63, et G9 du Code d’inst.crim., d’après lesquels la compétence pour connaître d'un crime ou d'un délit appartient, concurremment, au juge du lieu du crime, à celui de la résidence du prévenu, et à celui du lieu de sa capture:— Vu aussi Part. 367 du ('.ode pén.;— Attendu qu’il résulte de cet article du Cou. pén., que, relativement aux imputations calomnieuses consignées dans des écrits qui ne sont |»as des actes authentiques cl publics, c’est l'affiche, la vente où la distribution de ces écrits qui donnent à rcs imputations le caractère de criminalité et consomment le délit de calomnie ; que c’est donc le lieu où cette affiche, cette vente ou cette distribution ont été faites, qui devient le lieu du délit , cl que c’est conséquemment aux juges de ce lieu qu’est dévolue la compétence attribuée par la loi au juge dn lieu où le délit a été commis; — Que si, par la volonté cl le fait de l’auteur de Pécril, la vente et la distribution en sont faites en plusieurs lieux, suit simultanément, soit successivement, le délit de calomnie se forme ou sc renouvelle dans tous cesdifférens lieux , et peut y être également poursuivi; — Mais que si Pécril, après avoir été vendu cl distribué dans un lieu par relui qui en est Pnuleur. se vend ensuite ou se distribue dans d’autres lieux sans sa participation, ces yentes ou ces distributions successives , quoiqu’elles aient été la suite de la première vente ou première distribution qui a constitué un délit, ne forme plus néanmoins un délit nouveau ; elles ne renouvellent pas non pins le premier délit et ne peuvent pas par conséquent attribuer une nouvelle compétence*,— Qu'un délit, en effet, ne peut naître que de faits positifs et personnels à celui qui en est prévenu ; qu’un délit consommé ne
peut se renouveler que par des faits propres h son auteur; — Que si celui qui s'est rendu coupable du délit de calomnie par la vente ou la distribution qu’il a faite d'un écrit, où il avait Inséré les imputations calomnieuses , peut être responsable dep ventes ou distributions nouvelles qui sc sont opérées sans son fait , et par suite de celles qu'il a faites lui-même , celte responsabilité ni le préjudice d’où elle dérive , ne peuvent se confondre avec le délit; qu’ils n’en sont pas le fait constitutif, qu’il en sont seulement le résultat : que tout ce qu'ils doivent produire, c’est une action civile, qui peut être poursuivie devant les tribunaux civils . qui peut l’étre aussi devant le tribunal correctionnel, compétent pour connaître du délit de rolomnic qu’a formé et consommé la vente faite par l’auteur de l’écrit calomnieux, s’il n'a pas encore été statué par ce tribunal sur ce délit;— Et attendu, dans l’espèce, qu’il est reconnu que le sixième volume du Censeur Européen avait été imprime, vendu et distribué à Paris ,— Que si cet écrit renferme des imputations calomnieuses, le délit de calomnie avait donc été consommé à Paris, et que c'était aux tribunaux de celte ville qu'appartenait la compétence que la loi confère au juge du lieu du délit ; - Que si ce même écrit a été postérieurement vendu et distribué h Rennes, cette xente et cette distribution n ont pu y renouveler le délit de calomnie, et produire ainsi une nouvelle compétence en faveur des tribunaux de cette ville, qu’autant qu'il serait constant qu’elles y auraient été faites par l’ordre et par le fait personnel des prévenus;
Mais qu’à cet égard, il a été seulement dit, dans l'arrêt attaqué, que • l’ouvrage dont il s’agit étant imprimé à Paris, au bureau du Censeur Européen, chacun des libraires qui le vendent ou le distribuent dans les déparlemcns, ne peut s’en procurer des exemplaires qu’à ce bureau dirigé par l’auteur, et les lient conséquemment de lui, au moins indirectement, d'où résulte que la vente et distribution, loin de lui être étrangère, comme il le prétend, est son propre fait ;»» — Que de ce dire, qui d’ailleurs est tout en présomption et nullement en preuve, il résulte seulement qu’il a paru a la Cour royale que les libraires qui avaient vendu l’ouvrage il Rennes, devaient s’en être procuré les exemplaires à Paris, au bureau du Censeur Européen , et que ee bureau étant dirigé par les prévenus, ceux-ci devaient être réputés les leur avoir lixrés, au moins indirectement;— Que par celle conséquence ainsi déduite, les prévenus sont seulement reconnus auteurs présumés d'une vente et d’une distribution faites à Paris, aux libraires de Rennes ; mais que la Cour royale n’axant pas déclaré qu'ils eussent fait celte vente avec ordre, ou du moins sans consentement exprès que les exemplaires par eux livrés fussent revendus à Rennes . il s’ensuit qu’il n'existe contre eux aucune déclaration de participation directe à cette revente: - Que d'ailleurs, la loi ayant déterminé les faits particuliers d’après lesquels la compétence doit être réglée . elle ne peut être prononcée nue d’après la preuve de l’existence de ces faits Que les tribunaux de Rennes ne pourraient être compétens contre les prévenus, étrangers à leur juridiction par leur résidence, qn’autant que ceux-ci auraient participé à In vente faite à Rennes, de l'ouvrage sur lequel ont été fondées les poursuites en délit «Je calomnie, qu’il ne suffit donc pas que cette participation puisse être présumée, qu'il faut qu’elle soit prouvée ; — Qu’en reconnaissant, dans l’état de la cause . la compétence du tribunal correctionnel de Rennes, et en confirmant le jugemeut qui l’avait déclarée, la Cour royale de celte ville a donc violé les règles de compétence éU-
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biles par la loi D'après ces motifs, cl vu les art. 408 et 4IG du Code d’in st. crlm.;— Casse, etc.
Du 1 8 sept. 1818.— Scct. crlm.— Prêt,. M. Barris.— lltipp., M. Ratauil.— Court, conlr. , M. Mourrc, proc. géu.— PL, M. Odilon-Barrot.
GARA N. DES MAT. D'OR ET D'ARGENT
— Visites.
2® Cl 3° PROCÈS-VERBAL. — CONTRIBUTIONS IN- DIRECTES. - Nullité.— Confiscation.
i°Les prépttscs des contributions indirectes, lorsqu'ils constatent des contraventions en matière de garantie d'or et d'argent. doivent, dans leurs visiteset dans la rédaction de leurs procès-verbaux, être assistés d'un officier municipal ou d'un commissaire de police : l assistance d'un agent de police n'est pas suffisante. (I- 10 bnun. au 6, art. 101.) (Il 2°t » procès-verbal , même régulier, dresse par les préjioscs des contributions indirectes, ne fait point une preuve absolue et irréfragable du délit de rébellion : le prévenu peut être admis tï prouver sa non culpabilité. nonobstant ce procès-verbal. (Décret du 1" genn. an 13, art. 34.) <2)
3° Lorsqu’ un procès-verbal dressé en matière de garantie est nul pour vice de forme, la confiscation des objets trouvés en contravention ne doit pas moins être protwncee , si la contravention est prouvée (3).
(Cusson.)
arrêt ( après délih. en ch. du cons .).
LA COFR;— En premier lieu, el relativement Bnx dispositions qui concernent ledit Cusson fils; —Considérant que d'après les arL 101, 10:1 et 105 de la loi du 10 bruni, an G. les préposés pour la constatation dos contraventions en matière de garantie d'or et d'argent doivent, dans leurs visites et la rédaction de leurs procès-verbaux , être assîtes d’un officier municipal;— Que si , d'après la loi du 28 pluv. au 8, les officiers municipaux peuvent, quant à ce, être remplacés par les commissaires de police, neanmoins aucune loi ou règlement n*®ulori$c le remplacement de ceui-ri Par a"cns de police subalternes mentionnés dans 1 art. 12 du lit. ir,de la loi des 19 et 22 juill. * ;-“Uu" l'assistance des préposés par un simple
apent de police à la rédaction de leur procès-vcr- , I *'u 3 janv. ISIS, dont il s'agit au procès , n'a donc pas suffi pour remplir les formalités prescrites à cet égard par la loi précitée du 19 bruni, an G: d'où il suit qu'en déclarant ledit procès- ■vrrbal nul, la Cour royale de. Niincs n'a ni violé la loi, ni commis un excès de pouvoir;
Considérant , d'autre part, que ledit procèsverbal, eùl-il été parfaitement régulier, ne pouvait former une preuve absolue et irréfragable de la culpabilité de Cus.vtu(ils du délit de rébellion qui lui était imputé, puisque tout accusé ou prévenu d un crime ou délit prevu par le Code pén. , est toujours, et nonobstant tous procès-verbaux dresses
(1) Dans lo ca» où les prénoms, gardes ou njjens, ne peuvent procéder à des visites domiciliaires qu'avec l'assistanco d'un officier municipal , cvt officier peut être suppléé par un cornini>sairc «lo police , inni» non par uii agent subalterne de la p -lice, tel qu'un appariteur. 11 ne peut pas lYire non plus par un membre du conseil niuiii'-qial.t'es deux propositions résilient de la loi «lu 28 pluv. an 8. (Mangin, Traité des pruct s - verbaux, p. 55.)
(2) V- conf.,Cass. 2 mai I SOG, et la note; 12 juin 1807, ot Ja noie; Il déc. 1307, 8 janv. 1813.
pour constater le fait ou délit, admissible h prouver sa non-culpabilité; que la preuve à laquelle ledit Cusson (Usa été admis par l'arrêt dénoncé pour se justifier du délit de rébellion qui lui était imputé. n'est donc point contraires la loi : —D'après ces motifs,— Rejette le pourvoi du procureur général , en tant qu'il est relatif A Joseph Cusson Ois ;
En second lieu . et relativement aux dispositions de l'arrêt dénoncé qui concernent Jean- Antoine Cusson père;— Vu les art. 48, 77 et 107 «le la loi du 19 brum. an 6;— Considérant que la disposition de ce dernier article , qui défend aux marchands el fahricans d’avoir chez eux des ouvrages d'or el d'argent achèves el non marqués , est générale et absolue , cl qu'elle est une conséquence de l'art. 48 . d’après lequel tous les ouvrages sujets à la marque de garantie doivent être portés an bureau avant d’être entièrement *cho- V'-> . qu'il suit de «-es dépositions et «le celles do l’art. 77 , que les marchands et fabricant d’ouvrages d'or et d'argent ue peuvent , à aucun instant quelconque , en avoir chez eux d'arjicvés et non marqués sans contrevenir /lia loi;— Yuégalcinont l’art. 34 du décret du !«' genu. an 13; — Considérant que cet article, d’après sa combinaison avec les art. iti du mèinc décret ; 7G, 77 et do de la loi du •. M il!, m 12, et le décret du 08 Dur. au 13 , doit recevoir son application en matière de garantie d'or et d'nrgeut comme en matière d'autres iin|Hlls indirects ; qu'il s'ensuit que lors même qu’un procès-verbal dressé eu matière de garantie est nul pour vice de forme, la confiscation des objets trouves en contravention n’en doit pas moins rire prononcée >i la contravenvenlion est d'ailleurs trouvée par l'instruction ; —Considérant, dans l'espèce , que si le procèsverbal des employés, du 3 janv 1818, ue pouvait , h raison de son irrégularité dans la forme, faire preuve par lui-méme de la contravention uu'ii avait pour objet de constater à i'égard de Cusson père , néanmoins il a été reconnu par la Cour royale de Nîmes, d'après l’aveu dudit Cusson père , qu’au moment de la visite des préposés , il avait dans son atelier des ouvrages dVrfcvrerie et de bijouterie achevés et non marqués; que ce fait, ainsi reconnu, formait une contravention formelle aux art. 48 , 77 et 107 de la foi du 19 brum. an G, et nécessitait conséquemment In confiscation voulue par ci* dernier article cl par Part. 34 précité du décret du 1" germ. an 13;— Qu'eu refusant de prononcer la conliscatioii , ladite Cour royale est conlrcveuuc aux loi» et décrets précités;
Du 2 ©cl. 1818.— Sect. crlm,— Rapp. , M. Busschop.— Concl., M. Qïlivier, t f. (Ta Y. gén.
RÉCIDIVE.— Déut. — Crime.
V aggravation pénale de la récidive n'est pas applicable à celui qui , après une première condamnation à une peine correctionnelle, se rcml coupable d'un crime. (Cod. peu., GG el 57.) (4)
(3) F. rouf., Cass. 10 niv. an 9; 22 tuai 1807, et la note; 20 août 1813.
(4) Le Code pénal est muet sur ce cas de récii due : le» atl. 56 et 67 supposeut i un et i autre ie ! cas d'une premièro condamnation pour crime . et
l'art. 58 le ca»oiiia récidive est formée par deux dé- I liu correctionnels. Le >il«nce de la loi no permet I donc pas i'<iggravaliun de la peine dans celle hypo- 1 thèse parce qu i lie ne constitue pas uno récidive légale: les auteurs *>onl d'accord sur ce point (Carnot,
| G/mm. du tuile pén., sur l'art. 58, n° G; bavard,
■ v° Récidive, n°!3; Legravercnd, Léyitl. crtm.(ed.
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( Uigault.)— arrêt.
LA COUR Coiisiuérflnt qu'aucun des art.
56, 57 el 58 du chap. 4 du liv. 1er du Code pén., sur les Peines de la récidive pour crimes et délits, ne prononce une aggravation de peine pour un crime commis par un individu qui déjà aurait été condamne à une peine correctionnelle; — Qu’en effet, les art. SU et 57 supposent l‘un et l'autre le cas d une première condamnation pour crime ; el Part. 58, celui où un individu déjà condamné à une peine correctionnelle de plusd'uue année d'emprisonnement aurait commis un nouveau délit ; que le mot délit devant être pris dans l'acception qui lui est donnée par l'art. 1er du Code pénal, il s'ensuit que l’art. 58 ne peut être appliqué à un individu qui, après une première condamnation quelconque, se serait rendu coupable d’un fait que ledit art. l*r a qualifié crime, et qu'il a spécialement distingué du délit;— Que, dans l'espèce, l'accusé if avait pointélé condamné pour crime, mais seulement pour uu délit correctionnel ; que le nouveau fait doul il a été déclaré I coupable étant un vol sujet à la peine alTliclivc de la réclusion, la Cour d’assises a donc pu, sans violer ni faussement appliquer l’art. 58 du Codo pénal. Ic condamner à ladile peine dans la latitude déterminée par l’art. 21 du mémo Code;— Rejette, etc.
Du 2 oct. 1818.— Sect. crim.— Prés., M. Barti s.—ilapp.y U. Busscbop.— Concl. , ty.Ollivier, f. f. d'av. gén.
RÉCIDIVE. — Caractères.
La disposition de Fart. 56 du Code pénal qui jn anoure une aggravation de peine en cas de récidive , s'applique à toute condamnation pour crime, dans quelque temps et par quel • qws tribunaux quelle ait clé prononcée, ainsi qu'à celles dont la /mine rus serait pas encore . expiée ou à laquelle le condamné ac serait soustrait (1).
(Marie Hisettc.) — arrêt.
LA COUR ; — Vu les pièces du procès et la frequêle jointe au pourvoi de la condamnée, dans laquelle elle propose pour unique moyen de cassation la prétendue fausse application de fart. 56 du Code pénal de 1810 —Considérant que la disposition dudit article « quiconque aura été condamné pour crime,» est générale et absolue; qu'elle s'étend n toute condamnation pour crime, dans quelque temps et par quelques tribunaux qu’elle ait été prononcée, ainsi qu'a celles dont la ]icîuc no serait pas encore expiée ou a laquelle le condamné sc serait soustrait ; que l'aggravation de peine que ledit article prononce ne porte point sur le premier crime, niais seulement sur le second, cl qu’ai nsi elle ne peut blesser le principe de la non-rétroacüvité ; —Considérant, dans l’espèce, qne Marie U i selle n été convaincue d’un crime commis sous l'empire du ('ode pénal de 1810, emportant la peine des travaux forcés a
temps, qu'il a été en même temps reconnu qu'elle avait déjà été condamnée pour un premier crime par arrêt de la Cour de justice criminelle du département de la Moselle du 4 juin 1805; d’où il suit que la peiuc des travaux forcés à perpétuité qui a été prononcée contre elle par l'arrêt dénoncé, a été une juste application dudit art. 5<>; — Rejette, etc.
Du 2 oct. 1818. — Sect. crirn. — Rapp. , M. Busschop. — Concl., M. Ollivier, f. f. d’av. gén.
VOL. — Champs. — Bestiaux. — SURVEIL- LANCE.
Le vol de bestiaux dans les champs est passible îles peines portées en l’art. 388 du Code pénal, lors même qu'ils se trouvaient sous la surveillance d'un gardien au moment du vol. (Cod. pén., 388 et 401.) (2)
(Charbonnel.) — arrêt.
LA COUR; — Vu l’art. 410 du Code cTinst. crlin.; — Attendu que l'art. 388 du Code pénal, ne fait aucune distinction entre les animaux qui sont sous la surveillance d'un gardien cl ceux qui ne sont pas surveillés ; que cette espèce de surveillance dans les champs n'a pas en effet pour objet et ne saurait avoir l’effet degarantir les animaux surveillés des entreprises des voleurs qui voudraient les soustraire à leurs propriétaires ; que, malgré celte surveillance, ils ne sont pas moins confiés à la foi publique, cl qu’il est essentiellement dans l'intérêt de l'agriculture qu’ils soient, dans l’un comme dans l’autre cas, sous la protection spéciale de la loi; — Et attendu que, dans l’espèce, le jury avait déclaré l’accusé coupable d’avoir volé deux brebis dans les champs ; que néanmoins la Cour «l'assises du Cantal, au lieu d'appliquer à ce fait la peine portée par l’art. 383 du Code pénal, ne lui a fait l'application que de celle portée par l’art. 101. sc fondant sur ce que le jury avait déclaré qu'il n’était pas constant que je berger fiU absent de son troupeau, et que dès lors le troupeau n’était pascciisé confié a la foi publiqae; eu quoi la Cour d’assises a violé la déposition de Port. 388 du Code pénal, cl fait une fausse application de Part. 401 du même Code ; — Casse, etc.
Du 8 oct. 1818.— Sect crim. — Rapp., M. Ollivier.— Concl., M. Giraud, av. gén.
1° JURÉS.— Notification df. liste.— Rkmplar.KMEiM. — Présomption.
2° Faux.— Supposition de personnes.— Acte
NOTARIÉ
1 ''Lorsque, parmi les trente jurés qui ont concouru à ta formation du tableau, il sYn trouve dont les noms n'ont pas etc portés sur Ui liste des trente-six, notifiée à l'accusé, la présomption légale est que ces nouveaux jurés ont été appelés en remplacement . (Cod. Inst. crim. , 393.) (3)
belge), 1.2, cb.10). Mais est ce là uno lacune de U loi ? Nullement. La peine attachée au crime , objel de la deuxième poursuite, est assex forte pour proportionner la punition à la récidive : l’aggravation est absorbée dans co cas par la peine plus grave, encourue par suite du crime nouvellement commis. ( Théorie du Code pénal, loin. I, pag. 434.)* (I) F. dans le mémo sens, Cass. 16 tnerru. an 6, et la note; 10 ©cl. 1811 ; 17 janv. , 21 .mai, 20 juin, 25 juill., et 13 nov. 1812.
(j) Da raisou de douter était que Part. 388 a surtout eu pour objet de protéger les objets abandonnés dans les champs à la foi publique, et qu’un IfOEpoau u est plus confié à 1a toi publique quand
il est placé sous la surveillance d'un gardien. Mai" les termes de Part. 388 sont généraux ; ils ertibra* seul tous les vols commis dans les champs , et si l’abandon des objets est lo motif de celle disposition, elle u’en a point fait une condition de la poine. Cette qneslion devrait dune cucore être résolue dans le même sens. Cette question a d’ailleurs consexvé tout sou intérêt, malgré les modifications apportées au Code pénal par la loi du 23 avril 1332 : ceu« loi a atténué les peines do Part. 388, mais il s’agit toujours de savoir lequel de cet article ou do Part. 401 est applicable. *
(3) Les dovuloppemeus donnés aux articles 382, 337, 383 ci 393 du Codo d'instruction criminelle
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2® Le faux commis par supposition de personnes, dans un acte notarié, mais à l'insu et sans la participation du notaire , constitue un crime de faux principal et non un crime de complicité d'un faux commis en écritures ptibliques par un fonctionnaire public. (Cod. pén., 146 et 147.) (I)
(Canteloubc et autres.) — arrêt.
LA COI'R ; — Xur le inojcn de caution pris de ce que, parmi les trente jurés qui ont concouru pour la formation du tableau, il y eu avait quatre dont les noms ne se trouvaient pas sur la liste des trcnte-sil, qui avait été notifiée aux accusés;— Attendu que la présomption légale est que ces quatre jurés ont été appelés en remplacement, en conformité de l'art. 395 du Code d’iust. crim.T cl qu'aucun fait contraire n'est allégué par les réclainans; — Rejette ce moyen :
Sur le moyen pris d’une fausse application de la loi pénale aux faits reconnus constan*;— Vu l'art. 147 du Code pénal ; - Attendu que cet article, qui a exclusivement pour objet le faux commis dans des actes publics cl authentiques par toutes autres personnes que les notaires ou ofliciers rédacteurs de ces actes, distingue expressément, dans son troisième alinéa, les faux commis par fabrication de rom entions, de ceux qui peuvent être commis dans les mêmes actes, après qu’ils ont été consommés. |»ar l'insertion de conventions qui) serait faite après coup; -Que de cette distinction il résulte nécessairement que les faux par fabrication de rom entions, obligations ou décharges. dont il s'agit dans la première partie de cet alinéa, doivent particulièrement être entendus des fausses conventions qui auraient été supposées dans la rédaction même des nrtrs par les individus qui y ont comparu comnle parties contractantes;—Que ces faux peuvent avoir été commis par les parties contractantes, lors de la rédaction des actes, au préjudice notamment de tiers faussement supposés présens à ces actes ; — Qu’ils ont alors nécessairement pour but de créer des engagement au détriment de ces tierces personnes. par une déclaration de volonté faite , sous leur nom, frnudulc u-ement et a leur insu ; — Qu'ils caractérisent donc particulièrement le crime de faux par supposition de personnes ; — Que le faux par supposition de personnes est donc déterminé et puni comme crime principal par le susdit art. 1471, h l'égard de tous individus autres que les fonctionnaires rédacteurs des actes publies; - Qu’on ne peut donc considérer les individus qui se sont rendus coupables du crime de faux, par supposition de personnes, dons les actes qtrils n'ont pas rédigés en qualité
p.ir la loi du 2 mai 1827. rendent aujourd'hui inutile toute critique de relie décision. Mais sous l'an c-cnne législation, la voie qu'elle ouvrait à l’arbitraire, aurait pu, ce nous semble, la faire contester avec sucrés.*
(l}t .L)aiH leinéme sens, Cass. 23 avril |8l3;7et *1 juill. 1814; 11 fêv. 1815; 20 fév. 1817, et les notes.
i2) La Cour de cassation a jugé, au contraire, par un arrêt du26arril 1832, que l'avocat désigné par le président pour défenseur d'un accusé, et qui a ne cepte et rempli celle mission, est incapable de concourir à la formation du tableau do jury. *
(3) Le terne de l'arrêt es prime très incomplètement celle solution. Mais elle résulte formellement des faits qnr nous avons extraits du Itiilleiin officiel de* arréistde laCoiir.il est évident du reste que cette solution n’est pas fondée. La Cour d’assises, en statuant sur un fait étranger à l’accusaiion, en ordonnant la restitution d’un objet qui u'avait point été volé, et qui u'clail point compris dans les objets
d’officiers publics, comme complices de l'officier rédacteur de ces actes, lequel n'a pas coopéré au faux sciemment, sans faire une fausse application de Part. 38 du Code pénal Et qu’on ne peut les punir de la peine des travaux forcés à perpétuité. prononcée par Part. 145, contre l'officier public qui a commis frauduleusement le faux, par supposition de personnes, dans nn acte qu'il a retenu, sans aggraver la peine h leur préjudice ; — Et attendu que. dans l’espèce, les nommés Cantcloube, Larnmbe et Delroc ont été reconnus coupables d'avoir participé à un faux, par supposition de personnes, commis dans un acte passé par un notaire qui u'avait point agi sciemment. qui, au contraire, avait retenu de bonne foi les déclarations frauduleuses des parties contractantes, qui n'était pas conséquemment passible lui-même des poursuites et «les peines de Part. 145: que le fa tu dont ii s’agit dans l'espèce n’était donc pas nn crime de complicité accessoire à un crime principal, commis par un fonctionnaire ou officier public ; qu'il constituait un crime principal en lui-même, déterminé et caractérisé par Part. 147, d’après lequel il devait être puni seulement des travaux forcés h temps ; - Que néanmoins la C«ur d'assises du département du Lot a condamné lesdits Canteloube, Lacombe et Delmc à la peine «les travaux forcés à perpétuité, en leur faisant l'application des art. 59 et 1 45 du Code pénal En quoi elle a fnusement appliqué ces articles et violé Part. 147 D'après ces motifs; -Casse, ete.
Du 8 oct. 1818. — Scct. crim. — Près.. M. Srhwendt, p. d’àge. — Rapp. , M. Rataud. — Concl., M. Giraud, av. gén.
1° JURY.— Composition. — Défenseur.
2° Corn d’assises.— Action civils.
3° Recels. — Soustraction entre époux.
1® L'insertion sur la liste des jurés et le concours au tirage d'un avocat précédemment choisi par l’accusé en qualité de défenseur, peuvent donner lieu à l’exercice d’une récusation , mais n'entrainent pas la nullité des opérations du jury. (Cod. inst. crim., 392.) (2) i°Dans une accusation de complicité d'un vol commis par la femme au préjudice du mari , la C our d’assises peut ordonner la restitution d’un objet appartenant à la femme , fo'en que eet objet n’ait poi nt été voté par le complice ,3). 3%e complice par recèle, pour avoir appliqué à son profit jKtrtie des effets du vol commis par une femme envers son mari , la nuit . dans une maison habitée, est passible de la peine de la réclusion. (Cod. pén., 59 et 380.) (4)
sur lesquels la poursuite était fondée, avait excédé les limites de son pouvoir, puisqu' «-Ile ne peut connaître de l'action civile qu'accessoircment â l'action publique, l'ru* pareille décision ne pourrait donc être utilrmcnt invoquée.
(4) «La loi, disent , MM. Chauveau el Faustin Hélie, ne punit point les complices de la soustraction commise entre epotix; elle restreint son incri» minaiion ;t ceux qui ont recelé ou appliqué à leur profit tool ou partie des objets sousirails : elle rejette même implicitement la qualification de complicea, car ce n’est pas â ti're de complices qu’elle punit les receleurs, et ceux qui ont appliqué les objets »oustriuts à leur prolit, c’est comme coupables de roi.» [Théorie du Code penal, lom. G. pag. 6«^7.) Il suit de là que les circonstance» aggravantes de (a soustraction, ne doivent point peser sur le receleur, el c’est ce que in Cour «le cassation a jugé par un arrêt du 15 avril 1825. — V. cependant en sens contraire, c'est-à-dire dans lo sens de la solution cidessus, Cas». 24 mars 1838,
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(Ca tisse)
Par la déclaration du jury rendue sur l’amisallon portée contre lui, Étienne Causse fût déclaré complice d’un vol commis par la femme Zimmerlé envers son mari Zimmrrlé. la nuit et dans une maison habitée, pour avoir sciemment appliqué à son profit partie de< objets volés.— D'après celte déclaration , la Cour d’assises du département du Gard condamna Causse a cinq ans de réclusion.
Causse proposait trois moyens contre cet arrêt. — Premier moyen : Le non! de M* Barugnon, que le demandeur avait déjà déclaré choisir pour son conseil avant le tirage des jurés, s’était trouvé compris sur la liste des trente jurés et Pavait complétée : le défenseur de l’accusé ne pouvant faire partie des jurés , la liste en avait ainsi été réduite à vingt-neuf.
Second moyen : La Cour d’assises avait commis un excès de pouvoir, soit en condamnant Causse à restituer à la dame Paulel une bague qu'elle lui avait remise, quoiqu’il n'eût point été allégué qu’elle eût été volée ou qu’elle se rattachât au vol dont il s'agissait, soit en déclarant, en point de droit , que le séducteur d'une femme n'a point d'action pour répéter d'elle les objets qu’il lui a donnés , ce qui est un empiètement sur les attributions des tribunaux civils.
Troisième inojen : Fausse application des art. 386 et 59 , en condamnant Causse à la réclusion comme complice de la femme Zimmerlé, à raison d’un vol pour leuuel celte femme n’était passible d'aucune peine, d'après Part. 380 du même Code.
ARRÊT
LÀ COUR ; — Attendu , sur le premier moyen, que Barugnon. avocat, avait le caractère requis par la loi pour faire partie de la liste des jurés ; que si la qualité de défenseur choisi précédemment par l’accusé avait pu. dans le cas où son nom fût sorti par le résultat du tirage , donner lieu à l’exercice d'une récusation, ce cas n'est point arrivé; et que. det’insertion de son nom sur la liste des jurés et de son concours au tirage , ne saurait résulter d’ouverture à cassation ;
Attendu , sur le second moyen, que la Cour d'assises, compétente pour statuer sur la réquisition du ministère public pour un objet relatif a l'instruction, l’était également pour connaître de la demande sur laquelle sa décision était réclamée par l’accusé ; et que , de l’arrêt rendu par l’une et par l’autre, ne résulte ni excès de pouvoir, ni violation de la disposition de la loi ;
Attendu , sur le troisième moyen, que , suivant le principe établi par Part. 59 du Code pén. . le complice d’un crime est passible des peines qu’aurait encourues Pautcur, d'après la nature des circonstances aggravantes ; que, suivant Part. 380 du même Code , le complice du vol commis par la femme n’est pas admis à partager l’exemption de 1a peine accordée par cet article à la femme ; qu’ainsi,dans l'espèce, le demandeur déclaré complice par recélé pour avoir appliqué à son pr< bipartie des effets du vol commis par la femme Zim merlé sur son mari, la nuit, daus une maison habitée , a dû être puni de la peine de la réclusion , que, sans le privilège à elle exclusivement personnel, la femme aurait encourue;— Rejette, etc.
(t) V. dans le même sens, Cass. & plus, an 13. (2)11 ne s'agissait pas précisément d’uno soustraction dans l'espèce, puisque le fait incriminé consistait dans la vente u'uii immeuble appartenant à la mère de t'accusé, sous le nom de celle-ci, et avec supposition de personne; Is question, daus celle hypothèse no pouvait donc faire l’objet d'un doute, lit sis on doit généraliser la decision ei l'étendre à
Pu8oct. 1818.— Sert, crim. — Happ. , M. 0111vler.-t’oncL, M. Giraud. -PL, M. (Jklilon-Barrot.
RÈGLEMENT MUNICIPAL. — Boixahgï».
Est pris dans la limite des attributions municipales et est dès lors obligatoire pour les tri bunaux, l’arrêté du maire qui, en fixant les poids respectifs des différent pains qui peuvent être mis en vente , défend aux boulangers d’en fabriquer d'un poids différent . (L. 16-24 août 1790, lit. 2, art. 5.) (1)
(Jeanncau.)
Du 15 oct. 1818.— Sect. crim. — Prés., M. Barris.— Happ., M. IlusNChop. — fond., M.üllivicr, f. f. d’av. gén.
FAUX. — Parenté.
L’art. 380 du Code pénal qui dispose que les soustractions commises par les en fans au préjudice de leurs parais ne donnent lieu qu'à des réparations civiles, ne s'applique pas au cas où la soustraction a été commise à raide d'un faux. (Cod. pén., 145 et 147.) (21 (Villars.)
21 juill. 1817, le sieur Louis Villars sc présente devant M* Villien, notaire à Claniccy, avec une femme qu’il dit être Marie Boisseau, sa mère.—Il souscrit conjointement avec elle une vente d’un hectare de bois appartenant à ladite darne Boisseau, en faveur du sieur Bazin, pour le prix de 300 fr. Dans le fait, la femme qui s’était présentée, et qui avait souscrit la vente, n’était point Marie Boisseau , mère du sieur Villars, mais la veuve Grasset qui, par un concert frauduleux avec Villars, s’était fait passer pour sa mère, et avait signé comme telle. En conséquence, et sur les poursuites du ministère public , Villars est traduit devant la Cour d’assises du département delà Nièvre, et le 31 août 1818, un arrêt le condamne, comme complice de faux en écriture publique, a la peine de 7 ans de travaux forcés.
Pourvoi en cassation pour violation de I art. 380 du Code pénal ; en ce que l’arrêt dénoncé prononce une peine, quoique cet art. 380 dispose que les soustractions commises par les desccndans au préjudice des ascendans ne peuvent donner lieu qu’a des réparations civiles, et que, dans l’espèce, le faui , qui n’avnit évidemment pour objet que la soustraction de l'objet vendu, avait été pratiqué par un (Us envers sa mère.
ARRÊT
LA COUR Attendu que la disposition exceptionnelle de l’art. 380 du Code pénal n'est applicable qu'aux soustractions commises au préjudice de parens déterminés dans cet article ; que le demandeur a été pourtuM et condamné, non pour un fait de soustraction commise vis-à-vis de sa mère , mais pour un crime de faux qui a existé indépendamment de l’objet qu’il peut avoir eu ; —Rejette, etc.
Du 15 oct. 1818. — Sect. crim. — Près. , M. Barris.—Rapp., M. Schwendt — Conet., M. Olivier, f. f. d’av. gén.— PL, M. Odilou-Barrot. _
tous les cas où la soustraction est commise à l’aide d’uo faux, car, la règle de la matière eat que l’art. 380 ne s'applique qu'aux soustractions ; et comme sa disposition forme une exception au droit commun, il s’ensuit qu'eile est limitative, et qu'elle ne peut éire appliquée à des faits d'une autre nature, r. dans ce sens Ca*s 17 déc. 1829, Chauveau et Uèüe (Théorie du Code pénal, t. 6, p, 602.) *
238 ( 15 oct. 1818. ) Jurisprudence de USURE.— COMPKTKACK.
Le prévenu du délit d'habitude d’usure , qui a commis c tans plusieurs arroru/issemens des actes d'usure en nombre suffisant pour con- • stitner dans chacun d'eux le délit, peut être traduit indifféremment devant le juge de chaque arrondissement. ,Cod. iusl. crini., 28 cl
(Debosque.)
Le joge d'instruction près le tribunal de Carcassonne décerne un mandat de comparution contre le sicor Pierre Dehosque, comme prévenu du délit d’usure.— Les faits imputés à Débusque comme constitutifs de ce délit, axaient eu Ueu, tant dans l'arrondi v-ement de (Carcassonne . que flans cens de Narbonne et de Lirnoux; de plus, Débusque était domicilié dans l'arrondissement île Limoux.
Débusqué demande son renvoi devant le juge d'irisiruution de Limoux . lieu de son domicile. Il soutient que le juge d'instruction de Carcassonne n’est pas compétent, bien que partie des faits à lui imputés ait eu lieu dans l'arrondissement de Carcassonne , par la raison que la loi ne punit pas chaque fait d'usure, mais l’habitude de l'usure (loi du 3 sept. 1807, art. 4) ; que dès lors le délit sc compose de la réunion de to«9 les (ail» parliculicrs; que par conséquent, on ne peut considérer comme lieu du délit, celui où quelque» faits d’usure ont eu lieu , ni déclarer compétent le jugede CO lieu.
7 juill. 1818, jugement delà chambre dn conseil du tribunal de Carcassonne qui rejette le déclinatoire proposé par Débusqué.
Appel.— 21) juill. 1818, arrêt confirmatif de la Cour rojalede Montpellier, chambre d’accusation. Il rstaiind motivé : • attendu que le siégé du fait nouai qui constituait l'habitude d'usure reprochée à Pierre Débusqué, pouvait tout aussi bien être pris dan» l'arrondissement de Carcassonne, que dans celui de Limoux cl même de Narbonne . puisque les faits imputés à Débusque dan» chacun des trois arrondissement sudiraient , s ils étaient prouvé», pour établir I habitude d usure dans chacun des trois arron<ii»scineu$ pris isolément. »
POURVOI en cassation de la part de Débusque pour contrat ention a l'art. 4 de la loi du 3 sept. 1807 sur l'usure, et fausse application des art. 23 et bd du Code d'inst. criiu. , qui attribuent la connaissance du délit, tant au juge de la résidence du prévenu . au juge du lieu ou il est trouvé , qu au juge du lieu où le délit a été commis ; cii ce que l’arrél dénoncé a décidé qu un prévenu d’usure pont ail être traduit devant le juge du lien où une partie seulement île» faits d'usure a eu lieu, tandis qu'aux tenues de l'art. 4 de la loi du 3 sept. 1807, c’est l'habitude d'usure cl non chaque lait isolé qui est punissable : en d'autre» ternies, que le délit d'usure n'est constitué que par la réunion de tous le» fait» particuliers d’usure ; d'où résulte la conséquence que l'on ne peut considérer comme lieu du délit, celui où seulement quelques faits d usure oui eu lieu.
ARRÊT
LA COUR ; — Considérant qnc le délit d'habitude d'usure se forme de plusieurs acte» particu-
(1) Dès que les faits commis dans chacun des fîroadissemeus étaient suflisau» pour caractériser V habitude, élément essentiel du délit, la question ne pouvait oflrir aucun doute : chaque tribunal, sur le territoire duquel un délit a été commis, est compétent pour le juger, et ne peut être privé de sa juridicuou par cela seul quo lo prévenu u commis le incuie délit dans un autre arrondissement. Mois la compétence cuivrait *i le prévenu u avait
i Cour de cassation. ( 22 oct. 1818. )
liers d'usure; que 1c juge du lieu de ce délit est donc celui dans le ressort duquel nn individu est prévenu d’avoir successivement exercé des acte* particuliers d’usure suftisan» pour en constituer une habitude ; que la chambre du conseil du tribunal de Carcassonne , par son ordonnance do 7 juill. 1818, rontirmée par arrêt de la Ooar royale de Montpellier, du 20 du même mois, a dérlaré, en fait, d'après l'instruction, que les actes partie»liers d’usure que Pierre Débusqué est prévenu d'àvoir exercés dans l'arrondissement dudit tribunal tuiftiraienl, s’ils étaient prouvés, pour établir l'habitude d’usure ; d’où il suit, d'nprès les dispositions tics art. 23 et 63 du Code d’inst. mm, que le juge d instruction près le tribunal de (’jircassoiine a été légalement saisi de l'instruction et de la poursuite dudit délit;— Rejette, etr.
Du 15 oct. 1818.— Sert, crtni. — IVé*., M. Barris.— I? app. , M. Bussrhop.— t’onet. , M. Ollivier f. f. d’av. gén.— PL, M. Odilon-Barroi.
TRIBUNAL DK POLICE.— Mimstêh s mu.ié.
Du 15 oct. 1818 (alT. Bellanaer). — Même dérision quê par l’arrêt du 8 jnlll. 1813 (aff. FavrCj !*• qnesl).
FAUX.— Usage.— Marqwï.
Du 15 oct. 1818 (a(T. Fillod). — Même dêfL sion que par l'arrêt du 13 oct. 1815 (aiï. Besau- **).
T RIBUN AL CORRECTIONNEL- Do nm ac.es-
IA TERÊTS. - BRSTITlITIOPf.— COWPÉTEKCE.
Le tribunal correctionnel qui déclare que le fait ne constitue ni un délit ni une contravention , se trouve par eda même incompétent pour statuer sur les dommages-intérêts ou restitution réclamés par la partie civile: il ne peut statuer que sur les dommages-interets réclamés par le prévenu. (Cod. inst. crim., 212. j (2) Ainsi , tm tribunal correctionnel qui déclare qu’un individu, prévenu cf escroquerie posf s'être fait remettre une quittance, n'est coujmble d'aucun délit, ne pmi ni condamner te prévenu à remettre cette quittance, ni la déclarer nulle à defaut de sa restitution dont on certain délai.
(Sisco.)— ARRÊT.
LA COUR; — Vu les art. 408 et 413 du Code d’inst crin».; — Attendu, sur le moyen de cassation proposé par le rérlamant. quo le jugement du tribunal correctionnel de Bastia l’avait renvoyé de la plainte en escroquerie portée contre lui par Roch Slrctti; et que, sur l appel de ce jugement, il a été déclaré par la Cour royale, cliambrc de police correctionnelle, qu'il ne se présentait dans la cause aucune circonstance qui pùt faire répuler escroquerie le fait imputé à Antoine Sisco ; — Qu'il est donc Jugé de ia manière la plus formelle, qu’en se faisant remettre par Slrclti la quittance d’une somme de 5,000 fri qui est l’objet du procès, Hiseo n'avait pas com4 mis le délit d'esc roquerie Que, s’il est vrai quo Stretti n'ait pas reçu les 5,000 fri, et quo l’obtention de lu quittance de cette somme ait été te résultat du do! et de la fraude , ©o dol et cette
commis qu'un acte isolé d’usure , car cet acte ne constitue pas à lui seul le délit; dans ee cas, et si plusieurs actes avaient clé commis daus des arrondissement différons, sans que dans un seul le délit fût complet , la compétence se réglerait d'après te domicile ou la résidence du prévefiu. *
(3) Principe constant. Y. Cass. 27 juin 1812, cl la note; 30 avril 1613 ; 3 mars 18l4; 0 juin 1515 ï 7 sept, 1020,
( 27 o cr. 181$. ) Jmiiprudence ât la
fraude n’étant déclarés avoir le caractère ni de vol, ni de filouterie, ni d’escroquerie, ni d'abus de confiance , en un mot d’aucune espèce de délit, l'action qui en naissait pour Stretti sortait des attributions de la juridiction correctionnelle et rentrait dans celles de la juridiction civile;— Que la Cour royale n'a pas pu justifier la disposition de son arrêt qui ordonne la restitution do la quittance et en prononce l’annulation en cas qu’elle n’ait pas été restituée dans la quinzaine en présentant cette disposition comme une condamnation de domipages-intérèts , autorisée par l'art. 21*2 du Code d’inst. crim. : — Qu’une demande de dommages-intérêts est une demande civile de sa nature, dont les tribunaux correctionnels ne connaissent que par exception au principe général d’après lequel Us ne sont juges que des délits, et que leur pouvoir ne saurait être étendu nu delà des bornes qui y oui été posées par ia loi;— Que l’art. 212 du Code d’insl. crim., porte que, « si le jugement est réformé parce que le fait n'est réputé délit ni contra veut ion de police (>ar aucune loi , la Cour ou le tribunal renverra le prévenu, et statuera, s’il y a lieu, sur des dommages-intérêts ; •— Qu’il est évident que, par cet article, lorsqu'il est jugé qu'il n’y a oi délit ni coutravenlion, la Cour ou le tribunal n’est autorisé à statuer que sur les dommages-intérêts du prévenu contre la jwirtie civile, et non pus sur ceux de la partie civile contre le prévenu; — Attendu que, dans l‘espèce . où il a été jugé qu'il n'y avait ni délit ni contravention de police, la demande en restitution ou eu annulation de la quittance était formée non pas par Si&co , prévenu acquitté, contre Stretti, plaignant, mais par Stretti, plaignant, contre Skco, prévenu acquitté; u'en assimilant celle demande à une demande e dommages-intérêts présentée accessoirement à une plainte, elle n'en était pas moins hors des attributions de la juridiction correctionnelle ; et que la Cour royale de Bastia n’a pu y statuer, en chambre de police correctionnelle, qu’en méconnaissant tes bornes de sa compétence, et en faisant une fausse application de l'art. 212 du Code d'inst. crim. Casse, etc.
Ou 22 ocL 1818. — Scct. crim. — Prcs.t M. Barris. — Rapp., AI. AumonL — Concl., M. Giraud, av- gén.
BOISSONS. —Débit a nt. - Présomptions.
Le fait d’introduction de boissons, sans déclaration, dans un local faisant partie de la maison d'un débitant , constitue de la part de ce dernier une contravention punissable, bien qu'il soit allégué que le local est loué à t tn autre individu ( sans toutefois en rapporter un bail authentique ), et que cet individu lui-même représente un congé des boissons dont il s'agit. (L. 28 avril 1818, art. Cl.) (I) (Contributions imiir.—C. Villemamel Mi chaut.)
Du 27 ocl. 1818. — Secl. crim. — Rapp., M. Chasle.— Concl., Al. Hua, av.gcn.— PL, M. Roger.
(1) V. eonf., Cass. 30 jaov. 1824.
(2) V. dans lu mémo sens, Cass. 18 déc. 1817 (aff. Migot).
(3) V. conf., Carnot, sur l’arL 322 du Code d’matruciion criminelle.
(4) V. dans le même sens, Cas*. 23 vent, an 8; 2 venu an 7 ; 21 fév. 1809 ; *21 mai 1811.
(6) Cependant, d’apres Berriat (p. 166, note II, n° l),et Chauveau (Journal des Avoués, Signification nw 63), le mol signification n’e.st pas sacramente : il suffit d'exprimer que copie du jugement a été laissée, à qui et pour qui. V. en ce dernier sens, un arrêt du 19 niv. ao 12, qui juge que l’exgdvtl (g utcnaul commandement de it# conformer à
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DISCRÉTIONNAIRE.— TÉMOIN
2° TÉMOINS F.N MATIERE CRIMINELLE.— RÉCI.V- SIONNAIRR GRACIÉ.
\°Le président des assises peut, en vertu de son pouvoir discrétionnaire, ordonner l’audition , à titre de renseignemens et sans jrrestntion de serment . des personnes que le ministère public a fait citer pour être entendues à sa requête , mais que des circonstances particulières ne permettent pas d’admettre aux débats en qualité de témoins déposant smts la religion du serment. (Cod. inst. crim.. 269.) (2) 2°L« réclusionnaire, dont la peine a été commuée par des lettres de grâce en une année d’emprisonnement, ne peut néanmoins être entendu en qwdité de témoin déposant sous la foi du serment, rpt’autant qu’il serait établi que la commutation de peine à lui arcordée a été accompagnée de sa réintégration dans la jouissance de scs droits politiques et civils. (Cod. pén., 34; Cod. inst. crim., 322.) (3) (Mansard et autres.)
Du 29 ocl. 1818.— Sect. crim.— Itapp., M. Aumont.— Concl., M. Henri La rivière, av. gén.
1 • A R BTTR ES. — Excès de pouvoir .— Nullité. 2° Appel.— Signification.— Mention.
l°/)cs arbitres nommés en conformité de la loi du 10 'Juin 1793 ne peuvent nommer quelquesuns d'entre eux pour procéder, hors de la présence des parties, aux vérifications qui, aux termes des art. 13 et 14, sect. 4 de ladite loi, doivent être faites par des experts nommés par les arbitres en présence des parties : ce serait là un excès de pouvoir qui entraînerait la nullité de leur sentence. (L. 10 juin 1793: Cod. proc., 1028.) (4)
2 °l.a signification d’un jugement ne fait pas courir le délai pour Cattaquer, si l’exploit ne contient pas la mention expresse que le jugement a e/é signifié et que copie du jugement a été laissée a la partie. (Cou. proc., 443.) (5) (Montalivet — C. comin. de Saint-Maurice.)
Le sieur Barthélemy de Montalivet et la mm* mune de Saint-Maurice de (iourdans consentent à être juges par quatre arbitres, sur de> difiicultés élevées entre eux, rclalivcmcul à un bois dit la Gambe de Bion.Ccs arbitres sont nommésen conformité des lois des 28 août 1793 et 10 juiu 1795, concernant la réintégration des communes dans les biens dont la puissauce féodale les avait dépouillées.
23 pluv.au 2, jugement arbitral qui ordonne le transport de deux arbitres, sur le lieu contentieux, pour y recueillir des renseignemens nécessaires.
14 veut. <in 2, jugement qui, sur ic rapport des deux arbitres, adjuge le bois dit la Carabe du Bion à In commune de Sailli- Maurice de Gourdaus.
24 veut, au 2, ce dernier jugement est signifié au sieur de Montalivet, mais l'original de la si-
un jugement dont ia copie est laissée à ia partie, est une signification suffisante pour faire courir !o délai du pourvoi en cassation. « Qu’est-ce que signifier un jugement? disait Merlin dans ses conclusions, qui ont préparé le dernier arrêt, c’est le fciro connaître : c’est le notifier , c'est en donner copie par le ministère d’un officier public. On peut donc signifier un jugement sans diro littéralement qu’on le signifie: et on le signifie en efTelsi, parle ministère d'un nuissier,on en donne connaissance, on en delivre copie. 1,6 mot signifier n'est pas alors dans l’exploit, mais la chose s’y trouve, et la chose vaut bien Uj «tou» Y, QnçiL dé droit, v° Signification,
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édification ne fait point mention expresse que ce jugement a été signifie et qu'il en a été laissé copie.
POURVOI en cassation de la part du sieur de Montalivel, pour violation des art. 13 et 14, sect.5 de la loi du 10 juin 1783 ; en ce que les arbitres ont désigné, pour procéder à la visite des lieux contentieux, deux d'entre eux. bien que celle v isite ou transport lie pût, aux termes des articles cites, être effectuée que par des experts nommes à cet effet, et en présence des parties , ou elles dûment appelées.
Le pourvoi du sieur Montalivel ne fut formé que le 17 avril 18 1 7 , c'cst-a dire, plus de vingt ans après la significatiou du jugement. De celle circonstance, la commune de Gourdan* faisait résulter une tin de non-recevoir, prétendant que ce n'clail que bien longtemps après l'expiration des délais que le pourvoi avait été formé.
Pour le demandeur on a sou.cmi que la signification du 24 vent, an 2 ne contenait point la mention delà signification de la sentence arbitrale eide la remise delà copie; qu'elle était, par conséquent, irrégulière, et n'avait pu faire courir le délai du pourvoi.
Au fond, ia commune de Saint- Maurice de Gourdans a prétendu que l'obligation imposée aux arbitres par les art. 13 et 14, de nommer des gens de l'art pour procéder à ta visite des lieux, n'était pas imposée à peine de nullité; que. par conséquent, ta validité de la sentence arbitrale n’étdt pas subordonnée à l'exécution de celte formalité.
Le demandeur a répondu que les arbitres appelés par la loi de 1783 a régler les différons relalifs aux biens des communes ne pouvaient étendre leurs attributions au delà des limites tracées par la loi. sans commettre un excès de pouvoir, et sans que les actes faits ainsi pur eux hors des bornes de leur capacité ne fussent radicalement nuis; or, ajoutait-on, la loi. en voulant que les arbitres pussent Juger les différends, n‘n pas permis qu'ils procédassent eux -mêmes à la visite des lieux, surtout qu’ils y procédassent hors de la présence des parties : i! est donc évident que, dans l'espèce, les arbitres ont agi sans capacité ; et qu'en conséquence leur sentence est viciée d excès de pouvoir, et contient une contravention manifeste de ia loi. arrêt {après délib. en ch. du cons.).
LA COUR; — Attendu que l'exploit du 21 vent, an 2 ne contient pas la mention expresse que la sentence arbitrale du 14 du même mois ail été signifiée au demandeur, ni qu'il lui ait clé laissé copie de ladite sentence ; d’où il suit que cet exploit ne peut être considéré comme une signification valable et ayant eu l'effet de faire courir contre lui le délai du pourvoi ; — Rejette la Un de non-recevoir;
Et sur le fond vu les art. 13 et 14, sect. 5% de la loi du 10 juin 1793, concernant le mode de partage des biens communaux, lesquels articles sont ainsi conçus, savoir, l'art. 13 : « Dans le cas où il serait nécessaire de faire quelques vériliratious, lesdiisarbilres nommeront des gensde I art. pour y procéder ; • — Et l'art. 14: a Les experts nommés pour les vérifications procéderont parties présentes ou dûment appelées, en dresseront procès-verbal qui sera signé par eux et les parties, si elles savent le faire, autrement il en sera fait mention ; * — Et attendu que cesarlicles interdisent aux arbitres la faculté de se constituer en experts pour procéder par eux-rnémes aux vérifications de faits que la cause peut exiger, et leur ordonnent au contraire de nommer a cet effet des gens
(I) V. en ce sens, Cass. 2 et 30 mai 1808 ; 5 et 12 juill 1809; 17 juilJ. 1811, et 16 fév. 1813.— Anal.
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de l’art, lesquels ne peuvent, nu surplus, opérer que les parties présentes ou dûment appelées ; que cependant, dans l’espèce, les arbitres ont. par jugement du*23pluv.an S.commisdciix d'entre eux pour se transporter sur les lieux et y vérifier par eux-mêmes l'assiette, les confins cl la contenance du bois litigieux, missiou qui était uniquement du ressort des gens de l’art; que, d’uu autre côté, ce transport et celle vérification ont eut lieu hors la présence des parties et sans qu'aucune d’elles y eut été appelée, en quoi ces arbitres ont tout a In foisexcédc leurs pouvoirs et directement contrevenu aux art. 13 et 14 précités;— Cnsse,elc.
Du 3 nov. 1818.— Sect. civ.— Près., M. Desèxe, p. p .—Bapp., M. Boyer. — fond., M. Joubert, av. gén .—PL, MM. Guichard et Darrieux.
RENTE FÉODALE. -Cens. -Abolition.
Est mélangée de féodalité et comme telle abolie , une rente établie à titre de premier cens emportant lods et ventes et comprenant un droit de feu, encore que cette rente ftlt constituée pour cession de fonds en faveur d’un particulier non seigneur , ef que le fonds acensé fie ftlt pas noble. (LL. 25 août 1792, art. 5; 17 juill., 20 oct. 1793 et 7 vent, an 2.) (1)
(Rigal et consorts— G» de la Rafflnie.) ahhêi (après délib. en eh. du cons A LA COUR ; — Vu U* art. 5 de la loi du 25 août 1792. et 1rr de la loi du 17 juill. 1793, décret d’ordre du jour du 2 oct. 1793. et décret du 7 vent, an 2; — Attendu, que le bail a cens, du 8 déc. 1 420, est le titre constitutif de la redevance dont il s'agit, et qu'étant représenté dans une forme probante, c’est h ses dispositions que l’on doit w» reporter; — Attendu que les fonds acensés pareet acte se trouvaient situés, au moins en partie, sur le territoire de la Planque, et nue le bailleur prit audit acte la qualifient ion de nooilis vir, dominus de Platica ; qu’il y fut stipulé h son profit un premier cens, pritnum censvm et acapitum , des lods et ventes à chaque mutation, et un droit de feu, pro quolibet foco et territorio facientis Que ces redevances étaient seigneuriales et féodales de leur nature; ou'ellesrtétaient, dans t<>u* les cas, mélangées de féodalité, caractère Inhérent à la qualité de premier cens stipulé au profit du seigneur du territoire, et au droit de feu que l’art. 5 de la loi du 25 août 1792 a déclaré féodal sans restriction, et, comme tel, aboli sans indemnité; — Que ce mélange de féodalité suffisait pour que toutes les redevances établies par l'acte du 8 déc. 1420 fassent déclarées supprimées ; que cela résulte, d'une manière claire et précise, des dispositions de la loi du 7 vent, an 2; — Que l’on ne peut équivoquer sur la qualité de seigneur qui fat prise par le bailleur dans l'acte dudit jour 8 déc. 1420; que le bailleur ne se borna pas, en effet, à se qualifier de nobilis vir, de dominus ; qu’il se qualifia de dominai de P lança , ce qui ne pouvait avoir d’autre signification que celle de seigneur de la Planque Qu'il serait, nu surplus, fort Indifférent que le bailleur ne fût |»as seigneur de la Planque lorsqu'il passa le bail du 8 déc. 1420 ; qu’il suffisait pour faire prononcer l’abolition des redevances stipulées audit acte, qu'elles fussent mélangées de féodalité, attendu que des redevanc es féodales auraient pu être aussi valablement stipulées au profit d'on particulier non seigneur, que du seigneur lui - même ; que les lois de 1792, 1793 et de Pan 2, en ont prononce la suppression, sans réserve; qu'elles n ont pris en considération ni la qualité du bailleur, ni la nature primitive desfouds
en sens contraire, voy. Gai#. 4 vent, an 9; 4 vend, et 29 theun. au 10; 19 niv. an 12; 19 lév. 1806.
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«censés ; que cela résuUefnécesMircmcnl'de la loi du T vent, an 2. qui parleen général du mélange on autre signe de seigneurie ou féodalité, ce qui comprend tontes les redevances, qu’elles fussent seigneuriales ou simplement féodales; — Casse, etc. Du 4 nov. 1818.— Sect. cIv.— Prés., M. Dcséxe, p.—Kapp., M. Carnot.— Concf. ronf.. M. Jourt,av. gén.— PI., MM. Sirey et Guichard.
BffBEGfSTREMKM . — Vente publique. — Lmbaibie. — Pabt.gb.
te partage entre un nombre déterminé de libraires ( mode de vente usité en librairie ) n’est point une vente publique aux enchères , dans le sens de Part. 1" de la loi du 28 plue, an 7 ; en conséquence, il peut être fait sans le ministère d’officiers publies, et n’est point sujet aux droits d'enregistrement. (LL. 22 plnv. nn 7 , art. 1 et 7 ; 22 frira., art. 69, $ 5, DM-) (I)
(Leclere — C. Enregistrement.)
Au commencement de 1817, le sieur Leclere, libraire h Paris, distribua à un certain nombre de ses confrères, un avis imprimé ainsi conçu : « Catalogue de bons livres de fonds et d’assortiment qui sont offerts à l’amiable, et de gré à gré, aux seuls libraires, à qui ce catalogue sera directement adressé, et qui seront personnellement présens au partage qui se fera dans le magasin d’Adrien Leclere, rue Pavée Salnt-André-des- Àrcs, n° 2, le mercredi 5février 1817, à 6 heures et demie très précises.»— Sur cette invitation, le 5 février 1817, quarante libraires environ se réunirent cher le sieur Leclere. Il fut procédé au partage. — Le vérificateur de l’enregistrement et le syndic des commissaires-priseurs s’introduisirent dans la salle où se faisait l’opération, et ils eu dressèrent procès-verbal.
La régie de l’enregistrement prétendit que cette opération, connue sous le nom de partage en librairie, était une véritable vente aux enchères ; qu’aux termes de l'article l*r de la loi du 22 pluv. an 7, elle ne pouvait être faite que par le ministère d'officiers publics ayant qualité pour y procéder; que d’ailleurs elle devait être soumise au droit d'enregistrement ; qu'enfin la contravention du sieur Leclere autorisait contre lui la condamnation à l'amende portée par l’art. 7 de la même loi do22pluv. an 7. El le conclut, en conséquence, à ce que le sieur Leclere fût condamné À payer 440 fr., pour droit d'enregistrement sur le prix de la vente, évalué à 20,000 fr., et à une amende de 1100 fr.
Le sieur Leclere prétendit que le partage en librairie différait essentiellement d’une vente publique et d’une venteaux enchères; qu’ainsi U n’y avait pas lieu à prononcer contre lui l’amende et à percevoir les droits d’enregistrement. Dans le partage, disait-il, le libraire vendeur expose un lot de livre, et en annonce le prix ; celui des assistons qui accepte cette offre, le déclare par ce seul mot pris ou retenu. Si l'offre n'a point de succès, on passe h un autre lot. Le prix d’abord énoncé ne varie point : aucune enchère n’a lieu. Le paiement se fait à ternies convenus par effet de commerce. On n’admet à cette vente que les libraires spécialement invités. Donc, sous tous ces rapports, le partage n’est ni une vente publique, ni une vente aux enchères.
12 juill. 1817, jugement du tribunal de première
instance, ainsi conçu ; « Attendu que les mesures prises par le sieur Leclere, pour vendre un assez grand nombre d’ouvrages de librairie, sont en contravention à l’article 1" de la loi du 22 pluv. an 7, contravention passible des peines prononcées par l’art. 7 de la même loi, condamne ledit Leclere à l'amende de 200 fr., et, en outre, au paiement des droits proportionnels d’enregistrement de cette vente, sur le pied de 20,000 fr., sauf la preuve contraire. *
Pourvoi en cassation de la part du sieur Lcdere.
ARRÊT
LA COUR; — Attendu qu’il résulte, en fait, du procès-verbal de la régie elle-même, ainsi que des circonstances reconnues par toutes les parties, que la vente dont il s’agit n’a été faite qu’en présence d'un certain nombre de libraires spécialement convoqués pour cet effet ; que nul autre individu ne devait y être admis et n’y a été admis en effet; enfin, que rien ne constate quelle ait été faite aux enchères, ni même qu’il y ait eu des mises au rabais; d’où il suit qu’une telle vente ne peut être considérée comme une vente publique aux enchères dans le sens de la loi, mais seulement connue une opération de commerce entre marchands, à laquelle on ne peut appliquer la disposition de l’art. 1" de la loi du 22 pluv. an 7 ; — - Casse, etc. •
Du 4 nov. 1818. — Sect. civ. — Près. , M. Desèze, p. p. — Kapp., M. Boyer. — Concl., M. Joubert, av. gén. — Pl.f MM. Guibout, Uuart-Duparc.
CHOSE JUGÉE. — Cour d’assisbs.— DOMMA- GES-! NTRUÊTS. — POURVOI.
L'arrêt de Cour d'assises qui écarte , par une fin de non-recevoir , une demande en dommages-intérêts formée contre le prévenu acquitté, ne fait pas obstacle à ce que cette demande soit reproduite au civil, bien qu'en se désistant d'un pourvoi en cassation formé contre Varrét de la Cour d’assises, la partie civile puisse être réputée y avoir acquiescé . (Cod. civ., 1351.) (2)
(Parens et Amyot— C. Douanes.)— arrêt.
LA COUR; —Attendu, sur le premier moyen résultant de la violation de la chose jugée par l’arrêt de la Cour d’assises de Douai du 18 juillet 1816, et de l’acquiescement à cet arrêt; que ia fin de non-recevoir prononcée par ledit arrêt contre la demande de l’administration des douanes en dommages-intérêts envers les sieurs Parens, Amyot et Barbache, n'est fondée que sur l’incompétence de la Cour d’assises pour connaître d'uno demande en dommages-intérêts de la partie civile formée après l'ordonnance d'acquittement; qu’en effet la Cour d’assises, par ordonnance d’acquittement ayant consommé son droit et sa compétence. et terminé le litige, ne pouvait plus, aux termes de l’art. 359 du Code d’inst. crim., recevoir une intervention ou demande incidente en dommages-interéls; qu’en jugeant que cett# demande n était plus recevable en l'état par la Cour d'assises. I arrêt du 18 juillet 1816, loin de déclarer l'administration purement et simplement non recevable au fond dans sa demande en paiement des droits et amen des, renvoie l’administration A se pourvoir par-devant qui de droit à cet égard; qu'alnsi, il n y a, dans l’espèce, aucune violation de la chose jugée;— Sur le deuxième moyen
(f> Y. Favard de Langlade, v° Librairie , n° 3, ei le Dictionnaire del'enregistrement, deMM. Chnmpionniéreel Rigaud, v° Vente publique de meubles, B° 6.
IX. —**• PARTIR
(2) V. dans le même sens Cass. 17 mars et 8 sept. 1813, et les notes. V . aussi sur la question générale de l'influence du criminel sur le civil , la note qui accompagne un arrêt de Paris, du 13 fruct. an 10.
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résultant de l'acquiescement de l'administration à l'arrêt de la Cour (l'avises; — AUeiidu que ce muyea rentre dans le premier et »e réfute par les mêmes motifs;— Rejette, etc.
Du 4 nov. 1818. — Sect. req. — Rapp., M. Lasaudade.— - tond., SI. Juurde, av. geu. — PI., SI. Loiseau.
CHOSE JUGÉE. — Action civile. — Action ouuxilu. — DomvAAES-nrrÊBfcTg.
Les mêmes faits qui , étant qualifies crime, ont été appréciés par un jury, lequel a déclaré l’accusé non coupa bit, peuvent t ire de nouveau présentes à la justice, en les qualifiant simplement dommageables, pour conclure a une indemnité. (Cod. civ., 1851 ; Cod. diust. crim., 860.) (1)
(Rolland— C. Gosse.)
Le sieur Berlliaul . commissaire de police , accompagné de Mancel, garde champêtre, se transporte dans la nuit chez le sieur Rolland , boulanger, pour y arrêter un de ses garçous nommé Gosse, sou(>çonne de vol par son maître. Gosse oppose de la résistance, et est lue par le garde champêtre Mancel.
Par suite, les sieurs Berlhaut et Mancel sont traduits devant In Cour d’as*Ues du département du Calvados, comme prévenus: 1° d'homicide Volontaire; 2° d'acte aihilrairc et attentatoire a lu liberté individuelle. Rolland, qui avait provoque 1 arrestation , était egalement traduit devant la Cour, mais seulement, comme complice de Pat tearbitraire et attentatoire à la liberté individuelle ; celle circonstance doit être remarquée.
D'ailleurs, la veuve Gosse, partie civile, demandait des dommages-intérêts contre tous ie» accusés.
Arrêt de la Cour d'assises qui , sur la déclaration du jury, que les prévenus ne sont pas coupables des faits à eux imputes, les roo voie acquittés; et qui, statuant sur la demande eu domin;r is-intérèts; considérant que la mort de Gosse < t due u la conduite extrêmement imprudente i nommés Mancel, R«rthaut et Rolland, les e u damne tous les trois solidairement à 12,000 fr. de dommages-intérêts envers la veuve Gosse.
Koiiand a fait réformer cet arrêt par la Cour de cassation , coinnie vicié d'excès de pouvoir; en ce qu'il l'avait condamné a des dommagesintérêts . a raison de la mort de Gosse, bien que, d après l'acte d accusation , ce fait lui fût totalement etranger soit comme auteur, soit connue Complice. (V. suprà, a la date du li ocL 1817.)
Les parties ont etc renvoyées par la liour de C o-aiiun devant le tribunal de Bayeux; la veuve Go.sc ua pu*, devant ce tribunal, fonde sa demande en dommages-intérêts contre Rolland sur ce qu’il avait coopère a la mort de Gosse, mais uniquement sur ce qu'il avait participe a Pacte arbitraire exercé sur sa personne.
Pour Rolland, on a opposé l'exception de la chose jugée. L'arrêt de la Cour d'assises, disait-on, a jugé «pic Rolland lia été rii auteur ni complice de ('arrestation illégale. Après cette decision, réclamer encore de* dommages-intérêts , en se fondant sur le fuit d arrestation illégale, c'est remettre eu question le point déjà décidé , c est violer la maxime non bis in idem, c'est tuécouii.nl rc I autorité de la chose jugée.
6 février 1818, jugement qui déclaré la veuve Gosse non recevable.
Appel. — 8 juiu 1818, arrêt de la Cour de Caen,
11) V. dau» le même sens, Cass. 19 murs 1817 (alf. Régnier), la nom elles deemons diverses uuxqueilesily «renvoi; Merlin, Quetl. de droit, y 9
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ui infirme et alloue à la veuve Gosse G, (KH) fr.
c dommages-intérêts «Attendu que, quoiqu'il ait été jugé par le jury que les faits de la cause ne constituent point le crime ou délit d’arrcsta- Uon illégale, les tribunaux civils n’ont pas moins le droit d'apprécier ces mêmes faits sous le rapport des préjudices qu’ils ont causés a des tiers; qu'on ne peut douter que Mancel et Rcrlbaut ne se soient livres à un acte arbitraire , puisqu'ils n'avaient reçu aucun ordre du magistrat, et que , d’un autre côté, il ne s'agissait pas de flagrant délit; que Rolland a été I instigateur de cet acte arbitraire , et a donné des instructions pour le commettre, tandis que, au contraire, il lui était très facile de l'empêcher , eu refusant l'entrée de sa maison au commissaire de polire qui n’avait pas le droit d’y pénétrer pendant la unit ; que ces faits constituent un quasi-délit, qui produit contre son auteur l'obligation de réparer le mal qui en résulte, aux termes des articles 1382 et 1383 du Code civil. »
Pourvoi en cassation pour violation de l'article 1351 du Code civil; eu ce que l’arrêt a condamne Rolland u des dommages -intérêts comme ayant coopéré à l'acte arbitraire exercé sur Gosse , bien que l'arrêt de la Cour d'assises ail précédemment jugé que Rolland n'était ni auteur ni complice de cet acte; d'où résulte la violation de la chose jugée, et la fausse application des art. 1382 et 1383 du Code civil.
ARRÊT
LA COCU ; — Attendu que , si la déclaration du jury, rendue conformément à la formule ,des art. 337 et 345 du Code d'inst. crirn., exclut le crime de l'accusation , elle ne décide pas nécessairement en laveur de l’accusé les faits ou les circonstances qui peuvent le soumettre h des réparations civiles , qu'ainsi a l'occasion de faction en réparation civile, les tribunaux civils peuvent examiner ces faits et ces circonstances , y trouver un ipiasi-délit , et fixer les dommages qui en ont pu résulter au préjudice de In partie civile; — Attendu que l’arrêt attaqué a reconnu, en principe, que tout fait quelconque de l'homme qui cause à autrui un dommage , oblige celui par ta faille duquel il est arrivé ii le réparer , et qu ensuite le même arrêt, en appréciant les faits et les circonstances de la cause, a reconnu que le demandeur en cassation avait commis des fautes graves, constituant un quasi-délit , et que de ce quasi-délit il était résulté des dommages au préjudice de la famille Gosse ; qu’en cela ledit arrêt, après avoir rendu hommage aux lois de la matière , n’a fait qu’appréeler les laits et les circonstances de la cause , appréciation que la loi confie aux lumières cl a la conscience des juges ; — Rejette , etc.
Du 5 nov. 181S. — Sect. req. — Prés., M. Hcnrion de Pansey. — liapp., M. Lasagiti. — PL, M. Guichard.
DONATION.— Cuargk. — Tiers. — Acceptation.
La donation au profit d'un tiers, insérée comme charge dans une autre donation , n’est poiut assujettie a l'acceptation solennelle et expresse exiger pour les donations ordinaires : il suffit que le tiers ait manifesté l intention de profiter du don , par exemple en le recet'ant. (Cod. civ., 1)32 et 1121; Ordonn. de 1731, art. 3.) (2j
Réparai, civiles, § 2. V. aussi comme anal, dans le même sens, Cas». 21 août 1 831*.
(2) f, dans le même sens, Cass. 27 janv. 1819;
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(De Lacoste— C. de Grigny.)
Une donation faite par le sieur Sury à la dame de Romans sa fille , imposait h la donataire la charge de payer une comme de 15 250 fr à la dame «le Grieny, autre tille du sieur Sury.— La donation d'ailleurs revêtue de toutes les formes exigées. fut acceptée parla dame de Romans; mais la dame de Grigny reçut la somme & elle donnée, sans faire d’acceptation expresse et solennelle.
Après la mort du père donateur, la dame Lacoste. sa tille aînée, a demandé la nullité du don de 15,-250 fr. fait à la dame de Grigny, en se fondant sur ce qu’il n’y avait pas eu acceptation formelle de la part de la donataire , conformément au vœu de l’art. 3 de l'ordonnance de 1731 et de l’art.
931 du Code civ.
I«o dame de Grigny a répondu qu’il n’était pas besoin d'une acceptation formelle, lorsque la donation est une condition, une charge d’une autre donation faite a un tiers ; qu’il suffît alors que la donataire ait manifesté d’une manière quelconque l'intention de profiter do don . par exemple , en le recevant , comme dans l’espèce , pour que l’acte ne puisse plus être révoqué; que cela résulteclairementde Part. 1121 du Code civil, portant: « On peut stipuler au profit d’un tiers lorsque telle est la condition d’une stipulation que Ton fait pour soi-même , ou d’une donation que l’on fait a un autre. Celui qui a fait cette stipulation ne peut plus la révoquer, si le tiers a déclaré vouloir eu profiter. »
19 juin tflifi. jugement du tribunal de première instance de Lyon, qui déclare nulle la donation faite à la dame de Grigny. pour défaut d'acceptation.
Appel. — 10 juin 1817, arrêt de la Cour royale de Lyun, infirmatif du jugement de première instance.
Pourvoi en cassation de la part de la dame Lacoste, fondé sur une prétendue violation des art.
932 du Code civ. et 3 de fordonn. de 1731 , et sur la fausse application de l’art. 1121 du Code civ. ; en ce que l’arrêt dénoncé a validé une donation , quoique non acceptée du vivant du donateur avec les formalités requises.
ARRÊT
LA COUR Attendu qu’il s’agit d'une slipulatiou au prolit d’un tiers , insérée dans mie donation revêtue de toutes les formalités exigées par la loi ; que ce tiers a accepté et a même reçu la somme stipulée à son profit ; que ni les anciennes lois existantes lois de In donation, ni l’art. H2t du nouveau Code, n’imposent . pour la validité de la charge dont il s’agitnu profil du tiers, les formes et conditions dont s’occupent les art. 932 du
28 juin 1837 ( Volume 1837 ) ; Toulouse, 1 9 avril I8.J2 (Volume 1S32 ). — Telle est aus*i l’opinion unanime des auteurs. » Les donations indirectes, dit M. fouiller, U 5, o** 215, qui sont la condition d une convention faite avec un tiers, ne sont pas soumises 4 la formalité de l'acceptation expresse. C'est une conséquence du principe consocre par l'art. 1121, que l'on peut valablement stipuler au profit d'un tiers lorsque telle est la condition d une stipulation que I on fait pour soi-même, ou d'une donaiiou que 1 on fait à un autre.» .M. Grenier, t. I,p. 74; M Duraulon, U 8, n° 417; Dolvinrourl, loin. 1 , p. 2»0; Merlin, < Juett . de droit, v° Stipulation p ur autrui, s’expriment dans des termes analogues. — Eurgole, sur l'art. 3 de l’ordonnance do 1731, était d'un avis contraire; mais, aiusi que le lait remarquer M. Touiller, ubisup., les raisons invoquées par ce jurisconsulte, sont devenues sans valeur depuis les dispositions de l'art. 1 121 du Code civil.
(I) Cela est de toute évidence, dans l'espèce surtout, où il s'agissait de l’exécution d'un mandat pour
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Code civ. , et 3 de l’ordonn. de 1731 ; qu’ainsl la Cour royale a pu légalement et a dû valider, au profit de la dame de Grigny, la charge imposée b ia donataire;— Rejette, etc Du 5 nov. 1818.— Sert. req.— Prés., M. Henrion de Penscy.— Rapp., M. Rousseau. .—ConcL conf.y M. Juurde, av. gén.— PI., M. Odilon-Bar- ! rot.
PREUVE PAR ECRIT (commencement de).— Acte authentique. — Exécution.— Interrogatoire SI R FAITS ET ARTICLES.
Le principe que l’acte authentique fait pleine foi de son contenu , ne fait pas obstacle à ce qu'on puisse invoquer le commencement de preuve par écrit et la preuve testimoniale supplétive , ftour prouver la modification que des faits postérieurs ont apportée à l’execution de la convention. (Cod. cir., 1319 et 1317.) (I)
Le commencement de preuve par écrit n'est pat exclusivement restreint aux actes écrits par la partie à qui on l'oppose; il peut résulter des déclarations consignées dans un interrogatoire sur faits et articles subi par cette partie, et encore qu’elle ait refusé de le signer (2).
(Girardon— C. Myèvre.)
Le 14 avril 1813, le sieur Myèvre père donna procuration au notaire Girardon à l'elTet de lui négocier l’emprunt de sommes considérables quo le sieur Myèvre destinait à acquitter les dettes de son fils. Une somme de 218.000 fr. fut ainsi procurée au sieur Myèvro père; toutefois les préteurs voulurent traiter directement avec lui ; et par suite, les actes d’emprunt furent reçus par Girardon en sa qualité de notaire.
Le sieur Myèvre père est mort au mois d'oct. 1815 ; et l’on a trouvé , dans ses papiers, l’expé- , dition de la procuration donnée à Girardon, avec cette suscription écrite de sa main : retirée attendu que son objet est rempli.
Mais après le décès de Myèvre père, Girardon présenta au iils un compte d'après lequel lui Girardon aurait emprunté au nom du premier une somme de 177,847 francs qu’il balançait avec une somme égale par lui payée aux créanciers de Myèvre fils, sans faire aucune mention des 218,000 fr. empruntés par le père et destinés à Pacquilteiuenl des mêmes dettes. — Myèvre fils accuse alors Girardon d'abus de confiance cl soutient que si celui-ci a payé ses créanciers, ce n’est pas avec les emprunts qu’il preteud avoir faits, mais bien avec les 218,000 fr. que son père avai* empruntés et qu'il avait laissés entre les
emprunter, et de l’emploi des sommes empruntées : les faits d’exécution de l’acte authentique sont totalement indépendant de l'existence des conventions contenues dans cet acte; neu n'empêche donc U preuve de ce-» faits ou des conventions postérieurs* qui ont modifié l'acte primitif, lorsqu’il y a commencement de preuve par écrit.
(2) V . cou f. , Chardon , du Dol et de la fraude , 1. 1 , n° ti9, qui cite cet arrêt et en approuve la doctrine. V. aussi Tonifier, t. 9, nft* 1 16 et 117.— Mais en serait-il de même des interrogatoires subis dans une poursuite criminelle ou correctionnelle? L’affirmative nous parait certaine, et elle résulterait des motifs d’uu arrêt récent de la Cour de cassation du 17 juill. 1841, qui tous en admettant cette îoluliou juge que les notes d'audience tenues par le grclfiar dans un procès correctionnel, ne pourraient être ensuite opposées au prévenu comme commencement do preuve par écrit dans un procès civil. Y . cet arrêt dans notre Vol, de 144 1, et les observations qui raccompagnent.
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mains de lui Girardon, afin qu’il désintéressât les créanciers.
Les choses en cet état, Mjèvre fils assigne Girardon pour voir dire qu’il sera tenu de rendre compte de l’emploi de toutes les sommes et valeurs dont il est dépositaire et provenant de lui et de son père, ainsi que de l'emploi qu’il a fait de In procuration du liairil 1813 et de toutes les opérations qui en ont été la suite. — Girardon, sur celle instance, ayant été interrogé sur faits et articles et n'ayant pas fourni des réponses salisfaisantes et catégoriques sur tous les points, il s'ensuivit une plainte en escroquerie et abus de confiance de la part du procureur du roi contre Girardon.— Myèvre fils abandonna alors son action civile, et intervint dans l'instance correctiontulle en y prenant la qualité de partie civile.
En cet étal cl après divers incideus, Girardon prétendit que les actes d'emprunt étant passés devant notaires, et constatant que les deniers avaient été reçus par .Myèvre père, on ne pouvait pas. même avec un commencement-do preuve par écrit, admettre la preuve testimoniale contre cette déclaration formelle de l’acteauthentique; i u’il fallait s'inscrire en faux. — Eli outre, Giraron soutenait que le commencement de preuve n'étant pris , dans l’espèce , que dans les aveux, dénégations et contradictions émanés de lui et consignés dans les procès-verbaux des interrogatoires sur faits et articles qu’il avait subis ou civil, ou n'y pouvait voir le caractère du commencement de preuve par écrit défini par l’art. 1347 du Code civil, d’après lequel on appelle ainsi, tout acte par écrit qui est émané de celui contre lequel la demande est formée.
10 mars 1818, jugement qui rejette ce système de défense : — « Attendu que la loi ne fait aucune distinction entre l'acte authentique et celui qui n’est que privé; qu’elle admet également la preuve locale , lorsqu'il existe un commencement de preuve écrite; que, d'ailleurs, Girardon n’a point figuré dans les actes d’emprunt comme partie contractante; qu'il ne s’agit point de les attaquer cure qu'ils constatent l emprunt , mais seulement de prouver le dépôt des sommes empruntées; qu’il y n, dans l'espèce, commencement de preuve par écrit émané de Girardon sur le dépôt et le versement en ses mains des 218,600 fr. dout il s’agit. »
Appel par Girardon. — 28 août 1818, arrêt de la Cour myale de Lyon qui confirme:—» Attendu que le législateur, après avoir dit dans i’art. 1341 qu’il n’est reçu aucune preuve par témoins contre et outre le contenu aux actes, ajoute ^art. 1347), que cette règle reçoit exception lorsqu’il existe un commencement de preuve par écrit; qu’il en résulte évidemment qu’il met à cet égard sur la même ligne les actes passés devant notaire et ceux sous signature privée , quoique dons les uns il y ait des faits constatés d’après le rapport des sens du notaire, et qu’il n’y en ait pas dans les antres; — Attendu que , d’après la définition donnée par la loi , on doit appeler commencement de preuve par écrit et considérer comme tel tout acte par écrit émané de celui contre qui la demande est formée, et qui rend vraisemblable le fait allégué; qoe dès lors tout arte écrit qui, dans l'espère, ?»*ra émané du prévenu, et qui rendra vraisemblable le fait allégué contre lui, aura le caractère légal d’un rontmen^enienl de preuve par écrit ; que la loi, disant tout acte par écrit qui sera émané du prévenu , n’entend certainement pas restreindre ces actes à ceux qui seraient écrits par le prévenu : rnr. si elle l'eût ainsi voulu, elle aurait dit tout acte écrit par ce -
lui, «le. j qu’il faut donc entendre par les expres-
sions de la loi non-seulement tout acte écrit par le prévenu, mais encore tout acte rédigé par écrit, dont les expressions seraient émanées de lui, soit qu’il fût constaté qu’il les eût iui-mérue dictées, soit qu’il fût certain qu'elles sont réellement sorties de sa bouche: que c’est en vain que Girardon voudrait exclure de cette catégorie les aveux, fausses dénégations ou contradictions judiciaires constatés soit par des procès-verbaux d’interrogatoires sur faits et articles, soit par des procèsverbaux d'audience, en soutenant que ces actes par écrit ne contiennent que des notes informes et de simples renseignemens ; qu’en effet, s'il se rencontre dans ces divers proces-verbaux , dont la véracité est attestée par la signature du magistrat et celle du greffier, des confessions, dénégations ou contradictions échappées à Girardon, quand bien même il aurait refusé de les signer, qui rendent vraisemblables les faits allégués contre lui, on aura alors des actes par écrit qui seront émanés de lui, et qui constitueront des com- -menccmens de preuve par écrit conformes au vœu de la loi -.—Attendu que les parties étant en instance civile sur le compte présenté par Girardon, Myèvre voulut, à l aide d’un interrogatoire sur faits et articles, obtenir de Girardon l'aveu que les paicmens qu’il avait faits de ses dettes l’avaient été sur des fonds provenant des engagemens de son père , lesquels conséquemment avaient été versés chez lui , ce qui lui paraissait déjà démontré par les notes et carnet qu’il avait trouvés dans les papiers de son père ; et qu’à cet effet il le fil particulièrement interroger sur le relirement de sa procuration, que Girardon ignorait alors avoir été trouvée dans les papiers de My èvre père ; que , dans cet interrogatoire à ia date du 7 fév. 181 G , on trouve au folio 18' qu’il lui fol demandé si l’expédition première de cette procuration ne fut ças retirée, par Myèvre père, des mains de Girardon , etc. (Ici l’arrêt énumère les erreurs et les contradictions sans nombre dans lesquelles est tombé le sieur Girardon -, après quoi il ajoute : ) — Attendu que la réunion de tous ces aveux, fausses dénégations et contradictions qui sortent de procès-verbaux authentiques, fournit une masse d’actes par écrit émanés de Girardon, qui rendent vraisemblables les faits allégués contre lui, notamment le fait que les fonds provenus des emprunts souscrits par Myèvre père, par l'entremise de Girardon, ont été versés chez lui Girardon; que conséquemment ce sont autant de coinmcncemens de preuve par écrit qui remplissent le but de la loi. >
Pourvoi en cassation par Girardon, pour violation de l’art. 1319 du Code civ., et fausse application de l'art. 1347 du même Code.
akrêt [après dêlib. en ch. du cons.).
LA COUR;— Reçoit le sieur Myèvre partie intervenante ; — Et statuant sur cette intervention et sur le pourvoi du sieur Girardon : — Attendu sur le premier moyen , que les actes par lesquels le sieur Myèvre père a emprunté diverses sommes de divers créanciers, et dans lesquels le sieur Girardon, qui était le notaire instrumentaire, a déclaré que les sommes prêtées avaient été reçues par le sieur Myèvre, sont des actes essentiellement différons par lenr nature, leur objet et les parties contractantes, de l’acte antérieur du 14 avril 1813. par lequel le sieur Myèvre avait donné à Girardon pouvoir d’emprunter en son nom, pour les sommes empruntées être par lui employées à acquitter les effets souscrits ou endossés par le (ils du sieur Myèvre Que ce dernier acte constituait un mandat du sieur Myèvre au «ieur Girardon Que le sieur Myèvre fil», poursuivi par Qirwdou en yertu dé UcU vu rècnr-
noire du mandat, a pu invoquer le commencement de preuve par écrit et la preuve testimoniale supplétive, pour prouver les modifications que des conventions ou des faits postérieurs pouvaient avoir apportées audit mandat; que cette preuve ne pouvait altérer les obligations contractées par le sieur Myèvre père vis-à-vis des préteurs, dans les actes d'emprunt passés avec eui ; ue le sieur Girardon n'a donc pu opposer à cette èfense du sieur Myèvre fils ni la pleine foi duc à ces actes de prêt, ni la prohibition de prouver par témoins contre et outre leur contenu, parce
Îiu’il ne s’agit point dans cette défense, de prêts ails au sieur Myèvre père, mais de l'exécution du mandat par lui donné au sieur Girardon ;
Attendu, sur le second moyen...;— Attendu, sur le troisième moyen, 1° qu’en jugeant que Part. 1847 du Code civ., n'exigeait pas que l’acte dont on peut faire ressortir un commencement de preuve par écrit, fût écrit de la main de celui à qui on l'oppose, qu’il suffisait, d’après cet article, que cet acte pût être légalement considéré comme son fait, et qu'il fût ainsi émané de lui, la Cour royale de Lyon n'a point violé cet article;— 2° Que la Cour royale a fait dériver le commencement de preuve par écrit, d’actes qui émanaient du prévenu, qui n'avaient pas été par lui méconnus, ou qui notaient pas susceptibles de son désaveu ; — 3° Qu’elle a jugé que ce qui résultait de ces actes rendait vraisemblable le fait principal du versement entre les mains de Girardon des sommes empruntées par le sieur Myèvre, et que cette déclaration sur l'interprétation d’actes est hors des attributions de la Cour Rejette, etc.
Du G nov. 1818.— Sect. crlrn.— Prêt.. M. Barris.— Rapp., M. Olllvier.— PI., MM. Loiseau et Nicod.
COMPTE COURANT.— Intérêt. — Anatocisme.
Les juges qui, réglant un compta de plusieurs années entre des négocions, n'admettent ni le système d'imputation par échelette à chaque paiement , m le système dimputation à chaque fin d'année, comme il est d’usage pour les comptes courons qui, par suite, ne permettent pas que les intérêts aient été aucunement capitalisés pour porter intérêt euxmêmes, ne contreviennent à aucune loi expresse ; s’il y a usage contraire, cet usage n’a pas force de loi. (Cod. comrn , 9; Cod. civ., aooi.) (i)
(Fournier— C. Mallet.)
Des rapports d'affaires s'établirent, en 1799, entre le sieur Fournier, notaire, et le sieur Mallet, négociant.— Ces relations ont duré jusqu'en 1810, et il est constant en fait que, dans cet intervalle. le sieur Fournier avait prêté à Mallet une somme assez considérable , que même Fournier payait aux créanciers du sieur Mallet l’Intérêt des sommes qui leur étaient dues. — De son cûté Mallet faisait à Fournier des remises en effets de commerce, notamment en lettres de change sur Paris.
Lorsqu'il a été question de régler le compte ,
(1) Les questions relatives à la nature et aux effet* des comptes courans ont toujours présenté de
f;randes difficultés, notamment en ce qui louche es intérêts , et le mode de les calculer. On peut voir sur ce point, dans notre Volume de 1830. une dissertation de M. Massé, et ci -après, en note, la consultation de M. Pardessus. — Aujourd'hui, il est généralement reconnue que les sommes dues par compte courant sont do plein droit , produc-
il s’est élevé une contestation sur deux points principaux, savoir : sur la forme dans laquelle devait être rédigé le compte, et sur la question tic .«avoir si Fournier avait droit de réclamer contre Mallet les intérêts des intérêts qu'il avait payés pour le eompte de celui-ci.
Sur la première question , Fournier a soutenu
ue le compte devait être fait entre eux par vota
c compensation, d'imputation par échelette ou rencontre, eu telle sorte que dès l’instant que Mallet a commencé de retirer scs effets en eu donnant sur Paris, ses effets doivent être portés en compensation |»ar voie de déduction et dïmpulation sur les valeurs dues à lui Fournier.
Mallet, de son cêté , a prétendu que c'était un comte courant qui devait avoir lieu et non un compte par imputation ; qu'en conséquence , les parties devaient se faire réciproquement raison de l'intérêt, h compter de chaque paiement ou de chaque avance.
IG mai 181G, arrêt de la Cour royale de Limo* ges, qui ordonne que le mode du corapteà faire est celui d'un compte courant , et renvoie les parties devant un notaire pour procéder à la confection de ce compte.
Là, de nouvelles difficultés se sont élevées sur la manière d'établir le compte.
Fournier soutenait de même en se conformant à l'arrêt intervenu , c'est-à-dire en adoptant la forme du compte courant, qu’il fallait établir un® balance entre le débet et le crédit chaque année, c’est-à-dire déduire des avances faites à Mallet . les remises qu’il avait fournies , et porter le reliquat à compte nouveau, en calculant l’intérêt de ce reliquat du jour de la compensation.
Mais Mallet entendait au contraire par compte courant, un compte d'un seul jet avec une seule balance à la lin, et dans lequel on ne ferait point, par conséquent, d’imputations successives des sommes réciproquement payées, mais dans lequel on compterait les intérêts du jour des avances respectives.
Sur cet incident les parties sont revenues devant la Cour royale de Limoges.
8 mai 1817. arrêt ainsi conçu: — « Considérant que la disposition de l'arrêt du 16 mai ne statue point, il est vrai, sur la difficulté soulevée depuis cet arrêt , mais qu’en cherchant l’esprit do cet arrêt dans les motifs qui précèdent le dispositif, il est facile de reconnaître qu'il aurait été , dès lors, dans la pensée de la Cour que le mode de compte courant qu’elle ordonnait serait celui d’un compte courant fait d’un seul jet et arrêté par une seule balance à la fin dudit compte ; que ce mode de compte est effectivement le seul qui puisse sc concilier avec la proscription de tout système d’imputation qui résulte implicitement des considérons dudit arrêt . tandis que la balance annuelle du compte courant donnait nécessairement lieu à l’imputatiou annuelle des valeurs fournies par Mallet à compte des avances qu’il avait reçues, ce oui est contraire à l'esprit dans lequel les motifs ac l’arrêt avaient été rédigés; — Considérant, au surplus, sur la même question , qu'en supposant qu'il n’ait rien été jugé à cet égard par le susdit arrêt, il suffit qu’il ait décidé
lires d'intérêts. V. Cass. 17 mars 1824; 12 nor. 1.H34; Paris, 24 juin 1812; Bordeaux, 4 juill. 1832 ; Grenoble, l6fnv. 1836. L’arrêt ci-dessus rapporté , sans juger précisément que les comptes courons ne produisant pas d’iiiléréis,nécideque,tlan* tous les cas , ces interets pux-mèmes ne sont pas productifs d’intérêts. Y . à la note ci-après , sur la question, uuc délibération do M. Pardessus.
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en principe que le mode de compte, à rendre par Fournier, serait celui d'un compte courant , pour qu’il soit aujoiird liui nécessaire de décider que le compte sera fait d'un seul jet et avec une seule balance à la tin; qu'en cITct , il parait bien constant, dans les usages du commerce, que les négociant balancent et arrêtent, au moins tous les ans, le compte courant des affaires qu'ils ont faites ensemble pendant l'année écoulée , et que reflet de cette balance annuelle est de porter à nouveau, pour l’année suivante, l’excédant dû a celui qui a le plus fourni , d'après la déduction des valeurs de celui qui a moins donné , ce qui rentre absolument dans le système de l'imputation annuelle, et assure à celui qui est en avance l'avantage très légitime de se payer annuellement de l'intérét de ses avances, sur les capitaux fournis par le moins donnant, en lui faisant raison de l’intérêt de ses capitaux depuis chaque remise ; mais qu’il parait aussi constant , dans les usages du commerce que. lorsque le négociant qui a le plus fourni, a négligé d'envoyer son compte courant annuel , il est soumis à un compte courant d'un seul jet, avec une seule balance, a J'époque où il le présente ; qu’en vain Fournier oppose qu'il a été jugé qu’il n est pas négociant, et qu’en l'assimilant fictivement à un négociant, pour le mode de compte courant auquel on l’avait assujetti, on devrait du moins, par suite de la même fiction, le laisser jouir de l'avantage qu’aurait le
(1) Dans l’intervalle de* deux arrêts de la Cour de Limogea , le sieur Fournier avait produit une consultation de M. Pardessus, dont voici la partie doctrinale :
« 11 existe trois manières de dresser les comptes •ntre deux personnes qui ont été en relations respectives d’avance* et remises de fonds.
« La première est d'établir d’un seul jet la série do tout ce qui est dû au créancier, d établir de même la série de tout ce qu'a payé le débiteur, et de comparer ces deux totaux pour déterminer si le créancier a reçu plus ou moins qu'il ne lui était dû. Celle manière de compter ne peut être admise que dans les cas où les creances ne rapportent point d’inlérél. Si, en effet, elles en portaient, ou par leur sature, ou par la convention des parties, ce mode aérait inadmissible, et le second, que nous allons Indiquer, serait le seul conforme aux principes du Code civil, sur 1 imputation des «-compte.
« La seconde manière est celle qu'on appelle par imputation. Elle a nécessairement lieu lorsque les tommes dues au créancier produisent intérêt. I^a marche en est simple. Au premier à-compte que fournil le debiteur, on calcule l’intérêt depuis le jour que la dette a commencé jusqu’à celui ou il paie cet à-compte; on l'applique d'abord au paiement de la pariic d intérêts qui résulte do ce calcul, et le reste sur le capital. On voit par là que »i les intérêts excèdent le montant de I à-compte payé, rien ne s'impute sur le capital, mai* alors aussi, lorsque cet à- Compte ne sufbt pas pour solder la portion d inleréls échus, ce qui u’en est pas acquitté se tire en colonne morte pour ne plus produire d'intérêts.
«Ce* deux manières de calculer sont conformes aux principes du droit civil, et, dans le fait, ne s'appliquent qu'aux rapports entre les créanciers et les débiteurs, résultant d'obligations purement civiles.
« Dans le premier cas, le compte d'un seul jet ne suppose et n’admet aucun calcul d'intérét, ce qui doit être on effet, conformément à l'art. 1153 du Code civil, qui exige pour la perception des intérêts one disposition spéciale des lois, ou bien une couvantiou des parties.
« Dans le deuxieme cas, le compte par imputation
qui a lieu seulement lorsqu’il est du des intérêts
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négociant auquel on l'assimile , de balancer ce compte courant à l’expiration de chacune des années pour lesquelles il est rendu; que ces raisons. quelque, plausibles qu'elles puissent paraître au premier coup d’œil, doivent céder à la nécessité de se confi rmer dans le mode de compte courant ordonné par l’arrêt du 10 mai 1810 . aux usages du commerce , d’après lesquels il doit être fait d'un seul Jet, avec nue seule balance à In fin, dès qu’il n’a point été balancé et arrêté réellement chaque année; — La Cour dit que le compté courant, ordonné par arrêt du 16 mai 1810. sera fait d'un seul Jet avec une seule balance à la fin , dès qu’il n’a point été balancé cl arrêté réellement chaque année. »
POURVOI en cassation delà part du sieur Fournier, tant contre l'arrêt du 10 mai 1810, nue contre relui du 8 mai 1817, pour violation de l’art. 2001 du Code civil, et des usages commerciaux, en ce que les arrêts dénoncés ont refusé d’ordonner que les avances faites par chaque partie seraient balancées chaque année pour être le reliquat porté h compte nouveau, et les intérêts de ce reliqu.it courir du jour où il est fixé; bien que ce soit de cette manière qu’en général sont établis tous les comptes courons, et que l’art. 2001 du Code civil dispose formellement que le mandataire a droit de réclamer l’intérêt de ses avances à compter du jour où elles sont constatées (1 ).
ofTre une juste cl précise application de l'an 1054 du Code civil, en vertu duquel les à-compte donnés par le débiteur éteignent avant tout le* intérêts pour ne s'imputer qu’en second ordre sur le capital, «t la restricliou que nous avons indiquée pour le eas où le montant désintérêts excéderait l'à-compte est conforme à l’art. 1154, qui s'oppose à ce que l’intérêt des intérêts soit perçu sans une convention spéciale.
« Cependant il ne faut pas prendre le change sur celte exclusion do l'intérêt des intérêts. Cela no s'entend que de l'intérét de* intérêt» dus au créancier pour le capital par lui fourni, et non do l’inlrrèl des intérêts que ce créancier aurait acquittés à des tiers, à la déchargé du debiteur, comme son fondé de pouvoirs, son eoobligé.
« Un connaît un troisième mode de compte qui estparticulier au commerce; c'estlo compte courant.
« l’n compte courant est un composé des remises ue deux correspondais ont faite» l'un à l'autre, es rentrées qui en ont été le résultat . des retours lorsqu’ils ont eu lieu, en un mot de tout ce qui a pour objet de modifier entre eux les rapports du débit et du crédit.
« De sa nature il est sujet à une variation perpétuelle, car le mouvement n'éiant pas limité, les opérations successive* amènent d'un jour à l’autre de nouveaux élcmens do débit cl de ci édit
« L’i-tat de compte courant n’établit point les simples relations de créancier et de débiteur, comme les deux sottes de compte* que nous venons d'indiquer; il constitue les deux parties réciproquement commissionnaires l'une de l'autre. Chacune , en commençant ce rapport «1 affaire.*, charge l’autre de faire comme, son mandataire loutrs le* avances, dont il lui indiquera la nécessité, ou qu'exiger rit la série des affaires; et ces avances portent par ellofrinèines et de plein droit, intérêt, conformement à l'art. 2001 du Code civil.
« Cette situation particulière ne permettait ni d’appliquer le premier mode de compte qui supposa que les créances ne produisent point d'intérêts, ni même le second mode qui, tout en admettant la perception des intérêts . présente une comptabilité j incompatible avec les comptes courans.
oogle
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ARRÊT
LA COUR:— En ce qui touche le pourvoi formé contre l’arrêt du 16 mai 1816;- Attendu, 1° qne, dans le procès-vcrbnl du 7 juin 1813, les parties ont formellement stipulé l’intérêt de leurs créances respectives ; que cette stipulation insérée dans le jnprement du 11 «août 1813, non attaqué par l’appel quant à ce chef, a acquis In force et l’autorité île la ebnse Jugée: que, par suite de cette convention, la Cour de Limoges a pu et dû rejeter le système du paiement par imputation proposé par Fournier, Icquf'l aurait eu pour effet d’empêcher les avances du sieur Mallet de produire des intérêts, et de détruire par là, la stipula-
« Lorsqu'il n'existe entre les parties que les simples rapports de créancier et de débiteur, tout est fixe; les calculs par imputation résultant de paiemens certains n’onl aucun inconvénient.
c Dans le compte courant au contraire, rien n’est susceptible de fixité, que lorsqu’il est fini. Celte variation perpétuelle qui est de son essence, ainsi que Fa reconnu la Cour de cassation, par arrêt du 6 friiu. an 13 (F. cet arrêt à sa date), s’oppose donc à ce que celui qui est en avance, sache définitivement ce qui est dû en capital et intérêts pour g’en remplir à point nommé. Souvent même la nature de ses relations ne le lui permet pas.
• Il serait cependant injuste que des obstacles qui tiennent à la nature de la négociation, et nui sont avantageux au debiteur, puisqu’il profite d'autant plus de ses fonds, qu’il se libère plus tard, causassent des dommages à celui qui est en avance. De là est venue la convention tacite de capitaliser au bout de chaque année, et même dans certains pays i des époques plus rapprochées, les intérêts des avances respectives.
« Celte capitalisation est de la nature, et noos ne Craignons pas de le dire, de l’essence des comptes courans. Jamais on n’en a connu dans lesquels elle ■e soit pas observée. Les plus rigoureux ennemis de l'usure ne Font jamais combattue, parce que, comme l'observe très bien Benoît XIV dans sa lettre encyclique du l*r oct. 1745, « l)cs usages de cette aorte ne sont pas de la nature du prêt ; et qne si tout y est balancé scion une exacte justice, ils peuvent fournir une multitude de moyens licites de favoriser le commerce et d’exercer pour le public d’utiles négociations. »
« Cet trois modes de régler les complus entre des personnes qui ont été en relation d’affaires étant exposés, il n’est pas difficile de voir celui qu’on devait observer dans la contestation entre le* sieurs F. urnier et Mallet.
« Le premier doit être exclu , parce qu'il n’esl applicable qu’aux dettes qui ne produisent pas d’intércU, et de» que les avances produisent intérêt . comme dans l’espèce, tant en vertu de l’art. 2001 du Code civil, qu'en vertu de la convention des parue», l’art. 1254 de ce même Code oblige nécessairement à adopter le second modo de compte, ce lui qui se fait par imputation.
« Mai» ce mode ne convient qu’au cas où les qualités de créancier ou de débiteur sont fixées, e; non à celui où les deux parties sont à la fois créa ncie res et débitrices l’une de l'autre. Cet état, qui est celui du compte courant, a ses régies , ses principes . et a’ii est reconnu que tel a été celui des parties, c’est par ce» régies et ces principes qu'elles doivent être jugées.
« Or, c’est ce qu’a décidé In Cour de Limoges. Elle a exclu les deux premiers modes; l’un, parce qu’il est injuste, si les intérêts ne sont pas alloués, puisque les parties en sont convenues, et que si on alloue un intérêt, il change de nature et devient un véritable compte par imputation ; l'autre, parce qn’il
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tion dont il s'agit, à laquelle les réserves générales faites par Fournier dans ledit procès-verbal du 7 Juin n’ont pu porter aucune atteinte ; — Attendu, 2n qu’après avoir considéré que le compte courant est le tableau des lettres de change ou effets respectivement tirés, et des remise» et effets respectivement faits, et avoir reconnu, en point de fait, qne les parties étaient placées, par leurs relations, dans cette hypothèse, la Cour de Limoges a pu ordonner un compte courant entre les parties, encore bien que le sieur Mallet ne présentât aucun livre de commerce;- A llendu,3°qu’cn refusant, dans l’espèce, l’Intérêt des intérêts payés par Fournier, la Cour de Limoges n’a fait qu une
suppose une invariabilité de qualités que la Cour a reconnu n’avoir pas existé, et que la variabilité de qualités constitue l'état de compte courant soumis à des règles particulières. #
et Eh bien, par un usage qui n’a jamais été contesté, que fortifient les art. 1153 et 1160 du Code civil, qu'a consacré un avis du conseil d'Etat, non inséré, il est vrai, au Bulletin des lois, mais rapporté par M. Locré dan* le t. 7, p. 8, de CEtprildu Code de commerce , les intérêts des avances dans les comptes courans sont capitalisés chaque année.
« Le* coinuierçans ont l’habitude de s envoyer à la fin de chaque année leor état de situation. Il ne paraît pas que le sieur Fournier ait suivi cette marche: mais il ne faudrait pas en conclure que cette inobservation d’un usage , qui tient à I ordre et à l’exactitude des écritures plus qu’à l’essence des négociations, dût lui faire perdre scs droits.
« Les tableaux que s’envoient chaque ^année les correspondant, n’ont point pour objet d arrêter et de balancer irrévocablement leurs comptes, mais de se mettre réciproquement à même de connaître leur situation, en dres-antrinvcnlaire qu exige I art, 9 du Code de commerce. Aucune loi n oblige à cet envoi, sous peine de déchéance; et en fait de prescription, une loi claire et précise serait indispon-
sable. , . . .
« La qualité du sieur Fournier s opposait même a ce qu'il pùl envoyer ces tableaux ; il n’est point commerçant, il ne tient point de livre»; il * bien pu Taire avec un commerçant une opération de compte ronrant qui l’assujettisse, pour celte affaire, à la compétence commerciale; mai* il n’a pas été oblige, pour cela . de suivre tous les usages du commerce, et surtout les usages qui présupposent et nécessitent une tenue de livre»; c’eut été par son adversaire, obligé d’avoir des livres, que celte forme aurait dû être remplie, et assurément cet ad' rsane ne peut tirer de sa faute , si c’en est uue, aucun proln pour se libérer. , ..
« Enfin, la Cour.lorsqn'elîe a ordonna q» il serait dreS'é un compte entre les parties, conn^ ssait l eiat de la cause, savait que le sieur Fournier n avait pas fourni chaque année les tableaux de situation que les commerrans sont dans l'usage de s einoyer respectivement ; cependant, elle a ordonne le coronto courant, qui ne peut être dressé que d apres les clocumens existai»» lors de son arrêt, et non sur ues documens qui n'ont pas existé.
« Tout se réduit à ce point. Comment réglé t-on le compte courant?
« Or, il n’est pas un commerçant, pas un teneur de livres qni ne réponde qu’en compte courant, on établ t la situation respective des parties à la fin ne chaque année ; que la somme de crédit composée des capitaux avancé* et de leurs intérêts se balança avec celle de débit formée de la même manii re ; que l'excédant du crédit d’une année . sur le débit , est porté au premier article du crédit de I année sui- > ante, et ainsi de suite, jusqu’au règlement définitif.
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juste application du principe de droit, et n’est nullement conlrevenuc À l’autorité de la chose jugée* ; — Attendu. 4° que. dans l’allocation de la somme de 978 fr.. réclamée par Mallet, comme omise, l'arrêt du 16 mai n’est contrevenu à aucune loi ;— En ce qui touche l'arrêt «létiniliT du 8 mai 1817 Attendu que la disposition de cet arrêt qui a ordonné que le compte courant d’entre les parties serait fait d’un seul jet et avec une seule balance h la lin, ne résulte la violation d’aucune loi;— Rejette, etc.
I>u 10 nov. 1818.— Sect. req.— Rapp., M. Fa- Tard de Langlade. — Concl., M. Lebeau, av. gén. — JP/. , M. DupraL
RENTE. — Loi de l'époque. — Remboursement. — Effet rétroactif.
A défaut de paiement des arrérages d'une rente pendant deux ans , te droit de réclamer le capital est acquis au créancier par la seule expiration du terme et sans qu'il soit besoin de mise en demeure du debiteur. — Ce droit ne peut être enlevé au créancier par des offres réelles des arrérages échus, faites postérieurement au poursuite* en remboursement. (Cod. civ., 1912.) (1)
L’art. 1912 du Code civil s'applique aux rentes constituées antérieurement au Code, en ce qui touche le droit de réclamer le capital pour défaut de paiement des arrérages. (Cod. civ., 2 et 1912.) (2)
(Prochasson — C. Belletête.)
Au mois de juillet 1816, le sieur Prochasson avait cessé, depuis deux ans et plus, de payer les arrérages d’une rente qu'il devait au sieur Bclletéte. — D’ailleurs, il faut remarquer que le contrat constitutif de la rente était antérieur au Code
En cet état de choses, Belletête fait commandement en saisie Immobilière, à Prochasson, tant pour le capital de la rente que pour les arrérages échus, en se fondant sur la disposition de Part. !912 du Code civil.
Prochasson forme opposition au commandement et (ait des offres réelles des arrérages échus: il soutient, 1° que l'article 1912 n’est pas applicable par la raison qu’il s’agit, dans ( espèce, d'un contrat de rente antérieur au Code civil ; 2® que l'article 1912, fût-il applicable, il n’en résultait pas que la seule échéance de deux années, sans paiement des arrérages, donnât au créancier le droit de réclamer le remboursement du capital ; qu’il fallait que préalablement le débiteur eût été constitué en demeure par une sommation ou autre acte équivalent; 3° qu’enfm, en supposant le droit de réclamer le capital acquis au créancier dès le moment de l’échéance des deux années ; du moins il faut reconnaître que ce droit ne peut pins être exercé lorsque le débiteur a fait des offres réelles îles arrérages, avant que le créancier ait réclamé le remboursement du capital -, qu’à la vérité dans l’espèce les ofTres réelles étaient postérieuresau commandement du créancier : mais que ce commandement était nul, et devait être considéré comme non avenu, en ce que le créancier ne pouvait point poursuivre par voie d’evécution parce, le remboursement du capital de la rente. 31 décembre 1816, jugement du tribunal de
(t) Sur la distinction à faire aur ce point, entre les rentes quérables et les rentes portables, voy. le* observations qui accompagnent un arrêt de Bruxelles du 6 avril 1808. — Ici les faits de la cause n’apprennent pas s'il s’agissait d’une renie querable ou d’une rente portable. -V. au surplus I arrêt qui suit.
Mon ta rais qui déclare valables les ofTres réelles des arrérages.
Appel. —23 juill. 1817, arrêt de la Cour royale d’Orléans, qui infirme : « attendu que le sieur Bellctéle en poursuivant le sieur Prochasson pour le contraindre au remboursement du capital et des arrérages de la rente qu'il lui devait, et qu’il a cessé de servir pendant deux ans, n’a fait qu’user delà faculté qui lui était accordée par l’article 1912 du (k>de civil. •
Pourvoi en cassation de la part de Bclletéte,
Four violation de l'art. 2, et fausse application de art. 1912 du Code civil.
ARRÊT
LA COUR; — Attendu, sur le premier moyen, ue la contestation s’est engagée relativement à es arrérages échus depuis la publication du Code civil, ce qui écarte toute idée d’effet rétroactif;
Attendu, sur le second moyen, qu’en agissant par voie d’exécution pour le recouvrement des capitaux des rentes constituées à lui dues par Prochasson. dont les arrérages n’avaient pas été payés depuis plus de deux ans, le sieur Belletête n'n fait qu'user du droit établi en sa faveur par l’art. 1912 du Code civil, et dont il n’a pu être privé par une soumission au paiement de ce* mêmes arrérages, portée par des offres postérieures au commandement fait par le sieur Belletête au sieur Prochasson ; — Rejette, etc.
Du 10 nov. 1818. — Sect. req. — Prés., M. Henrion de PaDsey. — Rapp., M. Dunoyer. — Concl.t M. Lebeau, av. gén.— Pi., M. Loisean.
RENTE. — Rente portable. — Remboursement.
A défaut de paiement pendant deux ans des arrérages d'une rente portable , le droit de demamler le remboursement du capital est acquis au créancier par la seule expiration tlu terme, et sans qu’il soit besoin de mise en demeure du débiteur. — Ce droit ne peut plus être enlevé au créancier , même par des offres réelles faites par le debiteur postérieurement à l’échéance du terme. (Cod. civ., 1912.) (3) (Pujos et Pruncville — C. Langlois et Hénln.)
ARRÊT
LA COUR;— Attendu qu’il est établi et qu’il a été jugé en fait, d'une part, que la rente dont il s'agit était portable au lieu désigné par l’acte constitutif, et de l’autre que, soit les dames Langlois, débitrices de cette rente, soit les sieurs Pruncville et Pujos, qui s'étaient chargés de l’acquitter pour elles, en avaient cessé pendant deux années le paiement;— Attendu, en droit, que l’art. 1912 du Code civ. veut, dans ce cas. que le créancier de la rente constituée puisse contraindre le débiteur à la racheter ; que, n’attachant pas d’autre condition k la concession de cette faculté, il s’ensuit que la seule échéance du terme de deux années sans paiement de la rente qui était portable, investit le créancier du droit d’exiger le remboursement du capital, et que ce droit, une fois acquis, ne saurait lui être enlevé par un fait étranger, et des offres qu'il ne voudrait pas accepter; — Attendu que l’art. 1 139 du Codeclv. ne fait que fixer le mode h suivre pour constituer un débiteur en demeure, sans déterminer les cas dans lesquels la mise en demeure doit avoir lieu ; que l’art. 1656
(2) Sur cette question controversée, voy. l'arrêt du 4 nov, 1814, et la note.
(3) V. conf., Cass. 8 avril 18t8(aff. Mangin), et les diverses décisions auxquelles cet arrêt renvoie. — F. aussi l’arrêt qui précéda.
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ne dispose que pour le cas de Tente d'immeubles; que l'art. 1 184 pose une roule générale pour les contrats synallagmatiques, étrangère nui constitutions de rente, lesquelles ne sont pas comprises dans la classe de ces contrats ; qu'enfin l’art. 1912 forme une disposition spéciale pour les contrats de constitutions de rente en perpétuel ; que c'est d'après cette disposition seule que doivent être réglés les droits et les obligations des créanciers et des débiteurs de ces rentes, quand il est question de leur rachat ; et que, cet article n'imposant pas ^obligation d'une mise en demeure préalable, les tribunaux ne peuvent pas l’exiger ;— Rejette, etc.
Du 10nov.l818.— Sect.clv.— Prés., M.Desèxe, p. p.— ftapp., M. Trinquelagne.— Concl. conf ., M. Joubert, av. gén.— PL, MM. Sirey, Leroi- Neufvillctte et Dupont.
ABSENT MILITAIRE. — Prescription.
Aux termes de la loi du 6 brum. an 11 (art. 2), aucune prescription n'a pu être acquise contre les défenseurs de la patrie depuis leur départ de leur domicile (fil est postérieur à la déclaration de la guerre alors existante), ou depuis ladite déclaration (s’ils étaient déjà au service ) jusqu’à l’expiration du délai fixé r la même loi à partir de la publication de paix générale (1).
(Françon— C. N....)
Du 10 nov. 1818.— Sect. civ.— Rapp., M. Cassaigne.— Concl., M. Joubert, av. gén.
DON MUTUEL.— Effet rétroactif.— IrrévocABiLiTÉ. — Normandie. — Meubles. — Caution.
Le don mutuel de biens à venir fait entre époux sous la loi du 17 niv. an 2. ne peut être considéré comme une disposition à cause de mort, en ce sens que le don ait ses effets réglés par la loi existante à l’époque du décès de l'un des époux : ce don étant irrévocable doit , à l’instar des donations entre-vifs , se régler par la loi en vigueur au moment où il a été fait.— Ainsi, lorsqu’il a été fait sous l’empire du statut normand, on doit décider, conformément à ce statut, que les bestiaux et ustensiles aratoires sont compris dans le don des meubles , et que le donataire de r usufruit n’est pas assujetti à donner caution, bien que le Code civil , en vigueur , lors de l’ouverture de la succession, dispose en sens contraire. (L. 17 niv. an 2, art. 14 ; Cod. civ., 2 et 893.) (2) (Delangle- C. Delangle.)
Le sieur Delnngle et la demoiselle Levivier étaient mariés sous l’empire de la coutume de Normandie. 7 prair. an 10, ils se font un don mutuel, de tous les meubles en pleine propriété, et de l’usufruit des immeubles ûu’ils délaisseront à l’époque de leur décès. On ooit remarquer qu’à cette époque le don mutuel entre époux était autorisé par la loi du 17 niv. an 2.— Nov. 1805, décès du
(1) V. sur ee point et dans le même sens, Cass. St pluv.anjll, et la note; Lyon, 12 déc. 1835; Paris, 16 août 1837; Troplong, de la Pretcriplion , t. 2, n*« 704 et suiv.t Doranton, t. 21, n° 288.
(2) C’est en effet aujourd’hui, et malgré quelques dissidences, un principe bien constant en jurisprudence, que les dons mutuels entre époux, faits sous l’empire de la loi du 17 niv. an 2, sont de véritables donations entre-vifs et comme tels irrévocables. V. Cass. I'r juin 1814; 16 juin 1818; 29jaov. 1835; 16 déc. 1840; — Contra, 4 avril 1832. — Or il est de principe aussi que les donations entre-vifs, les dons de survie, les institution» contractuelles qui oot le
[ sieur Delangle. La dame veuve Delangle a réclamé le bénéfice de la donation du 7 prairial. Mais il s’est élevé une contestation entre elle et les héritiers de son mari. Elle a soutenu que les effets de sa donation devaient être réglés par la loi qui était en vigueur à l’époque où elle avait été faite, c’est-à-dire par la coutume de Normandie , et qu’en conséquence, aux termes de celte coutume, 1° les bestiaux attachés à la culture et les ustensiles aratoires compris dans la succession devaient être considérés comme meubles, et lui appartenir en pleine propriété; 2° qu’elle n’était point tenue de donner caution, avant d'entrer en jouissance des immeubles. De leur cété, les héritiers prétendaient que c'était la loi existante à l'époque de l'ouverture de la succession, c’est-à-dire, le Code civ., qui devait régler les effets du don mutuel fait entre les époux Delangle, et qu'ainsi, conformément aux art. 524 et 6oi, les bestiaux et ustensiles aratoires ne pouvaient être rangés parmi les meubles, et la dame Delangle devait donner caution à raison de l'usufruit des immeubles.
1*T mars 1814, jugement du tribunal de Saint- L ô, qui accueille la prétention des héritiers.
Appel.— 6fév. 1815, arrêt confirmatif de la Cour royale de Caen. Les molifc de cet arrêt sont ainsi conçus : • Attendu que les deux époux n’ayant pu prévoir, lors de la donation, lequel des deux survivrait à l'autre, et quels objets mobiliers se trouveraient en nature à l'époque du décès, le don mutuel qu’ils s’étalent fait, ne devaitavoir d’autre effet qu’une donation à cause de mort, et conséquemment se régler que d'après les lois en vigueur lors de la mort de l'époux donateur (t). »
POURVOI en cassation de la part de la dame Delangle pour violation de l’art. 2 du Code civ., en ce que l’arrêt dénoncé a réglé suivant les dispositions du Code, des droits irrévocablement acquis antérieurement à sa promulgation, et par suite pour fausse application des art. 524 et 601 du même Code. On ne saurait contester, a dit le demandeur, que, s il s agissait dans l’espèce d une donation entre-vifs ordinaire de biens présens, les droits du donataire étant irrévocablement acquis dès le moment de la donation, ne dussent se régler par la loi alors en vigueur; ainsi, par exemple. ce serait d’après celle loi qu’on devrait décider quels biens seraient eomprisdons la donation des meuble*, et si le donataire de l'usufruit serait tenu de donner caution. Cela posé , ce qui serait vrai pour une donation entre- vifs ordinaire, ne l’est» il pas également pour le don mutuel dont il s'agit dans l’espèce. L’arrêt dénoncé pour avoir décidé que la donation que se sont mutuellement faite les époux Delangle.est une disposition à cause de mort, et que par conséquent le donataire n’a eu droit acquis aux objets qu'au moment de l’ouverture de la succession du donateur, a considéré qu'il y avait incertitude sur le point de savoir qui des dem époux survivrait a Vautre, et quels biens se trouveraient en nature, à l’époque du décès : mais il est évident que ces deux circonstances ne suffisent
même caractère, se règlent par la loi en vigueur au temps de la donation. V. Las». 7 vent, an 13; 5 nov. 1806; 16ocl t8tl,20 nov. 1815; Turin, 15 mars 1806 ; Grenoble, 27 janv. 1809; Bourges, 2* mai 1813;— V. aussi, Cas» 5 vend, an 7; 18 mai 1.812; 9 juill. 1812; 23 mar» 1815 ; 18 mai 1820; Merlin, Ré per t ., v° Courent, matrimoniale , § tw. — Quant n la qualification des bien» compris dans des stipulation» matrimoniales, lorsque leur nature légale a été changée par une loi intermédiaire, voy. dan» notre Volume de 1840, cl 266, denx arrêts de la Cour de cassation du 27 janv. 1840, et les observations qui les accompagnent.
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pas pour donner à la donation le caractère de donation à cause de mort ; il en résulte seulement qu’à l'égard de chacun des époux, la donation est subordonnée à une condition : le prédécès de son conjoint, quelle est éventuelle ; mais rc^lc toujours que le donataire a reçu un titre irrévocable du donateur, qui n’a plus eu le pouvoir de disposer à titre gratuit, ni celui de transmettre à scs héritiers après sa mort les biens donnés ; doue je donataire a eu un droit irrévocablement acquis dès le moment de la donation : c'est donc à la loi alors existante h eu régler les effets; et non au Code civ„ en vigueur à l’époque de l'ouverture de la succession/
ARRÊT
LA COUR ; — Vu les art. 2, 5*24 et COI du Code Civ. ; - Attendu que par le don mutuel du 7 prair. an 10, fait par les époux Delangle pendant leur mariage, lcsdils époux se sont donne, 1° la propriété de tous les meubles, au nombre desquels la ci-devant routume rie Normandie, alors en vigueur, comprenait les bestiaux et les instrument aratoires; 2° la jouissance de leurs immeubles, sans imposer à l'usufruitier l'obligation de donner caution; — Attendu que ce don mutuel, autorisé par la loi du 17 niv.an 2, ne pouvait être anéanti ni modifié que du consentement des deux parties contractantes; que, jusque-là, il était irrévocable, et produisait les effets des donations entre-vif», tant à l’égard de la jouissance en usufruit des immeubles que relativement à la propriété des meubles dont les époux n’auraient pas disposé à titre onéreux; qu’a la vérité on ne pouvait, ainsi que l’a observé la Conr royale, savoir, à l’époque de la donation, ni quel serait le survivant, ni quels seraient les meubles et effets mobiliers qui existeraient en nature au décès du premier mourant; mais que cette double incertitude rendait la donation éventuelle, sans en changer les effets, sans détruire les effets de IMrrévorabilité. et sans qu’il en résultât pour les époux, au préjudice de celte irrévocabilité, la faculté de disposer à titre gratuit pendant leur vie, ou de transmettre à leurs héritiers, après leur mort, ce qui avait fait partie de la donation; — Qu'il suit de là, 1 1 que, pour statuer sur les prétentions respectives des parties, il fallait consulter uniquement les termes de Pacte, en les renfermant dans le sens que leur donnaient les lois existant au jour de la donation ; 2 1 que la Cour royale de Caen ayant au contraire pris pour règle d'inter prétalion et pour motifs de sa décision les dispositions du Code civil, publie longtemps après le 7 prair. an 10, soit en attribuant aux héritiers Delangle, d'après Part. 521 de ce ( ode. la propriété des bestiaux et des inslrumcns aratoires, qu’il réputé immeubles par destination, au préjudice du droit que la veuve Deiur.gle avait irrévocablement acquis à cette propriété, aux termes et à f instant même de sou contrat, lors duquel la loi considérait les bestiaux elles inslrumcns aratoires comme meubles; soit en a>sujeltis«nnt I usufruitière, conforiuémriil a Part- oui du Code civ., a donner eau-
(1) Depuis cet arrêt, la Cour de Caen est revenue à I opinion contraire, seule conforme aux principes, par arrêt du tOjanv. 1816, rendu en audience solennelle.
(2) V. dans ce sens, Cass. 7 mess, an 7. — C'est encore d'après le même principe qu'il a é:é jngr par la Cour de cassation, le 17 déc. 1839 (N oluine 1839), que le jugement qui t * jette une demande en domniageft-inltT«*i» formée contre un domestique et contre son maître appelé en cause, comme ci% dcmeDt responsable, ne fan pas obstacle à ce que le maître soit ensuite actionne directement pour le iuèine fait, et
four de cassation. ( 11 koy. 1818. >
tion, quoiqu’elle n’y fût obligée ni par Pacte du 7 prair. an 10, ni par les lois existant a celte époque, ladite Cour royale de Caen a tout à In fois faussement appliqué lesdils art. 524 et 00! du Codeciv., commis un excès de pouvoir et violé expressément les dispositions de Part. 2 du même Code, qui porte que la loi ne dispose que pour Paveuir, et n’a pas d’effet rétroactif;— Casse, etc.
Du llnov. 1818.- Sect.clv. — J*rés.,M.Desèze, . p. — Hopp. . M. Poriquet. — Concl. conf., M. oubert,av.gén.-P/.,MM. Guichard et Champion.
CHOSE JUGÉE.— Qcaï.ité (cüaxgemext de).
— Héritier.
L’arrêt qui refuse à une personne en qualité d'héritier bénéficiaire, radministration d'une succession, ne peut lui être opposé lorsqu’elle réclame cette administration en qualité cf héritier pur et simple.— Le changement de qualité retrousse ici l'exception de la chose jugée. 'Cod. rit., 1.751.) (2)
(Syndics de Chaulme— C. Levêquc- Lapointe.)
En 181 1 , il s’est élevé une contestation entre la daine Leréque-Lnpointe et consorts héritiers bénéficiaires du duc de Chaulme, et ses créanciers unis sur la question de savoir à qui devaient être confiées l'administration et la liquidation de la succession.— 15 mai 181 1 , arrêt delà Courde Paris qui maintient les syndics dans l'administration jusqu'à la liquidation générale, et décide que les héritiers bénéficia ires ne sont pas recevables à demander une reddition de compte aux syndics des créanciers, non plus qu'à procéder entre eux aux compte, liquidation et partage jusqu'après le paiement des dettes. Toutefois l'arrêt réserve à la dame Loxêque-Lapointe la faculté de se porter héritière pure et simple.
En 1817, la dame Levêqno-Lapoinle prend cette qualité et demande Padinini-lrationdc la succession de Chaulme.— Les créanciers lui opposent la chose jugée résultant de l'arrêt du 15 inai 1811. — Elle répond que sa nouvelle demande n’est pas formée en la même qualité que la demande sur laquelle est intervenu l’arrêt de 1811; qu'ainsi on ne pouvait, aux termes de Tari. 1751, lui opposer l’autorité de ia chose jugée résultant de cet arrêt.
29 avril 1817. arrêt de la Cour de Paris qui adopte ce système : « Considérant qu’il ne peut y avoir autorité de la chose jugée, aux lermes de l’art. 1351, qu'aulant que les parties procèdent, dans les deux instances, en la même qualité, condition qui ne se rencontre pas dans l'espèce, puisque la dame Levêque avait été portée dans l'arrêt du 15 mai 1811, en qualité d’héritière bénéficiaire, tandis que dans la nouvelle demande qu'elle avait formée, elle agissait comme héritière pure et simple. »
Pourvoi eu cassation delà pnrtdessyndies, pour violation des art. 1350 et 1751 du Code civil.
LA COUR ; — Attendu que lors de l’arrêt du 13
condamné à des dommages-intérêts ; que la seconde demande n'elant pas formée contre le maître en ia même qualité que la première, il ne peut invoquer le bénéfice de la chose jugée par le premier jugement.—Cette dérision, comme celle que nous rapportons ici, consacre en principe general que le changcmcntde qualité empêche qu’on ne puisse opposer la chose jugée , bien que le changement de qualité ne soit pas de nature à changer le fond de la demande ; mais si la demande ne changr pas. le fond du droit a changé et dès lors la question à décider n’étant plus la même, l'exception de la chose jugée ne peut être opposée.
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mai 1811, Anne-Adélaïde -Charlotte Bonnier, épouse de Levêque-Lapointe. a figuré comme héritier bénéficiaire du une de Chaulme, tandis que lors de l'arrêt attaqué elle a figuré comme héritière pure et simple dudit duc de Chaulme; — Qu'ai nsi Ion ne rencontre pas dans les deux Instances la même personne dans les mêmes qualités. et par conséquent l‘un des élémens constitutifs de la chose jugée manquant, on ne peut invoquer l’autorité de 'a chose jugée;— -Attendu, au surplus, que l'arrêt du rimai 1811 réserve expressément à l’épouse Levêque-Lapointe, la faculté de se porter héritière pure et simple du duc de Chaulme; — Qu’ainsi tout ce qu’elle a fait ensuite
f»our acquérir cette qualité , et pour en faire vaoir les droits, loin d’otTrir nne violation de la chose jugée, en offre au contraire l’exécution; — Rejetle. etc.
Du lt nov. 1818.— Sert. req.— Prêt., M. Lnsandade. — Rapp., M. Lasagni.— ConcJ., M. Lcbcau, av. gén .—PU, M. Nicod.
DONAT. DK BIENS PRKSFNS ET A VENIR.
— Précipitt.— Dettes.— État estimatif.
U donataire , même par préciput, d'une quotité des biens présens, et à venir, qui n'a pas fait annexer a la donation un état estimatif des dettes alors existantes , doit supporter la totalité des dettes de la succession , jusqu'à l’épuisement du don et non pas seulement au prorata de son émolument, comme le légataire à titre universel (1 .
Ainsi, il doit payer la totalité de la dot constituée dans le même acte par le père commun à un de ses cohéritiers qui renonce pour s’en tenir à son don. — Peu importe que la dot soit constituée dans une clause postérieure à la donation : les deux dispositions étant dans le meme acte , il n’y a pas lieu d’appliquer l'art . 1083 qui prohibe au donateur de biens à venir toute aliénation à titre gratuit , posté rieurement à la donation. (Cod. clv., 1083 et 1085.) (2)
(Ribière— C. Àrzilier.)
. Le 27 mai 1811, décès du sieur Ribière père, laissant trois enfans, savoir : Jean Ribière ainé, Marguerite Ribière, mariée au sieur Arzilier, et Martin Ribière.
Lue contestation s’est élevée entre le sieur Jean Ribière ainé, et la daine Arzilier, au sujet du partage de la succession parteruelle, et voici à quel sujet :
Le sieur Ribière et sa strur avaient été mariés en 1HO0 . le premier, à la demoiselle Arzilier, la seconde, au sieur Aizilier ; les conventions relatives à ce double mariage avaient été stipulées dans un seul acte : les clauses qui depuis ont donne lieu an litige portaient : 1° que les sieur et dame Ribière. père et mère, faisaient donation à leur fils Jean Ribière, par préciput et hors part, du quart de leurs biens meubles et immeubles présens et à venir, à la charge par le donataire, de supporter pareille quotité des dettes, et l'instituent pour héritier dans le surplus de leurs biens, conjointement avec leurs autres enfans ; 2° que les père et mère Ribière constituaient en dot a leur fille une somme de 20,000 en avancement d’hoirie.
Il ne fut point annexé ii la donation de biens présens et à venir faite à Ribière ainé . d'état estimatif des dettes et charges du donateur, existantes
(1 et 2) C’est la conséquence nécessaire des dispositions des art. 1084 et 108$, F. dans le même sens, Paris, 15 nov. 181 1.— Sur la question de savoir si lo donataire de tous biens présent est sou-
au jour de la donation, comme l'exigent les art’
1084 et ia85 du Code civil.
En cet état de choses, Ribière atné s’est emparé de tous les biens de la succession et a proposé un mode de partage, par lequel il prélevait son quart préciputaire aux terme*; de la donation contenue en son contrat de mariage, et venait ensuite prendre sa part héréditaire dans les trois quarts restons, conjointement avec la dame Arzilier, sa srpur, et Martin Ribière, soi» frère.
Mais la dame Arzilier n’a point accepté cette proposition. Elle a vu que l'état de la succession était tel, que si elle consentait avenir prendre sa part héréditaire dans la succession, après le prélèvement du quart fait par son frère aîné, elle aurait moins de 20,000 fr. En conséquence, elle a renoncé à la succession pour s’en tenir à son don de 20,000 fr. Elle a soutenu que Jean Ribière, son frère ainé, donataire du quart des biens présens et à venir, était tenu de toutes tes dettes et charges de la succession, aux termes de l’article
1085 du Code civil, qu’il n'y avait pas eu d'état estimatif annexé à la donation ; que sa constitution de dot était une dette ou une charge du la succession, que par conséquent elle devait lui être payée en totalité par son frère, d’autant pins que cette constitution de dot étant faite dans le même acte qui contenait la donation du quart des biens présens et a venir, elle devait, en quelque sorte, être considérée comme la condition ou la cause de la donation ; que du moins son frère, donataire, ne pouvait prétendre l’avoir Ignorée.
Pour Ribière, on a répondu, que la daine Arzilier, sa scrur . n? pouvait renoncer à la succession pour s’en tenir à son don, par la raison qu'à la vérité l'article 815 du Code civil permet à l’héritier de retenir le don à lui fait en avancement d’hoirie , en renonçant à la succession ; mais qu’il est bien entendu que ce n’est que lorsque déjà la quotité disponible ne se trouve pasepuisée; or, elle l’a été, dans l’espèce, par le don par préciput fait à Ribière aîné. — Au surplus. en supposant que la daine Arzilier pût renoncer, il reste à examiner si elle avait le droit d’exiger de son frère le paiement de sa dot en totalité. — Cette question «loit être résolue négativement par un double motif: 1" Parce que si In donation de biens présens et à venir ne peut avoir son plein et entier effet, à raison de la circonstance du défaut d’annexe d’un état estimatif, elle doit pour le moins valoir comme institution contractuelle; dès lors le père instituant n’a pu disposer a titre gratuit des biens compris dans l'institution, ce qui annulle In donation faite a la dame Arzilier. postérieurement nu don par préciput fait aso . frère; 2“ Parce que si l’on considère la dot de la dame Arzilier comme une charge de la succession, le sieur Ribière ainé qui n'est donataire que d'une partie des biens, ne peut être tenu de contribuer au paiement rie cette dot. comme à celui de toutes les autres dettes, que proportionnellement à son émolument, et non pour le tout, comme le prétend la dame Arzilier.— Ainsi, sous au* un r»|»port. la prétention de la dame Arzilier n’ost justifiée, et le mode de partage proposé par le sieur Ribière ainé , est le seul raisounable et conforme aux principes.
Dans l'intérêt de la dame Arzilier on a repli né*: qu’il était vrai en principe, que l’héritier onataire ne pouvait renoncer pour s’en tenir à
mis de plein droit au paiement des dettes voy. Cass. 2 mar»1840.— Il n’est pas douteux d'ailleurs que la dot ne soit une charge delà succession de celui qui la constitue.
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«on don, que lorsque déjà précédemment la quotité disponible n'élait pas absorbée -, mais que de ce principe on ne pouvait tirer aucune induction contre elle, parce que, dans l’espèce, il n’y avait point de disposition antérieure à la constitution de sa dot, qui absorbât la quotité disponible : qu'en effet, la donation de biens présens et à venir. faite â son frère, se trouvant, par le defaut d’annexe d’un état estimatif, n'élrc plus qu'une disposition à cause de mort, c’était seulement du jour de l’ouverture de la succession que cette disposition avait eu une existence parfaite-, d’où il résultait que la donation entre-vifs qui lui attribuait une somme de 20,000 fr. était antérieure à tous autres dons faits par ses père et mère ; qu'ainsi elle avait pu renoncer a la succession pour s’en tenir à son don.
Que ce point établi, l'application a l'espèce de l'art. 1084 du Code civil, ne pouvait laisser aucun doute sur son droit, puisque, d'une part, sa dot était évidemment une chante de la succession, et ue, de l’autre, son frère était en sa qualité de onalaire, tenu de toutes les charges et dettes.
2 i juill. 181G, jugement du tribunal d’Ulâe) qui rejette la prétention de la dame Arzilier, ordonne que le sieur Ribière prélèvera le quart en préciput, pour les trois autres quarts être partages par égales portions entre lui et les autres cohéritiers.
Appel. — 28 juin. 1817, arrêt «te la Coor rovale de Limoges, aiti.d conçu : « Considérant qu'aux termes de l’art. 1084 du Code civ., la donation de biens présens et h venir, en tout ou en partie, doit être assortie et accompagnée d'un état des dettes et charges du donateur, existantes au jour de la donation ; qu'aux termes de l’art. 1085, à défaut d'annexe de cet état, le donataire acceptant est tenu du paiement de toutes les dettes et charges de la succession: que les dispositions de ces deux articles étaient évidemment applicables à l'espèce de la donation préciputaire, faite en faveur du sieur Jean Ribière, du quart de tous les biens présens et à venir du donateur, sans annexe de l’état des dettes et charges existantes au moment où elle eut lieu : que, d'un autre côté, la dot constituée, par le même contrat, a Marguerite Ribière, épouse Arzilier, par le père commun, était évidemment une dette ou charge de la suc cession, an moment de son ouverture, quoiqu'elle eût été constituée par une clause postérieure a celle de la donation préciputaire, puisque celte constitution était toujours antérieure à l’ouverture de la succession : Ou’cnfiii Jean Ribière pouvait d'autant moins prétendre, cause d'ignorance à cet égard, que cette constitution était établie par le même contrat dans lequel la donation nréciputaire lui avait été faite, et pouvait, jusqu'à un certain point, être considérée comme une condition, ou du moins une clause de cette donation; —•Ordonne que le sieur Jean Ribière paiera à la dame Arzilier la totalité de sa dot. •
POURVOI en cassation de la part de Jean Ribière, 1* pour violation de l'art. 845 du Cod. civ.; 2*’ pour fausse interprétation des art. 1085, 1084 et 1085dumémeCoJc.-I)jnsrinlérètdii demandeur, on a soutenu, d'abord que l’arrêt dénoncé violait Part.845, en ce qu’il avait admis la renonciation de la dame Arzilier à l'effet de conserv er son don, bien que, dans l'csj»ècc, la renonciation ne pût avoir un pareil effet. In totalité de la quotité disponible se trouvant absorbée par le don du quart en préci put ; — Qu'en fait, la preuve de l'intention du père donateur avait été de donner ;ï son fils, par préférence à sa fille, résultait évidemment, et de .l’ordre dans lequel étaient placées Iw clauses du contrat de mariage, et des ternies mêmes de ce contrat, où il était dit expressément que le don
i était fait au fils par précipnt, tandis que celui de la fille était seulement, en avancement d’hoirie, et que le fils, après avoir prélevé son quart, viendrait à partager avec les autres enfans ; qu'en ce cas, mettre sur la même ligne le don fait au sieur Ribière aîné et celui fait a sa sœur, c'était évidemment aller contre l’intention du donateur, c’était ne faire aucune distinction entre un don par préciput et un don en avancement d’hoirie, et par suite de cette erreur, violer l’art. 845 du Code civ.;— Que d'ailleurs, puisqu’il était prouvé que la disposition faite à la dame Arzilier était postérieure et subordonnée à relie faite à Ribière fils,
I il était facile de démontrer que la dame Arzilier , ne (Kiiivail en réclamer le montant : car il fallait bien reconnaître que si la donation préciputaire faite à Ribière, ne pouvait valoir comme donation entre-vifs, du moins on ne pouvait s’empêcher de lui laisser les effets d'une institution contractuelle ; que dès lors, aux termes de l'art. 1083, l'instituant n’avait pu disposer à litre gratuit des biens compris dans l'institution, et par conséquent donner une dot à sa fille après avoir institué son fils, ou : du moins que la fille ne pouvait prendre celle dot ! duns la portion de biens, comprise dans l'institution contractuelle ; — Qu'au surplus, en entrant même dans le sjstème des adversaires, c’est-àdire. en ne considérant plus la donation faite à Ribière que comme une institution contratuelle , en admettant que Ribière devait supporter les charges de la succession, et qn'enfin la dot de la dame Arzilier était une de ces charges, il en résultait seulement que Ribière devait supporter cette dette ; mais non pour le tout jusqu’à l’épuisement de son don, ainsi que l'a décidé l’arrêt dénoncé; mais seulement proportionnellement à son émolument -. que l’art. 1085 du Code civil, en disant que le donataire des biens présens et à venir sera soumis au paiement de toutes les dettes et charges de la succession, a évidemment supposé que la donation embrassait la totalité des biens ; que celte interprétation est la seule raisonnable ; en effet, lorsque la donation embrasse la totalité des biens, le donataire est un véritable légataire universel, donc il doit supporter toutes les charges. Il n’y a rien là qui ne soit conforme aux prir»* cipcs; mais s’il n’y aeu donationque d’une quote des biens , alors il n'y a plus qu'un legs à titre universel, cl le légataire ne saurait être tenu que du paiement d’une partie «les de» tes proportionnelles n son émolument, aux termes de l'art.1012 du Code civil, et, suivant larlause même du contrat de mariage, où il est dit que Ribière est institué pour le quart en précipnt , à la charge de supporter une pareille quotité dans les dettes; Doue l’arrêt, en condamnant l’héritier institué pour le quart des biens , à supporter la totalité des charges, a mal interprété et violé les art. 1085 et 1012 du Code civil.
LA COUR:— Attendu que l’arrêt s’est fondé sur la lettre et l’esprit des art. 1084 et 1085, et en a fait une juste application à une disposition de biens présens et à venir, à laquelle il n'aurait point été annexé d'état de dettes;— Attendu qu’à (a mort de son père, Ribière fils aîné s’étant mis en possession de tous les effets, titres et biens composant la succession de son père, sans avoir fait foire inventaire et sans y avoir appelé ses cohéritiers, il était impossible, par son fait, d’en connaître l'importance; qu’en cet élat, l'arrêt a dû le condamner à acquitter la dot de sa sœur, qui était une dette de ladite succession, sous la réserve des droits dudit sieur Ribière, dans le cas où l'insuffisance de la succession pour payer la dot entière serait établie;— Rejette, etc.
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Da 12 nov. 1818.— Sect. req.— Prés.. M Henrion de Pansey —Rapp., M. Lefefsier de Grandpré. — Concl., M. Lebeau, av. géo.— PL, M. Ntcod.
JURY.— Liste.— Notification.
La notification de la liste des jurés est mille lorsqu’elle a été faite, non en parlant à la personne de l'accusé, mais seulement au concierge de la prison où il était détenu. (Cod. Inst. crim.. 394.) (1)
(Philippart.)— arrêt.
LA COUR;— Vu l’art. 394 du Code d’inst. crim.; — Attendu qu’il résulte de cet article que chacun des accusés doit recevoir, par la copie qui doit lui en être laissée, la notification de la liste des Jurés, la veille du jour déterminé pour la formation du tableau; qu'il est constaté, dans l’espèce, par ['exploit original de la notification de la liste des jurés, sous In date du 15 oct., et Joint aui pièces, que celte notification n’a pas été faite aux demandeurs, en pariant à leurs personnes, mais seulement en parlant au concierge de la prison où ils étaient détenus ; que ce n’est pas non plus à eux que la copie de cette notification a été remise, niais qu elle a été laissée au concierge pour eux ; que rien n’établit que chacun d’eux ait reçu cette copie des mains de ce concierge, la veille du jour déterminé pour la formation du tableau; — Que, d'après le susdit art. 384, la notification qui a été faite pour l'exécution de cet article est donc nulle, ainsi que tonl ce qui a suivi ; — Casse, etc.
Du 13 nov. 1818.— Sect. crim.— Prés., M. Barris.*— Rapp., M. Blondel d'Aubers. — Concl., M. Henri Larivière, av. géu. — PI., M. Odilon- Barrot.
CHASSE.— Délit.
Vn seul coup de fusil tiré dans une aretiue sur une corneille , suffit pour constituer le délit de chasse prévu par l’art. 1er de la loi du 12 avril 1790, et autorise l’action du propriétaire sans la permission duquel le fait a eu lieu.
(Selves— C. Seigle.)
Du 13 nov. 1818 — Sect. crim.— Prés., M. Barris Rapp., M. Lecoulour.— Concl., M. Uenri
Larivière, av. gén.
ACQUIESCEMENT— Sursis. — Saisie immobilière.
Lorsqu’un jugement a ordonné qu'il serait passe outre à l’adjudication définitive , nonobstant rappel, si la partie saisie qui a d'abord interjeté appel , tient réclamer un sursis au moment de l’ adjudication, cette demande en sursis équivaut à un acquiescement au jugement, et rend la partie non recevable à poursuivre sur son appel (2).
(Damien— C. Marc.)
28 juill, 1815, jugement du tribunal de première instance de Paris, qui ordonne qu’il sera pro-
cédé à l’adjudication d’un immeuble de la dame Damien, nonobstant appel.
Le t6 août 1815, la dame Damien interjette appel, elle jour même de l'adjudication, elle demande, parle ministère de son avoué , qu’il soit sursis à l'adjudication.
Cette demande n’est accompagnée d'aucune ex-
filication ni d’aucune réserve. Lesnrsisest refusé; a dame Damien poursuit alors son appel du jugement du 28 juillet.
9 févr. 1816. arrêt de la Cour royale de Paris . qui déclare l'appel non recevable : « attendu que rappelante a acquiescé au jugement dont est appel , en requérant un sursis le jour de l’adjudication définitive de l’immeuble dont U s’agit , sans faire aucune réserve. »
Pourvoi en cassation de la part de la dame Damien.
arrêt ( après délib. en ch. du coni.).
LA COUR Attendu, sur le deuxième moyen, qu’en demandant un sursis , sans en donner les motlfset sans faire aucune réserve ni protestation, au moment même où il allait être procédé à l'adjudication définitive , la veuve Damien a pu n’avoir d'autre intention que de demander ternie et délai , ce qui eût été un véritable acquiescement de sa part au jugement qui avait ordonné qn’il serait passé outre à ladite adjudication, et qu’en considérant ainsi cette demande, et en déclarant en conséquence ladite veuve Damien non recevable dans son appel dudit jugement , la Cour royale n’a violé aucune loi Rejette, etc.
Du 10 nov. 1818. — Sect. dv.— Prés. , M. Desèze . p. p. — Rapp., M. Rupérou.— Concl. conf ., M. Cahier, av. gén.-PL, ÀIM. Teweyrc, Leroi- Neufvillette et Guichard.
ENFANT NATUREL.— Reconnaissance.— Alimens.
Du 16 noY. 1818 (aff. MarchandrPèterlon). — V. cet arrêt à la date du 16 nov. 1808.
1° ALIMENS.— UsuFBuiT.— Insaisissabilité.
2° Failli.— Secours.— Pouvoir nu juge.
1 oLe don d’usufruit, fait même par contrat de mariage , pour procurer au donataire les moyens (t exister avec le plus d’aisance possible, ne peut être considéré comme un don d’alimens , m comme établissant en faveur du donataire un droit purement personnel, tellement qu'en cas de faillite du donataire, ses créancier» n’aient pas droit à cet usufruit. fCod. civ., 1166; Cod. proc.. 581.)
2°) l est laissé à la prudence des juges de décider, d'apres les circonstances énumérées en Part. 530 du Cod. comm., s'il y a lieu d’accorder au failli un secours sur ses biens ; le failli n’a pas un droit acquis au secours, par cela seul qu’il n'existe pas de prévention de banqueroute. (Cod. comm., 530.) (3)
(1) Y. dans le même sens, Cass. Il vent, an 8 ; 17 prair. an 9, et la note; 12 mari 1818; Carnot, Comm. du Code é’instr. crim., t. 3, p. 50 ; Bourguignon, Jurispr. de» Codes crim., t. 2, p. 257; Merlin, Répert., v" Juré, n° 4.
ni) V. anal. dans-Je même sens Cass. 4fév. 1811.
En général la demande d’un sursis pont* exécuter
une condamnation emporte acquiescement. Mais celte réijlrt peut souffrir exception dans certains cas où le sursis demandé n'aurait pour objet que d'attendre l’effet d'une réclamation ou d’un recours formé par U partie condamnée. V. daus ce sens, Cass. 24 [aiiv. 1827 i Cas*. 18 nov. 1828.
(3) Le nouvel «rt. 474,Cod.comm.t tranche la difficulté dans le même sens, en disposant que le failli pourra obtenir pour lui et sa famille, sur l’actif de sa faillite, de* secours alimentaires qui seront fixés sur la proposition des syndics, par le juge commissaire, sauf appel au tribunal en cas de contestation.— Mais il ne laut nos confondre ces accours avec les vètemens, barues, meubles et effets nécessaires au failli et à sa famille, dont la délivrance est autorisée par le juge-commissaire sur l’etatque lui en soumettent les syndics : si ces objets étaient réclamés par le failli , ils oe pourraient lui être refusés sous aucun prétexte, alors qu'il en justifierait la nécesaité.
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Dumont— C. Desaignes, Vallée et Vaquery.)
»ar son contrat de mariage , la dame Dumont avait donne a son mari un droit d usufruit, pour lui procurer les moyens de lister avec le plus d’aisance possible; tels étaient les termes du contrat.
Dumont fait faillite. —Les sieurs Désignés, Vallée et Vaquery. syndics, demandent au nom <lc In masse , à être autorises à toucher les produits de l'usufruit; ils SonliciMMftt que le failli a dû être dessaisi de ce droit d usufruit comme de ses autres biens, nu* termes de l’art. 442 du Code de coinm. , et que ses créanciers ont droit à se faire payer sur les revenus qu'il produit, comme sur tous les autres biens appartenant à leur débiteur, conformément a l’art. 2093 du Code civ. —Dumont répond que le droit d'usufruit qui lui a été donné par sa femme, est destiné a lui fournir des moyens d’existence, que c’est par conséquent un droit purement personnel, et qui ne peut être exercé par ses créanciers, suivant la disposition expresse de l’art. 1 1 GÜdu Code civ.; — Que d'ailleurs toute prétention des créanciers est écartée par la disposition de l’art. 581 du Code de proc., qui déclare insaisissables les sommes et pensions données pouralimcns, encore qu'il n’y ail aucune déclaration a cet égard dans la donation ou le testament.
7 mai 18IG, jugement du tribunal de première instance de Paris, qui accueille la demande des créanciers , attendu que tous les bicus du débiteur sout le gage commun de ses créanciers, et cessent d’être a sa disposition du moment ac sa faillite; qu'il n’y a aucune exception pour un usufruit, à quelque litre qu il ait clé constitué en sa faveur.
Débouté de ses prétentions, le sieur Dumont a intenté uneactiou nouvelle tend-mteau même but mais fondée sur des moyens ditlérens; il a demandé. devant le tribunal de commerce , que le droit d'usufruit lui fût abandonné à titre de secours par scs créanciers. A l’appui de sa demande, il a cité la disposition de l'art. 530 du Code de comm., qui autorise le failli à réclamer une somme sur ses biens, s’il n’existe pas de présomption de banqueroute.
Les sy ndics ont répondu que lo sieur Dumont n’avait pas ledroit d’exiger dessecours de ses créanciers, par cela seul qu’il n'existait point de présomption de banqueroute; qu’il y avait encore à examiner si la boiine foi du failli, et l'etenduc de 8t famille méritaient que les créanciers vinssent à son secours, en prenant aussi en considération la pertequ’il faisait éprouver à la masse; que telle était la disposition de Part. 530 du Code comm. , invoqué par Dumont. Il porte en efTet: «S’il n’existe pas de présomption de banqueroute, le failli aura droit «le demander a titre de secours une somme sur ses biens : les sy ndics en proposeront la quotité. elle tribunal, sur le rapport du commissaire, la tiuTa, en proportion des besoins et de l'étendue de la famille du failli , de sa bonne foi, cl du plus ou du moins de perte qu’il fera supporter à ses créanciers.» Les syndics établissaient ensuite que, d'après les circonstances, il u’y avait pas lieu a accorder un secours au failli.
27 sept. 1818 , jugement du tribunal de commerce qui accorde au sieur Dumont le droit d’usufruit, a titre de secours.
Appel de ce jugement par les syndics.— De son cûlc Dumont appelle du jugement du tribunal de première instance qui a décidé que le droit d'usufruit était, comme tous les autres biens du failli , le gage des créanciers.
9 mai 1817, arrêt de la Cour royale de Paris , qui, statuant sur l’appel du jugement rendu par le tribunal de première instance, adoptant les motifs des premiers juges, continue, et sur l'appel
du jugrmentdu tribunal de commerce, infirme: — « Attendu que d'après l'art. 530 du Codedecom., il ne peut être accordé un secours à un failli, qu’en proportion du besoin rt rie l'étendue de sa famille , de sn bonne foi et du plus ou du moins de perte qu’il fait supporter à ses créanciers; qu’aucun de ces trois moy ens n'existent dans la cause en faveur de Dumont. »
POURVOI en cassation de In part de Dumont pour prétendue violation des art. 111HJ du Code civ. . et 581 du Code de proc, ; en ce que l’arrêt autorise les créanciers à exercer un droit purement personnel à Icnr debiteur, et à s'emparer d’une somme à lui donnée à litre d olimens, et par conséquent insaisissable; en outre pour violation de l’art. 530 du Code de comm. ; en ce que l’arrêt refuse au failli un secours sur ses biens , sous le prétexte que les circonstances énumérées dans ledit art. 530, ne sout pas en sa faveur, bien que l’appréciation de ces circonstances doive seulement servir a faire déterminer la quoliié du secours et n’autorise pas le juge a le refuser entièrement.
ARRÊT
LA COUR;— Attendu, sur le premier moyen, que le contrat de mariage des époux Dumont , renfermant la donation contractuelle dont se prévalait Poucet-Dumont, ne disait pas que ce qui formait l’objet de celle donation était alimentaire, et que. les parties ne se trouvant dans aucun des cas prévus par les art. 92t et 1160 du Code civ., non plus que dons ceux dont parle l’art. 581 du Code de proc., les juges n’ont violé aucune disposition Je loi en rejeuntla demande de Dumont, fondée surcette donation contractuelle;
Attendu , sur le second moyen , qu’il est vrai que l'art. 530 accorde au failli le omit de demander un secours snr ses biens s’il n’existe contre lui aucune présomption de banqueroute; mais qu'aux termes du môme article , ce secours est subordonné aux besoins et à l’étendue de la famille du failli , de sa bonne foi . et du plus ou moins de pertes qu’il fait supporter à ses créanciers ; d’ou il résulte nécessairement que lorsque le juge reconnaît qu'aucun de ces ras n'cvislo en faveur du failli , il a le droit de refuser ce secours, et que, dans l’espèce, c’est après avoir déclaré expressément qu’aucun des motifs n’existait en faveur de Dumont, que les juges ont écarté son action; qu’il suit de la que les juges n'ont violé en rien cel article-, qu’ils n'ont fait qu'user du droit qui leur était déféré par la loi. celui d’examiner les motifs servant de hase h la dedemande, et les circonstances qui avaient précédé, accompagné et suivi la faillite; — Rejette, etc.
Du 17 nov. 1818.— Sert. req.— Près.. M. lïenrion de Panscy. — Rnpp. . Si. de Ménervi’le. — Cond., AI. Jourde, av. gén. — /*/., 31. Champion.
1° RELIGIEUX. — Jésuites. -Sécularisation.
— Testament.
2* Naturalisation. — Pays étranger. —
FONCTIONS ECCLÉSIASTIQUES
3* Substitution fidéicommissaire.— Legs conjoint.
I °Les jésuites sécularisés ont été réintégrés dans la jouissance des droits civils , par les édits de mai et juin 1777; en conséquence, ils ont jm tester valablement postérieurement à ces édits (1).
(1)11 est de jurisprudence que le» membres des congrégations religieuse» supprimées ont recouvré, soit par l’effet des lois suppressives , soit par l'effet du Code civil, la capacité de disposer et de rece*
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2°/.’ acceptation de fondions purement ecclésiastiques en pays étranger, sans Vautorisation du roi , n'emporte pas la perte de la qualité de français. (Cod. civ., 17.) < 1)
3 °Un legs ainsi conçu : Je donne et lègue tel objet a N., mon neveu, pour en jouir lui et ses cnrans mâles en toute propriété, doit s entendre en ce sens que le neveu du testateur et ses en fans males sont institués conjointement , et non en ce sens que le neveu du testateur est seul institué avec charge de cou semer et de rendre à ses enfans males : ainsi ce legs ne peut être considéré comme une substitution fidéicommissaire prohibée par l'art. 896 du Code civil.
(Tempié — C. Tempié de Prémont.)
En 1764 la société des jésuites fut dissoute ; l'un d eux , le sieur Antoine Tempié , passa en Pologne , où il exerça diverses fonctions ecclésiastiques. Il y mourut en 1805, et laissa un testament olographe par lequel il léguait à son neveu Tempié de Prémont et à ses enfans mâles, la propriété d'une maison qu'il possédait à Mmes. La clause du testament était ainsi conçue: * Quant a l'immeuble qui me reste en France , ma patrie, j'en fais mon héritier , et le laisse a mon neveu Jean-Louis Tempié de Prémont , pour en jouir lui et ses enfans mâles, en toute propriété » Les héritiers naturels du sieur Antoine Tempié . demandent la nullité de testament ; ils soutiennent u'Antoine Tempié ne pouvait tester: 1° à cause e sa qualité de jésuite ; 2° parce au’il avait perdu la qualité de Français , soit en s'éloignant de sa pairie sans esprit de retour, soit en acceptant et en exerçant des fonctions publiques sans l’autorisation du gouvernement français : ils soutiennent d'ailleurs qu'en supposant que le testament ne fût pas nul à cause de l'incapacité du testateur , il le serait à cause de la nature des dispositions : que le legs fait au sieur Tempié de Premont et à ses enfans mâles, signifiait évidemment que le sieur Temple de Prémont était chargé de conserver et de rendre à ses enfans la maison léguée: que celle disposition était donc une véritable substitution fidéicommissaire, prohibée par l'art. 896 du Code
26 janvier 1813, jugement du tribunal civil de Mmes , ainsi conçu : « Considérant qu'en sortant du royaume pour ne pas faire la soumission qui était exigée de lui , Antoine Tempié avait abdiqué sa patrie sans esprit de retour ; que l’inlention de lui demeurer étranger résulte évidemment de ce qu'il accepta en Pologne des bénéfices à vie et des fonctions publiques ; qu’il li a jamais manifesté d'intention contraire pendant plus de quarante uns qu'a duré sa résidence en Pologne.... ; déclare nul et de nul effet le testament d'Antoine Tempié, cl ordonne le partage de la succession entre les heritiers ab intestat. »
Appel de la part de Tempié de Prémont. — 22 fév. 1816, arrêt de la Cour royale de Mmes, ainsi motivé : » Considérant qu'il n'était pas éta-
voir. F. Turin, 26 avril 1806; Gènes, 8 juill. 1809; Trêves, 13 août 1813.
(I) 11 en serait autrement si les fondions sacerdotales exercées en pays etranger étaient telles qu'elles dussent être considérées comme fonctions publiques; car l’art. 17 ne disliugue pas entre telles ou telles fonctions publiques. Aiusi on comprend que le prêtre qui, en pays étranger, exerce ses fonctions ecclésiastiques, ou qui reçoit des dignités ecclésiastiques purement honorifiques, et qui ne le soumettent sous aucun rapport à l'autorité temporelle, ne puisse pas elre considéré comme exerçant des fondions publiques, Mais si au contraire il ac-
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bli qu'Antoine Tempié eût fait sa profession solennelle dans la société des jésuites ; que le parlement de Toulouse , dans le ressort duquel il se trouvait, ayant, par son arrêt du 5 juin 1762, défendu l'émission de vieux solennels avant l'âge de trente-lrois ans, Antoine Tempié , né le 1 1 jnnv. 1731, n’avait pas atteint cet âge à l’époque de celte défense, et ne pouvait conséquemment être présumé lié par de semblables v n ux ; que d'ailleurs , en admettant l'existence de res vomi, il n’en résidtait pas qu’en sortant de Franre, pour ne pas faire la snumis-ion exigée alors. Antoine Tempié ait pu être regardé comme banni et privé de la jouissance de ses droits civils en France, puisque , par les édits de mai et de juin 1777, les jésuites, même profita, ont été expressément déclarés capables, à l'avenir, de recevoir tous legs et donations, de tester, de contracter, et, en un mot, d'exercer tous les droits civils; — Considérant qu'Antoine Tempié n'avnit pas été naturalisé en pays étranger ; que les emplois qu’il avait occupés en Prusse n’avaient eu rapport qu’à l'exercice de son ministère sacerdotal, cl l'avaient soumis à l'autorité ecclésiastique plutôt qu'à l’autorité civile-, que. par conséquent, il n’avait pas eu besoin de I autorisation du gouvernement français pour accepter de pareilles fonctions; — Considérant qu’il n'était point établi qu il eût été affilié a une corporation étrangère qui exigeât des distinctions de naissance , et qu’au surplus la disposition de l’art. 17 du Code civil . sur ce point, avait été retranchée par la loi du 3 sept. 1807; — Considérant qu'on ne pouvait supposer à Antoine Tempié la perte de l’esprit de retour, puisqu'il avait manifesté . dans sa correspondance , le désir de revoir ses foyers et sa famille, et que, jusque dans son testament , il avait exprimé le regret de mourir sur une terre étrangère , et de ne pas mêler ses cendres à celles de ses pères ; — Considérant que le testament d’Antoine Tempié ne contenait pas une substitution fidéicommissaire , puisqu'on n’y trouvait pas la charge de conserver et de rendre, etc. •
POURVOI en cassation de la part des héritiers Tempié. — Le premier moyen est j ris d’une prétendue violation de In déclaration du roi, du 10 juillet 1725 et de l'ordonnance de François I", de 1532, etc., en ce que la Cour royale a' décidé que le testament du sieur Tempié était valable, bien que le sieur Tempié fût jésuite, et qu'aux termes «les ordonnances précitées et de plusieurs autres lois, les jésuites fussent incapables de tester. C’c>t en vain, ont dit les demandeurs, qu’on oppose que le sieur Tempié n'a pas émis de voeux solennels ; car il suffisait . d’après les statuts de la société , qu'un jésuite eût émis ses premiers vœux, pour être considéré comme membre de la société.
Deuxième moyen , violation de l’édit de novembre 1761, qui a sécularisé les jésuites; en ce que la Cour a décidé que le testateur avait la jouissance de ses droits civils , bien que s’étant
cente une fonction qui le soumette à l'autorité locale, s’il devient curé ou évêque; s'il obtient dans la hiérarchie ecclésiastique une position qui tienne à l’ordre civil , alors on doit dire qu’il remplit des fonctions publiques, et que l'art. 17 du Code civil lui est applicable. Celle distinction indiquée par Merlin , Uépcrt ., v° français , § !«', n« 3 , a été formellement consacrée par la Cour de cassation dans|un arrêt du 15 nov.|IS3G. Cet arrêt juge que l'acceptation par une femme du titre de cbauoinesse dans un chapitre étranger ne lui fait pas perdre la qualité de França se, ces fonctions te rattachant exclusivement au culte.
256 ( 17 Movr 1818. ) Jurisprudence de i
retiré de* France , par suite du refus de prêter le serment de fidélité prescrit aux jésuites sécularisés , il eût encouru le bannissement aux termes de l'édit ci-dessus , et par conséquent la mort civile.
Troisième moyen , violation de Part. 17 du Code civil ; en ce que la Cour royale a décidé que le sieur Tempié n'avait pas perdu sa qualité de Français , bien qu’il eût accepté, sans l'autorisation du ouverncment français, des fonctions publiques
l’étranger, et que d’autre part, il résultât des faits reconnus conslans par la Cour royale elle-même , qu’il n'avait pas conservé l'esprit de retour en France.
Quatrième moyen , contravention à Part. 32 de la loi du 18 gcrmin. an 10, en ce que la Cour a décidé que les fonctions ecclésiastiques confiées au sieur Tempié n’avaient lias nécessité Pautorisation du gouvernement français, bien que cet article porte : « Aucun étranger ne pourra être employé dans les fonctions du ministère ecclésiastique , sans l'autorisation du gouvernement , o et que, par analogie, on doive dire qu’un prêtre français ne peut exercer les fonctions ecclésiastiques . en pays étranger, sans recevoir l'autorisation de son gouvernement.
Le cinquième moyen résultait d’une prétendue violation de Part. 89(» du Code ; en ce que la Cour a déclaré valable le testament attaqué, bien qu'il renfermât une substitution tidéicornmissaire.
Pour ie défendeur on a répondu : Le premier moyen de cassation qu'on oppose ne donne pas matière à contestation, peu importe de savoir si les jésuites pouvaient ou non disposer de leurs biens par testament; le sieur Antoine Tempié n'était pas jésuite; ce point de fait constaté par la Cour royale n’a pas besoin d’être plus amplement démontré ; ainsi sous ce rdpport il n’y a eu violation d’aucune loi. Mais supposons qu'il eût été jésuite, admettons que comme tel il eût été incapable de tester avant l'émission de l’édit de 1701. cela ne prouve pas qu'il n’ait pas eu ce droit postérieurement. L’édit dont ii s'agit, en sécularisant l'ordre auquel il appartenait, lui a nécessairement conféré l'exercice des droits civils. Mais, dira-t-on, et c’est ici le second moy en qu’on oppose, quand même le sieur Tempié eût recouvré ses droits civils, il les aurait perdus de nouveau, puis-
au’il s’était retiré de France, par suite du refus e prêter serment d’obéissance au roi , et que, par conséquent, il avait encouru, aux termes de l'édit ci-dessus, la peine du bannissement. D’abord i) serait injuste d'induire de la part du sieur Tempié nn refus d’obéir au roi, de ce qu’il avait quitte la France sans prêter le serment ordonné par l'édit; mais après tout, il est constant que les jésuites ne furent point bannis de France , dans l’acception rigoureuse du mot : leur société fut seulement dissoute et ses membres prufès, par conséquent âgés de plus de trente-trois ans, refusant le serment, tout simplement expulsés du royaume, mais par arrêt civil et par mesure politique : on ne peut donc pas les ranger dans la classe des bannis sur instruction criminelle. L’unique résultat de l'extinction de la société des Jésuites fut, à l’égard des individus profès, leur sécularisation ; les jésuites profès qui passèrent en pays étranger s'expatrièrent volontairement et seulement pour le temps qu'il leur plut ; ils n’en furent pas moins considérés par ie roi et les parlcmens comme Français, puisque le gouvernement leur accorda des pensions alimentaires qu'ils furent autorisés à toucher hors du royaume ; les vieillards et les infirmes eurent même la faculté de rester en France; en un mot les jésuites individuellement ne furent ni punis, ut proscrits, U
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ne fut sévi par l’autorité civile que contre leu** société et leur doctrine.
Les adversaires prétendent aussi que le sieur Tempié n’a pas eu le droit de tester, parce qu'il avait perdu sa qualité de Français, soit en acceptant en Pologne des fonctions et dignités ecclesiastiques, soit en y fixant son établissement sans esprit de retour. En ce qui touche l'acceptation de ces différentes dignités et fonctions, Il est évident qu’elle n'a pu compromettre sa qualité de citoyen français, et en effet peut-on les considérer comme des fonctions publiques qui nécessitent une autorisation? Non sans doute • par fonctions publiques, dans le sens de l’art. 17, on entend des fonctions civiles, judiciaires ou administratives, qui peuvent être incompatibles avec la subordination et la Gdélité qu'on doit à son pays, telles, par exemple, que celles de maire, de juge, d'administrateur ou d’agent diplomatique, qui donnent ou supposent le droit de cité; en enel il est impossible de servir à la fols deux puissances qui peuvent avoir des intérêts opposés. Mais les fonctions de chanoine, de prolonotaire apostolique, de juge surrogat, qui n’ont de rapport qu’avec les principes religieux, et la puissance ecclésiastique dont elles émanent, n’attachant point celui qui les remplit a l’autorité civile, ces fonctions s'exercent sans avoir besoin d’être autorisées par le gouvernement du fonctionnaire auquel elles sont indifférentes et par conséquent étrangères. Les demandeurs disent encore que le sieur Tempié a rempli des fonctions curiales : la fausseté <fe ce fait est entièrement démontrée tout à la fois par la rorrespondance du sieur Tempié, par son testament. et par le jugement et l’arrêt déjà rendus ; mais quand il serait vrai, il faudrait encore voir jusqu'à quel point ces fonctions lieraient un prêtre français, envers un prince protestant qui tolère dans ses Etats la religion catholique. Les insignes de l’Aigle-Btanc, dont on prétend qu’il était décoré, ne prouve pas qu’il fût attaché à «les fonctions exigeant des distinctions de naissance contraires au système politique du gouvernement français; il est constant au contraire que presque tous les membres des chapitres en Pologne, en Russie, en Allemagne, en Italie sont décorés; mais ces décorations ne sont que des honneurs ecclésiastiques. Enfin , c'est sans fondement que les adversaires entendent se faire un moyen de la soi-disant affiliation du testateur, à un ordre qui exigerait des distinctions de naissance. Ils devraient savoir que la disposition de l’article 17 du Code civil, qui faisait perdre la qualité de Français, par ce motif, a été retranchée du Code civil par la loi du 3 septembre 1807. Pour ce qui regarde l’établissement sans esprit de retour. Il résulte d’une foule de faits reconnus incontestables que le testateur avait toujours conservé le désir et l’espoir de revoir sa patrie ; au surplus, l’esprit de retour ne pouvait s’établir que par une série de faits, de vraisemblances et de présomptions, qui sont toutes du domaine exclusif des juges du fond; la Cour royale a décidé en dernier ressort sur ce point.
Il n’est pas besoin de réfuter le quatrième moyen que proposent les demandeurs: le texte de la loi qu'ils invoquent prouve évidemment qu'elle ne peut pas s’appliquer à l’espèce. Quant à celui pris de ce que le testament du sieur Tempié renferme une substitntion prohibée, il est d’abord non recevable. En offri, que décide la Cour royale dont l’arrêt attaqué? Elle a déclaré n'avoir point vu, dans le testament d'Antoine Tempié, une substitution fidéicommissaire prohibée ; sa décision est donc une explication d’acte très simple, la décla-
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ration d'un fait vérifié qui ne peut pas être censurée par la Cour de cassation.
arrêt ( après délib en ch. du cons.).
LA COUR;--Attcndu que le sort des jésuites qui avaient même fait des vœux solennels a été Irrévocablement fixé par Part. 7 de l’édit donné à Versailles en mai 1777, enregistré au parlement de Paris le 13 du même mois, et par l’édit du 7 juin même année : que, par ees édits, et notamment par l'art. 7 du premier, les jésuites ont été expressément déclarés capables à l’avenir de recevoir tous legs et donations, de tester, de contracter et de jouir de tous les effets civils;
Attendu qu'il n'est pas justifié que les fonctions sacerdotales que feu Antoine Tempié a exercées en Pologne aient été du nombre de celles à l’égard desquelles l’autorisation du gouvernement français fût nécessaire;— Attendu que Part. 32 de la loi du 18 germ. au 10, est inapplicable à la cause, puisqu'il se borne h défendre simplement aux étrangers de remplir en France des fonctions ecclésiastiques sans l'autorisation du gouvernement français, tandis qu'il s'agit, dans la cause, d’un ecclésiastique français qui a rempli des fonctions de son état en Pologne; — Attendu qu’il n’est pas justifié qu’Antoine Tempié ait été affilié À aucun ordre étranger qui exigeât des distinctions de naissance; que, d’ailleurs, la dispositions de l’art. 17 du Code civ., invoquée sur ce point par les demandeurs, a été supprimée par la loi du 3 sept. 1807 ;— Attendu qu’il a été reconnu par la Cour royale de Nîmes qu’ Antoine Tempié avait conservé l’esprit de retour en France;
Attendu enfin que le testament dont il s'agit ne contient pas une substitution fidéicommissaire, mais seulement une institution faite conjointement au profit de Jean-I«ouis Tempié de Prémont et de ses enrans mâles; qu’en le décidas! ainsi, et en renvoyant en conséquence, sous ce rapport, Jean-Louis Tempié de Prémunt de la demande formée contre lui, la Cour royale de Nîmes a fait une juste application de la loi;— Rejette, etc.
Du 17 nov. 1818.— Secl. ci v. - Pré*. , M . Dc- *èze. — Rapp., M. Vergés. — Concl. conf ., M. Cahier, av. gén .—PI., MAL Cocb'tn et Jou&>elin.
ENREGISTREMENT.— Mutation secréte.— Rétrocession.
Lorsqu'un particulier, après s’étre dessaisi de la propriété d'un immeuble, continue à être inscrit sur le rôle des contributions et à acquitter sans réclamation le montant de ladite Inscription, U y a présomption légale qu’il est devenu de nouveau propriétaire par l’effet d'une rétrocession inconnue et soustraite a fenregistrement. La régie est , en conséquence, fondée à réclamer les droits de mutation. (L. 22 fnm. an 7, art. 12.) (1)
(Enregistrement— C. Canichon et autres.)
Du 18nov. 1818.— Sect. civ.— Pré*., M. Dcsèze,
p. p .—Rapp., M. Royer.— Concl. M. Cahier, av.
INDIVISION. — Pacage. —Servitude réciproque.
Vart. 815 du Code civil, portant que nul ne peut être contraint à demeurer dans V indivision , s'applique à t indivision de pacage comme à ri indivision de propriété.— La convention d’établir un pacage commun est moins l'établissement d'une servitude réciproque que l’établissement d'un état d’indivision dans le sens de la loi. (C. civ., 688 et 815.)
(I) V . dans le même sens, Cass. 3 avril 1811, et la note ; «f., 29 mars 1820, et 12 avril 1821.
IX.— P* PARTIE
( Blot- Vallée— C. Guyard.)
8 mai 1725. convention entre le propriétaire du domaine appelé le/joismcr Chantres et le propriétaire du domaine de l 'Ormeau, par laquelle ils conviennent qu'une bruyère de vingt arpens appartenant par indivis aux deux domaines , restera commune pour le parage de leurs bestiaux.
En 1815. le sieur Guyard, propriétaire du domaine de l’Ormeau, assigne devant le tribunal de Tours le sieur Illot-Vallce, propriétaire du bols aux Chantres, pour se voir condamner h procéder au partage de la bruy ère commune, de manière à ce que chaque propriétaire puisse jouir séparément de sa portion. Le sieur Guyard invoque, à l’appui de sa demande, l’art. 815 du Code civ., portant qu** nul ne peut être contraint À rester dans l’indivision.
Le sieur Blot- Vallée répond que la convention du 8 mai 1725 a établi une servitude de dépaissauce réciproque, en faveur de chacun des deux domaines, sur la portion niïércntc à l’aulre dans la bruyère commune; que chaque propriétaire ne peut être dépouillé de son droit contre sa volonté; que par conséquent il n’y a pas lieu à appliquer Part. 815 du Code civ.
4 juill. 1816, jugement du tribunal de première instance, qui ordonne qu’il sera procédé par ex-
Iierts, à la division en deux parties égales de la irtiyèrc indivise et au bornage des deux portions.
Appel. — 15 janv. 1817, arrêt confirmatif de la Cour royale d’Orléans.
Pourvoi en cassation de la part du sieur Blot- Vailée . pour violation de l'article 686 du Code civ., et fausse application de l’art. 815; en ce que l’arrêt dénonce a refusé d’accorder effet à une convention des parties, par laquelle elles avaient établi une servitude réciproque sur leurs parts respectives. dans la propriété commune , bien qu’aux termes de Part. 686 il suit permis a toutes personnes d établir sur ou pour leurs héritages, telles servitudes qu’elles jugeront convenables.
ARRÊT
LA COUR;— Attendu que la communauté de pâturages énoncée dans Pacte du 8 mai 1725. sur le terruin en bruyère dont il s'agit, était liée à l'indivision de ce terrain convenue entre les parties;—Attendu que d’après Part. 815 du Code civ., nul ne peut être contraint h demeurer dans Pindivision, qu’elles qu’aient pu être les conventions faites à ce sujet : qu’ainsi la faculté de faire cesser l'indivision dudit terrain emporte avec elle celle d’y faire cesser la communauté de pâturages, et qu’en le jugeant ainsi, et en autorisant le défendeur à faire diviser et borner le susdit terrain et à faire clore la porlimi qui lui sera départie, la Cour royale d'Orléans n’a contrevenu à aucune loi; — Rejette, etc.
Du 18 nov. 1818.— Sect. civ — Pré*., M. Desèze, p. p. — Rapp. M. Trinquelague. — Concl. conf., M. Gabier, av. gen .—PL, M. Delagrange. *
RENTES. — Remboursement. — Effet ré-
TROACTIT.
Du 18 nov. 1818 (a(T. Prochatson).—V . cet arrêt suprà à la date du 10.
1® JUGEMENT.— Assistance de jcgb.
2° Motifs.— Chefs distincts.
l°Le jugement d'un juge de paix n'est pas nul par cela seul que, dans la cause, un jugement préparatoire aurait été rendu par son suppléant : à ce cas ne s’applique pas rart. 7 de la loi du 20 avril 1810.) (2)
(2) V'. anal, dans le même sens. Cass. 25 janv. 1815, et la Dole; 1" fév. 1820, 27 fév. 1 821 ; 25
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S°L'absence de motifs sur quelques chefs d'un jugement, n entraine point la nullité de re jugement, lorsque ces chefs ne sont que des corollaires des autres chefs inolives. (Cod. proc., 141; L. ‘20 avril 1810. art. 7.) fl)
(Valentin— C. Fourcaud-Pavant.)
Une instance était pendante devant le tribunal de paix du canton des Anrielys, entre le sieur Valentin et le sieur Foorcand- Pavant— Un premier jugement préparatoire est rendu par le suppléant du juge de poix. — Enfin, le Juge de paix lui-même rend un jugement définitif le 11 sept. 1813, par lequel il condamne le sieur Valentin.
Appel.— Le sieur Valentin, outre les moyens du fond, propose un moyen de forme ; il soutient que le juge de paii n'ayant pas connu de l'affaire dès le principe, n’avait pu la juger en définitive; que le suppléant qui avait rendu le jugement préparatoire, pouvait seul prononcer sur le fond. Il se fonde sur Part. 7 de la loi du 40 avril 1810, portant que les jugement rendus par des juges qui u ont pas assiste à toutes les audiences de la cause gonl nuis.
13 déc. 1813, jugementdu tribunal des Andelys, qui confirme purement et simplement la décision «lu juge de paix. Le iribunal se borne à déclarer xHi'il adopte les motifs énoncés dans les jugemens dont est appel.
POURVOI en cassation de la part du sieur Valentin.—Le demandeur soutient, 1° que le jugement a violé Part. 111 du Code de proc., et Part. 7 de la loi du 30 avril 181», en ce qu’il a confirmé la décisiou du fond, cl rejeté les moyens de nullité, proposes seulement en appel, sans énoncer d'antres motifs que ceux adoptés par le juge de paix , motifs qui, évidemment, ne peuvent s’nppliquer au chef par lequel les moyens de nullité sont rejetés : d’ou il résulte que le dernier chef n’est pas motivé selon le vœu de Part. 141 du (iode de proc. et de la loi du 20 avril ;
2° Que sous un autre rapport, il y a violation de ’art. 7 de la loi du 20 avril 1810. en ce que le jugement n a pas prononcé la nullité de ia sentence dont est appel, bien que le juge de paix n'ayant pas connu de l'affaire dés I origine, n’ayant pas assisté à toutes les audiences, puisqu'un jugement préparatoire avait été rendu par son suppléant, fiH sans qualité pour statuer en definitive sur la contestation, aux termes de Part. 7 de la loi do 20 avril 1810, où il csldit.dcuxièmealinéa: «les arrêts qui onlété rendus par des juges qui n'ont pas assisté h toutes les audiences de la cause... sont déclarés nuis.»
ARRÊT
LA COUR;— Attendu, sur le troisième moyen, que le suppléant du juge de paix après avoir rendu le jugement du 21 août 1813, par lequel il a ordonné le transport sur les lieux, avait consommé son ministère ; que le joge de paix, en reprenant ensuite les erremens de l'affaire et en rendant le jugement définitif, n'a fait qu'exercer un droit et remplir un devoir; que dès lors la prétendue violation des lois iuvoquees n'a aucune base;
Sur le quatrième moyen: — Attendu que la loi veut en effet que les jugemens soient inolivés, a peine de nullité, mais qu'elle n’attache pas la même peine aux jugemens qui, motives sur les chefs principaux, ne le seraient pas sur des chefs qui ne sont que les corollaires des premiers ; — Rejette, etc.
Du 19 nov. 1818.— SecL req. — Prés., M. Hcnrion de Pauscy. — Rapp., M. Vallce. — Concl. conf, M. Jour de, av. gén .—PL, M. Costa.
f« v. 1SÎ7; 1" nov. Is28; 17 avril 1839. Y. aussi Merlin. Ré péri ., v" Jugement, § l«r, n° 9.
il) Junsp. constante. Y. Cass. 9 juül. 1839; 29 jaur. et 17 mors 1810.
Cour de cassation. ( 20 nov. 1818. )
CONTRIBUTIONS INDIRECTES. — Petillation.— Déclaration.
L'obligation imposée aux bouilleurs ou distillât* u, s de profession, de faire une déclara lion a la eyie, avant le commencement de leur distillation, ne s’applique pas aux sim • pics bouilleurs de cru. (L. 28 avril 1816, art. 36, 37 et 138.)
(Contributions ind. — C. Dornsteller.) — arrêt.
LA COUR ; — Attendu qnc Port. 37 de la loi du 28 avril 1816 , ne parlant qne des entrepositaires négocions ou distillateurs, ne peut, par cette désignation , se référer aux simples bouilleurs de cru non négocions, ni eutrepnsUairc${ u il ne le peut pas mieux par la nature de scs impositions, j uisqu’il soumet les entrepositairei négocia ns nu distillateurs à toutes les obligation* des marchands en gros, d’une partie desquelles les bouilleurs de cru sont formellement affranchis par d'autres articles de la même loi; — Attendu que si par la disposition générale sur tous les bouilleurs ou distillateurs, Pari. 36 s’applique auf bouilleurs de cru comme à ceux de profession pour assujettir à Pacquiltcmefil «lu droit d'entrée, rcou-de-vie provenant du produit de leur distillation, il n en résulte point qu'il les soumette à faire a cet égard, avant le commencement de Icuf distillation, aucune déclaration à la régie; que, d'ailleurs, l'obligation de faire cette déclaration est expressément restreinte, par Part. 138, aux bouilleurs ou distillateurs de profession-, — Attendu, dans l'espèce, qne l'arrêt attaqué a déclaré que la réine elle-même ne qualifiait le prévenu. ni de négociant , ni dp marchand en gros, ni de distillateur de profession, ni de faisant fé commerce des boissons, mais qu'elle le reconnaît au contraire comme simple bouilleur de cru . et qu’à ce titre, celui-ci n’a en effet bouilli ou distillé que les mares de sa vendange , et qu'il ne rerusait pas l’acquittement du droit d'entrée; — Attendu qu'en cet état des faits, en décidant que le prévenu n'était soumis ni à la déclaration préalable, ni n In licence, et qu’il n'avnit commis ni délit, ni contravention, et qn’en confirmant par suite le jugement qui l'avait renvoyé de l’action contre lui exercée par l’administration , l’arrêt attaqué u n violé ni l'art. 36, ni Part. 37 de la loi du 28 avril 1816;— Rejette, etc.
I)u 20 nov. 1818. — Seet. crin». — Prés., M. Barris.- Itapp., M. Ollivier. — Covol., M. Giraud, av. gén.
1" REGLEMENT I)E POLICE. — Tribuulx m-: roues. — Compétence*
2° Clltb.— Procksmo». — RKglkmf.xt jigtu- CIPAL.
l°Les tribunaux de police ne doivent réprimer les contraventions aux réglemens de lautorité municipale , que lorsque ces réglemens ont été rendus sur des objets de police que la loi a confies à fa vigilance de cette autorité, et g u'clle n’a pas réglés elU-méme.par tifs dispositions particulières. (L. 16-24 août 1790, lit. 2, art. 2 et 5.)
t°L'urréic d'un maire qui enjoint aux habitons d'une commune de tapisser le devant de leurs maisons pour la procession de ia Fête- Dieu, leur impose une obligation que ia loi n a pas precrite , et n’est pas obligatoire pour les tribunaux (2).
(2) La Cour de cassation avait d'abord adopté la doctrine contraire ( Y. suprrt, arrêt du 29 août 1817); mais elle est revenue sur sa jurisprudence, d'abord
( 23 nov. 4W8. )
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(Roirtân.)— ABRÈT.
LA COUR;— Vu les art. 408 (H 416 du Code d’kist. rrim. ; — Vu aussi les différons articles de la loi du 18 nov. 1811, relative à la célébration des dimanches et des fêtes; — Attendu que les tribunaux de la juridiction criminelle ne sont investis de pouvoirs que pour l’exécntion des lois et règlentens qui ont été rendus en vertu de leurs dispositions on conformément à ce qu’elles ont prescrit Que si , d'après les art. 2 et 5 du tit. 2 du décr. du 24 août 1790, les tribunaux de police doivent réprimer, par des disposions de police , les contraventions aux règlemens de l’antorilé municipale, cette attribution est restreinte à ceux de ces règlemens qui ont été rendus sur des objets de police une la loi a confiés à la vigilance de celte autorité, et qu'elle n’a pas réglés elle-même par des dépositions partleulièrés;— Que la loi du 8 nov. 1814 a fixé les obligations auxquelles doivent être sonmis tous les citoyens pour la célébration des dimanches et des fêtes; — Que , dans res obligations , elle n'a pif compris celle de tapisser l’extérieur des maisons pour aucune fêle ni pour aucune cérémonie religieuse ; — Que l'arrêté du maire de la commune de Lontmarin, du 22 mai dernier, qui enjoignait aux habitons de cette commune de tapisser le devant de leurs maisons pour la procession de la Fête-Dieu, leur imposait donc, pour la célébration de cette fête , une obligation que ladite loi iFa pas prescrite; que, dès lors, les tribunaux étalent sans pouvoir pour connaître des infractions à cet arrêté; — Que le tribunal de police du canton de Cndenet uni a condamné le demandeur a des peines de police pour y avoir contrevenu, et le tribunal correctionnel d’Apt, qni a confirmé son jugement, ont donc violé les réglés de compétence et faussement appliqué les lois pénales ; —liasse, etc.
Du 20 nov. 1818. — 8cct. crim.— Rnpp. , M.Busschop. -Concl., M. Giraud, av. gén. — PL, M. Barrot.
MOTIFS. — Exception. — Cassation. — Requête civile.
Ebrsque en appel , est proposée une exception qui n'avait pas été présentée en première instance , fnrrdf qui confirme ta dérision des premiers juges , en adoptant purement et simplement fours motifs , est cassable en ce que ta nouvelle exception est virtuellement rejetée , sans énonciation de motifs (I). — Ce n’est pas le cas de se pourvoir par requête civile : il n’tj a point omission ae prononcer sur un chef de demande. L. 20 avril 1810, art. 7; Cod. proc., I fl et 4800 (2)
(De Reauveau— C. Lemonicr.) — arrêt.
LA COflR ; — Vu Part. 7 de la loi du 20 avr. 1810; — Attendu que, par le jugement de première instance, le prince et la princesse de Beauveau ont été condamnés h payer aux frères Lemonter deux septièmes de vingt-trois années d’arrérages des deux rentes dont s’agit au procès;
Kr l'arrêt ci-dessus, et plus lard par un arrêt *oînel du 26 nov. 1819, rendu dans la m>' me affaire. — V. sur ce point, Merlin. Quest., v° Procession .
(I) V. sur ce point. Cass. 9 juin 1818, et la note. F. aussi 19 nov. 1818.
(2) F. en ce sens, Cass. 25 juin 1817.
(3) Rien ne peut prouver, en effet, que les eauxde-vie en la possession du débitant soient identiquement les mêmes que celles qu’il avait au moment de U* cessation do commerce, puisque les exercices de la régie onl été interrompus par le fait de celle cessation.
que les motifs sur lesquels ce jugement a été rendu sont relatifs au droit qu’ont les frères Leni onier d’agir en paiement de ces arrérages; qu’il n'a été ni pu être question dans ce jugement de la prescription d'une partie de ces arrérages, puisque cette exception n’avait pas encore’ été opposée; que c'est pour la première fois sur l’appel que le prince et la princesse de Beauveau se sont prévalus de cette exception pour se mettre à l’abri du paiement d’une partie des arrérages réclamés; que la Four royale de Paris, après avoir posé dans son arrêt, Panique question de savoir si cette exception de prescription était fondée, a néanmoins confirme le jugement de première instance, d’après les motifs qui y étaient exprimés, sans en ajouter aucun relativement à la prescription; que cette omission de motifs, quant à la seule question posée dans l 'arrêt , est nne véritable contravention à la loi citée , et non un simple dhoycn de requête civile ; qu’en effet , il n'y a pas eu omission de prononcer sur la demandé, puisque le jugement qui y a fait droit à été confirmé, mais bien omission totale de mnttft quant h la nouvelle exception qui formait l’objet important du litige sur l’appel ; que, par conséquent, Part. 7 de la loi du 20avr. 1810, a été formellement violé ; — Casse, etc.
Du 23 nov. 1818.— Sect. cir. — Prés., M. Dcsèze, p. p. — Rapp.y M. Vergés. — Concl. conf., M. Cahier, av. gén.— PL, MM. Becquey-Beaupré et Champion.
BOISSONS.— Débitant.— Cessation de commerce.
Le débitant de boissons qui a payé, en cessant son commerce le droit de 15 p. 100 fur les Uqueurs restées en sa possession, n’est pas pour cela dispensé, si plus tard il reprend son débit, de payer le droit de vente au détail sur les eaux-de-vie qu'il se trouve avoir au moment de cette reprise. (L. 28 avril 1816, art. 47 et 89.)(3) (Contrib indir. — C. Testu Marteau.)
Du 23 nov. 1818 —Sect. civ. — Prés., M. Dcsèze, p. p.— Rapp.,M. Boyer.— C oncl., M. Cahier, av. gén .—PI. , MM. Roger et Guichard.
1° COMMUNAUX. — Revendication. — Possession.
2» Droits litigieux.— Retrait.
3® Bois.— Cantonnement.— Usager.
i°Une commune qui prétend avoir été dépouillée d'un bien par V effet de la puissance féodale doit justifier d'une possession à titre de propriétaire : il ne lui suffit pas d'une possession à titre d'usagère. (L. 28 août 1792, art.8.) (4) 2 ®L'arf. 1609 du Code civil qui autorise celui contre qui un droit litigieux a été cédé, à s'en faire tenir quitte par le cessionnaire , en lui remboursant le prix de la cession , ne s'applique pas aux ventes de corps certains et déterminés * " *
(C. civ., 1699
ies, par 990 (5)
(4) F. conf., Cass. t*r ocl. 1791; 4 janv. 1793; i«r hrum. an 6; 12 juin 1813 ; 28 mai 1816.
(5) Le contraire était admis dan* Pancîenne Ju-' risprudence, ainsi qu'il résulte des Arrêté* de M.de Lamoignon, t. t, p. 14, n°24 ; de Ferrière, sur la Coutume de Paris, art. 108, § 3, b® b, et du supplément aux œuvres de Henry*, t. 4, p. 524. eol. 2. On y voit que le retrait était autorisé pour la cession d'action et de choses litigieuses, ou de droits sur terre ou seigneurie . M.Troplong, qui voit dans Port.
1 1699 du Code civ. la confirmation de celle ancienne jurisprudence, critique vivement notre arrêt, «U im-
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3 9 Le cantonnement peut être demandé par Tu*
gager d'un bois comme par le propriétaire.
[L. 28 août 1792, nrt. 5.) (!)
(Commune de la RochM.anilhac— C. Speher.)
La eonuminc de la Rochc-Uanilhac réclamait contre le sieur Speher, la propriété d'un bois nommé Laveissière. Dam l’intérêt de la commune, on soutenailqu’elle avnitanciennementeula propriété et la possession de ce bois , qu'elle en avait été dépouillée par l'elfel de la puissance féodale, que les anciens seigneurs ou leurs ayans cause , le sieur Speher, ne pouvaient représenter un acte uui justifiât qu’ils eussent légitimement acheté ledit bois, que, par conséquent, aux termes de l’art. 8 de la loi du 28 août 1792 , elle devait être réintégrée dans sa propriété. Subsidiairement , on prétendait qu'à l’époque où le sieur Speher avait acheté le bois de Laveissière du sieur Rogery, précédent propriétaire , la commune était déjà en contestation avec le sieur Rogery relativement à ce même bois , que , par conséquent . la commune avait le droit . ou* termes de l’article 1699 du Code civ., de réclamer le bois litigieux, en remboursant à Speher le prix qu’il avait payé. Enfin, on demandait , pour le cas où la propriété de la commune ne serait pas reconnue, qu’attendu son droit d’usage non contesté , il fût procédé au cantonnement du bois . aux termes de Part. .1 de la loi des 28 août-U sept. 1792, portant que le cantonnement peut être demandé par l’usager aussi bien que par le propriétaire.
Le sieur Speher répondait qu’il n'y avait pas lieu d'appliquer Part. 8 de la loi des 28 août - 14 sept. 1792 ; d'une part . parce que la commono ne justifiait pas avoir possédé anciennement; et de l’autre . parce que la propriété du bois dons la main des anciens seigneurs , était constatée par un acte d’acensement du Limai 1301, qui ne réservait aux hahitans qu’un droit d'usage, dont le même acte déterminait le mode d’exercice ; que l'art. 1699 du Code civ. ne s’appliquait qu’aux cessions de droits incorporels, et non aux ventes d immeubles , que cela était démontré soit par les expressions qui y étaient employées, soit par la rubrique sous laquelle il était placé : quenfin le cantonnement ne pouvait être demandé par Pusager.
23 ovr. 4812, jugement du tribunal de première instance de Saint-Flour qui : « considérant que Part. 8 de la loi du 28 août 1792 n’est pas applicable a l’espèce, parce qu’il ne parle que du cas où une commune a anciennement possédé le bien revendiqué , et que la commune de la Rocbe-Canilhac. ne rapporte aucune preuve d’uneancienne possession, si ce n’est du droit d’usage à elle concédé par Pacte d’acensement dut i mai 4301; qu’au contraire la propriété et la possession des ci-devant seigneurs , sont établies par ce dernier acte et divers autres représentés par le sieur Speher ; que la demande subsidiaire formée par la commune de la Rochc-Canilhac, et tendante à être autorisée à exercer le retrait du bols de Laveissière aux termes de Part. 1699 du Code civ. , ne saurait être admise, parce que cet article ne s'applique qu’aux droits incorporels et non aux immeubles et autres objets corporels ; qu’enfin le droit de
porte peu , dit-il ( Commentaire de la vente , l. 2, n° 1001), que l'objet acheté soit meuble, immeuble ou mètne incorporel ; la raisou en est que pareille vente est bien moins l'aliénation de la chose même
2ue la cession duo procès, dubius litie tient ut.
►f. un procès est un droit incorporel quel que soit l'objet qu’il a pour but de poursuivre , et le Code n’a pas menti lorsqu'il a placé les art. I G'.»9 et suiy. sous les rubriques de la cession des créait-
i Cour de cassation. ( 24 ifov. 4848. )
demander le cantonnement n'appartient pas à l’usager, mais seulement au propriétaire ; -Déboute la commune de la Rorhe-Canilbac de sa demande, tant principale que subsidiaire. •
Appel.— 12 mai et 26 juill. 1813, arrêts confirmatifs de la Cour royale de Riom.
POURVOI en rassation de la part de la commune de la Roehe-Oanilhac : 1° pour violation de l’art. 8 de la loi des 28 août -14 sept. 1792; en ce que l’arrêt dénoncé n’a point réintégré la commune dans la propriété du bois de Laveissière , bien que l'ayant droit des anciens seigneurs ne représentât point un titre d'acquisition , tel qu’il est exigé par ledit art. 8 de la loi du 28 août ; 2° pour contravention à l’art. 1699 du Code civ. ; en ce que l’arrêt dénoncé n’a point autorisé la commune à se faire subroger au sieur Speher, moyennant l’offre qu’elle faisait de lui restituer le prix de sou acquisition, bien qu’il y eût déjà litige au moment se la vente; 3° pour violation expresse de l’art. 5 de la loi des 28 août- 14 sept., 1792 ; eu ce que l'arrêt a décidé contre le texte formel de cet article, que l’usager n'a pas droit de demander le cantonnement.
ARRÊT
LA COUR; — Attendu, 1° qu’une commune n’est recevable à revendiquer un bien prétendu communal et à exiger la représentation du titre prescrit par l’art. 8 de la loi du 28 août 1792, qu'autant qu’elle justifie qu’elle a ou qu’elle a eu anciennement la propriété ou la possession de ce même bien ; que, dans l’espèce, l’arrêt attaqué décide, en fait, que les habitans de la Roche n’ont représenté aucun titre de propriété du bois dont il s’agit, et n’ont jamais eu sur ce bois d’autre possession que celle d’un simple usage;
Attendu. ±> que la subrogation aux cessions de droits litigieux, autorisée par l’art. 1699 du Code civ., n'a pour objet que les créances et autres droits incorporels; qu’elle est par conséquent inapplicable aux immeubles qui, étant des corps certains et déterminés, ne sont point compris dans la disposition de cet article ;
Mais, vu l'art. 5 de la loi du 28 août 1792, ainsi conçu : « Conformément à l’art. 8 du décret
• du 19 sept. 1790, les actions en cantonnement
• continueront d’avoir lieu dans les cas de droit, ■ et le cantonnement pourra être demandé Uni
• par les usagers que par les propriétaires; •
Attendu qu’aux termes de cet article le cantonnement peut être demandé par les usagers, comme par Ici propriétaires ; que l'arrêt attaqué maintient les habitans de la Roche dans l'usage du bois dont il s’agit , et que cependant il leur refuse le cantonnement de cet usage, par l'unique motif que le droit de le demander n'appartient qu'au propriétaire; qu’en cela l'arrêt viole expressément l’article précité; — Casse et annulle l'arrêt du 12 mal 1813 dont est question , et par suite celui du 26 juill. suivant, en ce seulement qu’ils refusent aux habitans de la Roche le cantonnement de l'usage à eux appartenant et dans lequel ils les maintiennent sur le bois dont U s’agit : — Et pour être fait droit sur ce chef, ainsi qu’il appartiendra ; — Renvoie les parties devant la cour royale de Lyon, etc.
ces ou autres droits incorporels. » Telle est aussi l’opinion do M. Duvcrgier, delà Vente , 1. 2, n* 379, et nous la partageons entièrement. — F. toutefois en sens contraire, Delrincourt, I. 3, notes, p. 171, et M Holland de Villargues, Bépert. du no/., v* Droite litigieux, n° 6.
(I) Aujourd'hui, d’après l'art. 58 du Code forestier, le cantonnement ne peut être demandé que par le propriétaire.
( 25 *av. 1818. ) Jurisprudence de h
Du 24 nov. 1818. — Sect, dv. — Près., M. I>ep. p. — Happ ., M. Cassa igné. — Conc/. çon^.» M. Cahier, av. gén.-PJ., A1M. Pageau de Liyry et Champion.
L£GS UNIVERSEL. — Legs a titre uhi-
VERSEL.
On peut, suivant les circonstances et d'après T ensemble du testament, regarder comme tm legs universel, la disposition par laquelle le testateur , apres avoir d'abord légué à un premier légataire tous ses meubles, donne a un autre tous ses immeubles aux charges héréditaires, surtout lorsque ce dernier légataire est qualifié dans le testament d'héritier universel. (Cod. ciY., 1003 et 1010 ) (1)
(Chômât et consorts — C. Bakleydier.)
Une contestation s’est élevée entre les sieurs Chômai et consorts , héritiers légitimes du sieur Trablaine, et les sieur et dame Balleydier, héritiers institués par testament olographe.
il s’agissait de savoir si la dame Balleydier et le sieur Balleydier fils devaient être regardés comme légataires universels ou comme légataires à titre universel.
Void comment était conçu le testament :
« Je donne et lègue a Marie-Anne Frotton , épouse du 6ieur Balleydier, tous mes meubles , dettes active», or, argenterie , etc..., et, dans le cas où ladite dame Frotton , épouse dudit sieur Balleydier, décéderait avant moi, j’institue , en son lieu et place, héritier de la totalité de mes meubles et effets, le sieur Benoit Balleydier , fils aîné desdits sieur et dame mariés Balleydier et Frotton.— Jedonne et lègue tous mes immeubles audit sieur Benoit Balleydier, aux charges héréditaires. J'affranchis de tous droits d enregistrement et autre* quelconques, les legs particuliers contenus an mon présent testament, mon intention étant qu’ils soient à la charge de mon héritier universel ci-dessus dénommé, sans répétition entre mes légataires particuliers et dans le cas où ledit sieur Balleydier fils aîné décéderait avant moi, j’institue, en son lieu et place, pour mon héritier de la totalité de mes immeubles , le sieur Jean- Pierre Balleydier son frère , second fils desdits sieur et dame mariés Balleydier, etc. *
Au moment de la mort du testateur, c’est-àdire le 26 fév. 1813, les sieur et dame Balleydier se niellent en possession de la succession de leur propre autorité, et ce n’est qu’au mois d’ocl.1815 qu’ils présentent requête au présideul du tribunal de Saint-Etienne pour obteuir l’envoi en possession.
Les sieurs Chômât et consorts, héritiers légitimes, forment opposition à l'ordonnance d’envoi en possession et soutiennent que la dame Balleydier et son fils sont légataires à litre universel, en c« que la totalité des meubles est léguée à l'un et Ja totalité des immeubles à l'autre, disposition que Paru 1010 qualifie précisément de legs à titre universel ; que, par conséquent , la dame Balleydier et son fils sont assujettis à demander la délivrance aux héritiers du sang, conformément k Part. 1011, et par conséquent obligés à restituer les fruits qu’ils oui perçus avant U demande en délivrance.
Les sieur et dame Balleydier répondent qu’ils sont légataires universels, et que, comme il n’y a point d’héritiers a réserve , Us n’ont point été obligés de demander la délivrance , aux termes de l art. 1006.
(1)F. sur la qualification des legs, l'arrêt de Cass, du 22 fev. 1841, et la note.
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18 juin 1816, jugement du tribnnal de Saint- Etienne, ainsi conçu : — « Considérant que , suivant les termes de Part. 1003 du Code civil , le legs universel est la disposition testamentaire par laquelle le testateur donne à une ou plusieurs personnes l’universalité pes biens qu’il laissera à son décès; que Part. 1006 s'exprime ainsi : « lorsqu’au décès du testateur iln’yaura pas d'héritiers auxquels une quotité de ses biens soit réservée par la loi, le légataire universel sera saisi de plein droit par la mort du testateur, sans être tenu de demander la délivrance • ; qu’aux termes de Part 1010, le legs à titre universel est celui par lequel le testateur lègue une quote pari des biens dont la loi lui permet de disposer , telle qu une moitié, un tiers, ou tous les immeubles, ou tout son mobilier, ou uue quotité fixe de tous ses immeubles ou de tout son mobilier; — Que , d'après Part. 1011 , les légataires a litre universel sont tenus de demander la délivrance aux héritiers auxquels une quotité des biens est réservée par la loi, à leur défaut, aux légataires universels, et, à défaut de ceux-ci , aux héritiers appelés dans l’ordre établi au litre des successions ; — Considérant que des définitions des legs données par la loi et des principes qu'elle pose, on doit en tirer les conséquences suivantes : lüQue la disposition testamentaire contenant un legs universel peut être faite à une ou plusieurs personnes; 2° que lorsqu'il n’existe pas d'héritiers à réserve , le légataire ou les légataires universels sont saisis de plein droit par la mort du testateur; 3° que la loi ne regarde comme legs a titre universel que les dispositions testamentaires qui, par leur effet, n'emhrAssent pas la succession entière: elle s’est servie des expressions une quote part , pour faire mieux comprendre qu’il faut nécessairement qu’il reste quelque chose dans l’hoirie pour l’héritier légitime; 4° que ce n'est que dans le cas où il reste quelque chose à l’héritier qu’il peut , en vertu des art. 724 et 1011, se saisir de la succession, la loi ay ant voulu que dans le -concours des légataires et des héritiers du sang, ceux-ci eusseul la saisine de tout jusqu'à ce qu uue demande en délivrance la fit cesser a l’égard des portions de biens dont le testateur a disposé; 5° que s'il n’existe aucun héritier à réserve, et que le testateurait épuisé toutesa fortune en dispositions universelles, l’héritier de droit se trouvant dépouillé de tout par le testament n’a plus aucune saisine, ni fictive, ni réelle; c'est pourquoi l’art. 1006 décide formellement que le légataire universel est saisi de plein droit par la mort du testateur et dispensé de demander la délivrance; (3° qu’il n’est pas nécessaire que la disposition faite à plusieurs personnes soit contenue unico sermons , ni que le testateur n'ait pas assigné la pari du colégataire ; ces conditions exigées par l'art. 1044 pour qu'il y ait lieu à accroissement au profit des colégataires, ne sont pas commandées par l’art. 1003, qui n'exige autre chose pour qu'il y ait legs universel, si ce n’est que par une disposition testamentaire, ou en d’autres termes, par le même testament, le testateur donne à une ou plusieurs personnes l'universalité des biens qu'il laissera à son décès; — Considérant que Joseph-Catherine Trablaine n'a point laissé d héritier à qui la loi ait fait une réserve, et qu’il a . par son testament olographe, donné la totalité de la succession à la femme et au fils Balleydier, dès lors il sont réellement légataires universels, et, comme tels, ils étaient dispenses de demander la délivrance ; — Considérant, ou surplus, que l’efTet du testament de même que les termes dont s’estservi le testateur ne permettent pas de douter de son intention à cet égard;— Far ces motifs, le tribunal sans s arrêter à
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„ POURVOI en cassation de la part de Laboüslè- Tp, contre l'arrêt du iOfév. 181 i, et par suite contre ceux des 21 juin cl 12 août suivant !• Pour contravention a Part. 451 du Code de proc. civ., en ce que l’arrêt dénoncé a déclaré recevable l'appel interjeté par le sieur Darrihcau et In dame Alartinelly.bien que le jugement et l'ordonnance de référé étant des dérisions préparatoires, l'appel ne fût recevable qu'après le jugement définilif. conjointement avec Poppel de ce jugement ;-2 * Pour contravention a Part. 900 du Code de proc. civ.. en ce que Parrét dénoncé refusait à Laboissière l'autorisation (TlüilUr à la levée des scellés, bien qu'aux lennes de cet article, il suffise «l’élever des
§ rétentions û une succession, pour avoir le droit e requérir Papposiliou de scellés, et par conséquent ,1e droit d'assister à leur levée; —3° Colin pour violation de l'arliclc 473 du Code de proc. civ., en ce que la Cour, après avoir infirmé le jugement de première instance, a retenu le fond, et n’a pas statué sur-le-champ par le môme arrêt ; mais seulement les 21 juin et 12 août suivons, bien qu'aux termes de l'article 473, les Cours rojalcs et autres tribunaux d'appel ne puissent, qprès avoir infirmé la décision des premiers juges, retenir le fond, qu'à la charge de statuer sur-lcchauip et par le même jugement.
M.r avocat général a conclu à la cassation sur (e dernier mojen.
arrêt ( après dêlib . en ch. du cons.).
LA COUR : — Considérant , sur le premier moyen, que l'ordonnance de référé et le jugement dont il s’agit ont prononcé définitivement sur on incident du procès: qu’il n’était lias an pouvoir des juges qui ont rendu ces décisions de les rapporter; qu’on ne peut, par conséquent, les considérer comme des actes préparatoires ;
Considérant, sur le deuxième moyen, nue la Cmr rovale ayant jugé, en fait, que Labofssière ne j«*1 (fiait, par aucune preuve, par aucune présomption, par aucune apparence de droit , la qualité par toi prise de (ils et d'héritier légitime de la demoiselle Cbazotte, femme divorcée Darribeau, la Cour a pu en tirer, en droit, la conséquence que Laboissiére n'avait aucun titre pour «uister à la levée des scellés apposés sur la succession de cette femme ;
Mais, sur le troisième moyen, vu Part. 473 dn Code de proc.;— Considérant que la question d’état qui constituait le fond cette affaire n’a été ni instruite ni jugée en première instance ; que le tribunal n’a prononcé que snr l’incident relatif ma scellés ; que, snivant l arlirle ci-dessus cité, la Cour royale, saisie de PappcI de ce jn ornent, n'aurait pu retenir la connaissance du fond qu'au tant: tnqui» ce fond eût été disposé à recevoir une décision délinitive. et 2" qu’il eût pu être expédié avec l’incident par un seul et même arrêt ; qu'il est certain, dans l'espèce, qu'au moment où
l’arrêt d’évocation a été rendu, le fond de l'affaire n’était pas en état de recevoir une décision définitive, puisque la Cour a ordonné une plus ample instruction ; «Pou il résulte que, contrairement h Part. 473 du Code de proc., l’incident et le fond ont été jugés par des arrêta diiïércns et à des époques éloignées ; qu’il est inexact de dire que Laboissièro a acquiescé à l’arrêt d’évocation, puUqu’uu moment où il a été rendu, il a déclaré qu'il ne pouvait, dans l’état actuel delacausc, plaider ni conclure au fond, puisque depuis il s’est pourvu en cassation contre cet arrêt ; puisque enfin, lors des plaidoiries qui ont précédé l'arrêt définitif, il a fait réserve de tous ses moyens et exceptions, notamment à raison de son pourvoi contre l’arrêt (d'évocation) du 10 févr. 1814;— Casse, etc.
Du 23 nov. 1818- — Sert, civ.— Prés.. AL Desèze, p. p.— Rapp.t AI. Zangiacomi. -Court. con/*.. Al. Cahier, av. gén.— PI., MAI. Odilon-Barrol et Loiseau.
CONTRIBUTIONS INDIRECTES.-Prescrip-
Tiorv.
La prescription d’un an, établie par Vart. 640 du Cod. inst. crim. pour tes contraventions de simple police , ne s’applique point aux contraventions aux lois sur les contributions indirectes (l).
(Contrlb. Indlr. — C. Baudrier.) — arrêt.
LA COUR; — Vu Part. GiOdu Cod. d’inst. crim.; — Attendu qne la prescription d’un an établie par cet article, ne concerne que les contraventions de police simple, telles qu’elles sont énoncées par le quatrième livre du Code pénal et dont les peines sont établies dans Part. 137 du Cod. d’inst. crim., qu’on ne peut pas ranger parmi les contraventions de police simple les contraventions aux lois qui concernent la perception «les contributions indirectes, puisque les amendes qui doivent être infligées aux conlrevenans dans celte dernière partie excèdent toujours le maurimfm» de l’amende porté à 15 francs par ledit art. 137, pour les contraventions de police; — Attendu que l'action dirigée par la régie contre Jean Baudrier quinze mois environ après la date du procès-verbal rédigé contre lui, avait pour objet la répression des contraventions prétendues par lui commises aux art. 6, 10, 14, 16, 17 cl 19 de la loi du 28 avril 1816. la confiscation des vins saisis et la condamnation à une amende de 600 fr ; que cette espèce «le contravention est absolument étrangère , soit par sa nature , soit par ie taux des amendes qu elle entraîne, aux contraventions de simple police; que dès lors la Cour royale d’Orléans a fait une fausse application à l'espèce, «le la prescription d'un an établie par Part. 640 du Cod* d’inst. crim., et qu'en s’autorisant des dispositions de cet article pour rejeter l’action de la régie, ladite Cour a commis un excès de pou-
(I) L’arrêt se borne à écarter la prescription des contrat entions de simple police; mais il ne dit pas quelle prescription devait être appliquée aux contraventions en matière de contribution- indirecte*. C’efl qu’oior» en effet il y avait grave difficulté sur ce point. L'art. 28 du décret du Ie* gerin. an 13, portait qoe : a P assignation à (in de condamnation, aérait donnée dan» la huitaine au plus tard de la date du proces-verbal. » Or, les tribunaux et les Cours jugeaient assez généralement, qui* cet article emportait déchéance ou prescription de l’action de la régie, lorsque l’assignation n’avuit pas été «Ionut»? dans la huitaine, nuque, tout au moins, il fallait appliquer la prescription d’un an, rel.itive aux toairaventioQs de police ; mais la Cour de cassation décidait au contraire, que les peines i appli-
quer, dépassant toujours les peines de simple police, c’était la prescription de trois ans, relative aux délits correctionnels, qui pouvait seule atteindre l'action de la régie. V. Cas*. If juin 1829 et 4 mai 1833 ( Volume 1833 ). — Ce dernier arrêt, rendu en chambre* réunies. sur un second pourvoi, fut l’occasion d’un référé législatif, par suite duquel est intervenue la loi du 15 juin 1835, qui fixe à trois mois la prescription des contraventions commise* en matière de contributions indirectes, cl A un mois lorsque le prévenu est en prison. — V. sur l’application de cette règle nouvelle, l’arrtM de Cass, au 9 juin 1837, qui décide que la déchéance est encourue par la régie, même alors qu’à son instf, le procès-verbal de contravention a été rédigé pair les employés des douanes.
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voir cl en môme temps violé les lois de la matière;—Casse, etc.
Du 25 nov.lH18.-Sect.crim.— Près., M. Barris. — Rapp ., M. Chaste. — Conrl., M. Giraud, av.gén.
DELIT FORESTIER. — Procès-vkrbai..— Notification.
En matière fores tirre , il est nécessaire qu'il suit donné coj/ie des procès-verbaux aux prévenus : l'art. 183 du Cod. inst. crirn. qui veut ue la citation énonce les faits et tienne lieu e plainte, ne dispense pas de cette notification. (L. 29 sept. 1791, lit. 9, art. 9.) (1) (Forêts— C. Bedos.) — ARRÊT.
LA COL R; — Attendu, sur le moyen de cassation présenté par la direction générale des domaines et forêts, que la disposition de l’art. 183 du Code d'inst. mm., qui porte que la citation énoncera les faits et tiendra lieu de plainte, n’a pour objet que de faire connaître aux prévenus les faits sur lesquels ils sont poursuivis ; que la disposition de l’art. 9, titre 9 de la loi du 29 sept 1791, qui ordonne qu’il soit donne copie des procès-verbaux aux prévenus, a eu pour but de leur faire connaître le titre même de l’action intentée contre eux, et de leur donner ainsi tous les moyens de défense qui peuvent résulter, soit de l’inscription de faux contre les procès-verbaux, soit des nullités qui peuvent y avoir été commises; que les dispositions de ces deux articles soûl donc essentiellement différentes pour l'intérêt des prévenus ; que de celle de l'art. 183 du Code d’inst. crim., il ne saurait donc résulter ni abrogation, ni modification de celle dudit art. 9, lit. 9 de la loi du 29 sept. 1791 ; — Rejette, etc.
Du 27 nov. 1818. — Sect. crim.— Prés., M. Darris.— Jlapp.,M. Rasire.— Co«cf.,M. liua.av. gén.
1* CONTRIBUTIONS INDIRECTES. - Refus d'exercice.— Mari.
2® Procès-verbal. — Contributions indirectes.—Foi. - Preuve testimoniale.
l°/.a femme d'un débitant doit être considérée comme son préposé naturel et le mari est dés lors responsable de l’opposition par elle formée en son' absence, à l'exercice des employés (2). 2" La preuve testimoniale peut être admise contre les faits d'un procès-verbal dressé par les préposés des contributions indirectes, lorsque ces faits concernent personnellement les employés ; mais elle est inadmissible contre les faits qui sont inhérent , inséparables et constitutifs d'une contravention quelconque (3).
(Contributions indir. — C. Fonqnoau.) — arrêt.
LA COl’R; — Vu les art. 26 du décret du 1er gérai, nu 13, 35 du même décret, et 52 de la loi du 28 avril 1816 ; — Attendu, en premier lieu, qu’il est de principe généralement reconnu et consacré par les lois, que les maris, à l'égard de leurs femmes, et les maîtres, à l'égard de leurs agens, facteurs, serviteurset domestiques, sont civilement responsables des faits de ceux-ci dans les emplois qu’ils leur confèrent ; que ce principe doit s’appliquer plus spécialement encore a un débitant de boissons, à l’égard de sa femme, par la raison qu elle est son commis, son facteur naturel, et que c’est elle qui ordinairement tient la maison, qui veille et qui fait le détail, et qu’elle est toujours censee exécuter les volontés et le» ordres de son mari dans tout ce qui concerne le commerce de
(1) Cela ne saurait faire difficulté aujourd'hui, en présence de l'art. 172, Cod. forest. V. cependant, Cas». 16 veut, an 9, et la note.
I détail ; et que la responsabilité du mari, en ca qui concerne les droits, confiscations, amendes et 1 dépens, soit évidemment des dispositions de l’art. 35 ci-dessus rappelé Qu’en professant une doctrine contraire.- en séparant les faits qui concernaient le mari Fouqueau de ceux qui étaient imputés a sa femme, et en considérant ceux-ci comme etrangers au mari, la Cour royale d’Orléans a méconnu les vrais principes, particulièrement en matière de contributions indirectes;
Attendu, en second lieu, que la loi accorde aux procès-verbaux des employés de la régie, foi en justice jusqu’à inscription défaut -. — Attendu qu’il résultait du procès-verbal du i déc. 1817 que les voies de fait et les injures exercées et proférée* par la femme Fouqueau envers l’un des employé* qui s'étaient présentés chez elle pour faire leurs exercices, injures continuées par elle en présence de son mari, qui ne chercha pas à les réprimer, les fureurs auxquelles cette femme se livra, la provocation que les employés crurent apercevoir à ce qu'ils se livrassent eux mêmes à des voies de fait, et la crainte des malheurs qu'aurait pu occasionner leur résistance, obligèrent les employés à se retirer du domicile de Fouqueau, sans avoir pu y faire leurs exercices;— Que les employés étant autorisés par la loi à exercer chez les débitans et marchands de boissons, doivent jouir d’une sécurité entière dans cei exercice; qu'ils ne doivent être exposés à aucunes injures, insultes, ni voies de fait ; que, loin de repousser par les mêmes voies celles qui leur seraient laites, il est de leur devoir de se retirer et de constater les empêchement qui sont apportés à l'exercice de leurs fonctions; — Que s il faut reconnaître, d après la jurisprudence, que la preuve testimoniale peut être admise contre les faits d’un procès-verbal, lorsque les faits concernent personnellement le* employés, qu’il* sont étrangers à leurs fonctions, ou, du moins, qu’ils n’en ont ni troublé ni empêché l’exercice, et qu’ils peuvent donner lieu à des dommagesintérêts en leur faveur, il faut reconnaître aussi, d’après la loi, que ladite preuve testimoniale est inadmissible contre des faits qui sont inhérens, inséparables et constitutifs d’une contravention quelconque;- Attendu que les faits établis au procèsverbal dont il s’agit caractérisaient évidemment une opposition, un empêchement, et conséquemment un refus de l’exercice que les employé* étaient qi droit de faire ; qu’ils étaient tellement inséparables de l’empêchement ou du refusd’exercirc, que c'étaient eux-mêmes qui le constituaient, puisque, sans eux, la contravention n'aurait pas existé; — Que, dès lors, les fai U constitutifs de la contravention devaient faire foi en justice, aux termes de l’art. 26, ci-dessus rappelé; et que la Cour royale d'Orléans l’a formellement violé en admettant une preuve testimoniale contre lesdils faits, et en rejetant, d'après cette preuve, l'action de la régie;— Casse, etc.
Du 27 nov. 1818. — SecL crim. — Prés., M. Barris .—Hajyp., M Chasle — Concl., M. Ilua, av.gén. — PL, M Roger
DÉLIT FORESTIER. -Coup* de eois— Responsabi litR . — Commune.
La disposition de l’art. 51, tit. 16 de t’ord. de 1669 qui rend les adjudicataires de coupes de bois responsables des délits commis à rouie de la cognée dans rétendue de leurs ventes , n est applicable qu'aux marchands adjudicataires
(2) V conf.. Cas». 11 fév. t808; I* août 1813; Merlin, Rcpert., v° Fwife, S 2, n° 7.
(3) V. sur co point, Cass. 2 oct. 1818 (afT. Cusson), et la note.
( 27 Nov. 1818. ) Jurisprudence de la
de coupes de bois dont ils ne sont pas propriétaires.—Elle ne peut être étendue à une commune qui fait exploiter pour son compte une coupe dans un bois communal (1).
(Forêts— C. commune de Doulaire.) — arrêt.
LA TOUR Considérant que Part. 51, lit. 15, de l’ordonn. de 1669, n’a disposé qu'à l’égard des marchands adjudicataires de la coupe de bois dont ils ne sont pas propriétaires ; — Que le lit. 25 de la même ordonnance règle le mode d'exploitation des bois communaux, et qu’aux termes de l'art. 16 de ce titre, les agens forestiers qui ont droit de visiter ces bob, pour connaître de leur bonne ou mauvaise exploitation, ne peuvent poursuivre la répression des délits, abus, négligences ou malversations qu’ils y trouvent, contre les particuliers, officiers, gardes et syndics, que dans le cas où ces délits procèdent du fait de ces derniers, ce qui n’est pas établi dans l’espèce Rejette, etc.
Du 27 nov. 1818.— Sect. crim. — Prés., M. Barris.— Rapp., M. Basire.— Conc/.,M. Ilua.av. gén.
BOISSONS. - Débuta ns. —Vases prohibés.
Jj i disposition de l'art. 58 de la loi du 28 avril 1816 d’après leguel les vendeurs en détail ne peuvent avoir aes boissons en vaisseaux de moindre contenance qu’un hectolitre, est rigoureuse et absolue (2). — Les juges ne peuvent en conséqtience faire aucune distinction entre les vaisseaux propres à contenir et conserver les liquides et ceux propres à les contenir momentanément.
(Contributions indirectes— C. Comte.)
Du 27 nov. 1818.— Sect. crim.— Prés., M. Barris. — Rapp., M. Chasle. — Conçl., M. Hua, av. gén.— PL, M. Roger.
ACTION POSSESSOIRE. - Complainte.— Compétence.
Lorsqu'un demandeur en complainte se prévaut tout à ta fois de la possession annale et de titres de propriété, l’action ne cesse pas d’être possessoire, et le juge de paix n’est pas moitis compétent , surtout si le juge de paix ne réintègre le complaignant qu'à cause de la possession annale et s’il ne s'occupe de la propriété que pour qualifier la possession et la déclarer non précaire (3).
(Aubertie et consorts — C. Caignard.)
Il s'agissait d'une fontaine que les deux parties litigantes regardaient comme leur propriété particulière, et sur laquelle le demandeur et le défendeur, choc un de son côté, alléguaient des faits de possession d’an et jour, ati’lls corroboraient de la production de certains titres de propriété, au moyen desquels ils prétendaient prouver qu’ils avaient possédé anima dornini.— Ve juge de paix trouva les titres du sieur Aubertie préférables, et le maintint en possession. — Appel par Caignard.
16 jnill. 1816, jugement du tribunal de première instance de Ribérac, qui annulle le jugement du juge de paix, pour cause d’incompétence: « Attendu que les demandeurs avaient prétendu devant le juge de paix qu’ils étaient propriétaires, qu’ils avaient joui animo dornini, et avaient ainsi présenté sous la forme d’une demande en complainte, une véritable question de
(!) Y. pour le droit actuel sur ce point, l’art. 45 du Code forestier.
(2) V dans le même sens, Cass. 10 et 30 août 1810; 15 mari 1811; 5 juin 1812. /'.aussi le décret du A mai 1813 (a(T. Pelletier).
(3) La jurisprudence est constante sur ce point. r . Cass. t8 mai 1313 ; 23fév. 1814; 10 juin 1816, et les notes; V. aussi 30 janv. 1837, et 6 avril 1841.
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propriété , qui n’était pas de la compétence du juge de paix. •
Pourvoi en cassation par Aubertie.
LA COUR; — Vu les art. 10, lit. 3 de la loi du 24 août 1790, et 23 du Code de proc. cIv. ; — Attendu que, s’agissant de trouble dans la jouissance d’un objet susceptible de s’acquérir par la prescription, le juge de paix avait été régulièrement saisi de la demande en complainte orale formée par Léonard Aubertie et consorts; — Que si ces particuliers ont prétendu que la possession dans laquelle ils demandaient à être maintenus provboirement, avait tous les caractères requis par la loi , notamment, que leur jouissance n'était pas à titre précaire, et qu’ils possédaient animo dornini, ils n’ont pas néanmoins pris de conclusions pour être déclarés propriétaires, et n’ont conclu qu’au possessoire; — Que c’est enfin sur le possessoire seulement que le juge de paix, sc renfermant dans les limites de sa compétence, déterminées par les conclusions des parties, a statué par son jugement définitif du 11 ocl. 1815; — Qu’il suit de là qu'en annulant le jugement pour cause d'incompétence, le tribunal civil de Ribérac a commis nn excès de pouvoir, et a expressément contrevenu, tant à l'art. 10, Ut. 3 de la loi dn 24 août 1790, qu’à l’art. 23 du Code de proc. civ. ; — Casse, etc.
Du 30 nov. 1818.— Sert. civ. — Prés., M. Desèze, p. p. — Raim.. M. Poriquet. — Conel., — M. Joubert, av. gén. — PL, MM. Collin et Billout
LETTRE DE CHANGE. — Tireur pour
COMPTE H AUTRUI.— ACCEPTEUR. — PROVI- SION.
Le tireur pour compte d’autrui n’est pas obligé personnellement à l'égard du tiré, lorsqu il résulte des circonstances mêmes de la correspondance entre le tiré et celui pour compte de gui la lettre de change a été tirée, que le tire a reconnu n’avoir pour débiteur que ee dernier et a déchargé de toute garantie le tireur apparent. Coti. comm., 115.) (4)
Il y a provision, dans le sens de l’art. 115 du Ccd. comm., de la part de celui pour qui une traite est tirée, par cela seul qu’il a crédité le tiré du montant de 'a traite et que le tiré Ven a débité par contre. Cod. comm.. 115.)
(Coudert et Scherb — C. Lebaron-Desvé.)
29 mars 1SI7, arrêt de la Cour royale de Lyon ni statue en ces termes sur les deux questions clessus « Attendu que Chambert et compagnie, en donnant avis à Coudert et compagnie de Lyon, le sont informés que les lettres étaient tirées par Lebaron-Desvé pour leur compte, en les priant de faire à ces lettres un bon accueil, au débit de leur compte ; que Coudert et compagnie, en répondant à Chambert et compagnie, leur annoncèrent qu’ils ménageaient bon accueil à ces traites, comptant sur leur ponctualité à les en couvrir en temps; que dès lors Coudert et compagnie ont dû considérer Lebaron-Desvé comme n'étant point garant du paiement, puisque Chambert et compagnie se déclarèrent seuls débiteurs des traites envers eux, en les invitant à en porter
(4) V. conf., Cass. 22 mai 1817 Depuis ces arrêts, la loi du 19 mars 1817 a réglé le point de droit, eo décidant qu’en l’absence de toute stipulation contraire, le tireur pour compte n'esl jamais obligé qu'envers le* endosseurs et le tireur, et non envers le tiré. r. notes sur Cass. 25 juin 1812 et 25 mai 1814.
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le moulant à leur débit; que, dans le fait, Chainberl et compagnie ont porté la somme de 36,000 f., montant de ces traites, au crédit de Coudcrt et compagnie, que Lcharon-Dc^é a soutenu que, de leur cêté , Coudcrt et compagnie ont porté cette somme au débit de Chamberl et compagnie, en drmandanl la représentation de leurs livres, s'ils déniaient le (ail ; mais qu'il n'a pas été désavoué, que, suivant l'art. 115 du Code de commercera provision doit être fuite par le tireur on par celui peur le compte duquel la lettre de change a été tirée, et que c’est pour se conformer à cet article , que Cbambrrl et compagnie éditaient À Coudcrt et compagnie de passer ces traites À leur débit; que, si ccl art. 115 soumettait le tireur à rester personnellement obligé, cette obiigaliou n’était relative qu aux porteurs ou endosseurs, et non à l'égard de l’accepteur, qui GonnaLv'ant le débiteur direct, celui pour le romple duquel les lettres étaient tirées, devait exiger de lui, provision avant l’acceptation ; que c'est dans ce sens positif que la loi du 19 du présent mois a interprété l'art. 115 du Code de commerce, et dès lors il ne saurait plus rater de doute sur ce
r>int; attendu que, si LcbaronDcsvé n’était tenu aucune garantie envers Coudrrl et compagnie, il s'ensuit que, s il a élé forcé de rembourser au porieur une partie du montant de ces lettres de change, comme personnellement tenu envers lui, d’après la disposition de Paru 415, il doit avoir action contre celui qui accepte, parce que, d'une part, l'acceptation suppose la provisiou, et qu'elle en établit la preuve a l’égard des endosseurs, suivant la disposition de Part. 117 ; enfin que, suivant Part. 121, celui qui accepte une lettre de change, contracte l'obligation d'en payer le moutaul ;
Attendu, d'ailleurs, qu'on doit considérer comme provision faite à Coudcrt et compagnie, d'une part, le crédit qui leur était ouvert par Chambcrt cl compagnie, en sc débitant de 36,000 f. pour le nu niant de ces lettres de change ; d'autre part, le crédit que Coudcrt et compagnie sont présumés s'être ouvert sur leurs livres pour pareilles sommes et pour les mêmes causes, puisqu'ils n’ont pas désavoué l’existence de cette opération ni contesté le fait. »
POURVOI en cassation de la part de C.ham berl et compagnie pour contravention à Part. 115 du Code de commerce, et fausse application de Part. 1*‘ de la loi du 19 mars 181 7. —Les demandeurs soutiennent qu'aux termes de Part. 115 du Code de commerce, le tireur pour compte d autrui reste obligé envers l’accepteur; qu’il est indifférent. daus l’espèce, d’examiner si la loi du 19 mars 1817 renferme une disposition contraire, par la raison que ce n'est pas une loi interprétative applicable aux faits antérieurs à sa publication, mais bien une loi itmovative qui ne peut être appliquée sans effet rétroactif à des lettres de change souscrites sous l'empire du Code de commerce.
AKIlfcT.
LA COUR ; — Attendu qu’il résulte des laits constatés par l'arrêt attaqué , que Coudert cl corn|vnguie, ont recounu Chambcrt et compagnie, de Paris, poui seuls débiteurs des traites litigieuses par eux acceptées, et Lebaron-Lesvé, de Caen comme n'étant point garant de leur paiement ; que, d'apres ccs faits, dont l'application appartient exclusivement aux juges ordinaires, et sans qn’it soit besoin de s'occuper de l’application à la cause de la loi du 19 mars 1817. l'arrêt attaqué ne présente aucune violatiou des art. ICi. 117 et 1*21 du Code de commerce ; — E/*ie£lo, etc.
L>u l*r déc. 1818.— Sect. rcq.-Prri., Al. lleurion de Ponsoy. — Rapp., M. Borel de Kretizcl. — ConcL, M. Jourde, av. gén. — PL , M. Nicod.
RÉMÉRÉ. — Privilège. — Subrogation.
L'acqucreur à » acte de réméré qui s'est réservé le droit de faire vendre l immeuble et de se rembourser sur le prix, dans le cas où le réméré ne serait pas exercé dans le délai fixé, doit être colloqué sur le prix par préférence ù tous créanciers hypothécaires des vendeurs postérieurs à la vente.- Il en est de même du oailleur de fonds qui a payé l'acqucreur et qui a été subrayé par lui en son heu et place, (Cod. civ.. 1058, 1873 et 2103.) (1)
( Pi lion et Varin— C. Mircbaux et Dossier. ) Par acte du 14 vend, an 9, le sieur Lcsueur vend deux maisons à la banque territoriale. — Lcsueur sc réserve la faculté de rachat pcndau( dix ans.— Il est convenu que si le rachat n’est pas exercé dans ce delai, la banque territoriale pourra faire vendre les maisons, et retenir sur le prix ce quelle aura payé, tant en principal qu'inlérêts. sauf à rendre l’excédant au vendeur. — En 1809, les 18avrilet 1 G juin, Lcsueur paie à la ban-r que ce qui lui était dû ; mais il déclare que le remboursement est fait avec les deniers des sieurs Poullain-Dumesoil et Dossier; en conséquence, la banque territoriale subroge lcsdiu sieurs Poullaiii-Dumesnil et Dossier dans tout ce qui lui reste fie droits résultant à son profil du contrat de vente ; elle donne quittance à Lpsucut, déclarant le décharger pour ce qui restait la concerner, et reconnaissant que le réméré était pleinement et entièrement exercé, toujours pour ce qui la concernait seulement et sauf l’eflet de là subrogation ci-dessus. — A l'expiration du délai fixé (tour l'exercice du réméré, le sieur Dossier et le sieur .Mircbaux, cessionnaires de Poullaiu-Dur mcsnil, n'étant pas payés par Lcsueur, (ont vendre les maisons, et demandent à retenir sur le prix ce qui leur est dû, aux termes du contrat de vente du 14 vend, an 9.
Mais leur demande est contestée par les sic usa Pillon et Varin, dont il faut faire connaître les droits. —Dans l'intervalle des dix anuées qui s'étaient écoulées depuis la vente de vend, au 9, consentie par Lcsueur à la banque territoriale. Lcsueur avait revendu les niêui.*s maisons aux époux Hébert. qui s’étalent engagés à payer le prix dans deux ans, Lcsueur promet Uni de sou cûté d'exercer, au moyen de ce paicmeut.le radial contre la banque territoriale. — Les époux Hébert ne payèrent pas; et cependant le 14 uivôse au 12, toujours pendant que la banque territoriale était propriétaire sous faculté de rachat, ils consentent hypothèque en faveur des sieurs Pillou et Varin, qui prennent inscription, le 15 mess, an 12, pour une somme de 8,000 fr.
^ C’est en vertu de celte inscription que Pillon cl 4 arin demandent ù être colloqués sur le prix des immeubles vendus , et contestent les prétentions des sieurs Mircbaux et Dossier. — Ils soutiennent que l’acquéreur à pacte de réméré n’a d’autre droit que celui de retenir l'immeuble jusqu'à son remboursement (Code civ,, art. 1673); mais que s'il laisse sortir l'immeuble des* main, il n’a point de privilège pour so faire payer sur le prix ; que, dans l’espèce , le réméré ayant été exercé env ers |a banque territoriale, le droitde retenir l’immeuble a élé éteint; que la subrogation consentie en faveur deMirebaux et Dossier, bailleursdc fonds, n’a pu leur transmettre un privilège sur le prix de l'immeuble, puisque l’acquéreur aux droits duquel il» sont,- n’avait pas lui-même ce privilège ; que d’ailleurs ils n'avaient point pris hypothèque; que,
(1) V. en ce sens, Colmar, 12 juin 18 IG. Ces qu’en effet un pareil contrai est plutôt un nantissement qu'une vente a réméré proprement dite*
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far coiuéquen' , ils ne devaient l'Ire colloqnés que
posterieurement à tous les créanciers inscrits.
1‘uur les sieurs Mirebaux cl Dossier, on ré|»ond d'abord, que |>ostérieureiueiit à la veine couse ntic en faveur de la banque territoriale , Lesueur n’a |Hi revendre aux époux Jlébert . par la raisonqu il avait cessé d’être propriétaire ; que, par conséquent, les epoux Hébert u’avaienl pu consentir Hypothèque sur un domaiue qui ne leur appartenait pas.— En second lieu , qu’en admettant que Pt J Ion et Varin eussent un droit d’bypotbèque légitimement acquis, iis ne devaient pas moins être primés par les sieurs Mirebaux et Dossier ; que ceux-ci, comme représentant la banque territoriale, avaient les mêmes droits qu'elle , c'est-à-dire , celui de retenir l'immeuble, et celui de le faire vendre et de sc rembourser sur le prix ; qu’il y avait erreur ou mauvaise foi à soutenir que le réméré ayant été exercé à l'égard de la banque territoriale, le droilde retenir I immeuble était éteint ; que, par conséquent, la banque n avait pu IrausmcUre a ses cessionnaires que le droit de réclamer le prix sans privilège ni hypothèque; que, dans la vérité, lessieurs Mircbaux et Dossier étaient subrogés à tous les droits de la banque , tant celui de retenir l’immeuble que celui de le vendre et de se faire payer sur le prix ; qu’à leur égard, le réméré u’était point censé avoir été exercé , que cela résultait clairement eide la nature des choses et des termes de la subrogation ; que dès lors , comme la banque elle- même , ils avaient droit de vendre l’immeuble et de retenir le prix ; que le droit que des créanciers avaient pu acquérir postérieurement sur l'immeuble , était toujours subordonnée l’exercice des droits de l'acquéreur ;que ces créanciers n’avaient pas plus de droit sur le prix de l'immeuble vendu par l’acquéreur qu’ils n'avalent de droit sur l'immeuble lui-iuemc; qu’ainsi cet acquéreur devait , par préférence è tous les créanciers , élrc remboursé des sommes qu'il avait payées, laul eu priucipal qu'en intérêts.
28 août 1815 , jugement qui ordonne que les sieurs Mircbaux et Dossier seront colloqués par préféreuce sur le prix de l’immeuble.
Appel. — 30 janv. 1810, arrêt conlirinatif de la Cour royale de Houcn, aiusi conçu t Attendu qu'un contrat de vente à litre de rachat confère la propriété à racqiiéreur, sauf le droit d’exercer le réméré ; que Lesucur, par le coutrai qu’il a passe au profil de la banque territoriale, s’est réservé le droit de réméré, et que, par cette clause, il ne s’est conservé que jus ad rem ; qu’en vendant au sieur Hébert l'immeuble ou partie de l’immeuble qu'il avait précédemment aliéné a la banque territoriale, Lesueur » a pu préjudicier aux droits et privilèges de la banque territoriale ; que si Mirebaux et Dossier if eussent pas procuré des fonds à Lesueur pour exercer son droit de réméré , l’immeuble serait resté dans les mains de la banue territoriale ; que ces prêteurs de deniers ont onc un privilège sur l’immeuble ,eldoivcut être colloqués par préférence à lous autres. »
POURVOI en cassation de la part des sieurs Pillon et Varin. pour fausse application et violation des art. 2095 et 2103 du Code civ.. en cc que l'arrêt dcnuucé a ordonné que les sieurs Mircbaux et Dossier, subrogés aux droits de la banque territoriale, seraient colloqués par privilège sur le prix de l’immeuble venuu à pacte de rachat, bien que ce privilège ne soit point établi expressément par la loi, et que même on ne puisse induire par analogie que le législateur ait voulu
. (1) F. dans co sens. Cass. 31 juill. 181 2, et la dois; Merlin, Répert., v° I >*>*#, S l«, n° 6 add., et Mangin, Traité de T Action pull., t. 1er, p. 836.
l’établir en faveur de l’acquéreur à pacte de rachat, ni par conséquent en faveur des bailleurs de fonds subrogés aux droits de l'acquéreur.
ARRÊT
LA COUR:— Attendu que, suivant le contrat de vente du 14 vend, an 9. la banque territoriale avait le droit, dans le ras ou Lesueur n'exercerait pas de réméré aux époques convenues, de faire vendre les immeubles qui lui avaient été cédés à puctc de rachat, et de retenir, sur le prix de l'adjudication, tout ce qui lui serait dû en principal, intérêts et frais: que, d’ailleurs, suivant l’art. 1 tîTO du Code civ., qui ne Tait à cet égard que confirmer les anciens principes, la banque territoriale avait le droit de retenir les immeubles jusqu'au remboursement du prix principal et des frais et loyaux coûts de la vente, puisqunux termes de cet article, le vendeur a pacte de rachat ne peut exercer le réméré et entrer en possession des biens qu’après le remboursement du prix principal et de» frais et loyaux coûts de la vente ; — Attendu que, par les actes des 18 avril et 10 juin 1809, la banque territoriale, en recevant des sieurs Dossier et Poullain-Dumesnil les sommes que devait lui rembourser Lesucur pour obtenir le rachat des immeubles qu’il avait vendus, a subrogé lesdfts sieurs Dossier et Poullain-Duruesnil dans tons les droits résultant à son profit do contrat de vente du 14 vend, an 9 , et que, par l'acte du 16 juin , la bampie territoriale n’a déclaré le réméré exercé qu'en cc qui la concernait seulement , et saur les subrogations qu’elle avait précédemment consenties aux sieurs Dossier et Poultain-Dumesnil ; qu'ainsi les sieurs Dossier et Poullain-Dumesni! ont eu le droit, comme l’avait la banque territoriale, ou de retenir les Immeubles compris dans le contrat du 14 vend, an 9. on de les faire vendre, et, dans ce dernier cas. de retenir , sur le prix de ( adjudication , toutes les sommes qu’ils avaient payées à la banque territoriale pour le compte de Lesueur : de tout quoi il résulte qu'en décidant que le sieur Dttsstor et le sieur Mirebanx, cessionnaires de Poullain- Dtmiesnil, avaient le droit d être payés par préférence aux demandeurs, sur le prix de l’adjudication qui a été poursuivie et prononcée à la requête du sieur Mircbaux, l'arrêt dénoncé a fait une juste application de l’art. 1673 du Code civ., et des clauses insérées dans les actes des 14 vend, au U, 18 avril et 16 juin 1809 , ce qui sullit pour justifier ledit arrêt Rejette, etc.
Du 2 dec. 1818— Sert. civ. — Pr«.,M.Dcscie, p. p .—Rapp.t M. Chabot.— f ond., M. J cuber 1, av. géu. — PI. .MM. Rochelle elBillout.
1° ABUS DE CONFIANCE.— Prêt sur «âge.
2" Dévot. — Preuve. — Commesckmeut de
PREUVE PAR ECRIT
i°Le créancier qui détourne le gage qui lui est remis par son débiteur, se rend coupable du délit dabus de confiance. (Cod. pén.,408.)
2 "La preuve par témoins d’un dépôt volontaire excédant la somme de cent cinquante francs , est admissible lorsqu'il existe un commencement de preuve par écrit du dépôt. (Cod. ciY., 1311, 1347, 1923 et 1924. ) (I)
La loi n exige pas que l’écrit dont on veut déduire le commencement de preuve par écrit soit signé et date par celui contre lequel la demande est formée : il suffit que le commencement de preuve par écrit soit puisé dans un acte émané de lui et qui rend vraisemblable le fait allégué (2).
(2) D’après le même principe, il a élé jugé qu’un interrogatoire sur faits et articles, môme non ai* gné de la partie h laquelle on l'oppose , peut être
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(Lefèvre— C. syndics Salançon.)
Le sieur Salançon poursuivait le sieur Lefèvre, son créancier, en restitution d'effets qu'il prétendait lui avoir remis en gage. Le sieur Lefèvre soutenait de son côté n'avoir point reçu de gage.
Le sieur Salançon ne présentait à l'appui de son allégation aucun acte en forme, mais seulement des notes et des bordereaux non signés.
Jugement du tribunal correctionnel de Paris, qui , considérant ces notes et ces bordereaux comme un commencement de preuve par écrit, admet le sieur Salançon, à la preuve par témoins, conformément a l'article 1347 du Code civil.
Les témoins sont entendus.
Le tribunal, considérant qu'il résultait de leurs dépositions que le sieur Salançon avait reçu du aieiir Lefèvre divers objets en gage, que son refus de les représenter prouvait qu'il les avait divertis , le condamne, par application de l’art. 408 du Code pén., à trois mois d'emprisonnement et 500 francs d'amende.
1 4 ori. 1818, arrêt confirmatif de la Cour royale de Paris.
POURVOI en cassation de la part du sieur Lefèvre, 1° Pour fausse application de l’art. 408 du Code pén.; en ce que I arrêt attaqué a infligé la peine qu’il prononce au fait du divertissement du gage par le créancier, bien que cet article ne prévoie point ce cas. mais seulement celui de la violation du dépôt par le dépositaire;
2 * Pour violation des art. 1923 et 1924 du Code civ., qui disposent formellement que le dépôt ne peut être prouvé que par écrit, et qu'à defaut de la preuve écrite, le dépositaire en est cru sur son affirmation . ce qui . par une cxccpliou particulière au dépôt, exclut l'admission de la preuve par témoins dans tous li» cas, même lorsqu'il existe un commencement de preuve par écrit ;
3® Pour violation de l’arl. 13 41 du Code civil, et fausse application de l'art. 1347 du même Code, eu ce que l’arrêt a admis la preuve testimoniale sur une valeur de plus de 150 fr., en considérant comme commencement de preuve par écrit des actes qui ne peuvent être regardés comme tels, puisqu’ils tf étaient pas rerétus de la signature dé celui à qui ils étaient opposes.
ARRÊT
LA COUR ; — Considérant, sur le moyen pris de la fausse application de l’art. 408du Code pen., nu fait dont le demandeur a été déclaré coupable, que le prêt sur gage est un contrat mixte; que la chose mobilière donnée eu nantissement au créancier prend dans ses mains, pour sa conservation. la nature du dépôt ; qu’en effet, l’art. 2079 du Code civil déclare formellement qu elle n'est ainsi dans la possession du créancier qu’un dépôt assurant son privilège; que la disposition de cet article suppose un fait essentiellement différent de celui qui fait l’objet de la disposition de l’art. 411 du Code péu.,dc laquelle il ne peut conséquemment résulter aucune modification dudit art. 408;
Considérant que, si l'art. 1341 du Code civil défend la preuve par témoins pour toutes conventions excédant la valeur de 150 fr., l’art. 134 a fait une exception à celle règle, toutes les fois
considère comine un commencement de preuve par écrit. V. supra, Cass. 6 nov. 1818.
(1) Y. dans le même sens, sous l'empire de la loi du 24 avril 1806, Cass. J 6 nov. 1810; 9 fév. 1811 ; 8 fév. et 14 août 18(2. V. aussi la note qui accompagne ce dernier arrêt.
(â) Y. conf., Cass. 30 juill. 1807, et la note sur l'arrêt de Cass, du 6 mars 1807 (aff. Lemaître ),
Co«r de cassation. ( 4 déc. 1818. )
an’H existe un commencement de preuve par écrit ; que cette exception, aussi générale que U règle à laquelle elle se réfère , reçoit donc son application au contrat de dépôt, comme à toutes autres conventions; qu'elle n'est nullement restreinte par les art. 1923 et 1924 dudit Code, qui n’ont fait que renouveler d’une manière particulière. pour le dépôt, les dispositions prescrites par l’art. 1341, d une manière générale, pour toutes les conventions excédant 150 fr. ; que, d'ailleurs, le contrat de dépôt se trouvant expressément compris dans la disposition de l’art. 1341, l’exception de l’art. 1347 lui est nécessairement applicable ; que. dans l’espèce, la preuve testimoniale de la remise de gages par Salançon à Lefèvre, pour sôrete des sommes qu’il en çvait reçues. n’a été admise que parce qu'il a été reconnu par la Cour royale , qu’il en existait un commencement de preuve par écrit ; que l’art. 1347 n’exige point que l’écrit dont on veut déduire le commencement de preuve par écrit soit signé et daté par celui contre lequel la demande est formée ; qu’il suffit, d’après cet article, que le commencement de preuve par écrit soit puisé dans un acte par écrit émané de lui, et qui rend vraisemblable le fait allègue , sans néanmoins en contenir la preuve entière ; que, dans l’espèce , le commennient de preuve par écrit a été déduit de notes et bordereaux reconnus par Lefèvre pour être de son écriture : que ces notes et bordereaux formaient des aclcs écrits , quoiqu'ils n'eussent point le earaclère d’actes parfaits et consommés par sa signature; que la t our royale ayant déclaré que ces actes rendaient vraisemblable l'existence des dépôts faits par Salançon à Lefèvre, et dont il s’agissait nu procès, a donc pu en admettre la preuve par témoins Rejette.
i>u 3 déc. 1818.— Sert, crim JVf’f., M. Barris.— Rapp., M. Bmschop.— Cône/.. M. Freteau dePény, av. gén.-P/., MM. Loiseau et Nicod.
BOISSONS.— Déclaration.
Quelque petite que soit la quantité d'eau-de-vie trouvée dans le domicile d’un débitant, elle suffit pour constater une contravention , s’il n’en a pas été fait déclaration et si le congé n’en est pas représenté. (L. 28 avril 1816, art. 50, 53 et (il.) (It
(Contributions indirectes — C. Y' Bayant.)
Du 3 déc. 1818.— Sect. crim.— Prés.. M. Barris. — Itapp., M. Chasles. — Concl., M. Freteau, av. gén.
CONTRIBUTIONS INDIRECTES.— Visite domiciliaire.
Les employés des contributions indirectes ne peuvent entrer dans le domicile d’un citoyen non soumis à leurs exercices, au’autant qu’ils en ont reçu l'ordre d’un employé supérieur; à défaut de cette formalité le proces-verbal est nul, et le defaut d'opposition du citoyen ne peut couvrir cette nuUsté. (L. 28 avril 1816, arl. 237.) (2)
(Arribert — C. contrib- indir.) — arrêt.
LA COUR Attendu qu’il résulte évidemment des dispositions de l'art. 237 de la loi du
rendu en matière foresiiére. — aussi Cass. 13 fév. 1819, et 10 avnl 1823.— La jurisprudence en ma- I ère de contributions indirectes, a distingué entre l'exhibition de l'ordre légal el l'assistance d’un fonctionnaire, et elle n'adtuei la nullité que dans le premier cas; I infraction de la deuxième formalité ne donne au particulier que le droit de s’opposer à la visile. F. MM. Chauveau el Faustin Hehe, Théorie du Code pénal, l. 4, p. 215.
( 7 déc. 1818. ) Jurisprudence de la
28 avril 1816, que le législateur, considérant combien il importe à la sûreté et à fa sécurité des citoyens, que leur asile et domicile soit inviolable et respecté , a jugé que les formalités prescrites par les lois antécédentes concernant les visites domiciliaires par les employés, étaient insuffisantes pour garantir cette inviolabilité, puisque après avoir rappelé littéralement les anciennes dispositions dans ledit art. ±37, il y a ajouté celle-ci: « Les visites ne pourront avoir lieu que d'après l'ordre d'un employé supérieur du grade de contrôleur au moins , qui rendra compte des motifs au directeur du département ; • - Que ces expressions de la loi ne pourront, sont en même temps prohibitives , impératives et absolues : qu'elles ne permettent aux employés l'entrée dans le domicile d'un citoyen non soumis à leurs exercices qu'autant qu'ils en ont reçu l'ordre d'un employé supérieur : qu'il s'ensuit que de simples employés auxquels le législateur ma pas voulu s'en rapporter absolument pour les visites de cette espece, sont sans qualité comme sans caractère , s’ils n’ont pas reçu l’ordre Impérieusement commandé par la loi , et que dès lors le défaut d'opposition d'un citoyen non soumis à l'exercice, a leur entrée dans son domicile, ne peut couvrir le vice de leurs opérations . ni les légitimer; — Attendu , dans l'espèce , que Jean- Pierre Arribcrt, voiturier, n'était point assujetti aux visites et exercices des employés ; qu’ils ne se sont point présentés à son domicile pour y suivre des marchandises transportées en fraude , qui, au moment d’élre saisies , auraient été introduites dans le domicile pour les soustraire à leurs recherches : que dès lors les employés n’auraicut pu s’y introduire qu’en vertu a un ordre tel qu’il est impérieusement commandé par ledit art. 237; -Qu aucun ordre de celte espèce n’o été énoncé ■u procès-verbal de saisie , qu’il n’en a été justifié ni même articulé aucun au cours de l'instance ; et qu’en supposant , ce qui n’est ps , que le prétendu consentement d’ Arribcrt a ce que les employés visitassent son domicile aurait pu légitimer leur démarche arbitraire . ou ne pourrait lias dire que le consentement ait été libre . puisqu’en entrant chei lui les employés ont développé toutes les apparences de la contrainte et de la force . en t’y présentant au nombre de quatre et accompagnés de gendarmerie ; — Attendu que dans ces circonstances la Cour royale de Riom s’est eiactemcnl conformée aui dispositions de Part. 237 de la loi du 28 avril 1816, et qu’elle n’a violé aucune loi en rejetant les demandes de la direction générale aui Ans de condamnation à l’amende ; — Rejette, etc.
Duédéc. 1818.— Sect. crtm.-Rnpp., M. Chasles. — Conci., M. Freleau de Pény, av. gta.—PI., M.
Roger.
FAUX INCIDENT. - Camatkhi. - Ahbèt
DÊftOlSGÉ.
Dans l'instance en cassation, on peut l'inscrire
en faux incident contre l'arrêt dénoncé. (Ordonnance de 1737 ; Régi, de 1738 : Cod. proc.,
(Bra u hauban— C. Bonnafon.)
28 mari 1817, arrêt de la Cour royale de Pau ,
(1) V. en ce sens, Cas». 29 fruct. an 4, et 29 Juill. 1*07.
(t) La Cour de cassation a conatammenl jugé dan» ce sens; elle n'a jamais admis la présomption de possession ancienne en faveur des communes, qu’à l'égard des terrains vains et vagues. Y. Cass. 9 , 27 vent.; 5 germ. an S; 22 ni?., 2 vent, an 7; 14 vend, ao 9 ; 10 fruct. an 13; 8 mars 1306; 24 mars
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qui condamne le sieur Brauhauban à payer au sieur Bonnafun la somme de 144,503 fr.
Pourvoi en cassation de la part du sieur Rraubauban. pour violation de l’art. 27 de la loi du 27 vent, an 8 ; de l’art. 7 de la loi du 20 avril 1810; en ce que l'arrêta été rendu par moins de sepl juges, et n’a pas été prononcé publiquement. L'arrêt attaqué portait cependant qu'il avait été rendu publiquement et par sept juges. — Requête de la part du icur Brauhauban, pour être admis à s'inscrire en faux contre ces énonciations de l'arnU.
Le sieur Bonnafon a soutenu que les arrêts et les jugemeus étaient inaccessibles à l'inscription de faux. Il est. disait-il, de la plus haute importance que 1a foi des arrêts soit inébranlable. Si cette foi n’est pas conservée comme sacrée et inviolable, les fortunes, la tranquillité des familles n’ont plus* de bases. Tout est remit en question; il n'y a plus rien de positif Oa conçoit, il est vrai, que la fraude est possible dans la rédaction d'un arrêt. Mais toutes les garanties désirables sont données contre cette possibilité: et, pour obvier à cet inconvénient si rare , doit-on ouvrir le champ à une foule d'autres qui auront les suites les plus funestes? Ce serait détruire tout ce que la justice peut avoir de stable.
arrêt ( après détib. en ch. du cons.).
LA COUR ; — Attendu que l'inscription de faux incident pour laquelle l’autorisation est demandée. frappant sur l'existence légale de l’arrêt, est, par là meme , un moyen préliminaire sur lequel il doit être statué; — Attendu que l'ordonnance de 1737 et le règlement de 1738 autorisent cette voie de la manière la plus précise , puisque la première de ces lois la permet contre quelque pièce que ce puisse être , et uue l'uue et l’autre règlent les formes de la procédure à suivre pour y parvenir ; — Faisant droit sur la requête du sieur Brauhauban , lui permet de s'inscrire en faux incident, eu la forme voulue par la loi , contre Ica énonciations de l'arrêt de la Cour royale de Pau , du 28 mars 1817, etc.
Du 7 déc. 1818.— Sect. clv.— Prés., M. Desèze, p. p. — Rapp., M. Rupérou.— Concl., M. Cahier, av. gén. —rl., MM. Xicod et Delagrange.
COMMUNAUX.— Revendication.
Les communes ne peuvent revendiquer contre les ci-devant seigneurs des terrains depuis longtemps plantés en bois ou mis de quelaue autre manière en état de production , quVn justifiant qu’elles ont eu anciennement la propriété ou la possession de ces terrains. (LL. 28 août 1792, art. 8 ; 10 juin 1793, art. t«r, sect. 4 ) (2)
(Bouré— C. La commune de Troissereux.) arrêt ( après delib. en ch. du coru.).
LA COUR Vu l'art. 8 de la loi du 28 mèt 1792, portant : « Les communes qui justifieront avoir anciennement possédé des biens ou droit» d'usage quelconques dont elles auront été dépouillées en totalité ou en partie par des ci-devant seigneurs, pourront se faire réintégrer dans la propriété et possession desdits droils d osage, nonobstant tous édits, arrêts du conseil, lettres patentes , jugemeus, transactions, et possession»
1807 t 27 avril 1308; 14 janv. 1811 ; 12 juill. 1814. Y. aussi dans ce sens, Douai, 21 déc. 1831. — Au surplus, sur ce qu’il faut entendre par terrains vain» et vagues, voy. la Jurisprwlence du XIXr tièele k ces mou, g 1*,.K. aussi Merlin, Hevert., v" Terres tainet et vagues, et Communaux . §3; Qu est., eod. r erb., g 3, n° i.— K. encore l’arrêt de rejet du 29 déc. 1832.
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éonfraires , à moins que les ci-devant seigneurs ne représentent un acte authentique qui constate qu’ils ont légitimement acheté lesdits biens; «Vu aussi Part. l«f, srct. 4 de la loi du 10 juin 1793, dinsi conçu: « Tous les biens communaux en général. connus sous les divers noms de terres va Inès et vagues, pastes, garrigues, landes, pacages, pâtis, ajoncs, bruyères, bois communs, hermes, varans, palus, marécages, montagnes, et sonstoule autre dénomination quelconque, sont et appartiennent de leur nature à la généralité de* babilans ou membres des communes 00 des sections de commune dans le territoire desquelles ces communaux sont situés, et comme telles lesdiles communes ou sections de commune sont fondées et autorisées a les revendiquer sous les restrictions et modifications portées par les articles suivans.* — Attendu que si, d'une part, ces lois déclarent les terrains vains et vagues (tels que les larris) Communaux de leur nature, et si elles autorisent les communes h les revendiquer, à moins que le ci-devant seigneur ne justifie d’un litre légitime d’acquisition; d'un autre cdté ces mémos lois n’autorisent la fevendiratfon par les communes de terrains en état de culture, nu mis de toute autre manière en valeur productive, qu’au tant que ces communes juslilieul qu'elles ont anciennement possédé ces mêmes terrains il titre de propriété; — Attendu que, dans l'espère, les arbitres ont. par diverses dispositions de leur sentence du 21 frim. an '2, adjugé h la commune défenderesse, des terrains ou portions de terrains qu’eux-mêmes reconnaissaient être depuis longtemps plantés en bols, ou mis de quelque aulrc manière en état de production, sans qu’il paraisse que celte commune ait légalement justifié de son ancienne nossession de ces mêmes terrains : en quoi ces arbitres ont faussement appliqué Part. 1", sert. 4 de la loi du 10 juin 1703, et violé, par suite, l’art. 8 de la loi du 28 août 1792;— Casse, etc.
im 8 déc. 1818.— Sect. civ.— Prés., M. Desère, p. p. — Rapp., M. Boyer. — Concl., M. Cahier, av. gén. — PI., MM. Dufour d’Astafort et Guichard.
EAU. — Casai.. — Propkikt aire riverait». —
Usines.
Veau qui coule dans un canal creusé par un propriétaire sur son fonds n’est point une eau courante, dans le sens de Vart. C44 du Cod. civil. Ce canal est une propriété privée, et ne peut être, contre le y ré du propriétaire, assujetti à i usa f/e des riverains , encore que cet usaye ne lui nuise point , que ce soit dans l'intérêt de l’industrie. (Cod. civ., 644, 537, 544 et 545.) (1)
(Bodin— !.. les héritiers Régnault.)
Un canal creusé dans le terrain du sieur Bodin conduit une portion d’eau, de In rivière d'Ilerbnssc aux usines du sieur Bodin. Le sieur KfgnauU avait fait des constructions sur ce canal pour détourner une partie des eaux à son usage. Le sieur Bodin prétendit que le ranol était sa propriété; que les travaux du sieur Régnault y portaient atteinte. -Il demanda la destruction de ces travaux. Le sieur Régnault soutint que, le canal bordant son domaine, II pouvait se servir des eaux dans la
œtion nécessaire pour l’irrigation de ses pronu pour tout autre usage, conformément a l’art. 644 du Code civ.
Par jugement du 20 fév. 1813, le tribunal civil de Valence ordonna la destruction demandée par
(1) F. dons le même sens. Cas*. 28 nov. 1815; 7 août 1*39; 17 mars 1840; Colmar, ISjuiil. 1812; Bordeaux, 2 juin lü40. — V. aussi, Garnier, Rég.
Cour de cassation. ( 9 toc. 1M8. )
le sieur Bodin. Les héritiers du siehr Régnault furent substitués ù ses droits par son décès. — Appel.
7 juin 1810, arrêt infirmatlfdc la Cour royale de Grenoble, ainsi conçu : « Considérant qu’il résulte des titres produits par Charles Bodin, que le canal dont II s’agit, dérivé de la rivière dTlerbnsse, est une propriété privée et mie dépendance des artifices dudit Bonin ; considérant que la fabrique de soie des enfnns Régnault et les ouvrages en dépendons n’ont pu être établis au détriment dés artifices de Bodin sans un titre formel ; ronddérant que, dans tontes les hypothèses. l’existence de la fabrique à soie de Kcguanlt et les ouvrage* en dépendons, aboutissant an canal dérivé de la rivière d’Itcrbassc, ne peut être un obstacle à la réclamation de Bodin tendante h avoir In libre disposition des eaux dudit canal pour le jeu de ses artifices, dèLque le canal est une dépendance de ces mêmes artifices, une propriété de Bodin ; considérant néanmoins que tcsepfahs de Régnault ne doivent pas être tenus de détruire en entier tou* les ouvrages qui ont été faits pour le jeu de leur fabrique a sole, mais seulement défaire les changement suppressions et travaux qui seront jugés nécessaires pour donner un libre cours aux eaux destinées au jeu des artifices de Bodin ;-Pjf ce* motifs, ordonne que les héritiers Régnault feront à leurs frais, aux ouvrages existons sur le canal, tous les changemens et suppression* nécessaire# pour qu’il arrive toujours aux usines de Bodin, librement cl sans obstacle, le même volume d’eau que si In fabrique intermédiaire des héritiers Régnault n'existait pas; voulant même que le tout soit réglé à l’amiable entre lesdits Bodin et Régnault, par experts convenus ou nommés d’office. » POURVOI en cassation pour violation des art. 537, 544 et 545 du Code rlv.. en ce que, bien qu'aux termes de ccs articles, il m* puisse être porté atteinte h aucune propriété privée, si ce n est pour cause d’utilité publique ; bien qnc l’arrt l ait reconnu que le canal était Sa propriété de Bodin, néanmoins il autorise des tiers à faire divers ouvrages sur ce canal. Le demandeur a soutenu que, dans l’art. 644 du Code civ., il faut entendre par eau courante les eaux qui sont encore laissée* à leur cours naturel, telles que les rivières, et qui sont res nullius ; mais que la portion de cette eaa courante, dont un particulier sc rend premier occupant, en la prenant pour son us ge spécial, cesse d’être res nullius et devieut propriété exclusive, de ce particulier; qu’alnst c’csi violer sa propriété que •! assortir n nlrc »oii grc, nu scr \ ire >1 un autre, un canal creusé dans sou fond* et a scs fri nis.
Les défendeurs réportdaient qnc l’art. »’44 du Code civ* accorde aux riverains d'une eau courante la Acuité d’en user 4 son passage ; que ce principe émis généralement dm! <ijr applique dans toute sa latitude, sous la restriction >eule dé l’arl. 538. Eu effet, la portion U’uue rivière qu’un détourne ne prend pas pour Cela la nature du sol dans lequel ou la fait couler ; tant qu’elle, coule, elle n’est propriété privée de celui qui l’a détournée que touchant l'usage auquel il la destine, c'est-à-dire que son droit de propriété consiste seulement à ce que nul nuire ne trouble cet usage. Mai* la propriété absolue, entière, n’est acquise >nf rette eau. qu’autant qu’elle ne coule plus. Ces principe* sont appuyés par le droit romain : S» fossa manu facta slt per quant fiait jniblirxim dumen , nihilominüs publica fit, et iucô si quitiibi fiat, t'n fhiminc putdico factum vfdctur. (ffi de flum., 1. 1, J 8.) L* sieur Bodin n’a donc point,
des eaux . n® 238 ; Proudhon , Domaine publie, t. 3, u° I08J; David, Court d’eau, U 2, n® 844.
( o déc. im. )
sur If# eaui de la rivière d'Horbasse qui coulent dan# son canal, un droit de propriété tellement exclusif que les riverains de ce canal ne puissent sVn servir, quand ce service ne porte aucun préjudice ni trouble à l'usagé que le sieur Bodin se propose : Aquam dernitm permitti duci si sine injuria alterius id fuit (L. t7, IT., rie servit. pretd. rtts/.)' L’arrêt qu’il attaque n’a donc point viole son droit de propriété. Il n'a Tait que concilier les intérêts de l'industrie avec ceui de la propriété, en as'iiranl aux usines du sieur Rcgnnult les moyens de se soutenir; ce qui est conforme à Kart. 613 du Code civ.
arrêt (après délib. en eh. du cons.).
LA COUR Vu le» art. 537. 544. 543 et 690 du Code civ. ; - Considérant qu’il est constant au pforè* et reconnu par l’arrêt dénoncé que le canal dont il s’agit est la propriété privée de Bodin, sur laquelle les défendeurs n'ont acquis, ni par titre ni par la possession trentenaire. nnctine servitude active, qu’il suit de la qu’en assujettissant cette propriété au service de l’usine des défendeurs, quelques modifications qu’elle ait apportées à cet assujettissement pour le rendre moins onéreux à Bnd il, la Cour royale a substitué sa volonté 4 celle de la loi, et par cet excès de pouvoir, commis une contravention expresse aux art. 537, 544,545 et 690 du Code civ.;— Casse. ele.
Ï>u9déc. 1818. — Sect. civ.— Prés., N. Brisson. — Rnpp., M. Poriquet. — Court.. M. Cahier, av. géji.- PL , MM. Darricuxet Loiseau.
CONTRIBUTIONS INDIRECTES.— Registres portaties. — Inscription de paui.— Interlignes.
Les registres portatifs des employés des contributions indirectes font foi, jusqu’à inscription de faux, des actes <fe«cerct>e qui y sont portés : un tribunal ne peut y refuser créance snus prétexte que des interlignes qui paraîtraient y avoir été ajoutées rvont pas été approuvées ni signées au moment de la confection de raete. (L. 28 avril 1816. art. 242.)
(Contributions indirectes— C. Duqooy.)
ARRÊT
LA COUR ;— Vu l’art. 242 de la loi du 28 avr. 1810 . an titre des contributions indirectes , portant : « Les actes inscrits par les employés dans le cours de leurs exercices, sur Ipurs registres portatifs, auront foi en justice jusqu’à inscription de faux. » — Attendu que celte loi est spéciale h la matière; que sa disposition est expresse et précise , et que cet article faisait un devoir au tribunal d’Orléans de maintenir la fol due aux actes des employés, inscrits sur les portatifs, jusqu’à inscription de faux ; qu’en s’arrêtant donc ou moyen présenté par le redevable , le jugement attaqué a méconnu et formellement violé l’article ci-dessus cité Casse.
ihi 9 déc. 1818. — Sect. civ.— Prés , M . Brisson. — ttapp., M. Lcgonidcc.— Court.. M. Cahier, av. gén .- PL. M. Roger.
TENTATIVE. — Caractères constitutifs.
Vol.— Jury (déclaration ni).
Lorsque le jury, interrogé sur le point de savoir si un accusé est eosrpaUle d’une tentative de vol avec effraction , manifestée par «les actes extérieurs et suivie d'un commencement d'exécution , ne répond que srrr les deux premières circonstances et garde le silence sur le commencement d’exécution , sa déclaration est incomplète et nulle et mtr aine la nullité des débats ^i).
( 10 DÉC. 1818. ) 27i
(Grandet.)— arrêt.
LA COUR Vu Part. 2 du 1 ode pén. ; — AU tendu que, dam l’espèce, le réclamant était accusé d’une tentative de vol avec effraction, manifestée par des actes extérieurs, suivie d'un commence* ment d’exécution , qui n'avait élé suspendue et n'avait manqué son effet que par des rii constances fortuites et indépendantes de la volonté de son auteur, conséquemment d’une tentative revêtue des trois caractères exigés par la loi pour qu'elle soit considérée comme le crime même ;~Quc la question soumise au jury ttfésentait également les trois caractères de la tentative déterminés par la loi ;— Que la réponse du jury n'a prononcé que sur deux de ces caractères, cl a gardé le silence sur le commencement d’exécution , lequel ne peut être considéré comme renfermé ni dans la manifestation de la tentative par des actes extérieurs , ni dans In suspension par des circonstances fortuites ou indépendantes de la volonté de l'auteur; que la réponse du jury a été conséquemment incomplète et insuffisante pour asseoir une condamnation Et attendu que le jury ne s’etaul point expliqué sur l’un des caractères de la tentative dont le réclamant était accusé, n'a point purgé l’acte d'accusation ; qu'il y a donc lieu à de nouveaux débats ; — Casse, etc.
Doit) déc. 1818.- Sect. erim.— Rapp.,M. Gai b lard.— Concl., JU. Hua, av. gén,
FRÊT.— Retour. — Interdiction df. commerce.
L’art. 299 du Cod. comm. qui refuse le fret de retour, lorsque le navire n’a pu entrer dont le port de sa destination, par suite d’interdiction de commerce, et a été obligé de revenir avec son chargement , n’est point ajtplicable au cas où le capitaine, de concert avec le correspondant chargé de recevoir les marchandises, a conduit le navire dans un port voisin, y a vendu son chargement et est revenu avec une nouvelle cargaison. (Cod.
comm.. 299.)
(Frnnly Swardorff— C. Tixier.)
Le brick les Victoires, appartenant au sieur Franly Swardurlf. est affrété par le rieur Tixier, pour le voyage de la Guadeloupe, aller et retour; au retour du navire, le sieur Tixier refuseau sieur Franly, propriétaire cl capitaine du brick, le fret du retour.
Voici sur quels motifs était fondé son refus : A l'arrivée du navire à la Guodeloupe, cette colonie était occupée par des Anglais, qui eu interdis rent l'entrée; le capitaine Franly, de concert avec le sieur Napias, de.- igné par le sieur Tixier pour recevoir les marchandises, prit alors le parti de conduire et de décharger le bâtiment à 1r Martinique ; In il vendit sa cargaison, en prit une nouvelle, et revint au llavre.— Le sieur Tixier a
{trélendu que le capitaine du navire expédié pour a Guadeloupe, lie pouvant pas eutrer dans le port, devait revenir en France , et que, dans ce cas, il n’avait droit qu'au fret d'aller, aux termes de 1 article 299 du Code de commerce, ainsi conçu ; « S'il arrive interdiction de commerce avec le pays pour lequel le navire est en route, «t qu'il soit obligé de revenir avec sou chargement, il n'est dû au capitaine que le fret de l'aller, quoique le vaisseau ait été affrété pour l’aller et le retour. »— Que, d'ailleurs, le capitaine Franly ne pouvait éluder l'application de la loi, en alléguant qu’il avait, maigre l'iiiterdiclion de commerce, effectué le débarquement dans un port voisin, puisqu'il avait en cela même excédé les bornes
et 24 août 1811 . « jauv. 1812-, 23 mai» 1815; 18
iTfttlUt» 23 9ept. 1825,
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de son pouvoir; qu’il ne pouvait se justifier en disant qu'il avait été autorisé par le sieur Napias; car celui-ci n'était désigné que pour recevoir les marchandises, et n’avait pas le droit de changer la direction du navire.
19 avril 1817, jugement du tribunal de commerce du Havre, qui condamne le sieur Tixier à paypr le fret de l’aller et du retour : « Attendu que le débarquement nia (îuadeloupese trouvant Impossible, la Martinique 'tait un port de refuge que la prudence suggérai le choisir, au lieu d'opérer le retour sur le Havre ; que le capitaine ne peut être blâmé pour ce changement de destination, et qu ainsi le fret doit lui être payé complètement pour le double voyage du Havre a la Martinique, et de la Martinique au Havre. •
Appel de la part du sieur Tixier. — 15 août 1817, arrêt de la Cour royale de Rouen, qui, adoptant les motifs des premiers juges, et considérant en outre; «que, si le sieur lixicr a éprouvé quelque 1 dommage du changement de destination donné a la cargaison; il n’en peut demander la réparation qu'au sieur N'apias, son correspondant, et non au capitaine ; — Confirme le jugement dont est appel. »
POURVOI en cassation.— Le sieur Tixier, demandeur, soutient, l°que la direction du navire étant fixée par la charte partie, il n’était point au pouvoir du capitaine et du correspondant désigné uniquement pour recevoir la cargaison, d’en changer la destination ; que des lors l’arrêt, en justifiant la conduite du capitaine, par l'autorisation du correspondant a méconnu et violé la disposition de l'article 1998 du Code civil, aux termes duquel le mandant n’est point lié par les actes que le mandataire fait hors des bornes de son pouvoir. 2° que des lors le changement de destination ne pouvant être justifié, le capitaine se trouvait nécessairement placé dans le cas prévu par l’art. 299 du Code de commerce, et n’etait fondé par conséquenta réclamer que le fret de l’aller, aux tenues de cet articje; uu’ainsi, l'arrêt dénoncé avait violé la loi, eu ordonnant que le fret du retour serait payé comme le fret de l'aller.
ARRÊT
LA COUR ; — Attendu que, d’après la nature du fait, le cas non prévu dans la charte partie, et toutes les circonstances réunies et appréciées, l’arrêt a décidé, en fait, que le capitaine Swardorff n’a point contrevenu à son mandat ; qu’il a’y est conformé autant que la position extraordinaire où il se trouvait, et que ses obligations qui en résultaient pouvaient le prescrire: car il ; a est adressé au correspondant même de son chargeur sur les lieux chargé de recevoir, qu’il lui avait indiqué, dans son intérêt même, pour le lait de ladite cargaison ; que c’est de concert avec ee correspondant que les mesures les plus propres pour sauver la cargaison et le navire ont été prises et exécutées, d’où il suit que les juges, en le décidant ainsi, n’ont point violé les lois du mandat, et ne se sont pas mis en opposition avec les articles cités du Code de cornm., 298 et 299;— Rejette, etc.
Du 10 déc. 1818.— Sect. req. — Prés., M. Henrion de Pansey.— Hapo. , M. Sieyès.— Concl. , M. Lebeau, av. gén .—PL, M. Dupont.
DOUANE. — Tabacs. — Fraude.
Encore qu'une certaine étendue de territoire se trouve placée hors de la ligne des douanes, il
(1) V. en ce sens. Paris, 14 août 1812 ; Nîmes, 2 jnin 1830. Merlin, Queil., v° Tuteur, §3; Favard, Bép., y°Tutelle, § 10, n° 3; Duranlon , 1.3. n° 637; Magnin, drs Tutelles, 1. 1, n° 7 15.— Mais Part. 472
n'en est pas moins vrai que cette contrée, lorsqu'elle fait partie du territoire français, est soumise à toutes les lois duroyaume, tant en matière de contributions indirectes qu'en toute autre matière. — En conséquence , l'introduction frauduleuse de tabacs dans un tel pays est passible des mêmes peines que sur tout autre point du royaume, et les juges ne peuvent excuser les contraventions sous prétexte que la régie n'a pas étubli de dépôts ou bureaux de vente.
(Contributions indirectes — C. Gauthier.)
Du 11 dcc. 1818. — Sect. crim.— Prés., M. Barris.— Rapp., M. (. has le. — Concl., M. Hua , av. gén.— Pi., M. Roger.
CONTRIBUTIONS INDIRECTES. — Contraventions. - Preuve.— Portatifs.
Du 11 déc. 1818 (aff. Ligneau-Grandcour.) — 1 Cass.— Même décision que par l’arrêt du 20 août | même année (aff. Des noue- Bataille. )
COMPTE DK TUTELLE.— Mineur. — Nullité.
L'art. 472 du Code civil qui déclare nul tout traité intervenu entre le mineur devenu majeur et le tuteur avant la reddition du compte , s'applique à la cession faite par un enfant dans un contrat de mariage, de tous ses biens maternels , à son père, qui m a eu l'administration en qualité de tuteur. (Cod. civ.,472.) (!)
(Veyrcu— C. Roussel.) arrêt {après délib. en ch. du cons.\
LA COUR ; — Vu l’article 472 du Code civil; — Attendu que, par son contrat de mariage du 21 bruni, an 14, Marie Roussel a fait cession, à son père, de tous ses droits maternels en masse, de tous les biens qui pouvaient lui revenir du chef de sa mère, sans aucune réserve, sans au-' cune exception ; qu ainsi cette cession générale et illimitée comprenait tous tes meubles, argent, revenus et autres effets mobiliers qui devaient entrer dans le compte de tutelle dû à Marie Roussel par son père ; qu ainsi elle était, de la part de Marie Roussel, une renonciation formelle à exiger le compte de tutelle ; que néanmoins l’arrêt dénoncé a jugé que la cession ne comprenait pas les fruits que le père avait perçus pour sa fille, comme son tuteur, depuis la promulgation du Code civ. jusqu’à la majorité de la fille; et qu'au surplus, il n'a pas également jugé que les autres objets mobiliers, qui devaient être portés dans le compte de tutelle, n ‘étaient pas compris dans la cession; d’où il suit que ladite cession est réellement, au moins sous ce dernier rapport, un traité relatif an compte tutélaire; que dès lors ce traité étant intervenu entre un tuteur et le mineur devenu majeur, avant la reddition du compte de tutelle et la remise des pièces justificatives, devait être déclaré nul aux termes de l'article 472 du Code civ.; et, qu’en conséquence l'arrêt dénoncé a expressément violé la disposition de cet article, en déclarant valable la cession ; — Casse, etc.
Du 14 déc. 1818. — Sect. civ. — Prés., M. Brisson. — Jtapp., M. Chabot (de l'Ailier). — Concl., M. Joubert, av. gén. — Pl.t MM. Odilon-Barrot et Sirey.
ne devrait pas être étendu à nn traité ou compromis étranger à l'administration du tuteur, et qui, au contraire . réserve expressément une reddition ultérieure du curnple do tutelle. Cass. 16 mai 1631.
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MESSK D’BGALITÉ. —I RRÉVOC ABILITK.
Quand un père, en mariant un de ses fils, V institue son héritier pour une part égale, cette institution ne présente ni une institution irrévocable au profit de chacun des autres enfans, ni une institution universelle au profit de f institué, au cas de prédécès des autres enfansi il n'y a là rien qui empêche l’instituant de disposer de la quotité disponible de ses biens, si, après le prédécès de ses autres enfant , il meurt lui même en ne laissant d'autre enfant que l’institue'. (Coil. civ., 9i3.) (1) (Delannoy— C. Warin.)
18 nov. 1789, contrat de mariage d’Auguslin- Antoi ne -Joseph Montois. — Par ce contrat, les époux Montois, ses père et mère, déclarent a instituer ledit futur époux ou sesenfaus, par représentation, leur héritier mobilier et immobilier, pour avoir une part égale en leur succession, après le décès du survivant desdits père et mère, à l’encontre de leurs autres enfans. * — Ces autres enfans étaient au nombre de trois. — Postérieurement. décès de Montois père Décèsdeses quatre enfans ;— Mais l’institué laisse pour postérité une ûlte, Adèle Montois-
Adèle Montois a contracté deux mariages ; du premier elle a eu Auguste Delannoy ; du second avec le sieur Warin, elle a eu, une fille. —La veuve Montois, grand’mère d'Adèle Montois, et auteur de l'institution contractuelle , vivait encore. — En 1815, elle meurt, et laisse un testament olographe, par lequel elle institue ses héritiers , pour chacun moitié, 1® Adèle Montois, sa pelitc-lille; 2° Auguste Delannoy. son arrière-petit-fils, issu du premier mariage d’Adèle Montois. Enfin , décès d’Adèle Montois, alors épouse du sieur Warin; et bientôt après, décès de la fille issue de leur union. — Le sieur Warin, par ie décès de sa femme et en vertu de son contrat de mariage, devenait usufruitier de la moitié des biens de sa femme, et par le décès de leur fille, il devenait héritier pour un quart.— En cette qualité, il querelle de nullité le testament olographe fait en 1815, par la veuve Montois; il prétend que cette seconde institu-
tion est incompatible avec l’institution contractuelle qu’elle a consentie en 1789: que, par cette première institution, elle avait aisposé irrévocablement de ('universalité de sa succession, qu’en conséquence, elle n'a pu valablement, en 1815, disposer en faveur d’Auguste Delannoy, au préjudice de la dame Warin. sa petite-fille, à qui toute sa succession devait être dévolue en qualité de fille du premier institué.
Il est répondu, au nom du mineur Auguste Delannoy, que cette institution contractuelle, qui disposait que l’institué aurait une part égale a celle de ses frères, avait pour but de lui donner l’assurance que ses frères ne seraient point avantagés, mais non de lui assurer l’universalité des biens des instituans.
26 déc 181G, jugement du tribunal civil de Douai, qui rejette la demande du sieur Warin.
Appel. —25 mars 181 7, arrêt de la Cour royale do Douai qui infirme par ces motifs : « En droit, la uestiou a été de savoir si l'institution contractuelle ont il s’agit embrasse la généralité de la succession. ainsi que le prétend l’appelant, et si, en conséquence, la disposition testamentaire faite au profit du mineur Delannoy doit être annulée ; considérant qu’il en est de i’inslilutiou d’héritiers faite par contrat de mariage, comme de celle qui serait faite par testament , et qu’il n’y a aucune différence entre elles que celle résultant de la nature de l'institution contractuelle , qui est d’être irrévocable ; considérant que , lorsqu’un testateur appelle à sa succession plusieurs héritiers pour y
f (rendre chacun une part égale, on n’examine pas e nombre des héritiers au jour de l'institution , mais de ceux existant à l’ouverture de la succession , et qu’il en est de même en matière d’institution contractuelle; considérant qu’ Augustin- Joseph Montois ayant été institué . ou sa génération, en son contrat de mariage du 18 nov. 1789, pour avoir une part égale dans les succe ssions do ses père et mère , avec trois autres enfans qui sont depuis décédés , ainsi que lui-même . avant les instituans, scs droits ont appartenu à sa fille unique , femme Warin , qui est seule demeurée héritière de la succession de ses aïeux , par l'effet
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(1) Il est cependant reçu en jurisprudence que la promesse d’égalité ou assurance de pari héréditaire faite par contrat de mariage à un enfant par ses père et mère, est une véritable institution contractuelle qui prive les instituans de la faculté de disposer à titre gratuit, si ce n'estpour sommes modiques, d’aucune portion de leurs biens. F. Cass.lt murs 1834) Paris, 26 janv. 1833; Douai, 28 mars (835. V. aussi dans ce sens, Merlin, Ripert., v® Institution contractuelle, S 6, n° 3; Duranlon , loin. 9, n” 698; Rolland de Yillargues, Ripert, du notariat, vn Institution contractuelle , n° 33. — Mais l’arrêt que nous recueillons ici est-il en opposition avec cette jurisprudence? Merlin, loc. cil., g 8 , a soutenu l'affirmative, et par suite il a critiqué cet arrêt. Au contraire, Duranlon , loc. cit.. n° 699 , s’est attaché A établir que la clause du contrat de mariage , dans l’espèce ci-dessus , expliquait très bien la décision intervenue, et la rendait très conciliable avec les décisions subséquentes. Par cette clause, en effet, les père et mère « déclaraient instituer le futur époux, ou ses enfans par représentation, leur héritier mobilier et immobilier, pour avoir une part égale en leur succession, après ie décés du ■arrivant des père et mère, à l’encontre de leurs autres enfans. » Or, celte clause ne présentait pas une institution universelle en faveur de l'enfant marié, au cas des prédécès de ses frères et sœurs. Elle était seulement une assnrance donnée A cet enfant que scs frères ou sœurs n’auraient pas, dans la quotité X.-l" PARTI*.
disponible, une part A son préjudice; précaution fréquemment employée surtout dan» les contrats do mariage des filles lorsqu’il y a des fils, la famille du futur craignant des avantages en faveur de ces fils, et voulant les prévenir, mais ne songeant nullement pour cela à stipuler une institution universelle au profit de la future, dans le cas où ses frères et sœurs mourraient avant les père et mère.
D’un autre côté, on ne pouvait non plus prétendre, dans l'espèce, que les autres enfans avaient été pareillement institués pour leur part, par l’effet do ces m<>U à l'encontre de leurs autres enfans, et qu'étant décédés avant l'instituant, leur portion avait accru n celle de l'enfant marié. D'abord ces expressions n'emportaieul aucune institution à leur prolit, et se rapportaient exclusivement à l’institution faite en faveur du futur et pour en régler l’étendue: ensuite l’institution qui eût été faite à leur profit aurait été nulle, puisqu'il est constant en doctrine cl en jurisprudence que l'institution faite ou promise à tous les enfans dans le contrat do mariage de l’ua d’eux, n’est valable qu'A l’égard de celui dans le contrat de mariage duquel elle est faite. D'après cela il n’y avait pas d’accroissement possible à l'égard des parts des frères et sœurs : et conséquemment , la disposition de la quotité disponible faits parles instituans n’avait pas pu être criliqurc.Tellea sont, en substance, les considérations par lesquelles M. Duranton concilie l’arrêt ci-dessus avec cenxqus nous avons cités.
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de l'institution faite en sa faveur par le contrat de mariage dont il s'agit; considérant que celle institution contractuelle étant irrévocable , il u'a pu y être dérogé par le testament o.ographe de Alarie-Barbe-Augustuie Legrand , son aïeule , et qu'eu conséquence , le testament ne peut nullement subsister ; — Par ces motifs, la Cour a mis et met l’appellation et le jugement dont a été appelé au néant; émendant, déclare nul et de nul elTct le testament dont il s’agit , eu ce qui concerne les dispositions faites au prolil du mineur Delannoy. •
POURVOI en cassation de la part do tuteur d'Auguste Delannoy, 1“ pour violation de l’art. 913 du Code civil , en ce que l'arrêt attaqué a annule une disposition testamentaire permise |*r cet article; 2* pour violation des art. 833, 031, 1082. 1087 et 1089 du Code civil, dont les principes sont puisés dans les art. 3, 5 et 13 de l'ordonnance de 1731.— Celle manière de juger, dit le demandeur, est contraire à la clause de l'institution dont il s’agit. Dans cette institution , on ne trouve qu'un seul institué. Les père et mère ne sont liés qu’à son égard. Ils n’ont fait auconc promesse à leurs autres enfans. — Penser que les autres enfans ont été aussi institués , c’est contrarier les lors et les principes qui régissent la maliérc. l'nc pareille institution serait nulle. La donation irrévocable des biens que l’on possédera au jour de son décès n’est autorisée qu à raison de la faveur du mariage , et a l’égard seulement des époux ou de leurs enfans; c\at un principe renom-clé de lancienne jurisprudence par l'art. 1082 du Code civil. (Y. Bourjon, Droit commun ac la France , t. 2, lit. 3, ch. 1*', n° 5.) En supposant cette institution valable, elle ne pourrait avoir d’elîet. « L’institué doit survivre à l'instituant , pour proliter de l'institution. S’il meurt avant, l'institution est caduque. » (Bourjon t.loco ctlai o, ch. 4, ir* 1 et 2.)
Ainsi ladaineMontois, en 1815, restait de toute maniéré librede disposer de ses biens en faveur des etrangers, pourvu qu’elle conservât entre ses enfans, l égalité promise. C’est donc en violant l'art. 913 du Code civ. que l’arrêt attaque a annulé la disposition testamentaire faite au protit du mineur Delannoy.
Le défendeur à la cassation a répondu : Par l'institution contractuelle de 1789, les instiluaus ont déclaré leur Gis leur héritier mobilier et immobilier ; celle institution est bien universelle ; elle est irrévocable ; ils disposaient donc irrévocablement de tout ce dont ils pouvaient disposer ; ils épuisaient la faculté accordée par l'art. 913 du Code civ.— Nonobstant , eu 1815, l'instituante institue un nouvel héritier, Auguste Delannoy ; celte institution est nulle , et l'art. 913 u'est point viole. Mais l'institution de 1789, dit-on, n était que pour une part égalé a celle des autres enfans. — Celte clause n'est point destructive de la clause d universalité ; elle la modiUc seulement; elle y apporte une condition qui consiste en ce que l'héritier universel sera tenu de délivrer à ses frères des paris égalés a la sienne. De cette obligation, il suit i igoureusement que ccl héritier devait être tenu de délivrer seulement autant de parts qu’il y aurait de frères existai)* a l’ouverture de la suc-
(1)11 est généralement reconnu que tes avoué» oni <i roi t à une indeinnile pour lesaffuire» en dehors de leur ministère , dont ils sont chargé» comme mandataire, ad negnita, et que même ils peuvent réclamer des honoraires extraordinaire» a l'occasion des causes pour lesquelles iis sont constitués, lorsqu’il y a eu, de la part de ces officiers ministériels, de» travaux, des soin» et des démarches qui excédent co qu'ils sont habituellement tenu» do fuir?
Cour de cassation. ( 16 déc. 1818. )
cession. Tous ses frères sont décédés avant cette ouverture , leurs parts ont donc accru celle de l’institué , jure non decrescendi, laquelle par ce mo) en s’ est composée de la totalité.
arrêt (après délib, en ch. du cons.).
LA COUR ;— Vu l’art. 013 du Lodeciv.; — Attendu que l'arrêt dénoncé n’a pas jugé par voie d'interprétation d'acte, que riiiMilution dont U s'agit fût une institution universelle ; qu'eu effet , dans le contrat de mariage du 18 nov. 1789 , l'enfant qui se mariait u’a pas été institué seul héritier (le sa mère ; qu'il n'a été institué que pour avoir une part égale à celle des autres enfans de l'instituante , et que d’ailleurs f instituante n’a aucunement renoncé au droit de disposer, à lilre gratuit, de la portion disponible déterminée par la loi ; d'où il résulte qu’en décidant que . soin l’empire du Code civ., riustituante , qui n'avait pins cf enfans, mais seulement une fille de son fils institué . n’avait pu disposer, par testament , de la moitié do ses biens, au profit de l’un des deux enfans de sa petite fille, l'arrêt dénoncé a expressément violé la disposition de Part. 913 du Code'; —Casse, etc.
Du 15 déc. 1818. — Sect. civ. — Prés.. M. Brisson.— llapp.j M. Chabot.— Concl. M.Joubert, av. gén .—Pl., MM. Guény cl Loiscou.
CASSATION.— Pourvoi.- Formes.
Lapartiequi emploie, comme moyens de cassation, les mêmes griefs que ceux qu'elle a proposes devant les juges d'appel, ne peut se borner à produire tes écritures signifiées en appel et contenant ces griefs. — Elle doit , sous peine de voir sa demande rejetée, proproser ces moyens dans un mémoire en la forme voulue par le règlement de la Cour .
(Lmcric— C. Ponlanier.)— arrêt.
LA COUR...; -Sur les autres moyens, consistant dans les griefs d’appel employé» comme ouvertures de cassation, sans autre production que celle des écritures qui les contiennent signifiées en cour d'appel;— Attendu qu’outre leur peu de consistance el leur contradiction avetf les faits déclarés constans au procès, il suffit qu'ils soient propo»ès d.ius une forme contraire au vœu du règlement pour que la Cour n’ait pas à y statuer , et soit dispensée de s’en occuper; — Rejette, etc.
Du 15 déc. 1818.— Sect. civ.— Prés., M. Ileurion de Pansey. —iïapp., M. Rousseau.— Concl., M. Jour de, av. géu.— PL.Duprat.
AVOUÉ. — Taxe. — Vacations extraordinaires.
Si un avoué est chargé par son client , tout à la fois d’affaires à instruire devant les tribunaux et de mandats étrangers à sa profession et dont l’accomplissement ne donne heu à aucune poursuite judiciaire, il peut réclamer, outre les droits alloués par le tarif , un salaire pour Vexée t»tion des mandats étrangers à sa profession d'avoué.— Ce n'est pas le cas dappliquer lis lois qui défendent d'allouer aux avoués aucune somme, à titre de vacations extraordinaires ou de supplément de taxe. (Ordonn. de 1667, lit. 31, art. 12; Décret du 16 fév. 1807, art. 67 et 151 ; Cod. civ., 1999.) (1)
dans l’exercice de leurs fonctions. Y. Cass. 13 jant. 1819; 10 août 1831 ; 13 juin 1837 ; Paril, 9 juin 1831, cl 22 nov. 1838. Y. eucore en ce sens, Berriat, Ll*rvp.l6l, noie 1 0; Rivoirc, Dût. raisonnera tarif , v* Atoué , n* 6; Carre , Taxe en matière eiviU , chap. 23, pag. 189 ; Chauveau, Comment, du tarif, introd., n"* 6 et 7, p . 57 el suiv.; Pigeau, Comment. lur le Code de proe., t. 1, p. 179. — Toutefois il • été jugo que le» tribunaux ne peuvent adjuger aux
(10 déc. 1818. ) Jurisprudence de la (De Labriffe— C. Baiin.)— arrêt.
Là COUR; — Attendu que s’il est vrai en droit que les avoués ne peuvent, dans leurs mémoires de frais, demander que ce qui leur est accordé par le tarif, et qu'ils ne sont autorisés à rien réclamer au delà , à litre de vacations extraordinaires , d'indemnité ou de supplément de taxe, à moins quils ne puissent justifier que leurs cliens ont contracté euvers eux l’obligation de leur en tenir compte , il n'est pas moins certain que, lorsqu'il ne s'agit pas d'affaires judiciaires qui aient donné lieu à quelques actes du leur ministère, dont le salaire est fixé par le décret du 16 fêv. 1 sot, ils peuvent demander la récompense des travaux étrangers à leur profession, et de démarches faites à la sollicitation de leurs commettans, parce que dans ce cas ils agissent, non comme avoués, mais comme mandataires ad ne- Qolia , et que l'équité veut qu’ils puisseut réclamer le dédommagement de leurs soius et de leurs peines; — Attendu que c'est sur ce fondement que la Cour royale de Paris, en réformant le jugement du tribunal civil de la Seine, a ordonné la pleine et entière eiéi ulioo de l'avis de la chambre des avoues, appelée par ce même tribunal a apprécier la réclamation de SI'Baziu, opératiou a laquelle elle a procédé sans aucune réclamation de 1a part du demandeur, — Attendu que la Cour royale saisie par l'appel dudit M* Ba/in de l'uuique question de savoir si le tribunal civil de la Seine avait à tort refusé à cet officier tuinUiéric! l'allocation de certains articles de son mémoire qu'il avait considérés comme ayant pour objet des vacations extraordinaires, ou un supplément de taxe, a été fondée, d après les documcus qu’elle avait sous les yeux, la vérification de la taxe, et l'avis de la chambre, à décider que ces articles rejetés de la taxe auraient dû être alloués , parce qu’ils ne tendaient pas a faire accorder à M* Bazin un surplus de taxe, mais la juste récompense de l'exercice de divers mandats particuliers donnés à cet officier par le demandeur , entièrement étrangers à la profession d'avoué, dont l'accomplissement n'avait donné lieu a aucune poursuite judiciaire, mais qui avaient exigé de lui beaucoup de travaux , de soius et de démarches, dont il était de toute justice qu’il fût indemnisé par son commettant ; el qu’en prononçant par suite de cette apprécialiou de faits, que l'avis de la chambre des avoués serait exécuté selon sa forme et teneur, cette Cour n o pu violer Je* dispositions des lois invoquées par le dernan-
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deur, parce qu'elles étalent inapplicables à l'espèce ; — Rejette.
Du 16 déc. I H 1 8. — Sert. civ.— Prés., M. Brissou.— Happ., M. Minier. — Concl., M. Joubcrt.
RENTE. — Reste portable. — Rembourse»
MEPfT.
A défaut de paiement pendant deux ans des arrérages (tune rente perpétuelle portable, le capital devient exigible de plein droit par la seule expiration du terme et sans qu'il soit besoin d une mise en demeure. Le droit acquis dès ce moment au créancier de demander le remboursement ne peut plus lui être enlevé, mAne par des offres réelles faites postérieurement par le debiteur. (Cod. clv., 10120 (1) (Rouxel— C. Delambert.) — arrêt.
LA COUR;— Attendu, en toit, qu’il est établi que la Cour roy ale de Rennes a reconnu que la rente dont il s’agit était portable, et que la débitrice de rente en avait cessé le paiement pendant trois ans; Attendu, en droit, que l’art. 1912 veut que le débiteur d'une rente constituée eo perpétuel puisse être contraint au rachat, s’il cesse de remplir ses obligations pendant deux années, et qu'il n'atiachc aucune condition à la concession de celle faculté Attendu que les art. 1184, 1156 et 1139 du Code civ. sont étrangers au con- Iral de constitulion de rente pour lequel l'art. 1912 renferme une disposition particulière et spéciale;—Attendu que le droit conféré par cet article au créancier de la rente envers lequel le débiteur a cessé de remplir ses obligations pendant deux ans. lui étant une fois acquis, U ne peut pas lui être enlevé par des offres qu'il ne veut pas accepter ; — Rejette, etc.
Du 16 déc. 1818.— Sect. clv.— Prêt., M. Brisson. — Happ., M. Trinquelague. — Concl., M. Joubert. av. gén. — PI., MM. Lassis et La vaux.
TÉMOINS INSTRUMENTAIRES.— Faux IHcibKRT.— Rétractation.
Lorsqu'un acte authentique est argué de faux , en ce qu'il atteste la présence des témoins instrumentaires au moment de la passation de l'acte j la déclaration de ces memes témoins portant qu'ils n'ont signé l'acte qu’âpres coup ne suffit pas pour constater le faux.— Cette déclaration contradictoire avec ce qu’ils ont attesté par leur signature dans l'acte , ne veut être d'aucun poids . (Cod. civ., 1317 ; Cod, proc., 232.)
avoués un supplément de taxe à litre de gratification ou indemnité in globo. V. Cass. 25 jaov. 1813.
(Il Sur la nécessite de la mise eu demeure à l'effet ut* rendre exigible, à defaut de paiement des arréragea, le capital d'une rente, la Cour de cassation a fait une distinction entre le cas où la rente est quêrable, et celui où «lia est portable. Dans le cas «ù la rente est quérable, c'eai-à-dire payable chef le debiteur, la nécessité d'une mise en demeure préalable est reconnue. F. Cass. 12 mai 1819; 28 Jtiiu 1836; K. aussi dans ce sens, Aix, 10 déc. 1836, el Caen, 20 mars 1830. — Au contraire, lorsque, comme dans l'espèce ci-dessus, la rente est stipulée portable, c'est-à-dire payable au domicile du créancier, on décide généralement, comme l'a fait l'arrêt que noua recueillons ici, qu'à defaut de paiement des arrérages pendant deux ans, te droit de demander le remboursement est acquis par la seule expiration du terme, et sans qu'il soit besoin d'une mise en demeure préalable. V. outre cet arrêt, Cass, t avril, et 10 nov. 1818; 2b nov. 1839, etc. — P. aussi Caen, 3 août 1827.
(2/ Jugé dans le même sens par la Cour de Douai le 9 déc. 1928, et par celle do Colmar le 21 nov.
1829. que les dépositions de témoins signataires dans un acte authentique, sont, à elles seules, insuffisantes pour prouver la fausseté des énonciation* contenues dans cet acte argué de faux, surtout quaud ces dépositions ne sont pas unanimes. — Cependant, il a clé jugé par la Cour de Cass, le 23 nov* 1812, que le notaire et les témoins d'un acte public peuvent être entendus sur les faits qui ont été U matière ou l'objet de l'acte par eux rédigé ou signe, el par la Cour de Renne», le 18 avril 1816 1 que tes témoins qui ont vu écrire un acte tous seing privé dont la vériGcatiou se fait en justice, el qui l'ont sigue avec la personne dont on méconnaît la signature, ne peuvent être reprochés comme ayant donné des certificats sur les faits relatifs au procès. V. encore ce qu'a décidé à ce sujella Éour d'Angers le 21 mars 1815. Mais ce» décisions se concilient très bien avec celle que nous recueillent ici : les unes en effet ne font que reconnaître U capacité des témoins pour être admis à déposer, le» autres prononcent sur l'autorité qui doit être attachée à leur témoignage- V. le» observation* en ce ■en», qui accompagnent l'arrêt précité de la Cour de Cass, du 23 nov. 1812. 18*
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En général , des témoins gui, se rétractant, démentent leur premier dire, ne sont pas dignes
de confiance. (God. proc., 232.)
(Iluissc— C. Coudarl.)
Un arrêt de la Cour rojole de Paris en date du6juinl817, avait déride, dans une contestation entre le sieur Iluissc et le sieur Coudarl. qu’il n’y avait pas lieu il déclarer nulle une donation entrevifs, sur le motif que les témoins instrumentaire n'avaient pas été présens à Pacte, et n’avaient signé qu’après coup , lorsque cette irrégularité n était prouvée que par la déclaration des témoins instrumentaires eux-mêmes.— Les motifs de l’arrêt étaient ainsi conçus : « Attendu que les deux seuls témoins entendus dans Penquete sont les deux témoins instrumentaires de la donation, et que leur déposition contraire à ce qu’ils ont attesté par leur signature, ne suffit pas pour détruire la fol qui est due a un acte public, revêtu des formes authentiques, o
Pourvoie» cassation de la part du sieur Huisse.
Le demandeur fait résulter scs moyens de ce qu’aux termes de Part. 165 de l’ordoun. de Blois, tous actes passés, devant notaire, doivent être signés par les témoins, en présence des parties ; et de ce que Part. 2 de P ruonu. de 1731 exige que les donations entre-vifs soient faites dans la forme ordinaire des actes passés devant notaire (dispositions reproduites dans Part. 931 du Code civ.l; d où il résulte que la donation devait être déclarée nulle, puisqu'il était démontré que les témoins n’avaient pas assisté à Pacte, et n'avaient signé qu'apres coup.— Il soutient que la déclaration des témoins instrumentaires suffit pour établir que réellement ils n’ont n:m assisté à la rédaction de Pacte ; que la fol due à Pacte authentique cesse, dès l’instant où Pou s'inscrit en faux contre cet acte ; que dès lors les faits qu'il atteste "peuvent être démontrés faux par tous les moyens possibles, et que la preuve la plus forte et la plus sûre qu’on puisse présenter, c’est la déclaration des témoins Instrumentaires eux-mêmes , qui virnront attester à la justice, en pleine connaissance de cause , précisément tout le contraire de ce qu’ils on dit, ou ont pu dire dans Pacte. — Voici comment s’exprime à cet égard Favre, Cod. lit. 13: ad legem Comeliam de falsis , définit. 3 : « Debet plus credi notario et publico instrutnento , guum instrumentariis testibus adversus nofartf et instrument fidem test antibus , quamdiù instrument fides salemni aceusatione falsi non labefactatur. Sed post institutam et solemnem inscriptionem, rum vix nisi per testes falsitas probari possit, mugis est ut testibus in- */ rumen tariis guam notario, vel instrumenta credatur, si vel omnes vel majori ex parte ab instrument srripturà dissentiant . — La Cour d’appel paValt avoir été frappée de ce que la déclaration des témoins dans Pacte, et celle qu’ils ont faite depuis, étant contradictoires, l’une d’elles est nécessairement fausse; et que rien n'indiquanl celle où les témoins ont trahi la vérité, dam l’Incertitude, la justice devait considérer comme vraie celle qui était corroborée par la signature du notaire. Mais il faut remarquer que la déclaration faite par les témoins, devant la justice, avec serment et après que le fait sur lequel leur témoignage est invoqué, a été bien déterminé, doit inspirer beaucoup plus de confiance que celle faite dans Pacte, et qu’on peut supposer, d’après l’expérience journalière, avoir été dictée par la complaisance, ou donnée sans une connaissance parfaite des choses qu’il s’agissait de constater.
ARRÊT
LA COUR;— Attendu que Huisse, réclamant n’a fourni, pour établir la vérité du faux allégué, que la rétractation isoloc des deux mêmes témoins
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instrumentaires au premier acte dont il s’agit; qu’il ne résulte du procès d’autres renseignemens ni indices ; d où U suit que le second arrêt définitif. ne trouvant qu’une contradiction manifeste dans les deux assertions de res témoins uniques, dans des actes également publics et authentiques, n’a pas trouvé la preuve suffisante pour établir la preuve du délit reproché, et que le susdit arrêt, en le jugeant ainsi, n’a violé aucune disposition expresse des lois sns-citées, ce qui écarte les moyens pris de l’ordonnance de Blois et de Part. 2 de celle de 1731 Rejette, etc.
Du 17 déc. 1818.— Sect. req.— Prés.,M. Heorion dePansey.— Bapp.. M. Sieyès. — Concl., M. Jourde, av. gén .—Pi., M. Billoul.
MARCHANDISES PROHIBÉES. - VolTl**»
fuwQm
La disposition de la loi du 22 août 1791 qui affranchit les voituriers publics de la responsabilité à laquelle sont soumis les autres voituriers à raison du transport de marchandises prohibées , lorsque les marchandises trouvées et saisies sur leurs voitures sont portées sur leur feuille de route, doit être entendue en ce sens que les voituriers publics ne sont dégagés de ladite responsabilité qu’autant que, par la feuille qu’ils sont tenus de représenter , l’administration des douanes est mise en état d'exercer contre les propriétaires ou expéditeurs des objets saisis, les poursuites nécessaires pour obtenir tes condamnations prévues par la loi.— Ainsi, lorsque la feuille de chargement mentionne seulement comme destinataire de marchandises prohibées un tndividu qui méconnait et refuse l’envoi fait sous son nom et ne contient aucune indication de l’expéditeur qui est resté inconnu, le voiturier ne peut invoquer l’exception ci-dessus indiquée. (LL. 22 août 1791. Ut 2, art. 29 ; 28 avril 1816, art. 59 et 66.) (I)
(Douanes - C. Messageries royales.)
Du 18 déc. 1818.— Sect. crlra.— Prés., M. Barris.— Bapp., M. Rataud. — Concl., M. Freteau de Pény, av. gén .—PI., M. Dupont.
VOITURES PUBLIQUES.— Iwpûts.
Il n’y a ni violation ni fausse application de» lois et règlemens relatifs aux impôts sur les voitures publiques dans V arrêt gui décide qu’un voiturier qui n’a fait que deux voyages sur la même route , avec une voiture déclarée par lui d’occasion et à volonté, ne doit pas être considérée comme entrepreneur d’un service régulier de voiture publique. (L. 25 mars 1817. art. 112 et 115.) (2)
(Contributions indirectes— C. Germain.)
Du 18 déc. 1818.— Sect. crin».— Prés., M. Barris. - Rafvp. , M. Busschop.— ConcL, M. Freteau, av. gén.
PREUVE TESTIMONIALE. — Testament
OLOGRAPHE. — J I (.KM K. VI 1 > Tl H LOCC TOI R K.
— Cassation.
1>u 18 déc. 1818 (aff. Bntére). — Y. cet arrêl infra , à la date du 28.
SÉPARATION DE CORPS. — Adultère. — Maison commune.
La femme peut demander la séparation de corps pour cause d’adultère du mari, s'il et r tenu sa concubine dans sa maison , quand
(I) V . mal. dan» le même sent, Cass. 22 mai 1818. (g) F. sur ce point . les observations de d’Agar, qui cite et approuve la solution ci-desaus, traite dis cent, des conlrib.indir., I. 1, p. |71,o° 180.
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même la femme aurait cesse de résider avec son mari . (Cod. civ., 230.) (1)
(Dupuis— C. Dupuis.)
En 1816 , la demoiselle Navarre , épouse du sieur Dupuis, porta devant le tribunal civil de Paris, une demande en séparation de corps contre son mari pour cause d'adultère. Elle alléguait en fait que sa sœur, la demoiselle Amélie, et son mari entretenaient un commerce criminel , que d'ailleurs la demoiselle Amélie habitait le domicile conjugal. Il est à remarquer que, depuis quelque temps, la dame Dupuis avait cessé de résider avec son mari.
30 avril 1816, jugement du tribunal de première instance de la Seine, ainsi conçu : • Considérant que les fait* articulés par la dame Dupuis, pour justifier sa demande , tendaient essentiellement à établir que son mari s’était rendu coupable d'adultère; qu'il avait tenu et tenait encore sa concubine dans la maison commune; ce qui suffisait, aux termes de l’art. 230 du Code civil, pour rendre les faits pertinens et admissibles, quoique la dame Dupuis eût , depuis un certain temps, cessé d’habiter la maison de son mari, parce que ce domicile est de droit celui des deux époux, celui où le mari peut forcer sa femme de se rendre où la femme elle-même a le droit de rentrer à son gré, ce qu'elle ne peut faire si une concubine tient sa place Admet la dame Dupuis à la preuve des faits articulés. •
Appel.— Le sieur Dupuis soutient qu'il ne sqfBt pas que le mari ail tenu sa concubine dans son domicile, pour justifier la demande en séparation de la femme ; qu'il faut aussi que la femme n'ait pas quitté elle - même le domicile ; qu’il faut qu elle soit présente aux désordres de son mari,
3 ue c’est précisément par sa présence que ces ésordres acquièrent un caractère de gravité, susceptible d'autoriser la demande de séparation de corps; que les termes de l’art. 230 annoncent clairement le sens dans lequel il doit être entendu : « La femme, y est-il dit, pourra demander le divorce pour cause d’adultère de son mari, lorsqu'il aura tenu sa concubine dans la maison commune. »
29 mars 1817 , arrêt infirmatif de la Cour royale de Paris : « Considérant que les faits dont se plaint la dame Dupuis, s’étaient passés depuis qu elle avait cessé d'habiter volontairement avec son mari ; que l adultère du mari n'est une cause de séparation comme injure grave pour la femme, que lorsque le mari tient sa concubine dans la maison ou habitation commune, et qu'il rend ainsi la emrae témoin de ses désordres, etc. • POURVOI en cassation de la part de la dame Dupuis pour violation de l’art. 230 du Code civ., en ce que la Cour a décidé que l’adultère commit par le mari dans la maison commune n’était pas une cause de séparation, lorsque la femme en était absente , bien que la loi ne fit à tel égard aucune distinction, et qu'il fût suffisant, aux termes de l’article précité , que le crime eût été commis dans le domicile conjugal. — La demanderesse soutient que le mol mm'ion commune, de l’art. 230 , s’entend évidemment du domicile des époux , qui est la résidence de droit , et non
de la résidence ou habitation de fait , qui peut être momentanément pour l’nn ou l’autre des conjoints dans un endroit éloigné du domicile marital ; que la maison commune est celle où sont élevés les enfans communs , et où la mère de famille est tenue de leur donner ses soins sous les yeux mêmes du père, et par conséquent le domicile du mari ; que la femme n’en a point d’autre, aux tei in es de l’art. 108 du Code ; que, si la loi a voulu que ce domicile fût respecté, si elle a infligé des peines au mari coupable qui s’y livrerait sans réserve à une conduite désordonnée, ce n’est pas seulement sans égard pour une épouse outragée dont la triste condition aurait été de faire vie commune avec une concubine, c’est encore par considération pour les enfans issus du mariage auxquels l’eiemple de leur père pourrait être très dangereux , c’est en un mol par respect, tout a ta fois, pour les mœurs et pour la foi conjugale; — Qu’au surplus, l'interprétation donnée à ces mots du Code, maison commune, ne résulte pas seulement de la morale et de la raison ; elle est aussi tirée des termes mêmes de la loi : il est dit, art. 339 du Code pén., que le mari doit être puni comme coupable d'adultère, lorsqu’il a tenu la concubine dans la maison conjugale : or, que doit-on entendre par ces mots maison conjugale, si ce n’est le domicile du mari? Que cette disposition du Code pén. fixe d’une manière certaine le sens de l’art. 230 du Code civ., et détermine ce qu'on doit entendre par ces mots maison commune , en employant, comme équivale!» , ceuxci, maison conjugale.
Tour le défendeur on a répondu que , par ces mots maison commune de l’art. 2:tO, il fallait entendre non pas le domicile des époux , mais la maison où habitent simultanément le mari et la femme. En efTet, si le législateur avait voulu dire que l’adultère du mari commis dans ia maison où Il habite autoriserait la demande en séparation de corps, sans distinction entre le cas où la femme habite aussi dans cette maison, et celui où elle est absente, il aurait employé cette expression, domicile conjugal , domicile marital; ou telle autre qui aurait exprimé le domicile de droit des époux ; mais au contraire il affecte de se servir du mot maison commtine, c'est dire qu'il n'a entendu parler que de la maison habitée en même temps par le mari et par ia femme.
Les lois romaines qui admettaient le divorce pour cause d’adultère du mari avec plus de facilité que la loi française, prennent surtout en considération la circonstance que le lieu où a été commis l’adultère est tel, que la femme a dû être témoin du crime, et par conséquent a reçu une injure plus grave. -La novelle22, ch. 15 , £ 1", prévoit plusieurs cas où la femme peut demander le divorce contre son mari, notamment dans celui-ci : Si mulier voluerit ostendere maritum.... Un luxuriosè viventem , ut , iiwpiciente uxore , cum aliis corrumpatur. — L* novelleH7, chap. 9, dejustis divortii cousis mulieri conressis, porte : Cousus autem pro quibus rationabiliterpotestviroàmulicre mitti rcmidium.... has esse soins disponimuj. - § 59 : Si qisis if» eà domo , in quA cum suA conjuge commanet , conlemncna eam , cum afûi
(1) V. coof., Cas». 27 janv. 1819; 9 mai 1821 ’ 17 août 1825; Poitiers, 2 prair an 12; Douai, 24 juill. 18>2; Orléans, 16 aoùi 1870; Agen, i7janv. 1621; Bruxelles, 14 oct. 1830. —Celle doctrine est également adoptée par le* auteur». V . Merlin, Quest., v® Adultère, § 7 , n° 2; Favard, Répert., v° Séparation entre époux, «ecl. 2, § 1er, n° 3, et v° Adultère, § l»r; Duranton, l.2,n«545; Vaxeille. Traité du mariage, t. 2, n#535.— V. encore la note qui accompagne l’arrêt précité de la Lourde Poitiers du 2
prair. an 12. — Il e»l même de* cas où l'adultère du mari hors de la maison conjugale pourrait devenir une eause de séparation de corps; tel le cas où l’adultère Iserait accompagné de circonstances qui, par elles-mémet, auraient le caractère d’injure grave pour la femme. V. Cass. 14 juin 1896; ruais alor?, h vrai dire, la séparation n'est plus prononcée pour l’adultère, mais bien pour l'injure faite*, à la femme.
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inveniatur in ed domo manens. — l'ne dernière considération qui , plus qu'aucun raisonnement , doit servir à Hier le sens de l'art. 330 , est prise de la rédaction du projet de loi présenté en I81G, et adopté par la Chambre des pairs . sur la séparation de corps; Paru 1*’ est ainsi eoucu t a Le mari pourra demander la séparation de corps pour cause d'adultère de sa femme : la femme pourra demander la séparation de corps pour cause d'adultère de sou mari, lorsqu'il aura tenu sa concubine dans la maison commune , sa femme résidant. u
Aiuifn (après délit), en ch. du cons.}.
LA COUR; - Vu l’art. 230 du Codeciv .ainsi conçu : « La femme pourra demander le divorce pour cause d'adultère de son mari , lorsqu’il aura tenu sa concubine dans la maison commune; .—Attendu uc, suivant cet article, pour que la femme puisse cmander la séparation uc corps pour cause d'adultère de son inari, U sulfit qu'il ait tenu sa concubine dans la maison commune ; que de la combinaison de cet article avec les art. 108 et 311, qui le précèdent, il résulte nue, par ces «pressions , maison commune, le Code a entendu la maison où est de droit la résidence des deux époux, celle où le mari réside , où il peut contraindre sa femme d’habiter, et où elle a droit de résider; qu’il suit de là que la femme est recevable à demander la séparation , lors même que ces désordres se sont passés depuis qu’elle a cessé de fait de résider avec son mari ; qu'en jugeant le contraire, l’arrêt attaqué viole formellement l'art. 330 , ci-dessus transcrit; — Casse, etc.
Duil déc. 1818 — Secl. ci y.— Prés., M. Dcsèie. p. p ,—Rapp. , AI. Cassaigne.— Concl. conf. , AI. Cahier, av. gén .—PI. , AIAI. Nicod et Scribe.
AVANTAGE ENTRE ÉPOUX. — IUisoisaAtios. — Glaise illicite.
La renonciation faite par des époux , même dans leur contrat de mariage, au droit de s'avantager réciproquement, est inefficace, c'est-à-dire qu'eue est révocable si nutum et que les tiers, en y comprenant mime les héritiers légitimes, tic peuvent pas l'invoquer (I).
(Greischc — C. Scitlvaux.)
Une clause du contrat de mariage du comte de Greiscbe avec mademoiselle de Stock , passé devant H* Tournai, notaire à Nancy, le 9 germin. au 9 i30 mars 1801), était ainsi conçue : — < Les futurs epoux pourront réciproquement disposer, soit qu’il J ait enfans ou non , vivons, de ce mariage, en faveur l’un de l'aulro, par actes entrevit , ou à cause de mort, de la propriété de leur part et moitié dans la communauté. — Outre les avantages stipulés que les futurs pourront se faire sur la communauté, ils sont et demeurent également autorisés à se donner réciproquement, par actes entre-vifs , ou à cause de mort, l'usufruit de tout ou partie des biens propres qu ils délaisseront sans que les lois existantes puissent gêner la présente faculté basée entièrement sur la reconnaissance , sauf le cas de provenance d eufaus pour lequel les parties contractantes se restreindront dans leurs libéralités , conformément aux lois, a
Le 18 février 1808 , le comte de Greischc Ht son testament olographe eu ces termes : — « Je donne A madame Anne-Lucie-Thérèsc- Victoire de Stack, mon épouse, si elle me survit, la propriété de ma part et portion dans uotre communauté , tant en
(1) La jurisprudence est tilée dans ce sens. V. Cass. 31 juiil. 1809; la juiil- 1813, et nos observations sur le premier de ces arrêts. 1’. aussi l'arrêt de la Cour de Dijon du 3 avril 1319 rendu sur renvoi après cassation dans l'affaire ci-dessus.
t Cour de cassation, ( 91 déc. 1818. )
meubles, elTets ou argent, dettes actives , acquêts d'immeubles , enfin tout généralement ce qui dépendra de notre communauté , pour en faire et disposer a son gré. — Je lui donne en outre . ( usufruit, pendant sa vie naturelle durant, de tous mes autres biens Immeubles provenant de mes ancêtres . en quoi qu’ils puissent consister , et en quels lieux qu'ils soient situés , à charge de les entretenir , d'acquitter mes dettes et les rentes viagères et autres dunl ils se trouvent grevés. — Je regrette bien sincèrement qu'ou m’ait Oté le droit, par notre contrat de mariage, de disposer de plus. — Dans le cas où les stipulations qu'il contient ne feraient point obstacle à ma bonne volonté, u’ajantni ascendans, ni descendant , Jç déclare, par ces présentes, l’instituer pour ma légataire universelle ; m’en rapportant entièrement a maditc épouse pour remplir nies intentions, que je lui ai manifestées plusieurs fols.»— 38 jauv. 1817, décès du comte de Greischc.
Le 8 février suivant, madame la comtesse de Greischc obtient, en verlu du testament olographe,
l'envoi, Vu possession de- bien, conformé ni à la
loi. Quelques mois après, la dame de Scitlv aux, nièce du testateur , demande contre la dame de Greiscbe la iiullilé de la clause du tcslamcul par lequel le sieur de Greischc lui avait légué la totalité de ses biens , meubles et immeubles. — Elle se fondait sur ce que les époux Greischc , eu disant dans leur contrat de mariage qu'ils pourraient disposer réciproquement en faveur l'un de l'autre dW'iisufruil de leur» propres , avaient entendu restreindre la faculté de disposer , et limiter la quotité dispouiblc à l'usufruit de leurs bleus; elle soutenait que cette clause prohibitive dev ait avoir son elfct, et qu’ainsi la disposition du testament qui ; était contraire devait élre annulée.
i juin 1817, jugement du tribunal de Nancj, ai rejette ce système : • Attendu que l’art. 1 1 u contrat de mariage du 9 germin. au 9 ne contient point une clause prohibitive ; il ne dil pas que les époux ne pourront disposer l’on envers l'autre de telle espèce de biens; il porte seulement qu’ils pourront se donner réciproquement l'usufruit de tout ou partie des biens propres qu'ils délaisscruni, sans nue les lois existantes puissent gêner la présenlo faculté. — On sait que la coutume générale de Lorraine ne permettait point aux feuunes de faire , en faveur de leurs époux, par testament, des dispositions aussi élendno», A moins que cette faculté ne leur eût été réservée par leur contrat de mariage. — H est à croire que les rédacteurs de l'art. 11 du contrat de mariago du 9 gerrn. an 9, ignoraient que la loi du 17 uiv. an 3 avait aboli touto restriction A la faculté de disposer cuire époux, lorsqu'il n'existait point d’enfaos . ou qu'ils avaieut voulu prévenir tes rbangemens que cette loi du 17 nivdsc pourait subir à cet égard , dans un temps où le Code civil n'existait pas encore, et où la législation en matière de testament et de succession pouvait uc pas paraître déliuiliv cment fixée. — Quoi qu'il en soit , il est évident que ce contrat de mariage de l'an 9 ne contient pas une prohibition aux époux de se donner réciproquement la propriété de leurs biens anciens, et si celle prohibition existait, il faudrait encore examluersi. conformément à un arrêt célèbre de la Gourde cassation du 31 juiil. 1809 ( V. cct arrêt à sa date) . on ne doit poiul considérer comme non avenue toute renonciation réciproque faite par les époux dans leur contrat de mariage, au droit de disposer de leurs bleus par testament eu faveur l’un de l’autre, lorsqu'elle n'a été consentie en faveur d’aucune personne dénommée ou désignée dans le contrat de mariage qui serait en droit d’en réclamer l'exécutiou. •
( 81 déc. 1818. ) Juriiprudmee de la
Appel. — 19 janv. 1818, an-êt Infirmatif de la Coar royale de Nancy : — • Considérant que le premier moyen dont s’appuie la demande en nullité de la disposition testamentaire de Henri- Dieudonné de Greische présente deux questions à décider, l’une principale, de savoir si la 'clause onzième du traité de mariage du 9 gerra. an 9 est purement énonciative de la faculté de disposer d’une certaine nature ou qualité de biens, ou, au contraire, limitative de la disposition possible à cette seule nature ou quotité , avec interdiction de disposer au delà ; Vautre subsidiaire , de savoir si. cette prohibition élantreconnue exister, elle ferait obstacle à l’effet de la disposition.
Sur la première question Considérant que, lorsqu’il s'agit de fixer le sens et la valeur d’une stipulation que le vague ou l’inexactitude de son expression rend incertaine, la règle d’interprétation la plus constante , celle que consacre le droit ancien, et que proclame notre Code, est de rechercher quelle a été la commune intention des parties contractantes : Contrahmtium voluntalem pot vis quam veràa spectari pi acuitj que, dans l’application de cette recherche à l’intelligence d’une clause destinée à fixer les limites des avantages que des futurs époux demeureront autorisés à se faire mutuellement constant leur union, pt écrite dans un traité de mariage stipulé à une époque où le droit coutumier conservait encore son influence et son autorité sous beaucotffy de Tajpports , on doit l’attendre à trouver Tésprit de cet acte incliné vers la conservation1 dans les familles respectives, du patrimoine qui leur avait été transmis à litre héréditaire, parce que tel était l’esprit de notre droit, le résultat de nos habitudes et de nos mœurs , et l’objet le plus ordinaire des conventions matrimoniales; —Qu’en examinant le contrat de mariage dont s’agit, dans l’ensernble de scs stipulations dont chacune doit concourir à fixer le sens et l'intention de l’autre, on demeure bientôt convaincu que ce vœu de conservation des patrimoines respectifs domine en effet dans l’acte entier et dans chacune de ses parties.— Qu ainsi l’art. 7 réserve. propres les Immeubles, même les dettes actives, appartenant anx époux, les successions mobilières et même immobilières qu’ils pourraient recueillir, et les legs ou donations qu’ils pourraient recevoir ; réserve non limitée à la communauté et aux époux, mais étendue aux leurs , a ceux de leur côté, estoc et ligne, en sorte que , ni dans la communauté ni dans la succession des enfans à naître du futur mariage , l’époux survivant ni les siens ne paissent recueillir aucune portion desdits biens, à fexccption ou en concurrence avec les héritiers du sang de celui duquel ces biens procéderaient;- -Que, prévoyant ensuite le cas où un enfant né du futur mariage viendrait à mourir après avoir recueilli la succession d’un de ses parens prédécédés, la clause neuvième ne veut pas que l’époux survivant ni les siens puissent appréhender dans la succession de cet enfant, aucune partie des propres réels ou fictifs énoncés dans te contrat de mariage, mais déteimine que ces biens retourneront pour le tout à la ligne d’où Ils seront procédés, nonobstant toutes lois contraires; —Qu’il ne s’agit pas ici d’examiner duels auraient pu être, dans le cas dp la réalisation des événement prévus par ces stipulations, leur valeur et leur effet, en ce qu elles avaient de contraire à l’ordre légal des successions établi par la loi du mois de nlv. an 2; mais uniquement de puiser dans ces dispositions , même abstraction Alite de leur légalité, l’intelligence de IVsprit et de l’intention qui ont dû dominer dans la rédaction d® Fart, 11-; — Qu’à cet égard il est impossible de douter que le patrimoine de l’uue des
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familles puisse passer dans l’autre à titre d’hérédité : on a voulu prévenir aussi que cette transmission pût avoir lieu à titre de libéralité;— Que, lors donc qu’il a été stipulé dans cet art. il que les époux pourraient respectivement disposer en faveur l'un de l’autre de la propriété de leur moitié dans la communauté et de l'usufruit de leurs biens propres, l'intention de la stipulation a été de limiter aux objets exprimés la rnculté de disposer, et d’empêcher quelle puisse s'étendre jusqu'à la propriété des bicng précédemment exclus de la communauté;— Que toute autre interprétation donnée à la clause onzième la présenterait illusoire de sens et d’effet, puisque les époux stipulant sous l’empire d’une législation qui laissait aux libéralités entre époux la latitude la plus illimitée , il serait absurde de supposer qu’ils sc fussent occupés à se réserver , à titre de convention, une partie seulement de cette faculté de disposer que la loi leur assurait sans limites et sans restriction ; que c’est encore un principe consacré par notre Code , « qu’une clause susceptible de deux sens doit être plutôt entendue dans celui a>ec lequel elle peut avoir effet, que dans le sens sous lequel elle n’en produirait aucun ; que ce principe suffirait pour fixer l’opinion à prendre de l’intelligence dont il s'agit ; que quand on admettrait ce qu’allègue la dame de Greische, que la clause onzième aurait été rédigée en contemplation de la coutume générale de Lorraine, laqnelle les rédacteurs auraient crue être encore la règle de leurs droits, à laquelle du moins ils croyaient pouvoir attribuer encore cette autorité par l’adoption qu’ils se proposaient d’en faire, on n’en serait pas plus avancé ; que cette hypothèse, en effet , expliquerait bien pourquoi la clause aurait été rédigée en termes facultatifs, au lieu de l’être en termes limitatifs, puisqu'alors il se serait agi d’étendre à l’épouse cette faculté que la coutume accordait au mari, mais qu’elle refusait à la femme de pouvoir disposer de la propriété de sa part dans la communauté et de l'usufruit de scs propres, rapport sous lequel la clause serait, en effet, attributive de pouvoir, mais qu’il n’en demeurerait pas moins vrai , qu’apres avoir stipulé cette faculté limitée à la disposition de la propriété des biens communs et de l’usufruit des propres , les contractons se seraient arrêtés là; et qu’ayant à déterminer ultérieurement la disponibilité ou indisponibilité de la propriété des propres, non prévue ni exprimée audit art. 11, ils auraient déclaré par la clause finale, adopter la coutume générale de Lorraine, pour régler tous les cas non prévus ou non suffisamment exprimés dans les stipulations precedentes, adoption dont le résultat serait d’attribuer à la disposition coutumière, relativement aux contractons, la même force, le même caractère et le même effet que si elle avait été transcrite littéralement dans l’acte , à litre de convention; en sorte que du rapprochement des art. 11 et 14 résulterait , dans le système do l’intimée, une double convention, par la première desquelles, par dérogation à la coutume, la femme aurait été autorisée à disposer, en faveur de son mari, de sa communauté en propriété et de ses propres en usufruit ; et par la deuxième desquelles. en conformité de la coutume et par conversion de sa disposition en une stipnlalion conventionnelle, chacun des époux aurait été constitué dans la prohibition de disposer, en faveur de l’autre , de la propriété de ses biens propres ou réservés propres; qu’il y a doue tout a la fols expression de la faculté de disposer quant aux objets exprimés, et exclusion de la faculté de disposer au delà ; — Qu’aussi le sieur de Greische, qui, partie contractante dans la convention, en
280 ( 21 déc. 1818. ) Jurisprudence de la
connaissait bien l'esprit ; qui n'avait pas à la fixer par argumentation et conjectures, mais par son sentiment intime; qui, dans la supposition que peu incliné dans le temps vers l’adoption de cette réserve , il ne l’aurait souscrite que par condescendance au vceu manifesté par les deux familles, n'en aurait conservé qu’une réminiscence plus claire et plus distincte de ce qui, alors, avait été voulu, résolu cl écrit; dont le témoignage est donc, sur le fait de celle intention, l'autorité la plus irrévocable, le sieur de Greiscbe n’a j»as hésité de reconnaître, même en exprimant quelques regrets, que son contrat de mariage lui imposait la loi de ne pas disposer au delà de sa communauté et de 1 usufruit de ses propres, et si, arrêté d’abord par cet obstacle, il i’esl enfin déterminé à le franchir et à porter sa disposition plus loin, ce n'a été qu’en vue de In supposition que cette prohibition pût être regardée comme un lien impuissant dont il lui serait libre de sc dégager;— Qu'il reste donc à examiner s’il est vrai que celte limitation d’avantages et de libéralités entre époux ne soit qu’une stipulation illégale et caduque qui ne puisse être rangée dans la classe des conventions obligatoires, dont l'exécution est forcée pour ceux qui les ont consenties;
Sur la seconde question -.—Considérant que les contrats de mariage sont.de toutes les transactions civiles, les plus dignes de faveur, et celles qui, dans tous les temps, ont été regardées comme le plus éminemment susceptibles de toute espèce de conventions; qu’ils sont en effet la loi que les époux se font à eux- mêmes, la condition sous laquelle ils s’unissent, sans laquelle il ne se seraient pasunis, et par conséquent, a leur egard et à celui de leurs a) ans cause et représeutans, le lien le plus irréfragable et le plus sacré ; — Que le Code civil ne sc borne pas a autoriser les conventions spéciales par lesquelles les futurs époux jugent a propos de régler leurs associations, mais qu’il déclare en termes énergiques que • la loi ne régit l’association conjugale, quant aux biens, qu’à defaut de telles conventions;* que la disposition delà loi n'est donc, en ce cas, que secondaire et supplétive à la disposition de l’homme; que si la loi s’abstient de poser des limites à la disponibilité des biens de l'un des époux respectivement à l’autre, elle laisse à la convention libre des parties contractantes à créer a cet égard telle limitation qu’elles jugent être de leur intérêt; et qu'au moment où cette convention intervient, elle l'adopte, la place audessus de sa propre disposition et In revêt de son autorité pour eu assurer l'exécution; qu'aiusi la limitation conventionnelle acquiert, par la volonté do la loi, la force et le caractère d’une limitation légale, puisque c’est par elle, ou seulement à son défaut . que la loi entend régir l'association conjugale quant aux biens, et conséquemment a la disposition que l’un des deux époux pourra faire en faveur et au bénéfice de l'autre; — Que sans doute, cette latitude accordée aux consentions matrimoniales ne punirait autoriser des stipulations contraires aux bonnes mœurs, dérogatoires aux dispositions prohibitives de la loi, ou à l’ordre légal des successions, lequel est d'ordre public; qu'ninsi ou devrait regarder comme non écrite la stipulation qui. sous le titre d’une réserve de propre étendue à ceux du célé, estoc et ligne de l'un des époux , tendrait à prévenir et empêcher, dans la succession ou dans celte de ses enfans, la division des biens en patrimoines paternels et maternels , et la dévolution respective de ces patrimoines à chacune des deux lignes; mais que rien de semblable ne se rencontre dans une clause limitative dos avantages que des époux pourront sc faire mutuellement; qu'on n'y peut j rien apercevoir qui, directement ou indirecte-
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ment, contrarie, soit la lettre, soit l’esprit de la législation actuelle ou de celle de l’an 2 , son seul résultat étant de conserver entre les mains des deux époux leurs patrimoines respectifs jusqu'à ouverture de succession, sans d’ailleurs influer sur la manière dont alors ils devront être divisés, et sans exclure l’époux survivant lui-même, ouïes siens, des droits hériditaires qui pourraient leur compéter sur ces biens par la vocation de la loi, dans le cas qui y donnerait ouverture; — Qu'on ne rencontre donc, soit dans les lois de l’an 2 et de l'an 8, soit dans le Code civil, aucune disposition nouvelle, ou même aucun principe qui soit en opposition à la faculté qu'ont toujours eue les époux de circonscrire dans des limites conventionnelles la mesure des libéralités qu’ils pouvaient respectivement se faire, conséquemment aucun motif de s’écarter du respect religieux avec lequel la jurisprudence ancienne , et notamment celle du parlement de Lorraine, a maintenu l’exécution de ces conventions dignes de toute faveur, comme tendantes à resserrer le lien de famille, base première de l’ordre social et des mœurs ;-Qu il n’y a pas de subtilités dans les argurnentations tirées de l’état prétendu d'in ter diction dans lequel les ejioux se constitueraient euxinémes, en s'interdisant ou limitant la faculté de disposer en faveur l’un de l’autre, du défaut de motif et d’inlérél d'une telle stipulation, soit pour les contractant» eux-mêmes, soit pour tous autres, puisque personne n’est appelé à en réclamer et recueillir l’effet ; qu’on ne peut, en effet , assimiler de bonne foi à un état d'interdiction la condition de celui qui, libre d’user ou d’abuser, dedisposer, soi là titre onéreux, soit gratuit, entrevifs ou à cause de mort, est seulement limité dans la mesure de ses libéralités envers une seule personne, avec laquelle il a été ainsi convenu, sous clause de réciprocité, et dans un intérêt commun, ce qui n’induit qu'une renonciation volontaire de la part de chacun des contractai, à l'effet de toute donation qu’il pourrait recevoir de la part de l'autre ; renonciation permise, puisqu'elle est un droit personnel au renonçant; renonciation obligatoire, puisqu’elle est la condition du contrat d'association qui se forme entre les parties;— Que l'intérêt d'une telle stipulation, relativement aux epoux, résulte suffisamment, soit d'un sentiment d'affection aux biens qui composent leur patrimoine , soit d'un sentiment de bienveillance envers leurs familles, soit d une sage précaution contre les résultats également funestes à la paix domestique, d’une résistance persévérante ou d une concession arrachée par l'importunité;— Que si une telle stipulation ne crée mienne vocation particulière, elle appuie et seconde la vocation de la loi, en ce qu'elle réserve aux successibles de droit une chance plus probable de trouver le patrimoine de la famille intact, l’ouverture de succession ayant lieu , que ce pacte repose donc aussi sur l’intérêt des deux familles, et présente un résultat également juste et favorable à l’une et à l’autre ; — Qu’on ne peut tirer argument de l’arrêt de règlement du parlement de Paris, du 17 mai 17f>2, en ce qu’il aurait, dit-on, mis en principe que ; les contrats de mariage n’étaient pas des traités communs aux deux familles, mais des conventions particulières aux époux;— Que cet arrêt a décidé qu'une réserve de propres . faite par contrat de mariage et étendue aux heritiers de la ligne, ne pouvait pas avoir effet contre des héritiers collatéraux, renonçant à la succession de leur chef, et n'étant ni représentons ni ayans cause de l'époux prédécédé , par la raison que cet acte leur était étranger; mais que cet arrêt a aussi jugé qu'il en serait tout autrement, si l’effet de la clause était à
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fixer respectivement à l’époux avec qui la stipulation avait été faite, ou à ceux qui se présenteraient à ses droits ; que cet arrêt repose donc sur deux principes, l'un, que l’héritier qui n’est ni représentant, ni ayant cause de l’un des époux stipulai!* au contrat de mariage n'est pas lié par ses dispositions; l’autre, que les époux personnellement, cl ceux qui les représentent , sont passibles de tout l'effet des clauses que le traité de mariage contient ; que le premier de ces principes est sans application et sans analogie au cas d’une convention prohibitive ou limitative d'avantages entre époux, puisque cette convention est, de sa nature, restreinte aux personnes des contractans, et ne peut réfléchir sâr des tiers qui ne seraient pas à leurs droits; mais que, dans le cas d’une telle stipulation , le second des principes précités atteint. sous un double rapport, le conjoint gratilié par l’autre d'un legs universel . puisque , d une part . il est personnellement partie dans la convention , et que, de l'autre, il est, sous le titre de légataire, le représentant de la partie cocontractante, cl aussi doublement tenu de la condition que tous deux avaient consentie et souscrite ; — One, soit donc que l’on consulte les principes , l’état de la législation , l’équité, l'intérêt des familles, de la société et des moeurs, tout concours à faire regarder les conventions matrimoniales comme des pactes Irréfragables , et les époux comme irrévocablement liés h l’observation des conditions qu ils se sont prescrites à eux-mêmes, sous la loi desquelles leur union s'est formée, sous l'empire desquelles elle a dû se continuer et se dissoudre; — Considérant que l’adoption de ce premier moyen de nullité rend inutile et sans objet l'examen du second moyen proposé , résultant du fidéicommis que l'appelante prétend être lié à la disposition testamentaire attaquée ; — La Cour a mis l'appellation , et ce dont est appel au néant, émendant, a donné acte à la partie de Bresson de la déclaration de consentir a l’exécution de la disposition du testament de Uenri- Dieudonné de Greische , par laquelle il déclare donner à la dame son épouse la propriété de sa part et moitié en la communauté , et l'usufruit de ses immeubles provenant de ses ancêtres; faisant droit a la demande principale , déclare nulle et de nnl effet la seconde disposition du même testament par laquelle ledit sienr de Greische déclare instituer sou épouse sa légataire universelle... N
POURVOI en cassation par la comtesse de Greische, pour contravention aux art. 14 et 61 de la loi du 17 niv. an i , en ce que l’arrêt dénoncé a déclaré nulle une disposition entre époux, contrairement à l’art. 14, qui autorise les dispositions semblables, et à l’art. 61, qui a abroge toutes lois antérieures, et par conséquent celles prohibitives des dispositions entre époux.
La demanderesse commençait par établir que son contrat de mariage ne contenait pas la prohibition ou restriction de disposer que supposait l’arrêt attaqué, puis abordant la question de droit an fond, elle soutenait que la prohibition existâtelle, serait nulle; que la supiwsaut valable elle serait révocable ad nutum comme constituant une disposition de dernière volonté,ct non une disposition entre-vifs; et enfin, que même en la supposant valable et irrévocable, elle ne lierait que les parties contractantes et ne pourrait être invoquée par la dameScitivaux qui n’avait pas figuré àl'acte et n’était véritablement qu’un tiers v is-à-vis des époux Greische.— A l’appui de ce système, la demanderesse invoquaitl'aiitorilédesjurisconsultesfrançais et hollandais ; Rodenburg, lit. 8, ch. 4, n° lu et ceux qu’il cite; Abraham de Nesel, de Pact. dot.t t. 2, n# 113 ; Voêt. Ut. de Pact. dot., 20; Fon-
tanelle. Tr. de Pact. nup., clausula X. n° 42 ; Sérieux, Jr. des contrats de mariage. 4r édit., t. t, p. 300 ; Ferrière, Coût, de Paris , art. 280, glos ., 3, n° 33; Pothier, Tr. de la comm.. n° 337, ci des Donat. entre mari et femme . n* 27 ; enfin. Merlin, Rép., v° Renonciation , § 1.— La demanderesse invoquait en outre la jurisprudence de la Cour de cassation établie par les arrêts du 9 juill. 1806 et du 31 juill. 1809.
arrêt ( après delib. en chamb . du cons.).
LA COUR;— Vu les art. 14 et 61 de la loi du 17 niv. an 2; 6 de la loi du 4 germ. an 8, et 916 et 1094 du Code civ. ; — Considérant que de l’interprétation que la Cour royale a faite du contrat de mariage des époux de Greische. il résulte, 1° que les deux époux se sont interdit la faculté de disposer l’un en faveur de l’autre de la propriété de leurs biens propres ; 2° qu’ils n’ont par aucune disposition valable transmis la propriété de ces biens à qui que ce soit;— Considérant que la clause ainsi entendue n’était pas obligatoire pour les époux de Greische, 1° parce qu’ils n’avaient évidemment aucun interet personnel à renoncer à des avantages que la loi leur permettait de se faire réciproquement; et qu’en droit, l’on ne peut valablement stipuler que pour soi et dans son propre intérêt ; 2° parce que cette renonciation n’ayant été faite au profit d’aucun individu désigné, contractant ni acceptant, les époux de Greische n’étaient de fait lies envers personne, et par conséquent ne l’étaient pas en droit; - Que si avant la loi du 17 niv. an 2 les clauses de ce genre étaient approuvées par la jurisprudence de quelques tribunaux, cette dérogation aux lois générales n’était fondée que sur le système qui, alors, prohibait ou limitait les dons entre maris et femmes, qui tendait h fixer les biens dans la ligne où ils étaient entrés, et qui, par un excès de prévoyance, suspectait de suggestion les libéralités entre époux;— Que c’est uniquement par une conséquence de ce système qui frappait du plus nu moins Ions les gens mariés d’uue incapacité légale, qu'il a paru possible d’admettre une autre 6orte d’incapacité purement volontaire, résultant de la simple déclaration des époux, qu’ils ne pourraient s’avantager au delà de telles limites, et d’autoriser celte déclaration alors même qu’elle était dénuée des formes essentielles à la validité des actes entre-vifs ou à cause de mort ; — Mais que ce système a été détruit dans son principe et toutes ses conséquences par la loi du 17 niv. an 2. qui, ne mettant aucune importance à ce que les biens restassent dans la ligne d’où ils provenaient, a supprimé la règle paterna paternis. materna maternis; qui, se confiant h l'affection des personnes unies par le lien le plus intime, et les jugeant aussi capables de disposer entre elles qu’au profil d’etrangers, leura permis de se transmettre la totalité de leurs biens, lorsqu’ils n'avaient pas d’enfans, disposition qui a été confirmée par la loi du 4 germ. an 8 ; — Que les époux de Greisrhe s’élant mariés sous l’empire de ces lois, la clause prohibitive de leur contrat de mariage ne peut être justifiée par les anciens usages, par les anciens principes qui, autrefois, auraient pu la faire valoir, puisqu’au moment de leur union, ces usages et ces principes étaient formellement abrogés; — Que cette clause ne peut être justifiée par celte autre considération quelle est écrite dans un contrat de mariage : car si les stipulations de ces contrats doivent être religieusej ment exécutées, c'est lorsqu'elles constituent un ; engagement sérieux, une convention véritable, et i non lorsqu'elles ne renferment qu’une promesse préjudiciable à la liberté, â l’intérêt des époux, i et faite d’ailleurs sans le concours ni l’acceptation de ceux qui pourraient être réellement intéressés
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à leur exécution;— Que, la clause dont il s’agit se réduisant à une promesse de ce genre, dépourvue du lien de droit qui seul aurait pu la rendre obligatoire, il en résulte que le sieur de Grelsche a pu la révoquer comme il l’a fait; que n'ayant ni ascendatis ni descendais, il o pu, soit d'après lea lois de niv. an 2 et gerrn. an H. sous l'empire desquelles il s’est marié, soit d’après les art. 816 et 1084 du Code riv., sous l’empire duquel il est mort, disposer de la propriélé de ses biens propres en faveur de sa femme Enfin, que son héritière, qui n’avait aucun droit acquis sur ces biens, ni par donation entre vifs, tii par disposition testamentaire, ni par convention souscrite à son profit, était sans qualité et sans titre pour critiquer un testament valable en soi et régulier dans la forme; et par conséquent, 1° qu’en décidant que le sieur de Greisrhe était irrévocablement lié par la clause prohibitive de son contrat de mariage, l’arrêt attaqué a appliqué h la cause des lois, des usages, des principes abrogés par l’art. 61 de la loi du 17 niv. an 2, et a contrevenu à cet article ; 2° qu’il a contrevenu aui autres lois d*dessus citées, en annulant un legs universel qui était valable aux termes de ces lois;— Casse, etc.
Du 21 déc. 1818. -Sect. civ.— Pré»-, M. Brisson. — Bapp M. Zangiacomi. — Conel. , M.
Cahier, av. gén.— PL, MM. Loiseau et Rochelle.
AVANTAGES ENTRE ÉPOUX - Renonciation.—Clavse ILLICITE.
Du 22 déc. 1818 (alf. de üreische) — V. cet arrêt fuprà, à la date du 21 .
1* GLANAGE. — Anciens règlement.
2° Dommages-intérêts. —Solidarité.
3» Responsabilité civile.— PfcnES.— Maris.
i*JLe$ anciens règlement qui défendent le râtelage de la part des glaneurs avec des râteaux à dents de fer dans les terres emblavées de trèfle et de luzerne, n'ont point été abrogés par Part. 471 du Code pénal (!}.
21 2 3 * * * * * 9 Les tribunaux civils peuvent condamner solidairement à des dommages intérêts des individus qui ont glané ensemble d’une manière contraire aux reglement. (Cod. pén., 55.) (2) 3 °Les pères et les maris sont civilement responsables des délits de leurs enfant et de leurs femmes , lorsqu’ils ne prouvent pas qu’ils n'ont pu empêcher de commettre ces délits. (Cod. civ., J383 et I3B4.) (3)
(nigaud et Ménager— C. Chevalier.)— arrêt. LA COUR; — Sur le premier moyen .* Attendu que Part. 471 du Code pén., uniquement relatif à
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ceux qui glanent, r&tèlent ou grappillent dans les champs non encore dépouillés, avant le lever ou après le coucher du soleil, est étranger, et sans aucune application possible, au mode de râtelage avec des râteaux à dents de fer dans des terrât emblavées de trèfle et de luzerne, et que ce mode est nécessairement subordonné à l’empire des usages et règlemens auxquels renvolè Part. 484 du même Code, et que le jugement attaqué déclare être toujours en vigueur ;
Star le second moyen : Attendu que le jugement attaqué, loin d’avoir violé aucune loi ni contrarié aucun principe, s'est au contraire exactement conformé a l’art. 55 du Code pén., en prononçant la solidarité contre tous les individus condamnés pour le môme délit;
Sur le troisième moyen •Attendu que le jugement attaqué, en ce qu’il condamne les pères et mères comme civilement responsables des délits de leurs enfans, et les maris comme civilement responsables de ceux de leurs femmes, n’a tait dans les cas où ces délits ont produit un dommage' qu'une juste application des art. 1383 et 1384 du Code civ., les uns et les autres ne prouvant pat qu’ils n'avaient pu empêcher de les commettre par ceux qui étaient sous leur surveillance;— Rej ’tte, etc.
Du 23 déc. 1818,— Sect. req.— Prés.. M. üenrlon de Pansçy.— Bapp.. M. Lepicard.— Conclu M. Lcbeau, av. gén.— PL, M. Mathias.
1* FAILLITE. -Décès.
2° Degrés de juridiction. —Jugement provisoire.—Faillite.— Ouverture.
l°Un négociant peut être déclaré en état de faillite après sa mort, si le paiement de ses billets a cessé le jour même de son décès, encore qu’aucune poursuite n’cdt été précédemment exercée. (Cod. comm., 441.) (4)
2°$ur l’appel d’un jugement oui fixe provisoirement rouverture d'une faillite, la Cour royale peut fixer définitivement cette ouverture à une autre époque. — On ne peut dira que les premiers juges n'ayant statue que provisoirement, la Cour qui statue définitivement décide un point gui n’a pas subi le premier degré de juridiction.
(Courroie — C. Marc et Lartigue.)— arrêt. LA COUR; — Statuant sur le premier moyen de forme, pris d’un excès de pouvoir: — Attendu qu’il est hors de doute que les Cours royales sont compétentes pour statuer en appel, et, lorsqu'elles en sont requises, sur tout ce quia foit partie du litige devant les premiers juges ; — Attendu que , par leurs conclusions introductives de 1’iustance ,
(1) Merlin (Quest., v» Solidarité, § 10, noie 2*), exprime l’opinion quo le râlelage avec des râteaux à dent de fer doit être considéré comme constituant le délit, de dévastation prévu par Part. 444 du Code pénal. C’est une erreur. Il ne s'agit ici d’aucune destructif ai faite avec Pinteniion de nuire, mais simplement •'••l'emploi d’un instrument abusif et nuisible; ilnes’.tgil point non plus de dévastation de récoltes, mais i!e dommages causés sur deschampsensemencés. Ce n'est donc qu’une simple contravention. *
(2) V. conf., Cass. 6 juin 1811; 6 sept. 18 13 , elle» noies
(3) L’art. 1384 du Code civ. n*a point fait aux maris l'application spéciale de la régie de la responsabilité ; il n’a point établi contre eux la piésomplion
de négligence qu’il a élovéo contre les pères , les
maîtres et le* instituteur*. On doit en conclure qu'en
général , ils ne sont point responsables des délits
de leurs femmes. V. dans ce sens, Cass. 6 juin et
16 août 181 1, et 20janv. 1825.) « Néanmoins, di-
sent les auteurs de la Théorie du Code pénal, t. 2,
p. 296, sll était constant que le mari a pu empêcher le délit, et qu'il ne l'ait pas fait; ou bien encore que la femme a causé le dommage dans de* fonctions auxquelles il l’avait employée, la responsabilité pourrait être invoquée contre lui : car, dans ce cas, la faute de la femme deviendrait la faute personnelle du mari ; seulement la partie lé*éo devrait faire la preuve de cette participation- o ( V . Casa. 31 juill. 1807, et 27 Tév. 1827.) r. aussi Merlin. Quest., vu Mari, g 2. — y. encore, comme application de ce principe, Cass. 16 août 1841. *
(4) Avant la loi du 28 mai 1838 sur les failliles, la question était controversée* Plusieurs arrêts avaient iugé dans le sens de la décision ci-dessus; mais d'autres, et en aussi grand nombre, ont jugé en sens contraire. V. ceux qui sont iudiqué* sur l’arrêt de la Cour de Riom du 23 août 1809.— Aujourd'hui la quealjon est tranchée par le nouvel arf# 437, qui autorise la déclaration de. la faillite après la décès, lorsque le négociant est mort en ctat de cessation de paiemens.
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les défendeurs avaient demandé que la faillite fût déclarée ouverte , sans déterminer le jour de son duverture ; — Attendu que le tribunal de commerce , qui , lors du jugement qu’il a rendu , n’avait pas encore toutes les notions nécessaires pour arrêter définitivement la date de l’ouverture de cette feillite, a pu, sans rien préjuger aux renselgnemens ultérieurs, la fixer provisoirement nu 29 mai ; que les parties ayant respectivement interjeté appel de ce jugement , savoir , la demanderesse au principal . et les défendeurs incidemment , la Cour royale a été investie du droit qui lui était dévolu de’ statuer sur la question relative à la fixation définitive du jour de l’ouverture de la faillite, restée indécise devant les premier# juges , qui ne l’avaient arrêtée que provisoirement au 29 mai ;
Sur te second moyen , que la demanderesse bit résulter de ce que son mari étant décédé integri srtntûs, il n’v avait pas Heu de faire déclarer sa succession en faillite Attendu que , d’après notre législation actuelle . cette question est restée dans les termes du droit commun; attendu que, suivant le droit commun . le décès du failli . quoique antérieur aui poursuites dirigées pour le faire déclarer tel , n'était point un obstacle pour constater l’ouverture de cette faillite sur la demande et dans l’intérêt des créanciers , à fins civiles ; que dans ce cas, et par ce motif unique que le décès avait éteint l'action publique , les dispositions pénales étalent inapplicables ; — Rejette . etc.
Ru 24 déc. 1818.- Sect. rcq. — Prés., M. Henrion de Pansey. — Bapp., M. Liger-Vcrdigny. — Concl., M. Lcbeau.av.gén.— P/.,M.Guichard.
POIDS ET MESURES. —Marchands de bois.
Les marchands de bois qui , pour recevoir la délivrance du bois dont ils font commerce , emploient des mesures differentes de celles établies par la lot, commettent une contravention passible des peines portées par l'art. 479, n° G, du Code penal.
(Intérêt de la loi.— Aff. Delounay et autres.) Du 24 déc. 1818.— Sect. crim.— Prés., M. Barris. — Bapp.. M. Busschop. — Concl., M. Hua, av. gén.
CONTUMAX. — Misk eh état. — Suspicion légitimé.— Renvoi.
Un condamné par contumace est non recwable à demander son renvoi devant une autre Cour d'assises pour cause de suspicion légitime , lorsqu'il ne justifie pas de sa mise en état. (Cod. d’insl. crim., 421 et 542.) (1)
(Panais.)— aerêt.
LA COUR ; — Attendu que Philippe Panais , condamné par contumace à la peine de mort, par arrêt de la Cour d'assises du département de Loir-et-Cher, du 2 déc. 1817, ne justifie point de sa mite en état, le déclare non recevable dans la demande en renvoi pour cause de suspicion
légitime.
1 (1) F. dans une espèce analogue, Cass. 27 ocl* 1815, et la note.
(2) V. dans le même sens, Cass. 11 mars 1808, et la noie; 19 avril 1811.
(3) Ce point de jurisprudence est aujourd’hui constant. F. à cel égard les observations oui accompagnent l’arrêt de la Cour de cassation du 22 déc. 1811. — C’est d'après le même principe que la Cour de cassation à constamment jugé que la date fausse ou erronée d’un testament olographe ne peut être rectifiée au moyen de renseignemeus pris en déhors du testament. V. Cass. 1er mars 1832; 9 mai 1833; 3 janv. 1838; 9 jaov.1839... Se eût, lorsqu'il t’agit d’un fait indépendant de l’existence du testament, tel que le fait de ta révocation : Cass. 27
Du 24 déc. 1818.— Sect. crim:— Prés., M. Bar ris. — Bapp., M. Rataud.— Concl., M. Hua , av. gén.
BOISSONS.— Congé.— Représentation.
C'est à Vinstant même de la déclaration et lors des visite et exercice des préposés, que les débitons doivent représenter les congés qui ont accompagné les boissons dont ils sont détenteurs.—Ainsi, la représentation d'un congé après la découverte de boissons recelées et après la sortie des commis du domicile du débitant, ne fait pas disparaître la contravention (2).
(Contributions indirectes— C. Vaudron.)
Du 26 déc. 1818. — SecL crim. — Prés.. M. Barris. — Bapp., M. Chaste. — Concl., M. Hua, av. géo.
1° TESTAMENT OLOGRAPHE. - Preuve
TESTIMONIALE.— INTERPRÉTATION
2° Jugement interlocutoire.— Cassation.
3° Cassation.— Consorts.- Permis d’assigner. l°£a preuve testimoniale est inadmissible , en matière de testamens ou de donations, notiseulement pour établir leur existence , mais encore pour en éclairer les dispositions. — Le commencement de preuve par écrit, suffisant pour autoriser la preuve testimoniale en matière de dispositions • conventionnelles . ne l’est pas de même en matière de dispositions testamentaires. (Cod. civ., 893 et 1347.) (3)
Ü4* Les jugement interlocutoires ayant effet définitif. sont passibles du recours en cassation avant la décision définitive du litige principal.—lien est du rec>y\trs en cassation comme de l'appel. (Cod. proc. dv., 451 ; L. 2 brmn. an 4, art. 14.) (4)
3° Le permis d'assigner porté dans un arrêt d'admission s’applique n toutes les parties qui % étaient en cause dans l'arrêt dénoncé, même à celle qui n’est point en nom dans l'arrêt d'admission, encore qu'elle n'ait été désignée dans la requête en pourvoi que sous la dénomination collective de consorts. (Régi, de 1738, tit. art. 7. 2« partie.) (5)
(Bruèrc — C. Bcrnier et consorts.)!
Par testament en date du 5 avr. 1813 , le sieur Brnère. avoué, avait institné pour légataire universel le sieur Brnère. notaire, son frère. Outre cetlc disposition , il avait fait quelques legs particuliers, notammerit il avait légué sa bibliothèque an sieur Genty, son neveu , avec déclaration expresse que le legs était fait outre part. Après le décès du testateur, la dame Bernier. sa sœur, et ses neveux et nièce ont demandé le partage de la succession contre le sieur Bruère , légataire universel. Ils soutenaient que le testament devait être considéré comme non avenu, en ce que ces différentes dispositions étaient contradictoires ; que , d’une port, le legs universel fait au sieur Bruèrc fév. 1837. — Mais la preuve testimoniale ou le* présomptions sont admissibles peur prouver l'existence d'un testament supprimé ou retenu par le fait de* adversaires. V. Cas* 24 juin 1828; 16nov.1836.
(4) V. k cet égard nos observations sur les arrêta de cassation des 24 flor. an 13 ; 5 nov. 1807;12 avril 1810; 13 et 27 janv. 1818.
(5) La Cour de cassation a cependant jugé le 4 mess, an 8, d’une manière générale, que le demandeur en cassation ne peut, après l’admission du pourvoi, assigner devant la section civile que ceux que le jugement d'admission lui a permis de citer. F. l’arrél à sa date. — F. aussi, Tarbé, Lois si règlent, de la Cour de caj*a<i<m,(§ 10, p. 129.
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semblait lui attribuer la totalité de la succession, tandis que , d'un autre côté, le legs fait an sieur Genty. avec clause «le préciput, supposait qu’il devait prendre sa part héréditaire dans la succession, et que, par conséquent, le legs universel ne devait pas avoir son effet. Au surplus . ils offraient de prouver par témoins que l'intention du testateur, en instituant »on frère légataire universel . avait été seulement de le charger du soin de faire le partage de la succession entre tous les ayans droit. Ils soutenaient que la preuve testimoniale était admissible avec d’autant plus de raison, que la manière dont était rédigé le legs fait au sieur Genty formait un véritable commencement de preuve par écrit : que d'ailleurs les juges pouvaient admettre la preuve par témoins en matière de testament comme en matière de contrats; que telle était l’ancienne jurisprudence, et que le Code civ. ne contenait aucune prohibition à cet égard.
Louis Bruère, légataire universel, répondait
Îuc la disposition par laquelle il était institué, tait sans ambiguité ; que . d’ailleurs, en supposant que les différentes clauses du testament présentassent quelques doutes , c’était au juge à les interpréter d’après ses propres lumières et sa conscience; que la preuve testimoniale ne pouvait être admise pour constater la volonté du testateur, même au cas où il existerait un commencement de preuve par écrit ; que les art. 1311 et 1347 du Code civ , placv>au litre des Contrats, ne pouvaient s'appliquer aux Icslamcns : qu’en outre, il résultait de la combinaison des diiïérens articles du Code relatifs à la forme des tcslamcns, quêta volonté du testateur ne pouvait être valablement manifestée que par écrit et dans la forme désignée ; que cette règle serait évidemment violée, si l'on permettait de prouver par témoins que le testateur avait fait telle ou telle disposition.
12 août 18l7,jugementdu tribunal de première instance d'Orléans, qui admet Dernier et consorts à faire preuve par témoins des faits par eux allégué*: — « Considérant que par le droit naturel, comme par le droit civil , les parens du défunt sont appelés à lui succéder dans l’ordre et dans la proportion de leur degré de pareuté ; que la faculté de tester est une pure disposition du droit positif, et que cette disposition doit contenir d’une manière claire la volonté du testateur; que, d'après l’art. 1035 du Code, les lestamensne peuvent être révoqués, en tout ou en partie , que par un testament postérieur, ou par un acte devant notaire, portant déclaration du changement de volonté; mais qu aucun acte, et à plus forte raison un leslaniciit,nc peut recevoir d’exécution qu’autant qu'il porte évidemment le caractère d'un acte sérieux; qu’un testament qui institue un légataire universel , et qui contient simultanément un legs particulier au profit d’un successible , avec la clause d'outre part, implique une'sortede contradiction qui doit être regardée comme un commencement de preuve par écrit; qile la lettre du testament recèle un sens qui lui est opposé, et que conséquemment le testament n'est pas sérieux ; que, dans l’espèce, le testament de Si. B ru ère, avoué, en meme temps qu’il contient un legs universel au profit de Bruère . notaire , rontient un legs particulier en faveur do Genty, successible, av ’c explication qu’il lui est fait outre jtart . et qu’a ce commencement de preuve par écrit viennent se joindre des présomptions temlanlel à établir également que le testament de Bruère s avoué, n’est pas sérieux dans la disposition qu, établit un légataire universel ; mais que le respect dû à la dernière volonté de l’homme exige det preuves que l’acte qui la contient n’est pas sérieux, et qu’elle ne saurait être portée à un trop haut degré d’cvidcuce Qu'eu outre, toutes les
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fois que, dans un acte , il existe un commencement de preuve par écrit tendant à en détruire la substance , la loi accorde aux ayans droit qui , comme dans l'espèce, ont été dans l’impossibilité de se procurer une preuve écrite , la faculté de compléter celte preuve . s’il y a lieu , par les témoignages qui sont en leur pouvoir, lorsqu'ils articulent des faits tellement forts que , s’ils étaien prouvés et joints nu commencement de preuve par écrit , cl aux présomptions existantes dans la cause, ils démontreraient évidemment que l’acte n’a jamais eu une existence sérieuse et conforme à la lettre . dans la pensée du testateur. • - Appel par Bruère et consorts.
23jnnv. 1818, arrêt confirmatif de la Cour royale d’Orléans.
Les motifs de cct arrêt sont ainsi conçus :
« Considérant, en droit, qu’un testament étant l'expression de la volonté du testateur sur la disposition de ses biens après sa mort, c'est principalement cette volonté qu’il faut rechercher pour la solution des difficultés que peut offrir son exécution; que lorsque tes clauses d’un testament présentent des ambiguités ou quelque apparence de contradiction, le soin de les éclaircir est confié au magistral qui. dans cc cas, est regardé par la loi comme uu second testateur, et qu’il peut épuiser tous les genres de preuve non prohibés par la loi...; que le Code civil ne contenant aucune disposition relative a l'interprétation des legs cl clauses testamentaires, a par cela seul, conservé tout leur empire aux principes de notre ancienne législation, et qu'ai nsi, cette matière est restée assujettie aux règles (fui l'ont gonvernée jusqu’à présent; qu’il est établi par ce* règles que les dernières volontés sont susceptible* d'une interprétation large; que, dans le cas d’ambiguité, c’est 1a volonté du testateur qu’il faut simplement rechercher, plutôt que de satlachcr aux mots par lesquels 11 l’a exprimée...;- Considérant que Part. 1311 du Code qui dispose qu'il n est reçu aucune preuve par témoins contre et outre le contenu aux actes, ni sur ce qui serait allégué avoir été dit avant, lors ou depuis les actes, n’a pas d’application au cas où il s’agit, non de prononcer outre et contre le contenu en un testament, mais «l'interpréter l'ambiguïté, l’obscnrité de diverses clauses testamentaires, puisqu'alors ce n'est pas outre et contre le contenu en cel acte, mais au contraire pour et en faveur de son contenu, que la preuve testimoniale est invoquée ; que, d’ailleurs, ia règle contenue en l’article 1341 »oulTre exception, lorsqu'il existe un commencement de preuve par écrit qui rend vraisemblable le fait allégué suivant Part. 1847 du Code... ; Considérant, en fait, d'un côté, qu’une disposition du testament de Bruère, avoué, contient un legs particulier fait à Genty. franc de saisissement et outre part ; ce qui suppose un partage à venir, et que, de l’autre, il existe dans la dernière disposition de ce testament une institution de legs universel, cc qni établit, Hans la manifestation de la volonté du testateur, une obscurité qu’il est de la religion, comme dans les attributions du magistrat, de faire cesser..,; que, san* qu'il soit besoin d’examiner la question de savoir si, en fait d'interprétation de testament, ii est nécessaire qu’il y ait un commencement de preuve par écrit pour admettre la preuve testimoniale, néanmoins il y a dans la pièce, dite inventaire, et dans les lettres adressées aux dames Blancbet et Dernier, du même jour 1815, émanées de la partie de Ferrière et signées par elle...,, un commencement de preuve par écrit qui suffit pour légitimer l’interlocutoire prononcé par les premiers juges. •
POURVOI en cassation de la part du sieur
Jurisprudence de la Cour de oassation.
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Braire pour contravention aux art. 803, 1001, et leur conscience, qu’ils doivent puiserles raison» 1035 du Code civil, en ce que l'arrêt dénoncé « de décider, et non dans la déposition des témoins permis de prouver par témoins la volonté ou le mimes sous le préteilc d'un commencement do changement de volonté du testateur, bien qu'aux preuve par écrit; qu’en elTet, depuis l’ordonn. de termes de Part. 1035, le changement de volonté 1735, dont les principes ont passé dans le Code ne puisse être légalement manifesté que par acte civ., la loi n’admet la preuve testimoniale, ni pour notarié ou par un second testament, et bien en- créer des dispositions qui ne sont pas écrites dans core que l’article 1001 déclare nul tout testament le testament, ni pour etpliquer celles qui sont qui n’est pas fait dans les formes prescrites dans obscures, ni pour révoquer ou modifier celles qui le chapitre 5 du titre des donations et testamens, sont rédigées dans les formes prescrites, ni, en et que dons ce chapitre l’écriture soit requise un mot, pour rechercher la volonté du testateur; comme condition fondamentale de la validité de qu’il suit de là qu’en admettant, dans l’estiécc, la tout testament. preuve testimoniale, l'arrêt attaqué a fait une
Pour les défendeurs on a opposé plusieurs (1ns fausse application des lois qui autorisent l'admisde non-recevoir, que l'arrêt ci-après fera suffi- sion de cette preuve, et violé les articles cl-dessus somment connaître. cités;— Casse, etc.
Au fond, les défendeurs soutenaient que dons Du 28 déc. 1818 — Sect. civ.— Prés., M. Bristout testament on doit rechercher quelle a été la son. — Rapp , M.Legonidec — Concl., M. Cahier, volonté du testateur, et que l’on peut employer, »v. gén — Pt., MM. Darrieux et Loiscau.
pour la découvrir, tous les moyens qui ne sont pas
Interdits formellement par la loi; que la preuve REMPLACEMENT MILITAIRE.— Preivk. — testimoniale est. par conséquent, admissible. lors- Co.vge.
que surtout il existe un commenrcment de preu- Lorsque le remplaçant d'un conscrit a été' rive par écrit ; que cette preuve est fréquemment formé par un conge libératoire pour le cons-
adndseen matière de testamens, nolammentdans c rit , celui-ci n'est pas fondé à quereller les
le cas où il s'agit de prouver qu'un testament con- causesdu congé, surtout il ne peut exiger que
tient un Qdéicommts secret en faveur d’uu inra- le remplaçant justifie lui-même que le congé
pable; que s’il est permis en pareil cas de faire n’a pas eu pour cause des infirmités anté-
preuve par témoins de la volonté du testateur, rieures au service. (Cod. civ., 1315 ; Décret
cette preuve est également admissible lorsque U* du 8 fruct an 13.)
termes dans lesquels est conçu le testament pré- (Lordcrcau et Boursin— C. PrudoL)— arrêt.
sentent de l'ambiguité, et laissent daus l'incer- LA COUR; — Vu l’art. 1315 du Code civ. titude sur la véritable intention du testateur. Attendu qu'il était justifié que Boursin avaitété, arrêt. comme remplaçant de Prudot 81s , admis par le
LA COUR; — Statuant sur les fins de non-re- conseil de recrutement et incorporé dans le 139* cevoir ;— Attendu , sur la première , que la de- régiment de ligne; qu'il avait servi dans ledit rémande en cassation étant dirigée contre un arrêt giment jusqu’au 1” juill. 1814 , etque, ce jour, il rendu avec plusieurs parties, et la Cour ayant a obtenu, pour infirmités survenues depuis son admis celle demande , M. Bruèrc a pu assigner, entrée au service, un congé de réforme, lequel a en vertu de l'arrêt d'admission, toutes les parties été déclaré par le préfet et le commandant du qui étaient en cause, bien que l'une d'elles ne département île l’Yonne avoir libéré du service fût pas nominativement désignée dans cet arrêt, militaire Prudot Qls remplacé; qu'ainsi, aux terdès qu elle se trouvait comprise sous le terme mes du traité du 9 déc. 1813, Boursin avait droit général et consorts, dans la requête d’ampliation au prit convenu pour le remplacement ; —Attendu produite daus les délais du pourvoi ; que, pour empêcher l'exécution du traité , les dé-
Atlendu, sur la seconde, que l’arrêt était défi- fendeurs soutenaient que le congé de réforme nitif sur la question de savoir s’il y avait lieu ou n'avait pas été accordé à Boursin pour causes non d’admettre la preuve vocale, et qu’il n’avait provenant du service militaire, et qu’en consémême prononcé qu'aurès contestation en cause quence il n'a pas libéré Prudot Bis du service; sur celte admissibilité : que, dés lors , il y avait que c'était là une exception réelle aux demandes lieu au pourvoi sans attendre i’arrél sur le fond; de Boursin . une exception qui avait |>our objet Attendu, sur la troisième, que l'arrêt était exé- de faire libérer les défendeurs des obligations eutoire nonobstant le pourvoi : que, dès lors , qu’ils avaient contractées par le traité; que par l’exécution en était forcée, et ne pouvait élever conséquent, aux termes de l'art 1315 du Cod* de fin de non-revoir, lors même qu’elle n’eiit pas civ., c'était aux défendeurs à établir l’exception été accompagnée, comme dans l'espèce, de ré- qu’ils proposaient; que c’étaità eux à fournir la serves et de protestations expresses ;— Rejette les preuve du fait qui aurait produit l'extinction de fins de non-recevoir; leurs obligations ; que cependant l’arrêt dénoncé-
Statuant au fond, vulcsart.893. tdOlot 1035 du a jugé que la preuve du fait exceptionnel était à Codeciv.;— Considérant que larrêl attaqué recon- la charge de Boursin, puisqu'il a décidé qu'a dénall formellement que le testament olographe de faut par ledit Boursin d'avoir justifié qu’il eût été Bruère, avoué, est régulier dans la forme, et n’est réformé pour cause provenant du service, I* pas attaque sous ce rapport; qu’il n'a point été traité devait être déclaré nul et résolu et qns allégué qu’il ait été suggéré, ou surpris d'aucune les défendeurs devaient être déchargés des oblimanière, ou qu’il ail été révoqué, conformément gâtions par eux contractées; d'où il suit que l’arà loi ; que. dès lors, ce testament doit être exé- rêt a violé les dispositions dudit art. 1315 ; — cuté, s'il estreconnu susceptible d'exécution; que, Casse, ecL
s'il s'y rencontre des dispositions , soit obscures Du 28 déc. 1818.— Sect. civ.— Prés., M. Briset ambiguës, soit contradictoires et inconciliables, son.— Rapp., M. Chabot.— Concl. , M. Joubert, il appartient aux tribunaux d’interpréter les pre- av. gén.— PL, MM. Sirey et Loiseau.
mlères, ou de déclarer les dernières nulles et non
écrites; mais que, soit qu’il y ait lieu à interpré- USAGE (Droit o'). — Covve.vtioü.— Titre.— talion, soit qu'il faille déclarer nulles des dispo- I’osskssio». — Tiers.
allions qui se détruisent respectivement, l’uti et Le propriétaire qui veut établir qu’un ihtoil l'autre de ces deux cas est dans les attributions d usage exercé sur son terrain est fondé sur
exclusives des juges saisis de la contestation ; que une simple tolérance de sa part, ne peut tn-
c’est dausl'acte lui-même, d'après leurs lumières voguer, à l'appui de sa prétention que le a
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actes passés entre lui et Vusager ; il ne pour- i rail se fonder sur un acte passé entre un tiers et Vusager , dans lequel celui-ci aurait déclaré, en effet, que son droit d’usage n’est fondé que sur la tolérance dupropriéfaire.(C.C.,liÜ5 ;(l) (La comm. de Trancault-le-Repos — C.Gnérilt.) arrêt ( après délib. en en. du corw.).
LA COUR ; — Vu l’art. 1165 du Code civ.; — Attendu qu'il a été reconnu, en fait, par le tribunal de première instance et par la Cour royale de Paris, que les seigneurs de Trancault avaient concédé , depuis un temps immémorial, aux hahitans , pour le pacage de leurs bestiaux , la jouissance de cent neuf arpens de terrains marécayeux . moyennant nne redevance d’un bichet et demi d’avoine et de cinq deniers en argent , payables pour chaque feu et ménage , le 27 décembre de chaque année; que ces faits ont été aussi reconnus par le sieur de Saint-Venant, dont les défendeurs sont aujourd'hui les ayans cause, m vertu du jugement d'adjudication du 29 mai 1813; que mémo , lors de l’instance engagée par le sieur de Saint-Venant, bien loin de conclure à la cessation de ladite jouissance, il demanda , d’après les titres produits au procès, que les habitant fussent condamnés à passer titre nouveau de reconnaissance de ladite redevance, et a payer cinq années d'arrérages et les années a échoir; que les défendeurs à la cassation, tout en reconnaissant les mêmes faits, ont conclu, au contraire, a la cessation de ladite jouissance , sous prétexte qu'elle n’avait été que le résultat d’une simple tolérance insuffisante pour établir une véritable possession; que cette prétention a été accueillie par la Cour royale de Paris , en vertu de la déclaration faite le 14 mars 1640, par les habitons, lors de l’envoi des commissaires du roi, pour In recherche des droits d’amortissement; que, d'après l’art 1165 du Code civil, les propriétaires de la terre de Trancault n’ont pu se prévaloir de celte déclaration , puisqu’ils n’ont pa9 été parties dans l'acte qui la contient , les conventions n’ayant d’effet qu’entre les parties contractantes ; qu>n décidant le contraire , sur le rondement de cette déclaration, laCourroyale de Paris a violé ledit article;— Casse , etc.
Du 29 déc. 1818.— Sect. civ.— Prés., M. Brisson.— Ram., M. Vergés.— Concl., M. Joubert, av. gén-— PL, MM. Camus et Darrieux.
§• ACQUIESCEMENT. — Exécution. — Divisibilité.
Î^Contribctionsindirectes.— Lies.— Déchet.
fLorsque deux instances distinctes sont terminées par un même jugement, C exécution sans réserves de la part d'une partie, du chef (pii lui est favorable , n’emporfe point acquiescement a Vautre chef qui la condamne. (Cod. civ., 1350.) 2)
la Cour de cassation. ( 30 déc 1818. )
VrOutre la déduction allouée par Vart. 103 de Çla loi du 28 avril 1816 aux marchands de vins en gros, pour ouillage et coulage, on doit leur tenir compte du déficit résultant des lies ; ainsi les lies provenant de vins en charge ne peuvent être considérées comme des quantités manquantes qui rendent les négocions passibles du droit de détail. (L.28 avnl 1810, art. 103.) (3)
(Contrib. indirectes -C. Lorion-Pavis.)— arrêt.
LA COUR ; — Attendu que le jugement attaqué a terminé deux Instances distinctes; que l’administration a pu poursuivre l’exécution des condamnations prononcées en sa faveur, sansacuiesccr au chef sépaTé par lequel elle avait été éclarée non recevable dans une seconde demande ; — Rejette la fin de non-recevoir ;
Au fond : — Attendu que le jugement attaqué déclare constant, en fait, que les tics représentées par le sieur Lorion-Pavis provenaient des vins pris en charge par les employés, et qu’il y avait identité dans les quantités réunies; — Attendu que l’art. 100 de In loi du 28 avril 1816 reconnaît le droit des marchands en gros de transvaser et soutirer leurs boissons hors la présence des employés ; que l’art. 103, conforme en cela aux lois précédente# en mentionnant les déductions du droit, ne parie que d’ouillage, coulage et affaiblissement de degrés, et n'ajoute pas, comme le porte le mémoire ne la régie, pour tous déchets, quoique, dans l'art. 66. la même loi ait employé ces expressions; — Attendu enfin qu’en rapprochant ledit art. 103 des art. 37, 12 et de l’art. 101 de la même loi, on ne peut douter que les mois ouillage et coulage ne soient communs aux vins comme aux eaoi-de-vie, tandis que ce même art. 103 ne fait aucune mention des lies; d où il suit qu’en décidant que les Iles, quand elles sont prouvées provenir des vins pris en charge, ne sont point des quantités manquantes, et qui rendent un négociant passible du droit de détail, et qu’il doit au contraire lui en être tenu compte, le jugement attaqué ne peut avoir violé ledit art. 103 do la loi du 28 avril 1816. et qu’il en a au contraire fait une juste interprétation ;— Rejette, etc.
I>u SOdéc. 1818. — Sect. çlv.-Prés., M. Rrisson.- Rapp., M. Legonldec. — Concl., M. Joubert, av. gén. — PL, MM. Roger et Flacon-Rochelle.
RENTE FONCIÈRE. - Arrérages. - Prescription.
Les arrérages d’une rente foncière qu’on a négligé de demander pendant cina ans sont prescrits aux termes de la loi au 20 août 1792 (4).
(Enreeistrement— C. Roller.)
Du 30 déc. 1818. Sect. civ. -Rapp., M. Lelés* sier.— Concl., M. Jourde, av. gén.
(I) C’esl la conséquence naturelle de ce principe, que : res inter aiios acta, aliis neque nocere neque pro leste potest. V. en ce sens, sur Parcel ci-deuus, Merlin, (Juest., r° Reconnaissance, g f**-; Favard, Repert., v® Contention, secL 4, §2, n° 1.
(2;L* jurisprudence et la doctrine s'accordent pour reconnaître, que I exécution d’un jugement aur un chef, n’oinporie pas acquiescement aux autres chefs à moios qu’ü y ail indivisibilité V. Cass. 22 flor. an 8 ; 4 prair. an 10 ; 17 frim. , 26 prair. an 1 1 ; 22 bruan., 19 therm. an 13; 3 juin 1818 P. aussi dans ce sens, Jousse, sur Cordon, de 1667, lit. 27, art. f ; Merlin, (juest., v° Acquiescement , § 6; Carré, Lois de ta procéd . civile, I. 2, n" 1581 ; Boche el Gougel, n*-« 137 et suiv. V. cependant en sens con- Icâire, Turin, 30 rot. 1811, arrêt d’apréa lequel de»
réserves seraient indispensables. — F. encore dans te sens de l’arrêt ci-dessus , mais à l’égard du pourvoi en cassation, Cass. 15 avril 1834.
(S) Mais les débitans devront par prudence faire constater par un employé les quantités de lie qu’ils obtiennent du soutirage afin qu’un ne puisse pat ensuite soutenir contre eux que ces quantités doivent être considérées comme manquantes. V. en ce sens, d’Agar,de* Contr. in J., I. I, p. 239, et Cass. 27 mai 1839.
f4) Celte décision est ainsi rapportée par Teste» Leneau, Dict. analyt. des arrêts d'enreg., v® Prescription, n° 73. — K. anal, dans le même sens, Cass. 9 vend, an 13, et la note. Mais voye* en sens contraire, principalement sur l'application do la loi du 20 août 1792 aux rentes constituées, Cass. 23 but» 1888, et 3 jaov. 1899,
( 30 duc. 1818. ) Jurisprudence de la
BORNAGE.— Délimitation.
On ne doit pas confondre la délimitation avec le bornage : la délimitation indique la ligne séparative de deux propriétés : le bornage constate légalement cette ligne séparative.— Ainsi , l'action en bornage est utile et doit être accueillie , quand même les propriétés auraient d'autres limites suffisamment indiquées. (Cod. civ., 646.) (1)
(Lotte - C. Dupuis.)
Les sieurs Dupuis frères elle sieur Lolte avalent des propriétés contiguës.— Lotte demandait, en vertu de l'art. 646 du ('ode civ., qu'il (ût procédé au bornage* h frais communs. — lis frères Dupuis * y opposaient, et soutenaient que le sieur Lotte était non recevable dans sa demande, par le motif que, de temps immémorial, leurs propriétësavairnt été divisées de celles du sieur Lolte, par des limites certaines, qui n'avaient jamais varié, cl consistaient en épines, en haies vives, el en un vieil onne de plus de cent ans.
Lotte répondait qu’aux termes de l'art. 646, tout propriétaire peut obliger son voisin au bornage de leurs propriétés contiguës; que les épines, les haies vives et les arbres n'étaient pas des bornes proprement dites; que la propriété des sieurs Dupuis n’avait, dans une partie, d'autre limite qu'une ligne droite tirée le long d'une de ses pièces à partir d’une haie ; qu'une pareille limitation ne pouvait équivaloir à un bornage proprement dit ; qu'ainsi son action était recevable.
Jugement du tribunal d’Abbeville, qui ordonne un rapport d’experts, pour déterminer a la vue des lieux et des titres des parties, les points où les bornes devaient être placées. — Les experts procèdent à leur opération.
30 HVTÜ1816, jugement qui rejette la fin de n >urecevoir, résultant d'un prétendu bornage de fait, proposée par les frères Dupuis, entérine le rapport des experts, et ordonne que les bornes seront placées aux points par eux déterminés.
Appel de la part des frères Dupuis.— 13 déc. 1816, arrêt de la Cour royale d'Amiens, qui déclare le sieur Lotte purement et simplement non recevable dans sa demande en bornage : « Attendu, est-il dit. qu’on doit avoir égard à la jouissance des frères Dupuis r-qu’un bornage ne peut pas toujours être demandé et ordonné judiciairement, par cela seul qu'on ne représente pas de procès-verbal d’arpentage et de bornage, et qu’il ne se trouve as de bornes portant tes signes ou caractères de ornes de fol; qu’il suffit, au contraire, pour l'écarler, qu’il y ait jouissances respectives bien déterminées, constantes et certaines; qu'il existe dans la cause des circonstances multipliées, qui ne permettent pas de ne pas voir dans la possession des parties des jouissances ancienucs, déterminées, et qui imposent à la justice le devoir de les respecter. »
Pourvoi en cassation de la part du sieur Lotte pour violation de l'art. 646 du Code civ. arrêt (après délib. en ch. du corn.),
LA COUR;— Va l'art. 640 du Code civ.;— Attendu qu'on ne doit pas confondre la délimitation avec le bornage ; que la délimitation ne sert qu’à indiquer la ligne sur laquelle doivent être placées
(I) V. en ce sens. Pardessus, des Servitudes. n°M17et 118; Favard de Langlade , ttépert., v° Servitude, secl. 2, n° I ; Duranton , X. 5, n° 259 ; Solon, Traite des servitudes réelles, n« 60.— Cependant la Cour de Colmar a jugé, le 21 aoûl 1821 , que l’existence depuis plus de trente ans d'un sentier entre deux héritages constituait une borne suffisante. « Mais, dit Soion, loe. cil., n° 61, que signifie une pareille borne? Est-il quelque chose de plus incertain que ici lignes formant un sentier d'exploitation?
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les bornes, tandis que le bornage a pour objet de constater d’une manière immuable cette délimitation Attendu que la Cour royale, en fixant, dans l’espèce, la délimitation, n'a violé aucune loi; mais, en ce qui concerne le bornage, attendu que l’art. 646 précité est conçu en lermes généraux, et veut que, dans tous les cas, -ans exception, les propriétaires puissent obliger leurs voisins au bornage, à frais communs, de leurs propriétés contiguës; que celle disposition impérative de la loi est applicable toutes les fois qu’il n'existe pas de bornes ayant un caractère usité; qu’il suit de là qu'en déclarant Loue non recevable clans n demande en bornage, par cela seul que les limites de l’héritage des freres Dupuis sont déterminées par des baies vives, des épines de foi el un vieil orme, la Cour royale a violé ledit art. 646 du Code civ :— Casse et annulle l'arrêt de la Conr royale d'Amiens, du I3déc. 1816, seulement en ce qu’a près avoir déterminé les limites des propriété respectives des parties. H a déclaré Lolte non recevable dans sa demande, tendante à ce que des bornes fussent placées, selon le vœu de la loi, pour établir et constater lesdites limites entre les propriétés contiguës dont il s’agit.
Du 30 déc. 1818.— Secl. civ.— Pré#., II. Brisson.— Happ., M. Rupérou. — Concl., Ai. Joubert, av. gén. — PL, MM. Dupont el Jarre.
1° APPEL.— Question préjudicielle— Tribunal de POLICE.
2° Délit rural.— Dbpaissakck.
3° Tribunal de police. —Compbtrncb.— Délit rural.
4° Dri.it rural.— Compétence. — Tribunal correctionnel.
i°Le jugement du trifotnal de police par lequel ce tribunal se déclare compétent et renvoie les parties devant la juridiction civile pour y faire statuer sur une question préjudicielle de propriété, n’est pas sujet à l'appel et ne peut être attaqué par la voie de la cassation. (Cod. inst. crin»., 172.) (2)
2® L’introduction des animaux sur le terrain d'autrui pour les faire paître ou divaguer , est un délit prévu par l'art. 24, titre 2 de la loi des 28 sept.-ii oct. 1791 : cette disposition n’a point été abrogée par le Code pénal. (Cod. pén., 475, n° 10.) (3)
3® Las dégàU faits sur les propriétés d'autrui par des bestiaux de toute espèce , laissés à l'abandon, constituent une contravention passible d’une peine de police, et sont dés lors de la compétence de la juridiction de simple police, quelle que soit la quotité des dommagesintérêts réclamés. (L. 28 sept. -6 oct. 171H, lit. 2, art. 12.) (4)
4° L'introduction de bestiaux sur le terrain d’autrui pour les faire paître et pacager „ étant passible d’une amende égale à la valeur du dédommagement , constitue un délit dont la juridiction correctionnelle peut seule connaître. (L. 28 scpt.-6 ocL 1791, tit. % art. 24.) (5)
(Saulnier de la Pinelais— C. Ploteau.)— arrêt. LA COUR;— Statuant en premier lie* sur la
Cette inceriitude n’augroente-l-elle pas tous les ans quand les héritages contigus sont cultivés, el surtout lorsque la culture en est confiée à celte claase de cultivateurs dont la charrue incline toujours sur la propriété voisine ? w
(?) V. anal, en ce sens, Cass. 1 1 juin 1818.
(3) V. conf., Cass. l*r, août 1818 , et Merlin, Br vert., v° Pâturage, g 2.
(4) F. conf., Cass. 23 déc. 1814.
(5) Su, Cass. 1" août 1818.
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ün de non-recevoir proposée conlre le pourvoi en cassation Attendu que Part. 172 clu Code ri'imt rrim ni* riéclart» «uiipts à l'nmirl les iliire-
( 31 Die. 1818. )
d’inst. crim., ne déclare sujets à l'appel les juge mens rendus en matière de simple police, que lorsqu'ils prononcent ou un emprisonnement ou des amendes, restitutions ou autres réparations civile^ excédant la somme de 5 fr., outre les dépens ; que cette exception au principe consacre par le Code de brum. an 4, et d après lequel les jugemens de simple police ne peuvent être attaqués que par la voie de la cassation, ne saurait être étendue au delà des termes qui l'établissent ; qu'ainsi tous jugemens autres que ceux qui prononcent les condamnations mentionnées audit art. 172 sont des jugemens en dernier ressort contre lesquels le pourvoi en cassation est le seul recours admissible Attendu que dans l'espèce, le jugement attaqué, loin d’être un jugement dcliniiif de l'espèce de ceux dont parle l’art. 172, ne fait autre chose que déclarer le tribunal compétent pour juger l acliou portée devant lui par le sieur Saulnier de In Pinelaiset renvoyer les parties devant la juridiction civile, pour y faire statuer sur la question préjudicielle résultant de l’exception de propriété et de possession présentée par les prévenus et leurs garans;— Rejette la fin de nonrecevoir ;
Statuant en second lieu sur le pourvoi du demandeur: — Attendu que le (Iode pénal n'a «le disposition relative à l’entrée des auimaux sur le terrain d'autrui, ensemencé ou chargé d’une récolte, que dans le sixième numéro de son art. 475, et qu’il ne s'agit, danscc numéro que des animaux que leurs propriétaires ou conducteurs ont fait ou laissé passer sur ce terrain ; que quant à l'introduction des animaux sur le terrain d autrui pour les y faire paître ou divaguer, ou à l’entrée dans le même terrain d’animaux laissés à l'abandon, elles ne sont l'objet d'aucune disposition du Code pénal ; qu'ainsi, et aux termes de l'article 484 du même Gode, si ces deux cas sont prevus par une loi en vigueur à l'époque de sa promulgation, cette loi a, dans les dispositions qui les concernent et qui n’ont pas été abrogées depuis , ron • •ervé toute sa force et doit continuer 4 recevoir son exécution ;
Attendu que la loi des 28 septembre - 6 oct. 1791, connue sous le nom de Code rural, était en activité lors de la promulgation du Gode pénal ; que, par l'article 24, litre 2 du Code rural, article qu'aucune loi postérieure n'a abrogé, Il est défendu de mener sur le terrain d'autrui des bestiaux d’aucune espèce, sous peine d'une amende égale à la valeur du dédommagement dù au propriétaire; que l’article 12, même titre du même Code, prévoit le cas où les dégâts sont faits sur les propriétés d’autrui par des bestiaux de toute espèce laissés à l’abandon ; que cet article ne prononce aucune peine contre les propriétaires des auirnaux qui ont causé le dommage, mais que le troisième article contient cette disposition : • Tout délit rural ci-après mentionné sera punissable d'une amende ou d'une détention soit municipale, soit correctionnelle, ou de détention cld’ainendc réunies selon les circonstances et la gra- . vilé du délit, sans préjudice , etc.; * que le fait mentionné dans l'art. 12 est donc un délit rural,
lequel, n’élant pas déclaré punissable d'une peine correctionnelle, se trouve dans la classe de ceux que la loi punit d'une peine municipale, appelée aujourd'hui peine de police ;
Attendu que, suivant l'exposé des faits insérés au jugement attaque, le demandeur acité les sieurs Ploteau et Foucault au tribunal de police, pour les faire condamner en 400 francs de dommagesintérêts, pour les dommages causés par leurs brebis dans le clos de la Carlièrc, dont elles ont mangé presque tous les blés noirs; qu’il n’est pas dit que les brebis des prévenus aient été menées dans ce clos; que leur introduction spontanée dans ce terrain n’est pas non plus déclarée en fait dans les considéraus du jugement du 28 septembre, et qu'elle n’eslle résultat ccnaiti d’aucune pièce du procès ; que dans le jugement du 13 juill., qui accorde aux prévenus un délai pour appeler leurs garans. jugement dont l'appel a été suivi d’un désistement et dont ta cassation n'est pas demandée, on lit: « que les brebis des sieurs l'Ioleau et Foucault, ayant été abandonnées, ont passé dans le champ de la Carlièrc, en oui presque entièrement mangé les blés noirs, qu’elles y ont été saisies, etc. • : — Qu’on ne peut pas douter que ce jugement du 13 juill., postérieur de trois jours seulement à la citation originaire, qui est du 10 du même mois, n'en énonce le véritable objet; qu'on le peut d’autant moins que le réclamant, qui a produit une expédition en forme aulheiitique dudit jugement, n'y a pas joint celte citation qu'il aurait le plus grand intérêt de représenter, si la demande de 400 fr. d indemnité qu’elle contient avait réellement pour fondement l’allégation de l’entrée des moutons dans le clos de la Carlièrc, par le fait et la volonté des prévenus; que le citation introductive de l'instance au tribunal de police ne saurait donc être réputée avoir eu d'autre objet que d'obtenir pour le •plaignant l'indemnité des dégâts causés a sa propriété par des moutons laissés k l’abandon dans la lande de la Carlièrc, ce qui constitue, non le délit de l'article 24 du Code rural, mais celui de l'art. 12 du même Code, qui n'est punissable, d'après l'article 3, que d’une peine municipale, et dont conséquemment la connaissance et le jugement sont dans les attributions des tribunaux de simple police; que, quand la décision sur la question préjudicielle par la juridiction civile aura ramené l'affaire au tribunal de police, une Instruction devra alors avoir lieu dans ce tribunal ; que si cette instruction donne aux faits de la cause le caractère de délit, ces faits devenant de la compétence de la juridiction correctionnelle. les parties devront, anx termes de l'art. lüO du Code dlnst. crim. , être renvoyées devant le procureur du roi ; mais que, dans l’étal où l'affaire s’est présentée d'après la demande introductive de l'instance, elle n’était pas dans les attributions de la juridiction correctionnelle, et que le tribuual de police, devant lequel elle était portée, en a retenu la connaissance, sans sortir des limites de sa compétence;— Rejette.
Du 31 déc. 1818. — SecL crim. — Près., M. Harris. — Happ.. M. AumonG— Concl., M. Freteau de Péuy, av. gén.— PU, MM. Sirey et Dupont.
( 5 JAJCT. 1819. )
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NOTAIRE. — Fr als. — Vente.
Le notaire qui a rédigé une promesse de vente, sur la demande du vendeur , et sans mandat de l’acheteur , doit s’adresser au vendeur et non à l’acheteur, pour être payé de ses honoraires. (Cod. civ., *2002.) (lj
( Faure — C. Chasteau.)
Le sieur Faure, notaire a Marin amie , réclame contre le sieur Chasteau ses honoraires pour la rédaction 1° d’une promesse de vente d'un immeuble faite par le sieur Loubat au sieur Chasteau ; 2° d’une lettre de change souscrite par Chasteau, en forme de dédit.
Chasteau se refuse au paiement, par le motif qu’en règle générale c’est au créancier, dans l’espèce, au sieur Loubat, vendeur, à faire l’avance des actes souscrits en sa faveur; et qu’en outre, dans le cas particulier, c’est le sieur Loubat qui a chargé le sieur Faure de la rédaction des actes dont il s’agit.
Faure répond que les actes qu’il a rédigés sont également dans l’intérêt des deux parties, que
Far conséquent il doit être réputé mandataire de une et de l’autre , et qu’il est , comme tel , en droit de réclamer ses frais et honoraires indistinctement contre chacun de ses commet tans , aui termes de l’art. 2002 du Cod. civ., qui dispose que « lorsque le mandataire a été constitué par plusieurs personnes, pour une affaire commune, chacune d’elles est tenue solidairement envers lui de tous les effets du mandai. *
6 août 1817, jugement du tribunal de première instance de Marmande . qui : « attendu qu’il est d’usage que le créancier fasse les avances des actes souscrits en sa faveur , rejette la demande du sieur Faure, en lui réservant le droit de se pourvoir contre le sieur Loubat. » Pourvoi^ en cassation pour violation de l’art. 2002 du Cod. civ. Le sieur Faure soutient que le notaire rédacteur d’un acte contenant promesse de vente est le mandataire des deux parties; le vendeur et l’acquéreur ayant un intérêt égal dans l acté; que par conséquent, bien que le vendeur ait seul donné le mandat exprès, Tacquéreur est . par la force même des choses , réputé mandant; et comme tel , obligé solidairement avec le vendeur, au paiement des frais de l’acte et des honoraires du notaire.
ARRÊT
LA COUR ; — Attendu , sur le chef concernant les frais de la rédaction de la lettre de change et acte en conséquence , (pie le jugement se détend par la dénégation formelle de Chasteau, et le motif énoncé au jugement; — Rejette, etc.
I>u 5 janv. 1819.— Socl. req.— Près., M. Henrlon de Pansey. —Rapu., M. Sieyès. — Concl., M. Le beau, av. gén. —PL, M. Cochin.
1° EXCUSE. —Chambre d’accusation.
2° Légitimé défense. — Appréciation. — Compétence.
ln£« faits d’excuse ne jieuvent être appréciés
?ntc par le jury : les chambres du conseil et es chambres d'accusation sont incompétentes pour en connaître. (Cod. inst. crira., 231.) (2) 2°/.’ exception de légitime défense n étant pas une simple excuse, mais étant exclusive de toute poursuite, les chambres du conseil et les chambres d’accusation sont compétentes pour l'admettre ou la rejeter. (Cod. inst. crim. , 229, 231.) (3)
(Gazelles.)
arrêt ( après délib. en ch. du cons.).
LA COUR; —Considérant que sHes faits d’excuse ne peuvent être appréciés par les chambres d’accusation, et conséquemment par les chambres du conseil , c’est que , par des dispositions formelles de la loi , le jugement en a été réservé a la décision du jury ; que ces faits d’ailleurs ne détruisent pas la criminalité de l’action, qu’ils en modifient seulement le caractère et en atténuent la peine, et qu'ils ne sont pas par conséquent exclusifs de poursuites ;
Qu’il n’en est pa< ainsi de la nécessité actuelle de la légitime défense de soi-mème ou d’autrui ; que d’après l'art. 3*28, Cod. peu., elle dépouille l'homicide, les blessures et les coups, de tout caractère de crime eide délit; qu’elle est donc exclusive de toute poursuite ; que le fait en doit donc être examiné et jugé par les chambres du conseil et par les chambres d’accusation , que la loi a investies du droit de juger s’il y a ou non lieu à poursuivre, et a renvoyer à cet effet à qui de droit; — Considérant que la cour royale de Montpellier. saisie, par l'opposition du procureur du roi, de l’ordonnance de la chambre du conseil de celte ville, qui avait renvoyé le sieur Gazelles devant la police correctionnelle, n'est point entrée dans l’examen des faits énoncés dans cette ordonnance, ne les a point appréciés pour juger s’ils avaient placé le prévenu dans la nécessité actuelle dune légitime défense de soi-mème; qu’elle s’est bornée à prononcer sur le fait de l’homicide qui lui était imputé, sans en juger les circonstances accessoires qui pouvaient lui Oter le caractère de crime et de délit , et que sur ce fait d’homicide ainsi considéré par elle, abstraction faite des circonstances qui l’avaient précédé et accompagné , elle a déclaré qu’il v avait lieu à accusation contre le prévenu , et l’a renvoyé en conséquence devant la cour d’assises du departement de l'Hérault ; en quoi cette cour a méconnu les règles de ses attributions, et, par suite, a violé les art. 229 et 231 du Cod, d’instr. criin.; —Casse , etc.
(1) « Tout ce qui résulte de cet arrêt, dit Fa- Yard de Langlade , Ripert., v° Honoraire , § 2, n° 6 , apres avoir rapporté la décision ci-dessus, c’est que lorsqu’il est établi que le notaire n’a de le mandataire que de l’une des parties, dans l’intérêt de laquelle seule il a instrumenté, en ce cas cesse l’appl icaiion des principes relatifs au mandai c’està-dire la solidarité des parties pour le paiement des honoraires). Du reste, Ion sent qu'il s’agit ici d’un point de fait dont la preuve ne doit être admise qu’avec une grande circonspection....» — L'arrêt ci-dessus qui n’a été rendu, comme le fait remarquer M. Favard de Langlade , que pour un cas particulier, n’fsldonc pas en opposition avec les décisions nom- |X — 1” PARTIE.
breuses qui ont consacré le principe de la solidarité, entre toutes les parties, pour le paiement des honoraires auxquels les notaires ont droit d'après la loi ou d'après les usages. V. sur ce principe, Cass. 27 janv. 1812; 26 juin, 15 nov. 1820; 10 nnv. 1828; 20 mai 1829. P. aussi Merlin, Ripert ,f v° Notaire, § 8: Favard, lot. cil. ; Duranton, t. II, n” 20i; Rolland do Yillargues, Ripert, du not., v° Honoraires , n° 76.
(2) Une jurisprudence invariable a confirmé celte règle. V. Cass. 25 fëv. 1813, et nos observations. Merlin, Que*!., v” Accusation, g 4.
(3) V. dans ce sens, Cass. 27 mars 1818, et do# observations.
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Du 8 janv. 1819. — Sect. rrira. — Prés. , M. Barris. — Rapp.. M. Bus>chop. — ConcL, M. Uua , av. gén. — PI., M. Loiseau.
TOITURES PUBLIQUES. — Estampille.— Co.MHlKl' "Ilo>S INDIRECTES.
Il ne suffit pas que le conducteur d'une voiture publique reprise ntcauxpréposës de la régie une estampille tiree par lui de dessous les coussins de sa voiture, il faut que cette estampille soit fixe et fasse corps avec la voiture. (L. 25 mars 1817, art. 1 17.) (I)
(Contrib. intlir.— C. Vnnhcmen.)
Du 8 jauv. 1819.— Sect. crim.— Près., M. Barris. — Rapp., M. Busse hop. — Concl., M. llua, «ï.*gén.
CONTRE-LETTRE.— Nullité.
L'art. 1321 du Code civil, portant en termes généraux que les contre-lettres doivent avoir leur effet entre les contractons, s'applique même à celles qui ont pour but d'augmenter, au préjudice du fisc , le prix stipulé dans un acte public.— L'art. 40 de ta loi du 22 frim. or» 7, qui, dans ce cas, déclarait la contre • lettre nulle, a été virtuellement abroge par Part, 1321 du Code civil (2).
(Blctteau -C. Boulais.)
10 mars 1813, acte notarié par lequel les époux Blctteau cl le sieur Boulais font entre eux l'échange de divers immeubles. Boulais paie aux époux Blctteau une soulte de 45.000 fr., et prend inscription sur leurs biens pour pareille somme, afin d'assurer la restitution de lad i le soulle de 45,000 fr. au cas ou il viendrait à être évincé des biens qu'il a reçut en échange —Le no me jour, 10 mars 1813. acte tous seing privé par lequel les époux Blctteau reconnaisMmt av oir reçu du sieur Boulais une somme de 11,300 fr. à litre de supplément de soulle. Plut tard Boulais est évince des biens qu’il a reçus en échange. Dans le uu'me temps, les époux Bielleau vendent leurs biens immeubles. Un ordre s'ouvre pour l'attribution di» prix. Boulais demande à être colloqué , I * pour la tomme de 45.000 fr., formant la soulle qu’il a payée . aux termes de Pacte notarié du 10 mars 1813 ; 2U pour la somme de 11,300 fr., que Pacte tous seing privé du même jour déclare a>oir été reçue parles epoux Blctteau.
Cette demande est contesté par les époux Blettcau en ce qui loir he les 11,300 fr. portés dans l’acte sous seing prive : d une part, dit-on, cet acte est une contre-lettre qui a eu pour Lui de frauder les droits du lise, et qui par conséquent, est, nulle, aux termes de Part. 40 de la loi du 22 frim. on 7, ainsi conçu : « Toute contre-lettre faite sous signature privée, qui aurait pour objet une augmentation du prix stipulé dans un acte public, on dans un acte sous signature privée, pri e, déminent enregistré, est déclarée nulle et de nul effet.» Au surplus, ajoutait-on. Pacte sous seing privé du 10 mars u'a pu conférer hypothèque au sieur Boulais; ainsi, il peut, tout au plus, à raison de sa créance de 1 1,300 fr.. venir par concurrence avec les créanciers chirographaires.
15 mars 1816, jugement du tribunal civil de Sauiuur qui admet la demande en collocation de Boulais pour la sommp dc45,UO0 fr-, mais ne statue eu aucune manière sur le chef par lequel il demaudait également à être colloqué pour la
(1) Sit,FiTard de Langlade, BéperL Voilures publiques, sect. 3. $j Irr, n'* 11.
(2) La question est controversée. Mais la jurisprudence senibio fixée aujourd'hui dan» le stns de ranét ri-deom. V la mu* qui accompagna un ar-
Cour de cassation. ( ii jany. 181t. )
somme de 11,300 fr. portée en la contre-lettre. Il est dit seulement dans les motifs du jugement, « que la reconnaissance de 11,300 fr., pour supplément du prix stipulé au contrat du 10 mars 1813. est une véritable contre-lettre qui se trouve annulée par Part. 40 de la lui du 22 frim. au 7. •
Appel de la part de Boulais.— Il soutient qu'en ne statuant pas sur In demande eu collocaliou de la somme de 11,300 fr., le tribunal de Saumura virtuellement prononcé la nullité de Pacte sous seing privé du 10 mars, par application de Part. 40 de la loi du 22 frim. an 7 ; que c’est à tort que le tribunal a piunomé eu vertu de celle loi, qui a été abrogée par Part. 1321 duCodcciv., portant que les contre-lettres doivent produire tout leur effet entre les parties contractantes; cl qui, dans la généralité de ses expressions, s'applique évidemment, même aux contre-lettres faites dans l'intention de frauder le lise
2 août 1818, arrêt de la Cour royale d'Angers, ainsi conçu : — • En ce qui touche Pécrit du 10 mars 1813, relatif a la somme de 1 1,300 fr., pagée pour pot de vin ou denier à Dieu, d'un acte d'échange du même jour : -Attendu que la répétition formée par Boulais a raison dudit acte, est celle d une somme principale dont il s’était réservé le droit d'être remboursé par le même acte; — Attendu que l'écrit sur lequel Boulais base celle demande ne conférant pas d'action h)polbéeaire. Boulais est sans qualité pour obtenir une collocation utile dans l’ordre dont il s'agit pour ladite somme de 11,300 fr. ; mais qu'il est habile a sc dire créancier chirographaire de ladite somme relativement à Blctteau . et que le jugement dout est appel ne contenant aucune disposition a cet égard fait grief a l'appelant ; — Par ces motifs et considérations, 1a Cour dit qu'il a élé nullement jugé au chef où il n a pas élé disposé par ledit jugement, relativement à la somme de 11,300 le., portée en l'écrit du lOroars 1813, bien appelé : — Entendant décharge Boulais des condamnations contre lui prononcées, et faisant droit sur ce chef, dit que Boulais est bien fondé à se dire créancier chirographaire de Blctteau fils de la somme de tl ,300 fr. . et des intérêts et du coût de Pcuregislremenl d'icetle, suivant Pécrit du 10 mars 1813, sauf audit Boulais à se pourvoir par les voies de droit contre Blctteau, son débiteur, défeuses de celui-ci sauves. »
Pourvoi en cassation de la part des sieur et dame Blctteau pour contravention h l’art. 40 de la loi du 22 frim. an 7.
ARRÊT
LA COUR ; — Attendu que la contre-lettre ou acte sous sein}? privé du !0 mars 1813, pour supplément de prix, étant postérieure à ta publication du Code civ , la matière sc trouve régie par Part. 1321 de ce Code, cl non par Part. 40 de la loi de frim. an 7 : — Rejette, etc.
If Du 10 janv. 1819.— Sect. req.— Pr«.,M. llenrion de Pansey.— Rapp., M. Sieyès. — Concl., M. Lebeau, av.-gén — PL, M. Gulboul.
BOISSONS. - Liqueurs.
L'art. 58 de la lui du 28 avril I8U», (fui défend aux débitons de boissons de recevoir c/iej eux des boissons en vaisseaux d'une contenance moindre qu’un hectolitre, ne doit point s*en * tendre des liqueurs proprement dites ; ils
réi de ia Cour do cassation du 13 fruct. an 11. — F. néanmoins, en sens contraire. Bruxelles. 25 mars 1812. et M. Pia^man, en sou Traite des contre-lettres, § 13, p. 6 *, où il cite l'arrêt ci-dessus pour eu combattre la doctrine.
( *3 XÀinr. 1819. ) Jurisprudence de la
peuvent recevoir des caisses ou paniers de vingt-cina bouteilles (1).
(Contribut. indirectes— C. Francoz et consorts.) arrêt ( après dëlib. en cli. du cons.)
LA COUR; — Considérant que les divers articles d’une loi s'expliquent naturellement l'un par l’autre;— El attendu que, dans les art. 54, 57, 58 el 59 de la loi du 28 avril 1816 , on trouve les mots futailles, pièces, vaisseaux et tonneaui. mis indistinctement l’un pour l'autre, et précisément dans le même sens; qu’il en résulte qu’en défendant, dans l'art. 58, aux vendanseu détail de recevoir ou d'avoir chez eux des boissons en vaisseaux d’une contenance moindre que l’hectolitre, ni d’établir le débit des vins et eaux de-vie sur des vaisseaux supérieurs à cinq hectolitres, ni enfin de mettre en vente ou avoir en perce à la fois plus de trois pièces , la loi n'n eu évidemment en vue que les boissons qui s’expédient et se conservent en pièces ou futailles; qu'on ne peut donc raisonnablement appliquer cet art. 58 aux liqueurs proprement dites, étant notoire, et la régie en convenant elle-même, que les liqueurs ne /expédient et ne se conservent qu'en bouteilles. qu'il faudrait autrement supposer au législateur I intention d anéantir celle br.mchc de commerce , ou au moins de la livrer entièrement à la discrétion de la régie, ce qui serait sans exemple dans la législation , et ne saurait par là même être admis; — Attendu qu'il est constant que la régie a donné elTet a l'art 98 de la loi de 1816 jusqu'au 21 nov. 1817, et que, jusque-la, les fabricans de liqueurs, marchands en gros, ont joui de la faculté que cet article leur accorde, de taire des envois de liqueurs en paniers ou caisses de vingt cinq bouteilles et au-dessus a tout commettant quelconque; qu’il a été même établi, en la Cour, que les employés de la régie continuent à décharger , même à la destination des débitans , les acquits-à-caution . quand ils sont délivrés pour des caisses et paniers de cent bouteilles, sans aucune mention d'autorisation spéciale , et qu'ils ne saisissent que les envois inférieurs à cette quantité : d’où il résulte que la fégie elle-même ne reconnaît pas dans l’art. 58 l'exclusion absolue des expéditions en bouteilles ; que si la loi présente quelque imperfection , ou surtout quelque lacune , en ce que la régie n’aurait point de base certaine d évaluation de la
Suantilé d'eau- de-vie qui entre dans la fabricaon des liqueurs, c’est par une disposition lépislati\e seule qu’il convient d’y suppléer; d’ou il suit que le jugement attaqué n’a point violé l’art. 58, et par conséquent n’a point faussement appliqué l'art. 98 de la loi du 28 avril 1816;- Rejette, etc.
Du 11 janv. 1819.— Sect. civ.— Prés , M. Bres son.— Happ.y M. Lcgonidec.— Conc/.,M. Cahier, •v. gén.— Fl., MAI. Roger et Champion.
AVOUÉ.— Honoraires.— Tribunal de commerce. - Registre.
La partie qui a été défendue devant le tribunal de commerce par un avoué, ne peut lui refuser le saluire promis, sous prétexte qu'il a agi comme simple fondé de pouvoir, et qu’il y a
fl) F. conf., Cass. 23 janv. 1819.
(2) F. anal, dans le même sens, Cass. 16 déc. 1818. —Cet arrêt a reconnu, comme celui que nous recueillons ici, que les avoués pouvaient réclamer un Salaire pour l’exécution d uo mandai etranger* leur profession. — Y. aussi Favard, Repert ., v* Honoraires, § 3, n° 4 ; Bioche et (joujet, Uid. deproe V° Avoué, n° 155. — Des honoraires sont dûs à l'avoué en pareil cas, alors même qu’il n'existe pas à
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lieu de lui appliquer l'art. 1* de la loi du 3 brum. an i, qui, après avoir supprime les avoués devant les tribunaux civils, interdisait toute réclamation de salaire aui simples fondés de pouvoir (î).
L'avoué peut, en ce cas, réclamer son salaire, sans être tenu de représenter le registre exigé par l’art. 151 du décret du 10 fiv. 1807 (31.
(Délayé. — C. Teste.)
L avoué Teste avait comparu plusieurs fols devaut le tribunal de commerce de Lyon , comme fondé de pouvoir des frères Délayé.— Un salaire lui avait été expressément promis. — Lorsqu’il voulut le réclamer, les sieurs Délayé se refusèrent a remplir leur engagement. Us alléguaient, pour s y soustraire , que , devant le tribunal de commerce, Teste n’avait pu agir en qualité d’avoué ; qu il ne devait être considéré que comme un simple fondé de pouvoir; que, dès lors, il fallait lui appliquer les dispositions en vigueur A une époque où les fondions d’avoué étant supprimées, même devant les tribunaux civils, les parties ne pouvaient se faire représenter que par de simples fondes de pouvoir ; que la loi du 3 brum. an 2 , alors régulatrice de la procédure, portait dans son art. 12 : « Les fonctions d’avoué sont supprimées, sauf aux parties à se faire représenter par de simples fondés de pouvoir ils (les fondés de pouvoir) ne pourront former aucune répétition pour leurs soins et salaires contre les citoyens dont ils auront accepté la confiance; — cette loi, ajoutaient les sieurs Délaye, n’a pas été entièrement abrogée par les lois postérieures, elle est restée applicable aux fondés de pouvoir devant les tribunaux de commerce, puisqu'il n'r a pas d’avoué dans ces juridictions. — Us objectaient, enfin, que si pour écarter l’application de la loi précitée, le sieur Teste voulait exciper de celles qui ont rétabli les avoués . il fallait reconnaître alors qu’il était assujetti a toutes les règles prescrites à ces officiers ministériels, notamment a 1 art. 151 du décret du 16 fév. 1807, qui oblige tous les avoués à avoir un registre coté et paraphé, sur lequel ils doivent inscrire toutes les sommes quils reçoivent de leurs parties, registre qu'ils doivent représenter toutes les fois qu’ils formeront des demandes en condamnation de frais.
Deux arrêts de la Cour royale de Lyon, en date des 19 juin et 21 août 1817, ont, en rejetant ces moyens, condamné les sieurs Délayé à payer au sieur Teste la somme qu’il réclamait.
Pourvoi en cassation de la part des sieurs Délayé , pour violation de l’art. 12 de la loi du 3 brum. an 2, et de l’art. 151 du décret du 16 fév.
AHHKI.
LA COUR; — Attendu que la loi du 3 brum. an 2 ait sans application , et ne peut , par conséquent . avoir été violée dans le cas particulier oft I avoué Teste n'avait point postulé pour lea demandeurs en cette qualité devant un tribunal civil , et où il avait agi comme un mandataire salarié , ainsi qu'il est constaté en fait par les Jugemens et arrêta dénoncés, ce qui appelait l’application justement (aile des art. 1988 et 1999 du Code civil ; — Attendu que la nécessité de la re-
cel égard de convention formelle, car eetle cooven. lion se présume toujours lorsqu'on emploie une personne à des fondions qui se rallacbeni A sa profession habituelle. V. Potier, du Mandat, n°» 26 et 125. — Y. encore sur ce point, la note qui accompagne l'arrêt de la Cour de Cass, du 25 janv.1813.
(3) V. dans ce sens, Favard, loc. sup. rit., n° 5 ; et Chauveau. Comment, sur I* tarif, n" 32.
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présentation d'nn registre de recettes n’est imposée et applicable atix avoués que lorsqu’ils ont agi en cette dernière qualité devant un tribunal civil, et qu'ici c’est devant un tribunal de commerce, et non comme avoué, dont le ministère y est interdit par l'art. 414 du Code de proc. civ., que Teste avait défendu les demandeurs; — Rejette, etc.
Du 13 janv. 1819.— Sect. reo.— Près., M. Ilenrion de Panse y .— Happ., M. Lepicard.— Concl., M. Lebeau, av. gén.— PI., M. Darrieux.
1° RÈGLEMENT DE JüGKS.-Sig*ification.
Délai.— Domicile.
2° Sigmfication.— Domicile recoxxü.
1 °En matière île réglement de juges, le délai dans lequel doit être signifié un arrêt de soit communiqué, se calcule uniquement d'après le domicile réel de celui à qui doit être faite la notification , quel que soit le lieu où est faite la notification, parlant à sa personne. (Ordonn. de 1737, tit. 2, art. 9; Cod. proc. civ., 363.) î°Celui qui a fait une signification à sa partie adverse, en lui reconnaissant un domicile dans le lieu où elle fait remettre racle, n'est pas obligé de signifier les actes ultérieurs de la procédure, au même lieu, s'il a de bonnes raisons pour croire à un changement de domicile. — Dans le sms de la loi, le domicile de celui à qui l'on doit signifier (domicile d'après lequel se règlent les délais), est invariable, certain et reconnu. (Cod. proc., 363.)
(Yvonnet — C. Thèse.)
Deux instances séparées étaient pendantes entre le sieur Thèse et le sieur Yvonnet, l’une devant la Cour royale de Rouen , par renvoi de la Cour de cassation ; l’autre devant la Cour royale de Paris.
Le sieur Yvonnet s’est pourvu en règlement de juges, et a demandé à la Cour de cassation que la cause portée devant la Cour royale de Paris . fût renvoyée à la Cour royale de Rouen , attendu la connexité des deux affaires. —16 janv. 1817, arrêt de la Cour de cassation qnl, avant faire droit, ordonne que la demande en règlement de juges , soit communiquée au sieur Thèse. — 6 mars 1817, la notification est faite au sieur Thèse ; elle est ainsi libellée : « Le présent n été signifié au sieur Thèse, demeurant;» Fontaine-Madame, commune de Chevannes, arrondissement d’Auxerre. » — Il est important de remarquer la date et les expressions de celte signification.
Le sieur Thèse fait défaut. — 20 août 1817, arrêt, qui, statuant sur la demande en règlement de juges, renvoie la contestation pendante devant la Cour royale de Paris à la Cour royale de Rouen.
2 mars 1818, cet arrêt est signifié au sieur Thèse; mais cette fois la signification est faite au sieur Thèse, propriétaire, demeurant à Anviilard, arrondissement de Moissac, trouvé en personne, en son domicile de Ilelleperchc. — Le «ieur Thèse s’est fait admettre à la restitution, en aorte que la demande en règlement de juges a été débattue contradictoirement.— On a proposé des moyens en la forme et au fond : nous ne parlerons pas des moyens du fond; ce sont le? mêmes ui ont été présentés lors de l’arrêt par défaut u 20 août 1817, précédemment indique; et l'arrêt ci-après qui est intervenu sur l’instance contradictoire, n’a fait, pour ce qui touche le fond, que répéter les dispositions de l’arrêt par defaut dont il conserve même les expressions.
En laiorme, on a soutenu pour Thèse, qu’Yvonnet était déchu du bénéfice de l’arrêt de soit communiqué. par la raison que la notification n'en
avait été faite à Thèse, qu’après l’expirai ion du délai fixé par l’ordonnance de 1737; que par suite de celte déchéance, il était non recevable à se pourvoir en reglement de juges. —Aux termes de l’art. 9, litre 2 de l’ordonnance de 1737, les notifications d'ai rets de soit communiqué doivent être faites dans le ressort du parlement de Paris, dans le délai d’un mois. Appliquons cette règle à l'espèce : la notification a été faite en un lieu reconnu son domicile, dans la commune de Chevalines, arrondissement d’Auxerre, c’est-à-dire dans le ressort de l’ancien parlement de Paris; cette notification devait donc avoir lieu dans le délai d’un mois à peine de déchéance. Or, l'arrêt de soit communiqué est en date du 16 janvier 1817, et la notification n’a été faite que le 6 mars suivant, cinquante jours après l'arrêt ; elle est donc tardive, et le sieur Yvonnet esl déchu du bénéfice dell’arrêt qu’il avait obtenu. — Or comme il ne peut de nouveau sc pourvoir, il doit êlre déclaré définitivement non recevable.
Pour Yvonnet on a répondu;— La fin de non-recevoir repose sur une équivoque. - En parlant des demandes en règlemenlde juges et du délai dans lequel les arrêts de soit communiqué doivent être signifiés, 1 article du titre 2 de l ord, de 1737, porte :
« lcsdiles lettres ou lesdits arrêts seront signifiés dans les délais ci-après, savoir: de deux nv i , à l’égard des parties domiciliées, dans le ressort de nos parlement et autres Cours de Languedoc, Pau, Guienne, Aix, Grenoble. Besançon, Metz et Bretagne, elc. ; et d’un mois pour les parties domiciliées dans le ressort des parleinens de Paris, etc. • - Le sieur Thèse supprime dans le texte de la loi, ces expressions à l'égard des parties domiciliées. Les débris du texte, rapprochés ensuite, se trouvent dire que: les arrêts de soit communiqué doivent être signifiés dans un mois, dans le ressort du parlement de Paris.
Mais en rétablissant le texte dans son intégrité, on trouve que le délai pour signifier esl de deux mois, ou d'un mois, ou même de quinze jours suivant le domicile des parties à qui l’arrêt est signifié.— Donc, pour fonder son exception, le sieur Thèse doit commencer par établir qu’it est domicilié dans le ressort du parlement de Paris. — Mais le sieur Thèse non-seulement n’a ni prouvé ni même posé en fait qu’il fût domicilié dans le ressort du parlement de Paris, mais encore dans la réalité on doit considérer le sieur Thèse comme n’ayant point de domicile fixe et certain. — Il faut remarquer que la signification querellée, en date du 6 mars 1817, a été donnée en parlant à sa personne, et ce n’est pas sans efforts que le sieur Yvonnet a découvert où le sieur Thèse résidait alors. — Plus tard, et quand il a fallu notifier au sieur Thèse l’arrêt par défaut du 20 août 1817, et l’assigner devant la Cour de Rouen , le sieur Yvonnet a été obligé d’établir de nouveau des perquisiteurs sur les traces du sieur Thèse Cette fols il a été découvert à l’autre extrémité de la France, dans le département du Gers, et c’est là qu’il a été assigné, également parlant a sa personne. — Le sieur Yvonnet signifie au sieur Thèse parlant à sa personne, là où il peut le saisir en état de demeure instantanée. Cette signification à personne n’est point du tout une preuve de domicile réel ni de domicile reconnu.—Reste donc toujours à établir en fait, où est le domicile réel et légal du sieur Thèse.
Dans l’incertitude où était le sieur Yvonnet, il a cependant dû croire que le véritable domicile du sieur Thèse, était dans le ressort du parlement de Bordeaux , et que par conséquent l'ordonnance lui accordait un délai de deux mois pour faire la notification; en effet l’arrêt de la
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Cour de cassation qui a renvoyé les sieurs Thèse et Yvon net devant la Cour royale de Rouen , énonce dans les qualités que le domicile du sieur Thèse est a Bordeaux; cet arrêt, en date du il aoûl 1816, n’est antérieur que de quatre mois à la demande en règlement de juges; a défaut d’autres renseignemens , le sieur Yvonnet a dû supposer qu’en effet Bordeaux était le lieu du domicile de son adversaire, et calculer en conséquence sur un délai de deux mois.
D'ailleurs, jusqu’ici le sieur Yvonnet a supposé que l’art. 9 du titre 2 de J’ordonnance de 1737, était prescrit à peine de nullité. Or, l’ordonnance n'a établi de nullité que pour la violation de l’art. 1 1 .Et comment serait-il possible d’établir
2ue ces délais sont prescrits à peine de nullité?
omment, par exemple, soutenir que relativement aux parties domiciliées, à une distance de dix lieues de Paris, il y a obligation, à peine de nullité, de signifier dans le délai de quinzaine du jour et date de i’anrét ? Quinze jours suffisent rarement aux avocats de la Cour pour obtenir expédition de leurs arrêts. — Enfin l'ancien conseil accordait des reliefs; donc aucun délai n'était de rigueur absolue.
arrêt ( après délit, en ch. du cons.).
LA COUR;-— Statuant sur la On de non-recevoir proposée par Thèse:— A tien du que la disposition rigoureuse des art. 9. 10 et 13, litre 2 de l’ordonn. du mois d'août 1737 suppose nécessairement un domicile invariable, certain et connu;— Attendu qu’il est constaté par les di lierons ailes de procédure produits, que le domicile de Thèse a varié à différentes époques dans le cours de la contestation qui divise les parties;— Attendu que, suivant les qualités énoncées dans l’arrêt contradictoire rendu par la Cour de cassation , le 21 août 1816, c’est-a-dire quatre mois seulement avant la date de la demande en règlement de juges,le domicile de Thèse a été fixéà Bordeaux;— Attendu que Thèse, ii'ayanl point réclamé contre ces qualités, n’ayant point contesté le domicile, Yvonnet était fondé à croire qu’il avait deux mois pour lui notifier utilement l’arrêt de soit communiqué; — Attendu enfin que cette notification ayant été faite à Thèse en personne, cinquante jours seulement après la date de l’arrêt de soit communiqué, est régulière, et donnée en temps utile; que le lieu oû cette signification a été faite ne doit être d'aucune considération, par ce double motif: en droit, parce que l’art. 9 du règlement impartit le délai de deux mois pour la notification de l’arrêt de soit communiqué faite aux portier domiciliées dans le ressort du parlement de Bordeaux : en fait, parce le domicile de Thèse avait été fixé dans l’arrêt du 21 août 1816, dans la ville de Bordeaux; — Déclare qu’il n’y a lieu de prononcer la déchéance; — El, statuant au fond, maintient, etc.... (I)
Du 14 janv. 1819.— Sect.req.— Près., M. Ilcnrion de Pansey.— Rapp., M. Liger de Yerdigny. — Concl., M. JoubcrL av. gén.— JPf., MM. Lassis et Sirey.
I" RESPONSABILITÉ CIVILE. - Pfcmi. —
Amende.
2*Triiknal de police. — Jugement. — Loi
PÉNALE
l°La responsabilité civile du père, à raison I d'un délit d’injures verbales commis par son fils mineur j ne s'étend qu’aux dommages-in -
(!J V. pour celle partie de l'arrêt, l'arrêt par défaut rendu par la Cour de cassation le 20 août 1817. (2) V. conf., Cass. U sept. 1818, et la note.
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térèts et ne comprend pas Vamende. (Cod. civ. . 1384; Cod. pén., 74, 464.) (2)
2 * Le jugement du tribunal de police doit contenir les termes mêmes de la loi dont il fait l’application ; il ne suffit pas qu'il énonce que les prévenus sont condamnes conformément à cette loi. (Cod. inst crim., 163.) (8) (Intérêt de la loi.— Aff. Gilles.)— arrêt.
LA COUR ; — Attendu, sur le premier moyen de cassation présenté dans le réquisitoire, quo des pères de famille ont été cités au tribunal de police du canton de Froissy comme garans et responsables des faits civils de leurs fils mineurs, prévenus d'injures verbales proférées contre le nommé Gilles ; — Qu'aux termes de l’art, cité du Code civil, ils étaient responsables, mais uniquement de la réparation civile qui aurait pu être accordée au plaignant contre les prévenus, et que, d’après l’art. 74, aussi cité , du Code pénal, leur condamnation solidaire avec leurs fils , au paiement des dommages-intérêts qui auraient été adjugés, eût été légale ; mais que le tribunal de police n’a point adjugé de dommages-intérêts, et qu’il a condamné les pères, solidairement avec leurs fils, à payer une amende de 3 fr.; — Que l’amende, qui a essentiellement un caractère pénal, ne peut être comprise dans la responsabilité civile que dans les cas pour lesquels une loi spéciale l’a expressément ordonné , et que cette dérogation au droit commun n’a été prescrite par aucune loi pour le fait qui était, dans l’espèce, l’objet des poursuites Que les pères n'ayant pas allégué pour moyen de défense a l’action formée contre eux l'impuissance ou Us avaient été d empêcher le fait dont on les prétendait responsables, le tribunal n’a point eu à s'occuper d’une exception qui n'était pas proposée, et que son silence à cet égard ne saurait être une contravention au § 5, art. 1 384 du Code civil, mais qu’en étendant la responsabilité des pères à )a condamnation d’amende prononcée contre leurs fils , et en jugeant ainsi, ou que l’amende n’était pas une peine, ou que , dans les matières de police prévues par le Code de 1810, les pères étaient responsables des condamnations pénales contre leurs enfans mineurs , il a manifestement violé ledit art. 1384, § 2, du Code civil , et les art. 464 et 74 du Code pénal ;
Attendu , sur le second moyen de cassation, que d’après l’expédition produite du jugement dénoncé, les termes de l’art. 471, n° il du Code pénal, que ce jugement a appliqués, n'y sont pas insérés, et qu'il y est dit seulement que le tribunal a condamné les défendeurs conformément à cet article;— Que le défaut d’insertion dans les jugemens définitifs de condamnation des tribunaux de simple police, des termes de la loi appliquée par ces jugemens, est une violation formelle (le l’art. 163 du Code d’inst. crim., dont les dispositions sont prescrites à peine de nullité ; — Casse et annullc dans l’intérêt de la loi, etc.
Du 14 janv. 1819. — Scct. crim. — Prés., M. Barris.— Rapp., M. Aumont. — Concl., M. Tréteau, av. gén.
OCTROI. —Règlement municipal.
Du 15 janv. 18L9 (aff. Collet-Gardien).— V. ccl arrêt à la date on 15 janv. 1820.
SYNDICS.— Contrainte par corps.
Bien que les syndics d'une faillite ne gèrent et ne plaident que pour la masse, il ne s’ensuit
(3) V. sur ce point, le résumé de jurisprudence qui accompagne le jugement du tribunal de Casa, du 13 brun, an 8, icmiu dam le mémo sens.
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± pas qu'ils ne puissent être condamnés en cette qualité par voie de contrainte par corps (I).
( Mormod et autres — C. Mathelin. )
Par concordai passé entre le sieur Aubry failli el ses créanciers , il fui convenu que le sieur Aubry conserverait l'administration de ses biens , et que les obligations contractées par lui, du consentement des sieurs Marmod, Widil et Monuier, syndics, seraient obligatoires jiour la masse.— Pendant son administration. Aubry somcrit plusieurs effets, du consentement des syndics.— Le sieur Mathelin . porteur de l’un de ces effets . en poursuit le paiement contre les syndics comme représentant la masse des créanciers.
9 juill. 1817. jugement de condamnation.
Appel. Le sieur Mathelin demande que les ayndics soient condamnés par corps au paiement de la lettre de change.
Les syndics répondent qu’ils n’ont contracté aucune obligation personnelle ; que dès lors ils ne peuvent être poursuivis sur leurs biens propres , et à plus forte raison contraints par corps. --Qu a la vérité la lettre de change est obligatoire envers eux , en leur qualité de syndics, mais qu’il en résulte seulement que les condamnations prononcées contre eut en cette qualité doivent être exécutées sur les biens appartenant à la masse qu'ils représentent; —Que la contrainte par corps ne pouvait être ordonnée hors les cas déterminés par1 la loi , el qu’aucune de ses dispositions n’y assujettissait les syndics d’une faillite, pour les obligations communes à la masse.
2 déc. 1817, arrêt de la Cour royale de Metz, confirmatif du jugement attaqué, et qui de plus prononce la contrainte par corps.
Pourvoi en cassation pour violation de l’art. 2003 du Cod. civ., en ce que l’arrêt dénoncé avait ordonné la contrainte par corps hors les cas déterminés par la loi.
ARRÊT
LA COUR ; —Attendu , en droit, que , pour les intérêts et obligations communes , les sy ndics représentent la masse des créanciers; qu ainsi l’on peut, pour ces intérêts et pour ces obligations, prononcer contre eux les mêmes condamnations que l’on pourrait prononcer contre
(!) w Rien , dit Merlin, Quest. , v° Syndic de faillite , § 1", ne pourrait justifier une pareille condamnation, si elle était exécutoire contre les syndics personnellement- Mais comment le seraitelle ? Il en est des syndics d’une faillite comme des tuteurs , des curateurs , et en général de tous les fondés de pouvoir : condamnés en leur qualité , ils ne le sont pas pour cela en leur nom ; et c est ce qu'a jugé positivement, en t7H5, un arrêt du Parlement de Paris, que je rapporte à Part. Direction de créanciers , § 2.— Ainsi, nul obstacle à co qu'une condamnation par corps soit prononcée contre les syndics, sauf au créancier qui l’obtient à la faire valoir contre chacun des créanciers unis. »— C est aussi ce qui résulte des termes de l’arrêt que nous rapportons ici : et, sous ce rapport seulement, il est approuvé par Merlin, loc. cit.
(2) Lo principe a été souvent consacré. V. Douai, 27 fév. et7 mai 18*8; Pau, 27 mÜ 1830; Pans, *9 ïiov. 1831, et 27 mars 1835; Caen. 12 janv.1832. -- F. encore sur cepoint, Merlin, Quest., v°Ltranger, g 4 , n°* 3 et 4; Coin-Deliale, Comment, sur la contr. par corps, p. 100.
(3) ün appelle, en Angleterre, Deniitn ou Denizon, un etranger qui, ayant formé le dessein de demeurer pendant un assez grand nombre d'années dans ce royaume, y obtient du souverain, des lettres de Denisaûon. Ce» lettre» portent que l’impétrant
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les créanciers formant la masse . condamnation!
au’on doit ensuite mettre à exécution contre lesits créanciers, de la manière el dans les forme* voulues par la loi; que , d’après cela, en décernant la contrainte par corps contre les demandeurs en cassation, non pas en leur propre et privé nom ni en leur personne, mais bien comme représentant la masse des créanciers et pour une dette de lo même masse, le jugement attaqué ne s’est mis en opposition avec aucune loi; — Rejette, etc.» _ . „
Du 19 tanv. 1819.— Sect.req.— Près.. M. Ilenrion de Pansey. — Rapp., M. Lasagni. — Concl., M. Lcbeau av. gén. —J PI., M. Lassls.
1° ÉTRANGER.— Contrainte par corps. — Cuosb jugée — Dommages-intérêts.
2° Naturalisation.— Denisation. — Etranger.
i°L' arrestation provisoire d'un étranger poursuivi pour dettes, ne peut, avant le jugement de condamnation , être ordonnéeque sur /arequête d'un créancier français. (L. du 10 sept. 1H07. art. 2.) —Rés. seulement par la Cour royale (2 . . .
Le jugement en dernier ressort, qui maintient C arrestation provisoire d'un etranger , sa point l'effet de la chose jugée quant au droit que le créancier avait d exercer /a contrainte par corps , c’est-à-dire que l’étranger peut, en plaidant au fond , soutenir que son créancier n'est pas français , et que par conséquent les tribunaux de r rance sont incotnpelens. (Cod. civ., 1351 .)— Rés. seulement par la Cour royale. Il n'y a pas lieu d’accorder de dommages-intérêts, a raison d’une arrestation illégale , lorsqu’il résulte des circonstances que l etranger poursuivi est réellement débiteur de l’autre, et lui refuse depuis longtemps son paiement.— Rés. seulement par la Cour roy ale.
2 «En Angleterre la naturalisation nes acauiert que par un acte du parlement. — Les lettres du roi. dites de denisation, peuvent bien concéder certains droits interdits aux étrangers, mais ne confèrent pas la qualité d Anglais ; conséquemment elles ne font pas perdre la qualité de Français. (Cod. civ., 17.) (3)
est désormais réputé en toutes choses pour naturel anglais, et pour féal et bomme lige, comme s’il était natif du paya, qu'il peut recueillir tous héritages, en acheter, les posséder et en jouir comme il lui plaira. Mais quelque générale que soient ce» lettres . elles n’opèrent que le premier degré de naturalisation; le second degre qui la rend parfaite, ne peut émaner que d’un bill du parlement sans lequel aucun étranger ne peut être complètement assimile à un régnicolc. {y. Merlin. Hé per vc< Dénisatûm , Ta-
bleau de la constitution de la Grande-Bretagne de Wanostrochi (irad. Paris I823),p. 89; Blackstonne. Analyse des lois anglaises (irad de Joguet, 1803), ch. 12, p. 40; Commun lato, by Giles Jacob, p. 127 et 2*0.) Delà est née la question résolue par l'arrêt ci-dcssus, de savoir si les lettres de Denisation obtenues par un Français en Angleterre, sont censées lui faire perdre l’esprit de retour, el lui enlèvent par suite la qualité ue Français. Celte question n'est pas neuve, el, déjà sous l'empire de l'ancienne législation . un arrêt rendu par le parlement de Roueu, le 8 août 1647, l’avait résolue dans le sen» de l'arrêt ci dessus, en adjugeant a un Français qui avait obtenu des lettres de Denisation, la succession de son père qui «‘était ouverte en 1637 en r rance, et qu'il avait laissée passer a scs sœurs sans aucune réclamation. « On trouva, dit Baguage, sur I art. 236 de la coutume de Normandie, que ces leitre*
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Le 4 mars 1817, le sieur Brunet , émigré en 1795, et rentré en France depuis le retour du roi, obtient du président du tribunal civil de Koucn une ordonnance qui lui permet, nui termes de Paru 2 de la loi du 10 sept. 1807, de faire arrêter le lieutenant général Crewe, lils d'un pair anglais: il avait sollicité cette ordonnance en qualité de créancier du lieutenant général Crewe , pour une somme de 700 liv. sterl , montant de trois mandats souscrits par ce dernier en Angleterre, et échus depuis 1811.
En verlu de cette ordonnance, le général Crewe est arrêté. Il se pourvoit devant les tribunaui, et eicipc de l'émigration de Brunet, soutenant que cette circonstance lui âlait le droit d'invoquer la disposition de Part. 2 de la loi du 10 sept. 1807, établie seulement en faveur des créanciers français. Cette prétention est rejetée en première instance et en appel.
Ce provisoire jugé, le sieur Brunet demande au tribunal que le général Crewe soit condamné à lui payer le montant de sa créance , et que Parrestation provisoire soit déclarée définitive.
Le general Crewe décline la cominUence du tribunal. Il se fonde sur ce que le sieur Brunet avait obtenu, en 1800, en Angleterre, des lettres de Denisalion qui le plaçaient hors de la classe des étrangers dans ce pays; que par ces lettres, le sieur Brunet étant naturalisé Anglais, il s'ensuivait que la contestation existant entre eux n'etait point du ressort des tribunaux français.— En outre, le général i rewe concluait , à raison de son arrestation, qu’il soutenait illegale, injurieuse et veiatoire, à 100,000 fr. de dommages-intérêts.
16 juill. 1817, jugement du tribunal de première instance qui rejette la demande du général Crewe, ense fondant sur ce que Brunet aj ant été jugé Français, par divers arrêts et jiigemcns rendus antérieurement, on ne pouvait, sans enfreindre les principes sur l'autorité de la chose jugée, le déclarer Anglais, et, eu statuant d'ailleurs que la naturalisation n'est pas sullisaïutncnl établie.
Appel de la part du général Crewe. Il soutenait qu'on ne pouvait opposer les jugemens et arrêts qui , dans la contestation incidente sur Parrestation provisoire, avaient reconnu Brunet pour Français, lorsqu'il s'agissait de statuer au fond; que la question de savoir si les tribunaux français étaient compélens restait encore entière, et qu'elle devait être déridée négativement , au moyen de la preuve qu'il rapportait de la natu-
de Denisalion n’étaient pas de véritables lettres do naturalité, parce qu'elles n’avaient pas été passées au parlement d'Angleterre, formalité sans laquelle on ne peut devenir naturel anglais, u — C'est encore d'apres ce principe que la question a été résolue par l'arrêt ci-dessus.
Toutefois, celle décision a été critiquée dans une dissertation insérée dans la Thémis , et reproduite par M Sirey, dans son Recueil, t. 22. 2. 233. L'auteur s'élevant contre la doctrine consacrée par la Cour de cassation, pose en principe que les lettres do Denisalion présentent les caractères constitutifs de la naturalisation, et il soutient que tout au moins ces lettres doivent être regardées comme une présomption légale d'un établissement fait à l'étranger sans esprit de retour, circonstance qui, aux termes du premier § de l'art. 17 du Code civ.. entraîne la perte de la qualité de Français. L'auteur de la dissertation »e fonde sur ce que, dans 1 état actuel d* la législation delà Grande-Bretagne, ou pluiùl de ses usages, la Dcoisaiiou ne serait pas nécessaire
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rulisaliondu sieur Brunet en Angleterre. — Il persistai t dans ses conclusions relativement aux dommages-intérêts.
27 août 1817, arrêt de la Cour royale de Rouen, qui iulirnu* la dérision des premiers juges: — « Attendu que le fait de la naturalisation de Brunet en Anglel-errc n'avail point été articulé par le général Crewe, lors des jugemens précédemment rendus, et présente sa réclamation sons un nouveau point de vue-, Qu» lendits jugemens n'ont statue que sur l'arrestation provisoire, et ne peuvent avoir acquis force de chose jugée qu’en ce point; — Qu aujourd'lmi il n'est plus question du provisoire, mais du principal, sur lequel chacune des parties rentre nécessairement dan> le droit de |»roposer de nom eaux moyens, ou de donucr à ceux déjà produits tous les developpemeus dont ils son susceptibles ; — Que les jugemens opposés par Hiunel ont d’ailleurs été rendus dans la pré$up|>osition d'une action compétente et légitime , dont la discussion devait rester entière: d'où il sir: qu'il ne peut s’en prévaloir pour écarter les exceptions qui appartiennent à la défense du general Crewe contre ladite action; - Attendu, ou fond, qu'il est établi par pièces authentiques cl en due forme, qu'en l’année 1806, Brunet s’est fait naturaliser en Angleterre; qu'il est également constant qu'il a formé a Londres un établissement considérable, et y a fixé son domicile; que, d'une autre part , il ne justifie pas qu'il se soit fait réhabiliter dans la uaiité de citoyen français, et la jouissance des roKs attachés à cette qualité: en sorte qu’il est et ne peut être considère que comme etranger , d'après les dispositions du Code civil, portant , art 17 : «La qualité de Français sc perdra, « parla naturalisation acquise en pays étranger;» — Que les titres dont Brunei est porteur consistent en des mandats ou traites tirées de Londres, en IS11. sur un pair des Royaumes- Unis , qui parait ne posséder aucune propriété en France;— Que Brunei, réputé sujet du roi d'Angleterre, ue peut invoquer le bénéfice de fart. 14 du Code civ., cl les autres lois françaises sur la compétence et les attributs des action> des Français contre les étrangers; —Et que le tireur, l’accepteur et le porteur des traites en question étant tous Anglais, l'action en paiement desdiles traites est exclusivement de la compétence des tribunaux de in Grande-Bretagne;— Attendu que la demande de l’appelant en dommages-intérêts est principalement basée sur le fait de son arrestation provisoire, dont la légalité a été reconnue par des jugemeus qui ont a cet egard force de
pour faire le commerce proprement dit, mais seulement pour y exercer certains arts mécaniques , pour y établir des usines et des fabriques; d’où l’on doit conclure que celui qui la réclame a certainement la pensée d'un établissement à l’étranger * sans esprit de retour. — Mais celle opinion n’a pas prévalu. « La loi, comme jle dit M. Coin-Delisle , Comment, analyt., liv, 1. lit. l*r, n° 11, ne défendant pas à l’artisan franc is d’exploiter son industrie en pays étranger, pourvu que ce ne soit pas avec l'iulentiondeuuirc a l'industrie française (Code pén., art. 417 et Ils), son silène e suffit pour qu'on ne puisse présumer un abandon des droits originaires des Français dans un acto utile à l'exercice non illicite de sou industrie. » — Aussi la Cour de cassation , appelée à se prononcer de nouveau sur la même question, par suite du pourvoi formé contre l'arrêt de lu Cour royale de l’ari» rendu le (7 juill.
1 H 20. sur I» renvoi ordonné par la décision que nous rapportons ici, a jugé, dan» Je même seus, par arrêt du 29 août 1022. V. faire* a sa date.
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chose jugée; qu'au fond , Brunet est porteur de titres qui constituent le général Crewe son débiteur , et prouvent que depuis plusieurs années il lui refuse le paiement de la dette, circonstances dans lesquelles il lie peut être accorde à l’appelant de dommages-intérêts. »
Pourvoi en cassation de la part de Brunet. pour contravention à Part. 17 du Code civil , en ce que la Cour a décidé qu’il avait cessé d’être Français par suite de sa naturalisation en Angleterre, quoiqu’en réalité il n’ait pas été naturalisé Anglais. puisqu’il a seulement reçu des lettres de Denisation du roi d’Angleterre, qui n’ont pu lui attribuer la qualité d’Anglais.
De son côté, le général Crewe s’est aussi pourvu en cassation contre le chef de l’arrêt qui a rejeté sa demande en dommages-intérêts , pour violation de l’art. 1382 du Code civ.. eu ce que l’arrêt a reconnu que l’arrestation du général Crewe était arbitraire et illégale, et n’a point condamné Brunet à réparer le dommages qu'il avait causé. arrêt ( après délib. en chamb. du cons.).
LA COUR ; —Vu les art. 8 et 17 du Code civ.; —Attendu que, d’après les publicistes anglais, la naturalisation n'csl acquise en Angleterre que par acte du Parlement ; que la Druisalion, qui a’y accorde par de simples lettres royales, n’y est considérée que comme une concession de certains droits et libertés interdits aux étrangers , qui commence la naturalisation , niais qui ne faccomplit point : d’où il suit qu elle n’est pas suffisante pour opérer la perte de la qualité de Français cl des droits y inliércns , que les articles précités n’atlachcnt qu’à la naturalisation acquise en pays étranger, et qu’en jugeant le contraire , l’arrêt viole formellement ces articles; — Attendu enfin que le pourvoi du général Crewe est connexe à celui de Brunet, et que Innnulation de l'arrêt, dans l’intérêt de l’un, doit nécessairement l’entraîner dans celui de l’autre, afin de mettre les parties en étal de faire valoir leurs droits et moyens respectifs ainsi et de la même manière qu elles le pouvaient avant ledit arrêt; — La Cour, joignant les deux pourvois; casse cl annuité l arrêt de la Cour roy ale de Rouen , du 27 août 1817, dans l’intérêt de toutes les parties.
Du 19 janv. 1819. — Sert, civ.— Prés., M. Brision. — Happ. , M.Cassaigne.— Concl., M. Joubert, av. gén.— Pt., MM. Raoul et Duprat.
CONTRIBUTIONS INDIRECTES. — Procês-
VERRACX.— PrEI VE.
Les procès-verbaux des employés des contributions indirectes font foi. jusqu'à inscription de faux , des faits d'injures, menaces et voies de fait qui troublent ou empêchent le libre exercice de leurs fonctions et constituent un refus d'exercice. (Üécr., 1 genn., an 13, art. 20; L. 28a\rii 1810, art. 50. y (1)
Ce n'est que dans le cas où les injures, menaces et voies de fait sont étrangères « l'exercice des fonctions et ne les entravent pas , que les procès-verlmux des employés, qui constatent ces voies de fait , peuvent ctre combattus par la preuve contraire (2).
fl) Y. dans ce sens, Cass. 5 déc. 1817.
(■’) Celle distinction, quoique exprimée avec clarté dans lu texte de l’arrêt, est fort délicate. En lhese generale, la foi attachée aux procès-verbaux ne s'étend pas aux actes de rébellion, de voies de fait et d'injures , que les employés ont constatés accessoirement a une contravention , ci la raison eu est que tout prévenu d un délit commun est toujours ûuiuUsiblc i prouver sa non culpabilité par
(Contributions indirectes— C. Guichard.)
ARRÊT
LA COUR ; — Vu l’art. 20 du décr. du i" germ. an 1 3, et les art. 52 et 50 de la loi du 28 av. 1816 ; — Attendu qu’en autorisant les employés des contributions indirectes à faire des visites et exercices chez les débitans de boissons, afin de constater leur débit sur lequel la perception des droits doit être assise, la loi a nécessairement voulu que cet exercice n’éprouve aucune espèce d’entraves, qu’il soit libre, paisible et tranquille, et que les employés jouissent de toute la sécurité qui est due à des fonctionnaires publics dans l’exercice de leurs fonctions; — Que, pour appliquer la loi et les peines qu'elle prononce aux faits d injures, menaces et voies de fait proférées ou exercées contre les employés , établis dans leurs procèsverbaux , ou aux contraventions qui dérivent de ces faits, les tribunaux doivent distinguer avec soin, ceux desdits faits qui ont lieu au cours des fonctions des employés, qui en troublent ou en empêchent le libre exercice, et qui constituent par eux- mêmes une contravention à l’exécution de la loi. d'avec les injures, menaces et voies de fait qui sont indépendantes et étrangères à cette exécution;— Qu’au premier cas, c’est-à-dire, lorsque les injures , menaces ou voies de fait sont inhérentes à l’exen ice et qu’elles constituent un empêchement ou un trouble à sa liberté, les procès-verbaux qui les constatent doivent être crus en justice jusqu’à inscription de faux, par la raison que les faits sont par eux-mêmes caractéristiques et constitutifs d’une contravention : — Mais qu’il n’en est pas de même dans le cas où la répression des injures n’intéresse que les personnes des employés, qu’elles sont étrangères à leurs fonctions, et qu'elles n’en ont ni troublé ni empêché l'exercice: alors les employés n’ont qu’une action personnelle à exercer, et comme personne ne peut se former des preuves a soi-même par ses propres déclarations, la preuve contraire doit nécessairement être admise lorsqu’elle est proposée; — Attendu, dans l'espèce, qu’il a été constaté par le procès-verbal du 7 oct. dernier, régulier dans sa forme et non argué de faux, qu'au moment où les employés étaient occupés, dans la cave du défendeur. a faire la reconnaissance de la situation de ses charges et de son débit, il leur tint des propos injurieux : qu’au lieu d'accéder à leurs représentations et à leurs prières de les laisser opérer tranquillement, il n’en devint que plus grossier encore, en leur disant qu'ils n'étaient pas fait! pour lui imposer silence chez lui , qu’il les connaissait pour des brigands et des gueux qui ne savaient que chercher des chicanes, que cette persévérance du defendeur à proférer des injures détermina les employés à lui déclarer qu'ils les prenaient pour un refus d’exercice et qu’ils se reliraient; qu’alors le défendeur devint furieux; qu'en conduisant les employés par sa boutique et jusqu'à la porte, lui et sa femme les traitèrent de voleurs. Je brigands, de mauvais sujets et de mauvais gueux ; prenant à témoins un nomme et une femme qui étaient présens qu'ils ne refusaient pas l’exercice puisque leur cave était ouverte; ajoutant que des scélérats de leur espece étaient
tous le* moy ens que la loi lui assure. Il ne peut y avoir d’exception à cette règle que dans le cas où le* voie* de fait constituent une contravention spéciale à la loi fiscale, par exemple, un refus d’exercice; alors elles ne sont plus incriminées comme faits de rébellion on d'injures, mais comme refus d’exercice /'. Mangin, Traité de# proci ï-rcrAaux, p.396. — V. encore dans ce sens de la solution ci-dcssui, Cas», 2 oct. çt 27 nov. 1818. *
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trop satisfaits de trouver du mal à faire , qu'ils
cherchaient à les ruiner, qu'il se f. de leur
procès-verbal comme d'eux; et qu'enfin il sc serait précipité sur eux s’il n'avait pas été retenu par sa femme et par sa fille : qu alors les employés ne pouvant espérer de voir le calme sc rétablir et de puuvuir continuer leurs exercices, ils se retirèrent ;
Attendu que, quoiqu'il fût évident que les faits reprochés au défendeur constituaient un trouble et un empêchement au libre exercice des employés , qu'ils étaient inbérens et inséparables de la contravention dont ils étaient l'unique cause, et qu’ils dussent faire foi jusqu’à inscription de faux, néanmoins le tribunal de police correctionnelle de Corbell, et, après lui, le tribunal de l'arrondissement de Versailles, jugeant sur appel et adoptant les motifs des premiers juges, sc sont permis d'isoler absolument le fait d'exercice des employés des faits d’injures proférées contre eux, comme s'il n’y avait eu aucune liaison, aucune corrélation entre les faits ; et que, partant de ce système erroné et destructif de la répression des contraventions, ils ont dit d abord que le procèsverbal ne constatait aucun refus d'exercice, puisqu'il en résultait que le défendeur avait faiil'ouverture de sa cave et qu’il y avait introduit les employés, et en second lieu que , dans l’espèce , les injures ne pouvaient être considérées comme une opposition à l’exercice, puisque rien ne le prouvait, et qu’il résulte des principes de la jurisprudence des arrêts que les procès verbaux des employés ne. font pas loi en cette partie; — Attendu qu il était impossible de méconnaître d'une manière plus formelle les faits du procès-verbal, leur liaison, leur corrélation inséparable, dont il résultait un trouble et un empêchement qui formaient un véritable refus d’exercice; de violer plus ouvertement la lettre et l’esprit des lois de la matière, lesquelles, en commandant l’exercice des commis, veulent nécessairement qu’il soit libre et à l’abri de tous troubles; et d interpréter plus faussement la jurisprudence des arrêts sur la foi duc aux proces-verbaux des employés: — Qu'on ne peut laisser subsister une pareille décision sans paralyser absolument la perception des contributions indirectes, à moins de vouloir obliger les employés à repousser les injures, menaces et voies de fait, par les mêmes moyens, et les exposer, ainsi que les contribuables, à tous les excès et les dangers qui en seraient évidemment la suite ; — Lasse, etc.
Du 22 janv. 1819. — Scct. crim. — Happ., M. Chaste. — Concl., M. Iiua, av.-gén.
JURY. —Déclaration. — Circonstance aggravante.
La déclaration du jury ne doit porter que sur les faits compris dans Us questions posées.— Ainsi aucune condamnation ne peut résulter d'une déclaration dans laquelle le jury a ajouté une circonstance aggravante sur laquelle aucune questionne lui avait été posée. (Cod. Inst. crim. 4H.) (1)
(Magloire.) — arrêt.
LA COL'R;— Attendu que Jean Magloire avait été mis en accusation et renvoyé devant la Cour d'assises du département de la Lozère, 1° à raison d'un vol de brebis, commis, la nuit, dans uue maison habitée; 2” a raison d’un vol d'argent envers le nommé Maurin, commis, la nuit, dans
(I) Principe constamment suivi, avant comme depuis le Code d’instruction crim. F. Cass. 2 août 1793; 22 lherro. an 7; 5 mess, an 10 ; 20 oct. 1820 ; 11 août 1826; 7 ocU83t.
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une maison habitée, à l’aide d'escalade et d'effractions;— Que sur ce second vol, l'accusé a été déclaré par le jury, non coupable Que sur le premier, la question a été ainsi posée : • Jean Magloire, accusé , cst-il coupable davoircominis le vol, la nuit, et dans une maison habitée? • — Que la réponse du jury à cette question a été ainsi conçue: « Oui. à l'unanimité, il est coupable de vol, non dans une maison habitée, mais bien dans les champs: » — Qu’ainsi les jures n’ont pas répondu sur la circonstance de la nuit, qui était portée dans la question, et qu'ils ont déclaré un fait qui n’ovait pas etc soumis a leur deliberation, celui que le vol avait été commis dans les champs; — Que leur réponse devait néanmoins être concordante avec la question ; qu’elle devait en décider toutes les circonstances, et qu'il ne rentrait nullement dans leurs attributions d énoncer leur conviction sur des faits qui n’avaient pas été compris dans la question ; — Qu’il n’appartient en effet qu'aux Cours d’assises, de juger si des circonstances non énoncées dans l'acte d'accusation sont sorties des débats, et si elles doivent ainsi être présentées èia délibération du jury ;— Que la lot pénale ne peut être appliquée que sur les faits et les circonstances portés dans les questions, et affirmativement décidés par le jury ; — Que la Cour d assises du département de la Lozère ne pouvait donc, dans l'espèce, prononcer de condaupiation que sur le fait de la question qui avait été reconnu constant par le jury ; — Que ce fait, se réduisant à un vol commis par une personne, sans la circonstance aggravante de la maisou habitée, que le jury avait exclue, il était devenu indifférent si ce vol avait été commis de jour ou de nuit; que l'omission du jury de prononcer sur cette circonstance ne pouvait ni modifier ni retarder le jugement, et que la peine ne pouvait être prononcée que d’après Part. 401 du Code pén.;— Que cependant la Cour d’assises, s’arrêtant à la déclaration que le jury avait spontanément et illégalement faite, que ce vol avait été commis dans les champs, et faisant de cette déclaration la base de la condamnation, a condamné le demandeur à la réclusion, d'après l’art. 388, du Code pén. ;— En quoi cette Cour a faussement appliqué cet article, et violé les règles de compétence établies par la loi ;— Casse, etc.
Du 2*2 janv. 1819. — Sect. crim. — Prés., M. Bonis.— Happ , M. Robert de Saint-Vincent.— Concl. , M. Hua, av. gén.
\° JCRY.— Composition.— Tirage.
2° CllAMBKE D* ACCUSATION.— ARRÊT.— POUR- VOI.—INCOMPETENCE.
3° Arrêt d’accusation. — Chose jugée. — COL'R D’ASSISES.
i°l’ne simple inexactitude d'écriture dans le procès-verbal de tirage au sort du jury , na peut rondcr une nullité , lorsqu'il est constant que le juré qui en est l’objet n’a pas fait partie du tableau , parce quil a été récusé par le ministère public.
2* L’arrêt de renvoi peut être attaque par les accusés, soit dans les cinq jours de l'avertissement donné par le président des assises à raison des trois causes énumérées par l'art. 299 du Code d1 ins t. crim., soit dans, les trois jours de sa notification pour cause d'incompétence. (Cod. ins’t. crim., 29ü, 299, 373, 408 et 416.) (2)
(2) V. conf., Cass. 4 déc. 1923.
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3" L'arrêt de renvoi qui n’a été' attaque' par aucun recours, acquiert Cautorité de la chose souverainement jugée, et la Cour d’assises est irrévocablement saisie des faits qui lui ont été renvoyés (1).
(Vergé.)
Pierre Vergé, condamne aux travaux forcés pour faux, proposait deux moyens de cassation : 1° On lisait dans le procès* verbal de tirage au sort des jurés : « lorsque son nom a été tiré, le sieur Repussaud n’ayant été récusé par le ministère public, son nom a été retranché • Kvidemincnl le greffier avait écrit n ayant pour ayant; mais le demandeur concluait de cette expression, que ce juré avait été à tort retranché de la liste — Lcür moyen était fondé sur ce que la Cour d 'assises avait rejeté I exception d'incompétence ratione loci présentée par l’accusé, à l'ouverture des débats.
ARRÊT
LA COUR; — Attendu, sur le premier moyen de cassation, qu’il ne porte que sur une inexactitude d’écriture, de laquelle il ne peut résulter aucun doute raisonnable ; que le procè»->erbal du tirage au sort pour la formation du tableau du jury prouve évidemment que, si le sieur Repussaud n'a pas fait partie de ce tableau, c’est qu’il a été récusé par le ministère public;
Attendu, sur le deuxième moyen, qu indépendaminent du recours en cassation accordé aux accusés par l’art. 899 du Code d’inst.* criin.. sur les trois ouvertures qui sont déterminées dans cet article, et qui doit être exerce dans les cinq jours de l’avertissement prescrit pari l’art. 596. les accusés ont encore en leur faveur, contre lesdits arrêts de mise en accusation, le recours général pour couse d'incompétence qui leur est ouvert par les dispositions des art. 408 et 416, et qui doit être déclaré par eux, dans les trois jours de la notification des arrêts de renvoi, conformément h Part. 373 dudit Code ; que, lorsque les arrêts de renvoi n’ont point été attaqués par aucun de ces recours, ils acquièrent Pautorié de la chose souverainement jugée, et qui* les Cours d'assises qu’ils ont saisies doivent procéder aux débats et au jugement des faits qui leur ont été ainsi renvoyés;— Attendu que. dans l’espèce, le demandeur en cassation ne s’est point pourvu ni pour cause d'incompétence, ni pour les causes énoncées eu l arl. *299 contre l'arrêt «le la Cour royale d’Angers, qui Pavait renvoyé devant la Cour d’assises de la même ville pour y être jugé sur les faits de mise en accusatiou qui y sont portés; —Que ladite Cour «l’assises a donc etc légalement saisie de la connaissance de ces faits, et que la procédure instruite devant elle cl l’arrêt par elle rendu ont été l'exercice légitime de la compétence qui lui avait été légalement dévolue; — Rejette, etc.
Du 22 janv. 18l9. — Sect. crim. — Rapp., M. Gaillard.— Concl., M. Hua. — /*/., M. Rochelle.
INOX DATION. —Étapig. —Déversoir.
L'art. 457 du Code pénal qui punit les dommages causés par l'élévation du déversoir des eaux au-dessus de la hauteur déterminée pur l'autorité compétente, n'a point abrogé l'art. 15 du tit. 2 de la loi des 28 sept.-Goct. 1791, qui défend à toute personne d’inonder F héritage de son voisin ou de lui transmettre ses eaux d'une manière nuisible (42),
Le propriétaire d'un étang qui retient les eaux
(1) Conf., Cass. 25 mars 1316.
(2j ltien que celle solution ne résolu» qu’impiici-
lemcQi do l'arrêt, dleu'eu est pas moins certaine.
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à une hauteur telle qu'elles débordent sur US champs voisins et y causent du dommage , est passible des peines portées par l'art. 15 du tit. 2 de Ut loi du 28 i«*pf.,-6 oct. 1791 ; Ü n'est pas nécessaire, pour l aftplication de cet article, que la hauteur du déversoir ait été fixés par l'aùtorité administrative.
(Gueron.) — arrêt.
LA COUR; -Vu les art. 15 et 16, tit. 2 de la loi du G oct. 1791;— Vu aussi Part 457 du Cod. pén.; — Considérant que ledit art. 15 contient deux dispositions prohibitives : que . par la première , il est défendu d'inonder l’héritage de son voisin; que celte défense générale s'applique à toutes espèces d’inondations sur lesquelles il n'est point disposé spécialement, et quels qu’en aient été les moyens; — Que. par la seconde, qui est différente de la première, puisqu'elle en est séparée par une particule disjonclive , il est défendu de transmettre ses eaux à l’héritage de son voisin d’une manière nuisible ; que celte prohibition particulière qui ne suppose pas une inondation, n’est relative qu’aux dommages que peuvent causer les eaux dans le cours qu'on leur a donné, ou dans un cour», naturel auquel ou aurait fait produire des effets nuisibles par des moyens quelconques ; Que la contravention à ces deux prohibitions est punie par ledit article , d’une amende qui peut être portée jusqu’à la somme du dédommagement; qu’elle constitue, conséquemment, un délit de la compétence de la juridiction correctionnelle; — Que l’art. IG est spécial pour les propriétaires ou fermiers des moulins et usines ; qu’il ne comprend pas les propriétaires ou fermiers d'étangs; que sa disposition ne peut donc être appliquée aux dommages pareil! causés aux propriétés voisines, par la trop grande élévation du déversoir de leurs étangs , ou autrement ; -Que ces dommages restent donc dans la première disposition dudit art. 15, et doivent être punis conformément a cet article ;
Que si l’art. 457 du Cod. pén. a étendu ses dispositions aux personnes jouissant d’étangs comme à celles de moulins cl d’usines, ces dispositions ne sont relatives qu'aux dommages produits par l’élévation du déversoir de leurs eaux au-dessus de la hauteur déterminée par l'autorité compétente ; - Considérant que , clans l’espèce , le fait de prévention imputé a Biaise Gueron était d’avoir r«‘tenu les eaux de son étang a une hauteur telle, qu’elles avaient par leur débordement inondé les champs environna ns , et y avaient causé du dommage; — Qu’il a été reconnu par le jugement dénoncé que la hauteur du déversoir de cet étang n'avait été fixée par aucune autorité compétente ; —Que si ce fait ne rentrait pas ainsi dans l'application dudit art. 457 du Cod. pén., ü rentrait dans les dispositions prohibitives et pénales dudit art. 15, tit. 2 de la loi rurale du 6 oct. 1791 ; — One cependant le tribunal correctionnel de Troyes, jugeant en cause d’appel, a renvoyé ledit Gueron de la plainte formée contre lui, sur le motif que le fait de la prévention n’était préva par aucune loi pénale, et ne pouvait donner lieu qu’à une action civile ;— Casse, etc.
Du 23 janv. 1819.— Sect. crim. — Prés., M. Barris.— Rapp., M.Busschop. — Concl., M.Iiua, av. gén.
y. dans le même sens. Cass. 4 nov. 1821 ; Bourguignon, Jurispr. des Codes crim., 1. 3, p. 501 ; Caruot, Comment . du Code peu,, t. 2,pag. 511,
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1° BOISSONS.— Débit ans.— Liqueurs.
2° Contributions indirectbb. — Saisir. — Indemnité. .
\* L'art. 58 de la loi du 28 avril 1816, qui défend aux débitant de boissons de recevoir chez eux des boissons en vaisseaux d’une contenance moindre qu'un hectolitre , ne doit pas s'entendre des liqueurs proprement dites; ils peuvent recevoir des caisses ou paniers de 25 bouteilles (1).
2? Les tribunaux ne sont autorises, en déclarant une saitie mal fondée, à condamner ta régie à une indemnité, <(ue dans le cas où le saisi a été privé de la disposition des choses qui en font V objet; si ces choses ont été laissées à sa disposition et qu’on lui ait même laissé la faculté de les représenter ou leur valeur, aucune indemnité ne peut être accordée . (Décr. du l*r gérai, an 13. art. 29.) (2)
Dans tous les cas , l’indemnité ne pourrait pas excéder le taux de 1 pour 100 par mois de la valeur de l'objet (3).
(Contrib. indir.— C. Faucher.)
Du 23 janv. 1819.— Sect. crim.— Prés., M.Barr\s.-Ravp.. M. Bailly.— Concl., M. Hua,av.géu. —PL, M. Odilon-Barrol.
ÉMIGRÉ. — Remise de riens.— Droits successifs.—Vente.
La remise des biens invendus des émigres ordonnée par la loi du 5 décembre 1814, doit profiler à l’hrrilier ou au légataire de l’emigrc, par préférence à Vacquéreur des droits successifs, s'il est constant, en fait . \que îles
Srties n'ont pas eu l’intention de traiter sur i biens remis, qui, lors de la vente, étaient
ICS victh i einw, . , ' . Q
sous le séquestre. (L. du 5 dec. 1814, an. z;
Cod. Civ., 1156, 1163, 1696.) (4)
/Grenier — C. Delespinasse.)
Le sieur Delespinasse père, uuique héritier de son fils, décédé en émigration , se fait réintégrer dans les biens composant sa succession , en vertu du Sénatus-consulte du 6 flor. an H. — *• cède tous scs droits successifs au sieur Grenier, le 18 vend, an 14. — La cession est conçue en termes généraux; elle est déclarée comprendre tous les droits et tous les biens composant la succession du sieur Delespinasse fils : u ailleurs , il n’est point Tait de désignation particulière de chaque objet, notamment il n’y est nullement question d’une partie du domaine de St. -Martin, qui était échue a Delespinasse fils , durant son émigration, qui, par conséquent, resta entre les mains du gouvernement, à l’époque de la restitution qui fut faite au sieur Delespinasse pere. En 1814, cette partie du domaine ue St.-Marlin était encore comprise dans la dotation du sénat.
La loi du 5 déc. 1814 ordonna la remise aux émigrés , ou à leurs héritiers, de leurs biens non vendus.— La partie du domaine de ha ml- Martin, à laquelle avait droit Delespinasse lils, devait donc être remise à son héritier. — Delespinasse père forma sa demande en délivrance; mais te sieur Grenier, cessionnaire des droits successus, se présenta de son côté, et soutint que cette partie du domaine de Saint-Martin était comprise dans la cession qui lui avait été faite de tous les biens, de tous les droits généralement quelconques compris dans la succession de Delespinasse fils ; que le véritable sens de la loi du 5 déc. 1814 était, non pas que les biens vendus étaieut resti-
(I) F. couf. , Cass. Il janv. 1S19 (aft. Froncos).
(2 el 3) V. conf.. Cas». 20 nov. 1812.— V. aussi dans le inèma sens, Cass. 27 fét. 1813*
(4) F. couf., C us. 18 fét. 1819.
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tués à titre de libéralité aux héritiers existant mais bien que le séquestre rnis sur scs biens étailannulé, et devait être considéré comme non avenu, de telle sorte nue les biens étaient censés n’être jamais sortis de la main de l'émigré, et avoir fait partie de sa succession , que. par conséquent, ces bien* avaient été compris dans la cession; que d’ailleurs une vente de droits successifs est un contrat aléatoire qui met à la charge de l’acquéreur les pertes comme les profits imprévus.
Delespinasse répliquait qu’a l’époque de la cession, il n’avait pu avoir l’intention d’aliéner la partie du domaine de Saint Martin, qui paraissait alors à jamais fixée dans les mains du gouvernement . el sur laquelle les lois alors en vigueur interdisaient tout traité , toute transaction ; que d'ailleurs l’intention du législateur dans la loi du 5 déc 1814. avait été de gratifier uniquement les héritiers des émigrés et les héritiers existans au moment de sa promulgation: que, par conséquent, on ne pouvait considérer cette loi connue ayant eu un elîet rétroactif, au moyen duquel les biens rendus seraient censé» n’avoir jamais cessé d’appartenir a l'émigré, avoir été compris dans sa succession dès le moment de l’ouverture, et se trouver par suite virtuellement aliénés par ia cession.
13 juin 1816, jugement du tribunal de première instance d’Issoire. qui déclare que la remise de la partie du domaine de Saint-Martin doit profiter au sieur Delespinasse père.— Ce jugement est ainsi motivé : • Considérant sur la question principale, que l’irrévocabililé des lois relative» aux biens nationaux est garantie par la constitution ; que les biens dont il s'agit étaient irrévocablement réunis à la dotation du sénat, plus de deux ans avant la cession faite par le sieur DclcspSnasse au sieur Grenier; que, dans la supposition où ces bien» eu -sent été nominativement com-
UU CW Ul IB CU Slilll UII. -----
pris dans la cession , la clause eut été. par les lois existantes, déclarée comme non écrite; qu il serait ridicule de déclarer, comme faisant partie d’une cession îles biens sur lesquels la loi interdisait tout traité, toute transaction entre le cédant et le cessionnaire; que le sieur Grenier a déclaré avoir une connaissance certaine des objets qu’il achetait, ce qui exclut toute idée que le» biens en question fissent partie de son acquisition, par la certitude qu’il tenait de la loi même, qu’ils ns pouvaient y être compris; qu'en effet l’on ne peut pas être présumé avoir traité au mépris de la loi. et que la présomption contraire est de droit; que, par la cession même, le sieur Grenier s'oblige de garantir le sieur Delespinasse des réclamations du gouvernement, et que les biens dont il s’agit lui étaient déjà acquis. »
Appel. — 3 mars 181", arrêt confirmatif de la Cour royale de Riom.
POURVOI en cassation de la part du sieur Grenier, pour fausse interprétation de la loi du 5 déc. 1814. en ce que l’arrêt dénoncé a décidé virtuellement que l’efTcl do celte loi était de rendre aux héritiers existant au moment de sa promulgation, les biens non vendus de leurs parens émigrés . tondis qu’au contraire on doit considérer celte loi comme ayant opéré cet effet que les biens confisqués fur les émigrés sont censés n’avoir jamais cessé de leur appartenir; que. par conséquent, iis ont toujours fait partie de leur succcssiou, et par une suite nécessaire se sont trouvés compris dans la cession des droits successifs, faite en termes généraux et sans aucune
restriction. ,
arrêt { apres dehbere).
i LA COUR ; — Attendu qu’il a été reconnu et déclaré par la Cour royale de Kiom qui a rendu
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l'arrêt dénoncé , que Dclcspinasse n'avait pas entendu vendre, ni Grenier acquérir le huitième de la terre de Saint-Martin, dont la loi du 5 déc. 181 4 a ordonné la remise; et qu'en le jugeant ainsi . la Cour royale de Kiorn n’a pu violer aucune loi; — Rejette, etc.
Du25janv. 1819.— 8cct. clv.— Prés., M. Desèze, p. p. — Happ ., M. Carnot. — Concl. , M. Cahier, av. gén.— PL, M. Loiseau.
ÉMIGRÉ. — Remise dk biens. — Légataire
UNIVERSEL
La remise aux parent (P émigrés des biens confisqués ne profite pas au légataire universel du parent qui, s'il vivait , aerat'f l’héritier le plus proche.— Le légataire universel ne doit recueillir que les biens existant dans la succession par jus in rc, ou par jus ad rem; il n’a pour lui ni l’intention du testateur, ni l’intention de la loi; il est moins favorable que l’héritier le plus proche à Vépoque de la remise legale ■ (L. du 5 déc. 1814; Cod. civ., 2 et 1003.) ft)
(D'Espinay Saint-Luc— C. Duclaux.)
Par testament du 30 janv. 1809, madame de Béthune de Sully institua pour légataire universel M. l’abbé Duclaux, directeur du séminaire de Saint-Sulpice.— Cette disposition fut exécutée. — En 1814, survint la loi qui faisait remise aux émi grés de leurs biens invendus; de ce nombre étaient des bois qui nvaient appartenu au comte d’Espinay Llgncry, père de madame de Béthune. — Le comte Timoléon Joseph d’Espinay Saint- Luc, plus proche parent du comte d' Espinay Li-
Jfncry, et le sieur Duclaux. légataire universel de a dame de Béthune, réclamèrent chacun de leur côté les bois dont la remise était faite.— Ils s’adressèrent d’abord h la commission créée par la loi du 5 déc. 1814. qui reconnut que la contestation devait être décidée par les tribunaux ; mais provisoirement elle accorda ta remise à l’héritier du sang, sauf au légataire universel a faire valoir ses droits devant qui de droit.— M. Duclaux s'adresse alors à l'autorité judiciaire et réclame la remise définitive des biens restitués.
3 avril 1816, jugement du tribunal de première instance de Paris qui accueille cette demande:— « Attendu que. par la loi du 5 déc. 1814, les biens immeubles séquestres ou confisqués pour cause d’émigration, et qui se trouvent dans le domaine
fl) La question ci-dessus est restée quelque temps indécise. Mais la solution qu'elle a reçue ici a fini par
firèvaloir en jurisprudence. K. Cas». 9 mai 1821; 10 ev. 1823; 18 fév. et t9 mai 1824; 4 juill. 1825. Conf., Rouen, 22 juill. 1819 (sur renvoi prononce par l’arrêt que nous rapportons); Paris. 28 mai 1821. — Celle jurisprudence avait pour fondement ce principe, que la remise de bien» ordonnée par la loi du 5 déc. 1814, était une libéralité, n'ayant elTct que du jour de sa date, el non une restitution qui dût faire considérer les biens comme n’étant jamais sortis des mains de l’émigré confisqué. — C’est dans le même sens que la Cour de cassation a interprété la loi du 22 fructidor an 3 . qui ordonnait la restitution des biens appartenant aux prêtres déportés ou reclus. Un arrêt du 24 messidor an 10 décide, en effet, que cette restitution n’a été ordonnée qu’eu faveur des heritiers légitimes ou naturels des prêtres déportés, et qu'en conséquence , elle ne profite point aux héritiers testamentaires. V. l'arrêt à sa date el nos observations.—Disons toutefois que, par une exception remarquable à sa jurisprudence, la Cour de cassation ajugélc22juiii. 1 S 33 (Volume IS33) que ceux qui, héritiers d'un émigré à l’époque de son décès, n'ont
( 25 JAIfv. 1819. )
de l’Etat, sont rendus h ceux qui en étaient propriétaires. à leurs héritiers ou ayans cause ; — Attendu que celte remise, quant aux biens existant encore en nature dans le domaine public, opère une véritable restitution en entier en faveur des anciens propriétaires . el efface à cet égard , et dans les termes de la remise, toute trace d’émigration . de séquestre ou de confiscation; que dès lors lesdils biens sont censés n’étre plus sortis des mains desdils anciens propriétaires qui les ont transmis à leurs héritiers ou ayans cause ; — • Attendu que le marquis d’Espinay Lignery, propriétaire originaire des bois dont il s’agit, étant décédé en l’année 1799 , a laissé pour héritière madame la duchesse de Sully, qui, après avoir accepté sa succession sous bénéfice d’inventaire, a institué le sieur abbé Duclaux son légataire universel ; — Attendu que ce dernier, en celte quali té. est le représentant à titre universel el l'ayant cause non-seulement de madame la duchesse de Sully, mais encore du marquis de Lignery, don! la succession bénéficiaire est tout entière confondue dans son legs; — Attendu que pour admettre la prétention du comte d'Espinay Saint-Luc, il faudrait supposer qu’à deux époques diverses, éloignées l’une de l’autre, il se serait ouvert au profit de deux personnes différentes deux successions du même individu, l*une au moment de son décès, l’autre au jour de la promulgation et par la force de la loi du 5 déc. 1814, ce qui contrarierait diamétralement tous les principes reçus en matière de transmission d’hérédité et renfermés dans cette maxime vulgaire du droit français, le mort saisit le vif: — En conséquence, le tribunal envoie Antoine Duclaux, légataire universel de la dame veuve de Béthune Sully, en pleine propriété, possession el jouissance des bois situés dans le département de la Seine-Inférieure , el de celui dit le Croquet , situé dans le département de l’Oise ; condamne d'Espinay Saint-Luc à lui délaisser, dans la huitaine de la signification du préseut jugement, la possession et jouissance desdits bois , à lui rendre compte des fruits et revenus qu’il aurait pu percevoir en vertu de l’arrêté de la commission du contentieux. qui lui en a attribué l'administration provisoire, etc. *
Appel.— 20 juillet 1816, arrêt de la Cour royale de Paris, qui adopte les motifs des premiers juges.
POURVOI en cassation de la pari du comte
recueilli qu'une partie des biens restitués à sa succession en vertu du sénalus-consuite du 6 flor. an 10, l'autre partie ayant été afTectée à un service public, doivent recueillir cette dernière partie des biens remise en vertu de la loi du 5 déc. 1814, et ce, à l'exclusion de ceux qui, devenu» héritiers plus tard, so sont trouvés habiles à succéder avec eux lors de la promulgation de cette loi. Mais la Cour de cassation s'esl attachée dans les motifs uièuie» de son arrêt à établir que les circonstances particulières à celte espèce devaient faire écarter l'application de la jurisprudence selon laquelle c'était l'héritier le plus proche à l'époque de la remise qui en devait profiler. I\ cet arrêt, toe. ri/., et les a no o tâtions dont il est accompagné. V. enfin sur la question , el dans le sens de la jurisprudence. Merlin, Quest.. \° Confiscation, §2; Ruvergier, de la Vente, t 2 (ronlin. de Tonifier , t. 17}, n° 310. — Ajoutons ici que la loi du 27 avril 1825 sur l'indemnité accordée aux émigrés, a consacré un principe contraire à celui de la loi du 5 déc. 1814. L’art. 7 de la loi de (825 admet, en cfTcl, à réclamer l'indemnité l'ancien propriétaire, el, k son défaut, les Fridçais qui étaient appelés par la loi ou par sa volonté à le représenter à ' époque de son décès.
( 25 JANt.1819. ) Jurisprudence de l
d'Espinay Saint-Luc, pour violation de l’art. 2 du Code civil , en ce que la Cour, en décidant uc les biens dont la remise a été faite par la loi e 1814 étaient compris dans la succession de la dame de Béthune ouverte en 1809. a donné à cette loi un effet rétroactif. — Pour violation des art. 1003 et 1021 du Code civil , en ce que attribuer au légataire universel des biens qui nappar* tenaient pas au testateur à l’époque de son décès, sur lesquels il n’avait même aucun droit, c’est décider que le legs universel peut comprendre des biens qui n’appartiennent pas au testateur; c’est décider que le legs de la, chose d’autrui est valable. — Et enfin, pour fausse application de Part. 2 de la loi du 5 déc. l8l4. arrêt [après délib. en ch. du cons.).
LA COUR; — Yu les art. 2, 1003 cl 1012 du Code civ.; — Vu aussi Part. 2 de la loi du 5 déc. 1814 , portant : • Tous les biens immeubles séquestrés ou confisqués pour cause d'émigration, ainsi que ceui advenus a ( Etat par suite de partages de successions ou présuccessions, qui n ont pas été vendus, et font actuellement partie du domaine de l'Etat , seront rendus en nature à ceux qui en étaient propriétaires ou à leurs héritiers ou ayons cause ; — Attendu que, lors de la promulgation de la loi du 5 déc. 1814, le domaine de l’Etal se trouvait propriétaire légal des biens qui avaient été confisqués sur les émigrés, et oui n’avaient été ni vendus ni aliénés par suite des lois sur l'Emigration ; que la loi du 5 déc. a bien fait cesser, du moment où elle a été publiée, tous les effets de la confiscation sur lesdils biens, mais qu'elle ne les a pas abolis pour le passé, de manière à faire considérer ces biens comme n’étant jamais sortis des mains des anciens propriétaires; que ce fut même pour écarter les doutes qui auraient pu s’élever à cet égard, que le mot restitué ,
Î|ui se lisait dans le projet de la loi du 5 déc., en ùt retranché pour y substituer le mot rendu ; nu’il ne peut donc être question de restitution dans l’application de la loi du 5 déc. 1814, et encore moins de restitution en entier : d’où suit que les biens confisqués sur les émigrés et réunis nu domaine de l’Etat, qui ont été rendus pa; ladite loi, ne Pont été réellement qu'à titre de libéralité ; — Attendu que, pour être habile à recueillir une libéralité, il faut avoir capacité pour la recevoir; et que, dans l’espèce, l’ancien propriétaire et la duchesse de Sully, son héritière, étaient décédés longtemps avant qu’ils pussent profiler du bienfait de la loi ; que les biens remis à ce titre ne parmi dès lors faire partie de leurs successions, et, par suite , que l'on ne peut dircquil y aura deux successions du même individu, parce que ces biens passeront en d’autres mains qu’en celles du légataire universel de la duchesse de Sully ; que la ualilé de légataire universel de la duchesse de ully ne donne droit à Pnbbé Duclaui qu'aux biens délaissés par la testatrice à son décès, suivant Part. 1003 du Code civ.; et que non-seulement lo duchesse de Sully ne possédait pas les bois dont il s’agit a son décès, niais qu'elle n’avait non plus aucun droit de les réclamer; qu’on ne peut admettre la fiction que les biens rendus par la loi du 5 déc. Pont été réellement à ia succession de la duchesse de Sully, puisque cette fiction aurait pour résultat de donner à cette loi un effet rétroactif, ce qui serait une violation ouverte de l’art. 2 du même Code; — Attendu d’ailleurs que la duchesse de Sully n’a légué ni pu léguer à Publié Duclaux la propriété des biens qui n'ont été rendus qu’après son décès ; que ces biens ne se trouvaient pas, en effet, nominativement compris dans sa disposition, et que lors même qu’ils y auraient été nominativement compris, ils l’y au-
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raient été inutilement , puisqu’ils se trouvaient être alors irrévocablement réunis au domaine de l'Etat, et que Part. 1021 du Code civ., prononce la nullité du legs de la chose d’autrui; que c’est avec aussi peu de raison que I abbé Duclaux prétend recueillir de son chef les biens rendus par la loi du 5 déc., attendu qu’il ne le pourrait qu’en sa qualité de légataire universel de la duchesse de Sully, et qu'un représentant no peut avoir plus de droit que la personne qu’il représente ; que si le légataire universel , lorsqu’il n’y a pas d’héritier a réserve , se trouve placé sur la même ligne ue l’héritier naturel , c’est par une fiction de roitqui ne peut être invoquée dans les matières que régit une législation spéciale ; qu’aussi, toutes les fois qu’il avait été question de savoir qui devait profiter des remises de confiscation, ou de Phéritier institué, ou de l’héritier du sang , il a été , dans tous les temps , reconnu et déclaré que la remise était faite non par la voie civ ile des successions, mais bien par la voie naturelle de justice cl d’équité, au profit de la famille des anciens propriétaires ; que la loi du 5 déc. 1814 est une loi politique et spéciale, qui doit trouver son interprétation dans les motifs qui l'ont fait rendre, et qu'il n’y aurait eu ni justice ni motif de convenance et d’équité à rendre les biens confisqués sur les émigrés pour en gratifier des étrangers à leurs familles; — Casse, etc.
Du25janv. 1819.— Sect. civ.— Prés . M. Desèzc p. p. — Kapp., M. Carnot.— Coud., M. ioubert, av. gén.— PL, MM. Guichard et Flacon Rochelle.
1° BILLET A ORDRE. — Extorsion de Signature-Tiers PORTE! ».
2° Dommages-i.ntjkrèts. — Effet de commercb. — Mauvaise foi.
l°£a tiers porteur d'un billet à ordre n’est pas recevable à en réclamer le paiement , lorsque la signature du souscripteur a été extorquée par violence , et lorsque cette circonstance était connue de lui.
ï°Celui qui, de mauvaise foi, exige le paiement d'un billet qu'il a reçu, sachant qu'il avait été extorqué par violence, peut être condamné à des dommages-intérêts, à titre de peine de sa mauvaise foi. (Cod. civ., 1382.)
(Petit- C Belloncle.)
Le sieur Petit , tiers porteur d’un billet à ordre de cinquante mille fr., souscrit par le sieur Belloncle , en réclame le paiement. — Refus de la part du sieur Belloncle , fondé sur ce que sa signature lui a été extorquée par violence par les maries Tolmes . au profil de qui le billet était souscrit, et que d’ailleurs le billet a été falsifié par la substitution du inol cinquante au mot cinq. Il établit le Tait de la violence et de la falsification. en produisant l’arrêt de la Cour d’assises, qui condamne les mariés Tolmes. - Petit répond, qu’à la vérité le signataire du billet peut opposer a toute personne, même au tiers porteur de bonne foi. les falsifications commises dans le billet, parce que l'on conçoit qu’au moyen d’une inspection attentive, ces falsifications peuvent être aperçues; mais qu’un vice occulte comme celui résultant de la violence exercée sur le souscripteur, n’est point opposable au tiers porteur de bonne foi , qu’admettre le système contraire, ce serait mettre obstacle à la circulation des billets à ordre par voie d’endossement; car les tiers de bonne roi qui auraient reçu un billet revêtu de toutes les formes extérieures exigées pour la validité , qui par conséquent n’auraient ni négligence ni imprudence à se reprocher» craindraient toujours d’être repoussés, lorsqu ils demanderaient leur paiement, par l'allé-
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galion de quelque vice occulte qu’il leur aurait 1° ARBITRE { Tiers )• — Nullité. — Chose été impossible d'apercevoir ; qu'ninsi l'intérêt du jit.ée.
commerce et la saine application des principes, 2° Commun*. — Propriété. — Paturac*. — devaient faire décider que le tiers porteur de Présomption. bonne foi peut réclamer le montant d'un billet. 3° Cassation.- Appréciation de titres. dont la signature avait été extorquée par vio- 1 nUn jugement arbitral rendu par un tiers orlence, si d'ailleurs toutes les formes extérieures bitre et un arbitre, tans le concourt des
étaient observées. (F. Traité du change, par autres arbitres est nul; mais en ce sens qu'il
M. Pardessus, n° 515; Fournel , sur l’art. 637 est annulable; U n’est pas nul en ce sens qu'il
du Cod. de comm.) n’y ait pas acte judiciaire. — Si donc il n’est
7 sept. 1816, jugement du tribunal de com- pas attaqué ilans les délais, il acquiert Vautù~
merce d'Yvetot. qui, sans examiner si Petit était rite de la chose jugée . (L. des 24 août 1790, 40
ou n'était pas de lionne foi, décide en droit qu'il juin et 2 oct. 4793.) -Rés. parla Cour royale,
ne peut réclamer le paiement du billet : « attendu Lorsque entre plusieurs communes, il y a con-
qu’il ne peut résulter , en faveur de qui que ce testation pour la propriété d’un terrain sur
soit, aucun droit d'un acte dolosif. » lequel elles exercent concurremment un droit
Appel de la part de Polit. —Il soutient, en de pâturage, la commune sur le territoire de fait, qu’à l’époque où le billet lui a été transmis laquelle est situé le fonds litigieux, a en sa
par voie d’endossement, il ignorait la violence faveur une présomption de propriété qui ne
exercée sur le signataire: et , en droit; que le peut être détruite par les autres, que par ti-
vice résultant de la violence ne pouvait lui être très ou preuves d'une possession en qualitéde
oppose a cause de sa bonne foi. Bellonclc satta- propriétaires. (L. du 10 juin 1793, seet. 4, art.
che à prouver la mauvaise foi de Petit, et cun- 1.)— liés, par la Cour royale.
Clul contre lui à des dommages-intérêts. 3° L’arrêt qui, en appréciant les titres respectifs
21 déc. 4816, arrêt de la Cour roy. de Rouen, produits par des communes, attribue a l’une
qui confirme le jugement de première instance, la propriété d'un terrain dont elles se préten-
et accorde a Bellonclc les dommages-intérêts par dent les unes et les autres propriétaires, n’est
les motifs suivans : « Attendu que Petit est de- contraire à aucune loi, et ne peut dés lors être
venu porteur du billet, après avoir acquis une attaqué en cassation.
parfaite connaissance de la violeme pratiquée (Comm. de Barr— C. Comm. de Zellviller.)
envers le sieur Bellonclc ; attendu d'ailleurs que En 1793, il s'éleva une contestation entre les l'intérêt du commerce, la sûreté des transactions communes de Barr, Mittelbergheim, Heiligenset l'ordre public, commandent de frapper dans tein, (ioxwiller, C.ertwiller. Bourgbeim et Meilleur bourse ces hommes qui . sans avoir parti- heim d’une part, et la commune de Zellwiller cipé au crime de faux . tendent cependant une de l’autre, au sujet de la propriété d’un terrain
main criminelle aux coupables, soit peur les ni- appelé le Bruch, situé dans la banlieue de Zell-
der dans les moyens de recueillir les fruits de willer. — Cette commune soutenait qu’elle était leur crime, soit pour se les approprier eux- seule propriétaire du Bruch, et que les autres mômes. » communes n’y avaient qu’un simple droit de pâ-
POL’RVOI en cassation de la part de Petit.- Il tarage.— Conformément à la loi du 40 juin 1793 ,
soutient d’abord qu’il était de bonne foi ; qu'à ce la contestation fut portée devant quatre arbitre»,
titre, le vice du billet ne lui était pas opposa- Le 6 flor. an 3, jugement qui alloue à la comble; et que l'arrêt dénoncé, en rejetant la de- mune de Zellwiller ses conclusions, et la déclare
mande qu’il formait contre le propriétaire d’un seule propriétaire du Bruch, à l’exclusion des
billet, en vertu d’un endossement régulier , a autres communes.
violé les art. 136 et 137 du Cod. de comm., de la La commune de Barr se pourvoit seule en cascombinaison desquels il résulte que la propriété sation contre ce jugement. — Il est cassé par le
d’un billet à ordre se transmet par in voie d’en- motif qu’il avait été rendu par le tiers arbitre ,
dosscinenl. —En outre, il prétend que la Cour, sans le concours des arbitres.— La commune de en le condamnant à des dommages-intérêts, a Zellw iller reprend l’affaire au fond contre la comfait une fausse application de l’art. 1383 du Cod. mune de Barr, devant le tribunal civil du Bas-
clv.; car. aux termes de cet art., les dommages- Rhin, et obtient le 4 plur an 7, un jugement par
intérêts ne peuvent être prononcés que contre défaut.— Opposition ae la part de la commune de celui qui a causé le dommage, et dans l’espèce Barr. Le 7 vent, suivant, les communes de fleiméme en supposant qu’il fût de mauvaise foi. on ligenstcin et Miltelbegheim forment tierce opne peut lui imputer d’avoir causé aucun dommage position au même jugement à son adversaire ; que, dès lors , rPtte condamna- La commune de Zellwiller soutient que la tiertion leur inflige une peine qui n’est prononcée ce opposition des communes de Mittelbergheim par aucune loi. et renferme un excès de pouvoir et llciligenstein contre le jugement du 4 plude la part de la Cour royale. x viésc an 7, est non recevable, 4° parce que ces
arrêt. communes n’ont pas clé parties dans ce juge-
LA COUR; — Attendu que l'arrêt attaqué a ment; 2° parce que la sentence arbitrale du 6 reconnu, en point de fait, qn’il était démontré et flor. subsistant à leur égard dans toute sa force, porté au dernier degré d’évidence, qu'il a existé puisqu elle n'avait été annulée que dans l'intérêt entre Petit, demandeur on cassation, et son de la commune de Bar, elle produit contre beau-frère, un concert dolosif dans In négocia- elle une exception de chose jugée, qui ne leur tiun dont il s’agissait au procès, ce qui le consli* permet plus de réclamer en qualité de coprotuait suffisamment tiers porteur de mauvaise foi; priélaires du Bruch.
— Rejette , etc. | |Le 17 prairial an 7. le tribunal civil du Bas-
Du 26janv. 1819.- Sect. req.— Pr«.,M. lien- Rhin, sans s’arrêter aux tins de non-recevoir oprion de Panser. — Rapp., M. Lefcssier-Grand- posées par la commune de Zellw iller, rcçoitcelle» prey. — ConcL, M. Jourde, av. gén. — PL, de Heiligenstein et Mittelbergheim intervenante»; M. Delagrange. et statuant au fond, les déclare propriétaires du
Bruch, concurremment avec la commune de Zellwiller et toutes celles qui avaient été originairement en cause devant les arbitres.
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Sur l'appel interjeté par la commune de Zell- Wtller, il est intervenu divers jugemcus préparatoires^ entre autres du 27 prair. an 8, qui a ordonné la mise en cause de toutes les autres communes.
Durant le cours de l'instance, les communes de Barr, Heiligenstein et Blillelbergheim ont interjeté appel incident , en ce que le jugement n'avait pas fait droit sur les conclusions à On de partage du terrain en question.
Dans cet état de choses, la commune de Zellwilier a soutenu que la commune de Barr était la seule avec qui le fond dût être agité : que toutes les autres communes étaient non recevables, par la raison que le jugement arbitrai du 6 floréal an 3 subsistait à leur égard dans toute sa force.— Outre celle fin de non-rece* oir générale, la commune de Zellviller en opposait de particulières aui différentes communes. Elle soutenait, comme en première instance, que les communes de lleiligenslein et M itelbergheiro étaient non recevables à se pourvoir par tierce opposition contre le jugement duàpluv.an 7, dans lequel elles n’avaient pas été parties; que les autres communes mises en cause sur l’appel ne ponvaipnt être reçues parties intervenantes , et prendre en appel des conclusions qu’elles n’avaient point prises en première instance, puisqu’elles ne figuraient pas alors dans la cause ; car il en résulterait que leur action ne serait pas soumise aux deux degrés de juridiction. — Enfin , elle a examiné la question de propriété contre la commune de Barr. — Elle a soutenu que le Bruch étant situé dans son territoire, il y avait en sa faveur une présomption qui ne pouvait être détruite par la commune de Barr qu’au moyen de titres positifs, ou par une possession portant avec elle tous les caractères de la copropriété ; que, bien loin de là, il résultait de tous les documens produits que les droits de la commune de Barr se bornaient à une servitude de pâturage : qu’ainsi elle ne devait pas être déclarée copropriétaire.
La commune de Barr a cherché à établir ses droits à la propriété du Bruch. en rapportant une foule d’actes et de faits propres à établir qu’elle et les autres communes . parties dans l’instance, avaient constamment joui, non pas en la qualité d’usagers , mais bien comme copropriétaires.
Les autres communes ont cherché à repousser les fins de non-recevoir qui leur étalent opposées. — D’abord . elles ont soutenu que le prétendu jugement arbitral n ayant été rendu que par le surarbitre seul, il était radicalement nai; qu’il n’avait jamais eu les caractères essentiellement constitutifs d’un jugement: qnp, par conséquent, il n’avait jamais pu acquérir l'autorité de la chose jugée ; qu’ainsi . quoiqu’il n’eût été cassé que sur le pourvoi de la commune de Barr, cependant il était nul dans l'intérêt de tontes les antres communes ; qu’en outre, l’objet du litige étant indivisible, puisqu’il portait uniquement sur la question de savoir si la commune de Zellviller était propriétaire du Bruch, à l’exclusion de tons autres, l'arrêt de cassation qui avait annulé le jugement arbitral devait encore, sons ce rapport, profiter à toutes les parties. — Sur les antres fins de non recevoir, les communes de Miltelbergheim et Heiligenstein ont invoqné le principe qui autorise toute personne intéressée dans une contestation pendante , à former tierce opposition , en tout état de cause, à un jugement rendu hors de sa présence.
Les autres communes Intervenues en cause d’appel ont soutenu que si elles n’étaient pas en Cause, elles auraient la faculté de former tierce opposition à l’arrêt oui interviendrait sans leur participation ; que dès lors, aux termes de l’art.
466 du Code de proc., elles avaient anssi droit à intervenir.
Enfin, elles ont prétendu1 que le jugement arbitral ne pouvait leur être opposé, puisqu’il ne leur avait point été signifié, et qu'ainsi elles étaient encore dans le délai pour se pourvoir en cassation.
23 Janv 1817. arrêt de la Cour royale de Colmar, conçu en ces termes : « Considérant , quant à la fin de non-recevoir invoquée par la commune de Zellviller , appelante principale . et résultant de ce que tout est souverainement jugé par la décision arbitrale des 7 pluviôse et 6 floréal an 3, à l’égard des six communes de Stolzheim, Gertwiller. Bourgheim, Goxwillcr, Heiligenstein et Miltelbergheim ; que , quels que soient les vices de forme de cette sentence arbitrale, et bien que le tiers-arbitre ait émis son opinion hors la présence de trois des quatre autres arbitres qui avaient précédemment consigné leur avis séparément , et avaient été . aussi bien que les parties respectives comparantes devant ledit tiers arbitre, convoqués au jour indiqué par ce dernier, cette sentence n’en a pas moins, aux yeux de la loi, le caractère et la force d’un jugement souverain, dûment obligatoire pour les parties qui y ont figuré , jusqu’à ce qu'elles l’aient fait annuler par la seule autorité judiciaire compétente à cel effet, c’est-à-dire par la Cour de cassation ; que les arbitres nommés en vertu de la loi du 10 juin 1793, ayant l’attribution définitixedn première! du dernier ressort, la décision émanée de ces arbitres ne pouvait, sous aucun rapport, être considérée comme nulle de plein droit, et que la Cour de cassation seule pouvait, sur la demande de l’un ou de l’autre des intéressés, en ordonner la cassation pour cause de nullité en la forme ou pour contravention a la loi ; que les droits de copropriété réclamés par charune des communes litigantes contre celle de Zellviller, étant essentiellement distincts et divisibles, le pourvoi en cassation formé par l’une de ces communes, ainsi que la cassation ordonnée par suite du pourvoi, ne pouvaient profiter qu’à la seule commune qui s’était pourvue et avait obtenu l’arrêt de cassation; qu’à l’égard des autres communes, la décision des arbitres n'en subsistait pas moins dans toute sa force ;
• Que les premiers juces ont gravement erré , lorsqu’en reconnaissant la force du principe en lui-même, ils ont prétendu que les communes étant mineures n’avaient pas nu laisser prescrire le temps du pourvoi, puisque, dune part, le délai fixé par la loi pour se pourvoir en cassation , court aussi bien contre les mineurs que contre les majeurs, et que, d’autre part, I! ne s’agissait pas alors, et qu'il ne s’agit pas aujourd'hui d’examiner devant la Cour si les communes étaient on sont encore tenues de se pourvoir en cassation contre cette décision arbitrale, mais uniquement devérifiersi la Cour de cessation, seule autorité compétente, a cassé cette décision à l’égard de telle ou telle commune, et par là atténué on détruit la force de la chose jugée qui y est inhérente; — Qu'en cassant cette décision à l’égard de la rommune de Barr, qui seule s’était pourvue, la Cour de cassation a ellemême reconnu que non-senlemcnt celte dérision n’était pas nulle de plein droit, mais qu’cncore aucune antre autorité judiciaire ne pouvait en examiner le mérite, et qu’à cette Cour seule appartenait le droit de l’annuler: d'ou il suit que le pourvoi en cassation n’étant pas un degré de juridiction , et ne portant jusqu’à l’arrêt de cassation aucune atteinte h la force de la chose jugée, ni à son exécution, la fin de non-recevoir, opposée par la commune Zellwller aux six communes susmentionnées, est évidente et insur-
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montable.et avec d'autant plus de raison que ces principes ont été formellement proclamés dans In cause , par les motifs du jugement préparatoire du 27 prair. au 8. qui n'a ordonné la mise en cause des communes intéressées, que parce que ne pouvant plus prétendre a la propriété, faute par elles de s’ètre pourvues en cassation, et n'ayant qu’un simple droit de pâturage , elles avaient à ce titre droit et interet à résister à la demande en partage formée par la commune de Barr;
« Considérant, quant à la fin de non-recevoir opposée par la commune de Zellwiller contre la tierce-opposition des communes de Heiligenslein et Afiltelbergheim, que cette fin de non-recevoir, particulière à ces deux communes, n'est pas fondée, puisque, d'après la loi, toute personne intéressée dans une contestation pendante peut, en tout étal de cause, former tierce-opposition h un jugement intervenu hors sa présence, et que ces deux communes ne peuvent être écartées que par la lin de non-recevoir résultant de ce qu'a défaut de pourvoi en cassation de leur part, la décision arbitrale a conservé à leur égard la force de la chose jugée; — Qu'il en est de même, et par les mêmes motifs, de la fin de non-recevoir invoquée, tant contre les trois communes de tiertwiller, Bourgheim et Goxwiller, mises en cause, en vertu du jugement du 27 prairial an 8. que contre l’intervention de la commune deSlolzbeim, puisque, d une part, ces quatre communes avaient, aussi bien que les deux premières qui ont formé tierce opposition, droit et qualité pour intervenir dans une contestation dans laquelle on demandait le partage d'un bien sur la totalité duquel elles avaient un droit de pâturage, et que, d'autre part, la seule fin de non-reccvoir à opposer à ces six communes ne pouvait résulter que de ce qu’au lieu de se renfermer dans leurs véritables droits, au lieu de résister à la demande eu partage formée par la commune de Barr, elles ont adhéré à toutes scs conclusions , et ont demandé d'étre déclarées coproprietaires du terrain sur lequel elles n'avaient plus qu'un droit de pâturage : ce qui tendait évidemment à remettre en question ce qui était souverainement jugé a leur égard par la oenlence arbitrale; qu'au mojen de celle (in de non-recevoir, la discussion sur la copropriété est restreinte et concentrée entre la commune de Barr et celle de Zellwiller;
« Considérant, quant nu fond, qu'aucune des parties ne produisant de titres de propriété, ou de concession primitive, on ne peut apprécier le mérite de In demande que formé la commune de Barr. d'être reconnue et déclarée copropriétaire du terrain litigieux, que par l'examen des actes et des titres respectivement produits;— Que d'abord il est reconnu en fait que le pâturage litigieux, appelé Bruch , est situé dans la banlieue de la commune de Zellwiller; ce qui. d'après les anciens principes reproduits dans Part. 1" de la section 4 de la loi du 10 juin 1793, emporte jusqu'à preuve contraire, titre ou possession positive , présomption de propriété en faveur de cette commune; que l'exception que présente l'art. 2 de la même section ne pourrait s'appliquer . au cas particulier . qu'aulant que les litres produits par les communes réclamantes établiraient une possession concurrente , une copropriété , et non un simple droit de pâturage, et qu'autant surtout que les présomptions ou inductions qui pourraient résulter de ces litres ne seraient pas détruites par des faits ou par une possession contraire;— Qu’en appréciant sous ce rapport les litres produits par la commune de Barr, il est facile de se convaincre qu’ils sont loin de prou-
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ver un droit de copropriété, et qu'ils Rétablissent qu'un simple droit de pâturage en concurrence avec diverses autres communes ; — Que d'abord la copropriété que ces litres établissent, quant au Schiffbach, ou ruisseau qui longe le pâturage litigieux , et qui traverse le finale d'un certain nombre de communes, dont plusieurs sont étrangères a la contestation . ne prouve rien quant à la copropriété de ce même pâturage , auquel ce ruisseau sert de limite; que chacune de ces communes, intéressée à favoriser par tous les moyenc 1 écoulement des eaui , cl à se garantir des inconvéniens que leur crue pouvait occasionner, a pu et dû se réunir à ses cofntércssés et agir de concert pour le curage et même pour la pèche, ainsi que pour l'entretien et la confection des ponts, qui d’ailleurs était indispensables comme moyens d'accès pour l’usage du pâturage, sans que la copropriété de ce ruisseau, commandée par l’intérêt commun , puisse , de la manière même lu plus indirecte, établir la moindre inductiou d’un droit de copropriété du pâturage litigieux ; qu'ainsi il faut nécessairement mettre de côté tous ceux des litres produits par la commune de Barr qui ne concernent que la police et le curage de ce ruisseau ;
• Qu'il faut pareillement écarter toutes les inductions que la commune de Barr a voulu faire résulter de la qualification de Bruch commun que quelques-uns des titres produits présentent, parce que, d’une part, le mot Bruch, sur l'acceptation et la signification duquel les parties sont divisées, signifie aussi bien un marais pouvant, dans la saison, servir à un pâturage, qu’un marais fangeux et totalement improductif, et que, sous ce rapport , la qualification de pâturage commun ne présente aucune induction de copropriété du sol; que, d'autre part, plusieurs des litres non moins authentiques, produits par Zellwiller, présentent une qualification contraire, et désignent ce Bruch sous le nom de Bruch Zellwiller; qu’enfin , les arrêts de 1710 et 1713 ont, malgré les prétentions contraires des communes réclamantes , et sur le vu de trois enquêtes , produites alors sous dates des lt> juin et 22 nov.1668, et 15 jtiill.1709, ainsi que sur l'ensemble de tous les titres respectifs produits alors comme aujourd'hui, reconnu et jugé souverainement que ce Bruch devait être appelé Bruch de Zellw iller; — Que le titre le plus fort à l'appui de la prétention de la commune de Barr, est celui de 16b9, portant règlement entre toutes les communes intéressées, soit pour la |»olice et le curage du ruisseau dit Schiffbach , soit pour la garde du pâturage et la juridiction, quant aux délits, attribuée à Barr, qui avait la garde du Bruch pendant une année sur quatre, tandis ue les six autres communes, parmi lesquelles ellwiller était nommément comprise, ne l’avaient concurremment entre elles que pour trois années; — Que ce titre , pris dans toute sa latitude, ne présente qu’un mode de règlement arrêté dans l intérêt commun, pour l’cxercice et la police d’un droit de pâturage commun que la commune de Zellwiller n’a jamais contesté, mais qui est loin d’établir un droit de propriété de ce même pâturage; — Qu ensuite la ratification donnée à ce titre, à la prière des communes, par le seigneur de Zellwiller, sous la réserve expresse de tous ses droits pour lui cl ses successeurs, est loin de présenter la moindre induction pour la prétention de la commune de Barr, surtout lorsqu’on voit que les arrêts du conseil, des 15 janv. 1710 et 4 sept. 1713. ont décide souverainement que le droit de juridiction sur le Bruch , que le la ville de Barr avait usurpé jusqu’alors, appartenait exclusivement ait seigneur do Zellwiller; ec
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qui détruit le principal caractère de suprématie f ue la ville de Barr s'était attribuée indûment ans ce litre de 1669, qui d'ailleurs, on le répète, n’a trait qu'au pâturage et non à la copropriété du sol; — Que le titre de 1466, qui lui attribue un droit de passage sur le finage de Zcllwiller, est pareillement insignifiant et sans conséquence aucune quant à la copropriété, puisque le droit de pâturage emporte essentiellement le droit d’accès pour eu user ; qu’ainsi l'ensemble des titres produits par la ville de Barr ne prouve autre chose que l'existence à son profit d'un droit de pâturage sur le Bruch, droit essentiellement précaire à raison de sa distance de près de deux lieues, et dont par ce motif elle n’a jamais pu jouir utilement, et qu’elle s’est bornée à conserver par des actes conservatoires périodiques;
« Considérant, quant aux titres produits par la commune de Zellwiller, qu’ils sont d’une nature ! bien différente de ceux produits par la commune de Barr. et que plusieurs d'entre eux tiennent essentiellement à l'exercice d'un droit de propriété qui , venant par accroissement à la présomption résultante de l'enclave du terrain litigieux dans sa banlieue, ne peuvent que faire pencher en sa , faveur la balance de la justice : — 1° Que Zellwiller produit un extrait authentique du renouvellement de son terrier en l'an 1666 et 1667, dans | lequel il est dit expressément que le Bruch de , Zellwiller est situé dans le ban de Zcllwiller; ce qui offre une preuve positive, soit quant à la qualification de Bruch de Zellwiller, soit quant a sa situation dans le ban de Zcllwiller, ce qu'on avait longtemps et très indûment contesté;— 2° Qu’un second titre, de 1758, annonce un projet d'arrangement entre le seigneur de Zellwiller et la commune de Mitlelbergheim. relativement à la concession, à celte dernière, du droit de pâturage sur le Bruch , moyennant une rétribution que Je seigneur de Zcllwiller voulait exiger annuellement , ce que Mitlelbergheim ne voulait acheter que moyennant une somme une fois payée; que l'idée d’une pareille concession demandée exclusivement au seigneur de Zellwiller, etnonàaucun autre, suppose nécessairement que la propriété résidait soit dans sa main , soit dans celle de la commune dont il était seigneur; — 3° Que le titre du 1 ! janv 1 753, portant concession par Zellwiller, d'un terrain sur le Fernbrückcl, qui n’est séparé du Bruch que par le Schiiïbach, à l’effet d'y construire un moulin, et ce, moyennant une redevance annuelle de sept réseaux que Zellwiller a constamment perçue, présente, soit en lui-méme , soit et bien plus spécialement encore par le mode d’exécution qu’il a reçu, une forte induction de propriété exclusive du Bruch, puisqu'il est constant, en fait, qu'un foulon de ce moulin est construit sur ce Bruch même, et de plus qu’il a été creusé sur le même Bruch, cl comme déversoir, un canal de dérivation, sans qu'à aucune époque les communes, et notam ment celle de Barr , si jalouse et si soigneuse de ses droits, ait élevé la moindre difficulté ou prétention à cet égard; — 4° Qu’il est prouvé , en fait, que la commune de Zellwiller a loué à des juifs de Zellwiller , et moyennant une prestation, à son seul profit, d'abord de 15 et ensuite de 15 florins, une étendue de huit arpens de terrain dépendant du Bruch; ce qui offre encore un acte contre lequel aucune des autres communes n'ont jamais réclamé , et qui ne peut appartenir qu'au seul propriétaire du fonds ; — 5üQuc les deux arrêts susdalés du conseil d'Alsace, en restituant au seigneur de Zellwiller le droit de juridiction sur le Bruch , n’ont, à la vérité, en eux-mêmes, qu’un trait plus ou IX.— Ir* PARTIR.
moins indirect à la propriété; mais qu’ils n’en ont pas un moins grand degré de force, si on les considère comme prenant leur source dans le droit d’enclave, et comme maintenant la présomption de propriété qui en résulte au profit de Zellwiller; que ce qui ajoute encore un grand degré de force a ces arrêts , c'est le mode d’exécution qu’ils ont reçu, c est-à-dirclc fait constant dans la cause, et prouvé par un grand nombre de comptes produits par la commune de Zellwiller , et desquels il résulte que cette commune aperçu, à elle seule, à l'exclusion de toutes les autres , et sans aucune réclamation, les amendeset gageaUles prononcées pour raison des délits ruraux commis sur le Bruch 6" Qu’un autre acte de propriété, non moins positif, résulte encore du fait constant et prouvé par la commune de Zellwiller, qu’elle a constamment coupé, à son seul profit , les chênes et élagué périodiquement les nombreux saules existans sur le Bruch, cl dont la toute produisait toutes les cinq années 4,000 fagots , sur lesquels les autres communes n’ont jamais élevé la moindre prétention, cl qui ont constamment été partagés entre les habilans de Zellwiller, qui ont ainsi joui exclusivement de tous les produit* du Bruch , â l'exception du seul pâturage qui leur était commun avec les autres; — Qu'à ces titres principaux, divers autres viennent se réunir , tels que le fait constant que le berger de Zellwiller a constamment joui d'un terrain dépendant du Bruch, ce que les autres communes n ont jamais contesté ni réclamé en faveur de leur berger; tel que le fait non moins constant que, dans les années d’abondance de foin. Zellwiller non-seulement a fauché pour son compte sur le Bruch, mais encore s'est opposée à ce que les autres communes fauchassent de même, et a fait saisir et enlever à son profit les foins que l une d'elles avait voulu récolter; tels qu’enfinUt réclamation et le partage exclusif, au profit de* habilans de Zellwiller, d’un terrain que le seigneur s’était fait attribuer dans le Bruch, par une espèce de prétention de triage;
«Considérant qu'en comparant tous ces titres produits par la commune de Zellwiller aux titre* produits par la commune de Barr, il est difficile de ne pas reconnaître que les titres les plus apparent, les plus plausibles sont ceux produits par la commune de Zellwiller, qui tous supposent un droit de propriété, et présentent un exercice ç©qtinuel , tandis que ceux de Barr n'annoncent qu’un droit de pàtn.age qu’on ne leur conteste pas, et une usurpation temporaire de droit de juridiction que la justice a proscrite et restituée aux véritables ayant droit ; — Que si ensuite on veut se reporter à la présomption de propriété résultante en faveur de Zellwiller, du fait constant de l'enclave de Bruch dans sa banlieue, il sera dUBcille de conserver un doute sérieux sur le droit de propriété du Bruch afférent à la commune de Zellwiller; — Considérant que le point d’équité est éminemment d’accord avec le point de droit, puisqu’en reconnaissant que Zcllwiller a la propriété du fonds, les autres continueront, comme par le passé, de jouir du pâturage commun, et de la même manière qu'elles en ont joui de tout temps, et d'après leurs litres; que la concession primitive qui leur en a été faite , quelle qu’en soit l'époque, n'a eu lieu que eu égard à la situation, à In distance de chacune, et au plus ou moins de facilité d’user de ce même droit, ince»sible par sa nature; taudis que si la prétention des communes réclamantes avait été accueillie, Il en serait résulté que, notamment la commune de Barr, qui n’a qu'un droit précaire et illusoire en raison de sa distance , qui ne peut pas justifier • 40
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avoir en à aucune époque une jouissance réelle , continue et utile, obtiendrait la propriété de moitié de ce terrain, considérable par son étendue autant que par sa valeur; taudis que Zellwiller qui, a raison de sa situation, de sou enclave , ainsique de la destination directe cl première de ce pâturage, eu a, de fait, comme de droit, et de tous temps joui en presque totalité, serait, par reflet du partage par feux , ordonne par les lois entre les differente* communes qui seraient coproprietaires indivis du fonds , réduit a un quatorzième en propriété, ce qui serait aussi contraire à la saine justice qu aux droits réels des parties ; —Considérant, quant a latin de uoti-reeevoir opposée par I appelante sur l'appel incident de la tonuuune de Barr, que bien que la demande en partage n'ait pas été formée originairement contre tous les cuïniercsses au partage , 1! n'en est pas moins vrai que toutes le* parties étant présentes sur Tappel, la demande en partage se trouvait, en la forme, régulièrement engagée, au moyen de l’appel incident qui, d'après la loi, peut (Interjeter en tout étal de cause; qu’au surplus, en accueillant l'appel princquil, l'appel incident devient sans objet; — Considérant, quant aux débat.- d'entre la commune de SloUheim et Mittelbergheim, que la Cour, en écartant la prétention de copropriété des communes lillguntes, il n'y a pas lieu de statuer sur ces débat* qui, d'ailleurs, ne peuvent détonnais concerner que le droil de pâturage, qu'il en est de même de l'appel inciaen tco il cernant la demande en partage, laquelle, par le même motif, devient sans objet;— Parce* motifs, etc. •
Pourvoi en cassation de la part de la comm.
de llarr.
ARRÊT
LA COUR ; — Attendu que l'arrêt attaqué n'est fondé que sur une appréciation de litres et d’actes de propriété, cl que la supériorité accordée à ceux de la commune de Zclln ciller n’est contraire à aucune loi ; — Rejette, etc.
buifijiDV. 1810.— Sect. req.— Prit,, M. Mention de Pansey.— Bapp., M Rrillat-Savarln. — Çoncl., M. Jourde, av. g en.— Pf., M. Guichard.
i‘ JUGEMENT.— Publicité. — Mkvho.n.
2° Ski'.vua i iom ns cours. — Habita iio*. — Fin
1>K AÜft-RKCKVOlil — Am LTfcRK.
i°Vn jugement t nonce suffisamment qu'il a été rendu publiquement, n l est dit : qu'il a été rendu a l’audience. VL. du üi avril lato, art. L) U)
2°Les art, 268 et 269 du Code civil qui, en matière de divorce , autorisent la femme à te retirer dans la maison qui lui sera indiquée par le juge, et qui déclarent non recevable la femme demanderesse, ti elle ne justifie pas de sa résidence dans la maison indiquée, ne sont pas applicables a la séparation de corps. (Cod. civ., 208, 209, 307 ; Cod. proc., 875 et suiv.) (2)
La femme peut demander la séparation de corps pour cause d’adultère du mari , s’il a
(1) V. conf.,Cass. 26 juin l H 1 7 ; 23 août
18 août 1 H 29, et les autres décisions indiquées on bote sur le premier do ce* arrêts. — Il en est autrement m matière criminelle. Y. Cas*. 1*rdec. 1 827 ; 80 mars 1832.
(2) Ls jurisprudence est prononcée dans ce sens. V. Bordeaux. 21 flor. an 13; fijan*. 1S35; Treves, 8 janv. 180S; Turin, !2lév 181 1 ; Bruxelles. 26 déc. 181 1 ; Agen, lOdéc. 1812; Cass 13 brurn an 14, et les notes. — Y. aussi nos observations sur un arrêt de Cass, du *23 nov. 1841. Aux auteurs qui y sont
tenu sa concubine dans sa maison, quand meme la femme aurait cessé de résider avec son mari i3).
(Poignard -C. Peignard.)
La dame üamhuii, épouse Peigard, demande la séparation de corps pour cause d’adultère de son mari avec une concubine qu'il o tenue dans la maison commune. Elfe* se lait autoriser par Justice a se retirer, durant l'instance , dans une maison indiquée. Le sieur Peignard répond qu'a l'époque a laquelle sa femme l’accuse d'avoir commis un adultère , elle avait cessé d'habiter avec lui, que dès lors on ne pouvait dire qu’il avait tenu sa concubine dans la maison commune. D ailleurs il taisait résulter une hn de noii-recevoir de ce que la dame Peignard n’avait pas justifié de sa résidence dans la inaisou où elle avait été autorisée à sc retiier.
1 1 juin I»I7, arrêt de la Cour royale de Grenoble, qui rejette la lin de non-recevoir, par le molifque les art. 268 et 269 du Code civ., relatifs au divorce, ne s appliquent point à lu séparation de corps ; que d’ailleurs la présence de la dame Peignard est sutlbamnient justifiée ; et qui, statuant au fond, prononce la séparation de corps. Il faut remarquer que l'arrêt portait seulement qu'il avait été rendu à I audience.
Pourvoi en cassation de la part du sienr Poignard : 1° pont la violation de l'art. 14, lit. 2 de la loi du 24 août 1790, et de l'art. 7 de la loi du 20 •Vf. 1810, en ce que l’arrêt dénoncé ne contient pas ineulion expresse qu'il a été rendu pub.iqtrcuieni ; 2" pour contravention à l’art. 26J du Code civ., en ce que l’arrêt dénoncé a admis la demande en séparation, bien que l'absence de lad. une Peignard du domicile a elle indiqué la rendit non recevable aux tenues de cet article; 3° pour contravention a l'art. 230 du Code civ ., en ce que la Cour royale a prononce la séparation de corps pour adultéré du mari, quoiqu il n'eût pouitteiiu sa concubine dans la maison Commune, dans ie sens de fart. 230.
ARRÊT
LA COUR Attendu, sur le moyen déforme, qu’il résulte de l'arrêt attaqué qu'il a été rendu a 1 audience ; que I audience est publique;
Attendu, sur le premier moven au tond, que les art 268 et 269 uu (.ode civ. ne disposent que dans le cas d une demande en divorce ; que les dispositions de ces articles ue sont reproduits ni dans le chapitre du même Code qui traite de la séparation de corps, ni dans ie til. 9 du Code de proc. civ., qui a te même objet; qu'alusi la Cour royale de Grenoble n'a pu ics violer eu uc les appliquant pas au cas d'une demande en séparation de corps; que d'ailleurs celte Cour a juge eu fait que l'absence momentanée de la dame Peignard de ia maison qui lui avait été piovisoireincul indiquée, avait eu de justes causes ;
Attendu, sur le deuxième mojen. que, lorsque dans fart. 230 du Code civ., ie législateur autorise la femme a demander le divorce pour cause d'adultère du mari, quaud il a tenu sa coucubiue dans la maison commune, cette expression, mui-
indtqués, tilde dans le sens de la solulion ci-dessus, Favard, Heperi ., t* Sèp. entre époux,— ci,\p, g 2, art. I«, n° b, et Masse!, de la Sep, de corps, p. 87, ii° 14.
(S) Les auteurs et la jurisprudence se sont prononce» en ce sen». è'. Cas». 81 dec. 1818; Poitiers, 2 prair. an 12, et les autorités nombreuses ritrea sou* ces arrêts. Junye , Zacharie, Ürotl cit. fr ,, t. 3, g 491, note 3, et Massol, Sep, de corps , p. 31, n» 8.
( 27 jant. 4819. ) Jurisprudence de la
son commune, n’est employée là que pour désigner la maison conjugale, celle où réside le mari, et qui , d’aprè- les art. 108 et 214 du Code cir., est le domicile legal de In femme; que c'est cette dénomination qui lui est donnée par l'art. 389 du Code peu., qui punit d une amende l'adultère du mari dans cette circonstance; que cette mai>»n ne cesse pas d être la maison commune par le fait de l'absence de la femme, parce que le mari a le droit de la contraindre à venir l'habiter, et qu à son tour elle a celui de s'y faire recevoir; qu'aiusi cette absence n'ôle pas a l’adultère du mari, lorsqu’il a tenu sa concubine dans cette maison, le caractère de gravité qui fait autoriser la femme è demander dans ce cas la séparation de corps; qu il n’en est pas moins vrai que la concubine a tenu la place de la lemnie légitimé, et souillé de sa présence le domicile de la famille; qu’il suit de là qu’en jugeant, dans les circonstances de la cause . que l'absence de In daine Peignard de la maison de son mari n’avait pas fait obstacle a la demande en séparation de corps qu’elle avait formée. la Cour royale de Grenoble n'a fait qu'une juste application des art. £U) et 300 du Code civ.; — Rejette, etc.
Du 27 janv 1819. - Sect. civ. — Près., M. Brissou — Rapp., M. ïrinquelague. — Conclu M. Joubcrt. av. gén. — PL, Al Ai. Teysseyre et Odilon- Barrot.
REMPLACEMENT MILITAIRE.— Repormk.
Le conscrit dont le remplaçant est réformé au corps ne peut se refuser au paiement du prix, lorsque la réforme du remplaçant n'est prononcée que plus de trois mois après son admission au corps {délai fixé par l'urt. 54 du décr. du 8 fruct. an 13). — Peu importe que la cause de la reforme soit antérieure au remplace ment : telle une ancienne blessure auô les fatigues de la guerre ont fait rouvrir, (Décr. du 8 fruct. an 13, art. 58 et 54; Cod. civ., 1434.) (1) (Manssaud et Tliéveoet.— C. Fayolle.) akrêi.
LA COI R Vu les art. 4 104 et 4434 du Code civil, vu aussi les art. 54 et r.H du décr. du 8 fruct. an i3; _ Attendu que Charles Manssaud a été agréé par le conseil de recrutement du département du Rhône, et trouvé propre, après visite de sa personne , « remplacer ans armées le sieur Fayolle (ils. appelé comme conscrit de l’an 12 ; — Attendu que le dit Manasaud a été dirigé, en sa qualité de remplaçant admis, vers l’armée active , et qu’il y a été incorporé dans le 64* régiment, où il a constamment fait son service jusu’au 18 août 1814 , époque a laquelle il lui a été élivré un congé de réforme comme ayant alors été juge hors d élai «le supporter plus longtemps les fatigues de la guerre ; — Attendu que celte réforme n’a été prononcée que six mois et dixhuit jours après sou incorporation au régiment, dans lequel il avait été admis à suppléer le sieur Fayolle (ils; qu’il avait alors servi plus de trois mois, et que, d’après l’art. 54 du décr. du 8fruct.au 43, son congé de réforme ne pouvait pas donner lieu au rappel de celui qu'il uvail été jugé apte a suppléer Attendu que , dans le fait, le sieur Fayolle tils n'a été en aucune mauicre inquiété
{\)y. sur celle question et ses analogues, les observations qui accompagnent un arrêldela Cour de Bruxelles du 35 juin 1 SI 2, et les renvois qui y sont bits a la jurisprudence.
(2) La doctrine contraire a été consacrée par la juri.pr udence et est enseignée par le* auteurs, au cas ue donation faite h un mineur non émancipé par SSn per o et tuteur ; alors l'acceptation doit être faite parle subrogé tuteur ou par un eurateur nd ho*.
Cour de cassation. ( 27 JAîct. 1849. ) SOI
ni recherché, et qu’il ne pouvait jamais l’étre sut termes dudit article précité, lequel était évidemment seul applicable 4 l’espèce , d’après les termes dans lesquels il est conçu ; — Attendu que, dans une pareille position, Fayolle père ne pouvait pas se prétendre dégagé de l’obligation de verser entre les mains du cessionnaire de Manssaud la somme de 5,000 fr., devenue exigible aux termes du traité du 18 décembre 1813 ; qu’il semblait tellement avoir reconnu lui-méme que rien ne pouvait le délier de son engagement, qu’il avait constamment payé à Thévenet, cessionnaire, les intérêts de ce capital jusqu’au 18 déc. 1815, et que ce n’a été qu’au moment où il s’est vu pressé d'en faire le remboursement , qu’il a prétendu que Manssaud, par sa réforme , avait motivé le refus qu’il faisait d’exécuter le traité;
— Attendu qu'il était constant, en fait, que Alanssnud avait fidèlement , et autant et aussi longtemps que cela a été en son pouvoir, exécuté le traité susdalé, dont lui ou son cessionnaire étaient dès lors fondés à demander l’exécution ; — Attendu que la disposition finale de l’art. 58 du décret du 8 fruct. an 13 ne pouvait pas leur être opposée avec avantage, parce que cet article doit se combiner avec l’art. 54 , qui n’oblige le remplacé à venir prendre la place de son suppléant . qu’aulant que celui-ci aurait été déclaré incapable de servir , dans les trois mois de son admission an corps, pour raison d ‘infirmités ou autres causes qu’il serait parvenu à dissimuler pour se faire admettre, ce qui n'a |>as eu lieu dans l'espèce. De tout quoi il résulte que Manssaud , n’ayant , rien fait qui pût donner lieu a la résiliation du traité fait entre lui et le sieur Fayolle père, devait en voir prononcer I ciéculiou au prolit de son cessionnaire , et qnVn se refusant a l’ordonner, la Cour royale de Lyon a fait une fausse application de l'art. 58 du décret du 8 fruct. an 13, et par suite violé l'art. 54 du même décret et les art 1104 et 1134 du Cod. civ.; — Casse, etc.
Du *27 janv. 1819.— Sect. civ.— Prés. M. Brisson.— Rapp., Al. Minier. — Concl.t M. Jourde, av. gén.— Ff. AI. Lcroi-Neufvillette.
4° DONATION.— AIinkur émancipé.— Acckp- . TAT10N.
2® Émancipation.— Preuve.— Présomptions.
3® et 4° Donation. — Ciiaroe.— Acceptation.
— Biens présens et a venir.
\° Antérieurement au Code, le mineur émancipé pouvait accepter une donation avec rassistance de son curateur , même lorsqu'il avait pour curateur son père qui lui faisait la donation. (Ordonn. de 4734, art. 7 ; Cod. civ., 935.) (2)
2 °Des présomptions graves , précises et concordantes, sont admissibles pour prouver le fait de l'émancipation, lorsque les registres de la justice de paix qui en contenait l’acte sont perdus. (Cod. civ., 477 et 46.)
3° La libéralité en faveur d'un tiers, stipulée comme charge dans une donation entre-vifs, n’est point assujettie à la formalité de l’acceptation.-' L’acceptation du donataire direct est seule necessaire. (Cod. civ., 932.) (8)
V. Cass. Il juin 1816, et les autorités nombreuses indiquées à la note.
(3) L’opinion contraire était enseignéo par Furgole, sur l’art. 3 de l’ordonn. de 1731 . mais par des considérations qui n’ont plu» aucune force aujourd'hui, eu présence «le l’art, 1 121 du Cod© civ,, d’après lequel l'on peut valablement stipuler au profit d'un tiers lorsque telle est la condition d’une stipniotinn que l’on fait pour soi-mème nu d’une donation
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l^Dans une donation de biens présens, avec ré- / serve d'usufruit , la clause par laquelle le donateur déclare que les fruits qui existeront à I son décès seront compris dans la donation , ne peut être considérée comme une donation île biens à venir. — U n'y a là qu'une modification de Vusufruit réservé par le donateur. (Ordonn. de 1731, art 15: Cod. civ., 923.) (1) (Ogler — C. Villard.)
24 fév. 1791 , donation entre-vifs faite par Villard père, à Jean- Baptiste Villard son tils, de l’universalité de ses biens. Il importe de rappeler les diverses dispositions de cet acte et les circonstances qui l'accompagnaient.— 1° Villard père, en donnant tous ses biens à son dis Jean- Baptiste, lui imposait la charge de délivrer à Jean- Marie etàJean-Anloine.scsdenx autres tils, deux domaines compris dans les biens objet de la donation; il réduisit d’ailleurs .Marianne Villard, sa fille, à sa légitime, et enfin il se réserva l’usufruit des biens donnés; mais il stipula mie tous les fruits qui se trouveraient en nature dans sa succession lors de son décès, seraient compris dans la donation qu’il avait faite à son fils Jean-Baptiste Villard. — 2° La donation fut acceptée seulement par Jean-Baptiste Villard. donataire direct, et non par ses frères, en faveur desquels était Imposée la charge de délivrer les deux domaines. Cette acceptation fut faite par Jean- Baptiste Villard, alors mineur mais émancipé, avec l'autorisation de son père lui-mème, nommé curateur.
Décès du sieur Villard père. — Scs trois fils Invoquent le bénéfice de la donation faite à leur profit.
La demoiselle Marianne Villard , sa fille , femme Ogier , soutient que la donation est nulle, premièrement tant à l’égard du donataire direct que de ses frères. En effet dit- elle, la preuve de l’émancipation du sieur Jean-Baptiste Villard, qui ne pouvait être faite qu’en représentant l’acte passé devant le juge de paix, n’est point fournie; dès lors la question desavoir si l'acceptation faite par le mineur est valable , doit être examinée, dans l’hypothèse où il n ’était point émancipé : or. il est évident que, dans cette supposition, l’acceptation ne pouvait être faite que par le tuteur, et non par le mineur assisté de son père; ainsi, sous ce premier rapport, toute acceptation est nulle et entraîne la nullité de la donation; en outre, en admettant le fait de l’émancipation, l’acceptation ne serait encore valable, aux termes de l’art. 7 de l’ordonnance de 1731, que tout autant qu elle aurait été faite par le curateur : or, dans l’espèce , c’est le mineur lui-même, assisté de son père, qui a accepté ; d’ailleurs, dans tous les cas, le père curateur de son (ils étant aussi le donateur, n’avait pu l'autoriser à accepter la donation. Il aurait fallu pour cet acte particulier nommer un curateur spécial , qui. dégagé de tout intérêt, aurait pu accorder l’autorisation, s’il lui paraissait avantageux pour le mineur qu’il acceptât la donation : donc, soit qu'on suppose le mineur émancipé, soit qu'on le suppose non émancipé, l’acceptation est également nulle. Mais ce n’est pas la le seul vice de la donation; elle est encore nulle, en ce que la dis-
K sition par laquelle le donateur a disposé en eur de son fils de tous les fruits qui existeraient en nature à l’époque de son décès, est une véritable donation des biens à venir, et qu’aux
que l’on fait à an autre. Aussi les auteurs et la jurisprudence se sont prononcés dans le sens de la décision ci-dessus. V. Cass. 5 nov. 1818; 28 juin 1837; Toulouse, 19 avr.1832). — F. aussi Grenier, t. 1, p. 74; Dalvineourt, t, (1, p. 940 ; Merlin,
Cour de cassation. ( 27 jamt. 1819. j
termes de l’arl. 18 de l’ordonnance de 1731, toute donation dans laquelle se trouvent compris des biens à venir est nulle, même pour les bien* présens qui auraient été donnés conjointement avec les biens à venir. — Du moins et subsidiairement. si l’acceptation du sieur Jean-Baptiste Villard est valable , elle ne peut profiter qu’à lui seul, et ne doit produire d’effet que pour les biens qui lui sont personnel! "ment donnés;
Suant aux deux domaines donn» s aux sieurs eau-Marie et Jean-Antoine Villard, ils forment une donation particulière qui n’a point été acceptée par les donataires du vivant du donateur et qui par conséquent est nulle.
Jugement du tribunal de première instance de Lyon, qui déclare l’acceptation irrégulière, et en conséquence déclare nulle la donation.
Appel de la part des frères Villard. — 6 août 1817, arrêt de la Cour royale de Lyon qui infirme le jugement du tribunal de première instance ei déclare la donation valable : • attendu que l’acceptation a pu être faite par Jean-Baptiste Villard alors émancipé avec l'autorisation de son père ; que, bien que l'acte d'émancipation ne soit pas produit, l'émancipation est suffisamment prouvée tant par la mention qu’on en trouve sur les registres du receveur de IVnregis- Irement. que par l'énonciation qui en est faite» dans la donation; que ses présomptions sont admissibles et suffisantes, les registres de la jus.iee de paix de Saint-Symphorien où l'émancipation a dû être faite, ne se trouvant pas. *
POURVOI en cassation de la part de la dame Ogler. — Elle soulicut que l’arrêt . en déclarant valable Pacccplation faite par le mineur assisté de son père, a violé l’art. 7 de l’ordonnance de 1731, où il est dit que si le donataire est mineur, l'acceptation pourra être faite par son tuteur ou curateur. Qu'on ne peut dire que celte disposition donne seulement la faculté au tuteur et au curateur d'aceepter la donation faite au mineur, sans interdire à celui-ci le droit d’accepter lui-même; que dans la pensée du législateur, le mineur étant incapable de toute espèce d’actes, et comme il était d'ailleurs nécessaire d'indiquer quelles seraient les personnes capables d’agir dans ce cas, au nom et dans l'intérêt du mineur, le législateur a employé cette expression : « l'acceptation pourra être faite par le tuteur ou curateur, * pour signifier que la faculté qui ne peut être exercée par le mineur, pourra rélre par le tuteur ou le curateur. Telle est l’interprétation adoptée par tous les auteurs, notamment Ricard, traité des donations, pag. 193 et 194, Furgole sur l’art. 7, etc.
Qu'en outre , et en supposant que le mineur pût lui-même accepter, cela ne devait s’entendre que du mineur émancipé ; que dans l’espèce le fait de l’émancipation n'était pas constant ; et ue l’arrêt dénoncé, en admettant comme preuve c l’émancipation , les diverses présomptions qu ils avaient énumérées , avait violé cette règle consacrée par l’art. 1353 du Cod. civ., que les présomptions ne peuvent être admises que dans le cas où la pmive testimoniale est permise, puisque la preuve de l'émancipation ne saurait dans aucun cas, être faite par témoins, et ne peut résulter que de la représentation de l’acte passé devant le juge de paix.
La demanderesse présentait pour troisième
Quest., v® Stipulation pour autrui ; Toullier, t. 5, n° 215 ; Duranion , t. 8,n°4l7; Coin-Delisle , Comment, du Code cio., sur l'art. 943, n° 4.
(I) F. conf., Cass. 25 pluv. an 3 ; 14 flor. an 11, et nos observations tous ce dernier arrêt.
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moyen une violation de l'art. 15 de l'ordonnance de 1731. ainsi conçu : « Aucune donation entre-vifs ne pourra comprendre que les biens qui appartiendront au donateur dans le temps de la donation. — • Défendons de faire dorénavant aucune donation des biens présens et avenir, à peine de nullités desdites donations, même pour les biens présens. » Elle soutenait que la clause qui attribuait au donataire les fruits qui existeraient en nature à l'époque du décès du donateur, était une donation de biens à venir, que par conséquent la Cour royale aurait dû prononcer la nullité de la donation même pour les biens présens; cl qu’en la déclarant valable, elle avait violé l'article précité de l’ordonnance.
En dernier lieu , elle prétendait que la donation faite à Jean-Marie et à Jean-Antoine, n’ayant pas été acceptée par eux , était nulle aux termes de l’art. 5 de l’ordonnance qui exige que toutes les donations soient acceptées dans la forme prescrite, qu’ainsi l’arrêt dénoncé contenait encore une violation de cet article 5.
ARRÊT
LA COm. — Attendu que l’arrêt attaqué constate que l’existence d'un acte d’émancipa -v lion de Jean-Baptiste Villard résulte de l’énonciation des registres d’enregistrement , et que la perte des registres du greffe de la justice de paix du canton de St.Symphorien, pour l’année 1791. est aussi constatée en fait; que celte circonstance autorisant de recourir à la preuve testimoniale, et par suite à l'influence des présomptions graves, précises et concordantes, l’arrêt attaqué n’a commis aucune contravention aux art. 1336 et 1353 du Code civil ;
Attendu que l’art. 7 de l'ordonnance de 1731, en disposant que l’acceptation d'une donation pouvait être faite par le tuteur ou curateur, n’a point prohibé l'acceptation personnelle du mineur émancipé , assisté de son père , et que les opinions différentes de jurisconsultes ne pourraient baser une ouverture de cassation;
Attendu que. dans l’espèce, la donation universelle et principale faite à Jean-Baptiste Villard ayant été acceptée, on ne peut exciper du défaut d'acceptation des dons particuliers faits à ses frères, qui ne sont que des retranchemens faits sur la donation universelle ;
Attendu, enlln, que la disposition sur les fruits de l’année du décès est moins une donation de biens à venir qu’une modification de l’usufruit que le donateur avait réservé à son profil, et qu’ainsi, sous les deux derniers rapports, l’arrêt attaqué est encore à l’abri des reproches de contraventions l’ordonnance de 1731; — Rejette, etc.
Du 27 janv. 1819. -Sect. req.— Prés. M Ilenrion de Pansey. — Flapp. M. Bnrel de Bretizel. — Concl. M. lourde, av. gén . — PI. M. Mathias.
ACTION CIVILE -ACTION CRIM.-Option.
—Compétence.
Lorsque la justice civile, saisie d'une demande en réparation du préjudice causé par une imputation de vol . surscoit à prononcer jusqu'à ce qu’il ait été statué sur la plainte en
(I) En thèse générale, la partie qui a choisi la voie civile pour demander la réparation du doramage dont elle se plaint , n'est pas recevable à abandonner celle voie pour s’adresser ennuie & la juridiction criminelle. Elle est liée par l’option qu'elle a faite. ( V. Jousse, Traité de just. crim t. 3. p. 11 ; Merlin, Rëp., v° Délit. § l«; Carnot. Inslr. crim., sur l’art, 128; Berriat, Cours de droit crim. ,p. 2C; Thomine, Proc, ci o ,t. l*r,n° 12; Mangin, Traité de Tact, publ., 1. 1, p. 68.)— Mais cetto
vol formée par le défendeur, et que cette
Îdainte est suivie d’une ordonnance de non t’eu, le demandeur a la faculté , nonobstant sa première action civile, d'intenter une action correctionnelle , pour dénonciation calomnieuse à raison de la plainte en vol : ces deux actions étant essentiellement différentes, il ne peut résulter de la première aucune fin de non-recevoir contre la seconde (1).
(Menil-Drey— C. Lebrun.) arrêt (après dèlib. en ch. du cons.).
LA COUR ; — Vu les art. 179, 408 et 416 du Code d’inst. crim., et 373 du Code pén., qui punit d’un emprisonnement d'un mois «H un an, et d'une amende de 200 à 300 fr.. celui qui a fait par écrit une dénonciation calomnieuse contre un ou plusieurs individus aux officiers de justice ou de police administrative ou judiciaire;— Attendu que. par exploit du 28 août 1817, Menil-Drey, ancien domestique de François Lebrun , avait fait citer Louis Lebrun , fils dudit François , devant le tribunal de la justice de paix du canton de Cerilly, pour y être condamné par voies civiles en des dommages et intérêts pour réparation du préjudice qu’il pouvait lui avoir causé en répandant faussement dans le public que pendant qu'il était au service de son père, il lui avait fait un vol de blé; — Que Lebrun fils ayant comparu sur cette citation , demanda qu’il fût sursis à l’instruction et au jugement jusqu’à ce qu’il eût été statué an criminel sur In plainte, qu'il déclara avoir été portée par lui et par son père contre ledit Menil-Drey, à raison du vol dont il avait dit qu’il s’était rendu coupable;— Que le 3 nov. suivant , il fut rendu par le tribunal de paix un ju-
Sernent de sursis conforme à scs conclusions; — •ne le 17 décembre. Lebrun père et fils comparurent devant le procureur du roi près le tribunal de Coulanccs et firent devant lui, contre ledit Menil-Drey, la dénonciation formelle du vol dont 11 s’agit, — Que le 15 Janv. 1818, sur l'instruction oui avait été faite sur cette dénonciation, il fut rendu par la chambre du conseil du tribunal de Coulanccs une ordonnance qui déclara qu’il n’y avait lieu à poursuites contre Menil-Drey, et le renvoya délie de faction du ministère public; —Que Lebrun père et fils ayant formé opposition h cette ordonnance devant la chambre d’accusation de la Cour royale de Caen , ils y furent déclarés non recevables par un arrêt du 12 mai ; — Qu'une plainte en dénonciation calomnieuse fut alors poursuivie par Menil-Drey contre Lebrun père et fils, d’après les dispositions de l’art. 373 du Code pénal ; mais que pir jugement.du 27 juin, le tribunal correct, de Coulances se déclara incompétent pour en connaître, sauf à Menil-Drey à se pourv oir par fins civiles ;— Que, sur l’appel, ce Jugement fut confirmé , le 10 octobre, par la Cour royale de Caen . chambre de police correctionnelle;- Mais que, par cet arrêt de confirmation, les règles de compétence fixées par les lois ont été violées, qu'il a été aussi contrevenu anx art. 179 du Code d’inst. crim., et 373 du Code pén.; —Qu’en effet, la plainte en dénonciation calomnieuse portée devant le tribunal de police cor-
règle reçoit exception lorsque les tribunaux civils ont été saisis d'une demande dont les élémens paraissaient absolument civils , et lorsque , depuis l’introduction de cette demande, l’affaire , par des faits nouvellement découverts, prend un caractère criminel. En effet, pour que la voie civile puisse exclure la voie criminelle . il faut qu’elle ait été prise avec choix et en connaissance de cause. L’arrêl que nous rapportons consacre implicitement celte règle.
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rectionneile do Cou tance» |»ar Menil-Drey contre Lebrun j>ère et lils . était essentiellement dilférentc de faction civile précédemment iiitenléo par lui contre le Gis Lebrun seulement , devant le tribunal de paix du canton de Ccrilly ; qu'il u y avait identité ni dan» le» faits, ni dans les personnes, ni dans les dispositions des lois da-
J»rès lesquelle» il devait y être prononcé; — Que e tribunal correctionnel de Coutances avait été régulièrement saisi de cotte plainte, d'après les art. IT9 , 182 du Code d’inst. crim.. et 373 du Code pén.; — Que ce tribunal avait à Juger si la dénonciation faite contre Menil-Drey par L -brun père et fils devant un officier de justice , et qui avait été reconnue mal fondée par l’ordonnance de la chambre du conseil du 15 janvier, avait élé faite méchamment sans motifs légitimes, et si elle était ainsi calomnieuse et avait le caractère du délit prévu par l’art. 373 du Code pén.; — Que des art. 358 et suivons du Code d'in si. crim., fl no pouvait résulter aucune tin de non-recevoir contre la plainte de Menil-Drey; que ces articles ne sont en effet relatifs qu'jux cours d’assises ; que même À l'egard des dénonciations qui on sont l’objoi, il» ne sont point exclusifs do l’action correctionnelle qui naît do l’art 373 du Code pén. , lorsque ces dénonciations peuvent être réputées avoir le caractère de calomnie ;-Casse, etc.
Du 28 janv. 1819. — Socl. crim. — Rapp.. M. Giraud. — Concl. , M. Fréleau de Pény. — PI-, MM. Guibout et Naylies.
ENREGISTREMENT.— Institution contractuelle.— Clause ue donner et retenir.
Le droit de mutation sur une donation de biens présent et à venir, faite par contrat de mariage avec réserre d'usufruit, n’est dû qu'au moment du décès du donateur. (L. 22 frim. an 7, art. 27 ;-Cud. civ., 1082.) (1) (Enregistrement— C. Maniglier.) — arrêt.
Là COUR; — Attendu que dans le mémoire présenté devant le tribunal de Versailles les demandeurs ont avoué que la dame Maniglier succédait il sa tante en vertu de la donation de 1808;— Considérant que celte donation, faite par contrat de mariage, était du genre de celles énoncées par l’art. 1082 du Code civ., puisque, d une part, la taule do la demanderesse lui donnait, g ous réserve de l’usufruit et de la faculté de dis-
(l)Ccl arrêt consiste dans ririierprélatiou de l'aile et de* clause* caractéristique» du sa nature. sur ce point, l'arrêt du 17 mai 1815. ut nos observations. — Dans l'espèce, la diiliculié résultait de ce que le rédacteur du l'acte avait fait donner avec réserve d'usufruit. et déclaration U' entrée i mmrdiule en jouissance : deux assertion» complètement contradictoires. La Cour de cassation donne la préférence a la première, sans dire précisément quelle est la raison dosa décision. On doit, selon nous, la rattacher à la régie générale d'interprétation suivant laquelle de deux clauses, dont l'une donne et l’autre retient, c’est cette dernière qui doit prévaloir. 1. ‘existence simultanée de ces deux clauses est très fréquente dan» les actes notariés où les expressions sont si mal à propos accumulées; ses eflets sur l'entente des actes ont été examinés au Traité des droits d'enregistrer» ., de MM. Cliampionniéro et Iiigaud, t- 4, n° 3120, ou la régie est ainsi résumée : « Lorsque, dan» un acte naturellement translatif de propriété. les parties »tipulent une clause qui répugne à la transmission et eu repousse l'existence , celte clause prédomine, parc; que dans l'incertitude qui résulte de deux dispositions contradictoire* , les
choses restent ce qu elle* bout C'est pourquui,
suivant d’Argcntré, toute vente temporaire n’eet
poser jusqu’à concurrence de 60.000 fr., non seulement la généralité de se» bien» urésens, meubles et immeubles, mai» encore les biens a venir; el que d’autre part. Ij donation u'y est faite qu eu faveur de l’épouse et de ses enfons, cl, a leur défaut. au mari : d'ou il suit 1" que la demanderesse u a pu être réellement et irrévocablement saisie qu'au décès de la douatrice. et qu'a cette époque .-cillement l’on a pu connaître la véritable consistance des objets compris dans une donation qui s'étendait aux bien» u venir; 2° que ce u est qu’a la tnéiiie époque que radininislralion de l'enregistrement a pu el dû former sa demande en de» 1,. ration ; 3" et qu'a compter de la même époque elle avait, dans l’espèce, formé sa demande dans le délai légal ; — Attendu ettlin que le jugement dénoncé n’a encore rien statué sur le» effet# qui peuvent résulter des paicitien» faits par ia demanderesse en 1808; — Rejette, etc.
Du 28 janv. 1819. — Sect req. — Prés., M. IJenrion de Pausey. — Rapp ., M. Botton-Casteilarnnnte. — Coud., M. Jourdc, av.-gén. — PL, M. Loiscau.
.POIDS ET MESURES.— Me sir es usuelles.— Mesures métriques*
L'arrêté du ministre de L'intérieur du 21 fév. 1810, qui a retiré auxtnarrbands en détail la faculU de faire usage des fractions deci mulet des poids ri mesures usuels établis parle décret du 12 février 1812, concurremment avec ces mêmes poids et mesures, usage qu'avait autorisé l'arrêté ministériel du 28 mars 1812, est obligatoire. — Les poids et mesures usuels établis par le décret précité , doivent en conséquence être considérés comme les seuls légaux dans le commerce de détail.) (2).
(Gallet et autre».)
Du 29 janv. 1819. — Sect. crim. — Prés., M. Barris. — Rapp. , M. Busschop. — Concl. , M. I’rd eau, av.-gen.
JUGEMENT PAR DÉFAUT.- Signification.
— Heure. -Nullité.
Du 29 janv. 1: 19 vaff. Valet). — V. cet arrêt h al date du 2üjuin même année.
DOT.— Dot mohiliêhk — In aliéna ai lit k. Sous te Code civil , comme dans le droit romain
pas la vente : quia, dit-il, suhstantialia contractus ttndilioms corrumpit «—Cette règle d'inierpretaliun doit être recueillie parce qu elle est évidemment juste, el que celle» qui sont enseignée* dans le droit nouveau sont rare» et insuffisantes. — F. aussi Favurd du I.nngiadu, llcpcrt ., in Enregistrement, aaoL 10,9* dée.**
(2; Aujourd'hui, et en conséquence de la loi du 4 juillet 1837, obligaloito depuis le l*r janvier 1M0 les poids cl mesures métrique» sont le» seuls dont il puisse être fait usage. Mais ou conçoit facilement, du teste, que sous l'empire du décr« l du Î2fév. 18 12, qui, par tolérance et dans la vue d’habituer insensiblement le commerce à l'application dit système métrique, avait autorise l’usage de poids el mesutes, conformes a ce système quant a leur valeur spécifique efréelle. mai* assitmli es quant à I ur dénomination et à leur* divisions, aux anciennes mesures, l'usage de fractions décimales de ces mêmes mesures autorisé ultérieurement par Uairèté ministériel du 28 mur» 18(2, pût, par la confusion qui en résultait, devenir une source de fraudes ; et c'est dans la vue de les arrêter qu'avait éié tendu l’arrêté du 21 fév. lâlG, que |j solution ci-dcssus déclare obligatoire.
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le caractère de dotalité attribue aux simples meubles , emporte prohibition de les aliéner , en ce sens que la femme ne peut, pendant le mariage, aliéner sa dot mobilière, même indirectement, par aucune espèce d' engagement personnel. (Cod. cl?., 154! et 1354; ,L. JuliaauCod. derci nxoriæ actione.) (1).
(Devoyon— C. Malinv.md-Soudanas.)
Le 4 vend, an 14. la dame Soudanas contracta mariage avec le sieur Malinvaud. Les conventions matrimoniales furent réglées de la manière suivante : La dame Soudanas se constitua en dot une somme de 5,000 fr.; les époux déclarèrent expressément qu’ils renonçaient au régime de la communauté, et qu'ils se soumettaient mi régime dotal. Le sieur Malinvaud était commerçant : en 1812, il emprunta du sieur Devoyon Dubuisson, nne somme de 4,815 fr., mais le créancier exigea des lettres de change revêtues de la signature de la dame Soudanas. Cdl!e-ci signa, comme caution, trois de res lettres de change, montant h 3,240 francs. Des spéculations malheureuses forcèrent le sieur Malinvaud à suspendre scs paiemens, et à déposer son bilan.
La dame Soudanas poursuivit sa séparation de biens, qui lui fut accordée paT jugement du 12 nov. 1812. Citée devant le tribunal de commerce par Devoyon-Duhuisson, la dame Soudanas y fiu condamnée par jugement du 5 nov. 1813, solidairement avec les syndics de la faillite de son mari, à payer la somme de 3,240 fr., montant des traites qu'elle avait cautionnées. Ce jugement fut signifié aux sieur et dame Malinvaud, par exploit du 17 déc. 1813, avec commandement d'avoir à y satisfaire. La dame Soudanas forma opposition a et commandement, par exploit du 24 dudit mois de décembre, cl assigna le sieur Devoyon devant le tribunal civil, pour voir déclarer que ta dot demeurera dégagée et affranchie de toutes poursuites qui, pourraient être entreprises, en vertu du jugement du 25 nov. 1813.
Sttr cette assignation intervint, le 29 août 1813, un jugement contradictoire qui faisant droit aux conclusions de la dame Soudanas: « déclare que le titre dont est porteur le sieur Devoyon ne peut être ramène a exécution sur la dot de Léon. mie Soudanas, épouse Malinvaud, fait défense audit sieur Devoyon de l’inquiéter dans la jouissance et perception d' icelle, sauf a lui de poursuivre le paiement de la créance sur les autres biens qu’elle peut avoir; condamne le sieur Devoyon aux dépens, etc.»
Appel. -5 juillet 181G, arrêt confirmatif de la Cour royale de Limoges ; — « Considérant qnc le Code civil établit une distinction formelle entre les biens dotaux et les biens parapbemaux. que l’art. 1576 autorise In femme a aliéner ses biens pnrnphcrnntix arec l’autorité de son mari ; mais qu’on ne trouve dans le Code aucune disposition pareille pour les biens dotaux -.—Considérant (me si l’art. 1554 ne parle que de la prohibition d'aliéner les Immeubles dotaux, c’est que si la dot Consiste en objets mobiliers mis a jrrix, le mari en est propriétaire suivant l’art 1551 Considérant que le mari étant maître de la dot pécuniaire ou mobilière pondant le mariage, il en a seul la libre disposition, de manière que la femme devient seule créancière sur ce point ; que si la femme n’eu a point la -disposition pendant
(1) Ce point de uriiprudrnce. auquel nesc prèle que difficilement le texte de la loi. et sur lequel il y a eu longue résistance de la part des Cours royales, semble être fixé aujourd’hui d’une manière invariable. f'. Cass. *2 janv.1837; 23 déc. 1839, et le résumé de doctrine et de jurisprudence qui accorn-
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le mariage, il y a contre elle prohibition naturelle de l’aliéner suivant Serres, en scs Jnstitutes, li v 2. lit. 8 .- Considérant que dans le doute, Q faut sc décider pour les mesures qui peuvent conserver la dot, suivant cet ancien adage, interest reipublicœ dotes mulierum salvas esse.
POURVOI en cassation de la part du sieur Devoyon, pour fausse interprétation de Part. 1554 du Code civil. Violation des art. 2I7.14G0, 1363, 1591, 1598 et 2092 du même Code, en ce que l’arrêt dénoncé a méconnu ce principe général, uc les biens de chacun sonl affectés au paiement e ses obligations, et en outre celui qui donne à la femme dûment autorisée le droit de s'obliger surtout ce qu’elle possède, à l’exception des immeubles dotaux seuls déclarés inaliénables par la loi. Pour établir ces contraventions, le demandeur à soutenu; l'1 que sous le régime dotal, la dot purement mobilière est aliénable; 2“ que sous ce régime, la femme peut valablement contracter et s'obliger; 3" qu’elle doit remplir ses engagemensavcc sa dot mobilière, qui lui est restituée par son mari, après un jugement de séparation de bicus; 4° que les créanciers de la femme peuvent être colloqués en sous ordre sur les sommes dotales dont elle demande à son mari le remboursement.
ARRÊT
LA COUR ; — Attendu que , dans le pays de droit écrit, c’était un principe constant, consacré par la jurisprudence que la femme ne pouvait, uoiqu’avec l’autorisation de son mari, aliéner sa ot mobilière, même indirectement, en contractant des obligations exécutoires sur scs meubles ou deniers dotaux ; que ce principe et celte juris-
ijrudencp étaient fondés sur ce que Pinaliénabiilé de la dot est de Pcsscncc même du régime dotal , puisque le régime dotal n’a d’autre objet ue d’assurer In dot, en prohibant à la femme le roit de l’aliéner d'aucune manière quelconque pendant le mariage, et en garantissant ainsi La femme de sa propre faiblesse, pour l’empêcher de 6e ruiner, et de réduire aussi ses enfans à la misère, ne sexué mnliebris frogilitas in pernicicm earum subs tant iœ vertatur;— Attendu qu'il résulte du procès-verbal de la discussion du Code civ., que les auteurs de ce Code ont Voulu maintenir le régime dotal tel qu’il existait dans les pays de droit écrit, sauf les modifications qu’ils ont formellement exprimées; et qu'ils n’ont aucunement dérogé à la prohibition qui était faite à la femme mariée sous le régime dotal, d’aliéner, par les obligations ou autrement, sa dot mobilière; — Que, si l’art. 1554 du Code civ. n’a expressément prohibé l’aliénation qu'à l'égard des immeubles dotaux, de même que la loi Julio et ensuite la loi du Code derei uxoriœ actions, n’avaient également prohibé l'aliénation qu’a l’égard du fonds dotal . c’est que, d’aj rès les dispositions du Codo civ., comme d’après les dispositions du droit romain, le mari étant seul maître de la dot mobilière, dont il a la propriété ou la libre possession, lui seul peut en avoir kt disposition ; et qu'ainsi, souscc rapport, la femme se trouvant dons l'heureuse impuissance d’aliéner elle-même directement ses meubles ou deniers dotaux, il était inutile de lui en interdire l'aliénation Mais qu'on ne peut pas pins conclure de Part. 1554 du Code civ. qu’on ne concluait de la disposition seirbla-
pagne le premier de ecs arrêts. — V. cepcndan* encore en sens contraire un arrêt plus récent de
la Cour de Lyon du 16 luill.^IMO. — L. aussi Jurisp. du XIX • siècle [Table déc. 1831-1840), v° Dot, n. 178 ci suit.
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ble de la loi Julia cl de la loi de rei uxoriœ ac- i têone que la femme ait le droit, pendant le ma* liage, d'aliéner, au profit de tierces personnes, pardes obligations qui pourraient être arrachées à sa faiblesse , la créance qu’elle a contre son mari pour la restitution de sa dot mobilière, puisque, dans ce cas. sa dot ne serait plus réellement
farantie, et perdrait ainsi le caractère qui lui a lé imprimé par le régime dotal ; — Que, d’ailleurs, l’art. 1541 du Code, qui se trouve au chapitre du régime dotal, dispose d’une manière générale, et sans aucune distinction entre les meubles et les immeubles, que tout ce que la femme ac constitue ou qui lui est constitué en contrat de mariage est dotal, sll n’y a stipulation contraire, et que cette disposition se trouverait réeljement sans objet quant au mobilier , si le mobilier déclaré dotal était cependant aliénable de la part de la femme ; — Qu'Il en résulterait encore que, pour le très grand nombre de femmes qui n’ont
Kur dot que du mobilier, il n’y aurait pas réelnent de régime dotal; qu’elles n'auraient à choisir, en se mariant, qu’entre le régime de communauté et le régime exclusif de communauté; et que cependant il est dit généralement, dans l'art. 1391 du Code, que les époux peuvent se marier ou sous le régime de la communauté, ou aous le régime dotal ; et qu’au second cas, sous le régime dotal , les droits des époux et de leurs enfans seront réglés par les dispositions du chapitre 3 du titre du contrat de mariage;— Qu’enfin si le législateur avait entendu que la femme pourrait librement aliéner son mobilier dotal avec Pautorisalion de son mari, il n’aurait pas dit, dans les art. 1555 et 1556, à l’égard de tous les biens dotaux généralement, que la femme pourrait les donner pour l’établissement de ses enfans, avec l’autorisation de son mari ou de la justice; qu’il eût suffi de dire qu’elle pourrait, avec l'une ou l’autre autorisation, donner ses immeubles dotaux, puisque, si elle avait le droit, avec l’autorisation de son mari, d’aliéner sa dot mobilière, elle avait, par une suite nécessaire, le droit de la donner avec la même autorisation. De tout quoi il résulte que l’arrél dénoncé a fait une saine et juste interprétation des divers art. du C. civ. relatifs au régime dotal, et dès lors, n’a pu violer les articles opposés par le demandeur qui sont inapplicables a l’espèce ;— Rejette, etc.
l>u 1” fév. 1819.— Sect. civ.— Prés., M. Brisson.— Happ., M. Chabot de l'Ailier. — Concl.,M Joubert, av. gén . — PL, MM. Guichard et Lassis.
QUOTITÉ DISPONIBLE. — Cumul.— Époux La quotité disponible fixée par l'art. 913, et celle fixée par l'art. 1098 du Code civil, ne peuvent être cumulées.- Ainsi, lorsque l’époux a épuisé en faveur des enfans du premier m<iriaye la quotité disponible de l’art. 9! 3. il ne peut plus rien léguer ultérieurement àl' époux avec lequel il a convolé. (Cod. civ., 913 et 1098.) (1)
( Jacomet. — C. Lajusi.)
Le sieur Jacomet père avait d’abord donné à son fils aîné, par contrat de mariage, en date du
29 germ. an 13 , le quart de ses biens par précipul ; puis par son testament il avait légué l’usufruit de certains immeubles à la daine Lajusi, qu’il avait épousée en secondes noces. — À son décès il laissa trois enfans, en sorte qu'aux termes de l’art. 913 . le quart donné par préciput au fils aîné absorbait la quotité disponible.
Cependant la dame Lajusi réclame le legs d’usufruit à elle fait, soutenant que la quotité disponible fixée par l’art. 9t3, et celle fixée par l’art. 1098, peuvent être cumulées; et que le père, après avoir épuisé en faveur d'un de ses enfans, la quotité dont l’art. 913 lui permet de disposer, peut en outre donner à la femme qu’il épouse en secondes noces, la quotité déterminée par Part. 1098. — Les enfans Jacomet soutiennent, au cootraire, que la disposition de Part. 913 doit être observée, si l’intention d’y déroger n'est pas manifestée d’une manière expressa;que dans Part. 1098 rien ne dit que la quotité dont lesépoux ont le droit de disposer en fa veur l’un de l’autre. puis>e être prise sur les biens déclarés indisponibles par l’art. 913; que par conséquent, lorsque l’époux a épuisé la quotité fixée par ce dernier article , il ne peut plus rien donner au conjoint avec lequel II convole.
12 août 1812 . jugement du tribunal de première instance de Tarbes, qui déclare nul le legs d usufruit fait par le sieur Jacomet père à la dame Lajusi, sa seconde femme.— Appel. — 17 août 1816, arrêt iufirmalif de la Cour royale de Pau , ainsi conçu : — « Considérant qu'il s’agit de décider si le legs d’usufruit fait en faveur de la dame Lajusi, veuve Jacomet, par son mari . dans son testament du 14 août 1806 , est valable ; que l'examen de cotte question repose dans l’interprétation des articles 913 , 1094 cl 1098 du Cod. civ.; que Part. 913, le premier du chapitre qui traite de la portion de biens disponible , règle , à la vérité, que, lorsqu'il y aura trois enfans, comme dans l’espèce actuelle, les libéralités ne pourront excéder le quart des biens de la succession ; que les enfans Jacomet en veulent induire que, leur père ayant, par contrat de mariage , épuisé, en faveur de son fils, cette quotité disponible, la libéralité faite en faveur de sa veuve doit être caduque ; mais considérant que l’article 1094 fait partie du chapitre 9, où le législateur traite d'une manière spéciale des avantages entre époux ; que l'article lui-même porte une dérogation à la règle générale , et en particulier à l'article 913, puisqu’il règle que l’époux qui n’a pas d’enfans pourra laisser à l’autre époux tout ce dont il pourrait disposer en faveur d'un étranger , et, en outre l’usufruit de la totalité de ses biens; qu’il ne faut pas séparer le second membre de cet article du premier; que, par conséquent , lorsqu’il y a des enfans , l'époux peut donner aussi en outre , le quart en propriété, et un autre quart en usufruit ; que ce qui prouve encore que cet article déroge aux dispositions de Part. 913, c’est que, par ce dernier, le législateur dispose des avantages différens dans leurs quotités, suivant le nombre des enfans, tandis que Part. 1094 n'y a pas égard , et qu’il dispose, en général, que, si l’époux donateur
(I) La jurisprudence est fixée en ce sens. y. Cass 21 juill. 1813 ; Agen, 12 juill. 1810 ; Lyon. t4 mai 1813. V. aussi nos observations sous un arrêt de la Cour d'appel de Besançon du 19 frim. an 14. — Mais il y n plus de difficulté, lorsqu’il s’agit de la quotité disponible 'spécialement fixée par Part. 1094. et de la question de savoir si cotte quotité, plus étendue quelquefois que celle do Part 913, peut , sinon vire cumulée dans toute son étendue; du moins concourir avec elle, do toile façon
que la plus large soit toujours à la disposition du père de famille. Cette question grave, qui peut se présenter dans des hypothèses variées, a reçu de la jurisprudence des solutions différentes suivant ces diverses hypothèses. V. à cet égard , le r sumê de doctrine et de jurisprudence qui accompagne un arrêt de la Cour de cass du 21 mars t837 (Volume 1837). I'- aussi Coin-l)elisle,Ct«w»ten<., mu l'ait. I U'J4 du Code civ.. n" 14, et sur Part. 1098, n" 19,— Nous reviendrons sur celte question
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des entons, il pourra donner à l'autre époux ou an quart en propriété et un quart en usûfruit, ou la moitié de tous ses biens en usufruit; que l'art. 1098 D'est qu'une modification apportée à l’art. 1094, mais qui ne porte que sur la quotité disponible, à raison du peu de faveur qui a toujours été accordé aux seconds mariages ; qu’on peut même induire de cet article que l'avantage du quart accorde par la loi à l'époux donataire est indépendant de celui fait à un de ses entons, puisqu'il ne peut y avoir d’enfant moins prenant, qu'en supposant qu’un des entons a été avantagé ; que les entons Jacomel n’ont prouvé ni même allégué que le legs fait à leur belle-mère surpassât le quart des biens délaissés psr Jacomel ; que, d'ailleurs, si, lors de l'exécution du partage , le legs se trouvait surpasser le quart de la succession, les enfants de Jacomel seraient autorisés à le faire réduire, que, par conséquent, le jugement de première instance doit être réformé dans la disposition qui a annulé le legs dont il s'agit ; — La Cour déclare avoir clé mal jugé par celte disposition . la réformant , sans s’arrêter à la nullité proposée par les entons Jacomel, les condamne à délaisser a la veuve Jacomel les objets à elle légués. pour par elle en jouir pendant sa vie conformément a l’art. 1098 du Cod. civ., avec restitution des jouissances.»
Pourvoi en cassation pour violation de l’art. 913 du Cod. civ. et fausse interprétation des art. 1094 et 1098 , en ce que l'arrêt dénoncé décide que la quotité de biens dont il est permis à l’époux qui convole, de disposer en faveur de son conjoint, suivant l’art. 1098du Cod. civ., peut être cumulée avec la quotité disponible tixée par l’art.
LA COUR ; — Vu les art. 913. 1094 et 1098 du Cod. civ.; — Attendu que le Code civil a fixé d’une manière absolue, par l’art. 913. la quotité de la portion de biens dont il n'est pas permis de disposer au préjudice des entons légitimes; qu’il n a pas dérogé à cette fixation pour le cas prévu par l’art. 1098; qu’il n'a pas dit. dans cet article, que la quotité de biens dont il permet la disposition en faveur d’un époux d'un second ou subséquent mariage . pourrait être prise même sur la quotité de biens déclarée indisponible par l’art. 913 . et que seulement il a permis, sans aucune dérogation aux articles précédons , d:1 disposer en faveur de l’époux d’un second ou d’un subséquent mariage d'une part fl enfant légitime le moins prenant , laquelle néanmoins ne pourrait, dans aucun cas, excéder le quai : des biens ; qu’il résulte donc des termes combinés de ces deux articles, que ce n'est que sur la quotité disponible. suivant l’art. 913. qu'il peut être disposé dans les cas prévus par fart. 1098 ; et qu'ainsi, lorsque la portion disponible , fixée par l'art. 913, a été entièrement épuisée en faveur d’un des entons d'un premier lit , l’époux qui a toit la disposition ne peut plus disposer de rien, n titre gratuit, en faveur de son époux d’un second ou subséquent mariage; — Attendu que la proposition contraire ne peut résulter de ces mots de l'article 1098 qu'une part d’enfant légitime le moins prenant ; qu’ils prouvent seulement qu’il y a des ras où l’époux qui a déjà fait un don à I un ou à plusieurs de scs entons d’un autre lit, peu encore donner h sou nouvel epoux ; mais que
en rapportant, à sa date, un arrêt de la Cour de cas cation du 7 janv. 1821 iafT. Hatard), et nous essaieront dans nos observations sur cet arrêt, d’apprécier tes clêmeiis sur lesquels repose U jurisprudence qui parait jusqu'ici prévaloir.
Cour de cassation. ( 2 féy. 1819. ) 313
pour concilier à cet égard la disposition de l’art- 1098 avec celle de l’art. 913 , il faut nécessairement l’entendre dans ce sens restrictif que, si les dons déjà faits à des entons n’épuisent pas enlièment la quotité disponitdc fixée par l’art. 913, l’excédant de cette quotité peut être donné au nouvel époux, jusqu'à concurrence d'enfant légitime le moins prenant, et sans pouvoir jamais exceder le quart des biens du disposant; — Attendu que les inductions qu’on a tirées des dispositions de fart. 1094 sont contraires au texte et à l’objet de la loi, puisque , d’uue part . le second paragraphe de fart. 1094, statuant pour le cas où il existe des entons ou descendans , ne dit point que dans ce cas, l’époux pourra donner à l'autre époux tout ce dont il pourrait disposer en faveur d’un étranger, et, en outre , un quart en propriété et un quart en usufruit, ou la moitié de tous ses biens en usufruit; et que, d’autre part, le paragraphe précité ne statue que pour le cas d'existence d'enfans ou descendans issus du mariage entre le disposant et l'époux en faveur de qui est faite la disposition , et que l'art. 1098 a été toit, au contraire et spécialement, pour le cas d’existence d’enfans qui ne sont pas issus de l'époux en faveur de qui la disposition est faite. De tout quoi il suit que l'arrêt dénoncé a faussement interprélé les art. 101*4 et 1098 du Cod. civ.» et a formellement violé l’art. 913; — Casse.
Du 2 fev. 1819. — Secl. civ. — Prés. M. Brisson. — Rapp. .M. Chabot de l’Ailier. — Concl. M. Cahier, av. gen .—PI. M. Nicod.
ENDOSSEMENT. — Propriété. — Serment.
Lorsque T accepteur d'une lettre de change sou ’ tient que le porteur , quoique saisi par un endossement régulier , n'est cependant que le j/réte-nom du tireur , et qu'il lui défère le serment sur ce fait , le juge peut refuser d’ordonntr le serment ou l'interrogatoire du porteur, s'il est convaincu de sa bonne foi et (le la sincérité de l’endossement. (Cod. civ., 1358 1361.) |l|
(Pilard — C. Jobert Ternaux.)
Des traites tirées par le sieur Busquet, sur le sieur Pilard, et acceptées par celui-ci. sc trouvaient a l’échéance entre les mains d'un sieur Jobert Ternaux, en vertu d’un endossement régulier fait par le sieur Itusquel, tireur. — Le sieur Jobert Ternaux réclame son paiement — Pilard répond que, quoique Ternaux punisse propriétaire réel des lettres de change, en vertu d’un endossement régulier, il n'est cependant que le mandataire et le prête-nom du sieur Busquet; qu'ainsi, il peut opposer a Ternaux toutes les exceptions qu'il a contre Busquet ; qu'au surplus, sur ce point de toit, que J émaux est simple mandataire de Busquet, il offre de s’en rapporter au serment de Ternaux lui-mèine : que le tribunal ne peut refuser d'ordonner cet interrogatoire et la prestation du serment, aux termes dps art. 1358. 1360 et 1361 du Code civil, les deux premiers portant que le serment peut être déféré en tout état de cause, sur quelque espèce de contestation que ce soit, et encore qu il n’existe aucun commencement de preuve de la demande ou de l'exception; et le troisième, portant : que celui auquel h* serment est déféré, et qui le refuse, doit succomber dans sa demande ou son exreption. Ternaux refuse le serment, et soutient que.
(1) V. cependant anal, en sens contraire, Turin, 30 frim. an 14, et nos observations. T. aussi 1 urio, lOuiv. au 14; Bruxelles, 9 nov. ISÛ9.
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dans l'espèce, le tribunal ne d(ùt point l'ordonner. En effet, dit-il. dans les cas des articles cités, on suppose toujours que le fait sur lequel le serment est déféré, o*l encore incertain aux yeux du juge. mais il est bien évidemment inutile d’ordonner le serment, lorsque la preuve du fait sur lequel il est déféré, existe au procès : or dans Tespèee. toutes les circonstances réunies a l’endossement régulier forment preuve complète qu’en effet. Bosquet a transmis a moi Ternnux. la propriété dr*s lettres de change; donc il n’y a pas lieu a ordonner le serinent.
11 fév. 1817, jugement du tribunal de commerce de Sedan, qui condaum*' purement et simplement Pilnrd au paiement des traites.
Appel. — 15 juill. 1817, arrêt de la Cour rojr. de Metz, qui : « Considérant qu’il n’est point nécessaire au cas particulier d'ordonner que l'intimé serait tenu d'artlrmer qu’il prêle son nom au tireur de lettres, parce que, porteur en vertu d’un ordre régulier d’un elfet négociable, il n'a autre chose à mire que de le présenter à l'accepteur pour pouvoir «b* suite en exiger le paiement; —Confirme le jugement dont est appel.»
Pourvoi en cassation, pour violation des art. 1358. 1360 et 1361 du Code clv.t en ce que la Cour a refusé d’ordonner la prestation du serment déféré par l’une des jiarlies a son adversaire, tandis qu’aux termes des articles cités, dans aucun cas, et sous aucun prétexte, le juge ne peut refuser d’ordonner le serment puisque la partie ne peut refuser de le prêter.
LA COUR; — Attendu que la Cour royale n’a violé aucune loi, puisque la compétence du tribunal de commerce était suffisamment établie par l'objet du procès, qui n'était autre que le paiement des lettres de change souscrites par Pilnrd, et que lu Cour a bien pu rejeter l'interrogatoire, objet des conclusions subsidiaires, si elle n’a eu aucun doute sur In bonne foi du porteur desdites lettres ; — Rejette, etc.
Du v2 fév. 1819.— Sert. r«*q. — Prés., M. Jlenrion de Panse}. — liapp., M. Brillât Savarin. — Coud., M.Lclieau, av. gén. — PL, M. Loiscau.
LETTRE DE CHANGE.— Prescription qmh-
QIBXXALK. — ReCOWUSSANCK.
La prescription de cinq ans , établie par l'art. 189 du Cm/e de cumin., n'a pas heu si la dette est reconnue par un acte se/iarê . cet acte fûtil même antérieur à l'effet de commerce sujet à prescription. (Cod. coium.. 189.) '1) (Bruyère— C. Lefebvre.;
Le sieur Bruyère éUiil débiteur du sieur Lefebvre, et le titre constatant la dette était un acte sous seing privé, en date du 5 fév. 1807. Po.-té* rieu renient et eu paiement, le sieur Bruyère souscrit deux lettres ue change au profil «lu sieur Lrfebvr. .— A l’écuéance, protêt faute de paiement. — Interruption de poursuites pendant cinq ans. En 1807 seulement, Lefebvre réclame le paiement des lettres de change. — Bruyère oppose la prescription quinquennale. — Lefebvre repousse cette exception, par ce motif que la dette est reconnue par un acte sépate de celui du 5 fév. 1807, et qu'aux termes de Part. 189 du Code de comm , la prescription quinquennale ne peut avoir lieu si la dette a été reconnue par un acte séparé. Bruyère réplique que l’acte de reconnaissance île la dette, peur qu’il soit susceptible d'cmpécher
(1) U a été jugr par la Cour de cassation le 14 fév. 1S26, que l'appréciation des lait» ou actes qui constituent une r* e mnaitsanre' de la dette, est entièrement dans le domaine des juges du fond, et ne
la prescription, doit nécessairement être postérieur aux lettres de change ; que tel est ic sens de Part. 189.
6 août 1817, jugement du tribunal de commerce de Paris, qui : « attendu que la dette dn sieur Bruyère, cause des lettre* de change pour lesquelles il invoque la prescription, a été reconnue par lui et repose sur un acte sépare du 5 fév. 18(17 ; mie ce cas même est prévu par Part. 189 du Code de comm. : — Rejette la prescription , et condamne Bruyère à payer le mon tant des lettres de change *
Appel de la part de Bruyère. — Toute la difficulté, dit-it, consiste à savoir ce qu’il faut entendre dans Part. 189 par acte sépare; qu il s'agit seulement de Pacte postérieur aux lettres de change. ou bien de tout act° antérieur ou postérieur sans distinction. — Toute prescription, notamment celle de Part. 189 du Code de cumoi., est fondée sur une présomption de paiement, et est établie comme une peine de la négligence du créancier qui laisse écouler un délai déterminé sans réclamer la dette; dès lors il était raisonnable d'établir que la prescription était interrompue par une reconnaissance postérieure et séparée . car celte reconnaissance renverse la présornptiondcpaienieiitelauiionce que le créancier a fait des démarches qui le justifient du reproche de négligence : mais cela a lieu précisément parce que la reconnaissance est postérieure ; si elle était antérieure à la dette, il ne serait plus possible de lui attribuer les mêmes ciïets, et par conséquent d'en faire résulter le même avantage, celui d'ernpéchrr la prescription. — D ailleurs. n’est-il pas évident que. si Ton décidait que Pacte de reconnaissance de la dette, quoique antérieur aux lettres de change, en empêche la prescription, ce serait donner un moyen indirect de renoncer à la prescription avant quelle ail commencé à courir, contre le principe général consacré par Part. 2220 du Code civ., portant : On ne peut renoncer d’avance à la prescription. — Enfin, une autre considération vient ajouter une grande force aux argumens déjà développés : Pacte constitutif de la créance a été éteint cl annulé par la novation qui s'est opérée outre le créancier cl le «lébi* tcur, au moyen des lettres de change qui ont été données en paiement Li dcltcoriginairc n'existe plus; le titre qui l'établissait ne peut plus produire aucun effet; le créancier n'a que le droit de reclamer la nouvelle dette, dont les letlrc.s de change sont la preuve et le litre, cl de même qu’il peut invoquer tous les avantages attachés par la loi à une créance de celle nature, il doit aussi se soumettre aux iticonvéniciis et aux exceptions qui eu résultent contre lui.
9 oet 1817, arrêt de la Cour roy. de Paris, qui, adoptant les motifs des premiers juges, confirme leur jugement.
Pourvoi en cassation de la part de Bruyère pour violation de Pari. 189 du Code de connu.
ARRÊT
LA COUR Attendu que, dans le cas particulier, pour dénier l'exception de la prescription de cinq ans, l’arrêt attaque et le jugement qu’il a confirmé, en adoptant purement cl simplement les motifs, ont été déterminé* par l'appréciation qu'ils ont laite de la reconnaissance de la dette portée eu Pacte séparé du 5 fév. 1807 , et au en cela, loin de violer cl faussement appliquer Part.
peut V*;er ouverture à cassation. — L'arrèi ri dessus. s consacrer aussi explicitement le puuvoir deSjüg s u fond, est toutefois irrdu dans des termes qui lu confiraient U une maniéré absolue.
logle
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189 du Code de comnj. , ils n’ont fait que s'y conformer;— Rejette, etc.
I>u 2 fév. 1819. - Sect. req. - Prêt., M. Henrion de Pansey. — Jiapp. , M Le Picard. — Concl., M. Lebeau, av. gén . — PI., JU. Leroy- NeuvUlelte.
*• RAPPORT A SUCCESSION.— Impctatioh.
— Héritier.— Légataire.
2° Intérêt. — Rapport.
i° Le rapport dû par un héritier , qui est en même temps légataire par préciput de la quotité disponible . ne peut se faire par voie d'imputation sur le legs, des sommes sujettes à rapport (Cod civ., 829 et 851.)
2® Lorsque sur une contestation entre héritiers, il intervient un jugement qui condamne l'un d’eux au rapport de certaines sommes, l’intérêt de ces sommes est dû, à compter du jour de l’ouverture de la succession, et non pas seulement à compter du jour du jugement . (Cod. ci y.. 850.) (i)
(Chevalier— C. Chevalier.)
La société Chevalier fils aîné et Ilnurut était débitrice envers le sieur Chevalier père, d une tomme de 95,000 fr. 1° pour prix de la cession faite aux sieurs chevalier fils et Ilnurut. par Chevalier père, de son fonds de commerce; 2° pour tommes prêtées à cette société.
Décès des père et mère Chevalier ; ils laissent huit enfans , et par leur testament , ils déclarent Pun et Pautrc donner quittance à leur fils aîné de sa moitié dans la dette de la société Chevalier et Haurut, et l'affranchir de toute solidarité; en outre. Us lui lèguent le quart, par préciput, de tous leurs biens. - Os testamens ont donné lieu à une contestation entre Chevalier (Us aîné, d’une part, et les autres enfans Chevalier.
En première instance, le procès a roulé sur la ueslion de savoir si Chevalier fils atné avait roit de demander l'exécution des deux testamens. Il est inutile de dire sur quels motifs les eufans Chevalier se fondaient, pour soutenir que leur frère aîné ne pouvait réclamer les avantages à lui faits par ses père et mère. Il suflil de savoir que le tribunal de première instance de Bordeaux, ordonna purement et simplement que le sieur Chevalier aine recueillerait le quart en préciput. «— En appel , les enfans Chevalier ont soutenu qu'en supposant que les testamens dussent avoir leur efTel, et que leur frère alué eût droit au uarl précipuaire, le tribunal aurait dû le couamner à rapporter à la masse des successions , les sommes par lui dues solidairement avec Haurut, aux termes des art. 829 et 851 du Code civ.; que la clause du testament qui le déchargeait de sa part dans la dette et de la solidarité, ne pouvait concourir avec le legs du quart en préciput , qui seul épuisait la quotité disponible.
20 juill. 181(1, arrêt de la Cour voyait de Bordeaux qui : • considérant qu'une hérédité se composant de toutes les dettes. actives et passives du défunt. Chevalier fils aîné, ne peut se dispenser d’imputer la somme par lui due solidairement avec llaurut, en totalité sur son quart précipuaire, saufson recours contre Haurut et qu'au- Irement il arriverait qu’outre le quart par préciput, que ses père et mère lui avaient donné , ainsi qu'ils en avaient le droit . ils lui auraient .donné de plus une somme considérable , nu une action utile pour en être payé, ce qu'ils ne pouvaient pas faire; — Confirme le jugement du tribunal de première instance, quant au chef qui
(1) F. en ce sens, Yazcille, des Succession*, etc., sur l'art. 851, n° 11.
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ordonne l'exécution du legs du 'quart par préciput ; infirme, en ce que les premiers juges n'ont pas ordonné le rapport des sommes dues aux successions des père et mère, par Chevalier fils aîné solidairement avec llaurut; en conséquence, condamne ce dernier à imputer sur le quart précipuaire qui lui est alloué dans la succession de ses père et mère . la somme de 95,000 fr.. avec le* intérêts de cette somme à compter seulement du jour de In signification du présent arrêt. * Pourvoi en cassation de la part des enfans Chevalier, 1® pour violation des art. 829 et 851 du Code civil . en ce que l’arrêt dénoncé n’a pas ordonné, conformément à ces articles, le rapport à la masse par Chevalier fils aîné . des sommes par lui dues à son père, et de celles à lui données pour son établissement ; mais seulement l’a condamné A imputer sur son legs du quart par préciput, les sommes qu'il devait, en telle sorte qu’il ne se trouverait rapporter en effet que la partie de ces sommes égale au legs a lui fait , et serait, par conséquent , dispensé du rapport de l'excédant contre le vœu formel de .’a loi ; 2° pour violation de l'art.856, en ce que la Cour n’a ordonné le paiement des intérêts des sommes sujettes à rapport qu'à compter du jour de la signification de son arrêt, bien qu’aux termes de l’art. 856, les intérêts soient dus à compter du jour du décès.
LA COUR; — Vu les art. 829. 851 et 856 du Code civ.*. — Attendu 1° que, suivant Part. 829 du Code civ., chaque cohéritier doit faire rapport à la masse de la succession, suivant les règle* établies, non-seulement des dons qui lui ont été faits par le défunt, mais encore des sommes dont il est débiteur; que, suivant l'art. 851, le rapport est d il de ce qui a été employé pour rétablissement d'un des cohéritiers ou pour le paiement de ses dettes , et que l’arrêt dénoncé a évidemment violé ces article, en ce que, au lieu de condamner le défendeur, héritier de ses père et mère, à rapporter aux masses de leurs successions les sommes dont il était leur débiteur et qu ils lui avaient fournies, «oit pour son établissement, soit pour l'acquit de ses dettes, il a seulement ordonné que le défendeur imputerait ces sommes sur le quart des biens que ses père et mère lui avaient légué par préciput; d’où U résulterait que, si ce* sommai excédaient la valeur du quart légué, le défendeur ne serait pas tenu de l’exi édant , et aurait ainsi plus que la portion disponible, outre sa part héréditaire ; -2'* que, par suite, l'arrêt dénoncé a encore violé l’art. 856 du même Code, en ordonnant qu’à compter seulement du jour de sa signifialion. et non à compter des époques de l'ouverture des successions des père et mère , le défendeur payerait les intérêts des sommes dont il devait le rapport; Par ces motifs, casse et annulle l’arrêt rendu par la Cour royale de Bordeaux. le 20 juill. 1816, au chef seulement par lequel il ordonne que le défendeur imputera , sur le quart précipuaire qui lui est alloue sur les succession* des père cl mère communs , la somme de 95,194 francs, avec les intérêts de cette somme, à compter seulement du jour de la signification dudit arrêt, etc.
Dtl2 fév. 1819. -Sect. civ. — Pirs.,M. Rrisson. — Papp ., M. Uhabot (de PAIlicr). — Concl., M. Cahier, av. gén.— PI. , M. NIcod.
MUTATION PAR DÉCÈS — Folle enchère.
Le droit de mutation par décès n’est pas dû pour un immeuble qui se trouvait dans la succession au moment dt* décès, par suite de {'adjudication faite au défunt , mais qui , de-
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puis, a été revendu sur folle-enchère : la revente sur folle-enchère résout la première adjudication, en telle sorte que l adjudicataire est censé n'avoir jamais eu la propriété (1).
(Enregistrement. — C bér. Gratien )
La régie de l'enregistrement réclamait contre les sieurs Legras t héritiers du général Gratien, le droit de mutation sur une maison dont le général s'était rendu adjudicataire ; mais qui, après sa mort , avait été revendue a la folle enchère faute de paiement du prix d'adjudication; la régie soutenait que celte maison se trouvant dans la succ< '•sion au moment du décès du général, ses héritiers avaient été saisis de la propriété , que par conséquent ils devaient payer le droit de mutation, sans que la circonstance de la revente sur folle enchère pût les soustraire à celle obligation.
Les héritiers répondaient que par l’effet de la revente sur folle enchère, la première adjudication avait été résolue . et était censée n'avoir jamais eu lieu, que par conséquent le général Gratien devait être réputé n'avoir jamais eu la propriété de la maison, par suite n'avoir pu la transmettre à ses héritiers, qui ne devaient pas dès lors être assujettis au droit de mutation.
l#r mal 1818, jugement du tribunal de première instance de Paris, qui rejette la demande de la régie par les motifs suivans : « Attendu qu'aux termes des lois qui régissent la matière, la première adjudication et la revente sur folle enchère ne sont qu’une seule et même mutation ; que le fol enchérisseur est censé n’avoir jamais été propriétaire de l'immeuble dont il est évincé; quaiusi la succession du général Gratien ne peut être tenue d’acquitter aucun droit à l’occasion d’un immeuble dont le général n’a jamais été propriétaire. ■
Pourvoi en cassation. — La régie demanderesse soutient que le jugement, en refusant de condamner les héritiers du général Gratien au paiement du droit de mutation , a violé les art. 27 et 32 de la loi du 2*2 frim. qui déclarent que les héritiers sont tenus de payer le droit de mutation pour tous les biens compris dons la succession; qu’en outre il a violé les principes consacrés par le Gode civil, dans les art. 1183 et 1184 qui déterminent les elTels de la condition résolutoire.
(I) Les effets de la revente sur folle enchère sont diversement caractérisés por lu jurisprudence, el sou» l'ancien droit ils a*au nlélél'objel d'une vive controverse. V. Bo-qucl, Diei. des domaines, vnAdjud. et revente sur folle enchère , l. I, p. 56 ; Chain pionnière et Rigaud, Traité des droits d'enreg., n°2l 40. — L'art. 69, § 5 et 7 de la loi du 22 frim. au 7t porte : « Les adjudications a la folle enchère sont assujetties au même droit < 4 pourlOO), mai» seulement sur ce qui excède le prix de la précédente adjudication si le droit en a été acquitté. > L’art. CS, 5 frr. n° 8 . assujettit au droit fixe de I fr. « les adju dication» à ht folle enchère, lorsque le prix n'est pas supérieur à celui de la précédente adjudication, ai elle a été enregistrée.» Suivant M. Merlin, ( guettions de droit, v° Résolution. § 2, les considérations qui ont déterminé les dispositions qui précèdent. » sont précisément les mêmes qui, sous le régime féodal, taisaient exempter des droits de lods, l'adjudication il la folle enchère autant au 'elle n excédait pas le prix de la précédente. Il faut, disaiton alors. dist-ngitcr les ventes volontaires qui se font entre deux particuliers, des ventes nécessaires qui «o fmit par le décret force d'un juge. Pour les première*, le paiement actuel du prix n est pas de l'essence du contrat ; il suffit que habita ut fides tic
Sans doute , a-t-on dit, la première adjudication et la revente sur la folle enchère n'opèrent qu'une seule et même mutation : mais il n’en est pas moins vrai que dans l'intervalle entre la première adjudication et la revente, la propriété réside sur In tête de l'adjudicataire ; il est propriétaire sous une condition résolutoire, celle de payer le prix. A défaut d’accomplissement de celte condition, le contrat est résolu, la propriété est enlevée h l’adjudicataire: mais il est impossible d'empêcher qu'elle ne lui ail appartenu pendant un certain intervalle; si l'adjudicataire est mort dans cet intervalle, il est évident que la propriété de l'immeuble s'c»i trouvée dans la succession, .n été transmise à scs héritiers; que par conséquent ceux-ci doivent le droit de mutation.
ARRÊT
LA COUR ;— Attendu que la régie elle-même reconnaît que l'adjudication sur Toile enchère résout la première vente ah intft’o; quainsi les deux ventes n’en font qu’une , et ne donnent conséquemment lieu qu’à un seul droit d'enregistrement : d’où il suit dans l’espèce que In première adjudication ne peut donner ouverture à un droit de mutation par le décès de celui qui n’a été que fol enchérisseur ; — Rcjelle, etc.
Du 2 fév. 1819.— Sect. req. — Prés. M. Henrion de Pansey . — Rapp. M. Jouberl. — ConcL, M. Lebeau, av. gén ,—Pl. M. Huart-Duparc.
1® INSCRIPTION HYPOTHÉCAIRE. — Re-
NOU VELLIM E NT. — N l’LLITÉ.
2° Cassation.— Amende (consignation d’). — Intérêt collectif.
1® Une inscription hypothécaire ne doit être déclarée nulle , qu' autant que P omission des
Îormalites, qu'on lui reproche, est telle aue es tiers n’ont pu y trouver tout ce qu\’ls étaient intéressés à savoir .
Ainsi on ne peut déclarer mille une inscription, sous prétexte qu'elle n’énonce pas la date du titre constitutif, lorqu'elle énonce un titre pos- P térieur modificatif du titre originaire et qui en rapporte la date et la disposition (2). Ainsi encore, une inscription prise en renouve’lement ne peut être annulée , par le motif qu’elle ne contient pas en elle-même la désignation de l’inscription originaire, lorsque
pretia. Au contraire, pour les autres, il faut que le prix soit actuellement payé, et, jusqu’à ce paiement, l'adjudicataire ne peui pas être censé via» maître et propriétaire des biens adjugés... 1! suit de la, que comme il n'est pas proprietaire, et que par Levénement. le défaut de consignation eulraine l'annulation de «on titre, il ne peut pas être dû de droit de mutation pour t>on litre même. En partant des mêmes motifs, on jugeait, ainsi que nous le voyons da ns le Dictionnaire des domaines, au mol Adjudication que le droit de centième denier n’était dù que pour l’adjudication à la folle enchère, et qu'il n’était rien dù pour la première. Cette jurisprudence, ajoute Merlin, a été maintenue par la loi du 22 frim. an 7. »
Un arrêt du 6 juin 1 S 1 1, et celui que nous rap-
ftorlons ici. ont été rendus dans ce système; mais a Cour *>n est écartée dans deux arrêts des 27 mai 1823 et G fév. 1833. I'. nos observations surlcprentier «Je ces deux arrêts. T. aussi un arrêt des 14 fév. 1825.**
(8) l. sur ce point, lanoleaui accompagne un arrêt de le Coor de cassation, du 22 avril 1807. elles autorité» en sens divers qui y sont indiquées. V. aussi coui., Angers, 19 mess, an 9, et la note.
( 3 fév. 1819. ) Jurisprudence de la
cette désignation est faite sur les registres , dans une note marginale du conservateur. (L. 11 bruni, an 7, art. 17, 18. 23; Cod. civ.,
2° l/ne seule consignation d'amende suffit pour un pourvoi en cassation formé par plusieurs créanciers, contre un arrêt qui leur fait grief , en les colloquant dans un ordret après un autre créancier auquel ils prétendaient devoir être préférés, (L. du 2 brum. an 4, art. 17.) (2)
JLestimonnier et Lepelletier— C. Chapet.)
Un ordre est ouvert pour la distribution du
firix d’immeubles du sieur Lcprovost, vendus à a requête de scs créanciers. — Le sieur Chapet est colloqué eu premier rang, après lui venaient les sieurs Lestimonnicr et Lepelletier.— Ces deux derniers contestent cette collocation devant le tribunal de première instance, ils soutiennent ue l’inscription en vertu de laquelle le sieur hapet a été colloqué, est nulle faute d'énoncia • tion du titre constitutif de la créance et de sa date, et par conséquent ils demandent qu'il soit colloqué après tous les autres créanciers valablement inscrits.
Pour faire entendre en quoi consistait la nullité proposée contre l'inscription du sieur Chapet, il faut dire comment et en vertu de quel titre il avait été inscrit. — Par acte du 12 sept. 1793, le sieur Leprovost avait constitué au profit du sieur Chapet une rente annuelle de 265 fr., au capital de 5,000 fr. — Le 29 floréal an 7, nouveau contrat qui , attendu que la rente a été créée durant le cours du papier-monnaie, la réduit a 200 fr., au capital de 4,000 fr., d’après l’échelle de déprédation. Dans ce nouvel acte , celui du 12 sept. 1793 est mentionné, et l’on y trouve cette stipulation remarquable • que la rente de 200 fr. sera payée a l'hypothèque et privilège du susdit contrat de constitution du 12 septembre 1793, et sans y déroger, eu égard à l'hypothèque et privilège d’icelui. * — Le 26 prairial an 7 , Chapet s'inscrit sur les biens de Leprovost. — Son inscription est prise, est-il dit sur les registres du conservateur, en vertu du contrat passé devant le citoyen Chevalier, notaire à Trépied et autres antérieurs. Enlin, le 8 fév. 1809, Chapet renouvelle son inscription.— Il est important de remarquer, que dans ce renouvellement il n'est mention que du contrat du 29 ftor. an 7. — Seulement, en marge de l’inscription prise en renouvellement. le conservateur eut soin de désigner le volume et le numéro de l’inscription renouvelée, par ces notes : Renouvelle mens d’hypothèques , vol. 4 , n" 502 , et également en marge de l’inscription renouvelée , il indiqua le volume et le numéro du renouvellement, en écrivant, renouvelée le 8 fév. 1809, vol. 27, n" 174.
14 août 1815 , jugement du tribunal d’Avranches qui déclare régulières et valables les deux inscriptions prises par Chapet, et en conséquence maintient l’étal de collocation.
Appel. — 13 mars 1817, arrêt confirmatif de la Cour royale de Càen par les motifs suivans :
« Attendu en droit que l'objet principal des lois concernant le régime hypothécaire, est la pu-
(!) D’après MM. Grenier, t. I , n® 117, ei Merlin, Répert., y° Inscription hypothécaire , § 8 bit, n° 12, le renouvellement d’inscription est soumis en général à toutes les formalités el indications nécessaires pour la validitéde l'inscription même.—- J', aussi Cass. 14 janv. 1818. — Mais d’après M. Troplong, t. 3, n° 715. il faut distinguer si l'inscription renouvelée se réfère à la première ou non. C'est dins ce dernier cas seulement que les formalités
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blicilé des hypothèques qui grèvent les biens de chaque propriéiairc, de manière qu'en traitant avec lui, la foi publique ne puisse être trompée;— Que pour atteindre cet important résultat d'utilité publique, chaque créancier est obligé de faire inscrire ses hypothèques d'après les formes instituées par lu loi sur les registres de la conservation des hypothèques ouverts à tous les citoyens indistinctement, que chaque inscription doit être renouvelée suivant la même forme dans la dixième année qui suit l'inscription antérieure, à peine de déchéance de l'hypothèque;— Que du nombre des formes requises pour la validité de l'inscription , les unes doivent être considérées comme substantielles et constitutives de l'inscription, tandis que les autres ne sont qu'indicatives d’un mode d'inscription commun , autant que cela est possible, afin de régulariser par là les registres de la conservation des hypothèques, et d’en faciliter le compulsnire; que I inobservation des formalites substantielles et constitutives de l'inscription en entraine la nullité;
• Que Pot» ne peut considérer comme substantielles et véritablement constitutives de l'inscription, que les formalités qui ont pour objet de faire connaître aux tiers intéressés, qui compulsent les registres de la conservation des hypothèques, le véritable état des charges qui grèvent chaque propriété, les noms, prénoms et domicile du créancier el du débiteur ; de telle sorte qu’il ne puisse être causé aucun préjudice ni dommage aux tiers intéressés toutes les fois que l’inscription les inet à portée de connaître la nature ; et l'étendue des charges qui frappent sur les biens de l’individu grevé par l’inscription ; qu'il suit de là que si le titre en vertu duquel l’inscription est faite, relate ou indique des titres antérieurs, il suffit que le tiers intéressé soit mis à portée, par cette indication, de rechercher et de vérifier la nature et l’étendue de la creance, qui fait l'objet de l’inscription, pour qu’il ne puisse être trompé, ni abusé sur la solvabilité do l’Individu grevé et pour que le voeu de la loi soit rempli ;
« Attendu, en fait, que les contrats des 12 sept. 1793 et 29 flor. an 7, sont co-relatifs et constitutifs de la même créance, modifiée par le dernier; mais dont l'hypothèque primitive est maintenue à la date du premier de ces contrats; qu’en requérant inscription en vertu du contrat du 29 flor. an 7 et autres antérieurs. Chapet a suffisamment averti les tiers intéressés que le contrat indiqué dans son inscription n’était pas le seul titre de sa créance, el qu’il était aisé, en compulsant ces contrats, de connaître la date et les dispositions de celui du 12 sept. 1793: — que les tiers avertis que la deuxième inscription n otait que le renouvellement de la première . devaient les vérifier toutes les deux pour connaître la nature et l'origine de l'hypothèque conservée par l’une et l’autre inscription ; — qu’ils devaient d'autant plus pousser leurs recherches jusqu’à la première inscription, qu'ils étaient avertis par l’inscripi tion en renouvellement de Chapet que sa rréance résultait d’autres titres qu’il s'était cru dispensé de rappeler, parce qu’il les avait mentionnés
presrrites par l'art. 2148 du Code civ., seraient nécessaires pour le renouvellement. L’arrôt ci-dessus est rendu dans le sens de celle distinction. T. encore dans ce sens. Cass. 22 fév. 1825, eiZachariæ, Court de droit franç., t. 2, $ 2S0.
(2) Le principe qui sert de base* celte décision a été appliqué dans nombre d'hypothèses. V . à cel égard, les noies qui accompagnent les arrêts de la Cour de cass. des 12 gerro. an 10, et 2 vent, an 12,
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dans la première inscription ; — que s'ils avaient pris relie précaution , ils auraient connu infailliblemeul le véritable étal des charges qui grèvaienl les biens de Lcprovosl , que par conséucnl ils ne peuvent avec raison sc plaindre 'avoir été trompés par l'inscription de Cliapet, que s'ils u'otii pu être trompés ni abusés, il s ensuit que le vœu de la loi sur la publicité des hypothèques a été suffisamment rempli dans l’inscription qu'ils attaquent, cl que la nullité ne peut être prononcée ; qu'au contraire, il y a lieu de continuer le jugement dont est appel qui la valide. »
Pourvoi en cassation de la part des sieurs Lestimonnier et L ‘pelletier pour violation de l’art. 17 de la loi du 11 bruni, an 7, en ce que Parrèl dénonce a déclaré valable l'inscription de Chapel en date du 26 prair. an 7, bien qu elle n'énonçât pas la date du litre constitutif de la Créance ; et pour violation des articles 23 de la mémo loi de brum. an 7 et 2154 Cod. civ., en ce que l'arrêt a déclaré valable l'inscription du 8 fév. 1809, prise en renouvellement de celle du 26 prair. an 7, bien qu'elle ne contint pas les énonciations exigées pour la validité de toutes Inscriptions eu général, et dont les inscriptions rises eu renouvellement ne doivent pas plus Ire dispensées que les autres ; cl en outre . bien qu'on n'y trouvât point la mention qu’elle était utile en renouvellement de celle du 20 prair. an 7.
Il e-t à remarquer que les sieurs Le pelletier et Lestimonnier, en formant conjointement leur pourvoi, n'avaient consigné qu'une seule amende. — Le défenseur a soutenu qu’ils avaient l’un et l'autre mi intérêt distinct, que dès lors il y avait eu obligation pour chacun de consigner une amende particulière; que, faute de l'avoir fait, leur pourvoi devait être déclaré non recevable, aux U rines de l'art. 8 du réglement de 1738 et do Part. 17 de la loi du 2 bruni, an 4.
ARRÊT
LA COUR,— Attendu, sur la fin de non-recevoir opposée par le défendeur, que les demandeurs ont un intérêt commun, et qu'aux termes même de Part. 760 du Code de procédure civile, ils ont dû s'accorder pendant le cours des contestations -in le choix d’un commun défendeur ; u'ainsi ils ne sont tenus qu a la consignation 'une seule amende ; — Rejette la tiia de non-recevoir....
Attendu , au fond , que la mention du titre constitutif de la créance et de sa date est sans doute une formalité substantielle de l'inscription, puisqu’elle en constitue la base ; mais qu'ici Pacte du 29 (lor. an 7 relatant celui du 12 sept. 1793, ainsi que sa date et ses dispositions, et formant avec lui un seul et même litre, rénonciation de cet acte du 2!) flor. au 7 a sufli pour rem-
Jtlir l'objet de la loi ; que cet objet est principaeruent que le tiers puisse trouver dans une inscription hypothécaire tout ce qu'il est intéresse de savoir pour régler sa détermination ; et
(I) « 11 ne suffit pas de soutenir, dilToullier, (.7 n° 371, qu une «Jette n’est pas liquide pour empêcher l'effet de la compensation ; et quand Pothier dit qu’une dette contestée n'e»t pas liquide, cela ne doit s'entendre que d'une contestation fondée sur des motifs raisonnables, qui rendent la dette vraiment douteuse; autrement la chicane ne manquerait jamais d'éluder la compensation par des contestations sans fondement. C'est à la sagacité du magistral de discerner si la dette offerte en compati - Mlien est liquide ou non, et si la compensation doit éWe admise ou rejetée. » Ces principes qui , dans ^ancienne jurisprudence, étaient enseignes par Do-
j que, telles qu'elle ont été faites, les inscriptions | dont il s'agit, soit par leur contexte, soit par les notes marginales du conservateur, ne pouvaient donner lieu à aucune erreur; — Rejette, etc.
Du 3 fév. 1819. — Sect. civ. — Pré». M. Brisson.— Rapp. M. Trinquelague. — Concl. M. Cahier, av. géu.— PL MAI. (iuichard et Leroy.
1° COMPENSATION. - Mbukcik. — Vknt*.— DkTTR LIQllDB.
2° pRKscRiPTioTf.— Compensation.
1 °1m creance d’un médecin pour tes visites est liquide dans I » sens de l'art. 1291, lorsqu étant reconnue au fond , la quotité peut être déterminée, sans autre retard que celui du règle* ment du mémoire par le jury médical (1).
La créance pour prix d'une vente , n'est ni liquide ni exigible, dans le sens de l'art. 1291, lorsque la vente est contestée , que la dures des contestations est indéterminée , et le résultat incertain. (Cod. civ., 1291.) (2)
2® La prescription contre une créance , cesse do courir du moment où il y a compensation . —Ainsi, on ne peut invoquer la prescription , si elle n'était pas acquise au moment où la compensation a eu lieu : peu importe que la compensation ne soit opposée qu’ après l'expiration du temps nécessaire pour prescrire. (Cod. civ., 1290.) (3)
(Jourdain - C. Cheneuzac.)
Sur la demande dirigée le 28 mai 1814, par les sieurs Paris et consorts, héritiers Jourdain, contre le sieur Cheneuzac. médecin, en paiement d'un billet de 1,000 fr. souscrit par ce dernier. Cheneuzac oppose en compensation, 1° une somme de 639 fr., pour visites et soins donnés au sieur Jourdain; 2° une somme de 307 fr., pour prix d'un cheval par lui vendu à Jourdain.
Les héritiers Jourdain soutiennent qu'il ne peut y avoir lieu à compensation, aux termes de l'art. 1291 du Code civ.— En effet, la première dette n’est pas liquide , puisque le compte n'est ni vérifié ni arrêté, et n'a point été soumis au jury médical pour décider s'il y avait lieu de le réduire; au surplus, sa créance est cleinle par la prescription, attendu qu'elle n’a été réclamée qu'en 1814, que le sieur Jourdain est mort en 1812, cl qu’aux termes de l’art. 2272 du Code civ. , l'action des médecins pour leurs visites se prescrit par un an : la deuxieme dette oon-seuleinent n est pas liquide; mais encore elle n’est pas certaine, aucun acte ne le constate, et la preuve testimoniale n’est pas admissible pour l'établir.
15 nov. 1814. jugement du tribunal de instance d'Angouléme, ainsi conçu : • Considérant, en ce qui louche la créance résultant des visites faites par le sieur Cheneuzac au feu sieur Jourdain. qu’au fond cette creance n'est pas contestée, et que, malgré qu’il y ail lieu à régler le mémoire du médecin, cela u'empèche pas qu’on ne puisse la regarder comme liquide ; que, d ailleurs, cette
mat, liv. 4, tit. 2, sect. 2, g 2, et par Pothier, des Obligations, n° 628, sont également adoptés d'une manière générale aujourd’hui. V. Merlin, Répert., V° Compensation ; b avard, eod. çer6., n° 3. — En les appliquant à l'espèce ci-dessus, il est évident que la créance du médecin devait être déclarée Uuide, puisque, pour fixer sa quotité, il suffisait de la écision du jury médical, ce qui n’entralnoil ni délai ni difficulté.
(2) V. conf.,C.iss.29 frucl. an 6.— cependant, Cass. 17 juill. 1832.
(3) Sie, Touiller, l. T, a° 389.
( 4 tir. 1819. ) Jurieptudenee de 1
Créance s’élanl compensé dès son origine avec le montant du billet dont les héritiers Jourdain demandent le paiement, la prescription n’a pas pu courir ; et à l’égard du prix du cheval vendu au sieur Jourdain, considérant qu’il résulte de divers écrits imputés à la veuve Jourdain, qu’elle a eu connaissance de la vente de ce cheval faite à son mari, ordonne, avant faire droit, I • que taxe des visites du médecin sera faite par le jury medical ; 2'* que la veuve Jourdain sera mise en cause, à l’effet de faire sa déclaration sur les faits relatifs à la vente et au prit du cheval réclamé par le sieur Cbcneuzac. •
Pourvoi en cassation de la part des héritiers Jourdain, pour violation des art. 1291 et 2272 du Code civ., eu ce que d’une part le jugement a aduiiseu compensation des créances qui n’elatenl ni liquides ni certaines, et de l’aolre, en ce qu'il a décidé que l 'action en paiement des honoraires d’un médecin n’elailpas prescrite par mi an. Les demandeurs en cassation soutenaient qu'une creance n’est liquide, dans le sens de l'art. 1291, que lorsque le quantum de la créance est déternuue d’uue manière certaine , ou par le consentement des parties, ou par l'autorité de la jus tice.
ARRÊT
LA COUR; — Vu l’art. 1291 du Code civ. ; — Attendu que le jugement dénonce déclare constant, en lait, que la créant e du sieur Cheueuzac. pour le paiement de ses visites et des soins |>ar lui donnes en sa qualité de médecin au feu sieur Jourdain, n est pas contesté au Tond ; que, d’ailleurs. cette créance était liquide et exigible sans aucun procès et sans antre retard que celui du réglement du mémoire par le jury médical; qu’ulnsi il y a lieu à compensation, jusqu’à due concurrence, entre cette créance et le billet souscrit par le sieur Cheueuzac au profit du feu sieur Jourdain .
Attendu que cette compensation s'est opérée de plein droit par la seule force de la lof , même à l’insu des debiteurs ; qu’elle a eu l'effet d’eleindr«*, jusqu'à due concurrence , la dette du sieur Cheneuzac, sans qu’il ait été obligé de former sa demande en paiement contre les héritiers Jourdain. ce qni écarté l’application de l’art. 2272 du Code civ., relatif an delai dans lequel les médecins doivent intenter l'action en paiement de leurs visites cl médicamens ; — Rejette ces deux premiers moyen*.
Mais, attendu que la créance réclamée par le sieur de Cheneuzac pour le prix d’un cheval qu’il prétend avoir vendu au sieur Jourdain, nu prix de 307 fr., est contestée; qu elle n’est ni liquida ni exigible ; qu’elle ne peut le devenir (ainsi que le prouve l’interlocutoire ordonné par le tribunal) qu’apres If jugement des contestations, dont la durée est indéterminée et lerésullatencore incertain; que, jusque-la. on ne peut pas admettre qu elle ail éteint, par voie de compensation jusqu'à concurrence de 307 fr.. la créance liquide et exigible des héritiers Jourdain; une de là il suilau'on refusant, sous le preteite de celle demande en compen-ation, la condamnation demandée contre le sieur de Cheneuzac par les héritiers Jourdain, le tribunal d’Angoulêine a commis un excès de pouvoir et contrevenu expressément à l’art. 1291 du Code civ.; - Casse, etc.
fl) Il est k peu prés constant en doctrine et en jurisprudence , que la régie suivant laquelle les actes sous seing prive ne peuvent être opposés aux tiers qu'dutant qu'ils ont date certaine, ne reçoit fat une application rigoureuse en matière commerciale. f. Pardessus, n*246; Toullier, I. 8, 11*244,
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Du 3 fév. 1819. — Sert. civ. — Prés., M. Brissoo ,—Rapp.. M. Poriquel. Conet. 9 M. Cahier, av. gén.— PI., MM. Guichard et Mathias*
DATE CERTAINE. — Acte sous sei.vo privé.
— Failutk.
En matière commerciale, les actes sous sqing privé peuvent, suivant les circonstances , avoir effet contre les tiers , du jour de leur date, bien que cette date ne soit pas certaine dans le sens de l'art. 1328 , Code civil. — Ainsi , le créancier d'un failli peut être admis au passif de la faillite , bien que son titre sous seing privé n'ait acquis date certaine, que postérieure ment à Voucerturede la faillite. [Cod. connu., SUS.) (!)
(Caret. — C. Aycard et Nicolas.) Longtemps après I ouverture de la faillite du sieur Giraud père, même après IVxpiralion des délais fixés pour la vérification des créances , les sieurs Aycard et Nicolas se sont présentés comme créanciers. — Leur litre était un acte par lequel le sieur Giraud s’était engagé en leur faveur comme caution de son fils. — il faut dire que cet acte sous seing privé était daté d’une époque antérieure à la faillite; mais qu'il n’avait été enregistré que posterieurement , et peu de jours avant d’étre présenté
En cet état des choses . leur demande tendant à être compris dans la mise des créanciers, a été contestée par le sieur Caret, agent de la faillite.
— lia soutenu d'abord que de toutes les circonstances de la cause, il résultait la preuve que celte créance n’était pus sincère; que d'ailleurs les sieurs Aycard et Niculas ne s’étanl présentés qu'après l’expiration des délais déterminés par Part. 502, du Cod .de comm. , pour la vérification des créances, ils avaient encouru la déchéance; qa'eiiiin leur titre n’ayant acquis date certaine qu'après la faillite , ne pouvait être opposé aux tiers créanciers conformément à la disposition expresse de l'art. 1328 du Cod. civ., portant : Les actes sous seing privé n’ont de date contre les tiers que du jour ou ils ont été enregistrés, etc.
4 mai 1816, jugement du tribunal de commerce de Marseille qui déclare les sieurs Aycard et Nicolas non recevables et mal fondés dans leurs prétentions.
Appel de la part des sieurs Aycard et Nicolas.
— Ils s’attachent d abord à détruire les doutes élevés sur la sincérité de leur creance ; ensuite ils soutiennent qu i! n’ont pas encouru de déchéance pour s’être présentés après l’expiration des délais fixés ; que cela résulte de l’art. 513 qui autorise les créanciers â se présenter jusqfi’a la dernière distribution; que le principe consacré par I art. 1328 du Cod. civ. n’est pas applicable aux matières commerciales, surtout aux matières de faillite ; qu’un créancier peut être admis au passif de la faillite, bien qne son titre liait pas une date certaine dans l'acception rigoureuse du mot , lorsque d’ailleurs il est démontré par les circonstances que dans le fait la créante remonte à une époque nntérieurcà l’ouverture de la faillite; qu’il en est ainsi tous les jours dans la pratique, ••à l’on admet des créancier* porteurs de simples billets sans date certaine , mois dont la sincérité est d’ailleurs prouvée.
14 juin 1817, arrêt de la Cour royale d’Aix qui.
et notre Dict. du cont. comm., v° Acte sous seing privé, n° 11.— V aussi Paris. 12 avril 1811 ; Bordeaux, 2 mai 1826; Colmar. 18 juill 1826; Toulouse, 4 juin 1827; Cass. 28 juin 1834; 17 juill 1837. «J
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Adoptant 1rs moyens des sieurs Aycard et Nicolas, infirme le jugement de première instance.
Pourvoi en cassation de la part du sieur Carel pour violation de l’art. 1328, en ce nue, bien qu'aux termes de cet article, le titre des sieurs Aycard n’ait pas eu date certaine, et que par conséquent il n’ait existé légalement a l'égard des tiers que du jour de l’enregistrement , c’est-à-dire, longtemps après la faillite, cependant l'arrêt dénoncé en a placé la date antérieurement à l'ouverture de la faillite , et, comme tel , l’a admis au passif.
ARRÊT
LA COUR; — Attendu que statuant eu matière commerciale, l'arrêt attaqué a pu induire des faits et des circonstances qui ont été développées, que le cautionnement de Giraud père our sou (ils remontait à une époque antérieure sa faillite, quoiqu’il n’eût été revêtu de la formalité de l'enregistrement que depuis l’ouverture de celle même faillite;— Rejette, etc.
I)u 4 fév. 1819.— Sect. req. Prés. M. Ilenrion de Pansey. — Rapp., M. Dunoyer. — Concl., M. Lebeau, nv. gén. — PI-, M. Guichard.
CONTRAINTE PAR CORPS.— H lissier. — Restitution.— Fraudé.
La contrainte par corps peut être prononcée contre un huissier jwur la restitution des deniers par lui perçus pour ses cliens, par suite de ses fonctions , et pour le paiement des dommages-intérêts auxquels il a donné lieu par sa fratuie, encore qu'il s'agisse de moins de 300 fr. (Cod. eiv., 2000, n° 7, 2005; Cod. proc. civ., 126.)Ji)
(Renaud— C. Noël et Lainé.)
Le sieur Noël était créancier d’un sieur Lainé d'une somme de 153 fr.; son litre était un jugement emportant contrainte par corps.— Il paraît qu’après avoir clé payé par Lainé , le sieur Noël lit une cession simulée de son ancienne créance au sieur Liugier; que celui-ci remit les titres et une procuration il l’huissier Renaud , dans tout autre but que de faire de» poursuites.
Quoi qu'il en soit, l'huissier Renaud remet les pièces et la procuration à un autre huissier, au sieur Pirquot, qu'il charge de poursuivre le sieur Lainé. Picquot s'acquitte de son mandat, et emprisonne le sieur Lainé. — Lainé paie pour obtenir sa liberté; mais il se plaint a Noël, dé qui il réclame le remboursement de la somme qu'il a payée. — Noël , cl même Liugier, son cessionnaire. reconnaissent la justice des réclamations de Lainé, qu’ils déclarent s'être précédemment libéré; ils imputent toute la faute à l'huissier
(1) Celte décision est approuvée par M. Chauveau, dans scs annotations sur Carré, Lois de la procedure civile, sur l’art. 126,0(1 notant, ci quett. 791 bis ; mais elle est presque généralement critiquée par les auteurs, qui posent en principe que la régie d'après laquelle U contrainte par corps ne peut être prononcée au dessous de 300 francs, est tellement absolue, qu’il n’y a pas d’exrepliou pour les cas de fraude cl de dol. V. Kavard, Rëperl., v“ Contrainte par corps, § 1er, n" 5; Dallo t.eod. terb., sect. !re, p. 73i, note 1. — Coin- Delislc, Crm/r. par corps, p. 38, n* Il .est même si éloigné, d’admettre h décision qu'il se refuse à reconnaître qu’elle ait consacré en principe que, dans le cas de dol, la contrainte par corps a pu Cire prononcée pour une somme au-dessous de 300 fr. «On peut douter, dit-il. quand on remarque que l'huissier était, par lo jugement du fond, condamné par corps à rembourser 259 fr. 59 c., et aux dépens de toutes les parties, de sorte que le montant des con-
Renaud.fqui n’avait été chargé «le diriger aucune poursuite, et qui a évidemment .eiercé la contrainte par corps, contre le sieur Lainé, dans un dessein frauduleux.
28 août 1817, jugement du tribunal civil de Besançon : « qui reconnaît la Iraudc du sieur Renaud, en ce qu’il a exercé la contrainte par corps contre le sieur Laine, pour une somme qu’il avait déjà payée; en couséquence, condamne le sieur Noël à payer au sieur Lainé la somme de 259 fr. 59 c., tant pour la restitution de la somme comptée par ce dernier entre les mains de l'huissier exécuteur, que pour dommages-intérêt*; et attendu, en outre, qu’il s’agit d’une somme que Renaud a reçue eu qualité d'huissier, le condamne par corps , conformément à l'art. 20G0, n° 7, du Code civil, à rembourser au sieur Noël la somme que celui-ci doit payer au sieur Laine, et aux dépens de toutes les parties. »
Pourvoi en cassation de ia part de l'huissier Renaud . pour violation de l'art. 2065 du Code civil, en ce que le jugement a prononcé la contrainte par corps, bien qu’il s'agisse dune somme moindre que 300 francs , par suite pour fausse application du $ 7 de l’art 2060.
ARRÊT
LA COUR ; — Attendu que l'arrêt reconnaît, et qu'il résulte de tous les faits de la cause, que l’huissier Picquot n’a agi que comme mandataire de I huissier Renaud , auteur de toutes les manœuvres qui, dans cette affaire, constituent le dol et la fraude, et qu’il résulte du Loot que le tribunal civil de Besançon a fait une juste application de l’art. 2000. n°7, du Code civil, en prononçant la contrainte par corps contre l’huissier Renaud, pour la restitution de la somme par lui perçue ; — Rejette, etc.
I>u 4 fév. 1819.— Sect. req. — Pris., M. Henrion de Pansey. — Rapp., M. de Menesville. — Court., M. Lebeau, av. gén.— PL, M. Loiseau.
JUGEMENT PAR DÉFAUT.— Vérification.
— Appel.
Si le demandeur condamné en première instance ne présente point de griefs en cause d'appel et fait defaut , les conclusions de l'intime vérifiées par le jugement de première instance, peuvent lui être adjugées en appel, sans nouvelle vérification. (Cod. proc. civ., 149 et 150.) (2)
( V... nt— C. Ilumbcrt. )
Le sieur Y ....nt, assigné devant le juge de paix par le sieur Humbert, avait été condamné conformément aux conclusions de son adversaire, à lui payer une somme de 90 francs.— Appel de ce
damnations s’accroissait de* dépens même, ce qui faisait monter à plus de 300 fr. la condamnation totale; et comme il ne parait pas que l’huissier ait invoqué devant la Cour suprême le moyen résultant de ce que la contrainte par corps avait été prononcée pour les dépens, la somme de toutes les condamnations réunies suffisait pour entraîner le rejet du pourvoi. » — Mais on remarquera que le texte d* l'arrêt ne se prête pas à cette interprétation, car il décidé que la décision attaquée n'avait pas violé la loi en prononçant la contrainte pour la restitution de ta somme perçue par l'huissier, c'est-à-dire la somme de 259 fr.
(2) F. conf., Cass. 7 fév. IRtl, et les autorités indiquées à la note. — Adde, Chauveau sur Carré. Lois de la proe. civ., quesi.6l7,/id notam. — F. cependant, en sens contraire, Metz , 27 dec. 1811, mais dans un cas ou il s'agissait d’incoropêteuce. F. au surplus, la note sur cet arrêt.
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Jugement devant le tribunal de Besançon de la part du sieur V....nl. qui, au surplus, ne présente aucun grief à l’appui de sou appel et fait defaut.
31 déc. 1817, jugeaient du tribunal civil de Besançon ainsi conçu : « Considérant que l'appelant ne propose aucun grief, donne défaut contre lui et pour le profil, met l'appellation au néant. •
POURVOI en cassation de la part du sieur
V....nt
Le demandeur a fait résulter ses moyens de cassation de ce que le jugement dénoncé avait adjugé les conclusions de l'intimé sans examen ni vérification , par cela seul que l'appelant avait fait défaut cl n’avait pas fait présenter de griefs, ce qui emportait contravention à fart. 150 du Code de proc. civ., portant que les conclusions de la partie qui requiert défaut ne seront adjugées que si «Iles se trouvent justes et bien vérifiées-, 2*» à l'article 141 du Code de proc. et à l’art. 7 de la loi du 20 avril 1810 qui exigent que les jugemens et arrêts soient motivés. —La disposition des art. 149, 150 du Code de proc. civ.. disait-on, doit être entendue en ce sens que si c’est le demandeur qui fait défaut, le défendeur doit être renvoyé de la demande, sans qu'il soit besoin d'examen ou de vérification ; que si. au contraire, c'est le défendeur qui fait défaut, les conclusions du demandeur ne doivent pas, par cela seul, lui être adjugées; il faut encore que les juges examinent si elles sont justes et bien vérifiées; la raison de cette différence est sensible: lorsque le demandeur fait défaut, il est censé se désister de sa demande et dès lors les juges n’ont qu’à prononcer qu'il n'existe plus de litige; mais lorsque le défendeur fait défaut, il n’est pas censé pour cela acquiescer à In demande et en reconnaître Injustice; Il peut.être supposé n’avoir pu répondre et comparaître dans les délais; ou encore, s’en rapporter à la prudence de ses juges: il y a donc alors obligation fondée. — C’est au surplus la disposition expresse de l’art. 434 du Code de proc. qui, placé au litre de la procédure devant les tribunaux de commerce, ne fait qu'appliquer et énoncer d'une mauière plus étendue les principes des art. 149 et 150.— En rapprochaut ces principes de l'espèce, il semblerait au premier coup d’œil qu’ils sont contraires à l'intérêt du sieur V....nl; caron pourrait le considérer comme ayant été demandeur en cause d’appel ; mais pour bien appliquer la disposition de la loi, U nul examiner quel est le véritable rôle de rappelant dans toute la contestation. C’est contre lui que la demande originaire a été dirigée, donc
fl) K.conf., Cass. 10 avril 181*, et 29 mai 1840* (1) Celle décision a été critiquée par MM. Chau veau et Faustin Hélie. « La position du porteur du blanc seing, disent ces auteurs, n’a point changé; en lai confiant sa signature, le mandant l’a en quelque aorte provoqué au crime. Son excuse est dans celle circonstance; qu'importe qu’il ail écrit lui-ême la convention supposée ou qu’il l’ait fait écrire. Le concours d'un tiers n'allére en aucune façon la moralité de son action, et ce qui n'était qu'un abus de mandat, s’il l’eùt écrit lui-même, ne peut devenir crime de faux, parce qu’il Ta fait écrire par autrui.» ( Théorie du Code pénal , 1.3, p. 4 16.)— Cel avis nous semble conforme au texte de l'art. 407 ; dès que cet article a formulé une peine spéciale en faveur du mandataire, cette peine doit rester la même, qu'il ait ou non des complices, car cette complicité ne change point le caractère de son action. A la vérité, les complices seront punis comme faussaires. Mais il ne résulte de cet peines différentes aucune ton» IX — I’* PARTIE.
sien première instance il eût fait défaut, les juges n’en auraient pas moins été tenus de vérifier la demande; en interjetant appel du jugement rendu e outre lui. il n’a fait qu'emplujer un moyen nouveau de défense contre la demande, il n’a donc pas cessé d’être véritablement défendeur ; donc la demande dirigée contre lui devait être appréciée et examinée, aussi bien en appel qu'en première instance, nonobstant son défaut de comparution; d’ail leurs on sait que ce qui autorisait les juges à rejeter la demande sans examen, lorsque le demandeur faisait defaut, c'était la présomption qu'il renonçait à sa demande : or. celte présomption ne peut être admise dans l'espèce, où la défense faite en première instance, cl l'appel Interjeté annoncent que le défendeur originaire persiste à repousser l’action de son adversaire, où, d'ailleurs, par cela seul qn il a été originairement défendeur. on ne peut regarder son défaut comme un acquiescement à la demande ; mais tout au plus comme une preuve qu’il s’en remettait à la prudence de ces juges, circonstance qui semblait leur imposer plus fortement le devoir d’examiner scrupuleusement le droit des partie*, et de ne statuer qu’en pleine connaissance de cause.
ARKftT.
LA COUR ; — Attendu que le défaut prononcé par le jugement attaqué, est justifié par l’application faite au cas particulier de Part. 149 du Code de proc. civ., et que ce n’est pas à raison de l'absence du demandeur seulement , que c'est encore à raison de ce qu’il ne présentait point de griefs qu’il a été condamné et que cette absence de tous griefs suffisait pour que les conclusions du défendeur, déjà vérifiées par le premier jugement, le fussent encore aux yeux des juges d’appel; — Rejette, etc.
Du 4 fév. 1819— Sert. req.— Prés., M.Uenrion de Pansey. — liapp ., M. Lepicard.
1° COUR D’ASSISES.— Experts - Serment.
2<* Arlsde blanc seing.— Faux.— Complice.
l°Lc$ experts écnraûu. appela devant la Cour d’assises en vertu du pouvoir discrétionnaire du président, pour donner leur avis sur une pièce arguée de faux, ne sont pas tenus, à peine de nullité , de prêter le serment prescrit par l’art . 317 du Code d'inst. crim. (1).
2®/Z y a crime de faux , et non pas seulement défit d’abus de blanc seing , lorsque la fausse convention a été fabriquée au-dessus du blanc seing par un tiers et non par celui auquel il avait été confié , lors même que celui-ci s'est rendu complice de cette fabrication et a aidé son auteur. (Cod. pén., 407.) (2)
tradiclioD. L'abus de blanc seing est, considéré en lui-même , un véritable faux. Celui qui abuse de ce blanc seing, suit qu’il ait été ou non remis entre ses mains, commet un crime de faux. Si la peine s’atténue en faveur de celui a qui la signature a été confiée, c'est par 1 efTet d’une excuse qui lui est toute personnelle, et qu’il puise dans la facilité ui lui a été donnée, de commettre l'abus. Il en est e même, à l'egard de tous les complices d'un crime ou d’un délit, quand l’un d’eux, a raison de son âge ou de toute autre excuse personnelle, a droit à un atténuation de la peine appliquée aux autres. Les auteurs de l'abus de blanc seing sont egalement, quels qu’ils soient , coupables de faux; mais celui à qui il a été confie n est passible que d’une peine correctionnelle, h raison de celle remise même. V . au surplus , Legraverend, Legul. crim., loin. 1, ch. 17, p. 594; Carnot, Comment, du Code pêruif, t. 2, p. 383. *.
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(Piart et Mongloox).— arrêt.
LA COI B; — Attendu, »ur le premier moyen proposé par le demandeur, que les experts dont il s'agit u'ont pas été entendus comme témoins; qu il n'y avait donc pas lieu, a leur égard, a i'ap' plic.it ion de l'art. 317 du Code d’insl.criin.; qu'ils ont été entendus d'ailleurs en vertu du pouvoir discrétionnaire du president; que l'art. 207 du Code de proc. civ. ne pourrait servir de base à un moyen de cassation contre une procédure criminelle;
Attendu, sur le second moyen, que, si la prepreiuière disposition de l'art. 407 du Code penal ne prononce qu’une peine correctionnelle contre celui qui abuse d'un blanc seing qui lui a élé contié . pour y écrire frauduleusement un acte qui pourrait compromettre la personne ou la forlune du signataire, la seconde disposition du même article caractérise le même fait du crime de faux, lorsqu'il a été commis par un individu a qui le blanc seing n’avait pas élé contié; — Que celte disposition ne fait aucune distinction relativement aux différentes circonstances qui peuvent avoir rendu l'auleur du faux, possesseur du blancseing;qu*elleest générale et absolue, qu elle ne peut donc être modiliée dans son application;
— Kl attendu que, dans l’espèce, il a été reconnu par le jury que le blanc seing avait été frauduleusement rempli par Piart. a qui le signataire ne l’avait pas confié; que In fabrication défausses conventions faites par lui au-dessus de ce blanc seing, constituait un crime de Taux; —Qu’il a été égal ement reconnu par le jury que Mougloux, a qui le blanc seing avait été conlié par le signataire , l'avait frauduleusement livré a Piart, et qu'il l avait lui*méroe aidé dans la fabrication des lausses conventions dont celui-ci l'avait rempli;
— Que ce lait reconnu Contre Mongloux ne rentrait pas dans in première disposition du susdit art. 407 du (iode pénal; que, auprès l’art. OU du même (iode . il établissait contre lui un fait de complicité du faux commis par Piart; que. d'après l’art. 454) . la peine encourue par celui-ci était donc applicable; —Rejette, etc.
l)u 4 fév.lblîh— Secl. crin».— -Prés., M. Barris. — -Jiapp., 51. Gaillard.— ConcL, M. Hua, av.gén.
1° CASSATION.— J t •Ris.— Absence.
2" Jures. — Kkviiu.aceme.nt. — Notification. 3", 4° et 5* IXTKRPHfc lK. — Serment. — Formule.— Presence.— Constatation.
(iw et 7" Témoins.— Ai nn ion . — Ser rffc.vi .
8° J ru v (question ac). — Division. — Homicide.
i°Lyuccusé ne peut en aucun cas se faire un moyen de cassation des nullités de forme qui pourraient se trouver dans les arrêts de, la Cour d'assises qui prononcent sur l’absence des jurés et ordonnent leur remplacement , quelle qu'ait élé d'ailleurs la cause tic cette absence.
&JI n'y a point obligation de notifier a l'accusé le nom des citoyens appelés en remplacement des jurés absent au jour indiqué pour fouverturc des débats (1).
3°ll n'est pas necessaire que l'interprète qui a
(1) V. en co mus, Cass. 21 sept. 1815; 6 fév.
(2) Jugé dans le même sens que l'interprète qui a preu* serinent avant l'ouverture des débats n’e>l pas tenu Je lu renouveler aux séance* suivantes, où la même aiïaire e»t continuée. A'. Cas». 15 juill. 1813, et la note.
(3) La question avait «lé résolue dans le même irns par la Cour dcca*$atiou le 16 avril 1818.
( 4 r*v. iS\9. )
prêté serment avant le tirage du jury , renoMvclle son serment dans la séance qui est rendue publique, immédiatement apres (2). .
4 "Im /or mule du serment ri prêter par l 'interprète, contenue dans Vart. 332, CotL inst. crirn,, n’est pas prescrite à peine de nullité ; il suffit que l' interprèle jure de remplir toutes les obligations qu'impose cette formule (3). 5°/l n’est pas necessaire que le proces-t'cràal constate la présence de l f interprété à chaque seance du débat ; le silence de l'accusé et de son défendeur sur l'absence prétendue de f interprète prouve suffisamment qu'il a été présent (4).
&Le* /e mot ns cités à la requête de l'accusé peuvent n être pas entendus sans qu’il en résulte une nullité, s’il n’y a cm, à cet égardr delà part de l'accuse , aucune réclamation sur laquelle la four d'assises ail eu à statuer «5). 7° L’audition avec serment de témoins qui n'auraient dû être appelés qu'en vertu du tmuvoir discrétionnaire du président , ne produit une nullité qu’autant que l’accusé s’est opposé a ce que les témoins soient ainsi entendus (6).
8° Le président peut, dans une accusation do tentative d'assassinat, diviser la question à poser au jury et présenter le fait comme une tentative d'homicide, pour demander ensuite au jury si l'accusé a agi volontairement et s'il a agi avec préméditation (7).
(Mittelbrone et autres.)— arrêt .
LA COL’K ; — Attendu, sur le premier moyen, que l'art. 335 du Code d’inst. crint. . ordonnant le remplacement des jurés absens au jour indiqué, quelle que soit la cause de leur absence, il s’ensuit que les accusés ne peuvent, dans aucun cas. fonder un moyen de cassation sur les arrêts que les Cours d'assises pourraient avoir rendus en faveur de jurés ou contre’ eux, et que ceux-ci seraient seuls admissibles à eicipcr devant la Cour de la forme de ces arrêts:
Qu'au surplus la loi n exige, dans aucun de ses articles, que les noms des jurés appelés en remplacement soient notifiés aux accuses:...
Attendu, sur le cinquième moyen, que le procès-verbal du tirage au sort constatant la présence de l'interprète pendant le tirage , ainsi que la prestation de son serment avant ladite opération, et établissant qu immédiatement apres le tirage la séance a été rendue publique, il devenait superflu de faire prêter un nouveau serment à l'interprète ;
Attendu, sur le sixième moyen, que la formule du serinent a prêter par l'interprète , contenue en t ari. 3 32, n est pas prescrite a peine de nullité; qu'il sullil que, par le serment tel qu'il l’a prêté, I interprète ait juré de remplir toutes les obligations qu impose la formule dudit art, 3o2; que le serment prêté dau» l'espèce embrassait toutes ces obligations;
Attendu, sur le septième moyen, qu’il n'élail pas indispensable que le procès-verbal constatât ta présence de l’Interprète à chacune des séances du débat; que le silence des accuses et de leurs défenseurs sur la prétendue absence de cet Inter -
(4) Cette doctrine est suivio relativement à l'absence du conseil de l'accuse. F. Cass 12 juill. 1810 ; '25 fév. 1813, et la note ; 9 fev. 1816.
(5) V. conf., Cass. 18 mars 1826.
<6 V . en ce sens, Cas s. 5 avr.1832; 4 nov.1836; 6 févr. 1840.
(7) V. eu ce sens, Cass. 27 déc. 1811; 18 mai 1815; 6 fév. 1818.
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rète prouve suffisamment qu’il a constamment lé présent;
Attendu, sur le huitième moyen,...
Attendu, sur le neuvième moyen . que les témoins dont il s'agit avaient été cités a la requête des accusés; et que si ces témoins n’ont pas été entendus, ce qui n’est point établi, il n’j a eu à cet égard, de la part des accusés, aucune réclamation sur laquelle il ait dû être statué par la Cour d’assises ;
Attendu, sur le dixième moyen....
Attendu, sur le onzième moyen, que le procèsverbal ne faisant aucune mention du refus de prêter serment par les époux licrvey, on doit en conclure que la religion qu’ils professent ne leur défend point de prêter serment ; qu'eu admettant que la qualité d étrangers non naturalisés ait été un motif pour que les époux Hcrvey ne fussent entendus que comme les témoins appelés en vertu du pouvoir discrétionnaire conféré au président, et sans prestation de serment, il résulte des dispositions de Part. 322 du Code d’insU crim., par une conséquence nécessaire, uuc leur audition avec serment n’aurait pu produire une nullité qu’aulanl que les accusés se seraient opposés à ce qu’ils fussent ainsi entendus, ce qui n'a pas eu lieu dans l'espèce;
Attendu, sur le douzième moyen, que les réponses du jury sont parfaitement concordantes avec les questions qui leur avaient été proposées, et que celles-ci résultent de Pacte d accusation ; que si cet acte ne présente pas la circonstance de préméditation dans le fait servant de base au second chef d’accusation , c’est qu’il le qualifie d’assassinat; que c’est dans l’intérêt des réclamons que le président, dans In seconde question par lui soumise au jury, 11 a présenté le fait que comme uuc tentative d’homicide, pour demander ensuite au jury si les accusés avaient agi volontairement, s’ils avaient agi avec préméditation ; — Rejette, etc.
Du 4 fév. 1819.— Scct. crim.— Rapp., AI. Gaillard.— Conclu M. Hua, av. gén.
CHASSE.— Délit.— 1*ort d’armes.-— Injures.
— Procès-verbal.
Le jjarficufier trouve chassant avec un fusil dans un bois, et qui, sommé par un garde forestier de produire son permis de port d’armes, au lieu de présenter cette pièce, cl pond au garde en termes grossiers et injurieux , doit être condamné comme coupable du délit de chasse sans permis de port d'armes, alors surtout qu'il ne peut justifier d'aucune manière devant les juges , de ce permis. — Ainsi, le tri bunal correctionnel saisi de la poursuite par le ministère public sur le procès-verbal du garde, ne peut tu' se déclarer incomjielent, ni renvoyer le prévenu de la plainte, sous prétexte que les faits constatés ne constituent pas un délit *,1 J.
( Disson.) — ARRÊT.
LA COCU; —Vu les art. 1e* et 3 du décret du 4 mai 1812; — Considérant que, par un procèsverbal régulier du 27 sept. 1818, le garde forestier de Givry a constaté que le même jour il a trouvé Disson fils chassant avec un fusil double dans un bois appartenant a un particulier, et qu’interpellé de dire de qui il avait eu la permission de chasser sans un permis de port d armes , ledit Disson a
(1) Jugé encore dans le même sens, par arrêt du 5 du même mois ( aff. Burut JUorel). — V aussi, comme analogue , un arrêt de la Cour de cassation du 26 mars 1825, qui a jugé que le chasseur avec port d’armes, qui n’a pas été sommé par l’officier
répondu au garde en des termes grossiers et injurieux: - Que ledit procès-verbal ayant été transmis ou procureur du roi. ce magistrat a fait citer Disson liis devant le tribunal correctionnel de Chàlons-sur-Sadnc . pour voir statuer sur le délit de chasse qui lui était imputé; — Que cette citation , ayant un rapport direct avec ledit procèsverbal, avait donc pour objet un fait de chasse exercé sans permis de port d armes, qualifié délit par l’art. 1" du décret du 1 mai 1812; que tout doute à cet égard devait d’ailleurs disparaître il la vue «les conclusions prises par le ministère public, portant expressément sur un fait de chasse sa us permis de port d'armes, et tendant à la condamnation du prévenu aux peines portées parles art. Ier cl 3 dudit décret ; — Que les faits du procès-verbal du garde n ayant point été détruits par une preuve contraire, et le prévenu u'ayant justifié d’aucune manière d'un permis de port d’armes, sa culpabilité était légalement établie, et qu’aiusi Je tribunal correctionnel ne pouvait ni déclarer son incompétence pour connaître du fait, ni renvoyer le prévenu des poursuites; — Que cet état de faits n’ayant point changé devant la Cour royale de Dijon, saisie de l’appel du ministère public, cette Cour devait appliquer a Dissou fils les peines portées par ledit décret du 4 mai 1812; d’où il suit qu’en renvoyant ledit prévenu des poursuites, elle a manifestement violé cc décret; — Casse, etc.
Du 4 fév. 1819.— Scct. crim. — Prés.. M. Barris. — Rapp., M. Bussciiop. — Concl., II. Hua , av. gcn. *
POIDS ET M ESCHES.— Mesures anciennes.
— Escbil
L’emploi par un détaillant d’anciennes mesures contraires à celtes prescrites par la loi, no peut être excusé sous le prétexte de la répugnance des acheteurs pour les nouvelles mesures. (Cod. pén., 479, n° 4.)
(Arnaud— C. Laborde.)— arrêt.
LA CÜL’K, — Vu l’art. 479 du Code pén.; — Considérant qu’il a été constaté par procès verbal et reconnu par le tribunal de police qu’ Arnaud Laborde. marchand de vin a Dax , a fait emploi , dans la vente de son vin, de mesures anciennes et différentes de celles établies par la loi; que cc fait constituait une contravention de police prévue par l’art 479 dtt Code pén., qui nécessitait la condamnation du prévenu aux peines portées par cet article; que le renvoi du prévenu des poursuites, prononcé par le jugement dénoncé, est donc une violation de la loi penale; — casse, etc.
Du 4 fév. 1819. — Sect. crim.— Prés., M. Barris.— Rapp., M. Bosscbop. — Concl., Al. Hua, av. gén.
CH A SSE.— Procès -verbal. — Excuse.
Du 5 fév. 1819 (afT. Durut Morel).— Aléme décision que par l’arrêt du 4 du même mois ( aff. Disson j.
CONTRIBUTIONS INDIRECTES. — Refus d’exercice.— Mari. — Responsabilité.
Ia mari et la femme doivent être regardés comme une seule personne morale, relativement aux visites et exercices des employés de la régie.— En conséquence le mari est respon-
de police de justifier de permis, est néanmoins passible {l’action correctionnelle , el doit faire celle justification au tribunal devant lequel il est cité, à peine de condamnation.
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sable du refus d’ exercice fait par sa femme (1). Il y a refus d’exercice de la part de ta femme qui, sommée par les commis de les introduire dans les caves , celliers et magasins de son mari , refuse d'obtempérer à cette demande, en se bornant à répondre quelle n'a pas de boissons dans la maison, que son mari a emporté la clé de la cave et qu’elle n'est pas d'avis de l’enfoncer.
(Cnntrib. Indir. — C.Rcynal.)
Du 5 fév. 1819.— SecU crim.— Prés., M. Barri $.—Rapp.,M. Bailly.— Concl., M. Hua.av.gên.
1* GENDARMERIE. -Quartier-maitre.—
DÉTOURNEMENT DK DENIF.RS.-COMPETENCB.
2® Faix.- Signature de pifcr.Es.
3* Contumace. — Arrestation.— Arrêt d’ac
CL’SATION.
4® Arrêt d’accusation.— Qualification.
5° et 6° Cour d’assises. —I iiambrk D’ACCUSA- TION.—QUALIFICATION.— PRESIDENT. — IN- TERROGATOIRE. — Incompatibilité.
7* Cassation.— Arrêt d’accusation.— Sursis*
8", 9“, 10", 11° Témoins en matière criminelle. — Interrogatoire. — Acdition séparée.— Partie civile. — Serment.— Dknonciatecr.
12® Faux. — Pouvoir discrétionnaire.— Expertise.
13» Cocr d’assises.— Remise de pièces aux
JURÉS
14® et 15° Faux.— Pièces de comparaison. — Interpellation.— Signature
1®l> quartier-maitre ou trésorier d'une compagnie de gendarmerie accusé d'abus, d'infidélité et de faux dans l'emploi des deniers de sa caisse , est justiciable de la Cour d'assises ; c'est là un délit commun de la comjyétencedes tribunaux ordinaires et non un délit militaire, justiciable des tribunaux militaires, d’après l'art. 99 du lit. 8 de la loi du 28 germ. an ti relative à l’organisation de la gendarmerie (2).
En conséquence, l’arrêt de condamnation rendu par la Cour d’assises ne peut être attaqué, alors surtout que l’arrêt de la chambre d’accusation qui avait saisi celte Cour avait acquis F autorité de la chose jugée (3)
(t) V. conf., Cass. 11 fév. 1808; 12 août 1813; 14 mai et 27 nov. 1818.
(2) La Cour de cassation n’a pas persisté dans celte jurisprudence. Par arrêt du 23 déc. 1819, elle a jugé au coutraire que le maréchal des logis de gendarmerie, prévenu d'avoir détourné des deniers déposes entre ses mains, pour la solde des gendarmes, pour gratifications accordées à sa brigade, et pour achat de fourrages, devait être traduit devant les tribunaux militaires. F. l'arrêt à sa date. — Merlin , qui rapporte cet arrêt et celui ci-dessus , rejette la doctrine que consacre ce dernier. «Cet arrêt, dit cet auteur, Quest., v° Gendarmerie, $ lrr, n° 4 . est certainement inconciliable avec celui que la Cour de cassation a rendu depuis, et, dès le 23 déc. delà même année, il n’est pas étonnant qu’elle en ail sitôt reconnu l’erreur. L’une des premières règles auxquelles la discipline militaire assujettit un quartier-maitre ou trésorier de gendarmerie, est de n'employer les deniers de sa caisse qu’aux besoins du service, et d'après les ordres qui lui sunt donnés légalement par scs supérieurs. C’est donc de crimes relatifs à la discipline militaire, qu’il se rend coupable , lorsqu’il dilapide les fonds de sa Caisse par des infidélités, par des afruj. par des faux et par des vols. Il no peut donc être jugé, à raison de ces criions, que par un conseil de guerre.»— F.
2 "Il ne résulte pas une nullité de ce que le juge d’instruction n'a fait signer et parapher les pièces arguées de faux ni par l'accusé ni par les témoins : les art. 450 et 157, Code inst. crim., ne sont pas prescrits a peine de nullité (1).
S°I.a représentation ou l'arrestation de raccusé contumax n'anéantit pas l'arrêt de mise en accusation ; elle ne fait tomber que les actes postérieurs à cet arrêt (5).
i°/M qualification inexacte d" un fait n’entraine pas la nullité de l'arrêt de renvoi , si ce fait constitue d’ailleurs un crime (6).
5 °La Cour d'assises n'est pas lier par la qualification donnée aux faits par la chambre d'accusation ; elle reste libre de fixer cette qualification d'après la déclaration du jury(7).
6° te conseiller qui a concouru à l’arrêt de miseen accusation, n’en est pas moins competent pour procéder , comme president de la Cour d'assises, à l'interroyatoire de l’accusé lors de son arrivée dans la maison de justice , et lui donner l'avertissement prescrit par l'art. 290 du Code d’inst. crim. ; l’art. 257 du même Code n'elablit pas d'incompatibilité entre ces deux fonctions .
7 °/,<? pourvoi formé contre l'arrêt delà chambre d’accusation portant renvoi devant la Cour d'assises, ne donne lieu au sursis ordonné par l’art. 301 pour l ouverture des débats, que dans le casoù la déclaration en est faite dans le délai fixé par l’art. 296 et lorsque le yoürvoi est fonde sur l'un des trois moyens de nullité prévus par l’art. 299 (8).
8°/i ne résulte pas de nullité de ce que les témoins n’ont pas été interpellés, après leur ^ déposition , de déclarer si c'était de l’accu té qu’ils avaient entendu parler : la disposition de l'art. 319, Code inst. crim., n’est pas prescrite à peine de nullité i9).
9® L'inobservation de l'art. 317, Code inst. crim., d'après lequel les témoins doivent être entendus séparément l'un de l’autre, n'entrainc pas nullité (I0Ï.
10 "Des témoins qui sont ensuite régulièrement reçus comme parties civiles , doivent être entendus par forme de déclaration et sans prestation de serment .
encore sur ce point, Duvergcr, Manuel des juges d’instr., 1. 1, n® 101.
(3) Merlin, Quest.de droit, v° Incompétence , $ 1er, art. 2, n® 6, soutient que le défaut de recours contre l'arrêt de mise en accusation ne rouvre pas l'in— compétence de la Cour d'assises par rapport à un militaire.
(4) On jugeait le contraire sous le Code du 3 brum. an 4 [F. Cass. 24 juin 1808, et la note); mais le Code d'in*t. crim. (art. 450) parait avoir voulu remplacer la peine dfc nullité par l'amende contre le greffier. F. dans ce sens, Carnot, qui cite un arrêt de rein de la Cour de Cass, du 15 nov. IK12. F. aussi dans le sens de la decision ci-dessus, Cass. 6 août 1840; Sic, Morin, Dict. de droit criminel 9 v° Faux ( instruction ), p. 326.
(5) La jurisprudence est fixée en ce sens. V. Cass. 16 janv. 1812, et la note.
|G) V. conf., Cass. 26 mars 1812.
(7) F. dans ce sens, Cass. 10 déc. 1812, f5ocU 1813 i et les notes.
(8) F. en ce sens, Cass. 24 déc. 1812, et les autorités indiquées à la note.
(9) Conl., Cass. 9 avril 1818 (4* quest.).
(10) C’est ce qui a été juge encore par la Cour do cassation le 16 avril 1818,
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11 ° L'art. 323, Code inst. crim., d'après lequel les jures doivent être avertis par le président lorsqu'un dénonciateur est entendu comme témoins n'est pas prescrit à peine de nullité (l).
12’ Le président peut , en vertu de son pouvoir discrétionnaire, faire vérifier par des experts des écritures arguées de faux et les autoriser à faire oralement leur rapport.
13°Ln remise aux jurés de pièces qui n'ont pas été lues à V audience, n'opere pas un moyen de cassation. ,Co«l. inst. rriin., 341 .) (2) '
14 °La disposition d'après laquelle le président doit demander à l'accusé de faux, en lui présentant les pièces incriminées ou les pièces de comparaison, s'il les reconnaît, n'est paspres • crite à peine de nullité.(Cod. inst. crirn.. 453.) 15" Pareillement , il ne résulte pas une nullité de ce que les pièces de comparaison n'ont pas été signées par celui qui les a produites (3).
(Arnaud— C. ministère public.)
D? grand désordres ayant eu lieu pendant plusieurs années dans l'administration de la compagnie de la gendarmerie de l'Ain, Ils turent dénoncés à l'autorité supérieure, qui nomma une commission chargée d’en constater l'existence et d’en découvrir les auteurs. A la suile des opérations de cette commission, le maréchal de Conegliano, premier inspecteur général delà gendarmerie , ordonna les arrêts contre le colonel , le chef d’escadron et le capitaine, pour leur défaut de surveillance , et l’arrestation de Jcan- François-Benoil Arnaud, qunrtier-maltre.
Le maréchal demanda ensuite au ministre de la guerre qu’une commission extraordinaire fût c-éée pour procéder à une vérification plus compè'.e de la comptabilité; mais les membres de cette commission n'ayant pas été d’accord entre ' eux, le ministre en demanda une seconde qui , après une nouvelle vérification , fut d’avis que tous les membres qui avaient composé le précédent conseil d administration avaient eu des torts, niais que les deux principaux coupables étaient le capitaine Itrissonetlc quartier-niaitre Arnaud.
Les avis ayant été transmis au ministre de la guerre le 7 janv. 1811, le ministre , le 15 août suivant, dénonça au grand juge ministre de la justice, les abus , infidélités, vols et faux qui avaient été commis dans la gestion de la comptabilitéde la compagnie de cendarmeriede l’Ain; el ce dernier chargea aussitôt le procureur général près la Cour spéciale de Paris, d’en poursuivre les auteurs, cette Cour étant st ule compétente pour connaître des faux qui intéressaient le trésor public.
En vertu de commission rogatoire , les juges d'instruction de Bourg, de Nantua, de Lyon et de Bcllcy entendirent un grand nombre de témoins, et le ^reflier du tribunal de Bourg rédigea un étal distinctif de six pièces arguées de faux, lequel, avec les informations, fut transmis h la Cour spéciale de Paris qui. bientôt après, se trouvant dessaisie de la connaissance de cette affaire, d’après les art. 39 et 62 de la Charte, la renvoya devant le tribunal de l’Ain, qui lança un décret de prise de corps contre Brisson et Arnaud , qui étaient fugitifs, el contre lesquels intervint le 28 janv. 1815. un arrêt de la chambre d'accusation de la Cour r ovale de Lyon, qui les envoya fous deux devant la Cour d'assises de Bourg. — Ils y
(1) V. ronf.. Cass. 29 août 181 1, et la note ; 16 juill. 1 S 1 2 ; 9fev. 1816, cl les arrêts cités à la note.
(2) V. conf., Cass. 3 déc. 1836. P. encore anal, dans le même sens Cass. I6japv. 1836.
furent condamnés par contumace aux travaux forcés, le 7 juill. 1815.
Le 13 août 1818, Arnaud seul ayant été arrêté et conduit dans les prisons de la Cour d'assises , il y fut mis en jugement , d’après l'arrêt de la chambre d’accusation de la Cour royale de Lyon du 28 janv. 1815 et l’acte d'accusation du 16 fév. de la même année.
A la suite des débats et en conséquence de la déclaration du jury, Arnaud fut condamné à vingt ans de travaux forcés, par arrêt du 14 nov. 1818.
Il a présenté contre cet arrêt un grand nombre de moyens ; — Le premier consistait à soutenir que la Cour d'assises était incompétente pour prononcer à son égard . parce qu’il était militaire, qu’il s’agissait d'un délit purement militaire.—Il faisait résulter le deuxième moyen de ce que le juge instructeur n’avait pas requit chaque témoin de parapher les pièces qui lui étaient représentées, comme le veut l’arl. 457 du Code d’Inst. crim.;— Le troisième moyen, de ce qu’on ne lui avait pas fait signer à lui-même, les pièces arguées de faux, comme l’exige Part, 450; —Le quatrième moyen, de ce que l’arrêt de mise en accusation étant postérieur à l'ordonnance de prise de corps lancée contre lui parla chambre du conseil du tribunal de première instance , cet arrêt était nul et anéanti d'après Part. 476 du Code d’inst. crim.;— Le cinquième moyen, de ce que le faux pour lequel il avait été envoyé devant la Cour d’assises était tout au plus un faux en écriture privée et non en écriture publique ; — Le sixième moyen, d’une contravention aux art. 241, 243. 337 et 47ü du Code d’inst. crim., en ce que l’arrêt de mise en accusation étant comme non avenu, il n'avait pu servir de base à Pacte d' accusation;—Le septième moyen, de ce que. lors de son entrée dans les prisons, après son arrestation. il avait été interrogé par lesicur Àcher, président des précédentes assises, et non parie sieur Luqurt, qui avait présidé celles où il avait été condamné;—Le huitième moyen, de ce que le sieur Acher, qui l’a interrogé, avait concouru & rendre l’arrêt de mise en accusation ; — Le neuvième moyen, de ce qu’il n’avait pas reçu l'avertissement qu'exigent les art. 296 et 297 du Code de proc., puisque le sieur Acher ne pouvant pas lui faire subir interrogatoire , il s’ensuivait qu’il n’en avaitsubi aucun;— Le dixième moycn.dccequ’on n'avait eu aucun égard à la déclaration qu’il avait faite la veille du jour des déliais, qu'il entendait se pourvoir contre l’arrêt qui l’avait mis en accusation;— Le onzième moyen, de ce que le procureur du roi n'avait pas été entendu sur la demande de lui Arnaud, tendante à l'annulation des procédures Le douzième moyen, de ce que le procès-verbal ne faisait pas mention des conclusions par lui prises; - Le treizième moyen, de ce que les témoins , après leurs déclarations , n'avaient pas etc interpellés de déclarer si c’était de l’accusé qu’ils avaient entendu parler; — Le quatorzième moyen, de ce qu’on avait fait dépo ser les témoins en présence les uns des autres ; — Le quinzième moyen, de ce que quatre individus qui s’étaient déclarés parties civiles, avaient déposé comme témoins , sans avoir préalablement prêté le serment exigé par l’art. 317 du Code d’inst. crim.; — l«e seizième moyen, de ce qu'on avait entendu comme témoins des individus qui étaient ses dénonciateurs ; — Le dix-septièmo
(3) Il a élé jugé au contraire, mais par applicatiou du Code du 3 bruni, an 4, que l’usage ne plusieurs pièces de comparaison . sans qu'elles aient élé paraphées et signées, entraîne la nullité de la procédure, F. Cass. 29 vent, an 10, ci la note.
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moyen, de ce que le président, de son autorité privée, avait appelé deux experts pour vérifier la sincérité de certaines écritures et en faire oralement leur rapport; — Le dix-huitième moyen, de ce qu’on avait remis aux jurés des pièces qui n’avaient point été lues à l'audience ; — Le dixneuvième moyeu . de ce qu’en lui représentant nuclques pièces à l’audience, on ne lui avait pas demandé s’il les reconnaissait ; — Le vingtième moyen, de ce que les états de solde et livrets qui avaient été représentés par le uouveau quartiermai lie n’avaient pas été signés par lui....
LA COUR î— Attendu, sur les différons moyens de cassation présentés par le demandeur : — Sur le premier moyen, que, d'après l’art. 99, tit. 8 de la loi du 2s germ. an 6. relative à l'organisation de la gendarmerie, les individus faisant partie de ce corps ne sont soumis il la juridiction militaire que pour les délits relatifs au service et à la discipline militaire; que, dans l’espèce, la prévention, l'accusation et la condamnation ont porté sur des faits de faux et autres crimes étrangers a ce service et à cette discipline; que, d’ailleurs, l’arrêt de la chambre d'accusation qui a renvoyé le demandeur devant la Cour d assises, avait acquis l'autorité de la chose souverainement jugée ; que, dès lors, cette Cour avait été légalement saisie, et qu’il a été dans ses attributions de procéder aux jugeruens sur les faits qui lui avaient été renvoyés ;
Sur les deuxième et troisième moyens, que res deux moyens portent sur des articles du Code d’insl. crim. qui ne sont pas prescrits a peine de nullité, ce qui suffît pour les écarter;
Sur les quatrième et sixième moyens, 'que l’accusé continuai ne fait tomber par son arrestation ou sa comparution, que les actes postérieurs à l’arrêt de mise en accusaliou , mais que cet arrêt conserve tout son effet;
.Sur le cinquième moyen, qu’il serait sans objet d’examiner si les faits sur lesquels le renvoi devant la Cour d'assises a été ordonné par l'arrêt de mise en accusation, y avaient été légalement qualifiés de faux en écriture publique; qu il suffisait que ces faits constituassent un crime pour que l’arrêt fût, sous ce rapport, hors de toute atteinte ;
Que la Cour d’assises , qui n'était pas lice par la qualification que cet arrêt pouvait avoir donnée aux faits de l'accusation, a dû les caractériser d’après la déclaration du jury, ainsi que le prescrivait la loi. et que le caractère que cette Cour leur a donné est conforme a ses dispositions;
Surles septième, huitième et neuvième moyens, que l'art. *293 du Code d'inst. crim. ayant ordonné que l’accusé serait interrogé par le président de la Cour d'assises, vingt-quatre heures au plus tard après son arrivée dans la maison de justice, le sieur Acbcr, président des assises du troisième trimestre, qui n’était pas expiré lorsque le demandeur est arrive dans la maison de justice, a eu caractère pour procéder à son interrogatoire, conformément à cet article, en l’absence du président des assises du quatrième trimestre, qui ne s’était pas encore rendu; qu’en procédant à cet interrogatoire, le sieur Àchcr n’a point exercé des fonctions que l’art. 257 déclare incompatibles avec la participation à l’arrêt de mise en accusation; qu'aiusi, quoiqu'il eût concouru précédemment a l’arrêt qui avait renvoyé le demandeur devant la Cour d’assises, il n’y a pas eu de sa pari violation dudit art. *257; qu'ayant été compétent pour procéder, dans l’espèce, a l'interrogatoire prescrit part l'art. 293 , le sieur
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A cher l’a été de même pour donner au demandeur l’avertissement ordonné par l’art. 290, et faire courir utilement contre lui le délai fixé par cet article pour la déclaration de son pourvoi contre l'arrêt de mise en accusation;
Sur le dixième moyen, qu il n’y a lieu au sursis ordonné par Pari. 301 pour 'l'ouverture des débats, que dans le cas où la déclaration de pourvoi contre l’arrêt de mise en accusation a été faite par l’accusé ou par le ministère public, dans le delai fixé par Part. 296, et conformément à Part. 299: que les Cours d'assises , en procédant aux débats, nonobstant un pourvoi tardivement déclaré ou qui ne leur parait pas porter sur des ouvertures de cassation déterminées par la loi, n’allcDlcul pas a l’autorité de la Cour, puisqu’elle conserve le droit et les moyens de statuer sur ce pourvoi, qui doit, dans tous les cas, lui être transmis, et de juger si lesdites Cours d’assises ont été régulièrement saisies; que l’Intérêt de l'accusé et celui de la vindicte publique sont ainsi également maintenus;
Sur les onzième et douzième moyens, qu'ils sont fondés sur des faits démentis par le procèsverbal de la séance ;
Sur les treiziéme et quatorzième moyens, que les articles du Code d'inst. crim. auxquels ils se rattachent n étant pas prescrits à peine de nullité, il ne pourrait résulter des faits de ces moy ens ouverture a cassation , d’après le g 1er, art. 408 dudit Code;
Sur le quinzième moyen . que les quatre témoins dont il s'agit dans ce moy en, ont été reçus régulièrement comme parties civiles; gu'en les entendant ensuite en cette qualité, par (orme de déclaration et sans prestation de serment, la Coût d'assises a légalement procédé;
Sur le seizième moy en, qu’il n’est point justifié que des dénonciateurs pécuniaircmcul récompensés par la loi aient été entendus aux débats comme témoins; qu'il n’y a donc pas eu violation de Part. 322 du Code d'inst. crim.; que, relativement à Part. 323, il n’est pas prescrit à peine de nullité; qu'il serait donc sans objet d’examiner s'il y avait lieu , dans l'espèce , a l'observation des dispositions de cet article;
Sur le dix-septième moyen, que le pouvoir discrétionnaire accordé au président par les art. 268 et2G9. lui conférait le droit d’ordonner tout ce qui lui paraissait utile pour la manifestation de la vérité; qu’il lui attribuait , conséquemment , celui de foire vérifier des écritures par des experts;
Sur les dix-huitième, dix-neuvième et vingtième moyens, que les articles du Code d’inst, crim. auxquels ils sc réfèrent, ne sont nas prescrits a peine de nullité; qu'il n’y a donc lieu d'en examiner les faits;
Sur le vingt-unième moyen ;
Sur le vingt-deuxième moyen ; — Rcjetle.
Du 5 fev. 1819.— Scct. crim. — Près., SI. Barris. — /f app., M. Giraud.— Concl., SI. Hua. av. gén.
ACTION DOMANIALE. — Préfet.— Aitori- SATIOIf.
Lorsque sur la déclaration faite par la régie des domaines qu'elle entend prendre possession des biens a l'égard desquels lu déchéance a etc encourue, l en gagiste a formé opposition , s'il arrive ensuite que le vréfet intente une action en délaissement, il doit être réputé de mandeur et ne peut prétendre qu il est simplement défendeur à la demande en maintenue de propriété formée par Vengagiste opposant; en conséquence , l’action du préfet est
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nulle s 'il n'a obtenu une autorisation préalable du conseil de préfecture (1).
(Préfet de l.i Haute Saône — C. Demandre.) tu 1811, la régie des domaines déclara aux sieurs Demandre, qu'elle prenait possession des bois concédés à leur» auteurs, par le 'lui' de Lorraine, attendu qu'ils avaient encouru la déchéance. Sur l’opposition des sieurs Demandre, la régie voulut les actionner eu délassement , et demanda l’autorisation au conseil de préfecture; mais, cette autorisation fut refusée par arrêté du 4 mai 1812.
Plus tard , le préfet de la Haute-Saône ayant actionné les sieurs Demandre en délaissement sans avoir obtenn la réformalion de l’arrêté , il intervint le IG août 1817 nn arrêt de la Cour royale de Besançon qui les déclara non recevable: «Attendu qu'aux termes des art. 13, 14, 15, lit. 3 de la loi du 23 oct. 1790; 13 et 14 de la loi du 15 mars 1791 ; 25 de la loi du ! 4 vent, an 7. et I et 2 de la loi du 28 pluv. an 8, le préfet ne pouvait intenter, sous peine de nullité, aucune action devant les tribunaux sans y être autorisé par le conseil de préfecture, »
Pourvoi en cassation du préfet qui prétendait u’il était défendeur à la demande eu maintenue e propriété du sieur Demandre ; que par conséquent, il n’avait pas besoin d'autorisation.
ARRÊT
LA COUR ; — Attendu que le préfet de la Haute-Saône a intenté l’action dont il s’agit , et que son action était nulle a défaut d’autorisation, aui termes de la loi du 23 oct. 1790 et des lois postérieures dont la Cour royale a fait une juste application;— Rejette, etc.
Du 8 fév. 1819. — SecL rcq. — Prés., M. Brisson. — Ha pu., AI. Porriquct. -ConcL,M Joubert, av. gén.— PL, AI. Uuart.
TIEUS-COUTUAIIER.-Actb administratif.
—Mort civile.— Enfans L'abandon de biens fait par l'Etat à un enfant pour le remplir de son tiers coutumier normand, n'a aucunement l'effet d'une décision sur le droit exclusif de cet enfant aux biens abandonnés ; il n'empéche donc pas d'autres enfans de réclamer devant les tribunaux leur part de ces biens comme devant concourir au partage du tiers coutumier.
Les enfans nés après la mort civile du^père d'un mariage contracté lorsqu'il avait été relevé de celle mort civile , ont droit , avec les
(1) Celte décision consacre en principe la nécessité pour un pré tel d’obtenir une autorisation du consuil de préfecture, lorsqu'il veut intenter une action domaniale. Mais celle doctrine, qui était contraire à la jurisprudence suivie par !e conseil d'Etat. a été plus lard abandonnée par la Cour de cassation elle-même, qui a jugé le 9 avril 1834 t Vol. 1831 1.4 28), que les préfets étant seuls chargés de l'administration depuis la loi du 28 pluv. an 8, n'ont pas besoin, pour intenter une action en justice dans l'intérêt du domaine, de l'autorisaliou du conseil de préfecture. P. encore dans le mémo sens, un arrêt de la Cour royale de Bordeaux du 26 nov. 1828; un avis du conseil d'Etat du 28 août 1823, et Foucart, Droit culminât., t. 2, n° 2t.
(2; Cette solution suppose résolue pour la négative la question do savoir si . sous la coutume de Normandie, la mort civile que le père avait encourue, donnait ouverture au lier» coutumier des enfans. En effet, si lo tiers coutumier était ouvert par la mort civile du pere, il est évident que les enfans alors existans auraient du en être saisis à l'instant même, comme d'une propriété incotmnuiable # et qu’ils n’auraient pu en ètro dépouillés par aucun événe-
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enfans nés d'un autre mariage antérieur à la mort civile, au partage du liçrs-coulumier dont le père avait la jouissance et qui avait été attribué aux enfans du premier lit par l'effet de la mort civile du père (2).
1. 'enfant mis en possession du tiers-coutumier , ne peut refuser de partager avec tous ses frères et stturs, même avec ceux qui sont issus dun second mariage, postérieur à la loi du 17 niv. an 2, abolit ive du tiers-coutumier (Coutume de Normandie, art. 399 cl 400; L. du 17 niv. nn 2, art. Gl.)
(De Dernière— C. Doesnel de la Aforie.)
LA COUR ; — Sur le premier moyen : attendu que l’administration n n pas décidé que In dame de Ber ni ère ctHnndroitcxciiisifaux biensdontelle lui a fait l’abandon pour son tiers-coutumier ; et que celte question . née de la prétention élevée par la tille du deuxième lit, ne pouvait être résolue que par les tribunaux ; — Sur le deuxième moyen ■ attendu que le liers-routumier accordé à la demoiselle de la Morte est le même que celui dont la dame de Rernière a été envoyée en possession par l'administration, qui n’en a pas méconnu l'existence, et que son droit se reporte , de même que celui de la dame Bernière, au premier mariage de leur père commun ;
Sur le troisième moyen : attendu qnc la dame de Bernière n’a pu acquérir, par reflet do la mort civile de son pere, que les droits qui appartenaient ail sieur de la Morte au jour de son émigration; qu’aux termes des art 399 et 400 de la ci-devant coutume de Normandie , le sieur de la Aforie , à dater de son premier mariage, avait été réduit à la jouissance de biens réservés à ses enfans pour leur tiers-coutumier ; que la dame de Bernière n’a par conséquent acquis , par la mort civile de son père , de droits qu’a cette jouissance, dont l’arrêt dénoncé ne l’a pas privée puisqu’il ne l a condamnée A la restitution des fruits, que du jour du décès de son père; — Attendu, de plus, que les mêmes art. 399 et 400 de la coutume disposent qu’a compter du premier mariage du père, ses enfans a naître , tant de ce premier mariage que de ses mariages subséquent ont tous ensemble un droit acquit au tiers de ses biens; qu'aucun autre article de la même coutume ne dit . par exception a ce principe générai, que le droit indivis et collectif des enfans , de quelque mariage qu’ils soient liés, cessera d’avoir lieu au prolil de
ment postérieur qui n’aurait eu pour cause ni leur volonté immédiate, ni un Toit qui leur fût personnel; par suile, leurs frères, nés depuis, n’auraient pu être admis à y prendre part. — .Mais, au contraire. si le tiers coutumier des enfans n’élail pas ouvert par la mort rivile du père, si la mort civile ne procurait aux enfans que la jouissance des biens destinés à former le bers roniumier. en attendant que la mort naturelle du père en opérât l'ouverture, il est nensibleqae les enlaus survenus depuis la mort civile devaient concourir avec les autres au partage de ces bien*. -L'arrêt que nous recueillons, en admettant cette dernière conséquence, suppose donc nécessairement que la moit civile du péie u 'ouvrait pas le tiers coutumier des enfans. Au surplus, c était l'opinion soutenue par tous les auteurs normands. F. Basnage sur Fart. 399 de la toulume: Beraull, t. 2, p. 94; Pesnelle, p 475; Flaust, lom. l,p. 629.— V. aussi Merlin, Quest., v* Tiers coutumier, § 3, 3°, où il rapporte F arrêt ci-dessus en l'approuvant. V. enfin, quant à la nature du tiers coutumier, et aux effets de son abolition par la loi du 17 niv. an
2, nos observ ations sur l'arrêt de la Cour de cessation du 29 mess, an 12.
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ceux qui seraient nés d'un mariage légitime, mais postérieur à la mort civile que leur père aurait momentanément encourue avant leur naissance; qu'aucun article ne porte que ce droit que la loi donnait à tous n’appartiendra néanmoins qu'a ceux qui seraient vivans à l’instant où le père venant à perdre l’usufruit des i biens réservés pour le tiers-coutumier, cet usufruit sera réuni à la propriété, à l'instant où cette propriété, à laquelle la loi donne à tous les enfans un droit indivis, sera devenue pleine cl entière ; en un mot. où il y aura ouverture du tiers coutumier; — Attendu enfin que, loin de trouver une semblable exception au
Itrincipe général dans la coutume, on voit, dans es mêmes articles, suivant lesquels les enfans ont tous ensemble ou droit acquis à la propriété, qu’il leur est défendu, sans distinguer le cas où la jouissance en est séparée , de celui où l’usufruit y est réuni , de vendre, hypothéquer ou autrement disposer du tiers coutumier avant la mort de leur père, ce qui ne peut s'entendre que de la mort naturelle , puisque ce n’est qu’a celte époque qu’on peut connaître tous les enfans auxquels, par ces mêmes articles, le droit à la propriété est JbrmcUeinent accordé : que de là il suit que l’arrêt dénoncé n'a violé ni les lois qui défendent de porter atteinte aux décisions administratives, ni les lois abolilives du tiers-coutumier , ni les lois des 28 mars 1793 et G flor. an 10, inapplicables aux droits personnels des enfans, ou à ceux qu'ils ont respectivement les uns à l’égard des autres, et qu'il a fait , en ordonnant le partage du tiers des biens que le sieur de la Morie possédait au jour de son premier mariage , entre les enfans des premiers cl deuxième lits, une juste application du statut local ; — Rejette, etc.
Du 9 fév. 1 SI 9. — Sect.ci v. — Prés. , M. llrisson. — Rapp ., M. Porrlquet.— Concl., M. Joubert, av. gén. — PL, MM. Nicod et Mathias.
ENREGISTREMENT. — Mémoires. — Signification.
Dans les instances relatives à la perception des droits d’enregistrement , les mémoires respectifs doivent être signifiés, à peine de nullité des jugenxens à intervenir (4).
(Enregistrement — C. Saoquin.) arrêt (après délibère }.
LA COUR;- Vu l'art. 65 de la loi du 22 frim. an 7 : — Attendu que. ni le jugement prononcé, ni aucune autre pièce produite devant là Cour, ne justifie que le second mémoire fourni par Sacquin devant le tribunal de Neufchâtcau , et les pièces
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qu’il produit à l’appui de ce mémoire , aient été signifiés à la régie de l’enregistrement , ainsi que le prescrivent les articles précités ; qu’il suit delà que le jugement dénonce, rendu sur des document que la régie est censée n’avoir pas été mise à portée de combattre, présente à cct égard une violation formelle de la loi ; — Casse, etc.
Du 10 fév. 1819.— Sect. chr.— Prés., M. Brisson. — Rapp., M. Boyer.— Concl., M. Joubert, av. gén.— K., MM. IIuart-Duparc et Gérardin.
ENREGISTREMENT.— Rapport de juge.
Les jugement rendus en matière d’enregistrement doivent, à peine de nullité constater qu’ils ont été rendus sur le rapport d’un juge (2).
(Veuve Flamant - C. Enregistrement.)
Du lOfév. 1819.— Sect. clv.-Rapp.,M. Boyer. —Concl., M. Joubert, av. gén.
ENREGISTREMENT. — Ministère püruc.
En matière d’enregistrement , l’audition du ihinistère public doit être constatée ; il ne suffit pas de constater sa présence ; et si cette audition n’est pas constatée par le jugement, elle est présumée n’avoir pas eu Iteu : le jugement est nul (3)4
(Enregistrement — C. Mouchet.) arrêt (après délibéré).
LA COUR ;— Vu l’art. 65 de la loi du 22 frim. an 7 : — Attendu que, dans l’espèce, le jugement dénoncé ne constate que la présence du procureur du roi à l’audience dans laquelle ce jugement a été rendu , mais sans faire aucune mention que ce magistrat ait été entendu dans les conclusions, ainsi que l’exige formellement l'article précité ; qu’il n’y a aucune preuve de l’observation de la loi à cet égard; — Casse, etc.
Du 10 fév. 1819.— Sect. chr. — Prés., M. Brisson. — Rapp., M. Boyer. — Concl., M. Joubert, av. gén. — PL, MM. Huart-Duparc et Duclos.
GARANTIE.— Degrés ni juridiction.
La demande en garantie, considérée dans ses r ajrports entre le garant et le Garanti, est une action principale qui doit subir deux degrés de juridiction (4).— Ainsi, une Cour royale, qi*tiq ue encore saisie de la contestation principale, peut déclarer d’office non recevable une demande en garantie formée pour la première fois en cause dapptl. (Cou. proe., 178 et 181.) (5)
(1) V. conf., Cass. 20 oct. 1813; 3) janv. 1814; t8janv. 1818; 28 mai 1823. V, aussi le Dictionnaire des droits d'enregistrer», de MM Chatnpionniere el Rigaud, v° Poursuites, r»° 90.
(2) Point constant de jurisprudence. V, Cass. 10 pluv. an 13, el la noie; 8 mai 1810; 21 déc. 1813; t«p juin t H1 4 ; 8 nov.1836, et l*r août 1837.
(3) P. conf., Cass. 24 el 26 pluv. on 2; 15 mars 1814; 14 mars 1821; 30 avril 1822; 30 mars 1825, 6120 juill. 1836. J', aussi le Dictionnaire des droits d’enreg. de MM. Championniére et Rigaud, v° Poursuites, n° 139.
(4) La jurisprudence esl constante sur ce point, sauf pour certains cas exceptionnels à l’égard desquels elle a consacré la solution contraire : par exemple, lorsque la demande en garantie n’a pu être portée devant les premiers juges.— V. au surplus, sur ce point, Cas*. 20 germ. an 12 , el les autorités qui y sont indiquées. V. aussi la noie qui accompagne un arrêt en sens contraire de la Cour de cassation du 4 vent, an 1 1.
(5) Cette décision, d’après laquelle la Cour d’appel
peot rejeter d’office la demande en garantie portée de piano devant elle, estfortcontesiafile. Chauveau sur Cerré, Lois de la proe., quest. 773 bis. notamment, s'est élevé contre elle, m II est possible, dit cct auteur, que le demandeur principal , le garanti et le garant aient intérêt à avoir des débats et un jugement contradictoires; il est possible que le garanti ne se soit pas pressé d’appeler garant d’après le consentement du demandeur; eh bien! le* tribunaux pourraient-ils juger de l’intérêt des parues autrement qu’elles-méraes? Quant à robjeclion
prise de ce que l’ordre des juridielions serait interverti. d’où suivrait quo le consentement des parties ne peut forcer la Cour d’appel à juger la question de garantie, nous reconnaissons la vérité du principe, mais il ne peut pas être appliqué à la question : il s'agit, en effet, d’une affaire qui a déjà subi le premier degré de juridiction, e’est la même affaire qui vient en appel.... La prétende du garant dans la cau'fi ne fera qu’apporler des moyens nouveaux. Sans doute, s’il était appelé sans son aveu, il pourrait opposer qu'il est prive d’un degré do juridic-
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(Sellier — C. Heydet et Crave.)
Les héritiers du sieur Heydet avaient appelé devant la Cour royale de Colmar d'un jugement du tribunal civil de Belfort rendu entre eux et le sieur Sellier. — En appel seulement, le sieur Sellier a aligne en garantie lesicur Crave, qui, par conséquent, n'avait pas été partie devant les premiers juges. — Néanmoins Crave défendit au fond, sans se prévaloir de ce aue la demande dirigée contre lui, n’avait pas subi les deux degrés de juridiction.
!•* juin 1816, arrêt de la Cour royale de Colmar, qui déclare d’oflicc la demande en garantie non recevable, attendu que c’était une action principale qui aurait dû être portée d abord devant le tribunal de lr* instance.
POURVOI en cassation pour violation de Part. 181 du Code de proc., en ce que l'arrêt dénoncé avait décidé qu'une action en garantie ne pouvait pas être formée de piano en cause d’appel, bien que ledit art. 181 veuille expressément que ceux qui sont assignés en garantie soient tenus de procéder devant. le tribunal où la demande originaire est pendante. -- La disposition de cet article, a dit le demandeur, est claire et précise; elle contient une dérogation spéciale h la règle des deux degrés de juridiction. Le législateur a considéré la demande en garantie comme un accessoire de la demande principale, tant que celleci n'est pas déflnitivement jugée, et il n'a pas voulu permettre que ces deux demandes, dont la connexité est frappante, fussent portées devant des tribunaux difTérens. — Une demande en garantie peut bien être considérée dans scs rapports entre le garant et le garanti comme une action principale, lorsqu'elle n'est formée qu'après le jugement de cette action, parce que l’on ne peut concevoir de demande incidente la où il n’y a nas de demande principale; mais, hors ce cas, Faction en garantie n’est qu'un incident ordinaire, dont l'objet serait de mettre hors de cause le garanti, et de substituer le garanti» son lieu et place; il est impossible de ne pas voir là une contestation accessoire, essentiellement connexe à la demande originaire, qui intéresse les mêmes parties, et qui doit être portée devant le même tribunal.—D'ailleurs, en supposant que la demande en garantie dût subir les deux degrés de juridiction, du moins il faut convenir que la fin de nonrecevoir a pu être couverte par le consentement des parties a être jugées eu premier et dernier ressort par la Cour royale.— Ce consentement résulte dans l’espèce du silence gardé par le sieur Crave: la Courue pouvait donc d’ollicc rejeter la demande en garantie, sous prétexte qu’elle, n’avait pas été portée devant le tribunal de ir« instance.
LA COUR; — Attendu qu’il résulte évidemment du rapprochement et de la combinaison des deux dernieres dispositions de l’arrêt, que la Cour roy. de Colmar, en rejetant par fin de non-recevoir la demande en garantie dirigée contre Crave, n’a rien préjugé sur le fond; que cette (in de nonrecevoir, telle qu’elle est motivée, est fondée sur
tion ; mais c'est là un avantage qui lui est personnel. L’ordre public n’y est pas intéressé, puisque, à l'égard de l'atTaire, le principe des deux degres a été respecté.» Cette doctrine, au surplus, a été consacrée par la Cour de cassation elle-même, le 16 juin 1824, et par celle de Liège, le 19 mai 1821. Elle a été également adoptée par la Cour de Toulouse , qui, par arrêts des 12 mai 1816 (alT. Cambus), et 4 juin 1817 (aff.jV..,), s’est (oudée en outre sur cette considération péremptoire que l’appelé en garantie
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le vœu formel de l’art. 178du Code de proc. civ.j —Rejette, etc.
Du 11 fév. 1819. — Sect. req. — Prés ., M. Lasaudadc. — Rapp. , M. Liger-Verdigny. — Concl.f M. Jourde, av. gén. — PL, M. Champion.
F AUSSI APPLICATION DK LA LOI. — CASSATION
L'appel d'un jugement de simple police est toujours recevable , lorsque le prévenu a été frappé de la peine d’emprisonnement , ou d une condamnation pécuniaire au-dessus de cinq francs;— En conséquence , alors même que le tribunal aurait fait une fausse a/yplication de la loi pénale , ce n'est pas un motif pour attaquer de piano son jugement par la voie de cassation (1).
(Colin.)— ARRÊT.
LA COUR; — Attendu qu'aux termes de l’art. 172 du Code d’inst crim., les jugemons rendus en matière de police peuvent être attaqués par la voie de l’appel, lorsqu'ils prononcent un emprisonnement, ou lorsque les amendes, restitutions et autres réparations civiles excèdent la somme de 5 fr., outre les dépens ; — Que cette disposition est générale et absolue; que, ni le Code dont elle fait partie , ni aucune loi postérieure, ne l’a restreinte ou modifiée; que la nécessité de son exécution n’est point subordonnée au caractère du moyen par lequel le jugement peut être attaqué; qu’elle dépend uniquement de la nature et de la quotité de la condamnation qu’il prononce; et que l’appel est recevable par cela seul que le prévenu est soumis à la peine de l’emprisonnement, ou. a payer plus de 5fr. d'amende et de réparations civiles; — Attendu que, par jugement du tribunal de police de Clamecy du 10 sept, dernier, la femme Colin a été condamnée à 3 fr. d’amende et a à jours d’emprisonnement; qu’elle a relevé appel de ce jugement dans le délai de la loi ; et que le tribunal correctionnel de Clamecy, saisi de cet appel, l'a déclarée non recevable, par le motif que le jugement du tribunal de police correctionnelle faisait une fausse application de la loi pénale; cl qu’a raison de celte fausse application, il n’y avait que la voie du recours en cassation Que ccttc décision, qu
range dans la classe des jugemens inattaquables par toute autre voie que celle de la cassation, conséquemment des jugemens en dernier ressort, un jugement déclaré, dans les termes les plus formels, susceptible d’appel par l’art. 172 du Code d’inst. crim., est une lausse interprétation et une violation manifeste de cet article ;— Casse, etc.
Du 11 fév. 1819. — Sert. crim. — Prés., M. Barris. — Rapp., M. Aumont. —ConcL, M. Fréteau de Pény, av. gén.
FAUX. — Supposition dk personnes. — Acte
NOTARIÉ
Du il fév. 1819 (aff. Lapons). — Même décision que par l’arrêt du 8 oct. 1818 (aff. Canteloube, 2» quest )
dont les intérêts s'agitent indirectement dans la cause, aurait évidemment le droit, soit d’intervenir dans l’instance sans qu’on put s’y opposer, soit de former tierce opposition à l’arrêt à intervenir. — C’est aussi dans ce sens que s’est prononcé Carré, de la Compétence, éd. in-8*, I. 4$ p. 96, art. 266. P. néanmoins eu sens contraire, Boncenne, Théorie de la proc., I. 3, p. 416.
(1) V. dans un sens anal., Cass. 29 août 1817.
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1° et 5° DÉNONCIATION CALOMNIEUSE.— Faits nolvbâüx.— Jugement.
2°, 3° et 4° Tribunal corrbctionnkl.— Citation.—A pi* kl.— Jugement.— Dkl ai.
6° Magistrats.— Délits. — Instruction criminelle.
1 °Le tribunal correctionnel qui a été saisi d’une plainte en dénonciation calomnieuse , peut légalement, sur les conclusions du ministère
Îtublic et de la partie civile, faire entrer dans es élément de sa décision des imputations également calomnieuses, qui bien que contenues dans un écrit postérieur à la plainte, se lient à la première dénonciation et viennent t aggraver. [Cod. pén., 373).
2 °Jf nest pas nécessaire, à peine de nullité, que la citation donnée au prévenu à la requête de la partie civile, énonce les faits de la plainte. (Cod. inst. criai.. 183.)
3 °Le délai d'un mois fisc par l’art. 209, Code inst. cfim pour le Jugement des appels de police correctionnelle , n’est que comminatoire.
in L'énonciation des faits dans le jugement de condamnation en matière correctionnelle , n'est pas prescrite à peine de nullité. (Cod. inst. crim., 195.J (1)
5° L’arrêt de la chambre d'accusation qui déclare qu’il n’y a ni preuve ni indice des faits contenus dans une dénonciation, forme une base légale qui permet de juger que la dénonciation a été calomnieuse (2).
6 °La Charte constitutionnelle n’a pat modifié Us attributions réglées par le chap. 3, titre 4 du Code d'inst . crim., relativement à la poursuite des crimes et délits par Us magistrats.
(Sombrel— C. Ru-homme ) — arrêt.
LA COUR;— Attendu, sur le premier moyen, que le tribunal correctionnel avait été légalement saisi . par l'intervention et les conclusions de Richomme, des imputations qui pouvaient être contenues dans le troisième mémoire de Sombrât;— Que ce troisième mémoire se liait, par sa nature, aui deux premiers qui avaient été l’objet de la plainte ; qu'il en aggravait les imputations, et qu'il devenait, comme les deux premiers, soumis au tribunal correctionnel par les réquisitions du ministère public et les conclusions de Richormue;
Sur le second moyen, que l’art. 183 du Code d'inst. crim. n'est pas prescrit à peine de nullité ; que, d'ailleurs, les citations énoncent suffisamment les faits de calomnie qui étaient l’objet de la poursuite;
Sur le troisième moyen , que l'instruction a en toute la publicité qu’exige, à peine de nullité, le premier paragraphe de fart. 190; que, d'ailleurs, les autres dispositions de cet article ont été ob- ' servées ;
Sur le quatrième moyen, que le délai fhé par Part. 209 du Code d’iost. crim., u’est que comminatoire ;
Sur le cinquième moyen , que l’art. 195 du
(1} Y. cotif., Cass. 14 mars 1 R28 ; 8 mai 1829.
(2) V. dans la même sens, Cass. 28 janv. 1819, et la note. Y. aussi Cass. 1er fév. 1828 ; Paris , 24 fév. 1807.
(3) Le droit de Tisito dont sont investis les préposés des contributions indirectes, est défini par les art. 2n5. 236 et 237 de la loi du 28 avril 1810. D'aprés les deux premiers articles, les visites ne peuvent avoir lieu que chez les redevables sujets aux exercices; Part. 237 a étendu ce droit aux simples particuliers, mais en ajoutant deux conditions :
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mémo Code n'csl pas prescrit à peine de nullité; qu'eu outre, les faits sur lesquels a été prononcée l'application de la loi pénale sont suffisamment énoncés dans tous les jugemens;
Sur le sixième moyen . que le demandeur n'a été privé d'aucune manière des moyens de fournir la preuve légale admise par Part. 370 du Code pénal ;
Sur le septième moyen, que la Cour royale, en rejetant la demande en sursis formée par Sombrel, a eu un motif légitime et n’a violé aucune loi ;
Sur le huitième moyen , que l’arrêt de la chambre d'accusation qui avait déclaré qu’il n’y avait ni preuve ni indice des prévarications dénoncées par Sombret contre Riehomme, a été, pour la Cour royale , une base légale pour juger que la dénonciation n’avait pas eu de fondement valable; que cette Cour a pu ensuite juger, d’après les circonstances , que cette dénonciation avait été calomnieuse;
Sur le neuvième moyen, que les attributions déterminées par le chap. 3, Ut. 4, liv. l du Code d'inst. rrim.. n’ont reçu aucune modification des dispositions de la Charte;— Rejette, etc.
Du 12 fév. 1819. — Sect. crim. — Prés., M. Barris. — Itnpp.. M. Ollivier. — Concl., M. Fréteau de Pény, av. gén.— PL, MM. Jacquemin et Dupont.
CONTRIBUTIONS INDIRECTES. - Visite
DOMICILIAIRE
Les employés des contributions indirectes n'ont pas caractère pour faire des visites chez des particuliers non sujets à l’exercice, à moins u’ils ne justifient de l’ordre prescrit par art. 237 de la loi du 28 avril 1816, et dés lors le procès-verbal qu'ils ont dressé dans une telle visite est nul, lors même que Us particuliers n'auraient fait aucune réclamation (3).
(Contrib. indir.— C. CnubeL) — arrêt.
LA COUR ;— Vu Part. 287 de la loi du 28 avr. 1816, sur les contributions iudirertes, qui, après avoir reproduit l'obligation imposée p ir l’art. 83 de la loi du 5 vent, an 12, de se faire assister d'un officier de police, pour les visites que le législateur les a autorisés a faire chez les simples particuliers soupçonnés de fraude, y a ajouté une disposition irritante , eu ces termes : * Ces visites ne pourront avoir lieu que d'après l’ordre d'un employé supérieur du grade de contrôleur au moins, qui rendra compte des motifs au directeur du département. • — Considérant qu'il suit de ces mots, ne pourront, que les employés sont sons caractère pour faire des visites chez des particuliers non sujets h l'exercice, à moins qu'ils ne leur justifient de l'ordre prescrit par ledit art. 237 , lors même que ces particuliers souffriraient leur visite sans réclamation; — Et attendu que lors de la visite faite, le 3 oet. 1817, par un briadier et six commis de surveillance des tabacs, ans les maisons et édifices du sieur Caubct père.
l'ordre spécial d'un employé supérieur, et l'assistance d'un officier public. Toutefois ces deux conditions n’onl pas paru également importantes à la Cour de cassation : le défaut d'eibibilion d'un ordre légal est regarde comme constituant un vice radical qui empoiie ]a nullité de toute l'opc ration; l'assistance du fortifier public n'est considérée, au contraire, que comme une mesure du police dont l'omission ne vicie pas nécessairement l’acte du fonctionnaire. F, dans le sens de celle distinction , Cass. 16 avril et 4 déc. 1818; 10 avril 1823, et Théorie du Code pénal , lom. 4, p. 213. *
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dit Milord, simple propriétaire non sujet h l'exercice , ces employés n'ont point justifié d'un ordre préalable d’un employé supérieur , du grade de ; contrôleur au moins: d’où résulte leur défaut a b- , solu de caractère pour dresser leur procès-verbal dudit jour 3 déc. 1817; et qu’en prononçant en conséquence l'annulation de ce procès-verbal , et en relaxant par suite ledit Caubetde la demande de la régie des contributions indirectes, par son arrêt du 16 mai dernier, la Cour royale d’Agen a fait une juste application de Kart. 237 de ladite loi du 28 avril 1816; — Rejette, etc.
Du 13 fcv. 1819.— Sect crlm. — Prés., M Barris.— Rapp., M. Bailly.— Concl., M. Fréteau de Pény, av- gén.
VOL DOMESTIQUE. — Maison dü maître.
Le vol commis par un domestique, dans ta maison du maître, d'effets appartenant à un autre domestique qui a cessé d'habiter dans la même maison , a le caractère d’un vol domestique. (Cod. pén., 386, n° 3.) (1) (Metxelaire.)- arrêt ( après délibéré).
LA COUR;— Vu la requête du procureur général près la Cour royale de Nancy, tendante à ce qu’il plaise à la Cour, statuant par voie de règlement de juees, renvoyer Françoise Metzelaire devant telle Cour royale qu’il lui plaira indiquer, pour prononcer sa mise en accusation :— Attendu que, par arrêt du 1 1 novembre dernier, la Cour royale de Nancy, chambre de mise en accusation, a renvoyé devant le tribunal correctionnel de Toul, Françoise Metzelaire, prévenue d'avoir volé, dans la maison de Thierry, marchand de fer, où elle était en service, des effets d'habillement appartenant à Marianne André, ancienne domestique du sieur Thierry, chez lequel elle avait cessé de demeurer depuis quelques mois ; que le tribunal correctionnel de Toul a, par jugement du l" déc., déclaré Françoise' Metzelaire coupable du vol qui lui était imputé, et l’a condamnée à un an d’emprisonnement, par application de Part. 401 du Code pénal; mais que ta Cour royale de Nancy; chambre de police correctionnelle, saisie de l'appel relevé de ce jugement par le procureur général, au lieu de voir dans les faits dénoncés un vol simple, y a vu un vol domestiuc, et a en conséquence déclaré, par arrêt du 26 éc., la juridiction correctionnelle incompétente pour en connaître ; que, par l'effet de ces deux arrêts rendus en sens contraire par la chambre d’accusation et par la chambre correctionnelle
\1) Cette question a été examinée par MM. Chauveau et Faustin Uélie. • La raison de douter, dirent ees auteurs, est que l’art. 386, en parlant du vol commis par le domestique envers les personnes qu'il ne sert pas, semble supposer que ces personnes se trouvent dans la maison de son maître au moment du vol. Tel ne peut être le sens de la loi. Il faut distinguer, dans la I r* partie du n° 3 de l'art. 386, deux dispositions , Tune generale et absolue, ni punit sans distiuctioo toul vol commis par un omestique ou un homme de services a gages dans la maison ; l'autre, qui ne prévoit qu'un cas particulier, celui où le vol est commis sur les personnes étrangères qui sont dans celte maison, ou dans la maison où il accompagnait son maître. Or, cetlo deuxième disposition qui n’a eu d’autre objet que d'étendre la première à une espèce spèciale, ne peut avoir pour effet d’en restreindre la généralité. » (Théorie du Code pénal, t. 7, p. 23 et 24.) F.conf., Cass. 10 janv. 1823.
(2) La première condition delà validité des procès-verbaux est qu’ils aient été dressés par l'officier
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de la Cour royale de Nancy, le cours de la justice se trouve interrompu . et qu’il est nécessaire de le rétablir; — Attendu que la première disposition du n° 3 de l’art. 386 du Code pénal est générale ; qu’elle s'applique conséquemment au vol commis par un domestique de tous effets qui pouvaient se trouver dans la maison de son maître, et n’y étaient pas sous la surveillance du propriétaire particulier de ces effets; que la seconde disposition du même article est une extension delà première; quelle attribue le même caractère de vols qualifiés aux vols commis par un domestique, dans la maison de son maître, envers des personnes qui s’y trouvaient et pouvaient veiller elles-mêmes à la conservation de leurs effets , ainsi qu’aux vols que le domestique qui accompagne son maître dans une maison, y aurait commis envers les personnes qui se trouvaient dans celte maison ; que de là il s’ensuit que le vol dont est prévenue Françoise Metzelaire, a le caractère d’un vol domestique, et qu’aiiisl il n’appartient pas à la juridiction correctionnelle d'en connaître; — D’après ccs motifs, statuant par voie de règlement de juges, renvoie Françoise Metzelaire à In Cour royale de Metz, chambre d'accusation, etc.
Du 13 fév. 1819.— Sect. crim — Prés., M. Barris.— Rapp. y M. AumooL — Concl., M. Fréteau 'de Pény, av. gén.
GARDE CHAMPÊTRE OU FORESTIER.— Fêtes et dimanches.
Les gardes champêtres et forestiers sont sans qualité pour constater par des procès-verbaux des faits étrangers à la police rurale et forestière, par exemple des contraventions à la loi du t8 nov. 1814, sur la célébration des fêtes et dimanches. (Cod. inst. crira., 16 et
i,Langrais.)— arrêt.
Là COUR ; — Attendu que l’art. 4 de la loi du 18 nov. 1811 est ainsi conçu : « Les contraventions aux dispositions ci-dessus seront constatées par procès-verbaux des maires ou des commissaires de police: » — Que l'art. 3 de la même loi porte : - Elles (les contraventions) seront jugées par les tribnnaux de police, et punies d'une amende , qui, pour la première fois, ne pourra pas excéder cinq francs : • — Que l’arU 16 du Code d'inst. crim. charge les gardes champêtres et les gardes forestiers de rechercher, chacun dans le territoire pour lequel il est assermenté, les dé-
ublic compétent. Hors du cercle de leurs annulions respectives, les fonctionnaires auxquels la loi a délégué le druil de constater les crimes, les délits et les contraventions, n<: font que des actes nuis. La compétence des gardes champêtres et des gardes forestiers est limitée par l'art. 16 du Code d inslrucl. criin. , à la constatation des délits et contraventions qui portent aliciulc aux propriétés rurales et forestière». A la vérité le § 4 du même article leur donne le droit d'arrêter tout indivdu surpris eu flagrsnt délit ou dénoncé par la clameur publique, lorsque le délit est de nature à entraîner |.i peine d’emprisonnement ou une peine plus forte, et parcelle expression déht. la loi comprend touto espece de délits , même ceux qui n’ont pas porté atteinte aux propriétés rurales; mais ils doivent se borner à conduire le délinquant devant le juge de paix ou devant le maire : ils ne sont pas appelés à constater le fait par un proces-verbal, si ce fait est étranger à leurs attributions. F. dans le même sens, Cass. 30 ocl. 1 823 ; Bourguignon, J uritpr. des Codes en'm.,t. l.p. 91; Mangin, Traité des procès-verbaux, n° 9*. *
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lits (*1 les contraventions de police qui ont porté atteinte aux propriétés rurales et forestières, et d’en dresser des procès-verbaux ; — Que l’art. 11 du même Code impose aux commissaires de police et aux maires et adjoints, à leur défaut, l'obligation de s’occuper de la recherche de toute espèce de contraventions de police, de celles même qui sont sous la surveillance spéciale des gardes champêtres et des gardes forestiers, à l’égard desquels il leur donne In concurrence, et même la prévention . mais que ni le Coded’insl. crirn., ni aucune autre ioi , ne donne la prévention , ni même la concurrence à ces gardes, pour la recherche des contraventions de police, étrangères aux propriétés rurales et forestières; — Que si, aux termes du quatrième § de Part. 16 du (Iode eité, les gardes champêtres et les gardes forestiers doivent arrêter et conduire devant If* juge de paix tout individu surpris eu flagrant délit, ou dénoncé par la clameur publique, c’est uniquement, d’après la disposition littérale de ce naragraphe. lorsque ce «lotit emporte la peine d emprisonnement , ou une peine plus grave ; — Attendu que l’action intentée à Louis Lan g rais devant le tribunal de police du canton de Iimirguebus. par i’adjoint du maire de ce canton, avait pour objet une contravention à la loi du 18 nov. 1814. relative à la célébration des dimanches et des fêles; que la base de cette action était un procès-verbal du garde champêtre «les communes de Fontenay et dé Hoqueucourt, qui attestait avoir trouvé, le dimanche 6 déc., pendant la grnnd’rnessc, plusieurs particuliers buvant dans le cabaret dudit Langrais ; — Qu’il résulte des art. 4 et 5 ci -dessus cités de la loi du 18 nov. 1814, et des ::3 Ier et 4 de l’art. 16 du Code d’inst. crim., que le susdit garde champêtre était sans qualité pour constater par un procès-verbal des faits, qui, a les supposer vrais, étaient absolument étrangers h la police rurale, et constituaient une contravention a la loi du 18 nov. 1814, sur la célébration des dimanches et des fêles; que ce procès-verbal, vicié par une nullité radicale que ne pouvait couvrir le silence des partie*, ne devait pas fixer l’attention de la justice ; que le ministère public n’a pas, pour suppléer a l'absence d’un procès-verbal légal, demandé à prouver par témoins les faits par lui allègues, et que cette preuve n’a pas été ordonnée d'office ; que la condamnation prononcée par le 'tribunal contre Langrais. et uniquement déterminée par le procès verbal du garde champêtre, n’a donc pas de fondement légitime; qu’elle est une violation des règles de compétence et une fausse application de la loi pénale ; — Casse, etc.
Du t3 fév. 1819. — Sert. crim. — Prêt., II. llirris. — Rapp., M. Aumont, — Concl., M. Fréteau de Pény, av. gén.
1" DERNIER RESSORT. Bail.
2° Hallil-Plaçagi (Droit ub>.
l°l'n tribunal de première instance peut statuer en dévier ressort sur une demande fini a pour objet de faire annoter ou réduire un bail, dont le prix, pour fonte sa duree, ne s’élève pas à mille francs, encore que le prix annuel excède SO fr. (L. du 24 août 1790, lit. 4, art 5; Cod. proc., 453A (!)
2° Lu prohibition faite à V adjudicataire des t halles d'une ville d'exiger, pour prix des places, «ne rétribution au-dessus de celle fixée par
(t’i F. sur celte question, nos observations sur un jugement en sens contraire du tribunal île cassation do '> iî;v. an 0, ci les arrêts qui y sont indiqués. Ad fie . dans le sens de l’arrêt ci-dcc«u$ , Limoges, 22 juill. 1830 ; Caen, 25 nui 1810. — En sens contraire, Vau, 23 juill. 1834.
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l'acte d'adjudication, ne fait point obstacle à ce que cette rétribution soit augmentée d'un commun accord entre l’adjudicataire et les sous-locataires , à raison de dépenses faites par l adjdicataire dans l’intérêt des sous-locataires, et auxquelles il n'était pas assujetti par l’acte d'adjudication. (Cod. civ., 3 et 1134.) (2)
(Lecardé— C. Leboueher.)
En 1814. la location des balles aux toiles etaux colons de la ville de Rouen fut adjugée au sieur Lecardé. — Le cahier des charges fixait les droits n percevoir dans la halle aux toiles a 24 fr. par métré et à 12 fr. dans la halle aux rotons. - D’ailleurs. il était fait défenses expresses à l’adjudicataire de percevoir une plus forte rétribution. — Cependant le 15 décembre 1814, six cents halliers d’une part et le sieur Lecardé d'autre part, signèrent une convention par laquelle les premiers s’engagèrent à payer, en sus des prix des places fixés par te rahier des charges, une indemnité à Lecardé qui de son côté contracta l’obligation de placer des réverbères et d’entretenir une garde de nuit. — Par suite de cet arrangement les ha I tiers signataires de la convention louèrent des emplaçemensdans les halles, à un prix plus élevé que 12 et 24 fr. le mètre.
Un sieur Leboueher. entre autres, prit à bail pour six ans un emplacement d’un mètre et demi dans la halle aux toiles, il s'engagea à payer 60 fr. par an. — En 1817. il demanda contre Lecardé la résiliation de sou bail, ou du moins la réduction du prix a 3 ■ fr. par an, c’esl-à-dirc, h raison de 24 francs le mètre; il soutenait que Lecardé ne ouvait réclamer l’indemnité qui lui était attriuée par la convention du 15 décembre 1814; — Attendu que celte convention était subversive de la loi a lui imposée par sou adjudication de n’exiger aucune rétribution au-dessus de 12 et 24 fr. par mètre, qu ainsi le bail avait une cause illicite, el par conséquent était nul , ou du moins que le prix devait être réduit de tout ce qui excédait 24 fr. par mètre.
Pour Lecardé on répondait qu’à la vérité d'après son adjudication, il ne pouvait réclamer plus de 12 et 24 fr pour chaque mètre d'emplacement; mai* que ce n’était pas enfreindre celte loi que de faire _ payer aux marchands les dépenses extraordinaires faites pour leur commodité el la silrcté de leurs marchandises, dépenses auxquelles Le* cardé n’était point assujetti par son adjudication.
11 décembre 1817, jugement du tribunal civil de Rouen , ainsi conçu : « Vu les articles 6 et 133 du Code civil : — Attendu que l’article 17 du cahier d'adjudication faisait défenses au sieur Lecardé de percevoir autres droits, pour les sous-locations des halles, que 24 fr. par mètre; que ce cahier était pour lui une loi dont il ne pouvait s’écarter sous aucun prétexte; le tribunal déclare nul le hall fait à leboueher. réduit le prix de ce bail è 36 fr.. et condamne Lecardé à restituer à Leboueher, 72 fr., pour ce qu'il a perçu de trop avec dépens. » Loardé interjette appel; maison lui oppose une lin de non-recevoir prise de ce que l’objet de la contestation ne s’élexait pas a mille franc* . puisque six années du bail , en portant même le prix à GO fr. ne formaient que 360 fr.; que par conséquent, le tribunal de première instance avait jugé en dernier ressort.
22 axrîl 1818, arrêt de la Cour royale de Ronen,
*2) F-ivardde Langlade, Rèpert., s* Contention, sect. 4, § i," rapporte cet arrêt dont il ap-
prouve ta decision.
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qui déclare Lecardé non recevable dans son appel:* Attendu que l'objet de la contestation se renferme dans Punique objet de faire réduire a 36 fr. par an. le prit porté a 60 fr. dans le bail d'un banc de la halle de Rouen , fait par le preneur principal à un sous-locataire, sinon à faire résilier ledit bail;— Que de là il suit qu'en partant du prix même porté au bail, dont la durée est fixée à six années, la demande principale ne s'élèverait, pour les six années, qu’a la somme de 300 fr.; —Attendu que les derniers tenues de l'article a, titre 4 de la loi du 24 août 1790 ne présentent que le mode d’appréciation de la valeur de» choses réelles qui peuvent être le sujet d'un litige; qu'ainsi, s'il s'agissait de la propriété du banc affermé pour le prix de 60 fr., l'affaire serait nécessairement réelle et supérieure au taux filé pour le dernier ressort; mais n'étant question que de la location de ce banc, telle qu’elle est intentée, c’est une action purement personnelle, dont le principal était au-dessous de 1000 fr., et se trouve incontestablement du premier et dernier ressort déterminé par le susdit article. >
POURVOI en cassation contre le jugement du tribunal de lr* instance, pour violation de l’art. 113 V du Code civ., en ce que le tribunal a refusé de donner effet à la convention du 15 décembre 1814, et par suite au bail passe entre les parties, sous prétexte que la convention et le bail violaient la loi imposée à Lecardé. par le cahier des charges de ne rien exiger au delà de 24 et 12 francs par mètre.
En outre, Lecardé se pourvoit subsidiairement contre l'arrêt de la Cour royale pour violation de l'art. 5, Ut. 4 de la lot du 24 août 1790, portant: « Les juges de district connaîtront en premier et dernier ressort de toutes affaires personnelles cl mobilières, jusqu’à la valeur de 1000 fr. de principal , et des affaires réelles dont l’objet principal sera de 50 fr. de revenu déterminé, soit en rente, soit par prix de bail ; • en ce que la Cour royale a décidé que le tribunal de première instance avait pu juger en dernier ressort, bien que la valeur du litige fût indéterminée , ou que du moins, il s'agit d'une affaire réelle, et que le prix du bail s élevât à plus de 50 fr. par an.
ARRÊT
LA COUR; — En ce qui louche le pourvoi dirigé par le sieur Lecardé contre le jugement du tribunal de première instance de Rouen , du 11 décembre 1817 : — Considérant que la demande du sieur Leboucher tendait a faire prononcer la nullité ou lu réduction de son bail, dont la valeur était fixée à raison de 60 fr , pour six ans à 350 fr. seulement; que cette valeur était déterminée; qu’elle était bien inférieure à 1000 fr.; d'où il suit que le jugement attaqué rentrait dans la compétence du premier cl dernier ressort; et que le pourvoi est recevable ;
Vu les art. 1108 et 1134 du Code civil : — Considérant que de la combinaison des articles du Code civil ci-dessus transcrits, il résulte que lorsqu'il y a consentement réciproque entre des individus habiles à contracter, objet certain et propre à former un engagement, cause licite qui est toujours présumée, lorsque le contrat qui intervient n’est ni prohibe par la loi. ni contraire à l'ordre public, ni réprouvé par les bonnes mœurs, un pareil contrat doit recevoir sou exécution, parce qu’il tient lieu de loi a ceux qui l’ont souscrit;— Considérant que toutes ces circonstances se reuuissaieul dans l’espèce; que Leboucher,
(I) V. sur la constatation du domicile dans des circonstances diverses, Cass. 22 flor. an 1U- 12 vend, un 11 ; 19 mars 1612; 23 janv. 1817; Uor-
signalairc île la convention dit 15 déc. 1814, sollicitée et souscrite par plus de six cents bailler* et, par suite, d’un bail sous seing privé dûment enregistré, était capable de souscrire l'obligation de payer a Lecardé une indemnité réglée entre eux, en considération de celle à laquelle il se soumettait lui-même, d'entretenir ii la halle une garde armée permanente, et d'y tenir aussi journellement mi bon nombre de réverbères allumés toutes les nuits, pour garantir la sûreté de la halle et la conservation des marchandises qui y seraient déposées d'un marché a l’autre; — Considérant qu'une pareille convention était licite : qu’elle ne portait aucune atteinte aux engagement par lui contractés avec l'administration municipale de Rouen , et n'avait rien de commun avec eux ; qu'elle formait In matière d'un nouveau contrat motivé par l'intérêt des ballicrs, sollicité par eux, et qui. soumettant Lecardé à des dépenses auxquelles il n’avait pas été assujetti par l'administration municipale, légitimait la stipulation dune indemnité qui. nu surplus, avait été fixée de gré h gré entre les parties contractantes , et volontairement acquittée par les ballicrs, et en particulier par Leboucher pendant dix-liuil mois ; — Considérant que ce nouvel engagement pouvait être formé avec Lecardé comme il ( aurait été avec tout autre : qu’il ne blessait ni les lois, ni l’ordre public, ni les bonnes mœurs, et que de là il suit que le tribunal de première instance de Rouen, en supposant le contraire, est tombé dans une erreur évidente; et qu'il a fait une fausse application palpable des art. 6 cl 1133 du Code civil, et que par suite il a violé les art. 1 108 et 1 134 du même Code Casse, etc.
Du 15 fév. 1819.— Sect. civ. — Prés., -\I. Brifson. — Rapp.. Minier. — ConcL, M. Cahier, av. gén. — PI., M.U. Loiscau et Sirey.
DOMICILE. — Constatation.
Le domicile d'un individu est suffisamment établi par la notoriété publique, par les énonciations non contredites des qualités de plusieurs jugemens , enfin par la déclaration conforme émanée de cet individu lui-même , et consignée dans des actes authentiques. Par suite les significations faites à ce domicile sont valables. (Cud. civ., 105.) (1) (Lalourclte— C. Lamnjorie.j — AnnfeT.
LA COUR; — Attendu que ucs faits constant au procès, et reconnus par l arrêl attaqué, il résulte que le demandeur en cassation, pendant l'intervalle de quatre années antérieurement et postérieurement aux poursuites dont il s’agit, avait un domicile au château de Larivoirc. commune dcVanose, qu’avait consacré la notoriété publique, qu'on lui avait attribué dans différons jugemens aux qualités desquels il n'nv.iil jamais formé d’opposition, et qu'enfin le demandeur s'était donné lui-même dans plu»ieurs actes autheutiques et judiciaires;— Que, dans ces circonstances, en décidant en droit que les actes judiciaires en question ont pu être valablement faits a ce domicile, l'arrêt attaqué n’a violé aucuuc loi ; — Rejette, etc.
Du 16 fév. 1819. — Sect. req. — Rapp., M. L.nsagni. —Concl. conf., M. Lebeau, av. gén.— Pl.t M. Loiscau.
INTÉRÊTS.— Demande nouvelle. — Actioïi
PRINCIPALE
La demande d'intérêts échus postérieurement au
deaux, 10 août 1311; Limoges, Itr sept. 1813, et les notes.
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jugement de condamnation, peut être intentée devant le tribunal de première instance, bien que le jugement soit attaqué par la voie de Vappel. L’art. 464 du Code de procédure, en ce qui touche la demande d’interéts en ap • pel, est purement facultatif (I).
(Junca— C. Esprenc.)
Les sieurs Junca cl Esprenc étaient en instance devant la Cour royale de Toulouse , sur l'appel d‘un jugement qui condamnait Junra au paiement d'une somme qu’il soutenait ne pas devoir, te sieur Esprenc demande le paiement d’une année d’intérêU échus depuis la condamnation, et il forme cette demande, par action nouvelle, devant le tribunal de première instance qui avait rendu le jugement attaqué. — Junca soutient ce tribunal incompétent pour connaître de la demande ; il prétend que c’est un accessoire de la demande principale , pendante devant la Cour ; que c’est par conséquent devant cette Cour uu’elle doit être portée, aux termes de l’art. 464 du Code de procedure.
7 août 1816, jugement du tribunal civil de Toulouse. qui se déclaré incompétent. — Appel.
6 déc. 1817, arrêt de la Cour royale de Toulouse, qui décide que la demande d’intérêts avait pu être valablement formée devant le tribunal de première instance: « Attendu que l’art. 464 du Code de proc., sur les demandes dont les juges d’appel peuvent être saisis, est conçu en termes facultatif», et n’enlève point aux parties le droit de parcourir les deui degrés de juridiction.»
Pourvoi en cassation pour fausse interprétation de l'art. 46 V du Code de proc. , en ce que l’arrêt dénoncé avait décidé qu’une demande d’intérêts échus depuis le jugement de condamnation, attaqué par appel , pouvait être intentée devant les premiers juges , bien que l'art. 464 , sainement entendu , fasse une loi absolue de porter la demande en paiement d’intérêtsdevant les juges d'appel saisis de la demande principale.
LA COUR;— Attendu que l’art. 464 du Code» de procédure est conçu en termes facultatifs ; — Rçjette, etc.
Du 18 fév. 1819.— Sect. req.— Près., M. Henrion de Pansey.— Rapp., M. Joubert. — Concl., M. Lebeau, av. gén .—PI., M. Odilon-Barrot.
ÉMIGRÉ. — Remise de biens.— Droits successifs.—Vente.
La remise des biens invendus des émigrés, ordonnée par la loi du 5 déc. 1814, doit profiter à l'héritier ou au légataire de l'émigré , par préférence à l’acquéreur des droits successifs, s’il est constant , en fait, que les parties n on( pas eu F intention de traiter sur les biens remis qui. lors de la vente, étaient sous le séquestre. (L. du 5 déc. 1814, art. 2; Cod. civ., 1696,1156, 1163.) (2)
{T, < Les auteurs qui rapportent cet arrêt , dit Merlin, ( Juetl ., v® Appel, § 14, art. lrr, n° 17, ne disent pas si le jugement de condamnation était exécutoire par provision et nonobstant l'appel ; mai» on doit supposer qu’il l’était : car, dans I hypothèse contraire, l’appel du débiteur étant suspen- •if. le créancier aurait été évidemment non recevable à se pourvoir devant le premier juge, pour faire condamner le débiteur au paiement de l'a ti née d’inléréli échus depuis l'appel même. En effet , il n’anrait pu demander cette année que sur le fon dément que le capital lui était dû. Or. de savoir si le capital lui était dù, c’était une question qu’il ne pouvait pas soumettre au tribunal de premiers in-
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(Mnynaud de Pancemont — C. Laforté-Sennctère.)
Lit dame de Pons Saint-Maurice , êmigrée à l’époque de la révolution, et rentrée en France en vertu de la loi d’amnistie, avait été réintégrée dans tous ses biens, à l’exception d’une rente sur le duc d'Orléans et du domaine d’Ormoy, affecté à la sénatoreriede Montpellier.
Elle mourut en 1810, laissant pour unique héritier le sieur Majnaud de Collange.
Celui-ci décéda en 1811.— Son testament contenait un legs à titre universel. enfa\eurde la dame de Laterté-Sennetcre : dans ce legs était comprise l’universalité des biens et des droits qu’il avait lui-même recueillis dans la succession de la daine de Pons Saint-Maurice.
Le 5 oct.181 1, la dame de Laferlé vend aux sicor et dame Mnynaud de Pancemont. « sans autre garantie que celle de ses faits et promesses, l’uni vénalité des biens et droits mobiliers et immobiliers, composant le legs à titre universel à elle fait par le sieur Mavnaud de Collangc, en quoi que ces biens puissent consister, et en quelques lieux qu'ils soient situés. * — La vente est moyennant 300,000 fr. de prix principal , et. en outre . à la charge par les acquéreurs d’acquitter , à la décharge de la dame de Lafcrté, toute» les charges et de supporter tous les droits dont le legs a litre universel pouvait sc trouver grevé.
En exécution de cet acte , tous les titres de propriété relatifs aux biens de la surcession , et notamment ceux concernant le domaine d’Ormoy et la rente sur le duc d’Orléans, furent remis aux sieur et dame de Pancemont.- Alors parut la loi du 5 déc. 1814, qui ordonna la restitution en faveur des anciens émigrés , leurs héritiers et ayanlcause.de tous leurs biens séquestrés ou confisqués pour cause d’émigration, et qui n’auraient pas été vendus. — De cc nombre étaient le domaine d’Ormoy et la rente sur le duc d’Orléans , confisqués sur la dame de Saint-Maurice, lors de son émigration.
Une contestation s’est élevée entre les époux Maynaud de Pancemont et la dame de Laferté- Sennctère, sur la question de savoir à qui d’entre eux appartenait le droit de recueillir lesbiens restitués.
Les sieur et dame de Pancemont, en leur qualité de cessionnaires de tous les droits de la dame de Lafcrté, ont sollicité et obtenu de la commission de restitution des biens des émigrés on arrêté qui les a envoyés en possession.
De son cdlé.la dame deLaferté a prétendu qu’elle seule avait droit et qualité pour recueillir les biens rendus, et a réclamé devant le tribunal de la Seine contre l’arrélé d’envoi en possession.
*29 mars 1817, jugement de ce lribun.nl qui rejette cette réclamation.
Appel par la damedeLaferté-Sennetère.
30 déc. 1817, arrêt de la Cour royale de Paris, qui tnlirme : — « Considérant que le contrat de vente de droits surcessifs est principalement com-
stance, qui , l'ayant déjà jngée en sa faveur, s’en trouvait dessaisi, et sur laquelle il n appartenait plus qu’à la Cour royale de statuer. Du resie, en supposant le jugement exécutoire nonobstant l’appel. l’arrêt de la Cour royale de Toulouse, cl celui de la Cour de cassation qui l’a maintenu, sont parfaitement d’arcord avec la lettre de l'art. 464 du Code de procéd.; mais ils sont bien rigoureux , et l'on peut dire que, par leur rigueur même, ils signalent dans cet article un vice de rédaction qu’il serait sage de faire disparaître. »
(2) f. conf., Cass. 25 janv. 1819. P. aussi Duvergier, de la Vente, l. 2 (contin, de Touîlier, 1. 17), n° 340.
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imitatif, régi par le ehap. 8, lit. 6, sect. 2, art. 1698 et miivans du Code civil , et non compris dans la série des contrais aléatoires, art. 1961, au lit. 11 du même Code;— Considérant que l'héritier ou légataire, en vendant IVCholument de la succession ou du legs, conserve le titre d'héritier ou de légataire, qui est personnel et ne peut être aliéné ; qu'il reste lereprésenlantou Payant cause du défunt à titre universel, l’acquéreur ne le devenant qu’à titre singulier à raison des choses comprises dans la cession ; — Considérant que la vente de droits successifs, comme tous autres marchés, ne peut comprendre que les choses que les parties ont eu en vue, et dont il est vraisemblable qn’elles ont eu intention de traiter;— Considérant que le contrat du 5oct. 1811 contient l'énumération des objet mobiliers et immobiliers dont la cession est faite; qu’il n’y est énoncé aucun domaine, aucune créance, aucun droit provenus à Maynaud de Collange, testateur, du chef de la dame de Pons Saint-Maurice, sa sœur ;quc la cession de tous les autres domaines provenus au testateur de diverses autres successions , et spécialement désignés , ayant été générale , les termes généraux dans lesquels elle a été faite n’ont point une application nécessaire à des corps de domaines et créances non désignés; — Considérant que les parties, eu traitant sur des états actifs et passifs de la succession, en réglant le plus juste prit de vente, à raison des forces et de» charges connues de l'objet cédé , ont manifesté que l'une n’a point entendu vendre, et l’autre n’a point entendu acheter la ferme d'Ormoy et la créance dont il s’agit, dont la venderesse n’avait point alors la disposition, et qui était à recouvrer éventuellement, cessant la force majeure et la confiscation, du chef de la veuve de Pons Saint- Maurice. •
Pourvoi en cassation de ia part des époux Pancemont, pour contravention à l’art. 2 de la loi du 5 déc. 181 i, en ce que l’arrêt a décidé que ia remise devait proliter au légataire universel, par la raison que lesbiens rendus n’avaient pas été compris dans la cession, bien que dans le véritable esprit de In loi , les biens fussent censés n’avoir jamais cessé d’appartenir à l’émigré , avoir par
(1) Cette decision est-elle conforme aux saines règles de l'instruction criminelle? Si l'accusé avau été condamné définitivement à la peine de mort par la juridiction militaire, quel eut été le but de la poursuite en bigamie? Pourquoi provoquer un jugement qui Tùt resté sans execution? En principe général, lorsqu'un accusé est sous le coup de plusieurs accusations , il doit commencer par purger les accusations les plus graves . et ce n est qu’au cas où les autres accusations peuvent provoquer une peine encore applicable, qu'il est nécessaire d'y donner suite. <’,e principe résulte des art. 365 cl 379 du Code d’insl. crim., qui prescrivent la réunion des poursuites quand elle est possible, et en tous ras la prononciation d’une seuls peine, la plus lorle, contre l’accusé de plusieurs crimes. La justice sociale est satisfaite par l'application de la peine dont le crime le plus grave était passible ; dès que les autres peines ne seraient pas appliquées, il est inutile de les prononcer. Telle est aussi le aentiment de Carnot. «Comme rien de frustratoire, dit cet auteur, ne doit se faire en justice, et que rien ne le serait davantage qu’une condamnation aux travaux forcés ou à la réclusion de l'accusé , lorsque par le jugement à intervenir sur son premier crime, il pourrait être condamné il la peine de mort , n'aurait-il pas fallu surseoir au jugement à rendre sur le nouveaa crime jusqu’à ce qu'il eût été |Utué contradictoirement sur la contumace? Il au-
conséqucnt* toujours fait partie de sa succession, et par une suite nécessaire avoir été compris dans la cession de celte succession , cession faite en termes généraux ne comportant aucune réserve , aucune restriction.
ARRÊT
LA COUR; — Attendu que l’arrêt déclare, en fait, d'après le vu et l'examen des actes, que les objets réclamés par le demandeur n'ont jamais fait partie de la cession dont il s’agit; que, dès lors, cet arrêt n’a pu violer aucune des lois invoquées;—Rejette, etc.
Du 18 fév. 1819.— Sect. req.— Prés., M. Henrion de Pansey.— Rapp., M. Vallée. — PL, M. Loi seau.
COLONIES.— Rêglemkns anglais.
Du 18 fév. 1819 (alT. 7Vai«ort.)-Mémedécision que par Parrôt du 15 avril suivant (alT. Régis- Leblanc).
1° ACTION PUBLIQUE.— Double poursuite.
-'-Contumace.
2° Bigamie. — .Mort civile.— Contumace. — Etrangère (Femme). — Inscription de faux.
i°Vn individu, condamne' par contumace à la peine de mort, pour un crime militaire , peut être poursuivi devant la juridiction ordinaire, a r<mon d’un nouveaucrime passible d'une peine moins grave, quoiqu’il n ui/ pas encore été jugé contradictoirement sur la première accusation. (Cod. inst. crim.. 476.) (1)
2 °Le condamné par contumace à une peine emportant mort civile, qui contracte un second mariage avant la dissolution du premier et lorsqu’il ne s'est pas encore écoulé cinq ans depuis la condamnation, se rend coupable de bigamie. (Cod. pcn., 340.) (2) L'étrangère qui epouse un Français , avant la dissolution du premier mariage de celui-ci, a la qualité de française, malgré la nullité de ce mariage , et est dès lors recevable a porter plainte en France contre le crime de bigamie commis à son préjudice . (Cod. inst. crim., 7.) (3).
rait semblé qu'une seule peine pouvantlui êlre appliquée, c'élait sur celui des deux crimes qui emportait la peine de mort qu’il devait être d’abord Jugé. ■ (Comment, du Code pén , t. 2, p. 133.) — A ccs observations de l'un de nos collaborateur* dont l’opinion est pour noos d’un grand poids, et que l’on pourrait étayer encore de celle de Mangin (Traité de l'action publ., t. 2, n®458, p. 4S6), ajoutons pourtant qu’il nous parait fort douteux que l’on puisse poser en principe que l’impossibilité où pourraient se trouver les tribunaux d’ajouter une peine moindre à la peine plus grave déjà appliquée, doive être regardée comme une cause péremptoire d’extincliou de l’action publique. Nous en avons développé les raisons en rapportant dans notre Volume 1841, l'arrêt de la Cour de cassation du t S juin 1 84 1 dans la célèbre affaire Lafar ge ; nous y renvoyons le lecteur.
(2) F. sur ce point, Caruot, Comment, du Code pén.. t.2, p. 135.
(3) M. Legravercnd a critiqué cette décision. ( Légitl . crim., t. 1, ch. 1", p. 97.) Dans son opinion, la disposition du Code civil portant qu’une étrangère nui aura épousé uo Français, suivra la condition de son mari, lui donne en France les droits civils d'one Française , mais ne lui enlève pas la qualité d'étrangère qu'elle avait au moment
; où le mariage a été contracté. S'il n'existait pat un j moment où le crime qtie peut former le mariage
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L' inscription de faux formée par un accusé de bigamie contre les actes qui tendent à établir son premier mariage , ne peut fonder un moyen de cassation contre l'arrêt de mise, en accusation, si elle est postérieure à cet arrêt. (Cod. inst. mm.. 299.) (!)
(Le général Sarrazin.)
En 1799. le général Sarrazin avait épousé à Livourne Cécile-Charlotte Schwartz. Le 15 nov. IKK), il fut condamné a mort par contumace pour crime de désertion a l'ennemi. En 1813. et trois années seulement après cette condamnation , il épousa, à Londres, Georgiana llutchinson. Enfin, en 1817. il contracta en France un troisième mariage avec Marie Delurt : les dcui premiers subsistaient encore.
Le 27 août 1818, plainte de Georgiana Ilut ch in >on. Le 15 déc. suivant, arrêt de la Cour de Paris qui ordonne la mise en accusation de Sarrazin.
POURVOI fondé sur quatre moyens.— 1° Violation de l'art. 476 du Code d'inst. crim. : l'accusé ne pouvait être poursuivi pour bigamie jusqu'à ce
au'il eût purgé sa contumace pour désertion ; ce ernier crime, entraînant la peine la plus grave, devait être jugé le premier;
2° Violation de Pari. 299 du Code d'inst. crim., en ce que le fait incriminé ne constituait ni crime ni délit, attendu que le premier mariage se trouvait dissous de plein droit par la mort cl vile , et ne le second mariage , contracté après la conainnntion et quand ic demandeur était frappé d'incapacité, sc trouvait nécessairement nul;
3* Violation de l'art. 7 du Code d'insu crim., en ce que la demoiselle Ilutchinson. n'étant pas Française, puisque son mariage avec un Français était nul, n'a>ait pas eu qualité pour porter plainte contre un crime commis en pays étranger, 4° Enfin . en ce que le demandeur avait formé depuis l'arrêt de mise en accusation, une inscription de faux contre l'un des actes de mariage produits à l'appui de l'accusation.
ARRÊT
LA COUR; — Attendu, sur le premier moyen de cassation proposé par l'accusé, qu'en admettant le fait par lui avancé, qu'il est encore sous le glaive de la juridiction militaire pour le crime de désertion , sur lequel une condamnation à mort fut prononcée contre lui. par contumace le 15 nov. 181ü, il ne s'en suivrait nullement que des poursuites pour crime de bigamie ne pussent être régulièrement faites contre lui devant la juridiction criminelle ordinaire, quoiqu'il n'ait pas encore été jugé contradictoirement sur ledit crime de désertion ; que l'art. 476 du Code d'inst. crim., sur lequel l’accusé fonde >on moyen, ne contient aucune disposition d'après laquelle ces poursuites
contracté avec cite puisse être réputé commis envers une étrangère, il faudrait soutenir qu’un Français n'épouse jamais une étrangère, et que l’art. 12 du Code civil est un non sens. Il serait impossible de concilier ce système avec la disposition du Code pénal, qui veut que l'on considéré et qu'on punisse la tentative du crime comme le crime même; car si l’on nie, malgré le Code civil , qu'un Français puisse épouser uue étrangère, on ne niera pas qu’il ne puisse le tenter. — Bourguignon a réfuté cette argumentation. « II est bien certain qu’une étrangère ne serait pas fondée à se plaindre d'une pareille tentative, par la raison qu'avant, lors et depuis la tentative , elle n'aurait nas cessé d'étre étrangère. Mais n eut-on raisonner d’un cas à l’autre ? Et de ce qu'elle u'e&l pas admissible dans un cas où elle n'est point devenue Française, faut-il conclure qu'elle «oit sans action dan» un autre cas où elle doit être
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doivent être suspendues jusqu'après le jugement contradictoire de la juridiction militaire;
Attendu, sur le second moyen, que, lors du second mariage que le demandeur est accusé d'avoir contracté avant la dissolution de sou premier mariage, il ne s'était pas écoulé cinq ans depuis sa condamnation h mort par contumace ; qu'aux termes des art. 27 du Code civ., et 476 du Code d'inst. crim., la mort civile n'était donc pas encore acquise contre lui : «pie son premier mariage u était donc pas dissous lors du second ;
Attendu, sur le troisième moyen, que, d’après l’art. 3, § 3 du Code civ.. les lois concernant l'état et In capacité des personnes régissent les Français, même résidant en pays étranger; que. d’après l'art. t2 du même Code, l'étrangère qui épouse un Frauçais suit la condition de son mari ; que, lors donc que Georgiana Ilutchinson est devenue l'épouse du demandeur, elle est aussi devenue Française ; que l'instant où ces deux qualités se sont simultanément fixées sur elle est indivisible ; qu'il n’a donc pas existé un moment où le crime qu’a pu former le mariage contracté avec elle ail pu être réputé commis envers une étrangère; que si ce mariage est nul comme ayant été contracté avant la dissolution du premier mariage du dentandeur . cette nullité n'est pas de plein droit; qu'aux termes de l'art. 188 du Code civ., clic doit être poursuivie et prononcée en justice: uuc, d’ailleurs, et ainsi qu'il résulte de l'art. 202 de ce Code , la bonne foi de Georgiana Hutchinson , qui est présumée de droit jusqu'à preuve contraire, lui conserverait, malgré la nullité de son mariage, tous les elTeu civils que la loi attribue aux mariages valables; que la qualité de Française n’a donc pas cessé de lui appartenir; que le crime que le demandeur est accusé d'avoir commis à Londres par son mariage avec elle , avant que son premier mariage fût dissous, rentre donc dans l'application de l'art. 7 du Code d'inst. crim.; que d'après cet article, le demandeur peut être poursuivi et jugé en France à raison de ce crime, si ladite Ilutchinson y a rendu plainte contre lui ; — Et attendu que par les pièces transmises au grolTe de la Cour, en exécution de son arrêt interlocutoire du 12 de ce mois, il est prouvé que ladite Ilutchinson a porté le 27 août dernier, contre le demandeur, une plainte uu'eile a renouvelée devant le juge d'instruction du tribunal de la Seine le 1*' oct. suivant, a raison du crime que ledit demandeur aurait commis par le mariage contracté avec elle avant que son premier mariage fût dissous ; qu’elle a ausri fait porter celte plainte sur un troisième mariage contracté par lui en 1817, avant la dissolution des deux premiers; que les poursuites ont donc été valablement faites, et que le fait de la mise en accusa-
considérce comme recevable? Si l'épouse était étnogérr avant le mariage, elle est devenue ou réputée Française dé* l’instant du mariage; sa bonne toi et la cérémonie ont suffi pour lui conférer la jouissance du ce titre, quiesl l'un des effets civil» du mariage : et lorsque c'est dans ce moment qu'elle a reçu l'outrage, objet de sa plainte, comment la repousserait-on par cela seul qu'avant l’outrage elle était encore étrangère? Elle doit être admise à sc plaindre comme Française, puisqu'elle a éléoulr.igéc par un acte qui lui conférait la jouissance du litre de Française. » ; Jurispr . du Code crim., t. 1, p. 73.) V. encore sur ce point, Mangin , Traité de F action publ ., n° 70).
(1)0 moyen pourrait être proposé contre l'arrêt de condamnation, mais non contre l'arrêt de mise en accusation. |’. Carnot, Comment, du Code p*n.t I. 2, p. 13.1.
( 18 fét. 1819. ) Jurisprudence de la
tlon et du renvoi devant la Cour d'nssiscs est punissable en France; qu'il y est d'ailleurs qualifié crime par les art. 1er et 340 du Code pén. ;
Attendu, sur le quatrième moyen, qu’il ne conste d aucune inscription en faux qui aurait etc formée par le demandeur, avant l'arrêt de ®n accusation, contre les actes produits aux nns de prouver un premier mariage qui aurait été contracté par lui a Livourne, et que cet arrêt ne peut être apprécié que sur l'état de la procéuure lorsqu’il a été rendu; — Attendu enfin que le ministère public a été entendu lors de cet arrêt, et que les juges qui l'ont rendu étaient au nomi *°î‘» Que *e pourvoi du demandeur
n est ainsi justifié ni par aucune violation des règles de compétence, ni par aucun des trois moyens admis contre les arrêts de mise en accu- Mtion par l’art. 299 du Code d’inst. crim. : — Rejette, etc.
Du 18 fév. 1819.— Sect. crim.— Prés., M. Barri*.— Rapp., M. Bussrhop. — ConcL, M. Fréteau de Pény, av. gén.— PL, M. Sirey.
DIFFAMATION.— Défense.— Mémoire injurieux.— Compétence.— Tribunal correctionnel.
L’injure et la diffamation résultant d'un mémoire produit pour la défense des parties dans un procès civil, peuvent être poursuivies devant la juridiction correctionnelle , lorsqu’il n'a pas été statué par le tribunal devant lequel ce mémoire a été produit. (Cod. pcn.. 377.) (1)
L’injure et la diffamation résultant d'une défense orale peuvent également être l’objet d’une action principale devant la juridiction correctionnelle, pourvu qu’il en ait été rédigé procès-verbal ou qu’il en ait été acquis une preuve légale qui ait fixé le fait et les circonstances (2).
La juridiction correctionnelle est exclusivement compétente pour connaître de la diffamation contenue dans un écrit publié avant qu'aucune instance ait été engagée sur la contestation dont il y est traité : cet écrit ne peut être réputé relatif à la défense d une partie dans un procès (3).
(Fortin— C. Mottet.)
Les sieurs Fortin et Mottet se trouvaient en contestation sur des matières de la compétence des tribunaux civils.— Avant d’engager l'instance, le sieur Fortin publia un écrit injurieux contre son adversaire.
Devant les tribunaux civils saisis de l’afTaire, Mottet ne se plaignit point de l’écrit publiécontrc lui; mais il porta plainte directement devant le tribunal de police correctionnelledo Paris.!
Fortin répondit que la plainteétaitnon recevable, attendu que l’écrit prétendu injurieux ayant été publié pour sa défense devant un tribunal saisi d’une contestation entre lufet Mottet , c’était devant ce tribunal seul que Mottet devait se plaindre, aux termes de l'art. 377 du Code pénal, sauf au tribunal à en renvoyer (devant qui de
(1 el2)Ces deux decisions se trouvent modifiées par l’art. 23 de la loi du 17 mai 1819.
(3) Cette solution est devenue trop absolue depuis la toi du 17 mai 1819. Il importe peu que les écrits aient été publiés avant le procès, s'ils ont été ensuite produits devant les tribunaux; c’est cette production qui, en les rattachant à la défense, leur imprime un caractère particulier, et met obstacle à toute poursuite, 6 moins que l’action n’ait été réservée par les tribunaux. L’art. 23 de la loi du 17 mai 18 1 9 ne fait, à cet égard, aucune distinction, IX.— Ir« PARTIR.
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droit, s’il n’était pas compétent pour prononcer la peine.
Jugement du tribunal de police correctionnelle, qui rejette le derlinnloire proposé par Fortin. — Appel. — 25 tiov. 1818, arrêt de la Cour royale de Paris, qui confirme.
Pourvoi en cassation de la part de Fortin, pour violation de l’art. 377 du Code pénal, en ce que l’arrêt dénoncé reconnaît qu’un tribunal correctionnel est compétent pour connaître du délit d'injures commis par une partie, dans un écrit publié pour sa défense devant un tribunal civil bien qu’aux termes dudit art. 377, ce soit au tribunal saisi de la contestation , que doive être adressée la plainte.
arrêt.
LA COUR; — Attendu. I® sur le moyen présenté par le demandeur à l’appui de son pourvoi, et fondé sur l’art. 377 du Code pénal, que cet article ne confère pas une juridiction exclusive de répression aux tribunaux devant lesquels sont produits des écrits injuricui ou prononcés des plaidoyer* répréhensibles pour la défense de* parties; qu’il leur accorde seulement, à l’égard de ces écrits ou de ces plaidoyers, et de ceux qui en sont les auteurs ou las provocateurs, une juridiction facultative et restreinte dans les limites qu’il détermine; que l'injure et la calomnie de ces écrits peuvent être poursuivies devant les tribunaux compélens dans les règles ordinaires de juridiction, lorsqu’il n’y a pas été statué parle tribunal devant lequel ils ont été produits; qu’à l’égard de la diffamation et des injures d une défense orale, il peut de même en être rendu plainte devant les tribunaux compélens, s'il n’y a pas été prononcé par le tribunal devant Icqael a eu lieu cette défense orale . pourvu toutefois qu'il en ait été accordé et rédigé un procès-verbal, ou qu’il en ait été acquis uuc toute autre preuve légale qui en ait fixé le fait et les circonstances; que le tribunal correctionnel du département de la Seine a donc été régulièrement saisi, daus l’espèce, de la plainte portée par l'intervenant à raison de l’écrit injurieux publié par le demandeur;
Attendu, 2° qu’il a été déclaré par l'arrêt atta-
3ué, que cet écrit avait été publié par le demaneur, avant qu'il y eût aucune instance engagée sur la contestation dont il y est traité, et qu'ainsi il ne pouvait être réputé relatif à la défense d’une partie de son procès ; que. sous tous les rapports conséquemment, il y avait lieu à la compétence de la juridiction correctionnelle ; — Rejette, etc.
Du 18 fév. 1819. — Sect. crim. — Prés., M. Barris.— Rapp., M. Giraud Duplessis. — Concl., M. Hua, av. gén .—PL, MM. Naylies et Loiseau.
CONTUMACE. — Représentation.— Règlement de juges.— Mise en accusation.
Lorsqu’un contumax repris est renvoyé par une Cour d’assises dci'ant la chambre d'accusation, pour être procédé à une nouvelle mise en accusation , et âue la chambre d’accusation déclare qu'il n’y a lieu de rendre un nouvel arrêt, c’est à la Cour de cassation à décider.
Cependant, si la plainte était formée au moment de la publication et avant que l'instance civile eût été intentée et la production faite, la juridiction correctionnelle serait compétente. Il en serait de même si la publication .bien que se rattachant à un procès civil, n’avait lieu qu’aprés le jugement de ce procès. La circonstance que les écrits ont été produits devant les tribunaux est une condition essentielle de l'application de l’art. 23 de la loi dn 17 mai 1819.— F. du reste sur cepoint.de Grattier, Cotnm. des lois de la presse , t. 1er, p. 238 et 278.
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par t'ofr de règlement de juges, si le renvoi prononcé par la Cour d’assises doit ou non être maintenu.
La représentation ou l'arreitation de V accusé contumax n'anéantit ni l’arrêt de mise en accusation, ni l'acte d'accusation. (Cod. inst. crim., 4<i6.) (I)
(Règlement de juges.— Aff. Vasseur.)
Du 1 9 fcv. 1819.— Sect. criminelle.
ARRÊT.— Conseillers.— Empêchement.
L'arrêt auquel ont concouru des conseillers étrangers à I a chambre qui a itatue, énonce suffisamment que les conseillers remplaces étaient dans le cas d’un empêchement légitime, par cela seul qu'il porte que les conseillers etrangers a ta chambre ont etc appelés pour la compléter. / 1 n'est pas necessaire d'exprimer quel est l'empêchement gui a légitimé le remplacement. ^Décr. 30 mars 1808, art. 4» et 8 juill. 1810, art. ft.) ri),
(Jouy — C. Lesage et Lefebvre.)
Une instance pendante devant la Cour royale de Dijon, entre les sieurs Lefebvre et Lesage, avait été terminée par arrêt de la chambre civile de cette Cour, rendu le 5 août 1817. — A celte audience, deux membres de la chambre civile avaient ete remplacés par deux conseillers d’une autre chambre appelés, disait l'arrêt, pour compléter la Cour.
Pourvoi en cassation sur le motif que la Cour n'avait pas constaté dans son arrêt, la cause légitime de l’empêchement. — On alléguait d'ailleurs que l’un des deux membres absous de la chambre civile avait siégé le même jour à la chambre correctionnelle et concouru à une décision.
LÀ COUR ; — Attendu que la Cour royale de Dijon a énoncé dans l’arrêt attaqué, rcudti par la chambre civile, que lesdeux magistrats qui ne Taisaient point partie de cette chambre, et qui out participé a cet arrêt, y sont appelés pour compléter ladite chambre: que dès lors elle n’est, sous ce rapport, contrevenuca aucune toi; — Rejette, etc.
Du 19 fcv. 1819.— Sect. civ. — Près., M. JUenrionde Panse). — Happ., M. Favard. — ConcL, M. .lourde, av. gén . — PL, M. Darrieux.
ATTENTAT A LA PUDEUR.— Circonstance AGGRAVANTE.— PfcRB.
Pour qu'un attentat a la pudeur soit passible de Ut peine des travaux forcés à perpétuité, il suffit qu'il ait été commis avec curie des cir-
(1) La jurisprudence est fixée dans ce sens. — V. Cass. 16 janv. 1812, et nos observations.
(2) Lorsqu une chambre appelle pour se compléter uu magistral d oue aulre chambre, il y a toujours prêsouipliou legale que le remplacement a uu lieu Conformément a la loi. V. Cass. ibjanv. et 6 juill. 1829; 19 mai 1830 ; 4 fer. 1834; 13 mai IS3D. » Il en estauircmeut dans le cas où du» magistrats sont appelés pour vider un partage : il laut alors que l’empccheineul dus magistrats les plus anciens soit constaté. K, Cass. 2 avril 1838. — La Cour de cassation su montra également rigoureuse pour la constatation des cinpèchcuieos lorsque co sont des avocats ou des acouct qui sont appelés à compléter le tribunal. V. Cass. 12 plu», an 9, et la note.
(3) V. sur ce poiul. la note qui accompagne l'arrêt de ta Cour de Cass, du td déc. 1811. V. aussi Cass. 2V avril cl 31 juill. 1,813.
(4 et b) L’enregistrement de la notification prescrit par l'art. 60$ de l’ancienne loi est remplacé auj ourdbui, d'après l'art. 693 de la loi uou velle du 2 juin 1841, par une mention de la notification qui doit être
constances aggravantes déterminées par l'art. 333, Code péri., indépendamment de celle indiquée par l’art 332, relatif à l'âge de la victime (3‘. — dtittf, le père qui commet un attentat à ta pudeur sur la prrs<mne de sa fille, doit être condamné aux travaux forcés à perpétuité , encore que celle-ci soit âgée de plus de ibans.
Du 19fév. 1819.— Sect. criminelle.
!° SAISIE IMMOBILIÈRE. - Enregistrement. — Notification. — NULLITÉ. — Créancier inscrit.- Intervention.
2° Jugement par refait.- II lissier connu.
3° Saisie immobilière. — Fin i»e non- recevoir. — Moyens nouveaux.
4« Adjudication définitive. — Délais. — . Pouvoir discrétionnaire.
1 0 L’en regislremen t d'une sa isi e i m mob ilière prescrit par l'art. 69<i, Code proc n’est pas essentiel à la validité de la notification de la saisie. — La nullité portée en l'art. 717 s'applique à l'acte de notification avec toutes ses formes constitutives : elle ne s'étend pas à l'enregistrement, qui n'est pas un élément constitutif et substantiel de la notification. (Codproc , 696.) (4)
L'enregistrement de la notification d'une saisie immobilière , ordonné par l'art. 6%', Code proc. civ., et par l'avis du conseil d’Etat du 30 mai 1809, a pour but, à l'égard des créanciers, d' empêcher que la saisie nepuisse être rayée sans leur consentement, ou sans jugement rendus contre eux.— ils sont donc sans intérêt, et dès lors non recevables à se plaindre du défaut d'enregistrement, lorsque, de fait, il n’y a pas eu radiation de la saisie. (Cod. proc. de., 696, 1030.) (5)
En matière de saisie immobilière, il doit y avoir unité de poursuites.- Tout créancier inscrit à qui a été faite la notification prescrite jutr Part. 695, Code de proc. civ., est réputé partie aux actes de la procédure ultérieure, comme représenté par le saisissant ou créancier pour suivant. — Ainsi , il ne peut ni intervenir en appel , ni se rendre tiers opposant aux jugement rendus avec le poursuivant, ni présenter d’aucune manière, de son chef, des moyens de nullité.—#/ n'a que la faculté de se faire subroger, au ras de fraude et de négligence, iL. du 11 bruni, an 7, art. 23; Cod. proc. , 695, 719, 720 cl 733.) (6)
faite, dans les huit jours de la date du dernier exploit de notification, en marge de la transcription de la saisie au bureau des hypothèques. Mais aujourd'hui, comme sous la loi ancienne, les décisions ci-dessus devraient être suivies. Il résulte de l'art. 728 que la nullité d'un acte ou sonornis»ion, ne vicie pas la procédure antérieure. Or, la mention de Part. 693 est oéces>air«meul postérieure à la notification. L'omission du lu première ne peut donc entraîner la nullité de U seconde. C'est donc seulement la procédure postérieure qui pourra être annulée. .Mais lorsque I adjudication a eu lieu, il est clair que la nullité résultant du défaut de mention ue pourra pas cire prononcée sur la demande des créanciers, qui désormais sont sans lutérét, la mention n'ayant pour objet que de garantir que la radiation u'aura pas lieu saus le consentement de ces créanciers, F. dans ce sens, Chauveau sur Carré, Lois de la proc quest. 2334.
(6) Cet arrêt, dit Chauveau sur Carré, t. b, quest. 2336, en décidant que la procédure est une vis-àvis du saisi, du saisissant et des créancier», refuse,
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2° La signification aux créanciers inscrits , des » jugement rendus avec le poursnirant. n'est ! pas soumise à la règle d'huissier commis : de \ tels jugement, s'ils sont contradictoires arec j le poursuix'ant , ne sont point par défaut apw les créanciers inscrits que le poursuivant représente. tCod. proc. civ.. 156, 095.) frLa fin de non-recevoir établie par l'art 73(5, Code proc. civile , contre tout moyen de nullité proposé en appel, s'il ne l'a été avant l'adjudication définitive, n'est pas toujours subordonnée pour le délai» « l'exécution de l’art. 735; de manière que la partie saisie ait connu le moyen de nullité quarante jours avant l’adjudication. — Notamment lorsqu'il s'agit d’une adjudication définitive indiquée par jugement postérieur à l'adjudication préparatoire. (Cod. proc. civ., 730, 735 et 332; Décr. du 2 fév. !811 .)
A “Le délai de. deux mois qui doit oroi’r lieu entre l’adjudication préparatoire et l'adjudication definitive, à jteine de nullité , n’est pas également nécessaire pour le cas où l'adjudication définitive n'ayant pas eu lieu au jour fixé, doit être faite ultérieurement à un delai 1 fixe par le tribunal, (Cod. proc., 700 el 735; Décr du 2 fév. 1811, art. 1 et 2.) (I)
(François el Debosque. — C. — Bessière et Sabatier.)
Salin, créancier de Bessière, poursuivit l'eipropriation forcée des biens appartenant à son débiteur. Le 14 juill. 1814, il obtint un jugement qui prononça l’adjudication préparatoire , ordonna de nouvelles affiches et annonces, et indiqua le 19 sept, suivant pour ('adjudication définitive. — Les formalités prescrites ayant été remplies, l’adjudication définitive ne put avoir lieu le jour indiqué, à cause d’un incident qui ne fut terminé que postérieurement. — Un second jugement , du 3 nov. suivant , fixa de nouveau l'adjudication au 24; mais elle n'eut pas encore lieu, parce que Bessière désintéressa Salin, ainsi que le sieur Marel, autre créancier qui s'était fait subroger à la poursuite. Un troisième jugement du 21 déc. 1815, ayant accordé la subrogation au sieur Debosque , autre créancier, celui-ci obtint, le 7 mars 1816, un quatrième jugement qui indiqua le 4 avril suivant pour l’adjudication définitive. I.e 12 du même mois de mars, ce jugement fut signifié à Bessière. Les 19, 20 et 21, les placards furent apposés. Le 26, cette apposition fut notifiée h Bessière. Enfin, le 4 jvril, I adjudication définitive eut lieu a la chaleur des enchères , moyennant le prix de 186,000 fr. , au profit d'un avoué qui fit sa déclaration de command en faveur du sieur Jean-François.
Le 7 mai, François fit signifier le logement d'adjudication à Bessière, et le 10 à Sabatier,
pour celle raison, ù ceux-ci, tout droit d'intervention, do tierce opposition ; mais tous ces motifs sont donnés pour prouver qu'il n’appartient pas à un créancier de »c prévaloir des nullités de la procédure. Ils tombent par conséquent devant le dernier paragraphe du nouvel art. 715, d’après lequel «les nullités prononcées par le présent article peuvent être proposées par tous ceux qui y ont intérêt. » — Dans celte observation, nous croyons que M. Chauveau va trop loin, c'est-à-dire qu'il pose uu principe trop absolu en disant que chacun des créanciers inscrits a le droit de proposer des moyens de nullité contre la saisie : ce droit, selon uons, ne peut appartenir qu'aux créanciers, qui seraient parties, ou auraient été admis à intervenir dans l'instance (le vendeur nou payé, par exemple), et qui unifieraient avoir un intérêt a faire prouoncer la
ainsi qu'aux autres créanciers II se mit ensuite en possession des biens sans opposition, en revendit une partie à divers particuliers, et en échangea une autre avec la femme de Bessière, qui assista son épouse , el l'autorisa dans le contrat. Maigre ces actes, par exploit du 28 juin suivant. Bessiero appela du jugement du 4 avril; et le 17 juillet, il assigna Debosque en déclaration de jugement commun. Le 20 déc. de la mémo année, Bessière étendit son appel au jugement du 7 mars dont il demanda la nullité, ainsi que de tout ce qui avait suivi. François défendit à ces demandes par fin de non-recevoir et autrement, exerça subsidiairement sa garantie contre Debosque. Debosque adhéra h la défense de François.
Eu cet état, Sabatier fit signifier une requête par laquelle il demanda a être reçu partie intervenante dans l'instance, à adhérer a l'appel de Bessière , et à être reçu lui-niémc appelant des jugemens des 7 mars et 4 avril. Bessière s'empressa d’adhérer à ces conclusions. François et Debosque les soutinrent, au contraire, non recevables et mal fondées. De là , premier incident pour savoir si l'intervention de Sabatier devait être reçue. Elle fut admise par un premier arrêt du 30 déc. 1816, attendu que Sabatier, étant créancier inscrit et exposé à perdre sa créance, si l'adjudication était maintenue, avait intérêt à intervenir dans l'instance où II u'était représenté ni par le saisissant, ni par le saisi.
A la même audience, second incident pour savoir si l'appel de Sabatier était recevable et régulièrement interjeté, quoiqu’il l'eût été par une simple requête el après l'expiration des trois mois depuis la signification du jugement d'adjudication définitive a lui faite par un huissier non commis à cet effet Un second arrêt du même jour reçut cet appel, et rejeta les fins de non-recevoir : • attendu que, par une conséquence de son intervention , Sabatier, adhérant à l’appel de Bessière et sc rendant personnellement appelant, sou adhésion et son appel incident pouvaient avoir lieu par requête, sans être soumis aui formalités prescrites par l’art 456 du Code de procédure; attendu d'ailleurs qu'aucun des jugemens antérieurs à l’adjudication définitive n'avait été siguüié à Sabatier, que la signification à lui faite du jugement définitif par un huissier non commis n'avait pu faire courir contre |ui le délai de l'appel , cl qu'enfiu Sabatier prétendait n’avoir pas été valablement appelé dans l’instance de saisie. •
Ces incitions terminés , la cause fut plaidée au fond. Bessière et Sabatier soutinrent que l’expropriation était nulle à partir de la notification d'affiche, faite a Sabatier, le 19 av. 1814, attendu, 1” que cette notification n’avait pas été enregistrée en marge de la saisie au bureau des hypothèques, conformément à l'art. 695 du Code el à
nullité; hors de là, les créanciers simplement inscrits nous paraissent, dans le système de la loi nouvelle aussi bien que dans le système de la loi ancienne, être en dehors de l'instance, el n’avoir aucunes conclusions à y prendre tant qu’ils n’ont pas été formellement admis à intervenir ou qu'ils n'ont pas été subrogés à la poursuite. Tel nous parait cire lo sens du dernier paragraphe de l'art. 7 15. — Du reste, celle difficulté se rattache à la question plus générale, de savoir si les créanciers inscrits sont tous parties dan» la poursuite de saisie immobilière. question sur laquelle nous nous sommes déjà expliqués en rapportant un arrêt de la Cour, de Meu, du 22 mars 1817, rendu en matière d ordre.
(1) V. conf., Lyon, 29 août 1829 ; Bordeaux, 27 mars 1833.
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l’avis du conseil d'Etat du 30 mai 1800; 2** qu’on n'avail pas laisse deux mois d’intervalle entre le jugement du 7 mars et celui du -t avril, selon le vœu des art. TOI» du Code, et 1*' «lu decret du 2 fev. 1811, et un intervalle de quarante jours au moins depuis l’apposition des derniers placards jusqu'à l'adjudication definitive , conformément aux art. 755 du même Code et 2 du même décret.
François et Detiosque répondirent que les appels étaient non recevables , parce que üessière avait acquiescé à l’adjudication, en laissant prendre possession des biens saisis sans opposition, en autorisant sa femme a en prendre une partie, en échange, des mains de l'adjudicataire ; que, dansions les cas, les nullités alléguées, n’ayant pas été proposées avant l'adjudication . ne pouvaient l’être en appel; qu'eulin, en tout événement, ces nullités n otaient pas fondées, la notification d'affiche ayant été dûment enregistrée , ainsi uu'il résultait de la notification qui y était faite de l'enregistrement . et les délais invoqués n'etant prescrits par aucune loi pour les procédures nécessitées par des incidens.
Là-dessus, un troisième arrêt du *2 janvier 1817, sans s’arrêter aux lins de non-recevoir, annula la notification d’affiche faite à Sabatier le 1!) avril 1814, et tout ce qui avait suivi, et réintégra Bcssière dans la possession des biens, avec restitution des fruits et dépens. Les motifs furent, entre autres, que Üessière n’avait pas acquiescé à l'adjudication, que Debosque et François ne justifiaient pas que la notification de l'affiche faite à Sabatier eût été enregistrée selon le vœu de l'arl. 696 du Code ; que devant y avoir entre les deux adjudications un délai de deux mois pour donner aux créanciers le temps d’enchérir et de procurer des enchérisseurs, suivant les art. 706 du Code et 1*r du décret du 2 fév. 1811. il y avait nécessité de l'observer entre le jugement qui indique un nouveau jour pour l’adjudicitiou définitive, cl celui qui prononce cette adjudication ; que de même étant indispensable , dans le cours ordinaire de la saisie, qu'il y ait quarante jours, au moins, depuis les derniers actes de la procedure jusqu'à l’adjudication définitive, pour que les nullités puissrnt être proposées et jbgées avant l’adjudication selon le vœu des art. 735 du Code et 2 du décret précité, il est nécessaire qu’il y ait un délai semblable depuis les dernières procédures faites en vertu d'un jugement qui indique un nouveau Jour pour l’adjudication définitive jusqu’à cette adjudication . sans quoi les parties pourraient être privées de la faculté de proposer et de faire juger leurs moyens de nullité contre les procédures, avant l’adjudication; qu'eulin ces nullités ne pouvaient être écartées, faute d'avoir été proposées en première instance . puisque la notification faite a Sabatier était nulle, et qu’en abrégeant les délais prescrits entre le jugement du 7 mars et celui du 4 avril, le poursuivant avait privé le saisi et les créanciers de la faculté de proposer leur moyens devant les premiers juges.
Pourvoi en cassation de la part de Debosque et de François, tant contre l'arrêt du 30 déc. 1816, qui avait déclaré l’appel recevable et régulier que contre celui du 2 janv. 1817, qui avait admis les moyens de nullité proposés contre la poursuite. arrêt < après délib. en ch.du cons.).
LA COUR ; — Vu les art. 156, 443, 466, 474, 695, 719, 720, 721, 722, 733, 735, 730 et 1030 du Code de proc.; — En ce qui touche l’arrêt du 30 dée. 1816, — Attendu 1° que de la combinaison des art. 719, 720, 721. 722, 738, 735 et 756 , il résulte que le créancier inscrit qui a reçu la notification prescrite par l’art. 695 ne peut se pourvoir directement par voie de nullité des actes
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| de la saisie immobilière, mais seulement demander la subrogation a la poursuite, sauf a faire régulai iser ensuite la procédure en cas d'omission ou de nullité ; qu’en oflet les art. 719 et 720 veulent qu’il u’y ail qu'une poursuite; les art. 733, 735 et 736 n’accordent nommément qu’au saisi le droit de proposer directement 1rs nullités, a la différence de l’art. 23 de la loi du 11 brum.an 7, qui l’accordait expressément aux créanciers en même temps qu'au saisi, et lesart.721 et 722 ne donnent aux créanciers nue la faculté de demander la subrogation en cas de collusion, fraude ou négligence du poursuivant a remplir une formalité ou a faire un acte de proc. dans les délais; qu'il suit de là que les créanciers n’ont pas le droit d’agir directement en nullité des actes , mais seulement la faculté de demander la subrogation , saufà faire régulariser ensuite la procédure, s'il y a lieu, sans quoi la loi manquerait souvent un de ses buts intéressa ns , qui est de simplifier la procédure et d'éviter les frais et les longueurs; que le créancier inscrit, dûment appelé . n ayant pas le droit de sc pourvoir directement en nullité des actes de la saisie, est, par cela même, non recevable à les attaquer directement par voie d'intervention et d'appel ; qu'il résulte d'ailleurs des art. 466 et 474 qu aucune intervention ne peut être reçue do la part de eaux qui ont été dûment appelés lors du jugement , et des art. 733 , 735 et 736, qu’il ne peut être proposé, par voie d'appel, d'autres moyens de nullité que ceux qui ont été présentes avant l'adjudieatiori; qu’il suit encore de là que le créancier, dûment appelé par la notification prescrite par l’arl. 693, est, même en lui supposant qualité pour agir directement en nullité des actcsde la saisie, non recevable à intervenir et à appeler pour cause de nullités qui n’ont pas été présentées avant l'adjudication; que, clans le fait. Sabatier a été dûment appelé a la saisie par la notification à lui faite du placard . le 19 avril 1814, conformément à l’art. 695; qu’on n’a pu déclarer celte notification nulle , sous prétexte d'omission de l’enregistrement prescrit par l’art. 696, même en la supposant constante, puisque l'enregistrement n’est pas constitutif de la notification , et qu’au contraire les deux actes sont requis séparément par deux articles distincts et sanctionnés de même par l'art. 717; qu'il suffit conséquemment qu'elle soit revêtue des formalités ordinaires, requises pour les exploits, pour qu elle soit valable et qu elle doive produire son effet; que. dans le fait aussi, Sabatier, quoique dûment appelé, n’a ni demandé la subrogation, ni proposé des nullités avant l'adjudication . et n'a fondé son appel et son intervention que sur des moyens de nullité qui n'avaient pas élé présentés avant l’adjudication; qu'il était, par conséquent , non recevable dans son intervention et dans son appel ;
Attendu 2° que , d'après l’art. 443 , l'appel ne peut être reçu, s'il n’a été interjeté dans les trois mois de In signification du jugement ; que Sabatier n’a appelé du jugement d'adjudication que plus de trois mois après la signification à lui faite de ce jugement ; qu'on n’a pu décider que cette signification n’a pas eu l'effet de faire courir le délai de l’appel, sous prétexte qu’elle ne lui a pas élé faite par un huissier commis par le tribunal, conformément à l’art. 156. puisque, la saisie étant commune h tous les créanciers, ils ne sont pas proprement défaillons dans le sens de cet article; qu’il n'est pas d’ailleurs contesté que l’huissier qui fit celte signification a Sabatier avait été commis sur la demande de l'adjudicataire pour en faire une semblable au saisi , qui était défaillant; qu 'ainsi, lors même que Sabatier aurait eu
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droit do se rendre appelant , son appel ne pouvait être reçu , faute d’avoir été interjeté dans le temps prescrit ;
En ce qui concerne l’arrêt du 2 janv. 1817 ;— Attendu , d'une part , que l'enregistrement ordonné par Part. 096 a uniquement pour objet, à l’égard des créanciers , d'empêcher que la saisie ne puisse être rayée que de leur consentement, ou en vertu de jugement rendus contre eux ; que, par une suite, ils sont sans intérêt pour se plaindre de l'omission de cette formalité, lorsque, comine dans l'espèce, la saisie n’a pas été rayée, cl a au contraire été suivie d’adjudication; que, d’ailleurs, dans le fait, la notification faite à Sabatier avait été enregistrée scion le vu*u de l’art.696, et de l’avis du conseil d'Etat du 30 mai 1809, ainsi qu’il résulte de la relation de l’enregistrement faite sur la notification et du contexte de l’arrêt même , et qu’il a été de nouveau établi par des extraits également authentiques produits devant la Cour, que . foi étant due a cette relation jusqu'à preuve contraire, l’arrêt a commis, en droit, une erreur manifeste, en jugeant que celte formalité n’était pas établie ; que. d’autre part, si lesart. 706 et 735 du Code de proc., 1er et 2 dudécrctdu 2 fév. 1811, exigent qu'il y ait tin délai de deux moisau moins entre les deux adjudications, eide quarante jours au moins depuis l'apposition des derniers placards jusqu’à l'adjudication définitive, ce n’est que dans la procédure ordinaire; qu'à cet égard, ces délais ont été observés dans l'espèce, ou l’adjudication préparatoire est du 1-4 juill. 1814. et l’adjudication definitive du 4 avril 1816; qu'aucune loi n’exige que ces délais soient réitérés en totalité dans les nouvelles procédures que des incidensnécessitenl pour passer a l'adjudication définitive; qu’au contraire Part. 732, qui prescrit en ce cas de nouvelles annonces et affiches, ordonne seulement qu elles seront faites dans les formes des précédentes , sans fixer de nouveaux délais : d'où II suit qu’il laisse à la prudence des juges chargés d’indiquer un nouveau jour pour l'adjudication le soin de fixer, selon les circonstances, d’après leurs lumières et leur conscience , les délais convenables pour parvenir à l’adjudication ; et, d’après Port. 1030, aucun acte de procédure ne peut être déclaré nul, si la nullité n’en est formellement prononcée par la loi;
Attendu d’ailleurs qu'aux termes des art. 733, 735 et 736 , il ne peut être proposé, en appel , d'autres moyens de nullité que ceux qui ont été présentés avant l'adjudication ; que ceux dont il s'agit n’ont été proposés qu'en appel; qu'ils auraient pu et dû l'être avant l’adjudication . les parties ayant été suffisamment averties tant par les notifications déjà reçues que par l’apposition des dernières affiches, antérieures de plusieurs jours à l’adjudication définitive;
Attendu enfin que de tout ce qui précède il résulte qu’en admettant Sabatier à demander directement In nullité des actes de la procédure, à intervenir en appel , quoique dûment appelé par la notification prescrite, a appeler du jugement d'adjudication uniquement pour cause de nullités qui n'avaient pas été présentées avant ce jugement, en recevant cet appel . quoiqu'il n’ait été interjeté qu'après les trois mois de In signification du jugement, et en déclarant recevables et fondées les nullités proposées en appel seulement. tant par lui que par Bcssicrc, les arrêts attaqués violent les articles ci dessus; — Casse, etc.
Du 2-2 fév. 1819.— Sect. civ. — Prés., M. Bris-
(I) V, ronf., Cass 29 déc. 1S08. — Mais il a été jugé que l'agent du district n'avait pas qualité pour représenter la nation, notamment dans les causes
son. — Papp., M. Cassaigne. — Concl., M. Cahier, a v.gén -—PL, M M . Darrleu,Nicod, Barrot et Sirey.
ÉMIGRÉ. — Succession . — Remise. -Bureau du domaine. —Action domaniale.— Qcai.ii b.
Si le gouvernement appelé à recueillir partie rfwne succession , comme représentant un émigré, a fait remise de la totalité aux autre» héritiers, Vémigré rentré ne peut attaquer l'acte et réclamer sa part, même sous prétexte que le gouvernement n'a point entendu renoncer à sa part , et qu'il n'a fait remise totale que parce qu'il ignorait le droit qu'il avait du chef de l'émigré. (L. du 5 déc. 1814.) Le bureau du domaine de Paris , créé par la loi du 1Ü fruct. an 2, remplaça les administrations de district et de département , pour tout ce qui avait rapport aux domaines nationaux.—En conséquence , il avait qualité pour défendre dans un procès qui intéressait un émigré , relativement à une succession ouverte à Paris. — Rés. par la Cour royale. (!)
(Les enfans Pont - C. les enfans de L.... )
Après le décès du sieur de L condamne à
mort par les tribunaux révolutionnaires, son
frère, le sieur Pont était son seul héritier;
mais celui-ci étant émigré se trouvait représenté
par l’Etat.— Deux enfans nnturelsdu sieur de L
se présentent, et se font reconnaître pour tels par jugement du 8 vend, an 4 ; ensuite ils réclament du gouvernement la totalité de la succession de leur père, dont en effet ils obtiennent In remise, en piésentant un acte de notoriété, constatant qu’ils sont seuls héritiers.
En 1814, les enfans du sieur Pont mort en
émigration, viennent réclamer une partie de la succession. D’abord ils cherchent à écarter l’autorité do la chose jugée, acquise au jugement du 8 vend an 4, en soutenant que leur père, émigré à cette époque, n'a pas été valablement représenté par le bureau du domaine de Paris, contre qui avait été rendu le jugement, et qu’il n’aurait pu l'être que par le procureur syndic du département.—Qu’au fond le fait de la paternité du sieur
dcL n 'avait pas été suffisamment établi; qu'en-
lin. In qualité d'enfans naturels ne donnait droit
mu enfans de I qu’à In moitié de la succession
de leur père; qu’en effet, aux termes de l’art. 1" de la loi du ti floréal an II, • l’état et les droits des enfans nés hors mariage, dont les père et mère sont morts depuis la promulgation ne la loi du 12 brum. an 2 jusqu’à la promulgation des titres du Code civil, sur la paternité et la filiation et sur les successions, seront réglés de la manière prescrite par ces titres ; » qu'aux termes de l’art. 757 du Code civ., l'enfant naturel, en concours avec des collatéraux, adroit à la moitié de ce qu’il aurait eus’il eût été légitime; qu'ai nsi, dans l'espèce, les enfans de L. n’avaient droit qu'à la moitié de la succession, qu’ils auraient recueillie en entier, s'ils avaient été légitimes.
Les enfans de L répondaient, que d’abord le
bureau du domaine de Paris avait valablement
représenté le sieur Pont dans l'instance sur
laquelle était intervenu le jugement du 8 vend, an 4 ; qu’ainsi ee jugement avait acquis l’autorité
de la chose jugée, à l’égard des héritiers Pont
—Que quant à la question de savoir s'ils avaient droit à la totalité ou seulement à la moitié de la succession, il n’était pas permis de l’examiner, puisqu’à l’époque du partage, le gouvernement, qui seul avait droit avec eux à celte succession.
que cellc-n avait été appelée à soutenir, à raison des biens d’cniigrês qui lui avaient été dévolus. V. Cass.IOprair.au II; 0 janv. 1809} 9 mars 1820,
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avait consenti à la leur abandonner en entier; et f qu'une telle renonciation devait produire son effet, d'autant plus que l'article I*1 de la loi du 5 décembre 1814, • maintient soit envers l'Etat, soit envers les tiers, tousjugemens et décisions rendus, tous actes passés, tous droits acquis avant la publication de la Charte constitutionnelle, et qui seraient fondés sur des lois ou des actes du gouvernement. •
Le 14 fév. 1817, le tribunal de première instance de Paris a statué sur le mérite de la tierce opposition, et a déclaré les enfaus Pont,... non recevables par les motifs suivant: — » Attendu que la succession du sieur de I décédé céli-
bataire, était dévolue de droit au sieur Pont...,, son frère; — Que ledit Pont.... était donc le seul
contradicteur des enfans naturels de L qui,
à ce litre, réclamaient sa succession; — Que le sieur Pont.... étant compris dans les listes des émigrés, était, aux termes des lois d’alors, représenté par l'administration du département, à laquelle le bureau du domaine était substitué;— Que cc bureau, autorisé à représenter les émigrés dans les successions qui leur étaient dévolues, avait qualité et intérêt pour engager et pour soutenir toutes les contestations relatives h ces suc. cessions;— Que la réclamation des enfans deL.... étaient de ce nombre, la question d'état étant nécessairement iuhérentc à la réclamation de la succession Que le jugement du 8 vend, an 4, ui a réglé l'état et les droits des enfans L .... a onc été rendu avec le véritable représentant du sieur Pont...., seule partie intéressée ; — Que cc jugement a acquis l'autorité de la chose jugée, tant parce qu'il n'a pas été attaqué dans Icsdélais utiles, que parce qu’il a été pleinement exécuté par l'administration du département, détentrice des biens de l'hérédité, et partie audit jugement du tribunal civil du troisième arrondissement de Paris, en date du 8 vend, an 4 ( 80 sept. 1795 ), par l’intervention du bureau du domaine;— Que cette fin de non-recevoir serait fortifiée, s'il était nécessaire, et devient invincible par les dispositions de l'art. 3 de la loi du !4flor. au 1t. celles du sénatus-consulte du 6 flor. an 10, l'art. (iS de la Charte royale, et l'ordonnance du roi du 21 août 1814. »
Les enfans Pont.... ont interjeté appel de cc jugement, ain-i que de celui du 8 vend, an 4; relativement à ce dernier, tes enfans de L,.„ ont soutenu que les enfans Pont..., étaient non recevable: premièrement, parce qnelesdclais étaient écoulés depuis longtemps; en second lieu, parce que le jugement du 8 vend, avait etc volontairement exécuté par l'administration.— Ils rapportaient,comme preuve de cette exécution, l'arrêté par lequel le bureau du domaine leur avait fait remise définitive de biens de la succession de leur père naturel
10 janv. 1818, arrêt de la Cour royale de Paris oui confirme : « en ce qui louche la tierce opposition et l'appel de la sentence du 8 vend, an 4; —Considérant, à l'égard de la tierce opposition, qu'à l’époque où les demandes ont été formées et le jugement rendu, la succession de L..,. était ouverte; — Que son seul héritier était P...., représenté par le fisc;— Considérant que le bureau du domaine national a reçu par la loi de sa création tous les pouvoirs de l'administration du département, relativement aux bi^ns nationaux provenant de la confiscation, cl en conséquence le pouvoir «le représenter les émigrés aux inventaires. et de défendre en justice à toutes actions relatives à ces biens ; - Et à l'égard de rappel, considérant que la sentence du 8 vendémiaire an 4 a été exécutée pir le bureau du domaine nalio-
Cour de cassation. ( 86 fév. 1819. )
î nal ; - En ce qui touche l'appel de la sentence du 14 fév. 1817, adoptent les motifs des premiers juges. » *
Pourvoi en cassation de la part des enfans Pont....— Entre autres moyens, ils ont prétendu ue l’arrêt dénoncé avait violé les art. 1 de la loi u 14 flor. an 11 et 757 du Code civil, en fixant la part des enfans naturels dans la succession de leur père d'une manière contraire aux «Impositions fl«» ces articles; et que cette violation ne pouvait être couverte par la loi du 5 déc. 1814, dont les dispositions n ‘étaient pas applicables a l'espèce; — Qu'en effet, le but de celte loi était d'empêcher que les droits attribués par les actes du gouvernement, fuissent être enlevés a ceux à qui Ils étaient acquis. — Mais que cela ne devait s’entendre que de droits conférés expressément et en pleine connaissance de cause par le gouvernement; — Que, dans l'espèce . Il n'était pas nuestion de droits de cc genre; qu'il était évident que c’était par erreur, ou ue droit ou de fait, que la totalité de la succession avait été attribut^ aux enfans L...; qu’ils avaient été regardés à tort comme seuls héritiers de leur père na turel, mais qu’il n'y avait pa> eu intention réelle, «le la part du gouvernement, de renoncer à ses droits à la succession ; que l'acte par lequel il avait accordé la remise, ne pouvait donc pas être considéré comme ayant conféré des «Iroits irrévocablement acquis , aux termes de la loi du 5 déc. 1814.
ARRÊT
LA TOUR ; — Attendu que la loi du 14 floréal an 11, maintient par son art. 3, tous les jugernens rendus eu faveur des enfans naturels, depuis la loi du 12 bruni, an 2; et que celle du 5 déc. 1811 confirme tous les actes, et imprime ie sceau de l’irrévocabilité à tous les droits acquis antérieurement à la Charte constitutionnelle; que ces deux lois d’un ordre politique sont, sous ce rappurt, supérieures a toutes les lois civiles, et qu’en les rapprochant de l'espèce de la cause, on voit quelles maintiennent les enfans naturels dans tous les biens et droits dont ils avaient été mis en possession avant ces lois Rejette, etc.
Du 25 fév. 1819.— Sert, rrq. — Près., M. Ilenrion de Pausey. — Ilapp., M. Jaubcrl.— Concl., M. Jourde, av. gén.— #*/., M. Delograngc.
TRIBUNAL DE POLICE.- Greffier.
Le greffier fait partie intégrante du tribunal de police, et par conséquent, ce tribunal na peu! procéder à un jugement sans son «asi'jtance. (Cod. Inst, crini.. 111.) (I)
Est nul le jugement de police qui prononce une confiscation sans insérer les termes de la loi pénale appliquée. (Cod. inst. crim., 163.) (i) (Intérêt de la loi — C. hospices de Poaillj.)
ARRÊT
LA COUR; — Vu les art. 188 et 413 du Code d'insl. crim.; — Considérant qu’un tribunal n'est compétent et ne peut conséquemment exercer les pouvoirs qui lui sont délégués par la loi, que lorsqu'il est légalement constitué ; Qu'Il résulte des ,irt 141, 1 12, 1 13 et 168 dudit Code, que le greffier fait partie intégrante «lu tribunal de police, et que les art. 153 et 155 déterminent les fonctions qu’il «Jnit y remplir; — Qu'il s'ensuit donc «fue le tribunal de police ne peut, sans violer !«•$ règles de sa compétence, procéder à un jugement sans l’assistance «lu greffier;
Vu. en deuxième lieu, l'art. 163 du Code d'in-
(1) Le même principe s'applique à truies le» juridictions. Y. Lcgraverend, t. 2, ch. 3.
(2) V. couf., Cas». 4 bruni, an 7,
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struction crim., et les art. 11 et 464 du Code pénal; — Et attendu, 1° que le tribunal de police du canton de Pouilly a rendu, le 9 juillet 1818. un jugement, sans l’assistance du greffier ; 2" que, par ce jugement, il a prononcé la peine de confiscation de trois cent cinquante livres de sel, au profil de i'bospice civil et au préjudice de trois particuliers , sans insérer dans ce jugement les termes de la loi pénale appliquée }— 1) après ces motifs, — Casse, dans l'intérêt de la loi seulement, etc.
Du 25 fév. 1819.— Secl. crim.— Prés., M Barris.—7?ap/>., M. Busschop. Concl., M. Fréteau de Pény, av. gén.
RECELÉ. — Pf.inr.
Ce nest que dans le cas où lu peine encourue par l'auteur d'un vol, est la mort, les travaux forcés à perpétuité ou la déportation, que le receleur ne doit en subir l'application qu autant qu’il a eu cormaisjunce des circonstances aggravantes qui ont accompagné ce vol } dans tous les autres cas , il doit nécessairement subir la peine applicable à l’auteur principal. (Cod. pél»., 62 et 63.) (1)
(Fille Dcpilre.)— arrêt.
LA COUR ; —Attendu qu’aux termes de l’art. 63 du Code pénal, les complices par rccèlement ne peuvent être condamnés aui peines, soit de la mort, soit des travaux forcés à perpétuité, soit de la déportation, s'ils ne sont convaincus d’avoir eu , au temps du recèlement . connaissance des circonstances auxquelles la loi attache la peine de ces trois genres; — Que, pour qu'il y ait fieu à l’application de cet article, il faut donc que le crime qui est l'objet du l'accusation soit punissable de Tunede ces peines; — Attendu quelesvols dont la réclamante est déclarée complice ont été commis dans des églises, la nuit, à l’aide d’escalade et d'effraction , et que les vols accompagnés de ces circontances ne sont punis par les art. 381 et 384, du Code pénal , que de la peine des travaux forcés h temps; nu'ainsi il n’a pas dû être demandé au jury, dan> l'espèce, si l’accusée avait eu connaissance, au temps du recèlement , des circonstances h l’aide desquelles les vols avaient été exécutés; qu'elle a été déclarée coupable d'avoir recélé sciemment partie des objets volés ; que, d'après Fart. 6-2 du susdit Code , ce recèlement la soumettait à la peine qu'avaient encourue les auteurs des vols, c'est-à-dire aux travaux forcés à temps; que si elle a été condamnée à celle des travaux forcés ^perpétuité, ce n’est pasi raison delà complicité dont elle est déclarée coupable, mais parce <|tic,aiusi uue Fa reconnu et déclaré la Cour d'assises, elle avait été précédemment condamnée, par arrêt delà Cour d’assises du département de la beine, du 6 août 1811, à cinq années de travaux forcés a temps, pour crime de faux ; que, soumise par son second crime à la peine des travaux forcés à
(t) V, sur ce point, Cass. 13 bruni, an 11, et la note. V. aussi dans le sens delà solution ci-dessus, Cass. 2b juin I8t2;29rnai, 10 juikl. et 22 août 1817; 22 juin 1827, etc. — Telle est en effet la jurisprudence -depuis longtemps établie, jurisprudence fondée sur des dispositions législatives contre lesquelles réclament la plupart des criminalistes et que cependant la Cour de cassation a toujours appliquées arec une sévérité que l’on a pu, en certains cas, qualifier d’excessive. V. Rossi, Traité de droit pénal , t 3, ch. Il, p. 64; Carnot, Comment, sur Fart. 63 Cod pén. ; Chauveau, Code prnal frro grestif, p. 186; Chauveau et Hélie, Théorie nu Code penal, t. 2, p. 88 et suif.; Ach. Morin. Dicl. du Droit crim., v° Complicité , p. 176. — La nou-
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temps, elle avait donc, par sa récidive et d'aprèa le texte formel du § 4. de l'art. 56 du Code pénal, encouru la peine des travaux forcés à perpétuité ; que sa condamnation â celte peine n’est donc pas une violation de l’art. 63 du même Code , et qu’elle est une juste application de ses arU 59,62, 381 et 384 : — Rejette, etc.
Du 23 fév. 1819.— Sert, crim.— Prés., M. Barris.— Rapp., M. Aumont. — Concl., M. Fréteau de Pény, av. gén.
CITATION. — Matiêrb correi tioivsei.i.e. — Délai. — Prkscriptioiv.
En matière correctionnelle , la citation n'esf pas nulle par cela quil n'y a pas eu un délai de trois jours entre la citation et le jugement : la condamnation par défaut, intervenue avant l'expiration de ce délai, est seule frappée de nullité. (Cod- inst. crim., 146 et 184.) (2)
La citation en police correctionnelle donnée pour comparaître à un delai moindre que trois jours, est un acte de poursuite a ui a pour effet d'interrompre la prescription. (Cod. inst. crim., 637 cl 638.) (3)
(Gauthier.)— arrêt.
LA COUR; — Vu l’art. 184 du Code d'inst. crjm. ; — Attendu que les tribunaux ne peuvent prononcer d’autres nullités que celles établies par la loi; — Que si l'art. 146 du Code d'inst. crim. veut qu'en matière de simple police la cilntiou ne puisse être donnée à un délai moindre que vingt-quatre heures, outre un jour par trois myriamètres, à peine de nullité tant de la eilation que du jugemenlqui serait rendu par défaut. l'art. 184 ne détermine pas, en matière correctionnelle, de délai pour ia validité de la citation; que ce n'est qu'entre la citation et le jugement qu’il prescrit un intervalle de trois jours, à peine de nullité seulement de la condamnation qui interviendrait par defaut; que cette nullité n'a pas été étendue . comme eu matière de simple police, à la citation : d'où suit que l'effet qu'elle a eu de saisir le tribunal est maintenu ; et que, par une autre conséquence , elle reste un acte de poursuite qui a celui d'interrompre la prescription 5— Que cependant le tribunal correctionnel de Chàlons-sur-Saùne a, dans i’esoèce, déclaré la nullité, non-seulement de la condamnation prononcée par défaut en première instance, mais encore de la citation même , comme donnée à un delai moindre que celui fixé par la loi; et jugeant qu’en cet état il s'était écoulé , depuis le dernier des autres actes de poursuite . plus de trois ans, il a déclaré la prescription acquise , et ordonné la mise en liberté du prévenu par application des art. 637 et 638 du Code d'inst. crim.; en quoi ledit tribunal a méconnu et violé le vœu de l'art. 184 du Code d'inst. crim , et fait une fausse application des art. 637 et 638 du même Code ;— Casse, etc.
velle rédaction de l'art. 63 do Code pénal, qui a eu pour objet principal de substituer la peine des travaux forcés h la peine dè mort, qu'aurait pu subir le receleur en certains cas, ne parait devoir apporter aucune modification à cette jurisprudence, en ce sens qu’anjourd’hui comme avant, et hors le» cas formellement exceptés, le receleur peut encore être puni des mêmes peines que Fauteur du vol, sans qn’il soit déclaré qu'il en a connu les circonstances aggravantes.
(2 et 3) F. dans ce sens, Mangin, Traité de l'action publique. t 2, p. 214; Carnot, de Pinstr.crim., t. 1, p. 30 cl 38, sur les art. 182 et 184, n° 2; Le* graverend, Lég. crim., t. l,ch. 1"»
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Du 25 fév. 1819.— Sect. crim. — Pré f.,M. Barris.— Hnpp., Katnud. — Concl ., M. Frotcau de l‘ény, av. gén.
ACTION POSSESSOIRE. - Propriété. — COMPÉTBÏICS.
Vn juge de paix est compétent pour statuer sur une demande en complainte , bien que le demandeur dise qu’il est non- seulement possesseur, mais encore propriétaire. Cette allégation du demandeur ne soumet pas la question depropriété au juge. (L. du 24 août 1790, til. 3, art. 9 et 10; Coa. proc. civ., 3.) (1)
(Le comte de Béarn— C. Tarlé.)
Le juge de paix du canton de Sains avait été saisi d’une action possessoire intentée parle comte de Béarn contre le sieur Tarlé ; le comte de Béarn se plaignait que Tarlé était venu prendre une charretée de sable dans une sablière appartenant à lui comte de Béarn; il demandait a être maintenu dans la possession et à ce que Tarlé fût condamné à lui payer 30 fr. de dommages-intérêts.
Mais Tarlé se défendait en disant que la sablière dans laquelle il avait pris du sable appartenait , non au comte de Béarn . mais à la commune de Bovcs qui eu avait la possession; que c’était en qualité d’habitant de cette commune qu’il avait pris la charretée de sable; qu’aiusi le comte de Béarn était mal fondé dans sa plainte.
Sur celte prétention, et le comte de Béarn affirmant de son cûté qu’il était seul propriétaire et possesseur de la sablière, est intervenu un jugement qui ordonnait la mise en cause de la commune , à la diligence du sieur Tarlé. Après diverses prorogations de délai, le sieur Tarlé n’a point effectué la mise en cause de la commune.
Enfin le comte de Béarn a conclu à ce que « attendu que Tarlé , en prenant une voiture de sable dans la pièce de terre dont le demandeur est possesseur et proprietaire, a dégradé cette terre ; qu’il avait annoucé que la commune de Boves avait la propriété et la possession de la sablière; qu’un délai suffisant lui a été donne pour la mettre en cause et qu'il ne l’a pas fait, ce qui prouveque la commune n’a aucun droit, Tarlé soit condamné à payer 30 fr. pour réparation des dommages. »
28 août 1810, jugement qui, adoptant les conclusions du comte de Bcarn, condamne Tarlé à payer trois francs à titre de dommages-intérêts. — Appel de la part de Tarlé.
13 février 1817, jugement du tribunal de 1" instance d'Amiens, ainsi conçu : « Attendu que, bien que le comte de Iiéarii ait introduit sa demande au possessoire , il en a changé la nature, lor>que le 28 août il a conclu, devant le juge de paix, ou paiemcntdebO fr. dedommages-inierêts, pour raison de préjudice causé par Tarlé dans la sablière et en fondant ses nouvelles conclusions sur son droit a la propriété , attendu qu’en ordonnant la mise en cause de la commui.6,le juge de paix a reconnu implicitement que U s parties procédaient au pétiloire, ce qui le rendait incom* |M*lont. Far ces motifs , sans s’arrêter ni avoir égard au jugement dont estoppel, non plus qu’à la lin de uou-recevoir proposée contre icelui , évoquant In cause, le tribunal ordonne aux parties d*en venir au mois pour procéder au fond. » Pourvoi en cassation de la part dn comte de Béarn, pour violation des art. 9 et 10, lit. 3 de la
(1) La jurisprudence est constante sur ce point.
V. 3ü mot. 1818 , et les arrêts indiques a la
note. — t aussi Curasson, Comp, des juges de paix, t. 2,p. 404.
(2) Y. conf., Colmar, 29 août 1816, et nos obser-
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loi du 24 août 1790, en ce que le jugement dénoncé a déclaré le juge de paix Incompétent pour statuer sur une action possessoire , «ous prétexte que le demandeur avait dénaturé sa demande, en s’étayant à la fois de sa possession cl de sa pn>priélé, bien que, dans le fait, la deraaude n’ait pas cessé d’être purement possessoire; car ni l’allégation du demandeur qu’il était propriétaire, ni la mise en cause de la commune tendant à établir à qui appartenait la possession , n’avait soumis au juge une question de propriété.
M. Cahier, av. gén., a conclu à la cassation.
LA [COUR; — Vu les art. 9 et 10 , tiL 3 de la loi du 24 août 1790. donne défaut contre Tarlé, et pour le profit, attendu que l’action formée par le demandeur était positivement qualifiée au possessoire et bornée à 50 fr. de dommages-intérêts; que cette action n’a pas cessé d’être possessoire, parce que le demandeur a dit que la propriété lui appartenait; que le juge de paix n’a pu ordonner la mise en cause de la commune de Boves, que pour mettre celle-ci en état de contester la possession du demandeur; que Tarlé. ne contestant point de son chef la possession du demandeur, et n’ayant pas mis en cause, devant le juge de paix, la commune à laquelle il supposait appartenir et la propriété et la possession , il est impossible de concevoir que le juge de paix ait pu, même implicitement, s'occuper de la propriété ; en sorte que la contravention aux art. 9 et 10 de la loi du24aoûH790,tit. 3est évidente; — Casse, etc.
Du 1" mars 1819.— Sect. civ.— Prés., M. Brisson.— Rapp.} M. Gandon. — Concl., M. Cahier, av. gén.— Jri., M. Nicod.
SYNDICS. — Failli. — Expropriation.
Les poursuites en expropriation des biens d’un failli , doivent être dirigées et suivies contre les syndics provisoires et définitifs de la faillite, et non conlre le failli; en conséquence , aux syndics seuls appartient le droit de demander la nullité de la procédure. (Cod. coinm., 442 et 494.) (2)
( Laurence-Olivier— C. Richard Severin.)
Les sieurs La urence- Oli v ier frères éta ient créanciers hypothécaires du sieur Richard Severin lorsqu’il fut déclaré en faillite. — Ils poursuivirent aussitôt l’expropriation furcée de ses immeubles. —Le commandement, la saisie, les placards et les procès-verbaux d’afliche. furent signifiés aux svndirs provisoires de la faillite, et en oulre au sieur Richard Seterin lui-même.
5 juillet 1814, contrat d’union entre les créanciers Richard Severin; les syndics provisoires sont nommés syndics définitifs.
Le sieur Richard Severin seul et sans l’assistance ni l’autorisation des syndics, demande alors la nullité de la saisie immobilière, par le motif que le commandement préalable à la saisie ne lui avait pas été régulièrement signifié.— Une fin de nonrecevoir est opposée contre cette demande. Les sieurs Laurence-Olivier soutiennent que le sieur Richard est non recevable a demander de son chef la nullité de la saisie de ses immeubles, parce que. dès le jour de sa faillite, il a été dessaisi de l'administration de ses biens ; qu’il ne peut plus en disposer; que les syndics seuls peuvent
rations. — Il a du reste encore été jugé dans le même sens , que le commandement à fin d’expropriation devail être fait aux syndics. V. Poitiers, 18 janv. 1826; Rouen. 2juin 1826.— F. aussi Bruxelles, 12 mai |8I0. — lien était de même avant le Code de commerce. F. Bruxelles. 3uiv. an 10.
( 2 MARS «819. ) Jurisprudence de la Cour de cassation . ( t mars «919. ) 8*5
en poursuivre la vente, et par conséquent y défendre; que toutes les significations faites aux syndics sont régulières, qu elles suffisent; que celles faites au sieur Se vérin ne sont que surabondantes et ne doivent pas nuire à la validité des autres actes; que dès lors le sieur Severin est non recevable a demander la nullité de la procédure.
Les syndics sont mis en cause ; il déclarent s’en remettre à In justice.
15 décembre 181*, jugement du tribunal civil de Chinon , ainsi conçu : « Considérant que le sieur Richard Severin est en faillite, et qu’il y a contrat d'union formé entre ses créanciers; — Considérant qu'un failli est dessaisi de plein droit de l’administration de tous ses biens à compter du jonr de sa faillite ; — Considérant que ses biens mobiliers et immobiliers appartiennent à ses créanciers, et que les syndics de la faillite ont le droit d’en poursuivre la vente, sous la surveillance seulement du juge-commissaire à ladite faillite, et sans qu’il soit besoin de l’y appeler; — Considérant qu’aux syndics définitifs seuls représentant la masse des créanciers appartient, tant que dure la faillite, le droit de former toute action mobilière et immobilière concernant les biens du failli, sous la surveillance seulement du juge - commissaire, et sans qu’il soit besoin d'appeler le failli; qu’ninsi le sieur Richard Severin est sans droit pour former une pareille action ; — Considérant enfin que les créanciers dudit Richard souffrent de ces contestations; qu’il est instant deprocéder promptement à la vente des biens de la faillite et à la liquidation des dettes, ce que les difficultés qu’il élève tendent à retarder;— Déclare ledit Richard purement et . simplement non recevable dans scs demandes et exceptions. »
Appel. — L’art. 442 du Code de commerce, disait le sieur Richard, dispose que le failli est dessaisi de plein droit, du jour de sa faillite, de l’administration de ses biens : ce dessaisissement ne s’applique donc qu’a l'administration et non à la propriété des biens immobiliers du failli ; ce dessaisissement ne frappe point le failli d'une incapacité telle qu'il ne puisse pas ester en justice, soit pour se défendre contre les actions qui le touchent personnellement, soit pour défendre la propriété de ses immeubles, qui ne lui est pas enlevée, tant qu’il n’y a point de contrat d'union formé. Le failli est partie nécessaire dans toutes les instances qui ont trait à la propriété de ses immeubles, parce que la loi ne donne aux syndics provisoires aucune qualité pour cela ; elle n’en donne même aux syndics définitifs, que lorsque ce sont eux-mêmes qui poursuivent la vente des immeubles du failli. Cest ce qui résulte de l’économie du Code de commerce sur celte matière. Il détermine les pouvoirs des syndics provisoires, et nulle part il ne leur donne l’attribution de défendre aux actions immobilières intentées contre le failli ; au contraire, fl borne expressément tous leurs pouvoirs à ce qui concerne les choses mobilières du failli. — L'art. 491 met bien les syndics à la place du failli, mais seulement pour ce qui regarde les actions contre la présence et les biens mobiliers. Telle est l’opinion de M. Locré, dans l’Esprit du Code de commerce, sur cet art. 494. — L’art. 528 permet aux syndics définitifs de poursuivre en vertu du contrat d'union la vente des immeubles du failli , sans qu'il soit besoin d’appeler celui-ci. C’est pour la première fois que le Code autorise â ne point appeler le failli: la conséquence naturelle est que jusqu'au contrat d'union le failli doit être partie dans toutes les ' actions qui l'intéressent. — On ne peut s'autoriser du dessaisissement du failli pour le soutenir in-
I capable d’ester en justice , parce que la faculté d’ester en justice est une faculté inhérente à la personne, qu'on ne peut perdre que par une disposition expresse de la loi. S’il en était autrement, le dessaisissement opérerait l'interdiction du failli , cl attribuerait aux créanciers une curatelle ; ce qui est exclu par le texte comme par l’esprit de la loi. (Voy. M. Pardessus, Cours de droit commercial, n" 1265 ; et M. Locré. L 5, pag. 125J — Dans tous les cas, le dessaisissement du failli n’est établi que dans l’intérêt de la masse, et on ne peut l’invoquer lorsque cet intérêt est contraire : or, le failli, en demandant la nullité des poursuites en expropriation, agit pour l’avantage de la massé , et cherche à lui épargner des frais frustraloircs qui diminueraient le gage affecté au paiement des créanciers ; il ne dispose pas de scs biens à leur préjudice. Dès lors repousser comme non recevable la demande en nullité du failli, sous prétexte de son dessaisissement, ce serait décider qne la mesure introduite pour l’avantage des créanciers peut tourner à leur détriment ; c’est ce qu'il est impossible d'admettre.
Les sieurs Laurence-Olivier répondaient : Les art. *12, *43 et 4*4 du Code de commerce disposent que le failli, à compter du jour de sa faillite, est dessaisi, de plein droit, de l'administration de tons ses biens ; qu'il ne peut en disposer, et que tous les actes d'aliénation par lui faits dans les dix jours avant l'ouverture de sa faillite, sont frappés de nullité. — Du moment qu’il y a contrat d’union des créanciers, le failli se trouve par cela même dépossédé de In propriété de ses biens, qui appartiennent â ta masse de ses créanciers; les syndics définitifs sont seuls optes et autorisés à poursuivre la vente desdits immeubles lorsqu'ils n’ont pas été antérieurement saisis; le failli ne peut exercer aucun acte valable en son nom personnel ; il ne peut intenter de son chef une action en justice sans l’assistance et sans l'autorisation des syndics définitifs, puisque le résultat de cette action doit tourner nécessairement au bénéfice ou au détriment de ces mêmes créanciers. — Dès que l’art. 528 autorise les syndics à poursuivre seuls la vente des immeubles du failli, il les autorise aussi nécessairement h défendre aux poursuites en expropriation forcée dirigées contre ces mêmes immeubles ; et , lorsque les syndics sont en cause, le failli n’a nul besoin d’y être ; — Que si les créanciers, poursuivant l’expropriation , l’y appellent, c’est surabondamment cl sans nécessité : les actes faits à son égard sont indifférens; ils ne peuvent être ni utiles ni nuisibles, et pourvu que les actes faits à l’égard des syndics des créanciers soient réguliers, la procédure sera a l’abri de toute critique.
29 fév. 1816. arrêt de la Conr royale d'Orléans, ainsi conçu : — « Considérant que si l’art. 442 du Code de commerce dispose que le failli, il compter dn jour de la faillite, est dessaisi de l'administration de ses biens, cet article ne le prive pas de la faculté d'ester en jugement, et quen appliquant ces principes à l'espère. François- Richard Severin, quoique failli et saisi, a pu et a dû jouir de la faculté de critiquer, comme saisi . la validité d’une prorédure en saisie immobilière qui tendait à le dépouiller d’un droit de propriété, qu’il ne pouvait perdre que par la vente légale et régulière des biens saisis sur lui ; — Considérant que la faculté de ne pas appeler le failli, accordée par l’art. 528 du Code de commerce, est de droit strict, et ne peut s’appliquer qu’au cas où les syndics poursuivent par eux mêmes la vente des biens du failli, et que, dans l’espèce, la poursuite immobilière n’a pu être faite par les syndics, mais bien par les frères Laurence, antérieurement aq
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contrat d’union , comme simples créanciers; — La Cour, sans s'arrêter ni avoir égard à la (in de non-recevoir prononcée contre le sieur Richard Severin par le jugement dont est appel , déclare nulle et de nui efTct la procédure eu saisie immobilière tenue contre lui. »
Pourvoi eu cassation de la part des sieur< Laurence. pour violation des art. 442. 492. 494, 3*28 j et 539 du Code de commerce, en ce que l’arrêt \ dénoncé avait autorisé le sieur Richard Severin, failli, à proposer de prétendues nullités contre ; une procédure en saisie immobilière poursuivie contre les syndics de la faillite, bien que, dès le jour de la faillite, le failli se trouvant dépouillé de l'administration de tous ses biens, l’ciptoprialion ne pût être dirigée et suivie que contre les syndics, et que dès lors les syndics eussent seuls le droit de la critiquer.
arrêt < après délib.ench. du cons.).
LA COUR; - Vu les art. 442, 492, 494 , 528 et 532 du Code de coinm. ; — Considérant que, s'il faut reconnaître que le failli n est pas dépouillé de la propriété de ses biens , on ne peut contester qu’il est entièrement dessaisi de leur administration (art. 442',; que les agens, les syndics provisoires et ensuite les syndics définitifs cil sont exclusivement investis, et qu'eux seuls ont successivement le droit de les ymdre, même sans aucun concours du failli; — Que les art. j 4(>3 et 464 autorisent les agens n faire le recou- i vremenl de toutes les dettes actives, et de vendre les marchandises sujettes a dépérissement; — { Que l'art. 492 autorise les syndics provisoires à • procéder à la vente de tous les effets cl inarchaii- • dises , soit par la voie des enchères publiques, soit par l'entremise des courtiers de la bourse , soit n l'amiable, à leur choix ; que si la vente des immeubles par les syndics est suspendue, taudis que l'espoir d'un concordat reste au failli, celle vente est ordonnée aussitôt qu’il y a eu contrat d’union entre les créanciers; les syndics définitifs doivent la poursuivre, suivant les art. 5*28 et 532, dans la huitaine, et sans qu'il soit besoin d’appeler le failli; — Considérant que de ces dispositions de la loi il résulte que si un créancier hypothécaire entreprend la discussion d'un immeuble de la faillite, ce qui lui est permis par l'art. 582 jusqu'à la nomination des syndics définitifs. cette discussion doit être dirigée et suivie contre les agens ou syndics ; que c'est à eux , qui ont en main toutes les facultés du failli, que doit être fait le commandement de payer; — Qu'il serait au moins illusoire d'adresser le commaudeinenl au failli que la loi constitue dans l'impuissance d’y satisfaire ; que toutes les autres formalités de la saisie, prescrites à peine dé nullité. doivent être accomplies envers les mêmes agens de la faillite, qui seuls ont et l'<<dmiuistra lion de tous les biens et le droit de les vendre ; —
Que les sieurs Laurence ont fait le commandement de payer aux agens, qu'ils ont notifié la saisie, les placards et les procès-verbaux d’afBches aux syndics provisoires, et qu'ils ont suivi l'adjudication contradictoirement avec les sjndics définitifs; que. si le commandement . la saisie, les placards et les procès-verbaux d'affiches ont été notifiés au sieur R ...., failli, l’objet n'a pu être que d'instruire ledit R... et de le meure en étal d’intervenir s’il le jugeait à propos, comme il avait essentiellement le droit de le faire, pour surveiller la procédure suivie contre les agens de la faillite ; mais que cette notification n'étant point obligée, le failli ne peut , lors même qu elle ne se rait pas régulière, se prévaloir de son irrégularité pour attaquer la saisie en nullité; que la saisie est valable et régulière, si les poursuites faites contre les agens ou syndics sont conformes à la loi ; que. dans l'espèce, tout ce que prescrit la loi n été accompli par les notifications aux agens et syndics, et qu’aucune crilique n'a été élevée contre ces notifications; — Considérant encore qu'on ne peut redouter aucun préjudice poui le failli de ce que l’expropriation ne s'est pas suivie contre lui. Les intérêts des syndics contre le créancier saisissant étant nécessairement les mêmes que ceux du failli, et qu'entin on ne peut admettre qu'une expropriation, procédure hérissée de nullités, doive être suivie contre plusieurs, contre le failli et contre les agens de la faillite, ce qui en multiplierait les frais, les difficultés «I les dangers; de tout quoi il résulte que l'arrêt attaqué a violé les articles du Code de coinm. ci-dessus transcrits ; — Par tous ces motifs. — Casse, etc.
Du 2 mars 1819.- Sect. civ.— Prés., lil. Brissex. — Rapv.y M.Gandon — tond., M. Cahier, av. gén. — PL, MM. Sirey, Guichard et Becquey.
SAISIE IMMOBILIÈRE.— Matrice du rûle.
— Procès-verbal. — Drsokciatio.'*. — Cahier des charges —Pt blicatio*.
Lorsqu'il n'existe pus de matrice de rôle d'un immeuble saisi, pour Pantièe courante, le voeu de Part. 675, Cod. proc., est suffisamment rempli par l'énonciation au prores-verbal de saisie , de Pextrait du rôle de la contribution (1).
La dénonciation au saisi du procès-verbal de saisie, est valable si elle est faite au domicile au' il u imtique comme le sien, dans des actes judiciaires de l'instance sur laquelle est intervenu lu jugement qui sert de titre à la saisie, bien que ce ne soit pas, en effet, le domicile réel du saisi (2).
Il nest pas necessaire que le lyrocèss'crbal de saisie ronlienne la date de la première publication du cahier des charges ; il suffit que cette date se trouve dans Pacte de dénotteia-
(1} f.conf., Gus. 21 mars 1819; ‘26janv. 1831 ( Volume 1831 ); P. encore en ce sens, Turin, 6 «lér. 1809; Persil, Quttt.hgp,, t.9, p. 3*25; Merlin, Htperl., \° Saisie i mmubilitre § 6, art. trr, n" 3t à la noie. — La loi nouvelle sur la vente judiciaire des immeubles a introduit une innovation à la loi ancienne, en exigeant, par son ari. 675, la copie littérale de la inatnredu rôle de la contribution foncière pour les article* saisis, au lieu d’un simple extrait qu’exigeait la loi ancienne; eipar là a cessé la controverse qui ovulait sur le point de savoir si le procès-verbal qui contenait I énonciation et non l’extrait de la matrice du rôle pour tous les articles I saisis était nul. V. sur cette controverse Us notes , qui accompagnent ies arrêts de Besançon . du 18 ; mars 1808, et de Rouen du 9 mai 1 808. —Mais au-
' jourd’hui, comme sousl ancienne loi. la décision ci- ; dessus doit être suivie. « A l'impossible nul n'est : tenu, dit Chauveau sur Carré, Lois de la proc., quest. 2237 : s'il n'existe pas de matrice, ou si la matrice est tellement défectueuse que de nombreuses omissions puissent y cire signalées, l'huissier, dans le premier cas, énoncera dans son procès-verbal la Incline existante, et, dans le «ecoad .insérera la copie littérale qui lui aura été remise, en mentionnant le montant de la contribution foncière. >
(2) V. en ce sens, Delvincourl, loin. 1, p. 338 ; Carré. n° 2270; Chativoan sur Carré, Loi» de la proc.. t. 5, quest. 2251 ; Persil, ( on ment, de la loi du 2 juin 1 8 4 1 , jr». IU8, n° 123. — P. cependant eo sens contraire, Thominc Desinazures, t. 2, p. 214.
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tion de la taisie au débiteur. (Cod. proc. civ., 681.) (1).
( Yandenforesten — C. Yandenforesten.)
Une saisie est pratiquée sur les immeubles du sieur Yandenforesten, par la dame son épouse. — La validité de la saisie a été contestée par le saisi. —Il a reproché au procès-verbal de saisie, d une part, qu’il ne contenait point retirait de la matrice du rôle ; que d’ailleurs il n’avait pas été notifié à son domicile ; qu'enlin le procès-verbal de saisie ne contenait pas l'indication dtr'jour de la première publication du cahier des charges : irrégularités qui toutes entraînaient, suivant lui, la nullité de la saisie, aut termes des art. t75 et 681, Code proc. civ.
30 août , jugement du tribunal de première instance de Dunkerque, ainsi conçu : • Attendu sur le premier moyen, qu’au moment où la saisie a été faite, Il n’existait pas de matrice de rôle pour l’année : que dès lors un extrait du rôle de la contribution que renferme le procès-verbal de saisie, a été signifié nu sieur Yandenforesten à un domicile, qu’il avait indiqué lui-mème comme le sien dans l'appel interjeté par lui du jugement, en vertu duquel la saisie a été pratiquée ; enfin, sur le troisième moyeu , que d'après le véritable sens de l’art. 681 du Code de proc. civ., c'est le rocès-verbul de dénonciation de la saisie, et non exploit de saisie lui-mémc. qui doit indiquer le jour de la première publication du cahier des charges , cl que la dame Yandenforesten s’est conformée sur ce point au vœu de la loi ; le tribunal rejette les moyens de nullité proposés par le sieur Yandenforesten , déclare la saisie valable. B
Appel. — 30 déc. 1817, arrêt par la Cour roy. de Douai, qui, adoptant les motifs des premiers juges, confirme.
Pourvoi en cassation de la part du sieur Vandenforesten.
ARRÊT
LA COUR ; — Attendu sur le premier moyen résultant de la violation prétendue de l'art. 675 du Code de proc. civ., par le défaut d'énonciation de l'extrait de la matrice du rôle de la contribution foncière dans le procès-verbal de saisie, qu’il a été justifié que. lors de la saisie immobilière sur laquelle l’arrêt a statué, il n'existait ni chez le percepteur des contributions directes, ni à la mairie du lieu de In situation des biens saisis, aucune matrice de rôle de contribution foncière de ladite commune pour l’exercice de 1814, et que dans l'impossibilité de satisfaire a l’insertion de l’extrait de ladite matrice, le vœu de l’art. 675 a été suffisamment rempli par l'énonciation de l’extrait du rôle de la contribution.
Sur le second moyen ; attendu que ie domicile auquel la saisie immobilière a été notiliée, est celui que le demandeur n lui-même indiqué dans les actes judiciaires faits a sa requête, et qn’ainsi il a été satisfait à In disposition de Part. 681 du Code de proc. civ. sous ce rapport ;
Sur le troisième moyen: attendu qu'il résulte de la combinaison des art. 675, 677, 680 et 681 du Code de proc. civ. sur les formalites des saisies immobilières . et aussi par analogie de l’art. 61 1 du même Code sur les saisies des rentes constituées, que c'est dans l’énonciation du procèsverbal de saisie, et non dans ce procès verbal lui-même, qu’il est possible et qu’il est prescrit d'insérer la date de la première publication ; que cette intelligence de la loi est déjà consacrée par
(1) Jurisprudenceaujonrd’hui constante. V. Cass.
17 juin 1812, et les aulorslcs nombreuses indiquées à la note.
un grand nombre d'arrêts , et particulièrement par ceux de lu Cour de cas*., des 17 juin 1812, et 10 sept, même année, et que le vœu de l’art. 681 a été suffisamment rempli dans l’espèce; — Rejette. etc.
Du 2 mars 1819.— Sect. req. — Près., M. Henrion de Pansey.— Rapp., M. Borel de Brélizel.— Conclu M. Lebeau, av. gén.— PI , M. Loiseau.
PAPIER-MONNAIE. — Remboursement. —
CREANCE ECU CK
La suspension des remboursemens en assignats , prononcée par la loi du 25 messid . an 3, ne s’applique qu'aux créances non échues; ainsi elle ne peut être invoquée par le créancier d'une dette exigible , encore qu’il eùf accordé un terme indéfini , en réservant le droit de poursuivre quami bon lui semblerait.
(Saint-Hubert — C. les héritiers Lenfant.)
ARRÊT
LA COUR; — Attendu que l’obligation contractée par le sieur Leofant envers le sieur Saint- Hubert, par l'acte du B fév. 1787, était payable le 5 fév. 1789 , et que rien ne constate que depuis, un nouveau terme ait été accordé audit sieur Lenfant. de manière h interdire toute poursuite de la part du créancier pour obtenir le remboursement de ladite nblication; que, conséquemment, l’arrêt attaqué li a pu violer Parti1 11 de la loi du 25 mess, au 3, qui n'a suspendu les remboursemens que des obligations à terme; — Rejette, etc.
Du 3 mars 1819.— Sert, civ.— Prés.. M. Brisson.— Un pp , M. Carnot. — Concl., M. Cahier, av. gén.— PL, MM. Champion et Mathias.
RELIGIONNAIRES FUGITIFS. — Prescription.
La prescription de cinq arts ans établie par l'art . 17 de la loi du \bdec. 1790, contre l’action en revendication des biens des religionnaires fugitifs, a commencé à courir , même à l'égard des ayant droit des religionnaires établis en pays etranger, du jour de la publica tion de la loi, et non pas seulement du jour où les formalités prescrites par les art. 19 et 23 (l'affiche du tableau <L‘s biens ci restituer, et l'envoi de la loi aux uyens diplomatiques , près les puissances étrangères), ont été accomplies ,2).
(Leplastricr — C. Dugard et consorts.) — ARnÊT.
LA COU U; — Attendu que le prétendu défaut, soit de confection du tableau des biens en question , soit de communication de la loi aux agens oiiduuKiliqr.es français auprès des puissances étrangères , se rattachait a des faits dont l'appréciation est exclusivement réservée aux lumières et à la conscience des juges; — Attendu, au surplus, que l’art. 17 de la loi du 15 déc. 1790 ayant prescrit, en termes formels , que le délai de cinq ans commencerait a courir du jour de sa publication, la confection du tableau et la communication aux agens diplomatiques ne pouvaient être regardées que comme mesures surérogatoires, qui ne tenaient pas essentiellement à l'époque de laquelle commence à courir le délai de cinq ans ; — Rejette, etc.
Du 4 mars 1819. — Secl. des req. — Prés. , M. Ileuiion de Panse). — Rapp., Si. Lasagni. — Concl., M. Lebeau, av. gén.— PL, M. Champion.
(2) F. anal Cass. 2gerui. an 10.
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P ROC feS- V K R B A L. — Conté a ve n tion s de police.—Fnrkoiktrkment (Défaut d’).
Les procès-verbaux des commissaires de police constatant des contraventions de police, ne sont pas nuis à défaut d'enregistrement. (Cod. inst. crirn., 154.) (1)
La prohibition faite aux juges de rendre aucun jugement sur des actes non enregistrés , est restreinte auxjugemens qui peuvent être rendus en faveur de particuliers. (L. du 22 frirn. an 7, art. 37.)
Le tribunal de police peut , lorsque le ministère public le requiert, surseoir au jugement jusqu'à ce que le procès-verbal ait été enregistré; mais il ne peut renvoyer définitivement le prévenu de la poursuite à défaut de cet enregistrement.
( Jollivot, Taillandier et autres.) — arrêt. LA COL' R ; — Vu le troisième alinéa de l’art. 15'i du Code d inst. critn., ainsi conçu : • Le* procès-verbaux, s'il y en a, seront lus par le greffier; * l’art. 154, même Code; — Vu aussi le §3, art. 70 de la loi du 22 frim. an 7. qui classe parmi les actes à enregistrer en débet les procèsverbaux des commissaires de police; l’art. 47, môme loi, qui porte • qu’il est défendu aux juges de rendre aucun jugement en faveur des particuliers, sur des actes non enregistrés , à peine d’être personnellement responsables des droits. »
— Attendu que les sieurs iollivct. Taillandier et Ladcvis avaient été traduits devant le tribunal de police de Rennes, sur les poursuites du commissaire de police, aux fins «le son réquisitoire du 20 janv., tendant à ce qu’ils fussent condamnés a des peines de police comme auteurs ou complices des bruits, cris, tapages et huées qui avaient troublé le spectacle du 1 4 du même mois, ainsi qu'il était constaté par le procès-verbal qui en avait été dressé par le commissaire de police: — Que si ce procès-verbal n’avait pas encore été présenté à l’enregistrement en débet, lors de l’andiencc du tribunal de police, ce défont d’enregistrement ne le frappait point de nullité . et ne lui était pas la force de preuve que lui accordait l’art. 154 du Code d’inst. crim., ci-dessus cité : — Que l’art. 37 de la loi du 22 frim. nn 7, en défendant aux Juges de rendre aucun jugement surdos actes non enregistrés, restreint sa prohibition aux jugemens qui pourraient être rendus en faveur de particuliers: — Que, d'ailleurs, de cet article il ne résulterait pas que les prévenus pussent être renvoyés d’une manière < bsolue et définitive des poursuites de la partie publique, sur le motif que ces poursuites seraient fondées sur un procès-verbal d’oflicicr de police judiciaire qui u'aurait pas encore été soumis à l’enregistrement ; - Que le renvoi ne pourrait être légitimement prononcé dans ce cas que provisoirement , et jusqu’après que la formalité de l’enregistrement aurait été remplie;
— Que néanmoins, dans l'espèce, le tribunal de police de Rennes a refusé au ministère public le sursis qu'il réclamait pour faire enregistrer en
(1) Y. conf.,Cass. 3 sept ! SOS. et la note ; V. aussi dans lo même sens, Cass. 23 vent, an 13; !er sept. 1809; t«f fév. 1816; 16 janv. 1824 ; 23 fév. 1827; Mangin, Traité des procès -verbaux , p. 60.
(2) .Vie, Cass. 26 jnill. 1334 (Volume 1832). — MM. Chauveau et Hélie présentent au sujet de ces deux arrêts, clans leur Théorie du Code pénal. I. 3, p. 411, des observations liés judicieuses qu’il est lion de recueillir ici : «« Dans les deux espèces où la Lourde cassation acté appelée à juger cette question, disent ces auteurs, le crime de faux se trouvait intimement lié au crime d’empoisonnement; l’agent
l Cour de cassation. ( s mars 1819.)
débet le procès-verbal qui servait de base à ses poursuites; que, sans faire faire lecture de ce procès-verbal, il a entendu des témoins ; que. sur leurs dépositions, qu'il n’a point déclaré justifier les prévenus des faits qui leur étaient imputés, et qu’il a dit seulement ne point prouver qu'ils en fussent coupables , il les a défini veinent renvoyés des poursuites; en quoi le tribunal a violé les art. 153 et 154 du Code d’inst. crim., faussement appliqué l’art. 37 de la loi du 22 frim. an 7, cl commis un excès de pouvoir qui constitue une violation des règles de compétence : — Casse, etc.
Du 5 mars 1 81 9. — Sect. crim.— Prés., M. Barris.— Happ., M. Giraud. — Concl., M. Hua, av. gén.
FAUX.— Nom. — Substances vénéneuses (Achat dé).
Celui qui , pour obtenir de l'arsenic chez t m pharmacien, signe le registre de ce pharmacien d'un nom suppose, comme/ le crime de faux en écriture privée îCod. pén., 147.) (2) (Nicolas Monneret — arrêt.
LA COUR; — Statuant sur le pourvoi du procureur général a la Cour royale de Besançon; — Vu les art 147, 150 et 154 du Code pén.; — Attendu que, d'après les art. 147 et 150, la contrefaçon d'écriture ou de signature est un des genres de perpétration du faux : que la signature d un nom supposé constitue une fabrication ou contrefaçon de signature, et par conséquent un faux dans le sens déterminé par ces articles; que si l’art. 154 ne punit ce genre de faux que de peines correctionnelles, lorsqu’il a été commis sur un passeport, ce n’est qu’à raison de la nature particulière de Pacte sur lequel il a eu lieu, et qu’on ne saurait étendre des dispositions exceptionnelles hors des cas spéciaux pour lesquels on les a établies; que dès lors la signature sous un nom supposé doit rester dans la classe générale des Taux déterminés par les art. 147 et 150 du Code pénal , lorsque , d’une part , elle a dû être faite dans un objet criminel, que, de l’autre, elle ne rentre pas dans l'exception modificative de la peine portée par ledit article 154, ni «Jans aucune des autres exceptions déterminées dans le paragraphe dont cet article fait partie;— El attendu que l'arrêt attaqué déclare le demandeur prévenu d’avoir, pour cmoisonner sa femme , acheté à deux reprises de arsenic chez un pharmacien ; d’avoir, à raison de cet achat, signe deux fois sur le registre de ce pharmacien un nom étranger au sien propre : que ces fausses signatures se liaient nécessairement à cet achat d’arsenic, pour lequel la signature du nom de l’acheteur sur le registre du vendeur était une formalité prescrite par la loi du 21 germ. an 11 ; qu’elles avaient donc pour objet un moyen du crime qui était médité; qu’elles réunissaient ainsi le double caractère de la matérialité du faux et de sa moralité dans l’intention criminelle ; qu elles ne rentraient dans aucune des espèces
se trouvait sous la double inculpation de tentative d’empoisonnement cl de faux; l’achat de l’arsenic n’était qu'un acte préparatoire de l'empoisonnement. Or, dans ce cas, la fraude commise pour se procurer l'instrument du crime participe nécessairement de ce crime,... il y a intention de nuire dans le sens légal. Mais si nous isolons le faux de tout crime connexe, si nous supposons que l’arsenic finit destiné à un lisage utile, cette altération constituer a-t die encore un criinc? Nullement; car t a'Aéraiion do la vérité ne peut être incriminée qu'aiiianl qu'elle est accompagnée de l'intention de nuire , cl de la possibilité d’uno lésion, a
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de fansses signatures de passeports, feuilles de routes ou certificats . précisées par les art. 151 et suivant' , mais qu'elles restaient dans la classe générale des faut tels qu'ils sont déterminés par l'art. 147 du Code pénal; et , dans l’espèce particulière, du faux en écriture privée, déclaré passible de la réclusion par l’art. 150; que des lors elles portaient sur un crime passible de peines afflictives et infamantes, et dont la connaissance devait, d’après l’art. 231 du Code d’insl. crim., être renvoyée aux cours d’assises: que néanmoins la Cour royale de Besançon, chambre d’accusation, statuant sur la prévention de signatures d’un nom supposé sur le registre d'un pharmacien, par elle ci*aessus spécifiée, au lieu de renvoyer, à raison de ce, le prévenu devant la Cour d’assises, a prononcé qu’il n'y avait lieu à suivre contre lui, en quoi elle a violé les art. 147 et 150 du Code pén., et fait une fausse application de l'art. 231 du Code d’inst. crim.; -Casse, etc.
Du 5 mars 1819.— Sect. crim.— Prés., M. Barris.— Rapp., M. Ollivier. — Concl., M. Hua, av. gén.
COMMISSIONNAIRE DK TRANSPORT. — Prescription.
Les commissionnaires de roulage peuvent invoquer la prescription établie par Part. 108, Code comm.t sans être tenus de constater la perte des marchandises ; il suffit qu'il n'v ait ni fraude, ni infidélité de leur part. (Cod. connu., 108.) •!)
(Gaillard -Bobc et Bonnet— C. Hémon.)
La maison Gaillard -Bobe et Bonnet, de Paris, envoie au mois de sept. 1812, au sieur Hémon, commissionnaire à Niort, un ballot pour le faire parvenir à Saintes.— Le ballot n’arrive point à sa destination, il est réclamé contre les sieurs Gaillard-Bobc et Bonnet ; ceux-ci appellent en garantie le sieur Hémon II faut remarquer que l’action principale et l’action en garantie ne furent intentées qu'en juin 1816, c’est-a-dire plus de trois ans après l’époque à laquelle devait être effectué le transport.
En conséquence, le commissionnaire Hémon soutient que toute action est prescrite contre lui ài raison du ballot qui lui fut adressé en 1812. aux termes de Part. 108 du Code de cornm.; — Que d'ailleurs le ballot qu'on réclame n'est pas resté entre ses tnains, et qu’il l’a remis à l’employé du sieur Tannet, commissionnaire à Blaye.
Pour les expéditeurs, on répondait que d’après le texte même de Part. 10S, la prescription ne peut être opposée que lorsqu’il y a perte ou avaries des marchandises. « Prenons garde, dit M. Lo cré. que la prescription établie par cet article ne fait pas cesser la responsabilité pour défaut d’envoi , mais seulement la responsabilité pour perle et pour avaries • Que. dans IVspcce, le « ommissionnaire n’a point établi la perte nu les avaries; que, par conséquent, il ne peut invoquer la disposition de Part. 108.
U août 1815. jugement du tribunal de police de Saintes, qui, sans s’arrêter a la prescription opposée par Hémon , le condamne à rendre compte du ballot : « Attendu que les dispositions de Part. 108 du Code de commerce ne peuvent recevoir aucune application dans l’espèce , puisque rien ne justifie qu’il y ait eu perte ou avaries des marchandises dont le paiement est réclamé, et qu’il parait au contraire, selon le sieur
(1) Jugé même que la prescription de l’article 108 s’étend au ca« de défaut de remise ou de fausse destination, Colmar, 10 juillet 1832; et à celui où lesinarchandue* ne seraient quVgarées par
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Hémon, que le sieur Tannet est demeuré nanti.»
Pourvoi en cassation de la part du sieur Hémon , pour violation de l’art. 108 du Code de commerce.
LA COUR; — Vu Part. 108 du Code de commerce; — Attendu que cet article a eu évidemment pour objet d’abréger la durée de la responsabilité des commissionnaires et voituriers, et de les soustraire a la prescription trentenoire ui aurait les plus funestes résultats pour un genre e commerce où les envois journaliers sont aussi multipliés;— Attendu que cet article n'eiige pas que la perte soit constatée, puisqu’il fait au contraire courir la prescription du jour où le transport des marchandises aurait dû être effectué; que toute autre interprétation de cet article rendrait illusoire la faveur que le législateur a voulu accorder a une branche de commerce aussi importante; El attendu que, dans l’espèce, l’envoi avait eu lieu en sept. 1813, et que cependant l’action n’a été introduite en justice que le 5 juin 1816, c’est -è-dirc plus de trots années après que le transport aurait dû être effectué, ce qui est une contravention formelle à Part, ci-dessus cité; —Casse, etc.
Du 8 mars 1819.- Sect. civ. — Prés., M. Brisson.— Rapp., M. Legonidec. — Concl . M. Jouberl, av. gén. -- PL, MM. Lassisr Darricux el Isambert.
1** PRÊT SUR GAGES.— Délit.— Caractère
CONSTITUTIFS
2° Corruption du fonctionnaires. — Tentative.—Fonction.
i°ll ne suffit pas, pour Vapplication de l'art. 411, Code pén., que le prévenu soit déclaré coupable d'avoir tenu une maison de prêt sans autorisation ; il faut qu'il soit constaté que celte maison de prététait sur gages ou nantissement (2).
2®// ne suffit pas, pour l'application de l'ari. 177, Code pén., que le prévenu suit déclaré coupable d'avoir tenté de corrompre les agent d'une administration publique ; il faut qu’il soit constaté que cette tentative avait eu pour objet d'obtenir un acte de leur ministère (3).
(Chacal)— arrêt.
LA COUR; — Vu l’art 410 du Code d'inst. crim., — Vu l'art. 195 du même Code, d’après lequel le dispositif de tout jugement de condamnation en matière correctionnelle doit énoncer les failsdontlcs personnes citées seront jugées coupables ou responsables; — Vu les art. 177, 178 et 179 du Code pén. ; — Attendu que ce n’est que sur les faits énoncés dans le dispositif du jugement de condamnation, et lorsque ces faits rentrent dans l'application de la loi pénale, que la peine doit être prononcée,— Attendu que l’arrêt attaqué. appliquant a la recourante 1® l'art. 411 du Code pén., sur la tenue des maisons de prêt sur gages ou nautisseinens sans autorisation ; 2° l’art. 177 du mémeCode, sur la tentative de corruption restée sans effet, des agens d’une administration publique, pour obtenir un acte de leur ministère l'a condamnée à la peine prouoncée par ces articles;— Mais attendu que. sur le premier chef de prévention, U l'a simplement déclarée convaincue d’avoir tenu une maison de prêt sans autorisation, et qu’il n'a pas déclaré constant le fait substantiel cl caractéristique de la criminalité,
suite d’une fausse roule , Cass 18 juillet 1838.
(2 cl 3) V. dans le mémo sens, Chauveau et Hélie] Théorie du Code pénal, l. 4, p. 191 el 192, et l. 7, p. 422.
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Allendu que, sur le second cher, le meme arrêt a simplement déclaré la recourante convaincue d'avoir tenté de corrompre les agens d’une administration publique, mais qu'il n'a fias dérlaré constant le fait substantiel et caractéristique de la criminalité, que cette tentative avait eu pour objet d'obtenir unarte de leur ministère ;-Qu ainsi, des déni chefs de prévention d'après les faits qui ont été reconnus constans d'après l'arrêt attaqué, le premier ne rentrait pas dans l’application de l’art. Ail, ni le second dans celle de l’art. 179 du Code pén. ; d’où il résulte qu’eu condamnant la recourante à la peine portée par ces articles, cet arrêt a fait une fausse application de la loi pénale;— Casse, etc.
pu 9 mars 1819.— Sect. crim.— Prés , M. Barris.—flupp., M. Olllvier.— Court., M. Hua, av. gén.— PI., M. Loiseau.
ENQUÊTE.— Matière commerciale. —Délai.
— Prorogation.
Dans les enquêtes en matière sommaire, notamment dans relies ordonnées par les tribunaux de commerce, la fixation du délai pour commencer et parachever l’enquête est entièrement abandonnée à la volonté et à l’arbitrage du juge. Ixs dispositions du Code de procédure, sur le délai des enquêtes en matière ordinaire, ne sont pas applicables dans ce cas. (Cod. proc , 413, 256 clsuiv.) (I)
Le juge qui a fixé le délai pour faire renquéte, sans prononcer de déchéance » peut accorder une prorogation, même après l'expiration du delai. (Cod. proc., 270.) (2)
(Bclli.il et Vallat — C. Bouquicr et Feuillade.)
ARRÊT
LA COUR ; — Vu les art. 256. 257, 278, 279 , 28G, 407, 409, 413 cl 43*2 du Code de proc. civ.ï Attendu que les enquêtes ordonnées par le jugement du tribunal de commerce de Lodève . le 29 juill. 1816, devaient , aux termes de l’art. 432 du Code de proc., élre faites dans les formes prescrites pour les enquêtes en matière sommaire ; —Attendu que les art. 407 et 409 du même Code ne fixent point de délai pour commencer et parachever ce genre d’enquête; — Que l’art. 413, qui spécifie celle des formalités ordonnées pour les enquêtes ordinaires qui sont applicables aux enquêtes sommaires, ne rappelle aucune des dispositions du llv. 1", lit. 2, intitulé: des Enquêtes, en ce qui touche les délais pour faire enquête ; qu'il suit de là que les art. 256, 257, 278, 279,286, relatifs a des delais , et sur l’inobservation desquels le pourvoi en cassation est fondé, ne sont point applicables aux matières sommaires, et qu’en celte matière les témoins étant entendus à l’audience, la fixation du délai pour commencer et parachever les enquêtes est entièrement abandonnée à l'arbitrage et a la volonté du juge; — Attendu d’ailleurs que, dans l'espèce, il s’agissait d’enquêtes ordonnées avec commission rogatoire; que . dans ce cas, c’est au juge commis et non à celui qui a ordonné ccs enquêtes qu’il appartient de fixer le jour de l’audition des témoins , et de déterminer ainsi ic jour de l’enquête ; que Feulllade père et fils, et Bouquicr, se sont adressés , dans le délai prescrit par le tribunal de commerce de Lodève, aux juges rogatoirement commis c’est-à-dire nu tribunal de commerce de Montargis et au juge de paix de Marvejols, pour
(1) V. en ce sens, Bruxelles, 6 mars 1813 ; Riom, 6 avril 1 827 V . cependant en sens contraire, Lyon, 30 août 1825.
procéder aux enquêtes; que par là ils ont rempli l'obligation qui leur était imposée; — Attendu ue le tribunal de commerce de Lodève, qui, en xnnt, par son jugement du 29 juill. 1816, un délai de deux mois pour rapporter les enquêtes, n’avait pas exprimé de déchéance , a pu, dès lors , même après l'expiration de ce délai, sans violer aucune loi. rejeter la demande en déchéance de Bellial cl Vallat, et proroger ledit délai qu’il a jugé insuffisant: nue. sousce rapport, l'arrêt attaqué, confirmatif du jugement de ce tribunal, est à robri de la cassation, puisqu’il est conforme à la loi ; — Rejette, elc.
Du 9 mars 1819.— Sect. req .-Prés., M. Henrion de Panscv. — Rapp., M. Favard de Langlade. — Conc/., M. Jourde, av. gén.— PL, M. Costc.
1® EFFET RÉTROACTIF.— Convention tache.
2® Copropriété. — Maison. — Toit. — Réparations.
1 °Les droits formés sous la loi ancienne ne sont pas atteints par la loi nouvelle, si la loi ancienne a eu effet, moins comme disposition statutaire que comme convention tacite. (Cod. riv., 2.)
2° Spécialement : Lorsque divers étages d'une maison ont été dévolus à diffèrent copartageans, sous Vempire d'une loi qui mettait les réparations du toit à la charge du propriétaire du dernier étage ; si l'acte de partage est muet à ret égard, ce silence des parties équivaut à une convention tacite de suivre le mode de réparations fixé par lu loi ; et, sous Vempire du Code civil, le propriétaire du dernier étage ne peut demander que tous les copropriétaires contribuent a la réparation du toit, conformément à Part. 644.
(Sauzav — C. Fiable.)
Les divers étages d’une maison, située à Lyon, appartenaient à différons propriétaires : les titres qui réglaient la propriété de chacun étaient deux actes de partage de 1639 et 1693 : ces titres ne contenaient aucune disposition sur la question de savoir sur qui des copropriétaires portait l'obligation de réparer le toit : mais les usages locaux imposaient cette obligation au propriétaire de l’étage le plus élevé: en sorte que, dans l’espèce, le silence du titre plaçant les parties sous le régime de la coutume locale, la réparation du toit était évidemment à la charge du propriétaire de l’étage le plus élevé; en effet, telle fut pendant plus de cent ans la règle que reconnurent et suivirent tous les copropriétaires.
Mais, en 1813, le sieur Sauzay. propriétaire de l’étage le plus élevé, se refusa a faire seul les réparations nécessaires au toit, il demanda que tous les propriétaires fussent condamnés à contribuer à ces réparations , chacun en proportion de la valeur de l’étage qui lui appartenait, conformément à l’art. (M>4 du Code civil.
Pour les sieurs Fiable et consorts, propriétaires des étages inférieurs , on soutenait que le sieur Sauzay était non recevable et mal fondé ; non recevable, en ce que la prescription séculaire était acquise aux propriétaires des étages inferieurs ; mal fondé , en ce que les titres de propriété ne contenant aucune stipulation relative à lentrelieu du toit , les parties étaient dès lors présumées s’en être rapportées à l'usage local . qui mettait cet entretien a la charge du propriétaire de l’étage le plus élevé ; ce qui était confirmé par le
(2) Lu question est controversée. F. Paris, 10 juin 1812, et les autorités en sens divers qui sont indiquées à la note.
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mode suivi depuis un temps immémorial par le ' sieur Sauzay et par ses auteurs.
Jugement du tribunal de première instance de Lyon, ainsi conçu: • Considérant que l'art. 664 du Code civil oblige tous les co-propriétaires d’une maison à contribuer à la réparation du toit, chacun j dans la proportion de la valeur de l'étage qui lui appartient, lorsqu'il n'y a pasde titre contraire; que , dans l’espèce, les actes de partage de 1639 et 1693 gardent le silence sur le mode de réparation du toit de la maison dont il s'agit, et qu'on ne peut en Induire que les parties aient entendu assujettir h l'obligation de réparer le toit, le propriétaire de t'étagé supérieur exclusivement . par cela que ce propriétaire a reçu une soulte de 500 livret, puisque le propriétaire du deuxième étage en a obtenu aussi une de 300 livres, ce qui prouve que la première n’a point eu pour objet d'indemniser le propriétaire de l'étage le plus élevé de l'obligation de supporter seul les frais d’entretien du toit, mais uniquement de rendre sou Int égal a celui des co-partageans, ordonne qu'une expertise sera faite pour constater la valeur de la copropriété des sieurs Fiable et consorts dans la maison en question, et déterminer ultérieurement la portion pour laquelle il sera tenu de contribuer à la réparation du toit de cette maison.»— Appel.
19 déc. 1817, arrêt de la Cour royale de Lyon, qui infirme ; il est motivé sur ce que : « suivant la loi ou l'usage qui en tenait Heu dans le Lyonnais, et qui y a formé le droit commun jusqu’à la promulgation du Code civil , la charge de réparer le toit était inhérente à la propriété de l'étage le plus élevé; que le silence du partage de 1693. auquel les premiers juges se sont attachés , les a évidemment égarés, parce que les parties n oyaient pa* besoin de stipulation quand la loi stipulait pour elles; que le silence de ces parties était au contraire une déclaration qh’elles entendaient a cet égard, être réglées par le droit commun sous l’empire duquel elles contractaient, et que l’obligation du propriétaire rie l'étage le plus élevé a été indubitablement prise en considération dans le partage ; que, lors même que l’usage et la loi auraient été muets, les parties auraient encore suffisamment expliqué leurs intentions et leurs droits par la longue et constante exécution du partage dans cc sens, et par une prescription plus que séculaire. »
(I) L'arrêt semble aller plus loin dans ses motif»; il semble admettre en principe que la loi du Il vent, an 2, aurait établi en faveur des militaires absens dont on n'a poiut de nouvelles, une présomption de vie qui les rendrait aptes à recueillir (ou pour eux, leur curateur) les successions auxquelles ils auraient été appelés depuis leur abseuce. Or, ce principe serait en opposition avec la jurisprudence la plus générale et l'opinion des auteurs, qui enseignent que la loi do l'an 2 n’a pas entendu intervertir, en faveur des militaires absens, l'ordre I ordinaire des successions, cl, par conséquent, porter atteinte à la règle que pour recueillir une succession au nom d un absent, il faut prouver qu'il était vivant au moinent'oii la succession s'est ouverte (Cod. civ., 135 et 136). V. à cet égard, Rouen, 29 janv. 1817; Nancy, 1er mai » 1*27 et arrêt de rejet dn 20 juin 1831 dan* la même afTuiie; Bordeaux. 22 mai 1827-, Nancy, 31 jauv. 1833 V. aussi, Plastnau, Code des Absent, 1.2, p. 236.251 elsuiv. — « La Cour de Cassation, dit cet auteur, en rapportant l'arrêt cidessus, de la Cour de cassation (p. 410 aJ isolant) me parait aller trop loin dans ses motifs. Sans doute la loi du 11 vent, admet, en laveur des militaire», une présomption de vie; mais elle ne les réputé pas vivaus;à l'effet de recueillir délinilivciuent les ■
Pourvoi en cassation de la pari du sieur Sauzay.
— Il soutient que l’arrêt dénoncé viole l’art. 664 du Code civil , en prescrivant un autre mode de réparations que celui réglé par cet article, bien que le cas pour lequel il dispose , c'est-à-dire , le cas où les litres de propriété sont muets , se rencontre précisément dans l’espèce.
ARRÊT
LA COUR ; — Vu l’art. 661 du Code civil ;
— Attendu que Pacte de partage de 1693, qui a réglé les droits des divers propriétaires de la maisou dont il s'agit au procès, a gardé le silence sur le mode de réparation du toit de cette maison ;
— Attendu qu’il a été reconnu, par la coor royale de Lyon , que , dans ce cas , l’obligation de faire ces réparations et d’en supporter les frais pesait exclusivement, d’après la loi ou l'usage reçu dans le Lyonnais et suivi jusqu'à In publication du Code civil*, sur le propriétaire de rétage le plus élevé ; que cette obligation onéreuse pour ce propriétaire a été prise en considération lors du partage de 1693. et compensée par d’autres conditions ; que dès lors ce serait porter atteinte à un contrat parfait, et faire rétroagir le Code civil, que d’en appliquer à l’espèce l'art. 664; — Attendu, enfin,
3ue la Cour royale a jugé, en fait, que les demaneurs ou leurs auteurs ont constamment fait à leurs frais les réparations dont il s’agit ; qu’il y a toujours eu de leur part execution volontaire de Pacte de partage, et que leur prétention de faire contribuer les copropriétaires de la même maison à cette nature de dépense , est repoussée par une prescription séculaire; — Rejette, etc.
Du 9 mars 1819. — Sert, req — Prés., M. Henrionde Panse j.—Rapp., M. ravardde Langlade. — Court., M. Jourde, av. - gén. — PL, M. Dupont.
1° ABSENT MILITAIRE. — Succession. — Présomption de vie.
9° Loi spéciale. — Abrogation.
La loi du 1 1 vtnl . an 2, relative attr successions échues aux militaires absens de leur domicile, s'applique nan-settlemcnt aux militaires présent au corps, lors de Couverture de la succession, mais encore à ceu. r qui, avant cette époque, ont été séparés de leur corps et par suite rayés du contrôle, sans qu'on ait eu depuis de leurs nouvelles (1).
succession» qui viennent à leur échoir- La loi veut seulement qu’il» soient présumes vivans pour que, au c.is de leur retour, ils retrouvent intacte la succession. Le curateur est un gardien préposé à la conservation de toutes les valeurs mobilières et immobilière» qui composent la succession, ou jusqu'au retour du militaire, ou jusqu'à la preuve de son décès, ou jusqu'au jugement de déclaration d'absence, prononce en vertu de la loi du 13 janv. 1817. si l'absent était militaire avant 1815, ou jusqu'à ce qu’il est atteint l'Age de cent ans, s’il n'a été militaire que depuis; car la loi de 1817 n'a pas abrogé la loi de vent : celte loi de 1817 n'a trait qu’aux militaires qu’elle a désignés spécialement. Donc la loi de ventôse continue à régir la possession et les biens des militaires qui le sont depuis la paix générale; donc la Cour de Cassation, en se servant du mot recueillir, me parait avoir employé une expression à laquelle on pourrait donucr une trop grande extension. La loi conserve les biens au militaire, et ces biens lui sont remis ou à ses héritiers, si l’on acquiert la preuve qu’il a vécu apres l’ouverture de la succession : mais la loi, pour cela, no lui délivre pas la succession. » — Du reste, M. Merlin, frappé lui-même de ce que les motifs de l’arrêt ci-dcssu» présentent d’excessif, el
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Est-ce seulement au cas de succession ab intestat que la loi du 11 vent, est applicable ? iVa Test-eUe jtas également au cas de succession testamentaire? (Cod.civ., 130.) (1)— Res. dans ce dernier sens parle tribunal de 1'* instance. La loi du 11 vent. an 2, spéciale pour les successions dévolues aux militaire < absens, a-telle été abrogée par les dispositions générales du Code civil en matière d’absence . (2) {Cod. civ., I et 136 )— Rés. nég. par le tribunal de 1,# instance.
(Ador— C. les hospices de Metz A Le sieur Pierre-Elysée-Martin, dit Armand, conscrit de 1812, fut incorporé en cette qualité dans le 1e' régiment des voltigeurs de la garde. Le :t déc. 1812, dans la retraite de Moscou.il resta en arrière de son corps, et depuis il n'a jamais donné de scs nouvelles i ces faits sont constatés par un certificat du ministre de la guerre, qui atteste en outre que Pierre-Elisée Martin, dit Armand, avait été rayé du contrôle de sa compagnie, à compter du jour où il était resté en arrière.
En 1813, meurt Pierre-Elysée Martin, ancien chef de bataillon, laissant un testament olographe par lequel il institue pour son héritier unique le sieur Pierre-Elysée Martin, dit Armand, avec cette clause, qu’en cas de prédécès de l'héritier institué, la succession sera dévolue aux hospices civils de la ville de Metz , au bureau de bienfaisance et au consistoire de l'église réformée de la* même ville. — Alors une contestation s'est élevée entre la daine Ador, mère de Pierre-Elysée Martin, dit Armand , héritier institué, et les hospices appelés à recueillir la succession à son défaut. La dame Ador sc fondant sur la loi du 1 1 vcnL an 2, relative aux successions échues aux militaires absens, a fait nommer par le conseil de famille un curateur (le sieur Aclor son mari) à Pierre-Elysée Martin. — Le sieur Ador. en sa qualité de curateur , demande l’envoi en possession des * biens composant la succession; niais les hospices, le bureau de bienfaisance, le consistoire de l'église réformée de Metz s'opposant à cette demande. ont soutenu qu'aux termes de l'art. 1.16 du Code civil, lorsque l'existence de celui qui est appelé a recueillir une succession n'est pas reconnue, la succession est dévolue à ceux qui j l'auraient recueillie à son défaut; que. par conséquent, Pexislencc de Pierre-Elysée Martin, dit Armand, n'étant pas prouvée au moment de l’ou- , verture de la succession, celte succession ne pouvait être réclamée en son nom. Us conviennent que la loi du 11 vent, an 2, établissait en faveur des militaires absous une exception à la règle generale, ; mais ils prétendent que cette loi est ;
voulant concilier la décisiun avec les principes» fait remarquer ^Répert., s* Absent, sur l'art. 136, n° b, add.) que. dans celle affaire, toutes les parties étaient d'accord sur ce point, que la loi du 11 vent, an 2, faisait exception au droit commun, et que, par une dérogation spéciale le militaire absent dont on n'avait point de nouvelles, devait être admis à recueillir les successions ouvertes à son profit depuis sa disparition, alors même que Son existence étaiicontestée, soit partes cohéritiers, toit par les héritiers du degré subséquent. «Cet arrêt, ajoute Merlin, en établissant que par la loi du 1 1 vent, an 2, les défenseurs de la pairie sunt réputés toujours vivons d l'effet de recueillir tes successions ouvertes à leur profit, ne fait donc qu’énoncer un
firincipe sur lequel les parties et l'arrêt attaqué ui-même étaient d'accord.... Mais il y a lieu de croire qu'il n'aurait pas adopté aussi légèrement te prétendu principe s'il avait eu b statuer sur un
sans application à l'espèce, par un double motif, 1° parce quelle ne dispose que pour le cas où il s'agit de successions déférées ab intestat, et 2" parce que Pierre-Elysée Martin ayant été rayé du contrôle de sa compagnie, avant l'ouverture de la succession, ne pouvait être considéré comme militaire et invoquer le bénéfice de la loi.
17 juin 1816. jugement du tribunal de première instance de Metz qui « envole le sieur Ador, curateur de Pierre-Elysée Martin, dit Armand, en possession des biens formant la succession dont il s'agit : attendu que la loi du il vent, an 2 , relative aux intérêts des défenseurs de ia patrie, était encore en pleine vigueur, et n'avait été ni rapportée ni modifiée dans aucune disposition; que celte loi, toute de faveur quanta l’esprit qui l’avait dictée, ne devait pas être restreinte au cas ordinaire et le plus fréquent, c'està-dire aux successions ab intestat ; qu'elle s’exprimait en termes énoncialifs et non limitatifs; que dans le sens de cette loi , il devait suffire qu’un militaire absentde son domicile, sans avoir laissé de procuration, fût appelé à une succession quelconque, testamentaire ou ab intestat, pour qu'il yeûl nécessité de lui nommer un curateur ; enfin , que l’effet de celle même loi ne devait pas non plus être limité au cas où le militaire absent faisait réellement partie d’un corps, quand il n'était point prouvé que l'absent eût cessé d'être soldat, la qualité de militaire ne pouvant se perdre que par la mort, l'obtention d’un congé absolu, ou pur un jugement de condamnation pour crime de désertion. »
Appel. — 1 ifév. 1816, arrêt de la Cour royale de Metz qui infirme le jugement de première instance parce >eul motif*- « qu’ Armand ayant été rayé du contrôle de son régiment, comme resté en arrière: le 3 déc. 1812, en revenant de Moscou, il avait cessé d être militaire et devait être privé du bénéfice de la loi du 11 vent, an 2. •
Pourvoi en cassation de la part du sieur Ador pour violation de ia loi du 11 vent, an 2, en ce que l'arrêt dénoncé u'a point appliqué les dispositions de cette loi, sous le prétexté qu'Armand n'était pas préseul a son corps, et a ainsi fait une distinction qui n'est ni dans la lettre, nidans l'esprit de la loi.
arrêt ( après délibéré).
LA COUR ; — Vu les art. 2 et 3 de la loi du Il vent, an 2. ainsi conçus: « Art. 2. Le délai d'un mois expiré , si l'héritier ne donne pas de ses nouvelles et tf envoie pas de procuration, l’agent national de la commune dans laquelle les père et mère seront décédés, convoquera sans irais, devant le juge de paix, la famille, et à son défaut, des voisins, à l'effet de nommer un cura-
arrél qui. lel que celui de la Cour de Rouen du 29 janv. 1817 ( V. a celle date), i’e&l contredit formellement.!»— Cela posé, on comprend la décision ci-dessus : il est certain que le principe étant admis, l’application en devait être faite aussi bien au militaire présent au corps, h l'ouverture de )a succession, qu’à celui, qui avant celle époque, s'en était trouvé séparé. Mais io principe en lui-méme est évidemment erroné.
(1) V. en ce sens, Bourges, 20 nov. 1826; Durai» ion, t. I, n° 530.
(2) * Elle ne l'a pas été non plus par la loi du 13 janv. 1817, ni par l'effet de fa paix générale. V . Poitiers, 5 juiU. 1826; Bourges, 29 nov. 1826; Nancy, rr mars 1827; Orléans, 12 août 1829; Cass. 23 août 1837. V. aussijMerlin , Répart., Absent, sur l’art. 136, nb 5; Talaudier, p. 336.— V. cependant en sens contraire, Nîmes , 28 janv, 1823; Dnranton, t. I , n° 430.
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(eural absent; —Art. 3. Ce curateur provoquera la levée des scellés , assistera à leur reconnaissance. pourra faire procéder h l'inventaire et vente des meubles, en recevoir le prix, à la charge d'en rendre compte, soit au militaire absent, soit h son fondé de pouvoir; » — Considérant que la loi du H vent, an 2, rendue en faveur des défenseurs de la patrie , les réputé toujours vlvans a PetTel de recueillir les successions ouvertes a leur profit; que les malheurs des cam- Pîgne^ ?e r181- el 18,3 «Tant fait reconnaître la nécessité de fixer un terme à la durée de cette présomption légale, la loi du 18 janv. 1817, a autorisé les familles ou autres y ayant intérêt, de comme Armand, étaient restés en arriére de leur corps, sans que depuis on ait eu de leurs nouvelles, à faire déclarer leur absence, pour les soumettre aux effets ordinaires de l'absence, tels qu'ils sont déterminés par le Code civil; mais que, de celte loi même, il résulte que jusqu alors ces militaires, quoique absous, étaient toujours considérés comme militaires . et que la loi du 1 î vent, an 2 leur était applicable ; qu'a in si, en déboutant le sieur Ador, es noms, de sa demande en envol en possession de la succession ouverte en 1813, en faveur de Martin, dit Armand, conscrit de la classe de 1812, par la seule raison qu’un certificat du ministre de la guerre constatait que ce militaire avait été séparé de •O" »rp. le 3 déc. 1812, a créé une distinction arbitraire entre les militaires présens et les militaires absens , et par suite a commis une contravention «presse 5 la loi du 11 vent, an S: — tasse, etc.
Du 9 mars 1819.— Scct. civ.— Prie., M. Brisson — Rapp., M. PoriqueL— ConcL, M.Jouberl, «v. gén.- PI., MM. Nicod et Iluchot.
ENREGISTREMENT. - Pbrsior dotalm. _ Bail a vu
Lorsque dans un eonlral de mariage, l'un des epoux laisse à son père le droit d’administrer ses immeubles personnels, el d’en percevoir les revenus jusqu’au décès d’un tiers, moyennanl une pension annuelle, celle clause ne présente pas seulement une constitution de pension dotale, passible du droit de ti2 cent. et demi pour 10U, comme donation mobilière : c est un véritable bail à vie, sujet au droit de •» pourcent. <L. du 22 frim. an 7, art. 16, n°3; 69, H, n > 1, et §7, n" 2.) (1)
(Enregistrement— 0. de KoresL)
En 1813 et 1814, siens Hiles du sieur de Forest contractèrent mariage.— Dans le contrat de l’une et de loutre se trouvait la clause suivante: . les biens dont la demoiselle future épouse a droit de Jouir dès 4 présent étant régis el administrés par •on pere, qui en a louché les revenus, il continuera Jusqu à la mort de la dame Ingliard, mère-grande i J," flll,,re épouse, d’administrer et d'affermer lesdits biens, d’en toucher les revenus jusqu’à celle époque Le père s’engage à lui fournir et pafer, en équivalent desdits revenus, une pension annuelle, Tranche de toutes contributions el char- **• de la succession de M. Julien Bidé, grandmaternel de la future, de la somme de trois mille cinq cents fr.t laquelle pension commencera le jour de la célébration du mariage et continuera jusqu’au décès de ladite mcre-grande de
la fulure épouse, à laquelle époque son père ces-
,1. dn.régir “ p“rl dans lesd“i biens fonds et de pronier des rcveuus. Il cessera en même temps , * Pfï" l * *5dlfe pension. En cas de difficulté sur Ho,nir0lttsd? * "Uur<' éP°“»« envers son père, ce dernier déclare que la pension qu’il lui fait et les
saUon**. qU °Ur* P“îée‘ enlrcrünl e« compen- Il s’agissait de savoir s’il y avait, dans cette •vaTtallTvîe?llnd,t pour adrainislrcr. »u s'il y Le receveur n’y vit d’abord que de simules constitutions de pensions dotales; il établit la uerception sur le capital de dis fois la pension annuelle, et réclama le droit de 62 centimes el demi pour cent, comme sur une donation mobi-
!ô1du«t™é.m„T a rarl * s *• ■* 1 da •»
rlJ^to!eT,Wnl’ la ré*!.c Prétendit que celte une «érn.w CUI C?ntralf de "uiriagc renfermait une véritable cession a titre onércut. par les entons au profil de leur père, de l'usufruit des biens aul leur étalent échus, et dont ils avaient la libre disposition: que par conséquent il y avait lieu à percevoir le droit de 4 fr. percent, cooformé- ,T,CnJo“f i"1 *' 69l para?.' 7- "" ' 'le I» loi précitée ou 22 frim. an 7. — En conséquence, la régie a décerné une contrainte contre le sieur de Forest pour uuc somme de 3,598 fr. 73 c. — Cclul-d a tormé opposition, soutenant que la clause ne présentait qu une donation mobilière de la pension . * u * i que I avait d’abord pensé le receveur.
Jl février 1817 , jugement du tribunal do première instance de Lille, aiusi conçu: — • Considérant que l’usufruit étant le droit de Jouir des choses dont un autre a la propriété, comme le proprietaire lui-même, mais à la charge d’en conserver la substance, c’est un droit réel qui suit le fonds grevé. Or, on ne peut pas dire quo la clause en question confère au sieur de Forest un pareil droit, elle ne lui en donne qu'un porsonnel quJ sc borne à une continuation temporaire d administration des parts compétentes à deux de ses filles dans des biens indivis, administration qu il n’avait alors qu’en qualité de mandataires des susdites filles majeures, et qui est prorogée au même titre ; que si le sieur de Forest n a point acquh.de droit réel par ladite clause il ne pourrait céder a un autre celui qu’on lui donne de continuer à gérer; il nepourraits'opposer à la jouissance qu'un acquéreur des parts des biens de ses filles mariées, aurait de régir lui même et de recevoir les revenus personnellement, nonobs* tant celte clause, tandis que, s’il était cessionnaire d un usufruit, il pourrait transférer son droit.
I aliéner, et aucun tiers acquéreur de la propriété ne pourrait le troubler dans sa jouissance usu fruitière ; aue si le sieur de Forest n'a point acquis de droit réel, de droit susceptible d'hypothèque. comme il parait évident, ses créanciers, s’il en avait, ne pourraient faire vendre sur lui par expropriation forcée, l’autorisation d administrer dont il s agit, comme un droit immobilier d'usufnut ; la clause ne présente donc point l'idée el aucun des effets d une vente ou cession d’mufruit au profit du sieur de Forest; on n’y voit qu’une prorogation de gestion qui doit toujours se faire au profit des filles mariées, jusqu’à l'événement du partage avec leurs sœurs, et leur père ne prend
(i) Celle clause rentre dans les questions de
constitutions de dot, el présente comme celles-ci à
décider anel est le caractère propre de la conven-
tion quelle constitue; ces stipulations sont telle-
ment variées qu'il est difficile de tracer des règles
communes à leur interprétation ; la régie l’a vaiue-
ÎA.— IMPARTIR.
ment essayé ; chaque jour de nouvelles espèces se présentent, auxquelles les régies ne sauraient s’appliquer. V. Cass. 8 juill. 1818, les renvois de la note, el lê Dictionnaire det droit i d’enrtgistremen de MM. Championniére et Kigaud, v« Dot ( eonsti . lotion de).
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cette charge pour les Üllcs mariées, et ne s'engage h leur payer les revenus annuels ou l’équivalent de ces revenus, que pour éviter les inconvénient et les dillicullés d'une adimnislraliou coui* mune entre les maris de scs tilles cl lui, comme tuteur de ses autres enfant encore mineurs^
• La preuve que les demoiselles de Forcsl ne donnaient à leur père qu’un pouvoir de çéi elles, un mandat ou procuration révocable de leur part, se tire encore du paragraphe final de la clause, par lequel on stipule qu'en cas de «liflicullé sur l'exécution du pouvoir conféré à leur père, la pension que celui-ci fait en équivalent des revenus, et les sommes qu’il aura payées, entreront en compensation du résultat du compte de sa gestion et recette. Tu l'art. 69, g 4, nv i*f, et le § 7, n# 1rr de la loi du 22 frini. au 7 ; vu les •rt. 378 . 595 , 2118 et 2204 du Code civ., le tribunal déclare l'administration non fondée dans sa prétention, et la condamne aux dépens.. •» Pourvoi eu cassation de la part ae la direction générale de l'enregistrement.
ARRÊT. I
LA corn ; — Vu In rt. 15 , n° 3. et l'art. 69 , §7, n* 2 de la loi du 22 frim. an 7 ; — Attendu qu’en vertu des clauses dont il s’agit, ce n’est pas ponr le rompte de scs filles que le défendeur administre leurs biens ; qu'il administre pour luirnéme, puisqu’il fait les fruits siens de tous les revenus. puisqu'il n’en doit aucun compte à ses filles, au moyen de ce qu’elles ont accepté des pensions annuelles en équivalent de ces revenus; que d’ailleurs les clauses dont il s’agit contenant des contrats commutatifs, ne sont pas révocables à la volonté de l’une des parties, et qu'ai nsi elles ne sont pas de simples mandats; qu’elles sont réellement des baux a vie, puisqu'elles coufèrent nu défendeur le droit de percevoir, pour son propre compte et pour un prii détermine , des revenus des immeubles apport ennui à ses fille». cl de les percevoir jusqu’au décès de la dame Ingllard, leur aïeule : d’où il suit que le jugement dénoncé, en déclarant la direction générale de l’enregistrement mal fondée dans sa demande eu supplément de droits, a violé l’art. 15, n" 3, et l’art. 69. § 7, n° 2 de la loi du 22 friiu. an 7; — Casse, etc.
Du lu mars 1819.— Sect. cl y.— Prés., M. Brisson.— Happ., M. Chabot de l'Ailier.— Concl., M. Lebcau, av. gén .—PL, M. Huorl-Dupirc.
SAISIE IMMOBILIERE -Placards.— NotiriCATtox.— Nullité. - Itttjààxcs.
/I n'est pas nécessaire que les deuxième et troisième placards en matière de saisie immobilière soient notifiés à la partie saisie, comme cela est exigé pour le premier ; il suffit qu'il soit justifie de leur apposition. (Cod. proc., G87 et 705.) (!)
Le saisi qui n'a point présenté ses moyens de nullité dans le delai des art. 735 et 736, Code proc. t ne peut être relevé de la déchéance prononcée par ces articles, sous prétexte qu'il n’a pu connaître à temps ces nullités résultant du défaut de notification de certains actes , lorsque d'ailleurs les dénonciations et notifications prescrites par les art. 681 et 687 lui ont été faites, et l’ont mis à portée de surveiller toutes les opérations de la itoursuite. (Cod. proc., 735 et 736.) (2)
(I) I..i jurisprudence s euil fixée en ce sens avant U publication delà loi du 2 juin |84l, »ur la vente judiciaire des biens immeuble», y. Cas*. 12 juin 1839. Mai» depuis la promulgation de la loi nouvelle, la question ne peut plus se présenter, cette
(Machard — C. Machard.)
Le contraire avait été jugé le 19 fév. 4817. par la Cour royale de Lyon : • attendu qu'il ne peut s’élever de doutes raisonnables sur le sens de ces mois de l’art. 705 seront justifiées dans la mime forme que les première*; qu'on ne peut en conclure qu'ils désignent seulement la manière de constater l'apposition des placards, parce que l’art. 685. quand U ne s’agit que de rendre certaine l'apposition , dit qu'elle sera constatée par un procès-verbal, et que l’art. 687, ajoutant que l'original sera encore visé par le maire et notifié a la partie saisie, ou ne peut scinder la disposition de ecs deux articles, qui se réunissent pour déterminer la forme dans laquelle les apitosilions doivent être faites cl justifiée» ; que l’art. 705 soumettant les appositions des second et troisième placarda aux même» formalités, et prescrivant d'en justifier de la même manière, il faut indispensablement le visa du maire et la iiolificaliou a la partie saisie...; attendu que lou doit conclure de là que toutes les fois qu il y a lieu d'apposer de nouvelles affiches, elles doivent être notifiée» à la partie saisie; que c’est dans ci sens formel que l’art. 705 a voulu que les appositions des second et troisième placards fussent ju»Ufiée» dans la même foi me uue les premières qui devaient être notifiées à la partie saisie, suivant la disposition de l'art. 687; attendu que le procèsverbal d'apposition du troisième placard, du 8 juill. 1816, n'a point été notifié à Paul-Antoine .Machard, et quainsi celle apposition est nulle; attendu que si, par l'art. 735 du Code de proc* civ. et par le décret du 2 fév. 1811, la partie saisie est tenue de proposer, vingt jours ayant I adjudication définitive, ses moyen* de nullité, si aucuns elle en a, contre les procédures postérieures à l'adjudication préparatoire^ celte disposition ne peut s'appliquer qu'au cas où elle a connu et pu légalement connaître les procédures vicieuses , mais qu'il en est des procédures qui ne lui ont pas été notifiées, comme ai elles iravaient pas eu lieu; qu'aucun délai u'a pu courir contre elle, parce qu'elle ne pouvait arguer de nullité des procédant qu'elle ne oofinai—iit pas, et qu ainsi aucuuc lin de non-recevoir n’a pu courir coulrc Paul- Antoine Machard •
POURVOI en cassation de la part de Joseph- Marie Machard :
4° Pour violation de l’art. 705 du Code de proc., et fausse application de l’art. 787, en ce que I arrêt dénoncé a juge que le procès- verbal constatant l'insertiou oui journaux des deuxieme et troisième annonces, et les seconde et troisième appositions de pUcardt , devait être notifié tu saisi comme le procès-verbal constatant l’insertion de la première annonce et la première opposition de placards, bien que l'art. 765 ne parti ni explicitement m implicitement de celte notification ;
2° Pour vinlatiou des art. 735 et 736. en ce ue, même don» le cas où la nullité eût été fonée, le saisi était non recevable à la proposer sur l'appel, ne l'amont pus déjà présentée en première instance.
M. Joubert, avocat général, a conclu a la cassation.
ARRÊT
LA COUR ; — Vu les art. 705, 735 et 7:46 du Code de proc. civ.; — Attendu que, par les dé-
loi nayont exigé qu'une seule apposition «le placards et une seule insertion dans le» journaux. Y. les art.
(2j V. Cass. 22 fcv. 1819.— Y. cependant Mmes, 4 avril 1810.
Die
( 11 mars 1SI9. ) Jurispru l'-ucu de la
nonci.'ition et notification qui lui ont été faites, en exécution «les art. 681 cl 687 du Code de jiroc. civ., le défendeur avait clé mis à portée de surveiller toutes fas opérations de la poursuite; que dès lors il avait pu, et par conséquent il aurait dû . avant l'adjudication définitive . proposer le moyen de nullité qu’il prétendait faire résulter de ce qu'on ne lui avait pas notifié le procèsverbal d’apposition des deuxième et troisième placards ;
Attendu d’ailleurs que cette notification, absolument distincte et séparée du procès-verbal destiné à justifier de I insertion des annonces dans les journaux et de l’apposition des placards, n'est pas ordonnée par cet art. 705, relativement au procès-verbal des secondes annonces et apposition des deuxième et troisième placards, comme elle Ta été dans Part. 687 à l’égard des premières annonces et de l'apposition du premier placard; qu ainsi la Cour royale de Lyon, en statuant sur ce prétendu moyen de nullité, quoiqu'il n'eût pas été présenté en première instance, et en annulant des actes qui étaient revêtus des formes prescrites par l’art. 705 du Code de proc., a commis un excès de pouvoir, et violé expressément les art. 705, 735 et 736 du Code de proc civ.; — Casse, etc.
Du 10 mars 1810. — Scct. civ. — Prés. , M. Brisson. — Hupp., M. Poriquel. — Conrl. , M. Joubcrt, av. gen. — PI., MM. Nicod et Odilon- Barrot.
1° COLONIES. — Cassation. — Domination
ÉTRANGÈRE. — CONNEXITÉ. — MOTIFS UE JCGEMP.NT
2® Compromis.— Double écrit.
3® et 4® Colonies. — 1m.wei bi.ks par obstina* tion. — Nègres. — Déguerpissement. — Arbitres. — Experts.
5° Requête civile. — Acquiescement.
6® Colonies. — Demande nouvelle. — Appel. I® lorsque dans une affaire soumise aux tribunaux d'une colonie française plusieurs décisions ont été rendues les unes au nom d'un gouvernement étranger, momentanément maître de la colonie , les autres au nom du gouvernement français, ces dérisions peuvent être simultanément déférées à la Cour de cassation, s'il existe une connexité réelle entre ' elles (I).
La Cour d’appel séant a la Martinique, est dispensée de motiver ses arrêts , bien que ,
(1) V. coof. ,Cass. 18 fêv et 16 avril f 8 19. — F. encore Cas*. 23 janv. 1820; 27 fev. 1822; 10 août 1826; 6 nvril I S 26. F. enfin sur celte question et ses analogue*, nos observation» sou» une ordoon. du 20 qov, 18 16 lal'f. Guas , qui juge que le» décision» rendu» par le» autorités judic aires de l'ennemi sur le territoire français, u'ont pas l'autorité do la chose jugée.
(2) F. cou! . , (*a»s. 12 août 1819.— Toutefois , il n’en est ainsi que pour les affaires antérieures à l'enregistrement, à la Martinique, de l'ordonnance du 22 uov. 1819. Car il a élé décidé que, bien que celle ordonnance ne prescrive pas aux juge» , à peine de nullité, de motiver leurs décision», néanmoins un arrêt rendu depuis cette époque, est nul •'il ne contient pas de motif*. F. Cass. 22 fév.1826. — Du reste, une ordonnau* e du l9oct. 1*28 a disposé que IcCode de procédure civile serait exécuté a la Martinique, sous certaines modification* contenue* dans cette ordonnance.
(3) F. en ce sens. Toullicr, t. 8, n°332; Vatimcsnil, dans l’ Encyclopédie de Sebire et Carlcret, yo Arbitrage, n° 32; Merson, de V Arbitrage forcé.
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par là, elle élude l'autorité de la Cour de cassation. L. du -24 août 1790; Cod. proc. civ., 141 et 470; L. du 20 avril 1810, art. 7; Cod.
civ., 1351.) (2)
2°Lc conipromis souscrit entre deux parties doit, à peine de nullité ? être fait en double (3). 3 9l)rs nègres qui, d’après la législation coloniale, sont considérés comme des immeubles par destination, sont compris dans les dépendances de f habitation à laquelle ils sont attachés (4).
4 °Lrs arbitres qui, aux termes delà déclaration de doivent être nommés par les parties pour régler les dont mages-intérêts^ en cas de déguerpissement d’une habitation, sont de simples experts dont l’avis peut être modifié , et même anéanti par les tribunaux (5).
5 °En matière de requête civile, une partie ne peut plus être admise à attaquer le jugement rendu sur le rescindant, par cela seul qu'elle plaide sur le rescisoire.
G°ün peut, d’après la législation suivie devant les tribunaux de la Martinique, former une demande incidente, en cause d'appel.
(Kiquandon et Laroudré — C. Astorg.) arrêt ( après délib. en ch. du cons.).
LA COUR ; —Attendu qu’encorc bien que des cimi arrêts attaqués les deux premiers aient été rendus sous l'autorité du roi d'Angleterre, cependant il existe entre ces deux premiers arrêts et les trois derniers uue connexité telle, que le bien de la justice exige que l’ou prononce simultanément sur tous et par les moyens du fond; en conséquence, et sans s’occuper de lu tin de nonrecevoir qui s’élève contre les deux premiers arrêt*. la Cour va statuer sur les moyens de cassation opposés à chacun d eux ;
Sur le moyeu commuu aux cinq arrêts, et tiré de ce que ces arrêts n’étant pas motivés , U y a contravention à la loi du 24 août 1790, et aux art. l it et 470 du Code de proc., et 7 de lu loi du 20 avril 1810: — Attendu, 1° que par leur reuéte du 29 juin 1818, les demandeurs se sont ésislés de ce moyen ; 2" que les lois invoquées n'ayant jamais été publiées dans la colonie, et l'ordonnance de 1667 y ayant toujours été la règle de la procédure, le moyen sc trouve en même temps non recevabb* et mal fondé;
En ce qui louche le pourvoi dirigé contre l'arrêt du 2 janv. 1813. arrêt attaqué par le motif qu'en déclarant nul un compromis signé par les parties, il a violé le» lois relatives à l'arbitrage :
n°* 22 et 26, et notre ûictionnair « du cont. comm., v° Compromit, n°68.— Mai* la comparution volontaire de» partie» couvrirait la nullité; V. Cas». 13 fév. 1812; Turin, 12 mess, an 13; Duranton , I. 13. n° 161.
(4) Mai» il» perdent lecaractèro d’immeuble» par destination et recouvrcnlla qualité de meuble», dés l'instant qu'il» sont détachés de l'immeuble où ils étaient placés. Z'. Cass. 6 août 1829, et 17 juill.
(5» D'après la déclaration du 24 août 1726, uno habitation déguerpit faute de paiement par l’acquéreur, devait être remise au vendeur dans l'état où elle se trouvait, sauf 4 Taire déterminer par de* arbitre* nommé» par les parties, les indemnités ou dommagc*-inti‘rêts pouvant résulter de* améliorations ou détérioration* survenues. D'après cela, il e«t certain que ces arbitres n*éla<ent que de véritables expert», et dès lors la décision ci-dessus est incontestable, l'expertise étant un moyen d'éclairer, non de former la conviction du tribunal. F. Cas». 22 mars 1813; 7 mars 1832; 9 avril 1833; 23 juin
336 f 11 Haas 1819. ) Jurisprudence de la
— Attendu au'indépendammcnt du fait que ce compromis ir était pas fait double, le conseil supérieur s’est encore déterminé par la triple circonstance que les arbitres n’y étaient pas désignés, que l'étendue de leurs pouvoirs n’y était pas déterminée, et que le délai pour prononcer n’était pu Üxé ; enfin, par cette double considération que l’acte était conçu en termes si vagues que l’on n’y pouvait voir outre chose qu’une mesure préparatoire qui supposait dans les parties la double intention de ne pas se lier définitivement par cet acte, et de procéder ultérieurement à la confection d’un compromis régulier ; — Attendu que quand ces motifs ne seraient pas aussi raisonnables et aussi légaux au’ilsie sont en eiïet, il ne pourrait en résulter qu'un mal jugé qui ne constituerait pas un moyen de cassation;
En ce qui touche le pourvoi contre l’arrêt du 8 Janv. 1813 , arrêt attaqué par le motif qu’en ordonnant la remise au sieur Astorg de neuf nères, dont les demandeurs en cassation avaient isposé, l’arrêt aurait violé les lois relatives à la complainte possessoire: — Attendu qu'une sentence confirmée par arrêt, après avoir résilié la vente de l’habitation la Figuier, avait réintégré Je sieur Astorg dans la possession, jouissance et propriété de cette habitation, ses circonstances et dépendances; que ce mot dépendance comprenait les nègres comme le surplus de l'habitation, puisque d’après la législation des colonies, les nègres sont immeubles par destination; qu’ainsi en disposant de ces nègres postérieurement et au mépris de ce jugement, les demandeurs avaient commis une voie de fait et troublé la possession du sieur Astorg; que par conséquent en ordonnant que ces nègres ou leur valeur seraient remis h ce dernier, l’arrêt, loin de violer les lois sur la complainte possessoire, s’est conformé à leur disposition ;
En ce qui concerne le pourvoi dirigé contre l’arrêt du 5 juillet 1815, arrêt attaqué, 1° parce qu’il contreviendrait à la déclaration de 1726; 2° parce qu’il violerait l’autorité de la chose jugée; 3° parce qu’en tout cas il contreviendrait a l'art. 323 du Code de proc civ. Attendu que la déclaration de 1736, après avoir ordonné qn’en cas de déguerpissement, les dommages-intérêts seront réglés par des arbitres choisis par les parties ou nommés d’office, porte ces expressions remarquables ; • Voulous en ce cas que les arbitres aient égard tant aux dépérissemens qu’aux améliorations qui auront pu être faits sur lesdits biens , et que sur les uns et sur les autres . ainsi que sur leurs jouissances, ces juges prononcent suivant l’existence du cas ; » que les arbitres nommés suivant cette déclaration ne sont donc effectivement que des experts dont l’avis peut être modifié , corrigé , même anéanti par les tribunaux, et non des arbitres forcés dont l’avis serait un jugement souverain ; qu’ainsi l’arrêt attaqué, en prononçant comme il l’a fait, n’a pu se mettre en opposition ni avec la déclaration de 1726, ni avec la chose souverainement jugée, ni singulièrement avec l’art. 323 du Code de proc., lequel dispose : « Les juges ne sont pas astreints a suivre l’avis des experts si leur conviction s’y oppose; »
Eu ce qui concerne les deux anêts des 4 janv.
(1) Celle solution est approuvée psr la généralité des auteurs. Y. Mangin, de l'Action publique, t, 2; Legraverend, Législation crim., lom. I, chap. I*r, Du verger . Manuel des juget d'inslruci . I. I, ti« 60. Bourguignon, Code d'inttr. crim., lom. 2, p. oit et 551. — Mais il importe d’observer que la règle ue s’applique qu'aux poursuites dirigées par
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et 5 sept. 1816, intervenus sur la requête civile du sieur Astorg, et dont le premier, statuant sur le rescindant, aurait déclaré que celui du 5 juillet
1815 n’avait pas statué sur une demande incidente formée par le sieur Astorg, en Cour d’appel , tandis que suivant les demandeurs il serait prouvé par la contexture de ce même arrêt du 5 juillet, qu'il avait bien réellement statué sur celle demande; d’où il résulterait que l’arrêt du 4 janv.
1816 aurait violé l’autorité de la chose jugée par le précédent:— Attendu que ce premier arrêt qui a prononcé sur le rescindant était par défaut ; qu’au lieu d'y former opposition , comme ils en avaient le droit, les demandeurs ont acquiescé en défendant sur le rescisoire. et que cet acquiescement les rend non recevables à l’attaquer aujourd’hui Attendu, au fond, et en ce qui concerne plus particuliérement l’arrêt du 5 sept., que l’arrêt du 5 Juillet 1815, bien qu’il ait visé la requête du !” déc. 1814, ne prononce cependant rien sur la demande incidente formée par le sieur Astorg, en appel, par cette requête; que tout doute à cet égard doit disparaître devant l’arrêt du 4 janv. 1816. puisque le conseil supérieur de la Martinique, interprète naturel de ses décisions, déclare formellement par cet arrêt qu’il n’a pas prononcé sur la demande incidente formée devant lui ; qu'ainsi ces deux arrêts des 4 janv. et 5 sept. 1816 n’ont pas violé l’autorité de la chose jugée par l’arrêt du 5 juillet 1815;
Enfin, quant à cet autre moyen également dirigé contre l’arrêt du 5 sept., et qui consiste à dire qu’en statuant sur une demande formée
fiour la première fois en Cour d'appel, il a violé es lois oui établissent deux degres de juridiction : — Attendu que la loi du 21 août 1790 et les subséquentes, qui défendent de former de nouvelles demandes en cause d’appel . n’ont pas été enregistrées dans les tribunaux de ia Martinique, et que dans ces tribunaux on continue de suivre les règles de l’ancienne procédure qui autorisaient les demandes incidentes en Cour d’appel; — Statuant sur les deux pourvois dirigés coutre les cinq arrêts;— Rejette, etc.
Du 11 mars 1819. — Sect. req. — Favp., M. Vallée. — Concl., M. Jourde, av. gén. — J»/., M. Sirey.
PRESCRIPTION. — Délit. — Imterri'Ftio.’v.
— Chasse.
En matière criminelle, les poursuites dirigées par un magistrat incompétent , n'interrompent pas la prescription du délit , notamment d’un délit de chasse. — ici est inapplicable l’art. 2246 du Code civil . (L. du 30 avril 1790, art. 12.) (I)
(Bardot et Boyer.)— arrêt.
LA COUR,— Considérant que. d'après les dispositions des art. 22 et 23 du Code d’inst. crim., le procureur du roi compétent pour la recherche et la poursuite d’un crime ou d’un délit est celui soit du lieu où ce crime ou ce délit a été commis, soit du lieu de la résidence ou de l’arrestation du prévenu ; que, dans l’espèce, le procureur du roi près le tribunal d'Auxerre n'était point celui qui, d'après lesdits articles, avait qualité pour poursuivre les prévenus; que la citation qn'ii leur a donnée en première instance ne peut donc être
un magistral sans compétence pour agir; et qu'il n’en est pas de même des poursuites qui, bien que portées devant un juge incompétent, sont dirigées par un magistral ayant caractère pour les faire. V. sur ce dernier point, Cass. 1$ janv. 1822 ; 13 janv. 1837; IÛ mai 183*.
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considérée comme nn acte de poursuite légale , propre à interrompre la prescription Considérant que le délit de chasse dont il s'agit a été commis le î oct. 1818, et que le premier acte régulier de poursuite contre les prévenus de ce délit est la citation qui leur a été donnée, le 2G nor. suivant, par le procureur du roi près le tribunal de Joigny; mais qu'y ayant entre ces deus époques on intervalle de temps déplus d’un mois, il s'ensuit que le délit était prescrit, aui termes de l’art. 12 de la loi du 30 avril t790, et qu’en renvoyant les prévenus des poursuites, le tribunal dont le jugement est attaqué s'est conformé A la loi ; — Rejette, etc.
Du tl mars 1 819.— Sect.crim.— Prêt., M. Barris. — Rapp., M. Busschop. — Conct., M. Frète.™ de Pény, av. gén.— 1*1. , M. Scribe.
DÉNONCIATION CALOMNIEUSE. — Fait»
dé no!* cbs. — Ordonnance de non-lied. — S l'R sis.
Le tribunal correctionnel n'est pas tenu de surseoir au jugement d'une dénonciation calomnieuse, lorsqu'une ordonnance de la chambre du conseil a déclaré n'y avoir lieu à suivre sur les faits dénoncés , sur la simple allégation du prévenu que des charges nouvelles sont survenues depuis cette ordonnance. (Cod. pén., 372 et 373. (!)
(Gautier et Boulair.)
Gautier et Boulair avaient, dans une plainte, imputé à Mercier une tentative de meurtre. La chambre du conseil déclara qu'il n’y avait lieu à suivre. Mercier porta plainte en dénonciation calomnieuse. Les prévenusalléguèrent qu’ils avaient de nouveaux témoins à produire à l’appui des faits dénoncés.
Jugement oui surseoit à statuer — Appel;— Le jugement est infirmé et les peines de la dénonciation calomnieuse sont appliquées.— Pourvoi.
ARRÊT
LA COUR; — Attendu que le jugement attaqué s'est borné h décider que l’ordonnance de il n'y a lieu à suivre , conservant toute sa force, le sursis ne devait fias être prononcé; en quoi, Il n’a nullement violé l'art. 372 du Code pénal; — Rejette, etc.
Du 11 mars 1319.— Sect. cri m.— Rapp., M. 01livier. — Concl.f M. Fréteau de Pény.
BOISSONS.— Débitans.— Congés.
Les débitons de boissons ne peuvent introduire dans leur domicile m avoir chez eux aucune espèce de boisson sujette aux droits, en quelque petite quantité que ce soit , qu'en vertu de congés ou passavant, sans qu'u soit permis de faire aucune distinction entre les boissons (fui font l'objet de leur commerce et celles qu'ils auraient achetées chez un autre débitant (2).
Ainsi , un caùaretier chez lequel il a été saisi une
bouteille d’eau-de-vie dont il n’a pu repré" senter le congé, ne peut être acquitté fur le* motifs : qu'il a fait déclaration de ne vouloir vendre que du vin en détail ; qu’il est constant qu'il ne faisait chez lui, en gros ou en détail vente ni commerce d'eau-de-vie ; et qu'il était prouvé qu'il avait acheté la bouteille en question chez un autre débitant, pour ton usage et les besoins de sa famille.
(Contribue Indir.— C. Gillard.)
Du 12 mars 1819.— Sert, crim.— Prés., M. Barris.— Rapp.. M. Bailly.— Concl., M. Fréteau de Pény, av. gén.
1* DÉNONCIATION CALOMNIEUSE. — Prbpft.
2° Discipline.— Non bis in idem.
\°Une dénonciation calomnieuse adressée à un préfet contre un maire, est réputée faite à un fonctionnaire tout à la fois administrateur et officier de police judiciaire ; elle est en conséquence passible des peines portées par lart. 373. Code pénal (3).
i°Un fonctionnaire public qui a été puni d’une peine disciplinaire par le corps auquel il appartient, pour avoir fait une dénonciation calomnieuse l peut être encore, à raison du même fait, jugé et puni correctionnellement , sans qu'il puisse opposer la maxime non bis in idem (4).
(Mourié et autres — C. maire de Bouillargues.) Du 12 mars 1819.— Sect. criminelle.
MOTIFS DE JUGEMENT. -Fins db non-recb voir.— Cassation.
Dire que les fins de non-recevoir proposées sont sans fondement, c'est suffisamment motiver le chef du jugement qui les r (jette. Du moins , l'irrégularité n'emporte pas nécessairement ouverture à cassation. (L. du 20 avril 1810, art. 7; Cod. proe., 141.) (5)
(Monnier— C. Moulin. Comte et consorts.) Une contestation élevée entre les sieur et dame Monnier, d’une part, et les sieurs Moulin, Comte et consorts, syndics de la faillite Prince , d’autre part, était pendante devant la Courroyale de Dijon.— Outre les moyens du fond , les mariés Monnier opposaient plusieurs fins de non-recevoir aux sieurs Moulin, Comte et consorts.
17 juill. 1816, arrêt de la Cour de Dijon qui, en ce qui touche les tins de non-recevoir était ainsi conçu:— «Doit-on s’arrêter aux fins de nonrecevoir proposées? — Considérant , sur la première question, que les fins de non-recevoir proposées par les mariés Monnier sont sans fondement...— Sans s’arrêter aux fins de non-recevoir; — Confirme, etc. •
Pourvoi encassation de la part des époux Monnier.—Ils ont fait résulter un moyen de cassation de ce que l'arrêt n’était pas motivé au chef par lequel il rejetait les fins de non-recevoir ; car on
(1) F. conf., Mangin, de l'Action publique, t. I, p. 556
(2) F. comme anal, dans le même sens , Cass. 16 nov. 1810 ; 9 fév. 1811 ; 8 fév. et 14 août 1812.
(3) F. conf., Casa. 31 août 1815, et la note.
(1 j C. dans le même sens, Cass. 12 mai et 22 déc. 1827; 30 mai 1832 (Volume 1832). — C’est là un point de jurisprudence constant à l'égard de toute personne soumise, par sa qualité, aux règles disciplinaire* (magistrats, officiers ministériels, avocat*, etc. ). V. Juritp. du XiX * siècle (Table déc. 1831-1840), v* Discipline, n° 4 et suit.
(5' La Cour de cassation a jugé au contraire le 28 juin 1819, qu’un arrêt qui rejette une demande n'est
pas suffisamment motivé par cela aeol qu’il déclare U rejeter, attendu quelle n'est pas fondée, ou quelh est non recevable , sans expliquer en quoi elle manque de fondement, ou d'où dérive la fin de non-recevoir qui la repousse. M. Merlin, Répert., v® Motifs du jugement, n° 5, qui rapporte cet arrêt, en approuve la décision; par snite il critique, au numéro suivant, l’arrêt que nous recueillons ici. * Cet arrêt, dit-il, e*t évidemment en opposition avec celui de la section civile du 28 juin de la même année. Il eal donc permis de croire qu'il aurait prononcé tout autrement, s'il eut été rendu trois mois et demi plus iard.|» F. anal, dans le sens de cette opinion, Cass. 14 juill. 1832; 14 juin 1836,
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ne* pouvait considérer èomrriè une énonciation de motifs, ce s expressions de l'arrêt. « considérant tic les Gnsde noii-recevolfsont siinsfomlement : • 'où ils concluaient que Farrf't avait viole l’art, de la loi du 20 avril 1810, et l’art. 141 du Code c proc. civ*
ARRÊT
LA COUR; — Considérant qu'en rejetant les fins de non-recevoir opposées aux syndics, l'arrêt attaqué déclare dans un de ses motifs , que ces fins de non - recevoir sont sans fondement ; qn'ainsi sa dérision sur ce point n’est pas, comme on le prétend, dénuée de motifs; — Rejette, etc.
Du 13 mars 1819.- Sert, civ.— Prés., AI. Brisson.— Jlapp., Al. Zangiacnmi. — Concl., AT. Jouberl, av. gén. — PL, MAI. Dolagrange et Sirey.
CONTRIBUTIONS INDIRECTES.— Amende.
—Amnistie.
La remise des amendes pour contraventions en matière de contributions indirertes , accordée par l'art. 2 de l’ordonnance du \3janv. 1815, doit s’entendre seulement des amendes encourues pmir contraventions antérieures , et non de celles qui seraient encourues à l’nVenir et postérieurement à Vordonnance. (Ord. du 13janv. 1815, art. 1 et 2.1
(Contrib. indir.— C. Thillard.)
DnlG mars 1819.— Sert, civ.— Prés.. M. Rris- »n .—llapp.. Al. Legonidec.— ConeL, Al. Cahier, av. gén .—PL, M. Roger.
ENQUÊTE. — Délégation.— Juge de raix. — Nouvelle enquête.
Lorsqu’un juqe de paix est délégué pour faire une enquête, son suppléant ne peut le remplacer pour procéder n cette operation (1).— Rés. seulement par la Cour royale.
Vart. 292 du Code de proc civ., portant que l'enquête déclarée nulle par la faute du juge commissaire sera recommencée À ses frais... subordonne la confection de la nouvelle enquête à la sagesse des juges. Si des lumières survenues les rendent suffisamment instruits , ils peuvent juger en l’état, comme ils auraient pu juger d’abord sans l'mquéte, si leur conscience eût été édifiée (4).
(R ré d art — C. Brédart.)
Le sieur .Iran- Baptiste Brédart assigne le sieur Dominique Brédart devant le tribunal de première Instance «le Aïirecourt , en délaissement d'un certaine étendue de terrain qu’il prétend avoir été usurpée sur lui. — Dominique Brédart allègue que le terrain du demandeur s'est trouvé diminué par la direction (pie lui-méme a donnée à un chemin qui bornait son héritage.
Le 17 nov. 1813. le tribunal rend nh jugement par lequel, après plusieurs visites de lieux, faites
(1) 1*. conf., Mmes, 28 avril 1828; Bioclie et
Goujel, Dictionn. de proc., v° Enquête, n° 67.
Contr., Poitiers, 10 juin 1831 (Volume 1831), — Il parait certain que quand un juge do paix est délégué pour faire une enquête, il doit procéder lui-méme i cette opération a moins d'empêchement légitime.— Si un semblable empêchement existe, nous pensons qu’il faut distinguer entre le cas où le jugement qui ordonne l'enquête a simplement délégué le juge de paix de tel canton, et celui <û il a nominativement délégué tel juge do paix.Danslc premier cas l’on ne roitpaspourquoi le jtigede paix no pourrait être remplacé par son suppléant, conformément ii l'art. 3 de la loi du 29 vont. an 9, puisque ce magistrat est légalement présumé être apte à remplir les mêmes fonctions qtm le jupe de paix titulaire,
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par des experts, il «ondamnr Dominique Brédart à délaisser la portion de terrain réclamée par ican-Baptislc Brédart.— Dominique Brédart intcrjeltc appel.
G fév. 1817, arrêt de la Cour royale dcNancv, qui . avant faire droit , admet Dominique Brédart à prouver par témoins le changement de direction du chemin bornant l’héritage de l'intimé , et qui nomme pour procéder h celte enquête le juge de paix du canton de Afontbureux.
L’enquête a lieu. — Jean- Baptiste Brédart en demande la nullité, par le motif que ce n'est pas le juge de paix lui-même, mais son suppléant qui a cutcudu les témoins.
18 juin. 1817, arrêt définitif de la Cour royale de Nancy, ainsi conçu: « Attendu que si les juges de paix doivent être nécessairement remplacé* par leurs suppléans dans l'exercice des fonction* qui leur sont attribuées par la loi, il ne doit pas en être de même de celles pour lesquelles les tribunaux les ont spécialement délégués; qu'il est de principe que le juge délégué ne peut en déléguer un autre, et qu’alnsi les enquêtes sont nulies-. Que les juridictions étant d’ordre public, la nullité est absolue et ne peut être couverte par aucun acqui •sccincut; que le fait de Jcan-Baptisle Brédart, qui a aussi fait procédera sa contreenquête par le ministère du premier suppléant , n'est point un obstacle à ce qu il propose ce mojcn de nullité, moyen que la Cour pourrait adopter même d'office ; que la nullité ne provenant (ras du fait des parties qui avaient valablement présciitd leur requête au juge de paix. lirais du fait du suppléant qui , par erreur, a cru pouvoir remplacer le juge de paix, il y aurait lieu d’appliquer h la cause la disposition de l’art. 292 du Code de proc. civ. , et d'ordonner que cette enquête serait recommencée , si d’ailleurs l’état de la cause n’était pas, telle qu'elle est , susceptible d’Une décision définitive;— Attendu, au fond, que les nouveaux renseignemens donnés par Dominique Brédart, Joints .1 ceux qui existaient déjà avant que l’enquête fût ordonnée, ne laissent aucun doute que la diminution de contenance de l'héritage de Jean-Baptiste Brédart provient tout entière dn changement de direction fait par lui à un chemin bornant cet héritage, la Cour le déclare rnal fondé dans son action en restitution. »
POI RA’Ol en cassation de la part de Jean-Baptiste Brédart, pour violation des art. 1 150et 133! du C* de civ.. et de l’art. 29 du Code de proc. — Le demandeur fait résulter son premier moyen de ce que la Cour, en décidant définitivement sur le fond, après avoir déclaré l’enquête nulle , et par conséquent sans avoir égard aux déposition1» des témoins, a jugé contrairement aux dispositions de son arrêt interlocutoire , qui avait ordonné l'enquête, et qui subordonnait la décision du fond aux dépositions des témoins, d’où
à défit ni de celui-ci. Maïs il n'en doit plus êite de inèiiH1 dans le cas d'une désignation nominative, qui semble Indiquer une confiance personnellement accord**© au magistrat désigné.— Y .Toulouse, 5 mars 1819.
1 2 II résulte de la combinaison des art. 292 et 2^3 du Code de proc. civ., qu’une enquête déclarée mille ne peut ê’co recommencé© que quand la nullité est imputable au juge commissaire ; mai*, comme le déride l’arrêt ci-dcssus, on ne doit pas de là tirer In conséquence que l'enquête doit, en parcii cas, être nécessairement recommencée. — V. Fa Tard , Iîépert., v° Enquête , sert. lTt, £ G. n° 1 ; Bioehe et Goujel, Dictionn* de proc., v° Enquête, a0 320
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la ronséqnoncc que l'arrêt définitif a violé l’autorité de la chose jugée.
Sur le second moyeu, le demandeur a soutenu que l'art. 292 du Code de proc. civile . portant que l’enquête.... déclarée nulle par la faute du juge-commissaire. sera recommencée à ses frais, etc., impose aui juges l’ohligatlon absolue d’ordonner une nouvelle enquête tontes les fol» , êl par cela seul que la première aura été déclarée nulle par la Tante du Juge-commissaire: que copendant la Coin' parait, an contraire, n’avoir vu, dans cet article, qu’ime faculté dont elle pouvait user ou non . à son gré et suivant les circonstances : qu’ainsi elle a mal interprété et violé la disposition de l’article cité.
AnnftT.
I.A COUR: — Attendu que l'arrêt du 8 février I8t7 n’était que préparatoire ; qu’aucune de ses dispositions frétait définitive, et n'a pu acquérir P autorité de la chose louée : d’où II suit que l'arrêt attaqué n’a commis aucune violation des art. 1850 et ISM du Code civil; — Attendu que l’art. 298 du Code de proc. est purement facultatif, en ce sens qu'après avoir prononcé la nullité d’une enquête , c’est à la Cour qui l'avait ordonnée s eiaminer s’il est nécessaire qu’elle soit reenmmeucée , et que, dans l’espèce , la Cour royale a déclaré que les premières observations qui l’avalent déjil frappée, lorsqu'elle avait admis la preuve . deviennent décisives en les rapprochant de celles qui résultent de» pièces nouvelles produites par les parties: qu’en trouvant le fond du
firocès en état d'être jugé d'après les nouvelles umières qui, Jointes aux premières observations qui l'avaient frappée, complétaient sa conviction, elle a dû prononcer selon la conscience et se» lumières ; qu'en écartant , sans la faire recommencer, une enquête nulle et qui n’a pas été lue, elle a sainement entendu l'article du Code de procédure Invoqué ; — Rejette, etc.
Du 17 mors 1819. — 8ect. req. - Pris., M. Henrion de Pansey. — Happ., M. Lefèssler- Grandprey. — Conel., M. Lebeau, av. gén. — PI.. M. Lavaux.
ACTION POSSESSOI R E. - Pütitoire. —
Cran..
SI le juge saisi d’une action possessoire se trouve dans l'impossibilité' de reconnaître lequel des deux contendans est le véritable possesseur,
( t J La question est fort controversée; elle se divise naturellement, et comprend deov hypothèses: ou bien le juge trouve un obstacle dans ce fait que tti le demandeur ni lo déf, -odeur ne prouve sa possession; ou bien l'obstacle provient de ce que les enquêtes établissent la possession en faveur du de- mandeur et en faveur du défendeur. Dans le premier cas, Duparc Poutlain distinguait encore s’il y avait ou non demande rcconventionnelle de la part du défendeur, b l’effet d’être maintenu dans la possession, et soutenait que le juge ne evalt renvoyer an nétitoire que s’il y availdemande reeonvcntiônnelle. V. principes du droit, t. 10, p. 693. n" 10. Jousse soutenait la même doctrine sans mémo distinguer s’il y avait ou non demande reronrentionnelle. V. Cumm. sur l’art. 3, lit. 18 de l'ord. de 1067. C’était aussi l’avis de Pothier, de la Postes., ch. 6, aect. 2,n° 105; et il a été suivi, sous les lois nouvelle». par Henrion de Psnsej, Rep. de Merlin, V Complninte, t. 2, p. 661 ; Carré, foflr de la proc.. quevt. fit; Demiau Crootilhae. p. 31: Eavard, 1. 1 , p. 605, n® 12 ; Pipeau , Comment., t. t , p. 72; Tbomine Resmajurcs, 1. I, p 89.— Dans le second cas, celui oit les preuves de la possession existent aussi bien en faveur du demandeur qu’en faveur du dé-
fi petit renvoyer les parties A se pourvoir ent pctitoire ; et fe juge saisi en vertu de ee renvoi peut statuer sur la question de propriété r ee n'est pas IA cumuler le pétitoire et le possessoire. (Cod. proc. civ., 25.) (I)
(Jacob — C. Devillers-Bodson.)
Le tribunal civil de Sédan s’est trouvé saisi par appel, d'une demande en complainte possetsoire intentée contre le sieur Devillcrs-Budson par le sieur Jacob.
30 nuv. 1813, jugement qui : « attendu l'impossibilité de reconnaître la possession , joint le possessoire au pétitoire, et ordonne au sieur Jacob de recourir à celle dernière voie. •
Nouveau jugement qui , slatuaul sur le pétitoire, condamne le sieur Jacob.
Appel. Il jttlll. 1817, arrêt conlirmalif de la Cour royale de Metz.
POURVOI en cassation de la part de Jacob, pour violation de l’art. 25dtiCudcde proc. civile, portant que le pétitoire et le postessoirc ne seront Jamais cumulés, en ce que le jugement du 30 nov. 1813, en renvoyant les parties a se pourvoir au pétitoire, sans avoir prealableineut statué au possessoire a ordonné que le pétitoire cl le possessoire seraient cumules, en ce que dans le fait, ils ont été cumulés tant par le tribunal de première instance, que pur I arrêt de la Cour royale
3ui ont statué par suite du renvoi. — Le demgneur soutient que jamais les tribunaux ne peuvent rendre de décislun sur le pétitoire , sans avoir préalablement statué sur faction possessoire intentée par les parties ; qu’en cITet, la question de propriété est tout à fait indépendante et étrangère h la question de possession; que lorsque relie ci est soumise à un tribunal, il doit y faire droit, sauf ensuite, et si le- parties soulèvent la
aucslion de propriété, à rendre une nouvelle désion; que lorsqu’une des parties demande d'être maintenue dans sa possession, ou qu’on fasse Cesser le trouble qui y est apporté , décider au pétitoire, c’est refuser de faire droit à sa demande en complainte, et c’est en même temps déterminer lequel des deux contendans est propriétaire; c’est décider à la fois sur la propriété et sur la possession, c'est-à-dire, cumuler le pétitoire cl le possessoire; que l'on ne peut d’ailleurs établir une exception pour le cas où il est impossible de statuer sur la possession, parce que cette impossibilité ne peut jamais avoir lieu aux yeux du
tendeur. quelques-uns de ces auteurs pensent également que le juge de paix peut renvoyer au pélitoire. — Mais i’uue et [ autre de ces opinions sont vivement combattue» par Chauveau sur Carré, tue. cil.; Garnier, des Actions posicssoirss, p. 73 et 74, et Caron, eod., nni 629 et auiv. Coa auteurs pensent que si le demandeur ne prouve pas sa possession, s’il ne justifie pas sa demande, tl en doit être débouté, sane aucun égard à la demande reconveotionnelle du défendeurqui n’est en définitive qu’un» défense à l’action principale, dérenoc qu'il est peu important de justifier si la demande n'est pas ellemême Justifiée. Ce premier point est cependant conredit par la jurisprudence. I’. outre l'arrêt ci-dessus, un arrêt conf. du 31 juill.1838 (Volumcl838). — I*. aussi Cnrasson, loin, 2, p. 391 , 2* édit. — Puis , ces mêmes auteurs ajoutent que si le demandeur et le défendeur prouvent également qu'ils ont possédé, il en faut conclure que la possession a été commune entre eux; elalors le juge de paix au lieu de renvoyer au pétitoire, doit maintenir la pos.ession à l’un et à l'autre. C'est en effet ce quels Cour de cassation a jugé par arrêts des 28 avril 1813: 8 déc. 1824 : 27 juin 1827; 19 nov. 1828.— Mais voy.cn »cu»contr.,Cass. 14 nov. 1832.
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jupe, qui étant autorisé par la loi à employer tous les moyens propres à éclairer sa conscience, n’est jamais admis à refuser de prononcer sous le prétexte d’un doute sur le point de fait, pas plus u’il ne peut refuser de prouoncer, sous prélçxte u silence, de l’obscurité, ou de l'insuffisance de la loi, aux termes de l’art. 4 du Code civil.
ARRÊT
LA COUR ; — Attendu que chaque fois que les jupes se trouvent hors d’état de prononcer sur le mérite de la possession . cl qu’ils renvoient les A parties à se pourvoir au pétitoire, il n'y a pas cumul des deux actions; que, dans la cause, les juges n’ont été investis, en conséquence du jugement de renvoi, que du pétitoire sur lequel on a procédé par action nouvelle, et qu’il n’a été statué que sur cet objet ; — Rejette, etc.
Du 17 mars 1819.— Sect. req.— Prêt., M. Henrlon de Pansey .—Rapp.. M. Rousseau.— Concl., M. Lebcau, av. gén — PL, M. Loiseau.
1° OBLIGATION PERSONNELLE.— Enfant.
— Paiement.
2° Ai.imbns.- Droit personnel —Créancier.
1* Le fils n'est pas personnellement tenu au paiement d’une obligation souscrite par son père seul, bien qu’il soit constant que la somme portée dans l’obligation a été employée pour les besoins communs du père et du fils. (Cod. civ., 1108 et 1315.)
2#Dne somme prêtée pour procurer des alimens, ne peut être réclamée après le décès de l'emprunteur, contre ceux ae ses proches qui auraient dû lui en fournir. Le droit de réclamer des alimens est exclusivement attaché à la personne , et ne peut être exercé par les créanciers. (Cod. civ., 208 et 1166.) (1) (Vourey.— C. Sayve.)
9 juill. 1791 , billet souscrit par le comte de Vourey , par lequel U reconnaît que le marquis de Sayve lui a prêté une somme de 5,640 liv. — A l’époque de ce prêt, le comte de Vourey était émigré avec son fils unique , et se trouvait dans une grande détressp. Le billet porte que la somme a été prêtée à de Vourey , dans ses plus ressans besoins. — Décès de de Vourey. — De rourcy fils accepte, sous bénéfice d’inventaire, la succession de son père ; d’ailleurs il était héritier pur et simple de sa mère, et de M. Raynaud, son aïeul maternel.
En cet élal de choses, le marquis de Sayve intente une demande en paiement du billet, contre M. de Vourey fils, pris en une double qualité ; la première en son nom propre, commç personnellement obligé à la dette . non pas qu’il se fût obligé au paiement , mais parce que la somme prêtée avait tourné à son profil, en subvenant à sa nourriture et autres besoins de première nécessité; la deuxième comme héritier desamère et de son aïeul materiel, par suite et en conséquence de l’obligation ou se trouvaient ceux-ci, en leurs qualités d’épouse et de beau-père de de Vourey. de lui fournir des alimens, et par conséquent de rembourser les sommes qui lui avaient été prêtées pour sa nourriture.
14 juin 1817, jugement du tribunal de première instance de Grenoble , qui accueille la demande de M. de Sayve. — Appel.
27 août 1817 , arrêt de la Cour royale de Grenoble. confirmatif du jugement attaqué
POURVOI en cassation de la part du sieur de Vourey fils. — Premier moyen. Violation de l’art.
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1315 du Code civil, en ce que l'arrêt dénoncé ordonnait le paiement d’une obligation , sans que la preuve de cette obligation fût fournie, en condamnant 51. de Vourey fils à payer le montant d un billet qui ne lui était pas personnel. — Deuxième moyen. Violation de l’art. 208 du Code civil , en ce que l'arrêt a préjugé que le sieur Vourey avait droit à réclamer des alimens contre son épouse et son beau-père , sans examiner si le* parties se trouvaient dans une position telle que les alimens dussent être accordés ; et , en supposant le droit aux alimens certains , violation de l’art. 1166, en ce que l’amH a autorisé un créancier à eiercer le droit qu’avait son débiteur k demander ces alimens , bien que ce soit là un droit purement personnel , et que l’art. 1166 refuse formellement aux créanciers l’exercice de* droits de cette espèce, appartenant à leur débiteur.
arrêt ( après délibéré).
LA COUR ; — Vu les art. 208 et 1315 du Code civil; — Attendu que Vourey père aurait pu, en 1791, date du billet par lui souscrit , former une demande à l'effet d'obtenir une pension alimentaire, s’il s'y était cru fondé, puisque ce n'est que par des lois postérieures que les émigrés ont été privés de la jouissance des droits civils ; — Attendu que Vourey père, ainsi que sa femme et son beau pere, étaient tous décédés lorsque de Sayve a intenté son action contre de Vourey fils, comme exerçant les droits de son débiteur ; — Attendu que, dans une pareille situation des choses, les tribunaux n'ont pu connaître ni les motifs qui avaient déterminé Vourev père à ne pas demander de pension alimentaire à sa femme et à son beau-père, ni les moyens de fait ou de droit que ceux-ci auraient pu avoir à lui opposer, ni la somme à laquelle ladite pension , si elle avait dû être accordée, aurait été arbitrée (comme l’arL 208 du Code civil l’exige) dans la proportion du besoin de Vourey père et de la fortune de sa femme et de son beau-père ; — Attendu d’ailleurs que , si les créanciers peuvent, en général, exercer les droits et actions de leur débiteur, l’art. 1166 du Code civil en excepte néanmoins ceux qui sont exclusivement attachés à sa personne, ce qui s’applique naturellement au droit qu’a ce débiteur de demander ou de ne pas demander de pension alimentaire pour ses besoins actuels et personnels;
Attendu, enfin, que Vourey fils, qui ne pouvait pas être tenu du paiement du billet dont il s’agit au procès, comme héritier de son aïeul ou de sa mère, ne s’était obligé personnellement, par aucun acte, à en payer le montant ; que de là il suit que le marquis de Sayve réclamait contre lui l'exécution d’une obligation Oont l’existence n’était pas approuvée, et qu'en condamnant Vourey fils à l’acquitter , la Cour royale de Grenoble a expressément violé les art. 208 et 1315 du Code civil, lesquels articles n'ont fait que confirmer les anciens principes : — Casse , etc.
Du 17 mars 181 9.— Sect. civ.— Prés., M. Brisson. — Rapp., M. Minier.— Concl., M. Cahier, av. gén. — PL, 51M. Nicod el Loiseau.
ACTION POSSESSOIRE. - Complainte. — Cbosb jugée.
Une action en complainte est-elle non recevable , par cela seul que , par jugement passé en force de chose jugée, le demandeur a déjà succombé sur une demande en complainte ? { Cod. proc., 23.)— Rés. aff. (2)
(I) V. conf., Can. 12 mai 1812, les autorités in- i (2) Le principe avait ôté déjà consacré par la diquèes à la noie, ainsi que l’observation dont nous Cour de cassation , le 1 2 juin 1809. F. encore dans avons fait suivre cet arrêt, observation qui s’ap- * ce sens, Carré, L vis de la proc. ei r., et son annota* plique également à l'espèce ci-dessus.
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(Jouannet C, — Pardoai-Vellaud).
En Pan G , le sienr Provôl prétendait être en possession d'un droit de prise d'eau sur l’héritage du sieur Magislry. Troublé dans sa possession, le sieur Prorît dirige une action en complainte contre le sieur .Magistry. 5 nlv. an 7, jugement qui rejette la demande de Provôl.
Ultérieurement, la propriété du sieur Magistry a passé entre les mains du sieur Pardoux-Vcllaud, et, par contrat de vente, en date de 1800, le s>cur Jouannet a acquis l'immeuble du sieur Provôl.
En cet état de choses, et depuis l'année 1806, Jouannet a joui paisiblement du droit de prise d'eau sur le fonds de Pardoux-Vellaud, jusqu'en
A cette époque, il est troublé dans sa possession par le sieur Pardoux-Vellaud. Il forme une action en complainte, et demande à être maintenu dans sa possession.
Pardoux-Vellaud répond : La possession du sieur Jouannet ne peut servir de fondement à une action possessoire. parce que sa possession n’a pu être que précaire, et qu’une telle possession ne peut fonder de prescription (Cod. civ.f art. 2232 ) , ni servir de base à une action possessoire (Cod. proc., art. 23). Pour établir que la possession n’est que précaire, il suffit de rappeler qu'un jugement passé en force de chose jugée, rendu contre l’auteur du sieur Jouannet, a décidé que la possession ne lui appartenait pas: d'ou il résulte que la possession ultérieure n'a pu être que de pure tolérance.
18 oct. 1816, jugement du juge de paix, qui rejette la ün de non-recevoir proposée par le sieur Pardoux-Vellaud, et ordonne de plaider au food.
Appel. — 11 fév. 1817, jugement du tribunal civil de Cbarohon, qui Infirme par les motifs suivans : « Attendu qu'il est de principe que ce- Ini qui «après avoir succombé dans sa possession, a joui depuis un au et un jour, ne peut plus demander a être maintenu dans celte même possession qui n'est que précaire . par suite de la maxime complainte sur complainte ne vaut :
3ue tels sont les principes consacrés par l'arrêt c la Cour de cass., du 12 juin 1809. »
POURVOI en cassation delà part de Jouannet. — Il soutient que le fait de sa possession annale étant constant, il a le droit d’y être provisoirement maintenu, et de demander la cessation du trouble dans l’année où il a eu lieu, aux termes de Part. 23 du Cod. proc. civ. ; que, pour établir contre lui que sa possession n'était que précaire, on lui a opposé le jugement intervenu contre son auteur ; qu'à la vérité on jugement passé en force de chose jugé^ contre le vendeur peut être opposé a l’acquéreur, mais avec celle distinction que le jugement est opposable à l’acquéreur, seulement lorsqu’il est intervenu au pétiloirc. et non lorsqu’il a statué sur la possession; qu’en effet, de ce que le vendeur a succombé dons une action possessoire, on ne peut conclure que l’acquéreur qui a possédé ensuite pendant une année, ne puisse exercer l’action en complainte, s’il est troublé dans sa possession personnelle ; que, dans l’espèce, le jugement intervenu contre son auteur ne pourrait lui être opposé que tout autant qu’il invoquerait la possession de sou auteur Chauveau , quest. 101 ; Favard, Rcpert., v° Complainte , sect. I", §2, n® 3; Garnier, des » 4chont possetioiret, p. 112.
(1) Celte décision rentre dans la jurisprudence de la Cour de cassation suivant laquelle les juges
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leur, et non la sienne propre; — Qu’ainsi le Jugement dénoncé a attribué à tort l'autorité de la chose jugée au jugement rendu contre le vendeur; et, par suite, a violé l’art. 23 du Code de proc.
ARRÊT
LA COUR; — Attendu que, d’après le jugement qui avait été rendu contre Provôl, lequel est aujourd’hui représenté par le demandeur, celui-ci ne peut avoir qu’une possession précaire];
— Rejette, etc.
Du 17 mars 1819. — Sect. req. — Prés., M. Henrion de Pansey. — Rapp., 31. Jaubert.— Concl ., M. Lcbeau, av. gén. — P/., M. Loiscau.
DOMMAGES-INTÉRÊTS. - Expertise.
Les juges saisis d’une demande en dommagesintérêts peuvent en fixer eux-méme la quotité , s'ils se croient suffisamment éclairés : il n'y a point obligation d'ordonner dans totts les cas un rapport d’experts. (Cod. proc., 303.) (1) ( Montseveny — C. Mure.)
La dame de la Mure vend ses droits dotaux au sieur de Montseveny. — Celui-ci , prévoyant le danger de l’éviction, exige la garantie du sieur de la Mure, mari de la venderesse. — En conséquence, le sieur de la Mure s'oblige à garantir la vente faite par sa femme, et, en cas d’éviction, à rembourser au sieur de Montseveny les sommes par lui payées, et en outre des dommagesintérêt*. — 27 mars 1817, iugement du tribunal de première instance de l’Argentière , qui , sur la demande de la dame delà Mure, déclare nulle la vente par elle faite . et qui . statuant sur la demande en garantie formée par le sieur de Montseveny contre le sieur de la Mure , condamne ce dernier à payer une somme déterminée, à titre de dommages-intérêts.
Appel de la part du sieur de Montseveny. Il prétend que les juges ne pouvaient lixer euxmémes la quotité des dommages- Intérêts , et qu’ils devaient nommer des experts, sur le rapport desquels ils auraient ensuite statué.
15 déc. 1817, arrêt de la Cour roy. de Mmes, qui confirme.
Pourvoi en cassation de la part du sieur de Montseveny.
ARRÊT
LA COUR ; — Attendu que les juges n’ont méconnu ni les conventions ni la transaction des parties, puisqu’ils ont accorde des dommagesintérêts: — Attendu que les tribunaux ne sont obligés d’ordonner un rapport d’experts qu’autant qu’ils n’ont pas les documeus nécessaires pour les liquider ; que même , aux termes des lois anciennes et nouvelles, ils ne sont pas astreints à suivre l’avis des experts, lorsque leur conviction s’y oppose, et qu'ayant fixé, dans l’espèce actuelle, les dommages-intérêts d’après les circonstances et les faits qu’ils ont remarques et qui ont servi de guide à leur conscience, ils ne se sont mis en contravention h aucune loi ; — Rejette, etc.
Du 17 mars 1819. — Sect. req. — Prés., M. Henrion de Pansey. — Rapp , M. Rousseau.
— Concl., 31. Lebeau, ov. gén. — PL, M. Guichard.
peuvent, apres avoir annulé un rapport d'experts comme irrégulier ou erroné, prononcer au fond , sans ordonner une nouvelle expertise, s’ils reconnaissent que le procès fournil des document suffisons qui rendent l'expertise inutile. V. Cass. 7 mars 1832; 9 avril 1833, et les notes.
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LETTRE RECHANGE. — SrFposiTitm dk mfü.
— Tiers portei r.
Le tireur d une lettre de change ne peut apposer au tiers porteur la supposition de lieu, si celui-ci n’en a pas eu connaissance. (Cod. connu., 311. (1)
(Héraud— C. Hue.)
Le sieur Hue, lier» porteur d’une lettre de change tirée de Lmiel sur Mmes par le sieur lléraud, médecin, assigne celui-ci en paiement devant le tribunal de commerce de Montpellier, lieu désigné pour le paiement.
lléraud répond que la traite contient supposition de lieu, en ce que, dans le fait, elle n a pas été tirée de Lune!; mais uu'cllc a été réellement souM-rilc à Nîmes, que dès lors il n’y a pas remise de place en place, et quainsi elle ne vaut que comme simple promesse, aux lcrines dcl’art. 112 du Code de coinm.; d’où résulte la conséquence , qu’avant été souscrite par un individu non commerçant, le tribunal de commerce doit renvoyer la contestation au tribunal civ., suivant l’art. 636 du Code de Comm.
Hue, tiers porteur, réplique que dans le fait il n’y a pas supposition de lieu ; — Qu’au surplus, cette supposition existât-elle réellement , elle ne ferait perdre à la lettre de change son caractère, qu'a l'égard de ceux qui en avaient eu connaissance; mais qu’à regard dn tiers porteur de bonne foi, cette supposition était une chose indifiérente; qu’il serait contraire a toute justice, d’enlever ail porteur lès droits qu'il croyait avoir acquis, en prenant la lettre de change,* revêtue de toutes les formalités extérieures, et cela au protit du tireur auteur de la fraude.
24 fév. 1817 , jugement dn tribunal de commerce de Montpellier, qui rejette le déclinatoire , dédore que la lettre de change doit être réputée parfaite à l’égard du tiers porteur; en conséquence condamne par corps Uéraud au paiement.
Appel. — 17 déc. 1817, arrêt de la Conr roy. de Nîmes qui confirme : • Attendu que le sieur Jean Hue était un tiers porteur ; qu’il n’élaitnt prouvé, ni même allégué qu’il eût participé en rien à la supposition de lieu qu’on prétendait être intervenue dans la lettre de change dont il s'agit; que d’ailleurs la traite en question était revêtue de toutes les formalités exigées par la loi ; qu’a in ri le tribunal de commerce était compétent sous tous les rapports, et avait régulièrement procédé. »
Pourvoi en cassation de In part du sieur Héraud, pour violation des art. 112 et 639 du Code de comm.. en re que, nonobstant la supposition de lieu, qui viciait la lettre de change, l’arrêt dénoncé l avait déclarée valable, et avait reconnu la compétence du tribunal de commerce.
LA COUR , — Attendu qu’il est établi en fait, que la lettre dont il s’agit est régulière en sa forme ; qu’il n'est nullement prouvé qu'il n’y a pas eu de remise de place en place , et qu’elle se trouve entre les mains d’un tiers porteur qui aurait même été étranger à cette supposition ; qtf ainsi la loi n’a pas été violée Rejette, etc.
Du 18 mars 1819. — Sert. req. — Près., M. Ilcnrjon de Panscy. — Rapp., M. Brillât Savarin. — Conclu M. Lebeau, av. gén. — PI., M. J missel in.
(!) La jurisprudence s’est prononcée en ce sens. V. Cass. 56 déc. tS08; 25janv. 1 S 1 5 ; Bruxelles, 20 août IS12, les nombreuses autorités indiquées à la note sous cet arrêt, et 30 déc. 1814.— P. toute-
Cour de caiMttion. ( 1# »aks 1819. )
QUESTION PRÉJUDICIELLE. — Phopriét*.
Possession.
L'exception de propriété <f un terrain ne peut cotistituer une question préjudicielle en faveur de celui qui a commis des dégâts sur ce terrain , lorsqu'il nen a pas la possession ; le tribunal, saisi de la connaissance du délit , ne peut donc surseoir au jugement, à raison de ce droit de propriété. (Cod. inst. crim., 3.) (î) (Commune de Séméac — C. Jacomet.)
Le sieur Jacomet et la commune de Séméac étaient en contestation relativement a la propriété d'un terrain dont le sienr Jacomet se trouvait ep possession depuis plusieurs années. Pendant le litige, et le 28 juin 18(8, des habitansde la commune de Séméac conduisent leurs troupeaux sur le terrain litigieux, et détruisent une grande partie de la récolte; ils sont traduits , a raison de ce fait, devant le tribunal de police correctionnelle de Tarbes, par le sieur Jacomet.— Les hnbitans, sur l’action intentée contre eux, demandent la mise en cause de II commune de Séméac. Le maire intervient, ei demande qu’il soit sursis à prononcer sur la plainte jusqu’à ce qu’il eût été statué sur la question de propriété actuellement pendante devant les tribunaux civils.— 28 août 1818, Jugement qui déclare le maire de Séméac non recevable «ans son Intervention et dans sa demande en sursit, et qui, considérant que le fait des hnbitans de la commune constitue le délit de dégâts sur le terrain d'autrui par des bestiaux gardés à vue, prévu par l’art. 20 du lit. 2 de la loi du 28 sept. 1791 , les condàmue à une amende égale aux dommages causes.
Appel de la part des habitons et du maire de la commune de Séméae. -fis soutiennent que l’existence du délit est subordonnée a la question de savoir si la commune est ou n’est pas propriétaire; que si les tribunaux déclarent qu’en effet le terrain litigieux appartient à la commune, alors il faudra reconnaître que les habitons n’ont fait qu’user de leur droit; qu’ninsi il devait être sursis parle tribunal correctionnel à statuer sur la plainte jusqu'à ce que la question de propriété eût été jugée par les tribunaux civils.
18 décembre 1818, arrêt de la Cour royale de Pau qui confirme par les motifs suivnns: — « Considérant qu’il n'est pas plus permis d’attenter à la pos<ession d'autrui qu’a sa propriété; que la demande en délaissement formée par le moire de Séméac, loin d’autoriser les habitansou quelques habitons de cette commune d’attenter, par des voies de fait, à la possession dn sieur Jacomet, lonr faisait un devoir d’attendre respectueusement que le tribunal, nanti de la contestation, y eût prononcé; que. conséquemment, l'excuse pro|K>S'*e en leur faveur par le maire ne peut être accueillie, et qu’ils ne peuvent avec fruit s’en étayer personnellement; d'où la conséquence que, soit l’intervention du maire, soit sa demande en sursis, jusqu'à re qu'il ait été statué définitivement par le tribunal de première instance sur la propriété du fonds dont il s’agit, non plus que celle formée par les prévenus, ne peuvent être accueillies.#
Pourvoi en cassation de la part des ha bilans de la commune.— Lesmoyens des demandeurs étaient fondés sur «ne prétendue violation de l’art. 4(18 dn Code d’inst. crim. en ce que l’arrêt dénoncé avait refusé d'nccordçr le sursis demandé, et en outre sur la fausse application de l’art. 2fi, lit. 2 de la loi
fois en sens contraire, Bruxelles, 7 octobre 1811.
(2) V. sur ce point, Cass. 8 janv. 1813; Mangin, Traité de V action publique, t. I, p. 508, et Lcgravereud, Légist. crim., t. t. eb. t#r.
du 28 sept. 1791 , en ce que la peine portée parce! article avait été appliquée, bien que le délit ne fût pas certain, la question de propriété étant encore indécise, et la criminalité du fait dépendant entièrement de celte question.
ARRÊT
LA COUR:— Considérant que le fait de possession du terrain dont il s'est agi au procès est indépendant du droit de propriété du même terrain ui fait l'objet d’une contestation entre les parties avant les tribunaux civils; que la question relative à ce fait de possession n est donc pas préjudicielle . et conséquemment la chambre correctionnelle de In Cour royale de Pau a été compétente pour y statuer, qu’elle o donc légalement refusé le sursis qui était demandé: — Considérant qu’il a été reconnu par ladite chambre de la Cour royale que le sieur Ja* omet a la possession dudit terrain , et que même les fruits qui y étaient sur pied provenaient de son indnsirie et de ses travaux; qu'il s’ensuit que les dégâts et dévastations qui y outété commis par l’introduction de bestiaux gardés à vue, constituent le délit prévn par l’art. 26, lit. 2 de In loi rurale du 28 sept. 1791; qtie la Cour royale de Pau, en ordonnant, par son arrêt du 18 déc. dernier, que le procès-verbal des experts nommés par le jugement du tribunal de Tarbes, du 8 août, aux lins d’évaluer le dégât commis sur les fonds dont il s’agit, serait rapporté aa grefTe, pour, à la vue de ladite expertise, être statué ainsi qu’il appartiendrait, n'a pu, dans ecl état des faits, commettre violation à aucune loi;— Rejette, etc.
Du 19 mars 1819.— Sect.crim.— Près.. M. Barris.— Ilapp., M. Busschop. —Concl., M. Hua, av. gén .—PI., MM. Scribe et Nicod.
CONSEIL DE FAMILLE. — Minêuii. — Domicile.
Le conseil de famille appelé à nommer un nouveau tuteur, doit être convoqué dans le lieu du domicile naturel du mineur, c'est-à-dire de celui qu%il avait lors de l'ouverture de la tutelle, et non dans le lieu du domicile du dernier tuteur. (Cod. ehr., 406 et 108.) (1)
( Magneux — C. Petit.) — arrêt.
LA COUR ; — Vu l’art. 406 du Code civil: — Considérant qu’aux termes de cet article , le tuteur doit être nommé par un conseil de famille convoqué devant le juge de paix du domicile du mineur; que. par ce domicile, l’article désigne formellement le domicile naturel du mineur, puisque . de sa disposition combinée avec celle de l'art. 406 . il résulté que le domicile dont il parle est celui acquis nu mineur avant toute nomination utile du tuteur; que le conseil de famille qu’il indique est également un conseil pris dans ce domicile, puisque, suivant les art. 408 et 40 ), il doit être composé, outre le même juge , de parens et alliés pris dans ta commune où la tutelle est ouverte, et dans la distance de 2 myriamètres , ou , à défaut de ceux-ci . de citoyens de la même commune connus j»our avoir eu des relations d’amitié avec le père ou In mère du mineur; que cette attribution étant generale et absolue , comprend les nomination* successives de tuteur comme la première; — Qu’on ne peut in-
(I) V. roof., Cass. 29nov. 1809, — F. aussi en ce gens , Toullier, t. 2 , n° I II S ; I)uran ton , loin. S, n» 153; Mazoin, dts Tutelles, etc , lom. 1, n°78; Favnrd de Langîade. Hépert ., v° Tutelle, § i, n» 4. — y. enfin sur ce point et dans In meme sens, les conclusions de M. Daniels qui ont précédé l’arrêt ci-dessus cité du 29 nov. 1S09, cl que nous avons reproduites en note sous cet arrêt. — V. toutefois, Caas. 4 janv. 1842.
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duire rien de contraire de la disposition de Part. 108, suivant lequel le mineur a son domicile chcx son tuteur, puisque celle disposition n’a pour objet rie régler le domicile du mineur que pour la gestion du mineur : d’où il suit que ce domicile, cessant par la mort du tuteur., le domicile naturel du mineur reprend sa force, et doit régir la nomination du nouveau tuteur ; qu’enfih, si le conseil de famille devait suivre les juges de paix des divers domiciles que pourraient prendre successivement les tuteurs, il pourrai l s'ensuivre l’inconvénient grave de soustraire les tuteurs à la surveillance naturelle du véritable conseil de famille, et de livrer le mineur n l’arbitraire des conseils étrangers à sa personne et indifférons à ses intérêts, tandis que, en général, cet inconvénient cesse par l’attribution de toutes ces nominations à un conseil de famille composé de la manière prescrite par les art. 408 et 409, et convoqué devant le juge de paix du domicile naturel du mineur, conformément à l’art. 406; —Que, dans l'espèce, le mineur Martin avait son domicile naturel dans la commune de Dixmont, où ses père et mère étaient dérédés ; qu’en conséquence, il avait été pourvu à sa tutelle par un eonseil de famille pris dans cette commune et convoqué devant le juge de paix de l’arrondissement; qü’il a dù être procédé de même, après le décès du tuteur, à la nomination du nouveau; que, néanmoins, l’arrêt dénoncé a jugé le contraire; qu’en cela il a violé formellement l’art. 406, en même temps qu’il fait nue fausse application de Part. 108 du Code ; — Casse , etc.
Du 23 mars 1819. -Sect. clv.— Prés., M. Brlsson.— Rapp., M. Cassalgne. — Concl , M. Joubert, av. gén.— PI., MM. Cochin et Loiscau.
1* JUGEMENT PAR DEFAUT. — Jtr.EMKNT
CONTRADICTOIRE. — CONCMSIOKS.— OPPO- SITION.
2* Intérêts.— Avances.— Avoué.
l#0n doit considérer comme contradictoire , et par conséquent comme non susceptible < Topposition , le jugement rendu faute de plaider , mais après que des conclusions ont été prises contradictoirement à Vaudience (2)
2 °La créance (Tun avoué, pour iéS frais et vacations, ne porte intérêt qu'à compter du jour de la demande, à la différence de la créance qu'il pourrait avoir à raison d'avances faites en qualité de mandataire Ordinaire, et qui dans rc cas porteraient intérêt à partir du jour des avances constatées. (Cod. clv., 2001 et 11.
(Wrtllley — C. Balland.)— ARnftT.
LA COUR ; — Considérant!" qu’à l’audience du 18 juin, Balland et Wnllley ont respectivement pris des conclurions sur le fond de Paffaire et l’incident qui en dépendait; que ce fait est attesté par une ext>éditiou de l’arrêt rendu ce Jour 18 juin, expédition produite par Balland, dont les qualités auxquelles il avait été formé opposition sont déclarées régulières et maintenues par le magistrat qui avait présidé h l’audience: qu’ainsi il est constant que l’affaire contradictoirement instruite h l’nudienre du 18 juin l’était nécessairement à èelle postérieure du 29 juill. , et par
(2) F. en sens contraire, Totilouse. 12 déc. I8l0. Mais voy. nos observations sur cet arrêt et le renvoi qui y est fait à la jurisprudence. Adtle, Ail, 31 mai 1 808 ; Carré, Lois de la prvc.% quest. 1278, et son annotateur Chauveau, cod. loc.
(3 M. Favard de I.anglade, v° Avoué , n° 9, approuve la doclnno de cet arrêt.
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conséquent que l’errét rendu à celle dernière était contradictoire et non susceptible d'upposilion;
Considérant 2° qu’il résulte des renseignement donnés parles parties, que les sommes adjugées à Balland se composent t° de dépens proprement dits, c'est-à-dire d’avances de frais de procédure, salaires et vacations dus à Balland , en sa qualité de procura tores ad lites, pour l’instruction dont il était chargé; 2° d’avances qu’il a faites comme negotiorum yestor, dans l’inlérét de son client, tels que le paiement de dommages-intérêts auxquels ce dernier avait été condamné envers ses parties adverses, etc.; que, si relativement à ces dernières sommes adjugées à Balland, on a dû et pu appliquer la disposition de l'art. 2001 du Code civil , portant : « L'intérêt des avances faites par le mandataire est dû par le mandant, à dater du Jour des avances constatées, » il n’en est pas de même relativement aux autres sommes allouées à titre de dépens; que l’obligation où est le client d’acquitter cette dette à son avoué rentre dans la classe des obligations énoncées dans l’art. 1153 du Code civil , qui porte: • Dans les obligations qui se bornent au paiement d’une certaine somme, les dommages-intérêts résultant du retard dans l’exécution ne consistent jamais que dans la condamnation aux intérêts fixés par la loi ; ils ne
sont dus que du jour de la demande , excepté dans les cas où la loi les fait courir de plein droit; » — Considérant qu’il n’existe aucune loi qui fasse courir de plein droit les intérêts des sommes dues à un avoué , en sa qualité d'avoué , pour avances, frais de procédure, salaires et vacations relatifs à l’instruction des affaires dont il était chargé; par conséquent que les intérêts de ccs sommes ne courent que du jour de la demande , et par conséquent que l’arrêt attaaué , qui les a adjugés à l’avoué Balland à dater d’une époque antérieure à sa demande, a contrevenu à l'art. 1153 du Code civil; — Casse, etc.
Du 23 mars 1819.— Sect. civ.— Prés., M. Brisson. — Rapp., À!. Zangiacomi.— Concl. conf., M. Joubert, av. gén. — PI., MM. Loiseau et Cochin.
1° SÉPARATION DK BIENS.— Exécution.— Interruption.
2° Dot. -Rétention.— Insistance. — Femme séparée.
poursuites dirigées par une femme contre son mari, 'en exécution du jugement de séparation de biens obtenu par elle, ne sont point censées interrompues dans le sens {de Part. 1-44-1, par cela seul (jue la femme ayant à combattre un créancier de son mari, a cessé d'agir directement contre le mari, pour plaider contre ce créancier, en présence du mari. (Cod. civ., 1444.)
2° Le droit de rétention établi par Part. 54 de la coutume de Bordeaux, appartient à la femme séparée de biens , aussi bien qu’à la femme survivante.
J.a femme mariée sous l’empire de la coutume (le Bordeaux , peut aujourd'hui, comme avant la loi du il 6rum. an 7, se faire départir, à titre de rétention, une partie des biens du mari égale au montant de sa dot.— Elle n'est point soumise à l'obligation de se présenter, comme créancière , dans l’ordre et la distribution du prix, sans autre préférence que relie qui résulte de son hypothèque. (Coût, de Bordeaux, art. 54: Cod. civ. 3.; (1)
fl) r. conf., Cass. 19 prair. an 7, ei la note. V. encoru surlc droit de rétention ou d’insistance, Tes* sicr, de la Bot, X. 2, p. 350.
(Magneur— C. la dame Victoria,)
La dame Victoria , mariée sous l’empire de la coutume de Bordeaux, fait prononcer la séparation de biens, et poursuit judiciairement contre son mari le paiement de ses droits.
Dans le même temps, un sieur Magneur, créancier du sieur Victoria, poursuivait la saisie d'une maison appartenant à celui-ci La dame Victoria demanda la distraction de cette maison contre le sieur Magneur; elle soutient que le droit de rétention qu’elle a. aux termes de l’art 54 de la coutume de Bordeaux, lui laisse la faculté de retenir les biens de son mari . à la charge par elle de payer les créanciers antérieurs, si mieux n’aiment les créanciers postérieurs lui rembourser le montant de ses droits
Magneur répond que le droit de rétention dont il est question dans l’art. 54 de la coutume de Bordeaux, appartient seulement a la femme survivante, et non à la femme séparée; que d’ailleurs l’art. 54 de la coutume de Bordeaux a été abrogé par les art. 21 et 56 de la loi du 11 bruni, an 7, desquels il résulte que les époux ne peuvent avoir d autres droits sur les biens l’un de l’autre qu’un droit d’hypolhèque, et que toutes les lois antérieures qui attribuaient des droits difTcrens, sont abrogées ; — Enfin Magneur soutient, qu’en supposant que l’art 54 de la coutume n’ait point été abrogé, le droit de rétention qu'il établit, appartient non-seulement à la femme survivante, mais aussi à la femme séparée; la dame Victoria ne pourrait cependant pas l’exercer, parce que sa séparation de biens était nulle aux termes de l’art. 1444 du Code civ., en ce qu’il y a eu interruption des poursuites de la femme contre le mari , par le seul fait de l’instance dirigée contre un tiers.
Le litige porté devant la Cour de Bordeaux, cette Cour, par arrêt du 19 avril 1817, a décidé qu’il u’y avait point eu d’interruption de* poursuites dans le sens de l’art. 1444 du Code civil ; que par conséquent la séparation n’était point nulle ; que le droit de rétention acquis à la femme rie lui avait point été enlevé par les lois postérieures ; qu’enfin ce droit de rétention appartenait aussi bien à la femme séparée qu’à la femme survivante : « Considérant, porte l’arrêt, que la dame Victoria a obtenu un jugement qui la déclare séparée de biens avec son mari; que, conformément aux lois qui régissent l'exercice de ses actions , elle a assigné son mari dans la quinzaine qui a suivi ledit jugement pour eu provoquer l’exécution; qu’elle s était préalablement conformée aux dispositions de l art. 872 du Code de proc.; que si elle n’a pu obtenir jugement contre son mari, c’est parce qu'elle a dû se pourvoir contre le créancier qui avait fait saisir les immeubles de son mari sur lesquels ses droits étaient hypothéqués, et que n’ayant pas cessé de poursuivre ce créancier en présence de son mari, on ne peut pas dire qu elle a interrompu les poursuites commencées pour l’exécution du jugement de séparation ; d‘où il suit qu’on ne peut pas lui opposer la nullité prononcée par l’art. 1444 du Code civ.; — Considérant, au fond, que la dame Victoria a contracté mariage sous l’empire de I ancienne législation et dans l’ancienne coutume do Bordeaux; que les droits qui avaient été stipule» eu sa faveur , et qui lui étaient acquis dès l’époque de son mariage, n’ont pu recevoir aucune atteinte par reflet des nouvelles lois qui no peuvent avoir aucun effet rétroactif à son préjudice; que sa demande doit être jugée suivant les dispositions de la coutume et la jurisprudence du parlement de Bordeaux Qu’il est constant que, dans celte jurisprudence, la femme séparer de
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biens pouvait exercer sur ceux de son mari les moines droits que la veuve qui aurait survécu; que la femme oui avait le droit de rétention ne pouvait demander et conserver la possession des biens du mari, à la charge de payer les créanciers antérieurs de son mariage , si les postérieurs n'aimaient mieux le rembourser, ou offrir de faire valoir les biens à sommes suffisantes pour assurer son remboursement; que cette jurisprudence , entièrement développée par Lapeyrère, lettre D, n0 124, n'a point varié depuis . et que c est suivanl ces principes que la dame Victoria doit être jugée aujourd'hui.
POURVOI on cassation de la part du sieur Magneur.
Premier moyen. Violation de l'art. 1444 du Code civ., en ce que l'arrêt a maintenu la séparation, bien que les poursuites de la femme contre son mari à fin de paiement de ses droits, eussent été interrompues.
Deuxième moyen. Violation de l’art. 54 de la coutume de Bordeaux, en ce que l’arrêt a décidé que le droit de rétention appartenait à la femme séparée, bien qu’il ne soit attribué par cet article qu’à la femme survivante.
Troisième moyen. Violation des art. 2! et 56 de la loi du 11 brum. an 7. en ce que la Cour a permis l’exercice du droit de rétention, conformément à l’art. 54 de la coutume de Bordeaux, bien que cet article se trouvât implicitement abrogé par les art. 21 et 56 de la loi du 11 brum. an 7.
ARRÊT
LA COUR ; — Considérant, sur le premier moyen, que la Cour de Bordeaux a reconnu , avec grande raison, que Rachel Victoria n’a point interrompu les poursuites par elle commencées dans la quinzaine, pour exécution de la sentence de séparation de biens contre son mari, ainsique l’exige l’art. 1444 du Code civ.; qu'il est évident qu’elle ne pouvait parvenir â opérer l’exécution complète par le paimenl réel de ses droits dont parle ledit article, qu'au moyen de la demande en distraction qu elle a formée contradictoirement avec Magneur et avec son mari . et qu'elle a suivie sans aucune interruption; d’où il résulte que c’est sans aucun motif que l'on a demandé la nullité de la sentence en question;
Considérant, sur le second et troisième moyen, que le droit de rétention accordé par l’art. 54 de la coutume de Bordeaux, et stipulé par le contrat de mariage entre les époux Victoria, était un droit réel acquis à la femme du jour du mariage, droit fort utile pour elle, en ce qu’il lui épargnait le grand préjudice de consommer eu frais d expropriation une partie de son hypothèque, et nullement préjudiciable aux créanciers qui pouvaient en empêcher l’exercice en garantissant le paiement des droits de la femme , s'ils y trouvaient de t'avantage ; qu'un droit semblable u’a point été et n'a pu être en leu* par la loi du 11 brum. an 7; qu'il est reconnu aujourd'hui, par le demandeur, que la jurisprudence du Parlement de Bordeaux accordait aux femmes séparées de biens le droit de rétention pour leurs dots et pour leurs bagues et joyaux, et que l'arrêt attaqué atteste. que la jurisprudence du Parlement de Bordeaux accordait également à la femme séparée de bieus le droit de rétention pour les droits dont Il s'agit au procès, et de la même manière qu'à la femme qui survit, et qu'en jugeant conformément à cette jurisprudence, la Cour royale de Bor-
(I) V. sur ce point, uni d’après la loi ancienne que d'après celle du 3 juin 1841 sur la vente judiciaire des biens immeubles, l’arrêt dans le même
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deaux n’est coulrevenne ni a l’art. 54 de la coutume, ni à l’art. 1131 du Code civil, ni aux art. 21 et 56 de la loi du 11 brum. an 7 ; — Rejette, etc.
Du 23 mars 1819.— Sect. ci v.— Prés., M. Brisson.— Rapp., M. Chabot (de l’ Allier). — Conct., M. Joubert, av. gén.— Pi., MM. IIuart-Duparc et Xicod.
1° SAISIE IMMOBILIÈRE. - Matrice nu
RÔLE
2° Arrête ADMINISTRATIF. — INTERPRETATION. —COMPETENCE.
1° Lorsqu'il n'existe pas de matrice du rôle des contributions d’un immeuble saisi , Fart. 675, Code proc., en tant qu’il exige que le procèsverbal contienne l'extrait de la matrice du rôle, cesse d'ètre obligatoire ; et même, le saisissant n’est tenu à aucune formalité supplétive (1).
2 0 Lorsqu un préfet a pris un arrêté sur la pétition d'un particulier , si le sens de cet arrête devient litigieux entre le pétitionnaire et d’autres intéressés, les tribunaux ne peuvent se permettre de déterminer le sens derarrété: cette interprétation appartient d l'autorité administrative. (L.du 16 fruct. an 3.)
(Garrigou— C. Poursillié.) arrêt (après délib.),
LA COUR ; —Vu l’art. 675 du Code de proc.; Vu aussi la loi du 16 fruct. an 3, ainsi conçue:... « Défenses itératives sont faites aux tribunaux de connaître des actes d’admiuist ration, de quelque espèce qu'il soient, aux peine de droit....» - Attendu que, lorsque l’art. 675 du Code de proc. civ. exige que le procès-verbal de saisie immobilière contienne l’extrait de la matrice du rôle de la contribution foncière des biens saisis, cet article suppose nécessairement l’exi'tencc d’une matrice de rôle dans la commune où sont situés ces biens ; mais que. dans le cas où une pareille matrice n'existe pas, la loi n'a imposé au saisissant, à peine de nullité, aucune formalité supplétive de celle dont il s’agit ; —Attendu qu’il a été reconnu, dans l’espèce, par les parties et par l’arrêt attaqué lui-même, qu'il n’existait dans la commune de Molières, où sont situés les biens saisis sur le defendeur, aucune matrice de rôle applicable à ces biens; nue la formation d'une telle matrice était exclusivement du ressort de l'autorité administrative, et qu’aucune loi n’imposait au demandeur la nécessité de provoquer auprès de cette autorité, soit la formation d une matrice de rôle régulière et légale, soit quelque autre mesure provisoire et supplétive de celte matrice : d’où il suit qu'en annulant, sous le prétexte que le demandeur n'aurait pas légalement supplée à la non-existence de la matrice du rôle, le procèsverbal de saisie fait à sa requête, l 'arrêt attaqué a créé une nullité arbitraire et fait une fausse application de l’art. 675 du Code de proc. civ.;
Attendu d'ailleurs que le demandeur avait fait, dans I espèce, plus que la loi n'exigeait de lui, en sollicitant auprès du préfet du département, l’ordre d’une expertise destinée à remplacer provisoirement la matrice du rôle, et qu'en interprétant l’arrêté pris a ce sujet par le préfet, le 7 sept. 1815, en déclarant qu’il avait un sens autre que celui de la pétition sur laquelle il statuait, la Cour royale de Toulouse a exercé une fonction qui n'appartenait qu’à l’autorité administrative, excédé ses pouvoirs et violé la loi du 10 fruct. an 3; —Casse, etc.
sens de la Cour de cassation du 3 mars 1819, et la note.
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Du 21 mars 1819,-Secl. civ.— Près., SI. Brisson.— Rapu., M. Boyer.— Concl.. M. Jouberl, av. gén.— PI., MM. Odilon Barrot cl Dupral.
FEMME NORMANDE. — CoaQtfirs. — ABO- LITION.
Le droit à la moitié des conquête faits pendant le mariage, que Part. 329 de la coutume de JSormandie accordait à la femme, après le décès du mari, n'était pas un droit purement successif ou avantage statutaire, c’était un véritable droit de copropriété conjugale. — Vn tel droit n’a pas clé aboli par l’art, (il de la loi du 17 nio. an 2.) (t )
(Thibcrgc — C. Soyer et autres.)
Du SB mars 1819. — Sect. req. — Près.. M. Henrion de Pansey. — Happ., M. Brillat-Savarin. — Concl., M. lourde, av. gén.
VOL. — DSPÔT PUBLIC. — BllUOTUkQLK.
Le vol de livres commis dans sme bibliothèque publique confiée à la surveillance d'un bibliothécaire nommé par l'autorité, doit être réputé t'of d'effets contenus dans un dépôt public. (Cod. peu., 231 et 233.) (ï)
( Dardennes (ils. ) — arrêt.
LA COli K ; — Vu l'art. 231 du Code d'inst. crim.. d'après lequel les chambres de mise en accusation doivent renvoyer devant les Cours d'assises les Individus prévenus de crimes passibles de peines afflictive* ou intimantes; — Va les différons articles du 8 5 , sect. !•. cliap, 3, litre 1", liv. 8 du Code pén. ; — Attendu qne l’art. 253 de ce paragraphe est relalirau cas particulier du vol avec bris de scellés ; qu i! l’assimile au vol avec effraction, et le déclaré, en conséquence, passible de la même peine, celle des travaui forcés a temps-, — Que l'art. 251, au contraire. se rapporte en général aus soustractions, destructions eu enlcvemens commis sons la circonstance de bris de seellcs, des pièces, procédures criminelles, ou mitres papiers, registres, actes et effets contenus dans les archives, greffes ou dépdt publics, ou rends à un dépositaire public, en celte qualité; — Que l'art. 255 punit ces sortes de vols, ainsi dégagés de la circonstance aggravante de bris descellés, de la peine de la réclusion ; — Que, par cette cipressiou générale effets, l’art. 251 a désigné tous les objets quelconques renfermés dans un dépdt public , aulrcs que ceux dont le même article fait une désignation particulière ; — Que , dés lors . les livres renfermés dans un bibliothèque publique sont nécessaircinen; compris dans l'er pression générale effets; que la bibliothèque publique est, ar la nature de son établisscmeni , un lieu polie, cl le bibliothécaire , par la nature de ses fonctions, un dépositaire public; — Quainsi, sous ce triple rapport, le vol de livres dans une bibliothèque publique rentre dans l’application de l'art. 231, devient passible de la peine de la réclusion prononcée par l’art. 255, et doit, par conséquent, être renvoyé devant les Cours d'assises, et non aui tribunaux correctionnels ; — El
fl) V. en ce sens, Cass. 27 germ. an 12; 1 août 1866 ; 16 jauT.tHIO; 30 av. 181 l,ei les renvois faits ■«us ces divers arrêts aux auteurs et 1 la jurisprudence.
(2) F. rouf. Cass. 9 avril 1813, et la note; cl 10 •ept. 1810 (Vol. 1811,, 1561. — Par auilu do la cassation prononcée par l'arrél ci- dessus . l'affaire ayant été renvoyée devait! la Cour d’assises de Lot-et-Garonne, celle Cour, au lieu d'appliquer la peine de la réclusion, aux termes de l'art. 255 du
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attendu que. dans l’espèce, Dardennes était prévenu d'avoir commis des vois de livres dans les bibliothèques publiques de Toulouse , dont la surveillance était confiée a un bibliothécaire nommé par l'aulorite administrative; que ce vol constituait celui d’eflcls renfermés dans un lieu public, et tel qu’il est déterminé par l’art. £54, et que l'nrt-255 déclare punissable de la peine de la réclusion ; que cette prévention portant sur un fait déclaré crime, et passible de peines alllictives et infamantes, devait, d’après fart. 231 du Code d'inst. crim., être renvoyée devant la Cour d'assises ; que néanmoins, par l’arrêt attaqué, la Cour royale de Toulouse, chambre d'accusation, a renvoyé le prévenu devant le tribunal de police correctionnel le de Toulouse, en quoi elle a violé les art. 234 et 235 du Code pén., l’art. 231 du Code d'inst. crim., et méeounu tes règles de compétence ; — Casse, etc.
Du 25 mars 1819. — Sect. crim. — Prêt., M. Barris. — Happ., M. Ollivier. — Concl., M. Tréteau de Pény, av. gén. — PL, M. Nayliee.
CASSATION. — Pourvoi. — Octroi. —M airs.
CONTRIBUTIONS INDIRECTES
En matière d'octroi, l'irrégularité d'un pourvoi en cassation formé par un maire, en sa gu alité d'administrateur de l'octroi [irrégularité résultant du défaut de consignation A’a tnende),esi couverte par la régularité du pour • voi formé dans la même affaire par l'administration des contributions indirectes. (Cod. Inst, crirn., 419rt420.)
(Alallcux et aulrcs — C. maire de Rouen et contributions indirectes,
Du 26 mars 1819. — Sect. crim. - Prés., M. Barris. — Happ., M. Bailly. — Concl., M. Tréteau de Pény, av. géu.
TRIBUNAL DE SIMPLE POLÏCE.-Affichb
DK JüGBMEST. — COMPÉTENCE.
Un tribunal de police ne peut se déclarer incompétent pour punir les infractions à une ordonnance royale , sous prétexte qu' indépendamment des peines ordinaires de police qu'elle prononce contre les contrevenons , elle autorise en outre les juges, au cas de condamnation, à ordonner l'impression et Vaffiche de leur jugement.— Ce n'est pas là une peine proprement dite ce n'est qu'un accessoire des réparations civiles dues au plaignant, ou une mesure de fx>lice tendant à rendre la repres- __ sion plus utile par la publicité (3).
En d'autres ternies, les tribunaux de police peuvent ordonner l'impression et l’affiche de leurs jugemens (4).
(Montchnrmont et autres.)— arrêt.
LA COUR ; — Vu l'ordonnance du roi du 21 mai 1817 sur l’exercice de la profession de boulanger dans la ville d’Autun , portant : Art. t*».
« A l’avenir, dans In ville d’Autun , département de Saéne et-Loîre, nul ne pourra exercer la profession de boulanger , sans une permission spécial du maire; ceux qui exercent actuellement la profession de boulanger dans ladite ville, sont
Code pénal., ne condamna l’accusé qu’à des peines correctionnelles, aux terme* de Part. 954. Mars, sur
un nouveau pourvoi da ministère public, l’arrêt de la
Cour d’assises lut encore cassé le 5 août 1819. (P, à cette date).
(3 et 4) V. dans ce sens, Cass. 23 mars 181 1 ; 22 ocl. 1812, et 25 mars 1813. V. aussi la note qui accompagne on jugement en sens contraire du tribunal de Cass, du 12 air. an 8, et lea autorités auxquelles elle renvoie.
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maintenus dans l’exercice de leur profession ; t mais ils devront se munir , sous peine de déchéance, de la permission du maire, dans un mois pour tout délai, a compter de la publication de la présente ordonnance. — Art. IG. Les contraventions a la présente ordonnance et aux règlemeus locaux dont il est fait mention en l’article «recèdent, seront poursuivies et réprimées par le tribunal de police municipale, qui pourra prononcer l'impression et l’affirhc du jugement, aux frais des contrevenons ; » — Attendu que les nommés Moût charmont, Cbagniot et ChâliUon avaient été traduits devant le tribunal de police, savoir, les deux premiers, pour avoir confectionné et vendu du pain, sans « être munis, dans le délai prescrit par t'ordonnance du roi , de la permission du maire; et le dernier, pour avoir aussi confectionné cl vendu du nain, au mépris de la défense qui lui en avait été faite par l'autorité municipale; que ces faits constituaient une contravention à la disposition de Part, i" de ladite ordonnance, cl entraient par conséquent dans la com-
Pètencc du tribunal de police, aux termes de art. 16.; — Que cependant le tribunal de police s’est déclaré incompétent pour en connaître, sur le motif que les tribunaux de police ne peuvent, dans le cas de contravention , connaître que de celles qtü donnent lieu a uue amende de 15 fr. ou nu-uessous, ou à un emprisonnement de cinq jours et au dessous ; et que l'ordonnance du roi autorisant à ordonner, outre ces peines, l’impression et l'affiche des jugemens de condamnation aux frais des condamnés, elle établissait uue nouvelle peine qui faisait sortir la contravention dont II s’agit au cercle des attributions de la simple police;— -Mais que. ni par le Code pén., qui a formellement déterminé quelles étaient les peines tant en matière criminelle qu’en matière correctionnelle et de police, ni par aucune autre loi, le caractère de peine li a été attaché à Pimpresslon et à l’ofliche qui pourraient être ordonnées des jugeinens de condamnation aux frais des condamnés;— Que l’impression avec affiche aux frais do condamné n’est, à l’égard de la partie civile, qu’une réparation civile ou un complément de cette réparation ; et que. quand elle est ordonnée dans l’iutérét public , elle ne peut aussi être considérée que comme une mesure de police dont l’objet est de donnera la condamnation une plus grande publicité, par forme de réparation civile, et, par ce moyen, de rendre l'exemple plus utile ; qu’ai nsi le tribunal de police de In ville d'Atitun a donc, dans l’espèce, méconnu et violé les règles de compétence; — Casse, etc.
Du 26 mars 1819 — Sert. crim. — Prés., M Barris. — Rapp., M. Kulaud. — Concl., M. Fréteau de Pény, av. gén.
• RÉGLEMENT MUNICIPAL. - Vaine PA- VOIS.
2° Chose jugée. —Contraventions.
1 °Le règlement du conseil municipal qui fixe le nombre des bêles à laine que Us fermiers de la commune peuvent envoyer sur les terrains sujets au parcours, est du nombre des réale mens dont V inobservation donne lieu à lrap plicatiun des peines de simple police portées par l’art 471, n° 15, Code pénal. — En conseil) Cette décision est rapportée et approuvée par Merlin, Quest . île droit (adJ.). § 3, n° I, et par Favard de Langlade, Répert., v° GlanJée , n° 6.
(2)C’cst ce'qu’enseiencnllfs auteurs, Umtanciens que modernes. V. Pothier , de laLtllret ut change. po 50: Bornier, sur l’art. 33 de l’ordonnauce de
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que nce, le tribunal de simple police qui est saisi d'une contravention a un règlement de cette nature, ne peut se refuser d'en connaître sous prétexte d’incompétence (I).
2°/.e jugement par lequel un tribunal de simple police s’est déclaré incompétent pour connaître d'une contravention a un reglement municipal à lui déférée, n’a pas l’effet de la chose jugee relativement à une nouvelle poursuite dirigée contre la même partie pour une contravention postérieure.
(Chénel.)
Du 26 mars 1819. — SecL crim. — Prés., M. Barris. — Rapp., M. Àumont.— Concl., M. Fréteau de Péuy, av. gén.
AVAL.— Formes. — Protêt. — Cassation. — Caution.
L’aval n’est soumis à aucune forme particulière ; il n'est pas nécessaire qu'il soit ou bas ou en dehors de l’effet : il peut être au dos, avoir meme la forme d’un endossement. A cet égard , la décision des juges du fond ne peut offrir un moyen de cassation. (Cod. connu., 142.) (2) Les donneurs d’aval, cautions du tireur, ne peuvent, comme pourrait le faire /'endosseur, exciper du défaut de protêt. (Cod. comm., 168.) (3)
Lorsqu'un effet est cautionné par un aval conjoint, si run des donneurs d’aval rembourse , le codonneur d’aval n’est pas libéré: il est passible de recours. ^Cod. comm., 137 et 1 il.)
( Moulin — C. Payeui.)
En 1811, deux billets à ordre, l'ua de 6,000 fr. et l'autre de 3,000 fr., furent souscrits par le sieur Perret au profit du sieur Lnroehc. — Au dos de ces billets, les sieurs Payeur et Moulin écrivirent: « Payez à l'ordre de M. Laroche. Lyon, le 23 fé\r. 1811. — • Signés Payeur et Moulin. * — A l’échéance, ccs billets ne furent pas acquittés. — Le sieur Laroche négligea de les faite protester; néanmoins, peu de temps après, le sieur Paycux lui en paya le montant. — Le sieur Payeui a réclamé depuis contre Moulin, son co-obligé, le paiumenl de la moitié des sommes poitées aux deux billets, c'est-à-dire -5,300 fr.
Moulin a répondu que, faute par le sieur Laroche d’avoir fait protester eu temps utile, il avait perdu tout recours contre les endosseurs, ou, tout au moios, contre les douncurs d atai ; qu’ainsk le sieur Payeui aurait pu se dispenser de faire le paiement, d’où il coiic uait que lui Mouliu n était pus tenu de l’indemniser de la moitié de la somme qu’il avait payée.
Le sieur Payeux a répliqué ausieur Moulin, que rengagement qu ils avaient souscrit ensemble sur les billets à ordre, ne pouvait pas être considéré comme un endossement, parce que. notant pas propriétaires des billets à ordre, ils n’avaient pas pu les endosser, mais qu il devait être considéré comme aval ; que dès lors il importait peu qu'il n’y eût pas eu de protêt a l'échéance, parce que le donneur d'aval n’est pas assimilé à l'endosseur, qui peut , dans tous les cas, opposer le défaut de rolét ((iode de commerce, art. 168), mais tour tour au tireur, accepteur ou eudosseur, suivant qu’il a cautionné les uns ou les autres, et qu i! ne
IG73; Merlin, Repert., \n Aval ; Locré, Esprit du Code de commerce, sur l'art. 142; Pardessus, Dr. comm, , n° 3JC; E. Yineens, l.egnl comm., t. 2, p. *J2l, etc.— \\ aussi Colmar, 22 nor. 181 1, et la noie.
(3) y. conf.. Cass. 26 janr. ISIS, et les nom • breusvs autorités indiquées à la note.
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pont opposer que le* exceptions dont peut se prévaloir celui dont il est garant.
28 juin 1816, jugement du tribunal civil de Lyon, oinsi conçu : « Considérant nue les engagemcns du sieur Moulin et du sieur Pay eux , il la suite des deux promesses montant ensemble à 9,(100 fr., souscrites par Charles Perret au proflt du sieur Laroche, n'offrent point le caractèfe d'un endossement, mais celui d'un aval qui a rendu les sieurs Moulin et Payeut, codébiteurs solidaires avec Charles Perret; — Considérant conséquemment que le sieur Moulin ne peut ex ci per, dans l'espèce , de la tin de non-recevoir établie par la loi a l'égard des endosseniens ; qu'étant établi , d'après les jugemens rendu» au tribunal de commerce de Lyon, les 11 mars ol 26 août 1814, que le sieur Pay eux a payé seul les deux promesses par lui souscrites pour le sieur Laroche ; qu’ai nsi , ayant payé seul la dette commune entre lui et le sieur Moulin, il a le droit d’en répéter la moitié contre ce dernier; — Le tribunal dit cl prononce que sans s'arrêter è la fin de non-recevoir et aux exceptions proposées par le sieur Moulin, dont il est débouté, il est condamné et sera contraint par toutes les voies de droit à payer et rembourser au sieur Pay eux la somme ae 4,500 fr., formant la moitié des deux promesses dont il s'agit , avec Intérêts depuis le 10 juin 1815, jour de la demande, et aux dépens. •
Appel. — t*» juill. 1817. arrêt de la Cour royale de Lyon qui adopte les motifs des premiers
Pourvoi en cassation delà part de Moulin.
ARRÊT
LA COUR ; — Attendu, sur le l*r moyen, ...
Attendu, sur le 2* moyen, pris de la contravention aux art. 137 et 141 du Code de commerce, relatifs à la forme, tant de l'endossement que de l'aval en matière de commerce , que les engagemens qualifies d’a\al par l’arrêt attaqué ne sont pas produits ; que la loi ne les soumettait à aucune formalité spéciale, et qu'il est constaté que Pailleux et Moulin ont apposé l’un et l’autre, conjointement et simultanément, leurs signatures au dos des effets souscrits par Perret : d'où l’arrêt attaqué a pu induire l’existence de l’aval sans contrevenir aux articles cités du Code de commerce ni a aucune autre loi ;
Attendu, sur le 3* moyen, pris de la contravention à l'art. 142 et autres du Code de commerce, relatifs à l'obligation de protester les effets de commerce à défaut de paiement à leur échéance; que le défaut de protêt et de signification de protêt dans le délai fixé par la loi, ne libère point le souscripteur d'un billet à ordre ; d'où il suit que l'omission de ces précautions ne saurait libérer les donneurs d aval qui ont cautionné le souscripteur, avec lequel ils sont engagés solidairement, et que la libération n’est prononcée, en ce cas, par l’art. 168 du Code de commerce, qu’en faveur des endosseurs ;
Attendu. enfin, que les donneurs d'aval ne sont pas, dans tous les cas, assimiles aux endosseurs, mais tour à tour aux tireurs, aux endosseurs et aux accepteurs, selon qu'ils ont cautionné les uns ou les autres, ainsi que la Cour l a déjà jugé; d'où il suit que la Cour royale de Lyon . en décidant , aous l’empire du Code de commerce qui déclare, art. 187, que toutes les di*|»osilions relatives aux lettres de change, et concernant les droits et devoirs du porteur, sont applicables aux billets è ordre ; que Moulin était tenu solidairement, avec
(1) Sic, Cass., 16 llierm. an 10. ei la note.
(2) Point constant. V. Cass. 2 flor. an 13, cl 11 fév. 1606 ; 2 jant. 1816 ; 28 janv. 1818. et lesnotes.
Pailleux, au paiement des effets souscrits par Perret , et que Pailleux , ayant payé la totalité de la dette, avait un recours en garantie contre Moulin jusqu'à concurrence de la moitié des sommes par lui payées pour cet objet, n'a fait qu’une juste application des art. 142 et 170 du Code de commerce; — Rejette, etc.
Du 30 mars 1819. — Sect. req. — Près , M. Ilenrion de Pansey. — Happ., M. Dunoyer. — Concl., M. Lebeau, av. gén. — PI., M. Darrieux.
1° SAISIE-ARRÊT. — Trésor public.
2* L.NRKGISTRKMENt. — INTÉRÊTS.
3° Acquiescement. — Paiement. —Cassation.
\°Un créancier du fisc ne peut sai tir •arrêter le» deniers publics entre les mains des receveurs, dépositaires ou détenteurs de ces deniers. Les tribunaux qui valideraient une pareille saisie commettraient un excès de pouvoir: ce serait, de leur part, s’immiscer dans les opérations de l'administration, et disposer des deniers publics. (Cod. proc., 561 ; L. du 24 août 1790, tit. 2, art. 13: Arrêté du gouv. du 18 fruct. an 8, art. 5.) (1)
2°A> sont point productives d'intérêts moratoires les sommes que l’administration de l'enregistrement a perçues en trop, et qu'elle est condamnée à restituer. (Coa. civ., 1156.1 (2)
3 °La partie qui, en payant le montant des condamnations prononcées contre elle par un jugement en dernier ressort , exige de son adversaire la remise des pièces du procès, n’est pas, pour cela, réputée avoir acquiescé au jugement. Elle est recevable à te pourvoir en cassation. (Cod civ., 1351.) (3)
(Enregistrement— C. Jou&selin.)
Le sieur Jousselin , créancier de la direction générale de l’enregistrement pour une somme de 455 fr. montant de droits indûment perçus, réclame son remboursement avec les intérêts à compter du jour de l’indue perception; en outre, il pratique une saisie-arrêt entre les mains du receveur de Blois, sur les deniers de la direction générale.
Selon lui, U avait le droit de saisir-arrêler entre les mains du receveur , aux termes des art. 561 et 569 du Code proc. civ. qui règlent la procédure particulière à suivre dans ce cas.
16 aqût 1817. jugement <iu tribunal de Vendôme qui : • Attendu que le sieur Jousselin est fondé en titre; que les art. 561 et 569 du Code de proc. civ. autorisent les saisies-arrêts dans les mains des receveurs de deniers publics, et en règlent la forme; -Déclare la saisie-arrêt bonne et valable, ordonne que le receveur, tiers saisi, versera entre les mains du sieur Jousselin, la somme par lui réclamée avec les intérêts à compter du jour où elle avait été payée. •
Il faut dire que le receveur, contraint de satisfaire a ce jugement définitif, paya le sieur Jousselin ; qu’en payant , il réclama de lui In remise de toutes les pièces du procès, et que cette remise eut lieu.
Pourvoi eu cassation de la part de la direction générale de l'enregistrement.
Le sieur Jousselin, défendeur, a opposé une fin de non-recevoir prise de ce que le receveur, en payant conformément au jugement, avait retiré les pièces du procès, et avait par là acquiescé implicitement.
(3) V. dans le même sens, Cass. 25 frira, an 14; 24 mars 1807 ; 22 oct. 1811 ; 26 août 1818; 18 oov. 1829; 17 janv. et 3 avril 1838.
( SI liM 1819. ) Jurisprudence de M Cour de cassation.
M. Cahier, avocat général, a conclu a la cassation.
LA COUR; — Sur la fin de non-recevoir, attendu qu’il n’a tenu qu’aux défendeurs de reprendre des mains du receveur de la régie les pièce» dont celui-ci avait exigé la remise, rejette la no de non-recevoir ;
Et statuant au fond : Vu les divers articles de la loi du 2* août 1190, et notamment i’arl. t3 du lit. S, ainsi conçu : • Les fonctions judiciaires sont distincte», et demeureront toujours séparées des fonctions administratives. Les juges ne pourront, sou» peine de forfaiture, troubler, de quelque manière que ce soit, les opérations des corp* administratifs, ni citer devant eux les administrateurs pour raison de leurs fonctions; » — Vu aussi l’art. 5de l’arrêté du gouvernement, du 18 fruct. an 8, portant : « Au mojen de ces dispositions, il est de nouveau expressément défendu à tout» autorité civile ou militaire, à peine d’en répondre personnellement, de disposer d’aucune somme dans les caisses publiques. Les payeurs et receveurs seront également responsables de tout ce qu’ils auraient payé, sans une ordonnance régulière ...; • — Et attendu, 1» qu’aucune loi n’autorise les percepteur», en aucun cas. à exiger des intérêts moratoires; que, réciproquement, la loi qui autorise le pourvoi en restitution des droits induement perçus , n'alloue, dans aucun cas , les intérêts des sommes à restituer; qu’ainsi.en adjugeant des intérêts de cette espèce, le tribunal de Vendôme a excédé se» pouvoirs et usurpé le pouvoir législatif ;
Attendu 2” que les lois citées interdisent expressément, à toute autorité civile et militaire, de disposer, sous quelque prétexte que ce soit, des deniers déposés dans les caisses publiques ; que, ri les art. 561 et 569 du Code de proc. civ. parlent de saisies-arrêts à exercer dans les mains des receveurs des deniers publies, cela ne doit s entendre que des saisie* faites sur des particulière envers lesquels le fisc est redevable, et a 1 égard seulement des deniers appartenant a ces particuliers- mais que les deniers appartenant au lise ne peuvent jamais être saisis dans les caisses publiques à la requête de ces créanciers, sauf a ceux cl à se pourvoir administrativement pour obtenir le naiement de leurs créances ; d’où il suit qu;en autorisant, dans l’espèce, les défendeurs a saisir et arrêter, dans les mains du receveur de la rég e à Blois, les deniers de sa caisse , sous le prétexte des condamnations prononcée» 4 leur proBt par les jugement et exécutoire dont il a agit, le tribunal de Vendôme a encore excédé scs pouvoirs, faussement appliqué les art. 561 et 569 du Code de proc civ et violé la loi précitée du 21 août 1190, et l’arrêté du gouvernement du 18 fruct. an 8; — Casse, etc. , „ .
Du 31 mars 1819. - Sect. civ. - Pris.,M. Brlsson. - Kapp., M. Boyer. — Concl.. M. Cahier, av. gén. — PL. MM. Huart-Duparc et Guichard.
SURENCHERE. — Insolvabilité.— Caution La surenchère du quart dont il est parlé en l’art. 710, Code proc. ci»., n’est pas admun- 6!s de la part d’une personne insoloaole, quand même elle offrirait une caution, surtout si l'offre de caution n'est pas faite dans I acte
( 1« avril 1819, ) 38»
de réquisition de mise aux enchères. (Cod.
proc. civ., 8323 (1)
(Gignoux — C. Gignoux, Cervel et Calas.)
ARRÊT
LA COUR ; — Attendu que le jugement do tribunal de première instance , confirmé par l’arrêt attaqué qui en a adopté tous les motifs, a décidé , en fait , que les enchérisseurs étaient , au moment de leur surenchère , dans un étal d’insolvabilité notoire, malgré qu’ils soutinssent le contraire; — Attendu qu’admis, par une faveur toute particulière , à Justifier dans le délai de huitaine que ce soupçon d’insolvabilité qu'on faisait planer sur eux était sans fondement . ils sont arrivés 4 l’audience du 12 fév. 1817, réduits 4 l’impuissance de faire disparaître ce soupçon; d’où il suit que leur insolvabilité est restée constante et plus évidente que jamais; — Attendu que c’est en désespoir de cause et tardivement qu’ils ont imaginé, pour faire valider leur surenchère, d’olfrir une caution sans la désigner, sans donner aucun renseignement sur sa personne et sur ses facultés; — Attendu que le Code ne parle point de la présentation d’une caution en matière de surenchère, a la suite d’une adjudication laite après une saisie immobilière ; que , s'il 1 exige 4 la suite d’une adjudication volontaire, il indique aussi comment et dans quel instant l'ofTre de la caution doit être faite, 4 peine de nullité de la surenchère; qu’elle veut impérativement que cette ofTre soit faite dans l’acte même de réquisition de mise aux enchères , avec assignation 4 trois jours devant le même tribunal pour la réception de ladite caution: d’où il soit qu’en admettant que, dans l’espèce, les surenchérisseur» eussent pu présenter une caution pour garantie de leur insolvabilité (ce que le Code ne prescrit pas et ne semble pas même autoriser), il aurait au moins fallu offrir cette caution , 4 peine de nullité , par l'acte de réquisition de mise aux enchères , en se conformant 4 ce qui est prescrit 4 cet égard par l’art. 832 dudit Code de proc. , ce qui n’a pas eu lieu dans l’espèce ; - Attendu qu’il résulte de tout ce qui vient d’être établi, qu’en rejetant une caution que la loi n’autorisait pas dans l’espèce, qu'en tout cas, les surenchérisseurs n'offraient pas régulièrement, et en maintenant la déclaration en fait de leur insolvabilité, c’est avec raison que le tribunal de Vigan a prononcé la nullité de la surenchère; qu’en adoptant cetl* prononciation et les motife sur lesquels elle était fondée, la Cour royale de Mmes n’a point violé Part. 110 du Code de proc. civ., et qu'elle a fait une Juste application de l'art.713 do même Code-,
Du 31 mars 1819.— SecLciv.— Prés., M. Brlsson. — Ropp., M. Minier.— Concl., M. Cahier, av.gén. —PI., MM. Odilon Barrot et Guichard.
DONATION DÉGUISÉE. — Époux.
l'art. 1099 du Code civil, qui prohibe les donations déguisées entre époux, n’est pas applicable aux libéralités indirectes faites par un testateur qui n'a pas d'héritiers à réserve ; spécialement, à l’avantage indirect fait par un époux à son conjoint, au moyen d’une reconnaissance fictive d’apports, iruéree dans un testament, lorsque cet epoux ne laisse pas d'héritiers réservataires (*>.
(1) y. suree point, la note qui accompagne arrêt de la Cour de Cass, du 6 fer. 1816, et les > rets en sens divers qui y sont indiqués.
Le 29 oct
(Mercier— C. Marty.) t. 1809, testament par lequel
le sieur
(2) y. sur la validité des donations déguisées, en général , les deux diasenations qui accompagnent Farréide la Cour de Colmar du 10 déc. 1813, et l’arrêt de la Cour de catsetien do 13 août 1817.
IX.— !’• PARTIE
»*0 ( 1" avril 1810. ) Juritprudtnci de la Cour de canal, on. ( ï avril «si ». )
Sarlat reconnaît avoir reçu de «on épouse, pour pour sa dot et pour divers apports, une somme de 1 0.200 fr. — Lcsépoux Sarlat décèdent sans enfant. —Les époux Mercier, héritiers naturels du mari, prétendent alors que la reconnaissance de 16,200 fr. insérée dans Je testament de 1809, au profit de la dame Sarlat, n’e*l qu'une donation dcguisce, les apports réels de cette dame. disenl-iU, ne s’élevant qu à la somme de 8.200 fr.— Ils provoquent en conséquence la nullité de cet acte , en s'appuyant sur fart. 1099 du Code civil.
Jugement de première instance qui déclare que fart. 1099 n est pas applicable dam la cause, le sieur Sarlat n'ayant pas laissé d heritier* à réterve, et qui maintient le testament.
Appel , et, le 20 janv. 1818, arrêt confirmatif de la Cour de Bordeaux.— Pourvoi.
ARRÊT
* LA COUR; — Attendu que la cour de Bordeaux a suivi les vrais principes du droit, en décidant que l’art. 1099 du Code précité, était étranger à un testateur qui ne laissait pas d’héritiers ayant droit à une réserve;— Rejette, etc.
Du 1" avrin819.-Sect.req.- Près., Henrion de Pansey.— Happ., M. Botton-Castellamonte.— Concl. conf JU. Lebeau, av. gén. — PL. M. Duprat.
BAIL A FERME. — Livraison— Charrois.
Un fermier qui s’es! oblige par son bail a faire un certain nombre de charrois pour le proprietaire. peut être contraint à conduire en un lieu désigné, par ce dernier , des denrées formant le prùr du bail , bien qu’il ne se soit obligé de les livrer qu’a la ferme (1).
(Seigle— C. Sel v es.)
Une clause d’uu bail à ferme, passé entre le atenr Sches, proprietaire, et le sieur Seigle, portait que le fermier s'obligeait à faire chaque année six voyages de la ferme à Paris, avec une voiture attelee de trois chevaux, pour transporter les choses que désignerait le bailleur. D'ailleurs, il faut dire que le fermier devait fournir annuel • lemenl mille boites de paille en nature. Il était stipule expressément qu’elles étaient livrables a la ferme.
Le sieur Selves, usant du droit qui résultait pour lui de la combinaison de ces deux clauses, requiert le sieur Seigle de voilurer a Paris les mille bottes de paille ducs.
Refus de la part du sieur Seigle, fondé sur ce <1 1 la paille était livrable à la ferme ; que jusqu'à celle livraison elle était sa propriété, et que le siçur Selves ne pouvait en ordonner ie transport; que celle distinction était importante, puisque si le fermier se chargeait du transport, avant d'avoir fait la livraison, les risque* du voyage élaieutàsa charge, suivant la maxime res périt domino : tandis qu’au contraire, s'il ne voiturait la marchandise qu'apres on avoir fait la livraison. il n'était plus tenu de la perte ou de la détérioration des objets, qu'autaut qu'elle résulterait de sa faute ou de sa négligence.
Le sieur Selves assigne le sieur Seigle en dommages-intérêts, a raison de son refus. Il soutient que la stipulation que la paille était livrable à la ferme, signifiait seulement que les frais de transport de cette paille ne seraient pas à la charge du fermier; qu ainsi le propriétaire, consentant à imputer ce transport de ta paille sur ceux que lui devait ee fermier par une clause séparée , le fermier ne pouvait ae refuser à l'effectuer.
30 juill. 1817, jugement du tribunal civil de la
(t) V. dans ce sons, ünvergier, du Louage, U 4 (eoni. do Toullier, t. 19), n°* 128 et suit.
1 Seine qui condamne Seigle à des dommages-intérêts. Le tribunal considère qu’il était indifférent que la paille fût livrée à la ferme, du moment que le fermier s’était obligé a voilurer a Paris telles choses que le bailleur jugerait à projras, et que le nombre de voitures fixé par le bail n’élalt pas fait, lorsque l’ordre de conduire la paille a élé donné au fermier.
Appel de In partdusieur Seigle.— H fév. 1818, arrêt de la Cour royale de Pans qui confirme.
Pourvoi en cassation de la part du sieur Seigle. — Il soutient que le bail qui doit tenir Ijcp de loi aux parties (Code civ., art. 1134), portait que la livraison de la paille devait être faite a la ferme ; que d'ailleurs, aux termes de l'art. 124* du Code civ., lorsqu’il y a une convention sur le lieu dans lequel doit être fait le paiement, le débiteur ne peut être contraint d'effectuer le paiement dans un autre lieu ; qu'ainsi l'arrêt dénoncé, en ordonnant nue la paille serait livrée a Paris, a méconnu la foi du contrat de vente, et violé les art. 1134 et 1247.
ARRÊT
LA COUR Attendu que l’arrêt ne renferme qu'une juste et régulière Interprétation du contrat; — Rejoue, etc.
Du fr av. 1819. — Sect. req. — Prés., M. Henrion de Pansey. - Happ M. Joubert. — Loncl., M. Lebeau, av. gén. — PL , M. Jacquernin.
JEU DE HASARD.— Baivoüier.
Les banquiers d’une maison de jeu de hasard , ouverte au public , sont passibles des peines portées par l'grL 410, du Code pén., bien qu'ils n'aient pas tenu celte maison d'une ‘manière permanente et yu'it$ n'aient été que des banquiers transitoires. (Cod. pén. , 410.) (2) (Garda et Tabnc.)— arrêt.
LA COUR; — Vu fart. 410 du Code pénal, qvff punit de peines correctionnelles ceux qui auront tenu une maison de jeu de hasard, et les banquiers de cette maison ; — Attendu que la disposition de cet article est générale contre ceux qui ont tenu une maison de jeu de hasard ouverte au public, et contre les banquiers de eette maison ; qu'elle ne Üxe, pour son application aux uns et aux autres, aucune durée de temps, aucun renouvellement défaits ; que cette application doit leur être également faite, pour le seul fait , aux uns, d’avoir tenu ladite maison, aux autres, d’en avoir été les banquiers; qu'ainsi qup les premiers ne pourraient être soustraits h cette application, garce qu'ils n’auraient pas tenu ladite maison u’une manière permanente, de même les seconds ne pourraient pas non plus y étrcsoiistraife.paree qu’ils n’en auraient été les banquiers que transitoirement ou pendant le temps ou’a duré son ouverture an public;— Et attendu que, d après l'arrêt attaque, il est déclaré en fait que, le il sept, deruicr, jour de foire à Araison . il fut donné a jouer par les nommé» Boussier et Bacon , au jeu de hasard de la venddmr, et que le public fut admis dans leur maison jjour ce jeu ; que pendant le temps que le jeu fut donné dans celte maison. Garda et Trabuc en hircin banquier* ; que, dès lors , la disposition pénale portée par fart. 410 était applicable à ces derniers, cou. rfie à ceux qui avaient tenu la maison de jeu; — <Jue néanmoins la Cour royale d'Aix , réformant le jugement du tribunal correctionnel de Digne, a refusé de leur appliquer la peine portée par l'art.410, sous prétexte qu’ils élaient des banquiers
(2) V. dans le même sens, Chauveau et Iléiie, Théorie du Code pén., l. 7, p. 405.
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non permanenset seulement transitoires; en quoi ; elle a violé ledit art. 410;— Casse, etc.
Du 2 avril 1819.— Sect. crim.— Prés., M. Barris. — Happ ., M. Ollivier. — Concl., M. Hua, av. gén.
1- RÈGLEMENT DK JUGES. - Conseil de crERRE.— Chambre d’ accusation.
2° Garde nationale.— Crime.— Compétence.
1«J| y a lieu à règlement de juges par la Cour I de cassation, lorsqu une chambre des mises en accusation et un conseil de guerre se sont respectivement déclarés incompétent pour j connaître d’une affaire. (Cod- inst. ( rim. 52li.) 2°/.a garde nationale n'est réputée militaire et justiciable des conseils de guerre qu’ autant ' qu elle est légalement constituée en état d'activité de service militaire . En conséquence , lorsque des militaires de la Ugneet des gardes nationaux, employés simultanément a l’exécution d'une mesure publique , se sont rendus I coupables if un crime pendant la durée de leur j service, la connaissance en est exclusivement dévolue aux juges ordinaires. (Décr. du 12 ! no v. 1806; Arr. en cons. d'Etat du 25 mars ! 1807; L. du 22 mess, an 4, art. 2.) (1)
(Règ. de Jupes— A/f. Susbielle. Tabaret etautrea.) arrêt (après délib. en c hatnb.du cons ).
LA COUR ; — Vu le réquisitoire du procureur général, et I es pièces y jointes a lui transmises par M. le garde des sceaux ministre de la justice, à fin de règlement de juges sur un conflit néga- j lif de juridiction , résultant d’un arrêt rendu par la Cour royale de Grenoble , le 10 août 1818 , et d’un jugement rendu par le premier conseil de guerre permanent de la septième division militaire, le 17 février dernier, relali\ement à une prévention d’hoinicide et de vol sur la personne de Claude Tabaret, établie a charge des sieurs Susbielle. colonel de la lésion de Vaucluse. Dumoulin. officier de la garde nationale à cheval de l’arrondissement de Saint-Marcellin . et Bonnet, garde national de la compagnie des pompiers de cette ville; — Vu l arrêt de ladite Cour royale , par lequel, considérant que la déclaration du colonel Susbielle énonce qu’il était chargé d'arrêter ledit Tabaret , et qu’il résulte de la procédure, qu’il adjoignit à son détachement un officier de la garde nationale achevai et huit gardes nationaux a pied désignés sous la dénomination de pompiers ; que ce corps, composé de troupes de ligne et de gardes nationales, ne formait qu un seul corps militaire indivisible , réuni sous le mémo commandement, assujetti a la même discipline et soumis à In même juridiction. celteCour S’est déclarée incompétente; — Vu le jugement par lequel ledit conseil de guerre s’est aussi déclaré incompétent, sur le motirque, d’après l avis du conseil d’Etat, du 25 mars 1807, et l'art. 18du décret du 12 nov. 1806 . relatif a l’organisation des gardes nationales, il n’y a que celles qui font un service d’activité militaire qui soient soumises aux lois militaires; que les prévenus Dumoulin et Bonnet lie pouvaient donc pas être justiciables d’un conseil de guerre , et que le colonel Busbiclk* lui-même ayant deux coprévenus non militaires, n’était pas justiciable de ces mêmes conseils; — Attendu qu’en l'état, le cours de la
justice se trouve Interrompu, et qu’il Importe de le rétablir;
Attendu que , d’après les dispositions combinées de l’ordonn. du roi, du 16 juill. 1814, art. i,r,et de l’acte du gouvernement, du 12 nov. 1806, art. 18, les gardes nationales ne peuvent être mises en activité de service militaire, et par conséquent soumises aux lois et à la juridiction militaire qu’en vertu d’un ordre légal ; que lorsque la garde nationale n’a pas été constituée ainsi en état de service militaire, et lors même qu’elle aurait été régulièrement employée pour concourir avec des militaires, sous le commandement d’un chef militaire, h l’exécution d’une mesure publique, elle ne perd pas le caractère qui lui est propre , ni la qualité à raison de laquelle elle ne peut être justiciable des conseils de guerre; que, dans 1’efipcce, non-seulement rien n’établit que la garde nationale do Saint-Marcellin eût été mise en activité de service militaire , mais qu’il résulte même de l’instruction que c’est sur celte invitation du commandant militaire que quelques individus, faisant partie de cette garde, se sont volontairement joints nu détachement de troupes de ligne chargé d’arrêter lesieur Tabaret ; que le sieur Dumoulin, particulièrement, pourrait d'autant moins être considéré comme ayant fait partie du détachement militaire, en sa qualité d'oflicier de la garde nationale à cheval , qu’il est aussi établi, par les pièces de la procédure, qu’il l’avait suivi sans être en uniforme, et sans avoir sous son commandement aucun membre de sa compagnie; qu’il ne pourrait donc personnellement être regardé que comme a) aol agi en qualité de simple particulier, et que , d’après les dispositions de la loi du 22 mess, an 4,cetlo circonstance suffirait seule pour soumettre tous les prévenus à la juridiction ordinaire; — Par ces motifs, renvoie Paflairc cl les nommés Susbielle, Dumoulin et Bonm-t. ainsi que tous les autres qui pourraient être prévenus d’avoir participé aux faits d’homicide et de vol dont il s’agit . devant la Cour royale de Besançon, chambre d’accusation, etc.
Du 2 avril 1819. —Sect. crira.— Prés., M.Bar- | ris.— Happ., M. Ralaud — Co ncl., M. Mourre,
, proc. gén.— PL, M. Nicod.
CITATION.— Matière correctionnelle. — Delai.— Formes.
La citation en matière correctionnelle n'est pas nulle parce qu'elle aurait été donnée à trop •bref délai • la nullité n'est applicable qu'à la condamnation qui interviendrait par défaut contre la personne citée. ( Cod. Inst, crim-, 18i.)(2)
Les dispositions du Code de proc. ctv. qu i détermine les formalités des exploits en matière civile ne sont point applicables aux citations en matière correctionnelle. (Cod.
inst. crim., 182.) (3)
(Etienne Greillot.) arrêt.
LA COUR; - Vu les art. 182, 183. 184, 408 , 413 et 416 du Code d’instruction crim. ; — Considérant que ces articles ont déterminé toutes les formes dans lesquelles les prévenus de délits doivent être cités devant le tribunal de police correctionnelle; qu’aucun ne prononce la nullité de la citation , pas même lorsqu’elle au-
(I) Y. Legraverend, Législ. crin »., ton». 2, ehap. 13. — La même décision serait encora aujourd’hui applicable: l'art . 131 de la loi du 22 mars 1^31 ne soumet à la discipline militaire que les corps détachés de la garde natiouale organisés comme auxiliaires de l’armée.
(2) V. conf., Cass. 25 fév. 1819; Bourguignon, sur l’arl. 1X4. Cod. insi. crira.; ê'. aussi Cass. Il fpT. 1 808, et 18 nov. IMS.
(3) V. conf., Cass. 6 mai 1809; 18 nov. 1813; 30 déc. 1825; 25 janv. 1828; 15 janv. 1830; 19 déc.
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r«it été donnée à trop bref délai ; que seulement, I dans ce dernier cas , l'art. 184 prononce la nullité de la condamnation qui interviendrait par ! défaul contre ia personne citée , qu'il suffit donc que par Pacte de la citation le prévenu ait été averti qu'il était appelé devant le tribunal correctionnel pour répondre sur le fait qui lui est imputé; d'où il suit que les dispositions du Code de procédure civile relatives aui formalités des exploits en matière civile ne sont point applicables en matière correctionnelle; — Que néanmoins le tribunal correctionnel d'Auxerre , en confirmant, sur l'appel, le jugement du tribunal correctionnel de Joigny , a annulé la citation donnée au prévenu, sur le motif que la copie qui lui en avait été délivrée ne contenait pas tonies les formalités prescrites par l'art. 61, du Code de proc. civ.; que ledit tribunal a donc violé les règles de ses attributions en prononçant, par une fausse application dudit art 61 . une nullité qui n'exisUit pas d'après le Code d'instruction criminelle; — Casse, etc.
Du 2 avr. 1819. — Sect. crlm. — Prés., M. Barris. — Jlapp . , M. Busschop. — Concl., M. Hua, av. gén.
COLONIES. — Régi.emkns anglais.?
Du 5 avril 1819 (afT. Régis- Leblanc). — F. cet arrêt, infrà, à la date du 13.
JUGE SUPPLÉANT.— J üg k de paix.— Empêchement. — Présomption légale. — Citation.
J. et actes faits par un suppléant déjugé de paix, bien q ulils n indiquent pas la cause légale de P empêchement, ne sont pas nuis, pour présomption légale de remplacement sans nécessité.—La présomption de droit est pour l1 empêchement. sauf la preuve contraire. (L. du *9 vent, an 9, art. 2.) (1)
Lorsqu’il existe une cause d'empêchement légal , la citation peut-elle être donnée de piano devant le suppléant ; ou bien doit-elle toujours être donnée devant le juue, sauf à lui à se faire remplacer ?— Arg. aiï dans le premier cas.
(Lefèvre— C Moutier-Duparc.)
La dame Lefèvre et le sieur Moulier-Duparc étaient en contestation. — Citation en conciliation donnée par la dame Lefèvre. Il faut remarquer que cette citation fut donnée, non pas devant le juge de paix, mais bien devant M. Béret, suppléant du juge de paix , en son hôtel. — Les parties comparurent en effet devant ce suppléant. —Procès verbal de non-conciliation. — Assignation de la part de la dame Lefèvre devant le tribunal de première instance.
Lé sieur Moutier-Duparc soutient que la citation à lui donnée devant le bureau de paix, et que le procès-verbal de non-couciliation intervenu sur cette citation , sont ftuls ; en ce que la citation a été donnée , et la non-conciliation a eu Heu devant le suppléant du juge de paix, sans qu'il fût constaté que le juge était légalement empêché, ce qui cependant pouvait seul autoriser le
1 suppléant à exercer les fonctions du juge: que j dès lors il était censé que l'assignation devant le ! tribunal de première instance n'avait pas été | précédée du préliminaire de conciliation ; et que ar cette raison elle était nulle aux termes de art. 48 , du Code de proc. civ.
La dame Lefèvre répondait qu'il était vrai de dire que le suppléant ne pouvait remplacer le juge flu'en cas d'empêchement légal ; ruais uuc l’empêchement était présumé de droit . sauf la preuve contraire, par cela seul que le juge n’avait pas rempli ses fonctions , et les avait laissé remplir par son suppléant.
Jugement du tribunal de première instance de Caen, qui rejette le moyen de nullité.
Appel. — 18 janv. 1818, arrêt de la Cour roy. de Caen, qui confirme.
Pourvoi en cassation pour violation de l’art. 48 du Code de proc. civ. , et de l'art. 2 de la loi du 29 vent, on 9, qui détermine les cas d'empêchement légal, dans lesquels les suppléons doivent remplacer le juge.
ARRÊT
LA COUR ; — Attendu que la loi du 29 vent, an 9, en déterminant, par son art. 2, les cas où les fonctions de juge de paii seront remplies par un suppléant, n’a prescrit aucune forme préalable pour cette subrogation , oui doit être toujours présumée légale, toutes 1rs fois que, comme dans l’espèce, le contraire n’a été ni prouvé, ni même allégué dans l instance , et qu’ainsi le vœu de ladite loi a été rempli ; — Rejette, etc.
Du 6 avril 18(9.— Sect. req.— Prés., M. Henrion de Pansev.— Rupp. , M. Bore! de Brelizel. — Concl., M. Lebeau. av. gén.— PL, M. Jarre.
ANGLAIS. — Succession. — Réciprocité. — Femmes.
Souj r empire du Code civil, les Anglais étaient incapables de succéder en France , meme les femmes nées Françaises mais devenues Analaises par mariage avec des Anglais.— Les lettres patentes du 18 janv. 1787 étaient nun un traité établissant le droit de successibiliti réciproque, mais seulement une loi qui admettait les Anglais à succéder en France. Comme telles, elles ont été abrogées par la loi du 30 vent, an 12. (Cod. civ., il et 726.) (2)
( Flavigny — C Adair.)
Par arrêt du 16 août 1817, la Cour royale de Metz avait décidé que la dame Adair, Française de naissance, et devenue Anglaise par son mariage avec un Anglais, avait pu réclamer en 1814, sa part de la succession de M. le vicomte de Charlognc . ouverte en France en 1807. — Voici les motifs de cet arrêt:
• Attendu que la comtesse d'ilagnicourl , née Frauçabc et mariee au sieur Robert Adair, Anglais. ne doit pas être traitée en F' rance, quant à l’exercice du droit de successibilitéqui fait partie des droits civils, autrement et plus défavorablement que ne le serait son époux ou tout autre Anglais; — Attendu que quoique le droit de succéder ait sou origiue dans les lois naturelles, qui ne
(1) Mais il a été jugé que les actes seraient nuU s'il t'agissait non pas de fonctions qui sont nommément attribuées aux juges de paix par la loi ellemême, mais bien de fonction» qui leur seraient déléguée» par le» Cour» el tribunaux , par exemple, pour procéder à uneenquète. F. Cass. 1 7 mars 1819, ella note; Nîmes, 28 avril l828;J£*cycJ. des jugesde paix, v° Dr le g. de jurid.— V. cependant, en sens contraire, Poitiers, 10 juin IBS I (Volume 1831); Carou, Jurispr. desjuget de paix, n° 7. — Disons I au surplus^ que le principe con»acré par l’arrêt ci- \
dessus, S savoir qu'à defaut de mention des motifs du remplacement , la présomption légale est pour l'empêchement, a été souvent applique sinon aux justices de paix, du moins aux juridictions supérieures. V. Las». 19 fév. 1819 ; 13 janv. et 6 juiil 1829; 19 mai 1830; lifaoùt 1837,9 avril 1838/ 13 mai 1839.
(2) F. en ce sens , Fayard de I.anglade, 1" 3shame, sect. 2, ir 3. — Mais vos «aujourd'hui l'art. l*r de la loi du 14 juiil. 1819.
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font autres que les rapports nécessaires entre les hommes, soitdans l'état de ramille, soit dans celui de société (deui lins essentielles de la création}, néanmoins c’est par le droit civil, positif et absolu des sociétés respectives, que sont fixées les règles invariables sur les successions ; — Attendu que si aux lois civiles appartient de déterminer les rapacités et de créer les incapacités relatives aux successions, une fois qu'elles sont introduites dans la législation . elles ne peuvent et ne doivent nas plus varier que les autres dispositions législatives, ces cominaiidemcns perpétuels de la volonté publique des sociétés humaines ; d'où suit le principe que la loi est réputée immuable par essence, puisque son abrogation et ses dérogations doivent toujours être annoncées avec tes formes solennelles et permanentes dans lesquelles elle a reçu l’élre elle-même; — Attendu que des lettres patentes du 18 janv. 1787, solennellement enregistrées au Parlement, ont expressément aboli le droit d'aubaine en France en faveur des Anglais, et les y ont habilités à recueillir par testament ou ab intestat , les successions de leurs pnrens anglais ou français, ouvertes en France, ainsi qu'à les transmettre de la même manière (F* art. 1", 2, 3, 7 et 8 desdites lettres) ; — Attendu que cette loi qui introduisait un droit nouveau , fut immédiatement l’effet et la suite nécessaire des stipulations ouvertes ou tacites, convenues dans le traité du 26 sept., et la convention additionnelle du 15 janv. précédent, entre LL. MM. les rois de France et de la Grande-Bretagne ; — Attendu que. basées sur la réciprocité entre les deux Etals, ces lettres patentes, nécessaires pour fixer les droits entre les particuliers, mirent les règles tracées à cet égard hors de l’atteinte de l’arbitraire, en leur imprimant le caractère d'immutabilité qui appartient aux lois publiques des peuples, tant qu’il n y a pas été solennellement dérogé; — Attendu qu’aucune loi postérieure n’est intervenue portant abrogation des dispositions drs lettres patentes du 18 janv. 1787;— Attendu uc les art. 1 1 et 726 du Code civil se contentent e subordonner en général l’exercice des droits civils pour tes étrangers, à la réciprocité accordée ou à accorder aux Français par les traités de la nation a laquelle appartiendraient ces étrangers; — Attendu qu’il résulte ainsi de la combinaison bien entendue de ces deux articles du Code , u’au moyen de la réciprocité déjà établie ou à tablir entre la France et les étrangers, ceux-ci avaient ou auraient l’exercice des droits civils en France ; — Attendu que cette réciprocité entre les Français et les Anglais ne peut faire la matière d’un doute raisonnable pour quiconque réfléchit sur les termes des lettres patentes du 18 janv. 1787, qui furent les conditions du traité de commerce et d'amitié du 26 sept., de même que pour ceux qui connaissent quelqu’un des erreraens de la législation ou de fa jurisprudence actuelle de l’Angleterre, relativement aux successions, et dont quelques fragmens se trouvent dans les recueils de nos légistes modernes; ( V. le nouveau Denisart, aux mots Anglais, Aubaine, etc.)
«Attendu qu'il n'est plus surtout d’incertitude, quant à cette réciprocité , d’après l’acte authentique officiel du gouvernement anglais, provoqué par le gouvernement de France. (Celte note est transmise par le ministre secrétaire d’Etat des affaire* étrangères d’Angleterre à l’ambassadeur de France à Londres , en réponse aux questions de cclui-ci, et produite au procès, sur l’envoi qui en fut fait au procureur du roi du tribunal de première instance, par M. le chancelier de France.) Le miuistre anglais y atteste que. d’après les |ob du pays , une Anglaise qui épouse un Fran-
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çais, non-seulement n’est pas réputée étrangère* mais encore, quittant son pays natal « ne perd aucun droit d’hérédité ou de succession dans sa famille » (deuxième réponse); « que la loi , dans les cas spéciGés est la même pour tous les étrangers» (troisième réponse); — Attendu que dès qu'il est constant que les Français sont admis en Angleterre par la législation générale (que ne peuvent changer, mais ont pu modifier les traités) a recueillir comme à transmettre les successions, conformément aux lois générales sur la transmissibilité de* biens, il serait plus que surérogatoire de s’enquérir de la nature des biens qui peuvent être compris dans les hérédités déférées aux étrangers, parce que, dans chaque société, c'est dans la loi commune et générale que se trouvent exclusivement renfermées les conditions diverses sur la nature des biens et leur spéciale transmission. sans que néanmoins, de la différence relative au mode de succcssibilité, à cause d’un certain ordre, soit des biens, soit des personnes, on puisse induire des doutes sur une véritable et absolue réciprocité ;
« Attendu que cette réciprocité existe virtuellement et de fait en Angleterre, par cela seul que là, comme en France, Anglais et Français (vice versa), sont admis dans chaque pays, nonobstant leur condition d’étrangers, à succéder aux biens de leurs parens transmissibles à leurs héritiers naturels on testamentaires, suivant les règles communes écrites dans les lois générales; — Attendu que le droit d'aubaine, de même que l’incapacité des étrangers à succéder, n'eurent ni leur principe, ni leur excuse dans l’état deguerre entre les Etats, mais ont eu leur fondement dans le seul fait de l’extranéité des individus , exclus ainsi des avantages qu’on jugeait ne devoir appartenir qu'aux membres de la cité, aux citoyeus de l’Etat, qui pensait ne devoir ni garantie ni protection aux étrangers pour leurs biens : d'où il suit que ce serait sans motifs ni prétextes qu’on placerait dans la guerre, le retour au droit d’aubaine, et la reprise de l’incapacité des étrangers pour succéder en Fraoce ;
«Attendu que la guerre, état violent et passager entre les gouvernemens , ne peut porter atteinte aux lois générales , faites pour tous les temps el pour tous les hommes, s’il n’y a dans la législation intérieure des dispositions qui l'aient prescrit d’une manière explicite, ou si des lois aussi solennelles que celle qui a créé le droit qu'il s’agit d’abolir ou de modifier, n’interviennent pour prononcer celte abolition ou ces modifications qu'aurait commandées l’intérêt public ; — Attendu que ni les lettres patentes du 18 janvier 1787, ni le Code civil, n’ont statué que l’exercice des droits de successibililé accordé aux étrangers, cesserait et resterait abrogé par la guerre; — Attendu que , pendant les hostilités qui ont suivi la révolution , avant le traité d'Amiens , comme dans celles qui lui sont postérieures , el qui toutes durèrent trop longtemps pour le bonheur des deux peuples voisins, l’Angleterre et la France, comme pour le repos du monde, nonseulement il n’y cul aucune loi publiée pour révoquer le droit de successibililé conféré aux Anglais par les lettres patentes du 18 janv. 1787; mais il n’y eut même aucune déclaration formelle et officielle de guerre, d'après laquelle les sujets respectifs des puissances aient pu induire quelques changemens ou modifications aux rapports particuliers qui les liaient comme individus, comme parens, avant de les séparer comme sujets des puissances ennemies; — Attendu que si la force des choses , si les événemens de U guerre suspendent de fait, pendant sa durée, l’exercice
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des droits privés. file ne doit ni 1rs éteindre ni les / détruire, d’autan t que, reposant sur des lois pu- ‘ bliques, naturelles, expresses et civiles, indépendantes des causes de mésintelligence, et des querelles envers les gouvernements , il est de leur nature d’étre reproduits, repris et exercés active- i nient, au retour de la paix , comme si celle-ci n’eût pas cessé, ainsi que le prouve I histoire de , l'Issue de toutes les guerres cher les nations poli- | cées. •
POURVOI en cassation de la part des sieurs Flavigny, héritiers régnicoles de M. Chartogne. -—Ils ont soutenu que l'arrêt dénoncé a) ail violé les art. 11 et 726 du Code civil; en ce qu’il avait admis une Anglaise à succéder en France, bien qu'aucun traité entre la France et l'Angleterre n’eût établi le droit de successibililé réciproque.
— On volt que toute la contestation dépendait de l’existence du traité. Les demandeurs soutenaient que les lettres patentes du 18 janv. 1787 qui admettaient les Anglais à succéder en France, étaient line loi et non un traité; que dés lors elles avaient été abrogées par la loi du 30 ; vent, an 12, portant que toutes les lois antérieures sur des matières réglées par le Code civil étaient abrogées; qu'en supposant même que les ] lettres patentes du 18 janv. 1787 ne fussent pas abrogées, il fallait du moins convenir qu’elles étaient modifiées par l'art. 720 du Code civil. Les , lettres patentes aametiaient les Anglais à succé- | der en France aux biens mobiliers et immobiliers; d’un autre cûté, il est constant et avoué ; par toutes les parties, qu’en Angleterre, les étran- , fiers en général, et par conséquent les Français, I no sont point admis à succéder aux Immeubles j Dés lors il n’y a point de réciprocité, en ce qui ! touche les successions immobilières; or, ce n’est
?ue sons la condition de cette réciprocité qu'un tranger peut être admis a succéder en France, aux ternies de l’art. 726, ainsi conçu : • Un étranger n’est admis à succéder aux biens que son parent étranger ou Français possède dans le territoire du royaume, que dans le cas et de la manière dontun Français surcède à son parênt possédant de.s biens dans le pays de l’étranger, conforment à l’art. 11, etc. » — Donc, dans l’espèce, la dame Àdalr était incapable de recueillir en France une succession immobilière , puisqu'on Angleterre un Français ne peut posséder d'immeubles.
Pour la dame Adair, défenderesse , on répondait que les lettres patentes du 18 janv. 1787 étaient un véritable traité, un acte politique; | qu'aucun traité postérieur ne Pavait expressément abrogé , que l’on ne pouvait faire résulter cette abrogation, ni de l’étal de guerre, ni des mesures violentes prises durant les hostilités, parce que ce ne sont là que des faits suspensifs des traités, qui, au rétablissement de la paix, reprennent toutes leurs forces ; qu'eutin , en supposant les j lettres patentes modifiées par le principe de la réciprocité établie dans l’article 726 du Lotie civil, j cette modification no pouvait être utilement in- 1 voquée par les demandeurs , «attendu que la reci- 1 procité existait dans le sens de la loi, qui n’exige pas [ une réciprocité parfaite et absolue, mais qui vent j seulement que la capacité réciproque de succéder soit accordée aux sujets des deux puissances; sans examiner si la loi des deux pays règle la soc- ; cession de la môme manière.
M. Cahier, avocat général, a conclu à la cassation.
arrêt ( après détib. en rh. du font.).
LA COUR ; —Vu les art. Il, 10 et 726 du Ode civil; — Attendu que , d'après 1 art. 19, l«i femme française qui épouse un etranger suit la condf- j
lion de son mari; que par conséquent ta dame Adair. comtesse d’Ilagnicourt , qui a épousé en Angleterre le sieur Adair. Anglais, postérieurement à la promulgation du Code civil, est devenue elle-même étrangère à la France; que la jouissance des droits civils accordée à l’étranger par l’art. Il est subordonnée à la réciprocité établie en faveur des Français, par les traités de la nation à laquelle cet étranger appartient; que I art. 720 a consacré le même principe qu«*int à la capacité des étrangers pour succéder en France, soit à des étrangers, soit à des Français; que dès lors un étranger n’est admis à succéder on France que d'après les bases de réciprocité convenues dans des traités passés avec lu nation à laquelle cet étranger appartient; que les lettres patentes du 18 janv. 1787, enregistrées au parlement de Paris, avaient été le premier acte de la législation française, qui eût déclaré les Anglais habiles «à succéder en France a leurs parons français; que, par un décret du 28 avril 1791, tous les étrangers avaient été déclarés capables de recueillir en France les successions de leurs paréos, même français : que tant que ces lettres patentes et ce décret ont été en vigueur, Il n’y a eu aucun doute sur la capacité des Anglais pour succéder en France, même à leurs parons français ; qu’il n’en a plus été de môme sous l’empire du Code civil ; que les dispositions de ce Code ont en effet ahrogé lotit lesdites lettres patentes que le décret du 28 avril 1791, eu faisant dépendre la suecesflbililé des étrangers de In réciprocité établie en faveur des Français, non par des lois, mais par des traités conclus entre les Etals respectifs; qu'il n'existe aucun traité qui ait autorisé, d’une part, les Auglais à succéder en France à leurs parons Français. et, d’antre part, les Français à succéder en Angleterre à leurs parons Anglais; que les droits conservés par législatif) n anglaise à la femme anglaise qui épouse un étranger, sont indifférons dans la cause où il s’agit de droit de réciprocité dans les successions entre les sujets des deux Etats: que par conséquent la Cour royale de .Mets, en déclarant la d«xme Adair habile à succéder à un parent français conjointement avec les autres parons régnicoles, a violé les art. 11, 19 et 726 du Code civil;— Casse, etc.
Du 6 avril 1819. — Sect. c\\.—Prés.y M. Brisson. — Bapp ., M. Vergés. — Concl., M. Cahier, av.gén.—Fi., MM. Delagrange et Leroy-Neufvillette.
JUGEMENT. — Signification.— Commune — Cassation.
J.a tianification d'un jugement, faite à la requête des habitans d'une commune, poursuites et diliccncc du maire, officiers municipaux et npens nationaux, est valable et fait courir les delais du pourvoi en cassation.— L'assistance des officiers municipaux , en lasxtpvosant surabondante, ne peut vicier la signification. (Andréas de Mercy — C. la commune de Cuncy- Iw-Vany.)
24 mars 1818, pourvoi en cassation formé par le sieur Andréas de Marey. contre une sentence arbitrale rendue, en faveur de la commune de Cuncy-lez-Varzy, le 4 vend an 3, et signifiée le 17 pluv., même année.— R importe de remarquer, t° que la signification fût faite à la requête des habitons ries hameaux de la commune de Ctmey-les-Varsy, poursuites et diligence du moire, officiers municipaux et agens nationaux ; 2« qu’il s’était écoulé vingt-cinq ans environ entre la signification el le pourvoi.
LA COUR ; — Vu la loi du 12 pràir. an 4 ; —
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Attendu que te demandeur ne s’est poun n ennlre le jugement arbitral du 1 rend, an 3, «lénifié h sa personne par riplnit du 17 pluv. an 3 , que le 2* mars 1818, plus de vingt-cinq ans après ladite signification; — Attendu que cette signification a été (aile régulièrement a la requête des habitons des hameaux de la commune de Cuncy-lez- Varxy, poursuites et diligence du maire, oftirlers municipaux et agens nationaux dans les qualités dans lesquelles ils avalent procédé ; qu'en sup-
Ksanl que le maire seul eût qualité pour (aire re celle signification . l'assistance des nfilclers municipaux et agens nationaux, ne serait qu’une surabondance qui ne vicierait pas la signiflealion ; — Déclare le pourvoi non recevable , etc.
Du 8 avril 1819.— fiect. req.— Prés., \t. lien rion de Panscy. — Rapp., M. Lasatiriade. — ConcL, M. Jourdr, av. gén . — PI., H. (iuichard fils.
SURENCHÈRE.— JorR pénis:. — HltssiBR
CO U RIS. — COMPKTS.VCK.
La nolifieallou d'une surenchère faite un jour firic est valable , bien que r txploil ail été signifie par un Auùrier commis par le président d'un tribusial autre que celui du ressort dans lequel la notification a eu lieu, la loi n’attachant pas une compétence exclusive à tel ou tel president, et ne prononprmf d’ailleurs pas la peine de nullité. (Cod. proc., 63, 832.) (11
( Ferrand— C. Lacroisade. )
Le sieur Ferrand , acquereur d'un immeuble appartenant au sieur Durand, et roulant purger les hypothèques dont il était grevé, notamment celle du sieur I -a croisade, lait transcrire son contrai et le notifie au sieur Lacroisade. le 19 mars 1812. — A partir de cette notification, trenteneuf jours s’écoulent tans que le sieur Lacroisade tasse do surenchère , droit qu’il devait exercer dans le délai de quarante Jours, aux termes de l'art. 2I8S, du Cod. eit ; le quarantième jour
Soi était près d’expirer était un dimanche, jour ans lequel il n’est permis de donner aucun exploit. sans une permission du prétident du tribunal. aux termes de l'art. 03 do Cod. de proc. civ. — En conséquence, le sieur Lacroisade s’adresse au président du tribunal d’Angoolême, et demande qn’il soit commis deux huissiers, aux termes de l’art. 832 du Cod. de proc., l’un pour notifier la surenchère au sieur Durand, ancien propriétaire, domicilié dans l’arrondissement d'Angouléme : l’autre pour Taire la même notification h Ferrand, nouveau propriétaire. Mais II faut remarquer que celui-ci était domicilié hors do ressort du tribunal d'Angouléme. dans l'arrondissement de Cognac.
18 avril 1812, ordonnance du président d’Angooléme qui commet les deux huissiers, l'un de l’arrondissement d'Angouléme. l’autre de l’arroodissemelit de Cognac, rt les autorise a notifier la surenchère, te lendemain jour de dimanche. En effet , les notifications ont lieu le lendemain.
Le sieur Ferrand a demandé la nullité de la surenchère . par le nintir que la notification qui lui avait été faite était nulle, attendu qu’aux trrmrt de fart. Kl du Cod de proc. civ., aucun exploit ne peut être donné un jour (crié qu’en vertu d’une autorisation spéciale du président du tribunal; qne l’article a voulu parler du président du tribunal dans Itl ressort duquel l'exploit doit être donné; que si cela est dou-
(I) è. ronf., Toulouse, 6 juill. 1816, et la note; Cass. 9 août 1820. — Aux autorités indiquées dans
leux en tliète générale, il y n certitude pour le ras particulier, puisque l’art. 832 du Code de procédure exige expressément que l'huissier commis pour la notification soit nommé par le président du tribunal de première instance de l’arrondissement où la notification doit avoir lieu ; qu’4 la vérité ret article ne prononce pas la nullité d’une manière expresse; mais qu'il est de pilncipe que . lorsqu'un acte est fait par un magistrat hors du cercle de ses attributions , et en exrédanl l’étendue de ses pouvoirs, la nullité doit être prononcée. Cette régie est consacrée par de nombreux arrêts de la Cour suprême : or, dans l'espèce, le président du tribunal d’Angoulême était sans attribution et sans pouvoir pour eommellrr un huissier chargé d’instrumenter dans le ressort d’un antre tribunal ; l'huissier n'a donc pas été légalement commis ni légalement autorisé à Instrumenter un jour férié; ainsi, la notification qu'il a faite est nulle; par conséquent, la surenchère étant censée n avolr pas été notifiée dans les quarante jours . elle n’est plus possible, suivant l'art. 2186 du Cod. civ.
Pour le sieur Lacroisade, créancier surenchérisseur. on répondait qne les juges ne peuvent prononcer la nullité d’un acte que lorsque cette nullité est formellement établie par la loi (Cod. de proc., art. 10301 ; qu'on peut supposer, quoique le contraire pùl être soutenu, que c’est au président du tribunal dans le ressort duquel un exploit doit être notifié un Jour férié légal, à accorder la permission nécessaire à cet cllei; que d’ailleurs II est certain , d’après le texte de l'art. 832 du Cod. de proc., que les notifications prescrites par l’art. 2183 du Cod. civ., doivent être faites par un huissier rommis par le président du tribunal dans le ressort duquel ces notifications doivent avoir lieu ; qu’ainsi il n’y pas à discuter sur la règle; mais que le législateur n'ayant pas déterminé la peine de l'infrarlion, le juge ne peut en créer une, en prononçant la nullité des actes.
21 avril 1812, Jugement du tribunal de première instance d’Angouléme qui rejette la demande en nullité de fa notification.
Appel de la part du sieur Ferrand. — 13 mars 1817, arrêt de fa Courroy.de Bordeaux qui confirme le jugement du tribunal de première Instance. par les motifs suivons ; « Attendu que le président du tribunal d’Angouléme n’était pas compétent pour commettre un huissier, il l'effet de signifier des réquisitions qui devaient être faites dans l'arrondissement de Cognac, étranger à sa juridiction; qu’il n’était pas plus autorisé 4 permettre 4 cet huissier de les faire un jour de dimanche, dans un territoire qui n’était pas le sien ; attendu qu’il y a eu contravention aux art. 832 et 63 du Cod. de proc. : mais que. sur cette contravention, la peine de nullité n’est pas formellement prononcée par la loi ; que l’art. 1030 du même Cod. ne permet pas de t'établir par induction et de déclarer nuis les actes que la loi n’a pas déclarés tels. .
Pourvoi en cassation de la part du sieur Ferrand, pour contravention aux art. 2185 et 2186 du Cod. civ., 63 et 832 du Cod. de proc. civ., et fgtssae application de l’art. 1030 du même Code.
ARRê.T (après délibéré).
LA COUR; — Attendu qu’il n’est pas contesté dons la cause que toutes les formalités prescrites par l’art. 2185 du Code civil ont été remplies, et que le demandeur a eu connaissance, dans les délais de la loi, de la notification cl réquisition de
la note sur le premier de cet arrêts, addt, Chauveau sur Carré, Lois de i« proc., quesl. 329.
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U surenchère ; que l'unique point do litige • été de savoir si 1rs notifications données un jour férié dans l'arrondissement de Cognac, en vertu de commission et d'autorisation du président du tribunal d’Aitgouléme. devaient être déclarées milles;— Considérant que l'art. 63 du Code de proc. s’exprime en termes généraux, lorsqu’il dit, si ce n'est en vertu de permission du président du tribunal; qu’ainsi il n’attribue pas une compétence exclusive et spéciale à tel ou tel président, mais qu’il exige seulement l’intervention du magistrat pour ne point laisser les officiers minutétériels juges de la convenance et de l’urgence de ces actes ; — Attendu , en outre , que ce même article ne porte point la peine de nullité exprimée dans ceux qui le précèdent et le suivent, ce ui indique dès lors une intention différente e la part du législateur; qu’il est vrai que le paragraphe premier de l’art. 632 du Code de proc. exigeait dans l’espèce, que la commission donnée à l'huissier Richard provint du président du tribunal de Cognac, dans l'arrondissement duquel les notifications devaient avoir lieu; mais qu'U n’en résultait pas que l’irrégularité, en re chef, de la commission donnée par le président du tribunal d’Angouléme dut entraîner la nullité dea actes qui en avaient été la suite; que l’art. 8:12 se compose de deux paragraphes distincts; qu’il est évident que le législateur n’a pas voulu attacher à la première partie de cet article la peine de nullité qu’il a formellement exprimée dans le second paragraphe pour l’offre de la caution; qu'il était dès lors conforme à l’cspril et à la letlrc de la loi d'appliquer a l’espère la distinction oublie dans l’art. 11)30 du meme Code, entre les simples Irrégularités ou contraventions, et les nullités formelles; que telle est aussi la marche suivie par l'arrêt attaqué; qu'il reconnaît, il est vrai, l’irrégularité en ce chef des actes par lesquels le defendeur a rempli les formes prescrites par l'arU 2185; qu’il n’a pas cru néanmoins pouvoir en prononcer la nullité, par le double motif que le paragraphe premier de l'art. 831 ne porte point la peine de nullité mentionnée seulement pour la seconde partie, et que 1’arL 1030 du même Code veut expressément que les tribunaux puissent déclarer nul aucun exploit ou acte de procédure, si la nullité n'est pas formellement prononcée par la loi, et que. dans le ras où la nullité n’est pas prononcée, l'officier ministériel puisse seulement, soit pour omission, soit pour contravention, être condamné à une amende, d'où il résulte qu'en n’ènuulaDt pas ces actes, l’arrêt attaque n’a violé ni l'art. 63, ni l'art. 832 du Code de proc., et qu'il a fait au contraire, à la cause, une juste applicaliou de l'art. 1030 du même Code; — Rejette, etc.
Du 7 avril 1819.— Sert. clv.— Prit., M. Rrisson. — Ka pp.,M. Legonidec. — Concl., M. Cahier, av. gén. -PI., MM. Guichard et Jacqucmin.
FAILLITE. — Ouyertl'rk. — Api’kl. — VxtRt-
rlCATIOK DSS CRÉAMCBS.
Le jugement intervenu sur l'oppoeition du créancier d’une faillite au premier jugement qui ILzail l'ouverture de la faillite, rsl attaquable par la voie de l'appel, encore que le créancier ait fait vérifier sa créance depuis le second jugement, ha vérification des créances ne rend les créanciers non recevables que dans l’apposition au premier jugement. (Cod.comm., 457 ; Cod proc., «6.1 (1)
Le créancier d’une faillite, appelant du jugement qui fixe l'époque de l'ouverture, n’est
(IJ K. anal, en ca km, Rouen, 22 mars 1815, at Il pote.
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point présume" l’étre désisté de l’appel, par
cela seul qu'il s'est rendu adjudicataire d'un
immeuble du failli, ef qu’il a figuré dans l’ordre ouvert entre les créanciers. (Cod. clv.,
(Kauffmann — C. Germain , Collin et Barthélemy.)
St oct. 1815, Jugement du tribunal de commerce de Sarrebourg , qui fixe l’époque de l’ouverture de la biillite du sieur Muter au 28 du même moi! d’oet Un des créanciers de ta faillite, le sieur Germain, avait intérêt à faire fixer cette ouverture à une époque bien plus reculée , au 28 av. 1813, pour écarter plusieurs autres créanciers, notamment la dame Kauffmann dont les litres n’avaient pris naissance que depuis cette époque. En conséquence, il forme opposition au jugement du 31 oct.
27 fév. 1816, nouveau Jugement du tribunal de commerce, confirmatif du premier.
Appel de la part du sieur Germain. — Avant tout, il est utile de faire connaître deux circonstances importantes, dont l’une a précédé et dont l’autre a suivi l’appel. — Ainsi, d’abord . il faut dire qu’avant de se rendre appelant, le sieur Germain avait présenté sa créance è la vérification, et que, postérieurement à l’appel, il avait figuré dans une instance d’ordre ouvert entre les créanciers de la faillite; il s’était même rendu adjudicataire d'un immeuble du failli.
La dame Kauffmann, créancière, dont le titre était postérieur au 18 ar. 1813, et qui, par conséquent, avait intérêt à foire maintenir le jugement du tribunal de commerce qui fixait l’ouverture au 28 oct 1815, a prétendu que le sieur Germain était non recevable dans son appel par le motif qu’il était censé avoir acquiescé au jugement; 1° avant l’appel, en taisant vérifier sa créance; 2” après l’appel, en figurant dans l’ordre et en se rendant adjudicataire d'un immeuble du failli, ce qui entraînait désistement de l'appel, el, par suite, acquiescement au jugement attaqué. — D’abord, disait-elle, l’art. «7 du Code de comm. dispose que le jugement, par lequel est fixée l’ouverture de la faillite n'est susceptible d’opposition de la part des créanciers que jusqu'au jour de la vérification des créance* : or , celle disposition est évidemment fondée sur ce que le législateur considère comme un acquiescement an jugement, le fait du créancier qui présente sescréancespour les faire vérifier. Mais , comme tout acquiescement à un jugement rend non recevable a l’attaquer par appel, de même que par opposition, Il laut tenir pour constant que dans le sens de l’art. 457, l’appel n’est pas admissible de la part du créancier qui a fait vérifier sa créance. — En second lieu . en supposant que l’appel fût recevable, le créancier qui l’a interjeté ne peut plus le poursuivre, s’il résulte de ses actes qu'il a voulu s’en désister ; or , quelle manière plus claire de montrer l'intention de se désister d'un acte d’appel, que de prendre part volontairement aux actes faits en eieculion du jugement contre lequel on s’était d'abord pourvu ! Ainsi . par exemple, dans l’espèce, le sieur Germain n’a-t-ll pas formellement annoncé qu’il consentait à ne plus critiquer le jugement qui filait l'ouverture de la faillite, lorsqu'il s'est présenté à l’ordre, lorsqu’il s’est rendu adjudicataire, sur l’expropriation forcée des immeubles du failli, toutes opérations, qui sont une conséquent e immédiate du premier jugement? Non-seulement il est Impossible de ne pas voir dans ces actes une grande présomption que le sieur Germain a renonce a l’appel: mal* même ces actes sont pleinement contradictoires avec la supposition qu’il a persisté dans tou appel :
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ils caractérisant donc un désistement parfait.
En outre, Il faut dire que. sur cet appel , deux autres créanciers, les sieurs Collin et Barthélemy sont intervenus, et ont demandé, conjointement avec le sieur Germain , que l'époque de la faillite fût fixée au 28 av. 1 813. — La dame KnufTmann leur a opposé une des (lus de non-recev oir qu'elle faisait valoir contre Germain ; celle prise de ce que, avant d’avoir attaqué le jugement du tribunal de commerce, ils y avaient déjà acquiescé en faisant vérifier leurs créances.
19 déc. 1817, arrêt de la Cour royale de Nancy qui rejette les fins de non-recevoir proposées par la dame Kauffriiann, contre l'appel du sieur Germain et rinterveution des sieurs Collin et Barthélemy, et statuant au fond, infirme le jugement du tribunal de commerce, et fixe l'ouverture de la faillite du 28 av. 1813.
Pourvoi en cassation de la part de la dame Kauffmann.
ARRÊT
LA COUR; — Sur la première partie du premier moyen: — Attendu que Germain a formé opposition au jugement du 31 oct. 1815, qui fixait l’ouverture de la faillite Muller au 28 du même mois , avant qu'il eût fait vérifier sa créance , puisque cette vérification n'a eu lieu que le l*r mars 1816, tandis que l'opposition a été formée le 17 février précédent; qu’à la vérité, par jugement du 29 du même mois de février, Germain a été débouté de son opposition ; mais qu’en ayant interjeté appel dans le délai voulu par la loi, il a pu, sur cet appel, faire valoir tous les droits de son opposition ; qu'ainsi le vœu de l'art. 457 du Code de comm. a été rempli ;
Sur la seconde partie du même moyen : — Attendu que. soit la comparution a l’ordre de la part de Germain, soit l’adjudication d'une partie de biens du failli faite en sa faveur, étant oesactes dérivant de sa qualité de créancier, lesquels n’ayant rien de contraire, et étant même parfaitement d'accord avec l’appel par lui interjeté dudit jugement du 21» fév. 1816, ne pouvaient présenter aucun désistement dudit appel, désistement qu’il n’est permis de tirer que des actes qui, ne pouvant être autrement expliqués , l'emportent nécessairement par leur nature, et que, l'ayant ainsi jugé, l’arrêt attaqué a fait une juste lication de la loi ;
ur le second moyen:— Attendu que l'arrêt à intervenir sur l’appel Interjeté par Germain , en rétractant le jugement du 31 oct. 1815, qui fixait l’ouverture de la faillite au 28 du même mois , pouvait changer entièrement l’état de la même faillite, et porter, par conséquent, atteinte à la condition de tous les créanciers; qu'ainsi ces mêmes créanciers avaient qualité et intérêt dans un arrêt contre lequel ils auraient incontestablement eu qualité et droit de former tierce opposition. et que , l'ayant ainsi jugé, l’arrêt attaqué a fait une juste application de l’art. 466 du Code de proc. civ.; — Rejette, etc.
Du7 avril 1819.— Sect. req.— Prés., M. Ilenrioii de Pansey.— Jtnpp., M. Lasagni. — Concl.t M. Jourde, av. gén .—PL, M. Becquey-Beaupré.
(I) V. décision ident., Cass, b fév. 1317.
{1) Cet arrêt est le premier qui ait établi cette interprétation que la loi pénale, étant muette sur le duel, ne pouvait être appliquée A l'homicide et aux blessures qui en sont le résultat. Dix autres arrêts, émanés de la même Cour, et dont l'un a été rendu en audience solennelle, ont consacré successivement cette règle qui est demeurée invariable pendant vingt-sept ans. V. Cass. 21 mai 1819; 14 juin, 22 sept. 1831; 19 sept. 1823; 4 déc. 1824; Il mai, 29 »
AUTORISATION DE FEMME MARIÉE. — Jugement. — Nullité.
Un jugement ou arrêt rendu contre une femme mariée est nul, s’il ne constate pas que la femme ait été autorisée par son mari ou par justice (1).
(Bréhant— C. Péramcnt.)— arrêt.
LA COUR; — Vu les art. 215 et 218 du Code civil ; — Considérant qu’il est constant, en point de fait, que la dame Brébant a procédé , sans l'autorisation maritale ou judiciaire, devant la Cour royale de Pau. sur l'appel interjeté par le sieur Péramcnt, de lordonn. rendue en référé par le président du tribunal civil de Bayonne, le 11 avril 1 Ht 7, et qu'aux termes des articles du Code^civil précités, l’arrêt attaqué est nul; — Donne défaut contre le sieur Pérament, non comparant;—Casse, etc.
Du 7 avril 1819 — Sect. civ. —Prés., M. Brisson.— Rapp.,M. Henri Larivière.— Concl.conf.9 M. Cahier, av. gén.— PL, M. Duprat.
DUEL.— Homicide oü blessures.
L’homicide commis ou Us blessures faites , sans déloyauté , dans les chances d’un duel dont Us parties étaient convenues, ne constituent ni crime ni délit. (Cod. pén , 295 et suiv.)(2) (Brutus Caselle.) — arrêt.
LA COUR : — Vu les art. 295. 298, 297. 319 et 321 du Code pénal ; — Vu enfin le décret du 29 mess, an 2 ; — Attendu que par l'arrêt de la chambre d’accusation de la Cour royale de Toulouse, dont la cassation est demandée, le sieur Caselle a été renvoyé devant la Cour d'assises du département de la Haute-Garonne, ponr y être jugé sur l'accusation d'un homicide volontaire, prévu et puni par l'art 304 du Code pénal; — Que , d'après les faits déclarés dans cet arrêt , cette accusation a été prononcée contre lui sur ce qu’il avait tué le sieur Ferret dans un duel , dans lequel celui-ci . qui avait porté les premiers coups , fut atteint a la poitrine d'un coup qui le priva à l’instant de la vie; — Mais les art. 293 et 304 du Code pénal , ni aucun autre article de ce Code, sur l'homicide, le meurtre et l'assassinat, ne peuvent être appliqués à celui qui , dans tes chances réciproques d’un duel . a donné la mort à son adversaire sans déloyauté ni perfidie; — Que ce fait ne saurait rentrer dans Part. 319, qui a prévu le cas d'un homicide commis involontairement par négligence ou par maladresse ; qu'il ne rentre pas non plus dans les art. 321 et 326, qui supposent un meurtre commis sans liberté d’esprit et dans le premier ressentiment d’une provocation par des coups ou par des violences graves; — Qu’il ne pourrait pas être poursuivi d’après Part. 293 et le § 2 , art. 304 , parce que le meurtre . qui est l’objet de ces articles , est celui ui a été commis sons avoir été provoqué, comme ans l’espèce précédente , par des coups ou par des violences , mais sans dessein antérieurement formé, et l'emportement subit d'une passion violente, ou l’inspiration d'un sentiment pervers, qui a fait exécuter un crime que la réflexion n’avait pas médité, et dont l'idée n’avait pas été con-
juin 1827; 8 août 182s. Celle jurisprudence, qui paraissait irrevocable, a **ié renverséepar les arrêts des 22 juin et 15 dec 1 837. auxquels UCour de cassation s’est conformée depuis. Ces dcrniersjarrèts ont été l'objet d’un sérieux examen delà part deChauveau et Faustin llélie, Théorie du Code pénal, loin. 5, p. 277 et suiv. Ces auteurs ont résumé, de la manière la plus complète , tous les éietnens de celte immense question, et ont développé tous les moyens qui doivent influer sur sa décision. *
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çae: — Qü’l! ne pourrait êtr c enfin assimilé nu meurtre commis avec préméditation, que le Code ualifie assassinat et qu’il punit de mort; — Que assassinat . en effet , suppose nne agression préméditée, nnn concertée auparavant avec celui sur ui elle a été exercée, acompasnéc du dessein de onuer la mort . et dans laquelle . s’il y a eu résistance, la défense n'est née que de l’attaque; — Que , dans le duel, au contraire , il y a toujours convention antérieure. Intention commune, réciprocité et simultanéité d attaque et de défense:
— One le même rapprochement des dispositions
du Code pénal sur les blessures conduirait h la même décision à l'égard des blessures faites dans nn duel; — Que, du reste, si, lorsqu’il n’y a pas du doute dans une loi , on devait recourir^» des autorités prise* hors de son texte, on rappellerait le décret du 29 mess, an 2, de la 2* partie duquel Il résulte qne Pns.scnibléc qui exerçait à cette époqnc le pouvoir législatif, reconnut que le duel, et conséquemment les faits qui en sont le résultat ordinaire, n'avaient pas été prévus cl punis par le Code de 179! , alors en vigueur, ce qui s’applique nécessairement au Code pénal actuel, qui n’a lait que renouveler sur l'homicide, le meurtre, l’assassinat et les blessnri • rc
Code de 1791, on du moins ne lésa pas étendues;
— Que c’est nn pouvoir législatif à juger s’il con-
vient de compléter notre législation par une loi répressive . qne la religion . la morale . l'intérêt de la société et celui des familles paraissent réclamer, et à régler par quelles mesures doivent être prévenus ou punis des faits qui ont un caractère spécial par lenr nature . leur principe et leur fin : — Que lorsqu'un homme a été tué ou lorsqu’il a reçu <!. la loi mil qu'il
soit fait des recherches cl des poursuites; — Mais que, lorsque, par la défense du prévenu et par les notions de l’instruction , il est établi que la mort
(I) Nous nous sommes déjà expliqués sur celte question en rapportant un arrêt de Cass, du 20 juin. V. aussi l«r décembre 1809, et 19 janvier 1837, [Merlin, Quest. de droit, vn Tribunal de police , £ I , n- 5, add. i, explique, au sujet de la decision ri-dessus, quo les disposition» prohibitives des anciens reglement sont toujours en vigueur, mai» que leurs dispositions pénale» sont nécessairement abrogées; qu’en effet, les contravention» de police ne peuvent être punie* que par le» peines déterminées par la loi; qucles peines sont celle* portées par les art. 600 cl 606 du Code du 3 bruni, an 4 ; qu'à la vérité, l’art. 46, lit, |*r delaloidc* l'J-22 juill. 1791, charge le* rorpsmunicipaux de publier do nouveau le» lois elréglcnicus de police, et de rappeler les citoyens à leur exécution ; mais qu’il ne suit pas delà qu'ils puissent rendre a leurs disposition- penale» une aut-o rité dont la loi de» 16-24 août I7‘.'0 les a dépouillé». Cette doctrine n’a nas cessé de régir la matière. L’art. 471, n° 15 du Code pénal n'afait que substituer une pénalité nouvelle aux peints portées par les arU 600 et 606 du Code du 3 butin an 4 . il faudrait donc décider cncoro que si l’autorité municipale peut faire revivre d’anciens réglement, émanés d’une autorité compétente , et murant dans ses attribution», elle ne peut imposer d’autre sanction à leurs infractions que les peines de police, et que, si elle en prononce d’autres, les tribunaux de police doivent les réduire à celles-ci. Au surplus, ces principe» se trouvent consacrés dans une délibération officielle, du 7 mai 1810. rapportée dans le Recueil de M Sirey, tom. 17.2.15. Nous croyons devoir la transcrire ici, parce qu'elle résume* et développe assez complètement la théorie de la matière :
« Le 4 mai 1810, nous avons discuté conjointemont avec M. le proc. çéo. Morüu et MM. les IV.
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a été donnée , oa qne les blessures ont été faite! , sans déloyauté , dans les chances d’un duel dont les parties étalent convenues, quelque odieuse qu’ait été son exécution, l’arrêt de la justice doit s'arrêter, parce qu elle n'a droit de poursuivre que les crimes et les délita, et que îes seuls faits qui soient crimes ou délits sont ceux que la loi a qualifiés tels; — Et attendu que la Cour royale de Toulouse n’a point reconnu que l'instruction fournit quelque preuve ni même quelque indice que ledit Casellc eût donné la mort au sieur Ferret par un fait autre que celui résultant des chances de leur duel; — Que, dans ces circonstances, la mise en accusation et le renvoi à la Cour ri’axslséé du sieur Casellc ont été une fausse application des art. 295 et 304, Cod. pén., et par suite une violation des art. 229 et 299 du Code d’insL crini. ; — Casse , etc.
Du 8 avril 1819.— Sect. crim.— ftanp., M. Ollivier.— Concl. conf ., M. Mourre.— PL, ML Lolscau.
I® RÉGLEMENT MUNICIPAL. — Lieux puiii tes. — Cafés et Cabarets.
2° Tribunal de police.— Règlement de police.—Peines.
1® l,' autorité municipal^ a le droit de fixer, par des règlcmens de police, les heures d'ouverture et de clôture îles lieux j ublirs, tels que cafés et cabarets. (L. des 19-22 juill. 1791, lit. 1". art. 46.)
2 connaissance des contraventions aux arretés e/e police rendus sur des objets confiés à la vigilance des corps municipaux, appartient aux tribunaux de police, lors même que les peines portées par ces arrêtés sont supérieures aux peines de police f mais ils ne doivent prononcer que ces dernières peines. (Cod. Inst, critu., 137.) (!)
géo. Lecoulour. Pont et Thuriol. et nous avons décidé unanimement : —1° à l’égard des réglemcns do police municipale, que toute contravention à ces réglenuos devait être poursuivie devant les tribunaux de police, conformément à l’art. 2, lit. 1 1, loi du 21 août 1790, et puni d'après l'art. 5. même titre. même loi, rapprochés de lois postérieure# sur la détermination des peines que les tribunaux de poliee sont autorisés a prononcer ; — Que pour juger si un règlement administratif constituait un réglement de police municipale, il fallait recourir & Part 3, lit. 1 1 , susdite loi, et examiner si les dispositions de ce réglement rentraient dans le» objets de police confiés aux corps municipaux, et qui sont énoncé» et déterminés audit article;
« 2° Qu’à i’egard des règlements administratifs étrangers à la police municipale, et qui rentrent conséquemment dans la haute police ou la haute administration, il n’y avait pas de loi qui portât une disposition générale de pénalité pour les contraventions à ces sortes de réglements ; — Qu'd fallait, par conséquent, sur ces contraventions. s’en référer à b distinction suivante: — Ou bien le reglement administratif a pour objet d'ordonner de» mesures ou mode d’exécution d’une loi générale qui a prescrit une peine pour l'infracfraction à ses dispositions. — Dans ce cas, les tribunaux saisis de la contravention au reglement administratif doivent voir quelle est la peine prononcée par la loi 6 laquelle se référé ce réglement; cette peine seule doit fixer la juridiction et lu condamnation. — Si le règlement administratif porte une peine difierenle de celle de la loi, les tribunaux ne doivent y avoir aucun égard : applicateura de la loi seulement, ils ne peuvont pas s’en écarter ; un administrateur n’a pas le droit d'intervertir l’or-
Digiti;
( 10 Avril 1819. ) Jurisprudence de là
(Intérêt de la loi. — «4/fl Gtfbeltn et autre*.)
ARRÊT
LA COUR; — Vu l’art. 442 du Code d’inst. crlm. : — Vu aussi les art. 408 et 413 du même Code, et la loi du 14 août 1790. art. 1er, 2 et 5, tlt. 2. concernant la compétence des juges de police Attendu que la loi du Si août 1790. lit. 2, art. 3, rance parmi les objets qu’elle confie à la vigilance et à l’autorité des corps iminirfpAtit, le maintien du bon ordre dans les endroits où II se fait de fait de grands rassemblemens d'hommes, tels que les foires, marchés, réjouissances et cérémonies publiques, spectacles, jeu*, cafés, églises et antres lieux publics; — Que la loi du 22 juill. 1791, art. 40, n° l*f. autorise les corps municipaux à faire des arrêtés lorsqu’il s’agira d’ordonner les précautions locales snr les objets confiés h leur vigilance et A leur autorité parles art.
3 et 4, du décret 16 août 1790;— Que la fixation des heures d’ouverture et de clôture des lieux publics. tels que cafés, cabarets, etc., tient essentiellement au maintien du bon ordre dans ces lieux ; qu’elle est conséqnemment l’un des objets confiés, en 1790. aux corps municipaux, et aujourd’hui aux préfets et aux maires, chargés des fonctions de la police administrative :
Que les art. 1er et 2, lit. 2, de la Loi 24 août 1790, opt attribué A la juridiction de la police municipale, dont les tribunaux de police ont été depuis investis, la connaissance des contraventions aux arrêtés de police ainsi rendus snr des objets spécifiés dans les art. 3 et 4 de ce titre; — Que l’art. 5 a fixé les peines qni étaient encourues parcescontraventions, et que ces peinesdoivent être appliquées par les tribunaux de police avec les modifications qui résultent des art. 006 et 607 du Code 3 brnm. an 4; — Que les peines ne peuvent en aucun cas être prononcées que <faprés la loi;— Que lors donc qu'un tribunal de police est saisi d’une contravention à un arrêté de police, rendu sur un des objets spécifiés dans les art. 3 et 4, tlt. 2. de la Loi du 24 août 1790, sa compétence pour en connaître est fondée sur les art. 1*r et 2, même titre; qn’elle est déterminée par l’objet sur lequel a porté l’arrêté, et que la peine est fixée par l’art. 3; que c’est la peine de cet article, combinée avec les art. 606 et 607 du Code. 3 brum. an 4. que le tribunal doit prononcer, si la contravention est prouvée, sans qu’il puisse avoir égard A celle qui peut avoir été ordonnée par l’arrêté, dont la disposition s’anéantit de plein droit devant celle de la loi, lorsqu’elle ne lui est pas conforme Que les arrêtés des préfets des Basses-Alpes de 18t6 et 1818, portant sur nn objet de police qui rentrait dans len#3, art.
.% tit. 2, de la Loi 24 août 1790, le tribunal de
dre des juridictions, ni de modifierles peines déterminées par les fois. Les tribunaux ne peuvent puiser de condamnation que dans la loi ; — Ou bien le réglement administratif ordonne des mesures d’administration ou de police qui ne sont d’aucune loi , et ne so rattachent conséquemment à aucune peine prononcée par une loi ; — Dans ce cas, ou ce réglement ne porte aucune disposition pénale, et alors évidemment les tribunaux n’ont aucune peine à prononcer contre son infraction ; ou bien ce réglement ordonne des peines ou renvoie les contraventions à une juridiction criminelle pour y être punies des condamnations qui sont dans les attributions de celle juridiction Dans cette hypothèse, les tribunaux ne peuvent non plus prononcer aucune condamnation : ils ne peuvent mémo pas régulièrement faire une instruction ; ils no peuvent en faire que sur un délit, et il n’y « paa de délit dans uu fait que la loi ne punit pas ;
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police de Manosqtra devait Connaître des contraventions Il ces arrêtés j - Que la peine pour des contraventions de cette nature ayant été fixée par fart. 5, même titre, combiné avec les art. 606 et 607. du Code du 3 brum. an 4, il en est résulté l’abrogation de toutes les dispositions des lois ou règlemens antérieurs sur ces contraventions ; que les arrêtés des préfets, en rappelant les dispositions pénales abrogées, n’avaient pas pu les faire revivre; que la compétence des tribunaux ne peut en elTet être réglée que par des lois, et que ce n’est que d’après lenrs dispositions qu’ils peuvent avoir le droit de prononcer des peines ; que néanmoins le tribunal de police de Maoosque, sans égard pour la loi qui le chargeait de connaître de la contravention que lut dénonçait le ministère public, et qui avait fixé la peine par laquelle il devait punir cette contravention, si elle était prouvée, s’est déclaré incompétent, sous prétexte que la peine portée dans les arrêtés dépassait la mesure des peines qu'il était autorisé à prononcer; en quoi ce tribunal a violé les art. i*r, 2 et 5, tit. 2, de la loi, 21 août 1790, et méconnu la compétence que lui attribuaient ces articles;— Casse, etc.
Du 10 avril 1819. — Sect. crtra. — Prés.. M. Barris.— Rapp., M. Aumont. — Conel ., M. Fréteau de Pény. av. gén.
CHASSE. — Port d'armes. — Prescription.
L’action pour la poursuite des délits de chaste sanspermis de ports d’armes , est soumise à la prescription d'un mois. (L. du 30 avril 1790, art. 12.) (1)
(Neufing et autres).
Le 27 fév. 1819. arrêt de la Courroyaîe de Metz ut statue en «s termes : « Attendu qtie l’appel u procureur-général a pour objet de fatredérider que le défit de port d'armes n’est point soumis, liant à sa poursuite , nu même délai que celui éterminé par la loi dn 30 avr. 1790, concernant la chasse ; — Attendu que la cour, par son arrêt du 9 fév. 1818, a jugé cétte question en prononçant que le délit de port d’amies, sans permis, était prescrit, quanti, Joint au délit de chasse, celul-cl n'avait point été poursuivi dans le mois ou il avait été constaté; — Attendu, d’ailleurs, que le décr. du 4 mai 1812. dont on Invoque l’application contre Bernard Neufing et Paul Yung, renvoie, par son art. 4, aux dispositions de la loi du 30 av. 1790 ; que cette expression générale ne permet pas de restreindre ccl article au cas où il s’agit de prononcer des amendes, mais qu’il y a lieu de juger conformément à ladite loi. en matière de délit de port d’armes, pour tout ce qui ne contrarie pas le sens et les termes du décret
« Les tribunaux , sans doute, ne doivent pas con naître des actes administratifs, ni mettre des entraves à leur exécution, mais il ne peuvent aider cette execution que par le» moyens qui rentrent dans le cerclo do leur autorité. Or, leur autorité se borne A appliquer la loi. Là où la loi se fait, les tribunaux criminels sont sans pouvoir et saus caractère.
«Si les adroini-urateur* ont le droit de faire des réglementa d’administration sur des objets A l’égard desquels il n'existe pas de dépositions législatives. c’est à eux A chercher dans leur autorité les moyens do les faire exécuter; mais ils ne peuvent et ils ne doivent recourir aux tribunaux que pour réclamer d'eux l'exécution des droits que la loi leur attribue, et lea tribunaux, de leur côté, ne peuvent seconder faction administrative que dans l’exercieo de ces droits. i>
(1) V. conf., Cass. ft*roct. 1813, et la noie.
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précité ; — Attendu que l’art. 18, de la loi du 30 avr. 1790, déclare prescrites toutes actions pour délit de chasse dans le mois où il aura été constaté ; — Par ces motifs, ordonne que le susdit jugement sortira son plein et entier effet. » — Pourvoi.
LA COUR ; — Considérant que les délits de chasse et de port d’armes Imputés à Neufmg et Yung ont été constatés par procès-verbal du 18 oct. 1818, et que les premières poursuites n’ont été eiercées contre eux que le 86 janv. 1819; — Qu’en déclarant, dans ces circonstances, que toute action pour lesdils délits était éteinte par la prescription, la Cour royale de Metz a fait une juste application de l’art. 18 de la loi du 30 avr. 1790 ; — Rejette, etc.
Du 10 avr. 1819. — Sect. crim. — Concl., M. Frétcau de Pény, av. gén.
JUR Y.— Notification. — Accusé.
Le» jurés dont les noms n'ont pas été portés sur la liste notifies à l’accusé, ne peuvent, à peine de nullité, exercer les fonctions du jury , lors même que l'accusé , en ne les récusant pas , les aurait acceptés pour juges. (Cod. inst. crim., 395.) (1)
(Jourdan.)— arrêt.
LA COUR ; — Vu l’art. 394 du Code d’inst. crim.; — Attendu que la notification de la liste des jurés est ordonnée par cet article à peine de nullité ; — Que cette notification doit être faite avant qu’il y ait lieu à l'exécution de ce qui est prescrit par l’art. 395; qu’elle se réfère donc à la liste des trente-six Jurés qui doit être formée d’après l’art. 387 ; — Que de la nullité portée dans l’art. 394 il s’ensuit que les jurés de cette liste de trente-six dont les noms n’ont pas été notifiés conformément à ce que ledit article prescrit, ne peuvent avoir le caractère ni exercer les fonctions de jurés ; — Et attendu que, dans l’espèce , le nom du sieur Rigaud de Lisle n’avait pas été porté sur la liste notifiée au demandeur ; qu'il c’avait pas été appelé en remplacement d’après l’art. 395 ; qu’il faisait partie de la liste des trente-six ; que néanmoins son nom a été mis dans l’urne pour le tirage au sort des douze jurés, et qu’il a siégé comme juré ; — Que , si le demandeur ne l’a pas récusé . une nullité expressément prononcée par la loi ne peut être couverte par un consentement plus ou moins formel des accusés ; que le jury a Jonc été illégalement formé, et qu’il a été Incomplet ; —Casse, etc.
Du 10 avr. 1819. — Sect. crim. — Prés., M. Barris. — Rapp., M. Giraud. — Concl., M. Fréteau de Pény, av. gén. — Pl.t M.Odilon* Barrot.
1° JURY. — Questions.
2° et 3° Cour d’assises — Président. — Témoins. — Pièces db conviction.
*°/l ne résulte aucune nullité de ce que les questions soumises au jury ne sont pas conformes à l'acte d'accusation. Les questions doivent être posées d après les circonstances qui résul- U tmt des débats (2).
i^L’art. 327, Code inst. crim., aux termes duquel le président, lorsqu'il a fait sortir momentanément l'accusé pendant la déposition
(I) F. ronf. , Cas«. 22 frv. 1831 ; 6 juill, 18*31 ; 25 août 1826 ; 24 janv. I8t8.
2 -, V. dans ie nu- nie sens, Cass. 18 mai el A déc. 1815; 31 janv. et 10 juill. 1817; 6 fév. 1818.
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d'un témoin, doit lui faire connaître ce qui s’est passé en son absence, n'est pas prescrit à peine de nullité.
3° La disposition de l'art. 329 du Code <f inst. crim., d'après laquelle les pièces de conviction seront représentées aux témoins et à t'accusé, n'est pas prescrite à peine de nullité 1 3 .
(Morel et autres.)— arrêt.
LA COUR : — Sur le premier moyen particulier à François Morel, pris de ce que les questions soumises au jury n'ont pas été conformes au résumé de l’acte d’accusation:— Attendu qu’en supposant que celte allégation fût vraie, le président de la Cour d’assises peut et doit soumettre au jury les questions sur les circonstances qui sont résultées des débats ;
Sur le second moyen
Sur le troisième moyen, pris de ce que le président n’a pas instruit l’un ou l'autre des accusés, qu’il a successivement fait retirer pendant la déposition des témoins, de ce qui s’était passé pendant leur absence; — Attendu que rien ne constate au procès-verbal qu'on ait fait sortir momentanément de l'audicnre l’un ou l'autre des accusés, et que d'ailleurs l'art. 327 du Code d’instr. crim., n’est pas prescrit à peine de nullité;
Sur le quatrième moyen ; — Attendu qu’il est constaté au procès-verbal que toutes les pièces pouvant servir à conviction ont été représentées aux accusés ainsi qu’aux témoins, et que d’ailleurs l’art. 329 du Code d’inst. crim., n’est pas prescrit a peine de nullité ; — Rejette, etc.
Du 10 avr. 1819. — Sect. crim. — Prés., M. Barris. — Rapp., M. Giraud. — ConcL, M. Fréteau de Pény, av. gén.
DEPOT. — Violation. — Prbcyh.
Le délit de violation de dépôt ne peut être poursuivi, s'il n'y a reconnaissance du dépôt, ou preuve préalable de son existence. (Cod. pén.» 408 ; Cod. clv.. 1341 et 1923.) '4)
(V* Snuséus — C. Antoine Brazier.) — arrêt. LA COUR; — Attendu que l'arrêt attaqué, en réformant le jugement de première instance qui avait déclaré incompétente la juridiction correctionnelle, a renvoyé les parties devant un tribunal correctionnel , en se fondant sur ce que le fait dont est question en la plainte de Brazier constituait une violation de dépôt, rentrant dans l’application de l’art. 408 du Code pén.; — Qu’U ne peut exister de prévention de violation de dépôt qu'autanl que le fait du dépôt est préalablement convenu, ou légalement prouvé ; — Que, dans l’espèce . Il n'y avait ni reconnaissance du dépôt, ni preuve rapportée de son existence ; — Que par conséquent il ne pouvait y avoir lieu à poursuivre sur une prévention ou violation de dépôt, ni h déclarer, à raison de ce, la compétence de la juridiction correctionnelle ; — Que, dans cet état de faits, la Cour royale de Lyon, en déclarant que le fait dont est question en la plainte de Brazier constituait une violation de dépôt, et renvoyant, à raison de ce , les parties devant un tribunal correctionnel , a fait une fausse application de Part 408 du Code pén., et a violé les règles de compétence; — Casse, etc.
Du 10 avr. IH19. — Sect. crim. — Prés ., M. Barris. — Rapp . M. Ollivier. — Concl., M. Fréteau de Pény, av. gén. — PL, M. Naylie*.
i3) V. dans ce sens, Cass. 23 al 31 ocl. 1817 ; 10 lev. 18RS; 13 juill. 1837; 16 av. 1840.
(4) F. eonf.. Cass. 3 Oor. an 10; 16 jaov. 1808 ; 2 déc. 1813, et les soies.
( 13 ATUL 1849. ) Jurisprudence de la
ACTION POSSESSOIRE. — Complainte. - T rotule.
L’action intentée par le possesseur d'un fonds, tendante à faire cesser le trouble que lui causent les travaux exécutés par un voisin, est une action possessoire. de] la compétence du juge de paix , bien que les travaux ne soient pas exécutés sur le fonds du plaignant, mais sur le fonds du voisin. (Cod. proc., 3.) (1) (Guérin— C. la dame Carbonnel.)
La daine Carbonnel cite le sieur Guérin, son voisin , devant le juge de paix: elle se plaint de ce que celui-ci a ouvert dans son jardin, bordant un étant dont elle était propriétaire, une tranchée qui est assez rapprochée de l'étang pour que les eaux filtrent au travers de la terre, et que par là le sieur Guérin la trouble dans la possession de son étang. Elle conclut à des dommages-intérêts, et au rétablissement des lieui dans leur état primitif.
Guérin répond que la demande de la dame Carbonnel irest point une action en complainte possessoire, que par conséquent le juge de paiv ne peut en connaître; il soutient qu'il n'y a ni trouble autorisant la complainte dans le sens de Part. 10, til. 3 de la loi du 24 août 1790, et dans le sens de Part. 3 du Code de proc.. que lorsque le fait ou les travaux dont se plaint le possesseur d'un fonds ont été commis ou exécutés sur ce fonds même ; que si.au contraire, le dommage causé résulte, comme dans l'espèce, de travaux exécutés par un propriétaire sur son propre terrain ; alors celui qui soufTredeces travaux peut demander la réparation du tort qui lui est causé, en soutenant ue son adversaire a usé du droit de propriété 'une manière trop étendue ; il n'a qu'une action ordinaire qu'il doit porter devant les tribunaux civils, seuls compétens pour apprécier dans qurlles limites doit être restreint l'exercice du droit de propriété. En elTet, lorsque le trouble est exercé sur le fonds du plaignant, il est clair que l’auteur du trouble porte atteinte à la possession par une voie de fait qu’il ne peut justifier en faisant valoir ses droits a la propriété , parce que , jusqu'à ce que ses droits soient reconnus, il doit respecter celui résultant de la possession. Dans ce cas, le possesseur troublé a le droit de se plaindre et de se faire préalablement maintenir ou rétablir dans sa possession; mais il n'en peut être de même lorsque le propriétaire dun fonds exécute sur son propre terrain des travaux quelconques : s'il eu résulte du dommage pour son voisin , celui-ci peut, a la vérité, s en plaindre, mais il ne peut reprocher de voie de fait à son adversaire; il peut seulement soutenir qu’il a exercé son droit de propriété d’une manière trop étendue, c'est-à-dire que la contestation doit s’engager dès le premier moment , sur la question de savoir jusqu’à quel point le propriétaire a eu le droit d’user de son terrain : or, une telle difficulté doit être évidemment soumise aux juges du pétiloire.
Pour bien sentir la différence qu’il y a entre les
(1) Il est en efTel généralement «dmispar les auteurs, que si un propriétaire a laissé parachever, soit sur son fonds, soit sur le fonds d’autrui, des ouvrages de nature à le troubler dans sa possession, il n’esl pas rigoureusement nécessaire qu'il recoure nu pétiloire pour les faire détruire, et qu'il peut agir par voie de complainte. V. en ce sens, Carré, Compét., t- t» P* 501, note; Troplong. Preseript.. t. 1, n° .425.— C’est aussi, dans ce sens, qu'il a été souvent jugé que l'action en complainte à raison d'un trouble causé par des travaux exécutés par uu voisin sur son propre fonds, est recevable (si elle
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deux cas , il faol remarquer que dans le premier, en supposant que l’auteur du trouble soit condamné au possessoire, cl qu'il gagne ensuite son procès au pétiloire, la première condamnation ne paraîtra point controirc à l'équité, parce qu'il y aura toujours eu faute de la part de l’auteur du trouble, en ce qu’il a porté atteinte à la possession d'autrui, par une voie de fait, avant d'avoir fait reconnaître le droit qu'il avait lui -même. Dans la seconde hypothèse, au contraire, >î le propriétaire d’un fonds exerçant sou droit de propriété sur son propre fonds , est condamné au
fiosscssoire, sur la plainte d'un tiers, et qu'enstiilc I démontre qu’il n'a fait qu'user de son droit de propriété dans de justes bornes , et que par conséquent il soit mainlenu au pétiloire, il sera évident que la première condamnation aura blessé la justice, en condamnant celui qui n'a fait qu'user de son droit, et à qui l’on ne peut pas même reprocher d'avoir sciemment porté atteinte à la possession d'autrui, car il croyait exercer son droit de propriété sur son propre fonds, dont il avait aussi la possession
Supposons toutefois que le plaignant eût en effet le droit d'empêcher son voisin d’exécuter des travaux sur son fonds, il aurait eu une servitude sur le fonds voisin, mais uue servitude non apparente , c’est-à-dire qui ne peut s’acquérir par la prescription : or il est de règle que la possession ne coufère le rôle d’intenter complainte que dans le cas où, prolongée pendant le temps réglé pour la prescription, elle peut attribuer la propriété ; donc, dans l'espèce, en admettant le fait de la possession de la servitude, le possesseur n en serait pas moins non recevable à former l'action en complainte.
7 mai 1817, jugement du tribunal de paix qui rejette le moyen d'incompétence proposé par Guérin, et le condamne a rétablir les lieux dans leur premier état.
Appel. — 3 janv. 1818, jugement du tribunal civil d’Avranches qui confirme.
Poinvoi en cassation de la pari du sieur Guérin, pour contravention à l’art. 10. lit. 3 de la loi du 21 août 1790, et à l'art. 3 du Code de proc., en ce que le jugement dénoncé a déclaré le juge de paix competent pour connaître d une action qui ne pouvait être qualifiée d’action possessoire.
ARRÊT
LA COUR ; — Vu l’art. 3 du Code de proc. ; — Attendu que, d’après cet article . le juge de paix est compétent pour statuer sur toute action au possessoire ; — Attendu que l'action intentée ar la dame Carbonnel pour faire cesser le troule apporté a la jouissance des eaux de son étang par le sieur Guérin , au moyen d’une tranchée que celui-ci a pratiquée sur >«>n propre fonds, a tous les caractères d’une action possessoire, et qu'elle a été exercée dans l'année du trouble ; — Attendu, dès lors, que le juge de paix était compétent pour en connaître, et qu’en reconnaissant cotte compétence, le tribunal civil d’A Tranches n'a fait , dans le jugement attaqué, que se
est intentée dans l’année), bien que les travaux étant achevés, l'action en dénonciation de nouvel œuvre ne puisse plus être admise. V. 27 mai et 17 juin 1834; 28 mars cl 25juill. I «36 ; V. encore dans le sens de ces décisions, Merlin, Quest. v° Dénonciation de nouvel autre; Garnier, p. 12; Favard, v° Complainte, sect. 3, n® 2 ; Chauveau sur Carré, Lois de la proc., quest. 109 bis; Curasson, Compét. des juges de paix, t. 2, n0‘ 19 et suif, n. 25, 2* edit. — V. cependant en sens contraire, llcnrion de Fansey, Cump., ch. 38; Cass. 15 mars 1826; 14 mars 1827, et 26 fév. 1839,
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r.mformer aux dispositions de la loi ; — Re- | jette, etc.
Du 13 av. 1819.— Sect. req.— Prés., M. Henrion de Pan sey. — Raup. , M. Favard de Langladc. — Concl.y M. Lebean, av. gén. — PL , M. Duclos.
PARTAGE.— Lésion. - Droits successifs.
Dans le ressort du parlement de Toulouse , tout premier acte entre cohéritiers fait dans la vue de régler leurs droits, quelle que fût sa dénominationi, était sujet à l action en rescision pour cause de lésion , même dans le cas oiï cet acte aurait été une transaction ou une ênte à forfait . (Cod. clr.. 888 et 880 ) (i) (Romiguières— C. Roml gui ères.)
Xe 2 prairial an 9, Jean-Baptiste, Marie-Anne et Marguerite Romiguières. mettent fin à l’indivision des biens composant l'hérédité de leurs père et mère, par un traité qu'ils qualifient de transaction et de vente a forfait. Par ce traité, Marie-Anne et Marguerite Romiguières cèdent au sieur Jean-Baptiste Romiguières. leur frère, tous leurs droits nui successions de leurs auteurs communs. sous les trois conditions suivantes. La première, qu'ellc> garderont tout ce qu’elles ont reçu à litre de libéralité. La seconde que le sieur Romiguières leur paiera, -avoir : a Marie-Anne, la somme de 6,5(X) fr.; et à Marguerite, celle de 5,700 fr La troisième enfin, qu’il acquittera toudettes des deux succession-.
Postérieurement , Marie-Anne Romiguières demande la nullité de cette convention. Elle se fonde sur ce qu’elle a été lésée de pins du quart, et que cet acte n’étant autre chose qu’un partage, elle est en droit d’en demander la rescision pour cause de lésion.
Le sieur Romiguières prétend au contraire que l'acte du 2 prairial an 9 n'est nullement un partage j qu’on ne peut le qualifier que de venle de droits successifs, de transaction , ou de contrat aléatoire, et que ni l’un ni l’autre de ces actes ne peut être rescindé pour cause de lé? sion.
16 fév. 1813, jugement qui rejette la demande
(1) Telle était, eu effet, la jurisprudence la plus généralement suivie, surtout dans ica parlement des paya de droit écrit. F. Lfpey reire, Reniions sommaires, v# Partage j Despetsse» , I. t", p. 148 et suit.; Calelan. lit. 5, en. 72 ; Cambolas, liv. 6, ch. 49; Lebrun, des Successions, liv- 4, ch. 1 , n° 56 ; Brelonnier , sur Henry s . liv. 4, quest. 173: Pothier , des Successions , cb. 4. art. 6. L’est aussi ce que décide expressément un arrêt de la Cour de Uesançon , du 5 décembre 1808, dans une aff. Lanchampt , arrêt qui pose également en principe que « dan» l'ancienne jurisprudence, tout acte par lequel des cohéritiers faisaient cesser l’indivision était un partage, quelque nom d’ailleurs que les parties lui eussent donne p et qui, en partant de ce principes, admet l’action en rescision contre un acte qualifié d'échange et par lequel l'un des cohéritiers cédait à l’autre tous les droit» qu'il avait dans la succession des père, oorle et tante, communs, et recevait en retour la propriété de moitié d’un domaine, et l’usufruit de l'autre moitié. La Conr , appréciant les faits, considéra que. quoique qualifié «rechange, cet acte était en réalité le premier qui faisait cesser l'indivision entre les cohéritiers, et que, par application du principe anciennement admis, l'acte était sujet A l'action en rescision, dés qu'il était constant une l'un des cohéritiers avait souffert une lésion. — Ces principes, au surplus, sont aujourd hui consacrés par Tari. 886 du Code civ., dont la première disposition n’a (bit que
de Marie-Anne Romignières.- Appel. — 17 fév 1816, arrêt de la Cour royale d’Agen, qui infirme le jugement dont est appel : «Attendu que, d'après la jurisprudence de l’ancien parlement de Toulouse, sous l’empire de laquelle a été fait fi* traité du 2 prair. an 9. tout premier acte entre cohéritiers fait dans la vue de régler leurs droits était sujet A rescision pour cause de lésion de plus do quart, quelle que fût sa qnalication. »
POURVOI n - ! ••!! delà J.arl du-ieur Romiguières. pour violation des lois romaines, en ce que ces lois en vigueur , dans le ressort du parlement de Tonlouse, n’admettaient pas la rescision pour cause de lésion contre une vente à forfait, Taite par l’un des cohéritiers, des droits de l'hérédité A laquelle il était appelé. La jurisprudence du parlement de Toulouse, a dit le demandeur . n'était nullement contraire a ces principes; l'on peut oter plusieurs arrêts rendus en ce sens, entre autres celui rapporté au Journal t Pal L l loin 6 p ige 161. Il est
vrai qu’elle avait décidé por un autre arrêt qu’un partage qualifie de vente pouvait être rescindé pour cause de lésion ; mais ce dernier arrêt ne doit être d'aucune considération dans la cause : en effet, il décide qu’un partage qualifié de vente pouvait être rescindé; car il s'agissait toujours d’un véritable partage , et il est clair alors que telle qualification qu'on pût lui donner, il devait toujours être soumis ati\ règles générale» du partage. Mais ici il ne s'agit point de partage ; Parte du 2 prairial an 9 est une véritable transaction ou une vente à forfait; les parties n’ont point entendu faire autre chose; Il s'ensuit qu'il doit être nécessairement maintenu.— Le sieur Rnmiguières invoquait A l'appui de son pourvoi l’autorité de divers auteurs : Louet , lettre II , sommaire 7; Maynnrd, liv. 3 , chap. 63; Lebrun, Traité des successions, p. 616. tt° 57; Ferrière, Dictionnaire de droit, v" Partage; le chancelier d’Aguesseau, onzième plaidoyer, tom. 2, p. 279 , et enfin Cochin, tom. 2, p. 296.
ARRÊT
LA COUR;— Attendu que, s’agissant d’apprécier un acte de venle passé avant la publication
sanctionner les règle» anciennes. La difficulté consiste seulement A bien apprécier l’objet da l’ado que l’on signale comme renfermant lu partage: car s i) a été dans la volonté du législateur qu'on no put échapper A l'action en rescision en donnait! a l'acte la couleur et la forme d'uno transaction, il n'a pas entendu que, dan» le cas où une transaction aurait été préalablement nécessaire pour arriver A un partage, l'acte qui la contiendrait fût nécessairement considère lui-meme comme uii pAruge, et susceptib'e de rescision. V. dan» ce sens. Casa. 7 fév. 1809, et la note; 14 mars 1832; 3 déc. 1833; Chabot, des Suce., sur l'art. HHS, n° 4; Touiller, l 4. n* 580; Duranton, t. 7, n° 580.— Mais ce» auteurs semblent aller plus loin , et décider qu’il suffit quo la transaction soit intervenue sur des difficulté» sérieuses et réelles pour que le partage auquel elle »e rattache, soit A l’abri de l'action en rescision. C’est la, selon nous, une erreur : A noire avis, la transaction ne peut être respectée qu’aulant qu’elle ne contiendrait pas un partage . ou qu'elle ne serait pat liée d'une manière indivisible au partage; hors de là, elle ne fait qu'un seul et même acte avec le partage ; elle est comme lui sujette A rescision. C’est ce que la Cour de cassation a décidé par un arrêt du 1 2 août I '211, et. plus récemment, par un nouvel arrêt du IC fév. 1842. V. à cet egard, Yazcille. des Successions, sur Tari 888, n° 5, et les observations dont nous avons accompagné le dernier arrêt do la Conr de Cass.de 1849.
Digiti
( 15 avril 1819. ) Juritprudtnct de ta Cour de cauation.
I' *!1 * *'1 « <•«•» 1 4ncien "»»orl >1» P«rle- 5P* ?* question était soumise aux
V d”, 0,5 roni»it"‘* Tl à la jurlsprudence .le ce parlement ; - Attendu que . suivant ce te Jurisprudence, telle qu'elle nous a été transmise par les jurisconsultes du ressort de ce nar- ■ « '?'« -l-'elle est certifiée |,X pr,.T,er *c,e cn,rc cohéritier , quelle que Ml sa dénomination pouvait être at-
«taotr^ï “'“î de — Attendu que l'arrêt jette etc 1 r°ra,e * ces Principes; — Re-
P^ U^Tril 1919.— Sect. req.-JVes., M. Ilen- M Ligerde Verdieny.
chârd *" M' Lebeau' "v- 8én- ~ «•. M- Gul-
COLOMES. — Rk..LE«iE>s argi.au.
Les reglcrncns anglais, pendant l’occupation des colonies, ef notamment a la Martinique . ont eu i effet d’obliger les colons à se pourvoir, devant le roi d’ Angleterre, contre les arrêts des t ours locales qui leur faisaient grief.— Les français nui, ne voulant reconnaître , en justice et en droit, que les lois françaises, se sont bornes a an recours devant la t our régulatrice de France, ont encouru la déchéance llj.
( Régis Leblanc. )
Plusieurs arrêts avaient été rendus à la Guadeloupe contre le ilcur Régla Leblanc. Cei arrêts étaient intervenus pendant l’occupation du roi Georges III , roi de la Grande-Bretagne; cl ils s appliquaient à des débats elevés entre le ministère public et le sieur Régis Leblanc, à l'occasion du eompte dû parce dernier comme curateur aux successious vacantes; mais, le sieur Régis Leblanc que ce* arrêts avaient condamné , refusa de se pourvoir en cassation dans la forme qui a*au été nouvellement établie par le roi Georges lil, c’est-à-dire dans les quatorze jours après la sentence et sous valable caution; il ütau contraire des protestations qui furcut signifiée*. Plus tard, lorsque la Guadeloupe fut restituée à lé r rance, le sieur Régis Leblanc forma sou pourvoi. La fin de non-recevoir résultant de Pinobservationdc forme prescrite pendant l’occupation étrangère, lui a été opposée d’office.
Mais le sieur Régis Leblanc, a combattu cette uo de non-recevoir nou en principe général, mais par des moyens spéciaux. — Entre autres moyens, il faisait observer que son adversaire était le gouvernement français , lui-méme , cl il soute- Que I* gouvernement français était sans intérêt , saris droit et sans couveuauce , pour le punir d un acte de tidélilé au gouvernement françaw lui-imiue. — Le demandeur rappelait qu’il avait été curateur aux successions vacantes, que comme tel il était comptable du gouvernement • que la valeur déposée dans les caisses du curateur aux successions vacantes, pouvait bieu être un jour réclamée par les héritiers obsen* . mais que, elles devaient profiler au gouvernement , s’il y avait déchéance ,* qu'au total c’ctail le gouvernement seul qui était le premier dépositaire . et responsable a l’égard des particuliers ; que le curateur était l’homme du gouvernement, son mandataire. son comptable — Il était, dit-il. comptable public i c'est à ce litre, dans l'intérêt du gouvernement , par le procureur général, qu'il • été poursuivi. — il s’agit donc de savoir, si le gouvernement est recevable à opposer une sem-
(I) V. conf., Cass. 18 fév., Il mars 1819; 25
27 fcv. 1822; 10 août 1825; 6 avril
|82o.— V . ausai la note qui accompagne une ordoo-
( t» ATRIf. 1819. ) 388 blable déchéance, et s'il peut y avoir intérêt. — tn droit , le demandeur soutient que le gouvernemenl est non recevable. — Les citoyens doivent fidélité au gouvernement; mais le gouvernement leur doit protection. — En des prêta.,!?. °bjCls de cette protection, c’est de garantir
hu»n.‘ i I eurs ProPritlt(* et le lieu qu’ils habitant, du plus grand (les fiéaui : l'envahissement et I occupation de I ennemi. — Il arrive malheu- 1ucl<J,°efois • qu’avec la meilleure in-
nVna „lC.;Cmp"r " dev0\r’ le gouvernement n en a pas les moyens. — Alors les citoyens subissent le joug du ulus fort. - Mais, sciait-il juste d ajouter a ce malheur? serait II possible d’a<E mettre que le gouvernement peut, en pareil c.,
" faire une orme de son impuiûanc'? de ?on
Hrhe.H ' • peul 5' lrouver germe légal d une déchéance a son profit ? ^
1 1 arrêt.
A COuR; — Vu le traité conclu i Paris la
fiéeTa riol4è/?(trf; le Roi et les puissances 'al? fiées, traité général pour le continent, et spécial pour les colonies de la Guadeloupe et de la ilar- ™jw*î qui’ °Pri-S avoir replacé dllferens Etats aous leur ancienne domination , maintient les actes faits et passés pendant leur occupation • — ,c.e louche particul lèreuicnl la de Rrei.ln Guadeloupe, que le roi de la Graude Urctagnc, après avoir ordonné que la Justice y serait rendue en sou nom et sous son aulorité après avoir réglé quelques points de procédure! avait, par un statut spécial, enregistré dans les tribunaux de la colonie, limité le délai pour se pourvoir a son conseil, contre les arrêts et jugemens en dernier ressort, à quatorze jours, à compter lit Celui de la promneiatioa du juge- Al,'n<lu qu’avant la restitullou de la Guadeloupe , les quatre arrêts dénoncés avaient acquis I aulorité irrévocable, par Vexpiration 7~ î| tatorie jours, sam que le recours eût été
iîfcta*’ — AjPd“ qui: lc” lleuI dus de non-receyolr , proposées par le demandeur, pour se soustraire a celle decheance qu'il a encourue n ont aucune consistance fondée ; — Qu'en effet’ la première, que le demandeur prétend faire ré^ sultar de la force majeure, est de sa part, une assertion inexacte et démentie par les actes qu’il a lui-méme produits; que les seules formalités prescrites pendant l'occupation , pour déclarer utilement son recours, consistaient a en demander acte, en I étude d un notaire, dans les quatorze Jours de la prononciation de l'arrêt ; que le demandeur reconnaît lui-méme qu'il a été en son pouvoir de remplir librement cette formalité, puisqu il n'a éprouve aucun obstacle pour taire les jiroleslatiom par lui déjtosées eu l'étude des notaires de la Guadeiuupc, le 28 mars 1814 ;
— Quant à la seconde Un de uun-rcccvoir. basée sur 1 1 rTlerct direct du gouvernement, aux poursuilcs dirigées contre lui : attendu que l’édit de
;,co.nccrllal11 le* succession vacantes, auquel il u a point été dérogé, attribue spécialement aux conseils supérieurs des colonies, l'audition des comptas à reudre par les curateurs à ces successions; que les poursuite, sont dirigées par le nuuislère public, dans l’intérêt privé, c : est-a-dire, dans I intérêt des héritiers abseus et de ceux ayant droit ;-Kcjette etc
1813 -Secl. rcq.’ Pré,.. M. Henrion de Pamcy .-Rapp , M. Ligcr de Verdigny.
— toncl., U. Lcboau, av. «en. —PI., .11. de Lagrange.
nance en conseil d'Etat du 20 nor. 1815 (afi.G*«u).
1 . enfin, pour plu, ample, délai!, sur ces diverses afi aires, le Recueil de M. Sirey, I. |9. I. 209,
Dkjitized by
l^oogk
3$4 ( 15 avril 1819. ) Jurisprudence de la i CESSION DE BIENS.-Stelliohai.-Cor-
THAIHTI! PA» CO»rS.
Lannuun débiteur a rie admis au bénéfice at cession, quoique stellionataire, sans opposition de set créanciers, ceux-ci ne sont plut recevables a demander contre lui, la contrainte par corps, à raison du slellionat. (Cou. CIV., 1968 cl 9059; Cod. proc., 005.) il)
(Robert de Saint-Victor— C. Donnel.) ou fev. 1511, le sieur Donnel se rend coupable de îlelllonai envers le sieur Robert Saint-5 iitor, en ce iiu'il lui donne hypothèque sur une maison sltuCe a Ponl-Audemer qu’il déclare n’«Hre«révCc que de deux inscriptions montant a 6.000 fr. bien que , dans le fait. celle maison , «e Irouvkt, en outre, frappée de Ihypothcque légal» de la dame Donnel, pour une somme de 5,o96 Ir. Ultérieurement le sieur Donne! fait fadlite , I demande à être admis n la cession des biens toutes les formalités prescrites par le Cod de proc., art. 898 el suivons, sont observées, tous fes créanciers sont appelés. Le s enr Robert de Saint-Victor ne s’oppose point k la demande de son débiteur, bien que le bilan du s'eur Donnet mentionnant tes droits de sa femme dût avertir le sieur Robert de Sainl-5 ictor. du slellionat.
q fév IMS jugement qui admet le sieur Donne! au bénéfice de cession. - Mais le sieur > Robert de Saint- Victor ne se trouvant pas colloqué en ordre utile, lors de la vente de 'amaison a lui hypothéquée, Il poursuit le sieur Donnel en paiement de sa creance, et demande qu 11 soit condamné par corps, comme stelt.onatai e
Donnel soutient que I» ceMion de biens ayant nour effet de déchanter le debiteur de la contrainte par corps, il ne peut plus être poursuivi nar cette voie; qu’à la vérité, aux termes de Fart. 905 du Cod. de proc., le slcllionataire ne
RîÆ du Cod de proc., leslclllonataire ne peut être admis au bénéfice de cession , c est-adire que lorsque le stellionataire réclame ce bénéfice, le créancier a droit de s’opposer k sa demande, mais que le créancier peut renoncer k ce droit co consentant a ce que son débiteur xlellionataire soit admis à rairc cession ; el qu une îols cette renonciation faite, le créancier est non recevable à demander que son debiteur soit asaujettl k la contrainte par corps dont I l a décharge. Que dans l’espece le sieur Robert de Saint-Victor ayant gardé le silence ior^u » a été aDDelé sur la demande formée par son débiteur, il cloit être présumé avoir consenti a 1 admission de celui-ci au bénéfice de cession, et avoir par conséquent renoncé k le poursuivre par corps
COjîigemènî'0dn tribunal de première Instance de Ponl-Audemer qui déclare le sieur Robert de Saint-Victor non recevable dans sa demande tendante k ce que üonnçt, son debiteur, soit condamné par corps au paiement de sa créaure, par les motifs suisses ;— > Attendu que le sieur Donnct a été admis au bénéfice de cession contradictoirement avec ses créanciers par un jugement passé en force de chose jugée -, que le s eur de Saint-Victor a été appelé comme créancier ; nue l’art. 1968 du Cod. clv.. en autorisant la cession judiciaire en faveur d’un débiteur malheureux el de bonne foi, n pour but la décharge de la contrainte par corps ; que le légUiateur s en est ainsi expliqué dans son art. 1470; que 1 art.
(|) r conf., Cass. 93 janv. t899.—V. ainsi dans le même sens. Carré, Lois de la proc. cio., quesL
(9) Conf., Cass. 9 juill. 1813. -Celte jurisprudence a été combattue parCaroot (Commenlmre.lu Code pénal, t. i. p. 367), et par Cli.n veau el Fan.-
Costr de cassation. ( 15 avril 1819. )
905 du Cod. de proc. civ.. porte que : Ne pourront être admis a»< bétxéfice de rewion Ut etran aers, les steHionataircs. et qu’il s ensuit que Je sieur Dounet, avant été admis au bénéfice de cession , a été jugé débiteur malheureux et de bonne foi, et déchargé de ia contrainte par corps; que les poursuites du sieur de Saint-\ iclor, tendantes à faire déclarer le sieur Donnct slellionataire, et à meure sur lui la contrainte P°r a exécution, ont pour but de paralyser 1 enet des juaenipns qui* ont admis la cession, ce qui ne peut être : d’où il suit que le sieur de Saint-> ictor est irrecevable dans ses mêmes poursuites, parce qu elles sont eu opposition avec les jugeinens et articles de loi précités. • v.
Appel de la part du sieur Robert Samt-V >ctor. — 9 lev. 1818, arrêt de la Cour roy. de Rouen, qui, adoptant les motifs des premiers juges, confirme leur décision. . . , „
Pourvoi en cassation de la part du sieur Robert Saint-V ictor.
arrêt.
LA COUR;— Attendu que, suivant l’art. 1Î70 du Cod. civ., la cession de biens judiciaire opéré la décharge de la contrainte par corps, seule peine que In loi inflige, en faveur du créancier au délit civil que l’on appelle stelltonai. — Attendu que le créancier peut renoncer a eiercer l'action que la loi lui accorde à ce sujet; — Attendu, que dans l’espèce, la cession de biens de Donnet a été faite) de la maniéré la plus régulière. que le demandeur a été partie dans I instance avec les autres créanciers; que le débiteur,
, en conformité de Part. 898, du Cod. de proc., y a produit son bilan , dans lequel le demandeur i aurait pu et dû voir les droits de la femme de son î débiteur et la preuve du slellionat ; qu il aurait i pu en conséquence, invoquer la disposition ae ■ Part. 905 du même Code, qui refuse au stellio- • natairc le bénéfice de la cession de biens ; mais qu'au contraire il ne s’est point oppose à ce que i ce bénéfice fût accordé au débiteur par un juger ment confirmé sur l’appel d'un autre créancier ;
■ X na.nll ÀIrI vis. l'nDLIK
mem cuuuura . ■«». ,
_ Attendu que , dans un pareil état de chose*, la Cour de Rouen n’a viole aucune loi en déclara,,; (lue le demandeur n’était plus recevable a exercer l’action en stcllional ; — Rejette, etc.
Du 15 av. 1819 -Sect. req.-l’re». M Henrion de Pansey. —Rapp., 51. Bollon de Çl»lellamonle. — Concl. , 51. Lebeau, av. gén.-PI., 51. Mathias.
DISCERNES! ENT. - Aon. - Loi pfciAL*. — Do l' A 5 BS.
Le bénéfice des art. 66 et 67 du Code pén., qui modèrent les peines encourues, lorsque le prévenu est âgé de moins de seize ans, n est pas applicable dans les matières régies par des lois spéciales , notamment en rnattère de douanes (î). _ , .
(Douanes — C. Jean Fromei.) — arrêt.
La COUR; — Vulart. *1, loi du 98 avTil 1816;
Attendu qu’aux termes de l’art. 484 du Code
nén , dans toutes les matières qui n’y sont pas régies par des lois particulières, les cours et les tribunaux doivent continuer de les observer ; — Que la matière des douanes n’ayant été I objet d aucune disposition du Code pénal, el étant régie par des lois spéciales, ce Code n’a donc apporté au-
tin Hélie (Théorie du Code pénal, l. 2. p. 187) ; la Cour de catsalien , revenant k l'opinion soutenue par ces auteurs , l décidé par un arrêt rendu après partage, le 20 mars 1841, |que l’an. «6 dod s'appliquer dana toutes les maliére» spéeialea, et notamment eu moiièrede donenes.
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cône modification h ces lois , dont il maintient et ordonne même formellement la pleine exécution; —y ne ces lois particulières veulent, dune manière
f;énérale et absolue, et sans aucune exception, que es tribunaux ne puissent se dispenser de prononcer les peines qui y sont établies, lorsque le fait de la contravention est resté constant ; — Que si, dans quelques cas. la raison etl’équllc demandent qu'en considération, soit de l'àge, de l’ignorance ou de la bonne foi des prévenus il soit usé d'indulgence à leur égard, c'est à l'administration seule qu’il appartient d'exercer le droit qui lui a été donné de remettre ou modérer les condamnations pécuniaires, et que les autres peines ne peuvent être remises ou modérées que par un effet de la clémence royale; -Que cependant, dans l’espèce, où il s’agissait d'objets prohibés saisis au moment de leur introduction sur un individu Agé de quatorze ans, le tribunal correctionnel de Strasbourg s’est permis de réduire l’amende de 500 fr. encourue par la contravention, h une somme de 150 fr., par application de» dispositions du Code pén. relatives aux crimes ou délits dont auraient été déclarés coupables des accusés Agés de moins de seize ans; et que, sur l’appel de l’administration des douanes, la cour royale de Colmar a confirmé le jugement : en quoi cette cour a méconnu le vœu formel de l’art. 484 du Code pén., et violé la disposition de l'art. 41, loi du 28 avril 1816 Casse, etc.
Du 15 avril 1819.— Sect. crim.— Prés., M. Barris. — Happ. M. Rataud. — Concl., Fréteau de Pény, av. gén. — PL, M. Dupont.
CONFISCATION.— Fausse monnaie.— Abrogation.
La disposition de l'art. 182 du Code pén. qui prononce la peine de la confiscation aes biens contre les coupables d'émission ou de fabrication de fausse monnaie, a été abrogée par Vart. GG de la Charte de 1814 (1).
(Giboulot. )— ARRÊT.
LA COUR; — Attendu que la procédure est régulière, et que la peine de mort a été légalement appliquée aux faits déclarés conslans ; — ■ Rejette, h cet égard, le pourvoi dudit Giboulot; — Mais, vu l’art. 06, charte constitutionnelle 1814, portant que «la peine de la confiscation des biens est abolie, et qu’elle ne pourra être rétablie; — Et attendu que cette disposition de la charte a nécessairement abrogé celle de l’art. 132 du Code pén., qui prononçait la confiscation des biens des condamnés en matière de fabrication ou émission de fausses monnaies d’or ou d’argent; — Attendu qu’en prononçant la conliscalion des biens du demandeur, en conséquence dudit art. 132, quoique abrogé, ladite cour d’assises a violé l’art. 66, Charte constitutionnelle ; — Casse, etc.
Du 15 avril 1819.-- Sect. crim. -Prés., M.Barris. —Happ., M. Cbasle.— Concl., M. Hua, av. gén.
1° CONTRIBUTIONS INDIRECTES. - Appel.—Délai.
2° Non bis in idcx. — Appel — Option.
1° L'appel interjeté par la régie des contributions indirectes ne peut être frappé de déchéance, parce qu'il ne contient pas assignation à trois jours ; Vart. 32 du décret du i*r gerrn. an 13 #»« concerne que l’appel qui n’est pas notifié dans la huitaine d' la signification du jugement de première instance (2).
(|) K. Cals. 17 fior an 7, et U noie — La loi du 28 avril 1832 «*n modifiant le Code pénal, a supprimé celle disposition de l'art. 132 ci a levé tout doute A r.el égard.
La régie des contributions indirectes qui a interjeté un premier appel stuvunt les formes prescrites par le Code d'inst. crim. peut , après l'annulation de cet appel, en former un second suivant les formes prescrites par le décret du l*r germ. cm 13, et ce dernier appel ne peut être repoussé sous le prétexte que. la régie a exercé et consommé son droit d option en formant le premier acte : les seuls règles qu'elle doit suivre sont celles que le dé, ret à fixées (3).
En matière de contributions indirectes, le délai fixé pour interjeter et notifier l'appel ne court qu’a dater de la notifirntiondu jugement, lors même que la partie lésée, par ce jugement, aurait été présente à l'audience ou il a été prononcé (4).
2 "lin tribwuil ne statue pas deux fois sur le même objet, lorsqu'apres avoir annulé un appel pour vice de forme, il statue sur un deuxième appel régulièrement formé par la même partie «Cod.inst. crim., 360.)
(Contributions indirectes — C. Grcnet.)
Les préposés de la régie avaient saisi 18 kiiog. de tabac en poudre et en bouteilles, au domicile du sieur Grcnet. - Le 6 déc. 1816, le tribunal de police correctionnelle de Clermont-Ferrand, renvoie Grenct de faction de la régie cl ordonne la restitution des tabacs saisis.
Par acte fait au greffe du tribunal de Clermont- Ferrand, le 8janv. 1X17. le directeur de la régie se rendit appelant dudit jugement eu exécution, y esl-il dit, de l’art. 32 du décret du lr* germ. an 13. — La Cour royale de Riom , saisie de cet appel, en prononça la nullité par arrêt üu 23 av.. sur les motifs qu’en supposant que ledit appel eût été recevable aux termes dudit art. 32, parce que le jugement de première instance n’avaft pas été signifié à la régie, ce même appel n'avait pas été notifié à la partie, ni accompagné d'assignation 4 trois jours, comme l’exige ledit article.
Le 28 du même mois, la régie interjeta un nouvel apppl du jugement de première instance , avec assignation a Irois jours pour le foire réformer. —Et par arrêt du 9 juill. suivant, la Cour royale de Riom a déclaré qu il n'y avait lieu do statuer sur ce second appel.
Celte décision a été fondée sur les motifs qui suivent: 1° que la régie ayant, par son premier appel, exercé et consommé son option pour la forme de procéder prescrite par l’art. 303 du Code d'inst. crim., elle n’avait pu revenir ensuite à la forme de procéder déterminée par Part. 31 du décret du 1" germ. an 13 ; 2° que la Cour ayant rejeté le premier appel sous une loi , ne pouvait en recevoir une seconde sous une lui différente, parce qu'il n’appartient pas aux tribunaux de prononcer deux fois sur le même objet; 3° que le premier appel de la régie ayant été Interjeté d'après la connaissance nécessaire cl suffisante qu’elle avait eue du jugement de première instance . ainsi que des griefs dont elle poursuivait le redressement, elle était de son aveu, et par le fait même de son appel, dans les termes de la signification dudit jugement prescrits par Part. 32 précité ; qu’elle n'avail. de ce jour même, que huitaine pour appeler, et que n'ayant ni fait ni redressé son appel dans ce délai de huitaine, elle en était déchue.
La régie s’est pourvue en cassation de cet arrêt : le sieur Grcnet est intervenu pour en soute-
(2 j F. conf., Ca*s. 4 déc. 1812, et les renvoi» qui y su h i faits a la jurisprudence.
(H et 4) V. dans le même sens. Cass. 13 anùtf8(3; 3ldrc.l819;'27 avr.1821; 3 août l$?2: ISfév.lÜiO.
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nir la régularité; et il a été statué en ces termes :
LA COUR; — Vu l'art. 32 du décret du 1" germ. an 13: — Attendu que ce décret est le seul règlement qui fixe la forme de procéder en matière de droits réunis, et qu’il n'y a été dérogé par aucune loi; — Que la déchéance prononcée par ledit art. 32 ne concerne que l appel qui ne >erait pas notifié dans la huitaine de la signification du jugement de première instance; mais que ladite déchéance ne peut pas être appliquée a un appel interjeté dans ce délai, et qui ne contiendrait pas assignation à trois jours; et qu'ainsi la Cour royale de Riom avait faussement interprété ledit art. 32, par son arrêt du 23 avril 1817 . en donnant pour l'un des motifs de la déchéance qu’elle a prononcée , que l appel n'avait pas été accompagné d'une assignation à trois Jours. — Mais que par son dernier arrêt du 9 juill. suivant, qui fait l'objet du pourvoi, ladite Cour a ouvertement violé la première disposition dudit art. 32, en déclarant qu'il n’y avait lieu de statuer sur le second appel interjeté et notitié par la régie dans ie déiai ûié par le règlement cidessus rappelé;
Que les difi'érens motifs sur lesquels ladite Cour a fondé cette espèce de fin de non-reccvoir, renferment autant d’erreurs en droit , en ce que , d’une part, la loi ira point donné à la régie la faculté de choisir cl d'opter entre tel ou tel autre mode de procéder pour la poursuite des affaires
3ui sont confiées a sa direction ; qu’elle n'a pas 'autres régies à suivre que celles qui lui sont prescrites par le décret de germ. an 13; d’où il suit que la Cour de Riom a erré en droit, eu disant que la régie avait exercé et consommé son droit a*option en formant son premier appel;
Que, s’il est incontestable, en droit, qu’un tribunal ne peut statuer deux fois sur un tneine objet entre les mêmes parties, il est également constant uc la Cour de Riom a fait une fausse application e ce principe à la cause, puisquen dernier lieu.
Il ne s'assoit plus de prononcer sur le sort de l’appel duHjanv. 1817, qui avait fait l’objet de l’amH du 23 avril suivant, mais bien sur le nouvel appel du 28 avril, ainsi que sur le fond , dont jusques-ia ladite Cour n'avait pas été légalement saisie; conséquemment, que ce n’était plus sur le même objet qu elle avait à prononcer:
En troisième lieu, que la disposition du décret précité, qui porte que l’appel devra être notifié dans la huitaine de la signification du jugement de première instaure, il résulte que tant que celte signification n’a point été faite à la partie qui se cioit lésée par le jugement, le délai fixé j pour interjeter et notifier l appel ne court point contre elle, quelle que soit d’ailleurs la connaissance qu elle ait eue dudit jugement, eût-il même été prononce en sa présence;
Et attendu que . lors de rappel relevé par la régie, le 28 avril j le jugement de première instance ne lui avait point encore été signifié; qu aucune prescription n’éilll acquise contre son
(I) La négligence du gardien ne constitue point proprement une excuse légale du crime de couni- T8 nce; mais elle en atténue la gravité, elle en raodi^e le caractère, et, sous ce rapport, le prévenu de co nivence est fondé & demander que la question de négligence soit posée. F. dans ce sens, Chauveau et F auslin lie lie, Théorie du Code pénal, t. 4, p. 451. M*is le refus de poser celle question emportera-t-il nudité de» d’-hals? Uni, si la Cour d’assises a reconnu que ie fait d’atténuation est résulte des débats ; car, si l'art. 838 du Code d ’inslr. crim. n’oblige à poser que les circonstances aggra-
la Cour de cassation. { 16 avril 1819. )
action : que la juridiction de la Cour royale de Riom, sur le fond de cet appel , était entière; qu'il devait donc être statué par celte Cour, qui avait été régulièrement saisie; — Cosse, etc.
Ru 15(10 avril 1819.— Sect. crim.— Prés., M. Barris. — Happ., 51. Cbaslc. — Concl. , M. Ilua, av. gén. — PI., M. Mathieu.
1° ÉVASION. —Cormvhhcr. —Négligence. — Excise (Question d’).
2° Excise.— Qiestion.
COL'R D’ASSISES. — ARRÊTS INCIDENTS
Motifs.
1 °Dans une accusation de connivence de Vévasion d'un dé (en u. la négligence de l'accusé \ qui modifie le caractère du fait , ne constitua point une excuse légale qu'il soit nécessaire déposer au jury. (Cod. inst. crim., 339.) (1) 5*tfl Cour d'assises n'est pas tenue de poser des questions sur toutes les circonstances du fait principal , propres à en modifier le caractère et Ui gravité , quand ces circonstances ne sont pas mentionnées dans le résumé de Vacte tFaccusation, et qu'elles résultent seulement des débats. (Cod. inst. inst., 339.) (5)
3 *11 n’est pas nécessaire nue les décisions rendues par la Cour d'assises sur les demandes formées incidemment aux débats soient motivées ; il suffit qu'elles soient insérées au procès-verbal et que le procès-verbal soit signé du president et du greffier. (Cod. inst. crim., Î7U et 277.) (3)
(Denat.)
Le sieur Denat, geôlier de la prison de Castelnaudary , est traduit devant la Cour d'assises du département de l’Aude, comme prévenu d’avoir laissé évader des prisonniers confiés a sa garde.
Devant la Cour d’assises, Denat, en convenant du fait de l’évasion, soutient qu’il y a eu seulement négligence de sa part , et non connivence ; et ii requiert formellement qu’une question soit posée au jury sur celte circonstance atténuante.
La Cour refuse de poser celte question, et Denat est condamné , sur la déclaration du jury , qu’il a favorisé l’évasion des prisonniers confiés à sa garde, à la peine de cinq années de travaux forcés , aux termes de l’art. 240 du Code pénal. Pourvoi en cassation de la part du sieur Denat.
ARRÊT
LA COUR Considérant, en premier Heu. que la négligence, relativement a l’cvasion des détenus, n’est point un fait qualifié excuse par la loi ; qu’elle n’est qu'une circonstance qui modifie le I caractère du fait principal de l’évasion ; qu’elle ne j rentre donc point dans les dispositions de l’art. 339 du Code d’iiisl. crim., d’ailleurs non prescrites a peine de nullité, cl dont la violation ne pourrait conséquemment fournir un moyen de cassation; que si , dans certain cas, la promptitude de l’action de la justice et l'intérêt de l’accusé demandent que celui-ci ne soit |«»int soumis a plusieurs poursuites pour le même fait, d’après les dilTercns caractères que ce fait peut prê-
tantes nées des débats, la jurisprudence a étendu celle règle aux circonstances atténuantes qui ont une corrélation nécessaire avec le fait principal. V. Cass. 20 août 1825; 30 juin 1826, et Carnot, Commentaire du Code pén.y t. 2, p. 73. *
(2) l\ conl., Cass. 17 mai 1821, et 29 mars 1827; et contr., Cass 20 août 1825, et 30 juin l826.Toulefois, ces differents arréu peuvent se concilier, si l’on distingue dans les diverses espèces les cas où il était constaté ou non, que la question d'excuse fût résultée des débats. *
(3i F. conf., Cass. 29 mai 1817.
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sentcr, et, qu’à cet effet , les président et juges de laCourd'assisesaientledroit de poser des questions sur toutes les circonstances du fait principal propres à en modifier le caractère et la gravité , alors même que ces circonstances ne sont point mentionnées dans le résumé de l’acte d accusation . et ne sont résultées que de» débats , néanmoins aucune disposition du Code d’inst. crim. ne prescrit, à peine de nullité, l'obligation de poser ces questions; qu’il ne peut donc , dans l'espèce, résulter un moyen de cassation de ce que la Cour d’assises a rejeté la demande de l'accusé tendante à la position d’une question sur la circonstance de négligence ;
Considérant , en deuxième lieu, que les art. 7 et 17 de la loi du *20 avril 1810 , relatifs aux formatités des arrêts des Cours royales et d’assises ne s’appliquent point aux décisions rendues par les Cours d'assises sur les demandes formées incidemment anx débats; qu’il suffit, d’après les art, 976 cl 977 duCoded’inst. crim., que ces décisions soient signées par le président et par le greffier ; que, dans l’espece, la décision de la Cour d'assises, qui a rejeté la demande de l’accusé tendante à la position d’une question sur la circonstance de négligence, a été insérée au procès-verbal de la séance ; et que ce procès-verbal a été signé par le président et par le greffier ; qu’ai nsi il a été satisfait à toutes les formalités exigées par la loi ; —Rejette, etc.
Du 16 avril 1819. — Sect. crim. — Prés., JM. Barris.— Rapp., M. Busschop.
RÈGLEMENT MUNICIPAL. -Portefaix. - Halls*.
Le règlement municipal qui prescrit que les travaux relatifs aux marchands et commerce de grains et farines se feront par les portefaix attachés d ce service , ne met aucun ohstaclcà ce que les marchands portent eux-mêmes leurs sacs ou les fassent porter par leurs domestiques.
(Broyara— C. portefaix de Pont-Sle-Maieuce.)
LA COUR; — Vu Part. 410 du Code d’inst. crim. , et 1" de l'arrêté du maire de Pont-Sainte- Maxence, du 5 janv. 1810. sur la police du mar* ché au blé , portant ; « Tous les travaux relatifs aux marchands et commerce de grains cl farine , en cclt? ville de Pont Sainte-Maxence, et ports en dépendans , continueront à se faire , comme par le passé, par les portefaix attachés à ce service; «--Considérant que cet article ne contient aucune disposition explicite qui défende aux marchands de grains et farines de porter euxmêmes leurs sacs , et qui les oblige d’employer pour ce travail, les portefaix attachés au service
(1) Celte question a fait difficulté. Elle avait reçu une solution contraire de U Cour de cassation ellcinême, qui, par un arrêt du 7 janv. 1806, rendu sur les conclurions conformes de .M. Merlin (V. Bëp., v® Jugement , § 8), avait décidé que les jugement obtenus eu pays étranger contre un étranger, peuvent être déclarés exécutoires en France, et produire hypotheque, sans être révisés par les tribunaux français. Telle était aussi l’opinion qui avait été embrassée par Carré, vov. Traité et questions de proeéd., n° 2693. et par le plus grand nombre des auteurs, ainsi qu’on le voit par les citations faites dans la discussion de l'affaire ci-dessus. Mais l’arrêt que rendit la Cour, modifia, par les puissantes considérations sur, lesquelles il repose, l'opinion de la plupart des auteurs M. Merlin, Quest., vg Jugement , § 14,n° 2, déclare que la dissuasion approfondie « laquelle avait été soumise.
du marché ; — Qu’en se reportant aux règlemen» antérieurs auxquels ledit art. Ier se réfère implicitement. celui contenu dans l'arrêt du Parlement de Paris du 3 juill. 1774 (entre lequel et ledit arrêté du 5 janv. 18(0, ii n’a point été prouvé qu'il eu ait été rendu d’autres sur le même objet) juMinet formellement aux marchands de grain* et farines de porter eux-mêmes leurs sacs, ou de les faire porter parles gens de leur famille et leurs domestiques;-Que si ledit arrêt du Parlement de Paris contient en meme temps des dispositions relatives à la perception d’anciens droits féodaux qui ont été supprimés par les lois nouvelles, cette suppression n’entraîne point celle des règlcmens relatifs au maintien du bon ordre dans les marchés, qui est un des objets de police que la loi du 2i août 1790 a confiés a la vigilance et a 1 autorité des administrations municipales *, — Que , dans l’espèce , il a été reconnu que Pierre-François Broyard , marchand de grains à Pont-Sainte - Maxence , a déchargé et porte lui-même les sacs de grains amenés sur des voilures devant sa maison, et pour son compte personnel ; que ce fait n'était donc point une contravention audit arrêté du 5 janv. 1810; — Que néanmoins le tribunal correctionnel de Sentis. en confirmant le jugomenldu tribunal de police de Pont-Sle-Matence, du 28 mai 1818, a condamné ledit Broyard à une peine de police ; que celte condamnation c*t donc une fausse application des lois pénales ; — Casse, etc.
Du 16 avril 1819.— Sect. crim.— Près., M. Barris.— Tlapp , M. Busschop.— Conclu M- Mua.
ÉTRANGER. — Jugkmens. — Exécution en France.— Révision.
Vn jugement rendu en pays étranger ne peut être déclaré exécutoire en France, par les tribunaux français, qu'âpres examen et révision. même lorsque c'est un Français qui réclame l’exécution du jugement cofttre un étranger. (Ordonn. de 1629, art. 121 ; Cod. Civ., 2123 et 1128; Cod. pruc.. 510.) (1) (Holker — C. Parker.)
Les sieurs Parker et Holker, tous deux citoyens des États-Unis d'Amérique, avaient formé dans ce pays une société commerciale. Cette société n’ayant pas réussi, Parker se relira en France. Ilolkcr y vint aussi quelques années après pour exercer des répétitions contre son coassocié. Cité pour cette cause devant le tribunal de commerce de Paris. Parker demanda sou renvoi devant les tribunaux des États-Unis.— Jugement du tribunal de commerce, qui rejette ce déclinatoire et ordonne la nomination d'arbitres. — Appel de Parker.
25 mai 1803, arrêt de la Cour de Paris, qui, in-
lors de l'arrél cî-de**ui, la question qu’il n’avait ue légèrement effleurée , avait amené une conviction ifférenle de celle qu il lit prévaloir dans l'arrêt de 1806. — Il en est de même de Carré qui , dans ses Lois de la proe. cio., quest. 1899, rétracte l’opinion qu'il avait d’abord émise; et aujourd’hui, la doctrine consacrée par l'arrél ci-dessus est suivie d'une manière a peu prés générale. V à cet égard, u 09 observations sur un arrêt de U Cour de Cass, du 18 pluv. an 12, et les autorités qui y sont indiquées. — Adde, dans le sens de l’arrêt que nous rapportons ici. Persil, Hég. hypoth., art. 2123, n° 20. et un arrêt de Colmar, du 13 janv. 1615. — Disons toutefois que la doctrine n'est pas suivie relativement à l'exécution d’une sentence arbitrale. V. Paris, 16 déc. 1809; 7 janv. 1833. -■ V. aussi dans le même sens, la note et les autorités citées, sous un arrêt de la CourdoCass. du 16 juin 1810.
firmnnl le jugement , renvoie Holkcr h se pourvoir devant les tribunaux américains pour raison des comptes sociaux et de toutes ses prétentions contre Parker.
Après de longs débats, il intervient au mois de mai 1814 , un arrêt déiinilif de la cour de Circuit siégeant à Boston , qui condamne Parker à payer pour solde de compte , en principal et en intérêts , la somme de 547,225 dollars GO ons,
( 3.048,046 fr. GO c. en monnaie de France).
Le 18 mars 1815, Holkcr assigne Parker devant le tribunal civil de la Seine , pour voir déclarer exécutoire en France l’arrêt de Boston. - Parker ! conclut à ce que le sieur llolker soit déclaré non | recevable dans sa demande, et à ce qu’il soit fait mainlevée des oppositions, se fondant sur ce que l'arrêt de Boston ne peut avoir aucune autorité en France.
19 août 1815 , jngement du tribunal de première instancede Paris, ainsi conçu : — « Attendu, en droit, que les jngemens rerubis régulièrement en pays étrangers, pur les autorités établies à cet etTel, règlent les droits des parties entre lesquelles ces jugemens ont été rendus, et qui se trouvaient soumises à leur juridiction ; que si tes jugemens ne peuvent être exécutés de plein droit en France, c'est par la raison que les juges qui les ont rendus n’avaient pas de caractère pour en ordonner l’exécution aux officiers ministériels français; — que l’art. 121 de l’ordonnance de 1629, portant que les jugemens étrangers u'auronl point d exécution en France, et que les Français, nonobstant ces jugemens, pourront débattre leurs droits comme entiers devant les tribunaux français, n'a rien de contraire à ces principes , et introduit seulement en faveur des rcgnicoles une exception qui ne peut être étendue aux étrangers; — Attendu , en fait , que Parker est un etranger, et u’il peut d’autant moins invoquer le bénéfice e l’art. 121 de l’ordonnance de 1629, qu’en celte qualité d étranger II a, dans la même cause, décliné la juridiction des tribunaux français, et demandé son renvoi devant fcs juges qui ont rendu le jugement qu'il s’agit de déclarer exécutoire ; — Attendu que ce jugement est régulier et définitif ; — Mais attendu que Parker articule qu’il a attaqué ce jugement par une voie legale, ce dont il ne justifie pas, prenant d’ailleurs en considération l’éloignement considérable des lieux ; — Le tribunal déclaré le jugement rendu, en mai 1814, par la Cour de Circuit , district des Massachussets, aux Etats-Unis d’Amérique, executoire , h Peiïet seulement par llolker d'exercer tous les acte.' purement conservatoires, et notamment de prendre des inscriptions hypothécaires; — Mais suspend l'exécution de tou*» actes d’exécution, même de former des snisics-arréts pendant le délai de quatre mois, pendant lequel temps Parker justifiera , 1° des actes par lesquels il a. ou aurait alors attaqué ledit jugement ; 2° et d’actes de notoriété constatant l'effet que ces actes produisent relativement à l’exécution des jugemens, d’apres les lois et la jurisprudence du |>ays , et eu égard à l’état particulier du procès;— Condamne Parker aux dépens. »
Parcker s'est rendu appelant de ce jugement.— Pour justifier son appel, il a fait remarquer que sous l'empire de Ford. de 1629, les jugemens rendus en pays etrangers ne pouvaient recevoir d'exécution eu France , aux termes de l’art. 121 de celle ordonnance , ainsi conçu : • Le» jugemens rendus, contrats ou obligations reçus ès royaumes et souvcrninelcz étrangères n'auront aucune hypothèque ni exécution en notre royaume; ains, tiendront les contrats lieu de simples promesses , et nonobstant les jugemens, nos sujets contre les-
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Quels ils auront été rendus, pourront de nouveau débattre leurs droits, comme entiers, par devant nos officiers. —A la vérité, ajoutait l’appelant, la rigueur de cette règle a été modifiée par le Code civil, art. 2123, et le Code de pror., art. 54G. qui autorisent l'exécution en F'rance, des jugemens rendus parles tribunaux étrangers, après qu’ils ont été déclarés exécutoires par les tribunaux français; mais la disposition de ces articles doit être entendue en ce sens, qu’il ne suffit pas d’une simple ordonnance d’exécution . rendue par le tribunal , sans examen du fond de la cause, de même que lorsqu il s’agit d’ordonner l’exécution d’une sentence arbitrale rendue en France. Loin de la , il faut reconnaître que les tribunaux français doivent examiner de nouveau l'affaire. cl n’ordonner l’exécution du jugement, que s’ils en reconnaissent le bien jugé. Cette interprétation est fondée sur ce principe du droit des gens , qui consacre l'indépendance de chaque nation. Pour nous Français, les juges étrangers n’oui aucune autorité , et leurs jugemens doivent être par conséquent sans effet , de même que les jugemens des tribunaux de France sont sans cflet en pays étrangers. Telle est la règle établie, notamment aux États-Unis et en Angleterre. 1> ailleurs , comme l’art. 2123 du Code civil ne fait aucune distinction entre les jugemens rendus par un tribunal étranger, en faveur ou contre des Français , si l’on déclarait qu'il suffit d’une simple ordonnance tfexequatur, il arriverait que lors même qu’un Français aurait été condamné par un tribunal étranger , les juges français devraient ordonner l'exécution, sans que le Français condamné pût faire examiner de nouveau l’affaire dans sa patrie; celte conséquence esl nécessairement déduite du principe avancé par l’adversaire. Il faut absolument l’admettre ou reconnaître que, dans tous les cas, les juges français, non-seulement peuvent, mais doivent examiner le jugement rendu dans l’étranger, avant d’ordonner l’exécution. — El l’on ne saurait, au surplus, comparer ces jugemens aux sentences arbitrales: celles-ci émanent de véritables juges du choix des parties, et dont l’autorité est reconnue par la loi. Le législateur lui-même fait suffisamment sentir, par les expressions qu’ii emploie dans l’art. 2123, la différence qu’il met entre les sentences arbitrales cl les jugemens rendus par des tribunaux étrangers; et il indique clairement que les même» formalités et conditions ne sont pas exigées pour obtenir l'exécution des unes et des autres. En parlant des sentences arbitrales , il est dit : • Les décisions arbitrales n’emportent hypothèque, qu’autanl qu elles sont revêtues de I ordonnance judiciaire d'exécution.* On voit qu'il ne s'agit que d'une simple formalité, qui consiste à revêtir la sentence de l'ordonnance d'exécution, ordonnance que le président du tribunal délivre seul. Mais ce ne sont plus les mêmes expressions , lorsqu' il s'agit de I exécution des jugemens rendus en pays etrangers; voici ce que porte la loi : • L’hypothèque ne peui pareillement résulter des jugeruen» rendus en pays étrangers, qu’autaut qu’il» ont été déclarés exécutoires par un tribunal français. • Ici, ce n’est plus seulement l'ordonnance judiciaire d’exécution, rendue par le président, qui est nécessaire, c’est un tribunal entier qui doit ordonner l’exécution ; or, ne serait-il pas absurde de soutenir qu’un tribunal entier doit être appelé pour accorder , sans examen , sans possibilité de refriser l’ordonnance d exécution ? Peut-on concevoir qu’un tribunal soit réduit à un état purement passif, et obligé de prononcer sans avoir délibéré? I.<*s termes mêmes de lu loi : « I,' 'hypothèque ne peut résulter des jugemens étranger» , qu’autant
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qn’ils sont déclarés exécutoires. » supposent la possibilité d'un refus d’ordonner l'exécution, et par conséquent reconnaissent aux tribunaux français le droit d'examiner avant de prononcer.
Pour le sieur Ilolker, on répond : « Il est vrai que les jugemens rendus dans un pays ne sont pas exécutoires de piano dans un autre pays : mais cela tient-il à ce que les jugeniens rendus en pays étrangers, sont considérés comme non avenus dans les autres pays? .Non sans doute, et le jugement est . au contraire . et doit être considéré comme obligatoire ci comme valable : par exemple, ne serait-il pas injuste de prétendre qu'un jugement rendu entre parties qui ont reconnu la juridiction du tribunal , ne doit pas produire son effet entre ces parties, en tout temps et en tous lieux ? Ile quel droit les tribunaux français viendraient-ils examiner un jugement rendu entre étrangers; par les tribunaux de leur nation, et refuser d’en ordonner l’exécution.
Seulement comme l’exécution n’a lieu qu’en vertu du mandement du souverain, et que le souverain ne peut commander hors du pays sur lequel s'étend sa domination, alors ilest évident qu'il faut demander au souverain du pays où l’on veut exécuter, ou aux tribunaux de ce pays, dépositaires de l’antorité du souverain, le droit de ramener le jugement a exécution. Mais il ne s'agit plus d'examiner le Tond de la contestation, qui est déjà jugé. Tel est le principe général; cependant, on conçoitquc, lorsqu'un jugement rendu en pays étranger statue contre un Français, alors celui-ci qui Pmi avoir à se plaindre de la partialité des tribunaux étrangers , doit trouver protection devant les tribunaux français , et demander la révision du jugement rendu contre lui. Aussi, telle était la disposition de l'ordonnance de 1629, art. 121, qui. après avoir déclaré que les jugemens rendus en pays étrangers ne pouvaient être exécutés en France, qu’après avoir été revêtus de l’ordonnance d’em/un/ur, par les tribunaux français, prévoit le cas ou le jugement est rendu contre un Français, et veut qu alors il ne puisse être déclaré exécutoire qu’après examen du fond de la cause. Tel est le sens que tous les auteurs ont unanimement prêté a l’ordonnance. (F. Julien, sur les Statut» de Provence, tom. 2. pag. 442 ; — Boniface, tom. 3, llv. 1. tit. 1, ch. 4; — Boullenois, Traité de» Statuts réels et personnel s, tom. 1, pag. 606 ; — Répertoire de Jurisprudence , v° Jugement, J} 8. — Et un arrêt de la Cour de cassation. du 7 janv. 1806.) — La nouvelle législation est sur ce point conformeà l’ancienne. L’art. 2123 du Code civ. est interprété par tous les auteurs en ce sens , que les jugeniens rendus en pays étrangers sont exécutoires en France, au moyen d’nne simple ordonnance d'exet/uatur , pourvu qu’ils ne soient pas rendus contre un Français, et que . dans ce cas seulement , l’exécution ne peut être ordonnée qu’après examen. (F. M. Mnleville, sur les art. 2123 et 14 du Code civ.; — M. Pigeau, tom. 2, pag. 36: — M. Berriat-Saint- Prix. iiY. 3, sect. 2, de VExécution forcée des jugemens.) — Appliquons cette règle à l'espèce actuelle ; comme c'est un régnicole français qui poursuit contre un étranger l’exécution d’un jugement rendu par les tribunaux du pays de cet etranger, l’exécution doit être ordonnée sans examen, il suffit d'un simple pareatis.
27 août 1816, arrêt de la Cour royale de Paris qui, rejetant le système du défendeur, infirme le jugement rendu par le tribunal de 1“ instance :
• Attendu que les jugeniens rendus par les tribunaux étrangers n’ont point d’effet ni d'autorité en France; que cette règle , sans doute, est applicable plus particulièrement en faveur des re-
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gnicolcs auxquels le roi et ses officiers doivent une protection spéciale, mais le principe est absolu, et peut être invoqué par toute personne sans distinction, étant fondé sur l’indépendance des Etats; que l'ordonnance de 1629, dansle début de son art. 121 pose le principe dans sa généralité, lorsqu’elle dit que les jugemens rendus ès royaumes et souverainetés étrangères, pour quelque cause que ce soit, n’auront aucune exécution dans le royaume de France; que le Code civ., art. 2123, donne nu principe la même latitude . lorsqu’il déclare que l'hypothèque ne peut résulter des jugemens rendus en pays étrangers qu'autant qu’ils ont été déclarés exécutoires par un tribunal français, ce qui n’est pas une affaire de pure forme, comme autrefois la concession des pareatis , d’un ressort a l’autre, pour les jugemens rendus dans l’intérieur du royaume; mais ce qui suppose de la part du tribunal français une connaissance de cause et un examen sérieux de la justice du jugement représenté, comme la raison le demande . et qu’il s’est toujours pratiqué en France selon le témoignage de nos aucicns auteurs; qu'il peut résulter de là, un inconvénient lorsque le debiteur (comme on prétend qu’il est arrivé dans l’espèce ) transporte sa fortune el sa personne en France, en conservant son domicile dans son pays naturel ; que c’est au créancier à veiller, mais qu’aucune considération ne peut faire fléchir un principe sur lequel repose la souveraineté des gouvernemens, et qui , quel que soit le cas, doit conserver toute sa force. »
Pourvoi en cassation pour contravention à l’art. 121 de l’ordonnance de 1629, et aux art. 546 du Code de proc. civ., et 2t23 du Code civ. — Le demandeur soutient que le droit de demander la révision d’un jugement étranger devant les tribunaux français, n’est accordée par l’ordonnance qu’au Français condamné; que, dans l'espèce, c’est au contraire le Français qui poursuit l'exéeution contre l’étranger ; d’où il résulte que les dispositions de l'ordonnance n'élaient pas applicables. Il ajoute que l’on devait d’antant plus décider ainsi, qu'aujourd hui l’art. 2123 du Code civ. confirme l’art. 121 de l'ordonnance, et même semble disposer d'une manière plus générale , et vouloir que dans tous les cas il suffise pour l’exécution des jugemens étrangers d’un simple pareatis.
LA COUR;— Sur la contravention à l’art. 121 de l’ordonnance de 1629;— Attendu que l'ordonnance de 1629 disposait, en termes absolus et sans exception, que les jugemens éirangers n'auraient pas d'exécution en France, et que ce n’est que par le Code civil et le Code de procédure que les tribunaux français ont été autorisés aies déclarer exécutoires; qu'ainsl l'ordonnance de 1629 est ici sans application *, — Sur la contravention aux art. 2123 et 2128 du Code civ., et 5*8 du Code de procédure: — Attendu que ces articles n’autorisent pas les tribunaux à déclarer les jugemens rendus en pays étranger exécutoires en France sans examen; qu'une semblable autorisation serait aussi contraire à l’institution des tribunaux, que l’aurait été celle d’en accorder ou d'en refuser l’exécution arbitrairement el a volonté ; qnc cette autorisation qui, d’ailleurs, porterait atteinte au droit de souveraineté du gouvernement français, a été^si p°u dans l’intention du législateur, que, lorsqu'il a dù permettre l’exécution sur simple pareatis des jugemens rendus par des arbitres revêtus du caractère de juges, il a eu le soin de ne confier la faculté de délivrer l’ordonnance û'excquatur qu’au résident et non pas au tribunal, parce qu'un triunal ne peut prononcer qu’après délibération»
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et ne doit accorder, même par défaut» les demandes formées devant lui . que si elles se trouvent justes et bien vérifiées (art. UC et 150 du Code de procédure); — Attendu, enfin . que le Code civil et le Code de procedure ne font aucune dis* liticlinn entre les divers jugemens rendus en pays étrangers , et permettent aux jujzes de les déclarer tous exécutoires; qu'ainsi ces jugemens, lorsqu'ils sont rendus contre des Français, étant incontestablement sujets à examen sous l'empire du Code civil, comme ils l’ont toujours été. on ne pourvoit pas décider que tous les autres doivent étri* rendus exécutoires autrement uu’en connaissance de cause, sans ajouter a la lot et sans) introduire une distinction arbitraire aussi peu fondée en raison qu'en principe; qu'il suit de là qu’en rejetant l’exception ue chose jugée ou'on prétendrait faire résulter d'un jugement rendu en pays étranger, el ordonnant que le demandeur déduira les raisons sur lesquelles son action est fondée pour être débattue par Parker, et être statué sur le tout en connaissance de cause, la Cour royale a fait une juste application des articles 21 2 1, 2128 du Code civil, et 54Ü du Code de procédure; — Rejette, etc.
Du 19 avril 1819.— Sect. civ — Près., M. Brisson. — lajw,, M. Poriquel.— Concl., M. Câbler, av. gén.— MM. Loiscau elDarrieui.
CONTRAINTE ADMINISTRATIVE. - Opposition. — Goipétihck.
Les tribunaux civils sont incompétens pour connaître de l'opposition formée à une contrainte délivrée pour débet contre un compta hic public, lorsque cette opposition est fondée sur ce que l'autorité supérieure aurait à tort constitué le comptable en débet 1).
(Postes — C. Pisoni.) — arrêt (après délit.).
LA COUR ; — Vu Part. 13. tit. 2 de la loi du 24 août 1790. el les autres lois qui dérendent aux tribunaux d'entreprendre sur les actes de l’autorité administrative: — Attendu qu’il n'a pas élé prétendu, en première instance, que le défendeur n'avait pas le droit de former opposition À la contrainte décernée conire lui par le directeur général des postes , el de saisir les tribunaux du jugement de celte opposition; mais que le tribunal s'est uniquement décidé à prononcer son Iiicompétence pour connaître du mérite de l’opposition, parce qu’elle était fondée sur ce que le directeur général ne devait pas déclarer Pisani en débet, et que le défendeur soutenait que la contrainte décernée contre lui était nulle, comme étant basée sur une occision Injuste et contraire à l’ordonnance du roi du 29 ju fil. 1815; —Qu’en ae déclarant Incompétent parce motif, le tribunal de première instance avait fait une juste application des lois de la matière , cl qu'en jugeant le contraire par l’arrêt inlirmalif du jugement, la Cour royale a violé Parlicle cité de la loi du 24 août 1790; — Donne défaut contre Pisani: — El, pour le profit; — Casse et annuité l’arrêt de la Cour royale de Bastia du 27 août 181 G, etc.
Du 21 avril 1819.— Sect. civ.— Prés., M. Dcsèze, p. p. — flapp., M. Carnot.— Coud, contr ., M. Jouberl, av. gén. — PL, M. Mathias.
TRESOR PUBLIC. — Privilège.— Saisiearrêt.
La loi du 12 «oc. 1808, qui ordonnée à fous dépositaires ou détenteurs de deniers affectés
(I) F. dons le même sens, ordonti. du 24 janr. 1827 'alT. SunteUe).
(2J C rn ce sens, Favard , Ut péri,. v° Saisie peur contribution directe* 3 bit Durieu, l’our-
au privilège du trésor public, de vider leurs mains en celles du percepteur , s* étend même au cas où le détenteur est déjà atteint par une saisie-arrêt , de la part d'un tiers créancier. — l.c détenteur, s’il est contraint parle percepteur, doit obéir, sans attendre que la justice prononce entre le percepteur et le saisissant. (Cud. civ., 1242; L. du 12 nov. 1808, art. 2.) (2}
(Intérêt de la loi.— Aff. Dure! et Déraud.1 Deux jugemens rendus par le tribunal civil de Rocbefort, les 21 mai et 17 juin, dans des espèces absolument identiques, ont élé dénonces a la Cour de cassatioo, par M. le procureur général. Voici comment ce magistrat rend compte dans son réquisitoire des faits de chaque espèce, el des motifs qui doivent faire casser les deux jugemens;
r !»«■ Espèce.— Le sieur Duret devait au sieur Lagarde une somme de 518 francs. Un créancier du sieur Lagarde ayant fait saisie-arrêt entre les uiains du sieur Duret et formé sa demande en validité et en déclaration affirmative.
« Le sieur Lagarde était, d'un autre côté, débiteur de 344 francs pour contributions ; le percepteur. instruit de sa créance sur Duret. avait fait à celui-ci une sommation de lui payer , en l’acquit de Lagarde , les 344 francs que ce dernier devait pour contributions. Duret n'a pas déféré a la sommai ion. et il a fait au greffe il déclaration qu’il devait à Lagarde 518 francs. Mais postérieurement, le percepteur a décerné contrainte conire Duret pour les 344 francs de contributions due* par Lagarde , et lui a envoyé des garnissais*. Après les avoir gardé plusieurs jours, Duret s'e*t vu obligé de payer, comme contraint, le* 344 fr.
• Sur l'instance en validité de saisie el déclaration affirmative, Duret a produit la quittance du per* epleur , et a Justifié des poursuites faite* par celui-ci : ii a demandé que sa déclaration fût restreinte aux 174 francs dont il restait débiteur.
« L'aOairc portée à l’audience du 21 mai 1818, il est intervenu jugement, qui ,sans s’arrêter aux conclusions de Duret. a ordonné qu’il paierait la somme de 518 francs par lui due primitivement, sauf à lui à sc pourvoir contre qui et ainsi qu i! aviserait, pour faire rentrer la somme dont il s élait inconsidérément dessaisi.
« Les motifs exprimés en ce jugement sont qne « les lien saisis sont des séquestres jndicaires, Je* dépositaires de fonds qu’ils ne peuvent remettre que suivant que par justice est ordonné; que Duret n’a pas pu verser entre les mains du percepteur une partie des fonds dont il avait fait déclara lion, sans que le droit du percepteur fût jugé * que ce n’est pas par force majeure, mais volontairement, qu’il a fait ce versement, et que , a’tt paie deux fois, il doit en imputer la faute a luimême. •
« 2* espèce. — Un sieur Déraud était créancier d'une somme de 239 fr. 70 c., d un sieur Hervouet, entre les main* duquel il y avait, de la part d’un tiers, saisie-arrêt, et demande judiciaire en validité et en déclaration affirmative. Mais le sieur Dcraud était débiteur d’une somme de 239 fr. 70 c. pour contributions.
• Pour en obtenir le paiement, le percepteur a fait à Hervooet sommation de lui payer, en Pacquil de Deraud, les 239 fr. 70 c. que ce dernier devait pour contributions. Hervouet a payé ; puis il a fail au grefTe sa déclaration qu'il ne devait à Durand que 54 fr. Cette déclaration a été contes-
sutto en matière de contrib. directes. Commentaire sur Part. 14 du règlement do 26 août 1824, loin. 1er, p. 299; Roger, de la Sqfsie-arréi, n° 48. F. encore comme anal. dans le même Pari», \ mars 1839.
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téc par le saisissant, qui a soutenu qu'au moment de la saisie, le sieur Ilervouet avait mis en main 239 fr. 7l)c ,et qu'il n'avait pu. dès lors, se dessaisir d'aucuns deniers, pour payer les contributions.
« La cause portée a l'audience du 17 juin 1818, il est intervenu jugement qui a condamné Hcrvouet à payer au saisissant . tant les 54 fr. 70 c. dont il s'était dessaisi envers le percepteur, et sauf son recours ainsi qu'il aviserait.
• Les motifs exprimés dans ce jugement sont que * les tiers saisis ne peuvent verser les deniers saisis entre leurs mains au préjudice des saisissans, sans faire juger les droits de toutes autres parties; que la loi du 12 nov. 1808, en ordonnant que tous dépositaires ou détenteurs de deniers affectés au privilège du trésor publie, seront obligés de vider leurs mains en celles du percepteur, ne doit s'entendre que des deniers qui se trouvent libres, et non de ceux déjà arrêtés par des saisies précédentes, et que, dans tous les cas , ces dépositaires ne peuvent se dessaisir qu’après jugemens rendus sur les contestations ou privilèges. >
t Ia Cour voit que la question jugée dans les deux espèces est la même; il ne s'agit que d'apprécier l'opinion du tribunal de Rochefort, et de voir si les jugemens qu'il a rendus , outre qu'ils mettent une entrave considérable dans la perr ception de l'impôt, ne violent pas en même temps les règles de la compétence , la législation spéciale sur la matière, et même les règles du droit commun.
« L'examen des deux affaires donne pour résultat ces deux questions:
• 1° Quelle est fa compétence de l’autorité administrative en matière de contribution? La circonstance qu'il y a des tiers intéressés , peut-elle avoir pour conséquence de donner attribution à l'autorité judiciaire?
• 2ü En supposant l’affirmative, le tribunal de Rochcfort pouvait-il condamner le tiers saisi à payer deux fois, par cela seul que. lors du premier paiement, les droits respectifs n'avaien tpas encore été réglés en jugement? —Cette circonstance d'un paiement prématuré pouvait-elle dispenser le tribunal de Rocbefort d’ouvrir la contribution? Et, en d’autres termes, le paiement était-il nnl dans un seos absolu, ou ne i’était-il qu'évcntuellement?
« Sur la première question, l’exposant pense qu'il ne faut pas juger de la compétence administrative par la qualité des personnes, mais par la nature des questions. Ainsi, quand il ne s’agira que savoir si la somme réclamée par le percepteur est due, et si elle est due par privilège, ces deux points ne pourront être décidés que par l’autorité administrative. Peu importe qu'il y ail des opposans ou des tiers intéressés à la solution, l'autorité administrative est privativement compétente n l'égard de tous. Otez ce principe, vous paralysez l'impôt; elle paralysercest le détruire. On a vu des instances en contribution qui ont du ré des années entières, et où il y avait un nombre infini de créanciers. Dans la contribution Savaiette, deux cent cinquante créanciers furent assignés par exploit du 6 prair. de l’an 9 , et l'instance ne fut terminée que le 18 avril 18l0.Comment veut on que le percepteur des contributions figure dans de pareilles instances? Il faut donc que le principe général soit respecté, et que la compétence administrative soit reconnue toutes les fois qu’il ne s’agira que de savoir si les années pour lesquelles le percepteur réclame, ont privilège, et si «*llçs n’ont pas été soldées. La présence des tiers ne change rien è la nature de la difficulté, cl e’est essentiellement dans la nature de la diûculté, qu'est placée la compétence en roa-
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tière de contribution. Dira-t-on que l'autorité administrative sera juge et partie? Elle ne lésera pas davantage à l'égard des tiers qu'elle ne l'est a l’égard de la partie saisie elle-même. La loi ne s'arrête point a celle méfiance injurieuse. Partout où elle établit un tribunal quelconque , elle réputé qu'il y a justice et impartialité.
« Mais si les questions sont autres quecelles que nous venons de déterminer, c’est à l'autorité judiciaire qu'elles doivent être déférées.
« Ainsi le tiers-saisi soutiendra qu i) ne doit rien, ou la partie saisie elle-même dira qu'elle n'a point qualité ; qu’elle est poursuivie comme héritière, mais qu’elle a renoncé à l'hérédité, en sorte qu'il faudra juger le mérite de la renonciation ; ou bien un tiers soutiendra que la saisie a été faite super non domino , et exercera une demande en revendication; ou bien enfin, on arguera une saisie de nullité, par les motifs que les formalités n'ont pas été observées ; dans ces cas et dans tous lesautres semblables, l'autorité judiciaire est seule compétente. L’art. 2 de la loi du 19 nov.l808,fixe le droit du trésor public. Il porte: « Tous fermiers, locataires, receveurs , économes , notaires , commissaires-priseurs et autres dépositaires et débiteurs de deniers provenant du chef des redevables et affectés au privilège du trésor, seront tenus sur la demande qui leur sera faite, de payer en l’acquit des redevables et sur le montant des fonds qu’ils doivent ou qui sont en leurs mains, jusqu'à concurrence de tout ou partie des contributions dues par ces derniers. Les quittances des percepteurs pour les sommes légitimement ducs leur seront allouées en compte. •
« Mais Part A de cette même loi, nous donne la mesure de la compétence administrative. Nous y lisons :« Lorsque, dans le cas de saisie de meubles et autres efTets mobiliers pour le paiement des contributions, il s’élèvera une demande en revendications. de tout ou partie desdits meubles et effets. elle ne pourra être portée devant les tribunaux ordinaires, qu'après avoir été soumise , par l’une des parties intéressées, à l’autorité administrative, aux termes de la loi du 5 nov. 1790.*
« Pourquoi cet article veut-il que. lorsqu’il y a une revendication exercée par un Uers, la contestation soit portée devant l’autorité judiciaire .- C’est assurément parce qu’il s'agit de décider une question de propriété, ou, en d’autres termes, c’est parce uu’il ne s’agit pas uniquement de dérider s'il est dû au trésor, et s'il lui est dû par privilège. Aussi l’article doit-il être considéré comme purement démonstratif. »
« Il doit être considéré comme purement démonstratif, parce qu’il y aévidenmient d'antres espèces qui appartiennent essentiellement aux tribunaux.
« Il doit aussi, et par identité de raisons, être regardé comme démonstratif en ce qui concerne la formalité préalable de la comparution devant l’autorité administrative.
« Il est essentiel, et infiniment essentiel, que la Cour décide que, lors même que l'affaire est de la compétence de l'autorité judiciaire, elle doit pourtant préalablement être soumise à l'autorité administrative. Ici, l'intention de la loi est manifeste; elle a voulu que l'administration publique ne pût être engagée dans une contestation judiciaire avant de s’être assurée qu'elle est fondée à la soutenir ; et, comme un percepteur ne peut paraître en jugement pour soutenir les intérêts du trésor que lorsqu’il y est autorise, la loi a sagement prescrit que les parties fussent tenues de se présenter devant l’administration , parce que ce n'est que par nue discussion contradictoire qu'elle peut bien juger ses droits.
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« Supposons pourtant que la compétence doive se régler, non par la nature de la contestation, mais par la circonstance qu’il y a, ou qu’il n’y a pas de tiers intéressés , le tribunal de Rochefort pouvait-il se dispenser d’examiner si le trésor n'avait pas réellement un droit de préférence sur les créanciers opposons? — L’exposant pense que les jugemens du tribunal de Rochefort renferment tout n la fois une iniquité révoltante et une contrnmition formelle ; 1° à Part. 1442 du Code civil . 2° au titre tout entier du Code de proc. sur la contribution. — Comment concevoir que. par cela seul que j’ai payé (volontairement , si l’on veut) à un des créanciers opposons, je devienne tout h coup (tassible de paiement envers les antres créanciers, lors même que le créancier payé avait un droit de préférence, lors même que j’ai versé entre ses mains tous le» deniers dont j’étais débiteur ? Quelle est ma condition, lorsque j'ai pris sur moi de juger ce droit de préférence ? C’est de courir tous les damiers d’un faut aperçu et d’une mauvaise appréciation : mais toujours faut-il juger si je me suis trompé. Il est absurde de prétendre qbe. dans un fait qui s'est passé arrière les opposons, qui ne leur est connu que parce que je le leur ai dénoncé, ils trouvent un oroit qu’ils n’auraient pas eu sans cela. .Mon paiement peut être nul. mais il ne (veut l’étre qu’éventuelleinent. Dans les instaures d’ordre comme dans les instances de contributions, on ne peut obliger celui qui tient entre ses mains les deniers sur lesquels s’opère l’ordre ou la contribution, qu’à les représenter; mais il faut que l’ordre des contributions se fasse : tel est le cri de I» raison ; tel est le principe rappelé dans un arrêt de la Cour de cassation, du 11 mars 1800. — Ce principe est établi par l’art. 1442 du ('.ode civil , ainsi conçu : • Le paiement fait par le débiteur à son créancier, au préjudice d une saisie ou d’une opposition, n’est pas valable a l’égard des créanciers saisissans ou opposant : ceux-ci peuvent, selon leur droit , le contraindre à payer de nouveau ; sauf, en ce cas seulement, son recours contre le créancier. • La Cour remarquera ces expressions , selon leur droit; elles consacrent un principe que l’équité seule ferait accueillir dans les tribunaux.
• La Cour remarquera aussi que Part. 1442 est placé sous la même rubrique que Part. 1251, où il est dit que « la subrogation a lieu de plein droit nu prolit de l'acquéreur d’un immeuble qui emploie le prix de son acquisition au paiement des créanciers auxquels cet héritage était hypothèque. * — Or si l’acquéreur d’un immeuble peut, a ses risques et périls, payer les créanciers, et s'il lui suffit de faire valoir une subrogation à Pordre. pourquoi n’en serait-il pas de même pour les instances en contribution*? N’est-il pas évident que si. à Part. 1251, le législateur n’a pas dit, pour les débiteurs de deniers mobiliers , ce qu’il disait pour le débiteur de deniers immobiliers ; n’est il pas évident, disons nous, que c'est
Iiarce qu’il avais déjà statué dans Part. 1242 sur c sort des pniemens mobiliers?
• Ainsi le tribunal de Rochefort ( en supposant qu’il ffil compétent) a violé cet art. 1242, et par suite toutes les dispositions du Code de proc., au titre de la distribution par contribution.
* Ce considéré, il plaise à la Cour, vu les art. 2 et 4 de In loi du 12 nov. 1808, l’art. 1242 du Code civil, et l’.rl. (>56 du Code de proc. civ., casser et
annuler, dans l’intérêt de la loi , les deux jugemens ci-dessus énoncés, et ordonner qu’à la diligence de l’exposant, l’arrêta intervenir sera imprimé et transcrit sur les registres du tribunal de Rochefort.
• Fait au parquet, ce 30 mars 1819.
Signé, Molrrk.
LÀ COCR ; — Vu Part. 2 de la loi du 12 nov. 1808, dont la teneur est énoncée au réquisitoire ci-dessus ; — - Attendu qu’en jugeant , dans les deux espèces ws-énoncées, que le tiers saisi n’avait pu . en déférant à la contrainte décernée contre lui par le percepteur des contributions directes, verser dans les mains de ce percepteur la somme dont il était débiteur envers un contribuable en retard, jusqu’à concurrence du montant de cette contrainte, avant d’avoir fait statuer, par voie judiciaire , sur le mérite des oppositions faites dans ses mains par des tiers créanciers et sur la préférence duc au trésor public, et en condamnant par suite ce tiers saisi à représenter une seconde fois la somme par lui déjà payée au percepteur, sauf son recours contre qui de droit , le tribunal civil de Rochefort a évidemment méconnu et le privilège du trésor public pour le recouvrement des contributions directes, et l’obligation où sont tous les dépositaires et débiteur* de deniers appnrtenans aux redevables, d’en verser le montant aux mains des percepteurs, sur la demande qui leur en est faite par ces derniers, aux termes de l’art. 2 de ladite loi du 12 nov. 1808, et que ce tribunal a ainsi directement violé ledit article ; — Casse et annulle, dans l'intérêt de In loi, etc.
Du 21 avr. 1819. — Sect. civ. — Prés , M. Desêze, p. p.—Rapp., M. Boyer.— Concl., M. Joubert, av. gén.
CHOSE JUGÉE.— Titrr faux.’— Inscription
HYPOTHECAIRE.
Après qu'un jugement portant condamnation au paiement d’une creance résultant de titre , tel gti’une lettre de change, a acquis l'atitorite de la chose jugée, le debiteur {ou ses créanciers) ne petit plus contester l'existence de la créance, en prétendant que le titre qui sert de base au jugement est faux.— Refuser donc effet à l’inscription prise en vertu de ce jugement, c'est violer la chose jugée..., alors surtout qu'un arrêt de la chambre d’accusation a rejeté l'accusation de faux dirigée contre le créancier. (Cod civ., 1850 et 1351.) (1) (Glassier— C. Bonniol )
Le |« décembre 1806. Jean-Paul Roux souscrivit à l'ordre du sieur Jean Glassier une lettre de change de 1500 fr. payable à six mois de date. — Faute de paiement à l’échéance. Roux est assigné devant le tribunal de commerce de Montpellier ; il se présente et reconnaît la dette. Jugement du 8 juin 1807, qui le condamne au paiement. — En vertu de ce jugement Glassier prend inscription sur les biens de son débiteur ; celui-ci meurt- Scs biens sont vendus, un ordre s'ouvre pour la distribution du prix. — Glassier se présente; il est colloqué nu quatrième rang par jugement du tribunal civil de Montpellier, en date du 10 fév. 1815.
Alors un sieur Bonniol , aussi créancier hypothécaire de Roux, ne se trouvant pas colloqué
(I) La mêmf doctrine n été consacrée par plu rieurs arrêts dans «le» espèces analogues. Y , Cass. \ «1er 1837: 27 mai IP.40; Toulouse, 14 juill. 1829; K fine*, 14 d cenibre 1838. — V. aussi . en ce qui touche particulièrement l'effet snr le rivil des dé-
cisions au criminel, Cass. 4 mars 1817, et la note. — V . encore les notes qui accompagnent les arrêt* de cavation du 2t mess, an 9 et 19 mars 1817 ; Merlin { ’juest v" Faux , g 6 ; Favard de Langlnde. IWpcrt., v° Chute jugée, g l*r, n" 2.
.ogle
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en rang utile, interjette appel du chef du jurement d’ordre qui colloque Glasclcr au quatrième rang. Il soutient que la lettre de change qui a servi de hase au jugement du 8 juin 1807 a été payée ; que par conséquent la dette et T hypotheque sont anéanties; que la lettre de change que représente Glassier est une Ici Ire de change qui, originairement, portail la date du 1er janvier 1807, et qui était payable à sept mois: qu’au moyeu de procédés chimiques on était parvenu il faire disparaître cette date et l’indication de l’échéance, et qu’on y avait substitué la date du l«r juin 1800, afin de pouvoir profiler du bénéfice du jugement du 8 juin 1807, et de Hypothèque qui en résultait pour cette seconde lettre de change.
En cet état de choses, la Cour d'appel de Lyon surseoil au jugement de la cause , et renvoie Glassier devant les tribunaux criminels comme prévenu de faux en écriture privée. — Mais la chambre de mise en accusation: « considérant que le fait à lui imputé ne se trouvait nullement justilié par les pièces de la procédure , annullc l’ordonnance de prise de corps décernée contre lui , et déclare n’y avoir lieu do prononcer sa mis • en accusation. ■ — En conséquence, l'instaure au civil reprend sou cours.
Glassier soutient que le jugement qui le déclare créancier de Roux étant passé en force de chose jugée, il n'est plus permis d'examiner lo titre sur lequel est fondée sa créance , surtout lorsque l'accusation de faux intentée contre lui a été écartée par l'arrêt de la chambre de mise en accusation.
5 fév. 1817, arrêt définitif de la Cour roy. de Lyon. ainsi conçu : — « Attendu que les experts ont déclaré qu’a l’aide de procédés chimiques il a été commis, sur la lettre de change litigieuse, des altérations qui en ont changé la date et l'époque de l'exigibilité; que ces changements n’ont pas été approuvés; que si Glassier a été déchargé de toute prévention, à raison de toutes ces altérations , par l’arrêt de la chambre des mises en accusation, il n’en est pas moins vrai qu elles sont l’ouvrage de tout autre ; que des lors celle lettre de change, manquant des caractères essentiels à sa nature, devait être rejetée, et avec elle, l'inscription hypothécaire sur la-
Îuellc la collocation de Glassier était fondée; — «a Cour, réformant le jugement du tribunal de première instance, rejette la lettre de change produite, ainsi que tout ce qui s'en est suivi ; ordonne que la collocation de ce titre sera comme non avenue, et que Bonniol sera colloqué en quatrième rang, au lieu et place de Glassier pour la somme pour laquelle celui-ci avait été colloqué. > POURVOI en cassation de la part de Glassier, pour violation des art. 1350 et 1351 du Code civ. en ce que l'arrêt a méconnu l'autorité de la chose jugee. résultant du jugement du 8 juin 1807, et par suite pour contravention à l'art. 2134, en ce que Glassier n'a pas été colloqué au rang que lui assignait son inscription.— Dans l'intérêt du demandeur, on a fait remarquer que le jugement du 8 juin 1807 et l'arrêt dénoncé, étaient en opposition manifeste, puisque l’un déclarait que Glashier était créancier de Roux pour lu leltredechange. cl que l'autre décidait que Glassier détail point créancier à raison de la même lettre de change ; que dès lors le jugement d 1 8 juin 1807 étant passé en force de chose jugée, l’arrêt dénoncé avait méconnu l’autorité qui lui était attribué'* par les art. 1350 cl 1351 ; qu'a la vérité on avait prétendu que la lettre «le change représentée n était pas celle qui avait. servi de base au jugement du 8 juin : d'où l’on concluait que celle-
f ci avait été payée: mais que ce n’était qu’en prouvant le fait de cette substitution, au moyen du faux imputé à Glassier. qu'on pouvait écarter l'autorité de la chose jugée; or, l'imputation de faux et In substitution d’uue lettre de change à l’autre, loin d’être prouvées sont au contraire expressément repoussées par l’arrêt de la chambre «les mises en accusation : donc l’autorité de la chose jugée reste pleine et entière, et la violation de* art. 1350, 1851, et par suite celle de l’art. 2131, est évidente.
Pour le défendeur, on a répondu : Le jugement du 8 juin 1807 a décidé que Glassier était créancier de Roux pour une somme de 1500 fr., et que le fondement de cette créance était une lettre de change, en date «lu l,r juin 1800, payable à six j mois dedate. Ainsi, pour qu'on pût opposer Pautoritede la chose jugée résultant de ce jugement, l il faudrait que la question présentée à la Cour ! royale, cl sur laquelle a statué l’arrêt dénoncé, eût également été de savoir si Glassier était créan- ! cier en vertu de la lettre de change du lrr juin 1800: mais ce n’est point là, en effet, l'objet du litige soumis a la Cour royale; devant elle, on a soutenu que la lettre de change du Ie' juin 1806 avait été payée : que celle que présentait Glassier était nue. autre lettre de change dont, au moyen d’altérations et de falsifications, on avait changé la dote et l’époque d’exigibilité; dès lors, la tour roj ale a fort bien pu statuer sur ce point, sans toucher en aucune manière au jugement du 8 juin 1807 ; elle a fort bien pu décider que le litre présenté par Glassier n'était pas celui qui servait de bas<> an jegement. et que par conséquent Glassier ne pouvait agir en vertu de ce jugement pour obtenir le paiement île la dette fondée sur son nouveau titre. A la vérité, on oppose que le fait de In substitution et de l’altération de la lettre de change n est point établi, puisque la chambre de mise en accusation a renvoyé Glassier de l'accusation dirigée contre loi; mais In décision de la chambre d’accusation ne liait par la chambre civile, et celte dernière a pu. si le fait lui paraissait constant, en faire la base de sa décision, sans s'occuper de l'arrêt rendu sur les poursuites criminelles.
M. Joubert, av. gén., a conclu à la cassation.
ARRÊT
LA COUR ; - Vu les art. 1350, 1351 et 2134 ; du Code civil, — Attendu qu'il est constant que, par jugement du lrilmu.il de commerce de Montpellier, du 8 juin 1807, qui a acquis l'autorité de la chose jugée, le sieur Glassier Tut déclaré créancier «lu sieur Roux pour une somme de 1500 fr., et qu’en vertu de ce jugement, Glassier prit sur les biens de Roux une inscription hypothécaire qui n’a pas été attaquée dans sa forme ;— Attendu t qu'il n’est point établi, et que l'arrêt démmcé ne dit même pas que celte créance ait été payée; — Attendu q«ie l’autorité de In chose jugée ne permet pas de soumettre a une nouvelle discussion les titres qui ont servi de base aux jugemens qui ont acquis celte autorité; qu d’ailleurs l accusation de faux dirigée contre Glassier, a raison de In lettre de change qu'il présente comme le titre de sa créance, a été rejetée par arrêt de la Cour royale de Montpellier, chambre des mises en accusation. du 7 janvier 1817 -, que dès lors il n’existait aucun motif légitime pour annuler l’inscription hypothécaire du sieur Glassier. et qu’en prononçant celle annulation, l’arrêt dénoncé a violé l’antorllé de la chose jugée et les dispositions du Code riwlsur le rang que les créanciers hypothécaires doivent axoir entre eux -.-Casse, etc.
Du 21 avril 1819.— Sert. civ.— Près., M. Desèze, p. p ,,—llapp , M. Trinquelague.— Concl.t M. Joubert.— I*i., MM. Odilon-Barrot et Leroy.
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CONTRIBUTIONS INDIRECTES. Boimors.-
ExpBDITIOS • — CORDLCTKt R. — DüCI.AH AI 10*8. Les boissons transportées doivent être considérées comme dénuées d expéditions légales i, lorsque le destinataire indiqué dans l expédition qui accompagne le transport , n'cst pas le vrai destinataire. (L. du 28 ami 1816, art. 1.6 et 10.} (1)
En matière de contributions indirectes, les conducteurs sont considérés comme les mandataires et les représentans necessaires des destinataires, et leurs déclarations font preuve contre ces derniers.
Mais les déclarations des tierces personnes étrangères au transport , bien que consignées dans un procès-verbal, ne forment aucune preuve de la contravention.
( Contributions indirectes— C. Daulhae et autres.)
ARRÊT
LA COUR ; — Vu les art. 1, 6 et 10 de la loi du 28 avril 1816, sur les contributions indirectes;
— Considérant qu'il suit de ces articles que toutes les fois que le destinataire indiqué dons l’ei- ((édition qui accompagne le transport de l'une des boissons mentionnées dans Tort. I". ci-dessus transcrit, n’est point le vrai destinataire, l'expédition est inapplicable il la boisson transportée, et que par une conséquence irrésistible , celte boisson doit être regardée et jugée dénuée d'expédition légale, et voyager en contravention auxdits articles de la loi du 28 avril 1816; contravention que l'art. 19 de celte loi punit de confiscation de la boisson , et de 100 à 600 fr. d'amende ;
Considérant qne Jeanne Arnaud , sur qui les cent litres de vin rouge dont il s’agit, ont été saisis par le procès-verbal des employés de la régie des contributions indirectes . du 13 fév. 1818, était la conductrice de cette boisson, préposée à cet effet par le sieur Daulhae , destinataire Indiqué dans le congé par elle représenté; — Quelle a déclaré aux saisissans qu elle était la servante du sieur Daulhae ; que le vin énoncé au congé était pour la veuve Nanxière ; que si elle se prêtait au transport frauduleux de ce vin, c'était d’après l'instigation de cette veuve; qu'au reste, elle n’avait qu’exécuté les ordres de son maître Daulhac, qui seul tenait la main à la fraude ; — Considérant que celle déclaration prouvait la fausseté de la prétendue destination au sieur Daulhae comme si elle était sortie de la bouche même de ce particulier, parce que les conducteurs de boissons, sont, quant à la matière des contributions indirectes, des mandataires et des représentans nécessaires des destinataires réels ou frauduleusement dénommés dans les congés ou autres expéditions que ces conducteurs sont lenus d'exhiber aux employés ;
Et attendu que, néanmoins , sous le prétexte que la déclaration faite par la tille Arnaud ne pouvait pas constituer . a elle seule , preuve que le sieur Daulhae n'élait pas le vrai ‘destinataire
23 avril
(1) I’. conf-, Cass. 24 août 1811.
(2; La loi du 16-24 août 1790 attribue, en effet, à l'autorité municipale le soin de prévenir pur de» précautions convenables les ineendietj mais suil-il de h que celte autorité puisse, en se servant de ce mot, ordonner les mesures les plus arbitraires, et que. par cela seul qu’un arrête prendra pour prétexte les incendies, il deviendra legal et obligatoire? M.Legraverend ne Ta pas pen»é,( Législation erim., 1. 2. chap. 3 ) ; il croit que l’autorité municipale doit sc borner h des mesures de police, et s’arrêter là où elle rencontre et blesse le droit de propriété. Or, la prescription faite aux propriétaires liu choix de
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du vin qu'elle conduisait, le tribunal de police correctionnelle de Sainl-Flour . chef-lieu judiciaire du départeineut du Cantal, en confondant les conducteurs de boissons avec des tierces personnes . étrangères et sans mission, dont les déclarations, quoique consignées dans un procèsverbal, ne formeraient point preuvede la prétendue contravention, a. par son jugement en dernier ressort du 22 juin 1818 . méconnu la fausseté de destination qui a motivé la saisie desdiu cent litres de vio; en conséquence, a refuse de prononcer la contiscalion et l'amende qui étaient l'objet de la demande : a fait, par suite, mainlevée de la saisie au sieur Daulhae. et condamné la régie aux dépens, tant envers lui qu'envers la fille Arnaud : en quoi ledit tribunal a violé lesdits ars. 1, 6. 10 et 19 de ladite loi du 28 avril 1816; — Casse, etc.
Du 23 avr. 1819. — Sect. crim. — Prés ., M. ■irris. — Raftp., M. Bailly. — Concl., M. Fréjeau de Péuy, av. gén.
RÉGLEMENT MUNICIPAL. — Ircerdik. —
Coi' VERT t R ES DES MA1S08S.
L’arrêté par lequel l’autorité municipale fait défenses aux propriétaires des maisons d’une ville de construire ou réparer les couvertures des bâti mens avec de la paille et des roseaux , est pris dans le cercle des attributions municipales, et est dès lors obligatoire pour tes tribunaux de police. (L. des 16-24 août 1790, lit. 11. art. 3.) (2)
(Intérêt de la loi. — AIT. Lerasle.) — arrêt.
LA COUR ; -Vu les art. !•*, 2 et 3 , $§ 5 et 6. tit. 1 1 de la loi du 24 août 1790; 46, lit. 1" de la loi du 22 juill. 1791, et 12 et 13 de la loi du 28 pluv. an 8 : la loi du 16 fhict. an 3 ; — Attendu que la loi du t* juill. 1791, lit 1". art. 46, $ 1«, autorise les corps municipaux à faire des arrêtés, sauf la information, s'il y a lieu, par l'administration du département, lorsqu'il s'agira d’ordonner les précautions locales sur les objets confiés à leur vigilance et à leur autorité par les art. 3 et 4, lit. 11 de la loi du 24 août 1790 sur l'Organisation judiciaire ; que cette loi, lit. Il . art. 3,
§ 3, place au rang des objets de police confiés à la vigilance et à l'autorité des corps municipaux le soin de prévenir par les précautions convenables, et celui de faire cesser , par la distribution des secours nécessaires, les accidenset les fléaux calamiteux tels que les incendies, les épidémies....; que, par les articles cités de la loi du 28 pluv. an 8 . les maires sont substitués aux corps municipaux créés par la loi de déc. 1789 et en remplissent les fonctions ; qu'ils ont donc le pouvoir de faire des arrêtés sur les objets énoncés dans Part. 3. lit. 11 de la loi du 2i août 1790; que la contravention aux arrêtés faits par les maires sur ces objets est punissable de peines de police, d’après les dispositions combinées des art. 5, même titre de la même loi. et 606 et 607 du Code du 3 bran, an 4; qne la condamnation à ces peines est pour-
leur» matériaux dans la construction des maisons, n’est pas une simple précaution de police; elle empiète sur le droit du propriétaire ; elle le restreint et lui poso des limites. Sous ce rapport, il pourrail paraître douteux que l'arrêté qui contient une telle prescription soit obligatoire nour les tribunaux* Cependant la jurisprudence delà Cour de cassation paraît se prononcer pour la légalité de tels arrêtés. Y notamment arrêt «lu II déc. 1340. .Mais celte Cour a pourtant jugé illégal un arrêté qui ordonnait la destruction des couvertures de maisous en paille ou roseaux, et leur remplacement en tuiles ou ardoises. V. arrêt du 3 déc. 1840.
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suivie par le ministère public devant les tribunaux de notice et prononcée par ces tribunaux; que ces diverses dispositions des lois, relativement aux attributions respectives de l'autorité municipale et des tribunaux de police, n'ont été abrogées par aucune loi postérieure: — Attendu que, par un arrêté du 21 août 1818, le maire de Heures, voulant, ainsi qu'il le déclare dans le préamule de cet acte, prévenir les incendies très fréquens dans cette ville, a statué qu'à partir dudit jour, nul propriétaire de maisons, situées dans la ville et les faubourgs en dépendans. ne pourrait construire ou réparer ses couvertures debàtimens avec de la paille ou des roseaux; qu'instruit, par une pétition de plusieurs habilans de la ville, qu'Antoine Leraslc et sa femme venaient de faire construire un bâtiment dont la couverture devait être en roseaux, le maire de Bourges a pris, le 2 mars dernier, un arrêté par lequel il a fait défense auxdils Lerasle de continuer ce Renre dé couverture, et leur a enjoint de la supprimer, si elle était construite; qu'il est constant et reconnu que, nonobstant la sommation faite aux Lerasle, en exécution dp l’arrêté du 3 mars, la couverture en roseaux a été achevée depuis cette époque ;
Sue, cités au tribunal de police pour être conamnésaux peines de droit, à raison de leur contravention , les Lerasle ont, par application de l'art. 159 du Code d’inst. crim , été renvoyés de l'action qui leur était intentée ; que l'arrêté du 21 août 1818, ordonnant des précautions locales pour prévenir les incendies, rentre évidemment dans le §5, art. 3. lit. 11 de la loi du il août 1790; qu'étant ainsi fait dans l'ordre légal des fonctions municipales, 11 est obligatoire pour les habilans du ressort; qu'en supposant que la disposition qu'il renferme mette des entraves à l'usage légitime du droit de propriété, sans motifs su (lis ans d'utilité publique, le recours à l'autorité administrative supérieure est ouvert pour le faire réformer ou modifier; mais que, tant qu'il subsiste, le tribunal de police ne peut , sans s’écarter des principes les plusconslans sur la démarcation des pouvoirs Judiciaire et administratif, affranchir les citoyens de l'obligation de s'y conformer, et se dispenser de condamner quiconque se permet d’y contrevenir ; qu’en jugeant que la désobéissance au susditarrétc ne constituait pas une contravention punissable, le tribunal de police de Bourges a méconnu l’autorité «l’un acte légal du pouvoir municipal, dont son devoir est d’assurer l’exécution ; qu’il a violé toutes les lois de la maticre ; qu’en renvoyant les prévenus de l'action du ministère public. Il a fait une fausse application de l’art. 159 du Code d'inst. crim.; — Casse, etc.
Du 23 aw. 1819. — Sect. crim. — Prés., M. Barris — Rapp. , M. Aumont.— Concl., M. tréteau de Pény, av. gén.
1° NATURALISATION. — Étranger. -Servent civique,
SUBSTITUTION FIDÉICOMMISSAIRE- — INTER- PRÉTATION.—CASSATION
1*J Vétranger qui , lors de la promulgation de la
(1) K. conf., Riom, 7 avril 1835; Douai, 19 mai 1835 ; Cass. 28 avril 1836 ; Merlin , Révert . , v° fi al ur ah iaiu>n, n°5. — Contra, Ni mes, 22 déc. 1825.
(2) Sur ce point, la jurisprudence offre de» solutions irés variées, qui dépendent des circonstances particulières de chaque espèce. V. dans le sens de la décisionci-dessus.Cass.Sjanv. 1809, arrêt qui décide que. lorsque lea juges n'ont pas vu une substitution dans la prière Ho conserver et de rendre celte décision ne peut offrir une ouverture a cassation —Néanmoins, il a été jugé aussi parla Cour
loi du 2 mai 1790, résidait en France depuis cinq ans, et avait épousé une Française, a été revêtu de la qualité de Français.— Il n'était pas nécessaire qu’il prêtât le serment civique ; cette condition n’était exigée que pour acquérir le titre de citoyen et les droits politiques. (L. du 2 mai 1790.) (1)
2 °Il y a substitution prohibée contenant charge de conserver et de rendre, dans la disposition testamentaire par laauelle une personne est appelée à recueillir V hérédité du testateur au cas où Vheritier institué mourrait sans enfans , alors que, défait, cet héritier institué serait décédé avant le testateur. Du moins , l'arrêt qui le juge ainsi, par appréciation des clauses du testament , ne viole aucune loi . (Cod. Civ.. 890.) (2)
( Le comte d'Alsace.— C. de Caraman. ) Après la mort du prince d'Héoin, arrivée en 1794, SR succession fat recueillie par le prince de Chimay, son frère, et transmise par celui-ci à MM. de Caraman.
Bn 1814, M. le comte d’Alsace s'est présenté comme légataire universel du prince d'iiénin, institué par testament olographe fait en 1784. — > La clause du testament était ainsi conçue :
• J'initiluc pour mon unique héritier et pour mon légataire universel, le comte Théodoric, d’Alsace : dans le cas où il viendrait à décéder sans enfans mâles, j’appelle et je substitue a ces mêmes biens celui de ses frères qui , le suivant de plus près dans l’ordre de la nature , ne se trouverait engagé par aucun vœu. Si ce frère se trouvait mort an moment où le comte Théodoric, décéderait sans enfans, j’appelle aux mêmes biens l’alné des enfans m&les que ce frère pourrait avoir laissés.» ,
Eu verto de ce testament, disait le comte d'Alsace . mon frère aîné . le comte Théodoric étant mort sans enfans. même avant le décès du prince d Hénin, testateur, je me trouve appelé à recueillir la succession , par l'effet d'une substitution vulgaire.
Mais on opposait, pour MM. de Caraman, qoe le prince d'KIéoin. testateur, était mort postérieurement aux lois des 25 oct. et 14 nov. 1792, abolitives des substitutions, la clause de son testament oal instituait le comte d'Alsace était nulle, en ce quelle renfermait une véritable substitution fidéicommissaire.
Le comte d'Alsace répliquait : — Que les lois des 25 oct. et 14 nov. 1792, n'elaieot pas applicables à l'espèce, par la raison que le prince d’Hénin n'était pas Français ; qu'en effet il était né en 1744 . a Bruxelles, de M le prince de Chimav, gouverneur des Pays-Bas autrichiens et sujet de l'empereur d'Allemagne ; qu'à la vérité, M. le prince d'iiénin était venu en France, avait épousé une Française, avait même pris du service militaire èt R’élait attaché à la personne du comte d'ArtoU, comme capitaine de ses gardes, et avait prêté serment en cette qualité ; mais qu'aucune de ces circonstances ne lui attribuait la qualité de Français, d’après les lois antérieures à la ré-
de cassation, le 22 juin 1812, que la stipulation faits par le doialeur, qu'en cas de décès uu donataire sans eofans. les biens donnés appartiendront à un donataire universel précédemment institué, présente non un simple droit do retour, mais une véritable substitution prohibée , et que qualifier ce droit, de droit de retour et non de substitution, c’est plus qu’un mal juge, mais une contravention formelle à la loi. Mais vov. la note qui accompagne cet arrêt. V. aussi Rolland de Yillargues, des Substitutions, n°253.
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volution ; puisque les anciennes ordonnances de 1 HP, 1535 et 1563, exigeaient des lettres de naturalisation, et qu'aux ternies de I’édil du 30 nov. 1715. le service militaire ne conférait la qualité de Français , que lorsqu'il avait duré dix ans et qu’il était accompagné de la déclaration faite par l'étranger, au greffe du présidial dans le ressort duquel il était domicilié, qu'il entendait s’établir vivre et mourir dans le royaume, formalités qui n’avaient point eu lieu dans l'espèce. — Quant h la loi du 2 mai 1790, qui a déterminé les cas où tes étrangers acquièrent la qualité de Français, on soutenait qu’il n’avait pu conférer ce titre a M. le prince dlfénin , par la raison qu’elle exigeait le serment civique que ne prêta jamais le prince, et une résidence de cinq ans en France, résidence qui ne pouvait évidemment cire calculée qu’à partir de la promulgation de ladite loi, et qui , par conséquent , n’était pas accomplie en 1794, époque de la mort du prince; qu’il fallait donc reconnaître que le prince d’Ilénin n'était pas Français; qu'il avait pu cependant valablement tester en France, aux termes de Part. 2 des lettres-patentes du 3 août 1766. qui permettent aux sujets de la maison d’Autriche de disposer en France par testa mens ou donations entrevifs, ou à cause de mort, etc.; d’où résulte la conséquence que les lois des 25 ocl. et 14 nov. 1792, n'ctaieni p.is applicables.
25 avril 1818, arrêt de la Cour royale de Paris, qui déclare nulle la clause par laquelle le prince d ilénin avait institue le comte Théodoric d’Alsace et ses frères, par les motifs suivons • Considérant que Chnrles-Aiexandre-Marc-Marcellin d Alsace, prince d’Hénin. est mort Français, que ce fait résulte de tous les acte* de sa vie. tant publique que privée; considérant que la disposition de son testament, par laquelle il institue Théodoric. comte d’Alsace, renfermant la charge de conserver et de rendre les biens à un tiers, dans un cas prévu, est une véritable substitution fidéicommissaire, laquelle ne s’étant pas trouvée ouverte à l’épouue de la loi du 14 nov. 1792, a été frappée fie l’abolitiou qu’elle prononçait dans son art. 2. »
Pourvoi en cassation de la part du comte d’Alsace, 1® pour violation des lois anciennes sur la naturalisation, et pour fausse application de la loi du 2 mai 1790; 2* pour fausse application des ! lois des 25 oct. et 14 nov. 1792, abolitivcs des substitutions; en ce que i arrêt dénoncé a déclaré nulle la clause du testament, bien que par le fait, et au moment de l’ouverture de la succession, elle ne présentât qu’une substitution Vulgaire, par suite du prédécès du cornlc Théodoric.
ARRÊT
I.A COUR; — Vu la loi du 2 mai 1790, concernant les conditions requises pour être réputé Français et êt;e admis a I exercice des droits de citoyen actif; — Vu la loi des 25 oct. et i 4 nov. 1792, portant abolition des substitutions ;
Attendu, sur le premier moyen, que la loi du 2 mai 1799 distingue entre les étrangers qui doivent être réputés Français et ceux qui veulent être admis a l’exercice des droits de citoyens actifs; qu elle impose aux premiers deux conditions, 1® d’avoir dans le royaume un domicile continu de cinq années; 2J d’avoir on acquis des immeubles en France, ou épousé une Française, ou forme un établissement de commerce, ou reçu dans quelque ville des lettres de bourgeoisie, que, pour 'es seconds, elle exig,* l.\s mêmes conditions, et, eu notre, la prestation du serment civique, que celte distinction, qui resuite de la construction grammaticale de le. toi, est justifiée par la iliiTércnce des droits, civils attachés a la qualité
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de Français, et des droits politiques inhérens au titre de citoyen actif; qu’il suit de là que. d’après la loi du 2 mai 1790, le sonnent civique exigé de l’étranger qui voulait exercer en France les droits politiques de ritojen actif, ne l’était pas de celui uni voulait seulement être réputé Français; — Attendu qu'il résulte des faits déclarés constans par l’arrêt attaqué, que le prince d’Ilénin. né à Bruxelles en 1744, a été, peu de temps après sa naissance, amené en France, par sa mère, Française d'origine; qu’il y a résidé jusqu’à sa mort, arrivée en 1794; qu’en 1758 il obtint du roi de France des lettres de bénéfice d'Age qui furent entérinées au Châtelet de Paris; qu’en 1706 il a épousé en France une Française, et que. dans leur contraire mariage, les époux déclarèrent qu'ils se soumettaient aux dispositions de la coutume de Paris; qu’en 1774 il fut nommé capitaine des gardes de monseigneur le comte d’Artois, et qu’en cette qualité il prêta serment de fidélité au roi ; — Attendu que. des diverses circonstances ci-dessus énoncées, il suffit que le prince d’Hénin ait résidé plus de cinq années en France, cl qu’il y ait épousé une Française, pour être réputé Français, aux termes de In loi de 1790: que dès lors il importe peu qu’il ait rempli ou non les formalités voulues par les lois antérieures et postérieures à celles de 1799, sous l’empire de laquelle la qualité de Français lui a été irrévocablement acquise; — Attendu que, ces faits une fois reconnus, la Cour royale de Paris n’a fait qu’une juste application des principes de la matière en déclarant que le prince d’Ilénin est mort Français;
Attendu, sur le second moyen, qu’une fois reconnu que le prince d’Hénin était mort citoyen français, c’était une conséquence nécessaire que son testament fait en France, le 24 mars 1784, fût régi par les lois françaises; — Attendu que la Cour royale de Paris, interprétant ce testament, a reconnu qu’il renfermait une substitution fidéicommissaire non ouverte lors de la promulgation de la loi du 14 nov. 1792; que dès lors cette Cour a fait, dans l’arrêt dénoncé, une juste application de ladite loi, en déclarant nul ledit testament, et en rejetant la demande formée par M. le comte d’Alsace contre MM. de Caramau; — Rejette, etc.
Du 27 avril 1819. — Sect. req. — Prés., M. Ilenrion de Pansej. — Hnpp., M. Favard de Langladc. — Concl., M. Lebcau, av. gén. — Pl.t M. Guichard.
PATURAGE. — Question préjudicielle.
Du 27 avril 1819 (a(T. Heudebourg ).— V. cet arrêt à la date du 27 août même année.
LETTRE DE CHANGE. — Simple promesse.
—Compétence.— Approbation d'écritcrb.
L'art. 637 du Code decomm., qui déclare le tribunal de commerce compétent pour connaître des contestations relatives a une lettre de change réputée simple promesse, lorsqu'elle se trouve eu mrême temps revêtue de signatures d’individus négociais et d’individus non négocians, est applicable même au cas où l’on attaque la lettre de change comme engagement ordinaire , et qu’on lui refuse même la qualité de simple promesse. (Cod.comm., 637. ;(1)
En supposant que l’acceptation d'une lettre de charge, faiteparunc femme non marchande, rc mille pas a son egard, même comme simple promesse , lorsqu'elle ne porte pas un bon ou approuvé en la forme prescrite par l'art .
Jurisprudence de la Cour de cassation.
(1) Sic, Pardessus, Droit comm.t u° 1349.
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1326, Code civil . V exception résultant du défaut d'approbation peut être couverte par la reconnaissance postérieure de ces dettes.
(Prier — C. Prévost.)
Déc. 1813, une lettre de change est tirée par le sieur Prévost, négociant, sur les époux Prier. Le sieur Prier était aussi négociant. — Les mariés Prier acceptent les lettres de change en ces termes : Accepté pour moi et pour mon épouse, que f autorise à l’effet du présent. Signe Prier. F.t plus bas : Accepté. Signé Catherine, femme Prier. — A l'échéance . protêt faute de paiement : mais il est à remarquer que, lors du protêt, la dame Prier dûment autorisée par son mari , reconnut la dette, et s'obligea à la payer. — En cet étal de choses, Magnier. porteur de la lettre de change, assigne le sieur Prévost, tireur, en paiement.— Prévost exerce son recours contre les mariés Prier.
Pour la dame Prier, on a soutenu que son acceptation était nulle, en ce que, aux termes de l'art. 113 du Code de comin.. l'acceptation de la lettre de change ne pouvait valoir, à son égard . que comme simple promesse; que, dès lors, la validité de son engagement devait être appréciée suivant les règles du droit commun; que Fart 1326 du Code civ., exige que tout billet ou promesse. sous seing privé, soit écrit en entier de la main de celui qui s’oblige, ou du moins revêtu d'un bon nu approuvé également écrit de sa main, et portant en toutes lettres, la somme due; uc la jurisprudence est d'ailleurs invariablement xée en ce sens; que le bon ou approuvé est nécessaire de In part de la femme qui s'oblige solidairement avec sou mari ; que dans l'espèce , la dame Prier n'avait point écrit le corps de la lettre de change; qu’elle n'a point écrit de bon ou approuvé portant en toutes lettres la somme duc; que, dès lors, son obligation était radicalement nulle.
Le sieur Prévost répondait que les dispositions du Code civ. ne pouvaient être invoquées dans l'espèce; que toutes les conditions requUes pour la validité des billets de change étaient spécialement déterminées par le Code de comm ; qu'ai nsi c'était seulement d'après ce code qu'il fallait régler les effets de l’acceptation faite par la dame Prier; quà la vérité, aux termes de l'art. 113 du Code de comm., la lettre de change souscrite par une femme ne vaut, à son égard, que connue simple promesse; mais que du moins elle vaut comme simple promesse , sans qu'il soit besoin du concours d aucune autre condition que celles exigées pour les lettres de change : or. il est établi , en jurisprudence, que la disposition de l'art 1326 n’est pus applicable aux eiTets de commerce en général, et par conséquent aux lettres de change; ainsi, ou ne peut (aire résulter la nullité de l’obligation contractée par la dame Prier du défaut de bon ou approuvé; — Qu'enfiu lin arrêt de la Cour royale de Bruxelles, en date du 11 janvier 1808,a décidé que l'acceptation mise au bas d'une lettre de change . avec le seul mol accepté et la signature, est valable et oblige l'acceptant, alors même que la lettre de change ne vaut pas comme lettre de change , étant réputée simple billet. — Qu'en outre, le ton ou approuvé fûl-il nécessaire, la dame Prier était non recevable à exciper du défaut de celle formalité, parce quelle avait, lors du protêt, formellement reconnu la dette et consenti a la payer.
14 mai 1817. jugement du tribunal de comm. de Paris, qui condamne la dame Prier au paiement delà lettre de change.
Appel.— 21 nov. 1817. arrêt de la Cour royale de Paris, qui confirme la décision des premiers tiges : — « Attendu qu'il s'agit ici d’une lettre de
change sur laquelle la femme Priera mis son acceptation dans la forme prescrite par le Code de comm.; que, quoique l’elTet d’une semblable acceptation ne puisse , dans certains cas , obliger la femme que comme une simple promesse, il ne s'ensuit point qu’on puisse regarder cette acceptation comme nulle, parce qu’elle ne serait pas conforme ù ce qui est exigé par le Code civ. pour les engageinens sous seing privé; qu'il n’y a pas , relativement aux acceptationsile letircsde change, d’autres dispositions que celles du Code de commerce; considérant d’ailleurs que , dans la réponse à l'acte de protêt, la femme Prier a ellemême reconnu la dette dont il s’agit, etc...
POl ' Il YOI en cassation de la dame Prier. — Elle proposait. t>our premier moyen, lu violation de l’art. 170 du Code de proc.. résultant de ce que le tribunal de commerce ne s'était point déclaré incompétent d’office comme il devait le faire . puisque la lettre de change ne valant que comme simple promesse, il ne s’agissait plus d’une matière commerciale.— Le second moyen était pris de la fausse application de l’art. 113 du Code de commerce, et de la violation de l'art. 1320 du Code civil, résultant de ce que l'arrêt dénoncé avait déclaré valable nn engagement non commercial, bien qu'il ne fût point revêtit du bon ou approuvé exigé par l’art. 1326 «lu Code civil;
arrêt (après délibéré).
LA COCR ; — En ce qui touche le moyen résultant d’une prétendue incompétence du tribunal de commerce de la Seine, attendu qu’aux termes de Part. 637 du (iode de connu., birs«]ue les lettres de change ou billets à ordre porteront en même temps des signatures d'individus négocions et d'autres non négocions, le tribunal de commerce en connaîtra; et que, dans l’espèce, la lettre de change dont il s'agissait était revêtue de la signature de la demanderesse ;
En ce qui touche le moyen du fond , attendu que l’arrêt ayant déclaré, en fait que, lors du protêt des lettres de change dont il s'agissait . la demanderesse avait reconnu la dette, il ne pouvait y a' oir lieu à l’application de l'art. 1326 du Code civil;— Rejette, etc.
I)u 28 avril 1819.— Sert. civ. — Prés., M. Desèze,p.p.-itop/>., M. Pajon.— ConcL.M. Cahier, av. géu .—PI., MM. Odilon Barrot et Roger.
1° CASSATION. — Pourvoi. — Intérêt de la loi. - Acquittement.
2° Excuse.— Questions au jury.— Complot.
—Révélation.
3" Jury. — Remplacement.— Notification.
4’ Témoins en matière criminelle — Liste. — Notification.
1 °Uart. 409 du Code d'inst. crim,, qui restreint au seul interet de la lot la faculté accordée au procureur général de se pourvoir en cassation, ne peut être étendue au cas où la Cour d'assises a déclaré l’accusé exempt des peines légales, bien qu’il eut été reconnu coupable par le jury.
2g Voûtes les circonstances qui se lient au fait de l’accusation et qui peuvent, d'après les dispositions de ta loi, augmenter ou diminuer la peine, ou en faire prononcer la remise, doivent être soumises à la délibération du jury. — Ainsi, dans une accusation de complot, la question de savoir si les accusés ont procuré l’arrestation desauteursou cumplifes du crime, doit être soumise au jury , et la peine ne peut être modifiée, s’il y a lieu , que d'après sa décision. (Cod. iusi. critu., 337 et 338.)
Leguével et Jacques - Marie Legall envers le même arrêt de la Cour d'assises du Morbihan du 3) mars dernier;- Attendu, sur les deui moyens par eus présentés 1 1 appui de ce pourvoi, 1* que la loi nexige pas que les noms des jurés appelé» eu remplacement , et conformément à l'art. 395 du Code d’inst.criin.» soient notifiés aux accusés ;
tn Que, de l'iuobscn.ilion des dispositions de 1 art. 315 sur les notifications des témoins, il ne peut résulter, en faveur de» accusés, que le droit de s’opposer a l'audition des témoins qui ne leur auraient pas été notifiés dans les formes ou les délais prescrits par cet article; que, dans l esprco , aucune réclamation u’a été élevée aus débats par les accusés contre l'audition des témoins, sur le fondement de l'omission desdites formes ou dudit delai;— Rejette, etc.
Du *1 avril 1819.— 8ect. crim.— J’rés.,M.Barm.—Hnpp.. M. Ollivier. — ConcL.M. llui, av. géa.— PI., M. Duprat.
EXECUTION.— SEPAEATIOH DE Bios Co«-
■UHAUT*.
Du 99 avril 1819 (aff. Jarry).—V. cet arrêté sa date du 99 janv. 1818.
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y La loi n’exige pas que les noms des jurés appelés en remplacement, soient noires à (accusé. (Cod. inst. crim.. 395.) il )
4" L'inobservation des dispositions de (art.
315 du Code ((inst. crim , sur la notification des noms des témoins, ne confire à (accusé que le droit de s’opposer à (audition des témoins qui ne lui ont pas été notifiés, mais il ne résulte de cette omission aucun» nullité s'il n'a pas réclamé aux débats îi).
(Leguével et Legall.) — arixêt.
LA COUR;— Statuant en premier lieu sur le pourvoi du procureur général,— Revoit Leguével cl Legall dans leur Iutcrvculinu ; — El taisant droit oui fins de non-reccvoirpar eut proposée»;
...Attendu sur celle déduite d'un premier acquiescement , etc. ; — Attendu, sur celle fondée sur l'art. 409 du Code d’inst. crim., d’après lequel Ictlnlervenans prétendraient réduire ledit pourvoi au seul intérêt de la loi : que le droit de recourir en cassation a été accordé au ministère public d'une manière générale , et que la disposition restrictive dudit art. 4U9 n'a été prescrite que pour un cas particulier, qui u’esl pas celui du pourvoi du procureur général; — Rejette les lins de non*rcct‘>oir ;
Et sur le fond dudit pourvoi Vu les art.40S et 41ti du Code dinsl. crim.;— Vu oussi les art.
337 cl 338 du même Code, sur les attributions du jury, etrarl.364 sur celles des Cours d’assises;—
Attendu que toutes les circonstance» qui se lient au fait de l'accusation, et qui peuvent, d'après les dispositions de la loi, augmenter ou diminuer U peine eu en faire prononcer la remise, doivent être soumises à la deliberation du jury et par lui décidées; que, lors donc que, dan» le» accusations de complots ou d'autre» crimes attentatoires à la •drelé intérieure ou extérieure de l'Etat, les débats ou les defense» des accusés paraissent pouvoir amener l'application de l'art. 1(18 du Code pénal qui, dans ce» accusations, exemple do la peine' ceux des coupable» qui, même depuis le commencement des poursuites, auraient procuré l'arreslation des auteurs ou complices de ces crimes. il doit être posé une question particulière sur la circonstance ainsi déterminée dans cet article ; et que ce n'est que d’après la réponse du jury a cette question que le» Cour» d’assises peuvent délibérer et prononcer sur l'exemption de la peine qui pourrait être encourue par la réponse affirmative de ce jury, sur le fait principal : que dans l’espèce, le jury n’a point été iuterrogé sur cette circonstance ; que, néanmoins, la tenir d'assises a prononcé en faveur des accusé» Pexemplion de la peine portée par la loi sur les fait» déclarés contre eux par le jury, d’apres l'appllcatioii qu'elle a jugé devoir leur faire dudit art. 10» ; que son arrêt viole ainsi tout h la foi» les règles de compétence et l’art 76 du Code pén. ; — D’après ces motifs,— Casse et antiulle l'arrêt de la Cour d'assises du Morbihan du 90 mars dernier qui. appliquant a Benjamin-Fortuné Leguével et Jacques- Mari Legall de l’ennangucr les dispositions de de I art. 108 du Code pén., les déclare exemptes de la peine portée par les art. 7licl 90 du même Code, et ordonne qu'ils resteront pour la vicsous la surveillance spéciale de la boule police;
(Ualuaiil, en second lieu, sur le pourvoi subsidiairement formé par lesdils Benjamin-Fortuné
(I) V. conf , Cass. 10 déc. 1819; 7 janv. 181»; 21 sept. 1815; 6 fév. 1818; 17 fév. 1826; 20 avril «UC nov. 1827; IBjuill. 1839. 18 fév. 1841. F. xouicioi» les observations qui accompagnent l’arrêt précité du 10 dèc. 1313.
(9) F. d» o» c» aen», Casa. Il fév. 8813 ; 8 nat.
Jl’RY.— Tableau (foreatioh du).
Lorsqu'au jour indiqué pour la formation du tableau, il y a moins de trente jurés prîMisr, il ne doit, a peine de nullité, en être appelé d'autres que pour compléter le nombre de trente . (Cod. inst crim., 395.) (3)
(Leroy.)— ae Et T.
LA COUR. — Vu Fart. 395 du Code d insl. crim.; — Considérant que nul citoyen ne peut concourir jiour former le jury, s'il n'en a reçu la mission de la loi; — Qu'un jury, formé sur un nombre de citoyens parmi lesquels il s'en trouve un ou plusieurs à qui la loi n on a pas donné la mission, esl donc illégal, cl conséquemment sans caractère pour prononcer sur le sort d’un accusé; — Que , d’après l’arL 395 du Code d'inst. crim., lorsqu'il se présente, au juur indiqué pour la formation du jnry , moins de irente jurés de ceux portes sur la liste qui a été notifiée aux accusés, il ne peut être joint aux jurés présrns que le nombre nécessaire pour compléter celui de trente: —Que les citoyens résidant dans la commune ou se tieonent les assises , cl qui sont portés sur le tableau qui doit être dressé par le préfet, conformément audit art. 395 . n'ont donc de caractère pour remplir les fonctions de jnr. . qu lulanl qu'ils sont necessaires pour compléter la liste primitive jusqu'à trente; d'où suit que ceux d'entre eux qui sont appelés au delà de ce nombre sont sans qualité, et que leur participation à ta composition cl à la déclaration du Jury viole cea actes et les frappe de nullité; -Considérant que, dans l’espèce, il est constaté par le procès-verbal de la formation du jury qu'il s’est présenté vingtcinq Jurés de ceux portes sur une liste de trenteun qui avait été notifiée la veille à l'accusé ; que, pour compléter les Jurés Jusqu’au nombre de Irente, il ne devait donc en être pris qne cinq sur le tableau des citoyens de la commune , désignés pour remplacer les jurés absens; — Que néanmoins six de ces citoyens ont été tirés au sort et joints aux vingt-cinq Jurés présens; ce qui en a porté le nombre à Irrnle-un ; que c’est
1814; 13 juill. 1820 ; 22 mars , 17 mai 1821; 1" avril 1830 ; 13 avril 1837.
(3) F. dans le même sens, Cass. 9 janv. 1821 : Carnot, Comment, du Code d'instr. crim., lom. 3; p. 67. — Un sens contraire . Cass. I8msrs 1813; mais voy. la note qui accompagne cet arrêt.
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sur cette liste de trente-un qu'a été formé le tableau des douze jurés, et que, parmi ces douze, s'est trouvé le sieur Vallée, le dernier des six pris en remplacement; que le jury ainsi formé a donc été illégal, et sa déclaration nulle;— Casse, etc.
Du 29 avril 1819.— Scct.crira.— Près., M. Barris. — Rapp., M. Giraud.— ConcL, M. Hua, av. gén.
JURY.— Déclaration. — Circonstances accessoires.—Meurtre.— Légitimé repense.
Les jurés n'ont pas le droit de décider des faits qui n'ont pas été soumis à leur délibération, lorsque ces faits ne se rattachent pas nécessairement à la question ; mais Us peuvent déclarer les circonstances qui , se liant à cette question, deviennent nécessaires pour expliquer la vrai sens de leur réponse.
Aittei, dans une accusation de meurtre , le jury peut , après avoir reconnu l’accusé coupable , déclarer, sans que la question lui ait été posée, que l'accusé n’avait agi que pour sa légitime défense . (Cod. inst. crim., 348.) (1)
La déclaration du jury que l'accusé est coupable de meurtre , mais qu’il n'a commis ce crime que dans l'intérêt de sa légitime défense , n’est nullement contradictoire.
(Maurice.)— arrêt
LA COUR ; — Vu les art. 350 du Code d'inst. crim., et 328 du Code pén.; — Attendu que la disposition de l'art. 350 du Code d'inst. crim. doit être régulièrement exécutée toutes les fois que le jury a été composé conformément a la loi , et que sa déclaration ne présente point des contradictions ou des ambiguités qui puissent mettre la Cour d’assises dans I impossibilité d'en reconnaître le sens , et de délibérer ainsi sur des faits précis pour l'application de la loi pénale; — Que les jurés n'ont pas sans doute le droit de décider des faits qui n ont pas été soumis à leur délibération, lorsque ces faits ne se rattachent pas nécessairement a la question sur laquelle ils ont eu à répondre; mais qu'ils ont eu celui de déclarer les circonstances qui . se liant à cette question, deviennent nécessaires pour expliquer le vrai sens de leur réponse; — Que, dans l’espèce, le jury avait déclaré Jacques Maurice coupable d’une tentative d’homicide volontaire sur la personne de Jean Coudray ; qu’il avait ainsi répondu au fait de la question; mais que, voulant faire connaître quel sens il avait donne au mot coupable, employé dans la question , il avait ajouté que ledit Maurice n'avait commis cette tentative que pour sa légitime défense ; que , par cette déclaration accessoire, Il reconnaissait n’avoir entendu le mot coupable que dans le sens dans lequel il a été employé par le Code d'inst- crim. dan» son art. 3 (H, et il plaçait l'accusé dans la disposition de cet article d’après son rapprochement de l’art. 328 du Code pénal; — Que cette réponse du jury ne présentait aucune contravention , et ne contenait aucun excès de pouvoir ; qu’elle était irrévocablement acquise à Jacques Maurice, et que, néanmoins, sous le prétexte quelle irnpliqiuil contradiction, la Cour d'assises a renvoyé Tes jurés dans leur chambre pour en délibérer de nouveau; en quoi cette Cour a
(1) F. tu ce sens, Cass. 30 avril 1812; 4 janv. 1817, 29 août 1819, 24 ocl. 1822, 9 ocl. 1823, 6 avril 1827.
(2) F. sur la légalité de la lecture, à l'audience , des dépositions écrites de» témoins absens. les notes
3 lii accompagnent le jugement du tribunal de Cass, u 4 mai 1793, et l’arrêt du 1 1 vend, an 14. F. aussi 1
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fait violation des deux articles ci-dessus cités ; —Casse, etc.
Du 29 avril 1819. — Sect. crim. — Prés., M. Barris. — Rapp , A1. Giraud. — ConcL, M. Hua, av. gén.— PL, M. Rochelle.
JURY. — Tableau ( formation dc ).
Du 30 avril 1819 f atl. Lemoine). — Même cision que par I arrêt du 29 'aff. Leroy).
TÉMOINS EN MAT. CRIM. — Déposition Ecrite.— Lecture. -Liste.— Notification.
—Pouvoir discrétionnaire.
La déposition écrite d'un témoin absent peut être lue à /'audience malgré l'opposition de l'accusé, lorsque d’ailleurs la Cour d’assises a statué sur cette opposition (2)
Le procureur général peut s'opposer à l’audttion des témoins à déchargé dont la liste ne lui a été notifiée que le treiziéme jour de l’ouverture des débats (3).
Le président peut, en vertu de son pouvoir discrétionnaire, recevoir, à titre de renseignement, la déclaration des personnes que la Cour d’assises a écartées comme témoins, sur l’opposition du procureur général (4)
( Benoit et autres. ) — arrêt.
LA COUR, — Attendu ; — Sur le second
moyen , — Que le procès-verbal des débats constate qu’il a été statué par la cour d’assises sur l’opposition des accusés a ce que lecture fût donnée aux jurés de la déclaration d’un témoin absent ; qu'en permettant celte lecture , la Cour d’assises n’a violé aucun article de la loi prescrit à peine de nullité;
Sur le troisième moyen , — Que le procès-verbal des débats prouve suffisamment que les témoins entendus aux séances des 14 et 15 ont, avant de déposer, prêté le serment voulu par l’art. 317, ainsi que l’avaient fait les témoins ouïs dans la séance du 13; que le procureur général a été fondé à s'opposer à l’audition des témoins à décharge dont la liste ne lui avait été noliGée que le treizième jour de l’ouverture des débats, et que le président a fait un usage légitime du pouvoir discrétionnaire en faisant entendre ces mêmes témoins par forme de déclaration et sans prestation de serment ; — Rejette, etc.
Du 30 avril 1819. — Sect. crim. — Prés., M. Barris. — Rapp M. Giraud. — ConcL, M. Hua, av. gén.— PL, M. Jousseliu.
ARBRES. — Mutilation.
Du l,r mai 1819 ( a(T. Jacques Maurice ). — Y. cet arrêt, qui est de la Cour roy. de Metz, et non de la Cour de cassation, à la 2e partie, même date.
TRIAGE.— Commune.— Prescription.
la prescription de cinq ans établie par l’art. l«r delà loi du 28 aoi/( 1792, contre l’action en revendication des triages des communes, ne peut être opposée à une commune gui, dans les cinq ans , a été mise en possession des triages, même en vertu cf un jugement irrégulier. — On ne peut dire gue la procédure et le jugegement étant censés non avenus, il y a pres-
Jurisp. du XII • siècle (Table déc. 1831-1840), v* Témoins en mat. crim., n° 80 el suiv.
(3) V. dans le même sens, Cass, b nov. 1812,12 avril 1827, et la note sur le premier de ces arrêta.
(4) F. dans le même sens, Cass. 8oct. 1812. et la note; 16 mars 1815; 10 ocl et 18 déc. 1817; 27 mars 1828: 4 nor.1830: 23 avril 1835; 12 déc.
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cription, faute de poursuites dans les cinq ans : laftosscssionde la commune a suffi pour empêcher la prescription. (Cad. Civ., 2229, 2243; L. du 28 août 1792, art. !".)(!)
(Do BaufTrcmont — G. la coin ni. île Traves.)
En janv. 1791, la commune de T rave* réclama contre le duc de BaufTremonl un triage, concédé à ses autours on 1713, conformément à l'ordonnance de 1869.— Postérieurement, survint ta loi du 28 août 1792, portant art. ltf. « L’art. 4 du lit. 2‘» de l'ordonnance dos eaux et forêts de 1089, ainsi quo tous les édits, déclarations, arrêts du conseil et lettres patentes qui, depuis cette époque, ont autorise le triage, distribution partielle, ou concession de buis et forêts domaniales et seigneuriales. au préjudice dos communautés ii'iigércs. soit dans les cas, soit hors des cas permis par ladite ordonnance, et tous les jugemens rendus et actes faits en conséquence, soûl révoqués, et demeurent à ccl égard, comme non avenus; et our rentrer en possession des portions de leur ien communaux, dont elles ont été privées par l'effet de ladite ordonnance, et dcsdils édits et déclaration, arrêts, lettres patentes, etc., les communautés seront tenues de se pourvoir, dans l’espace de cinq ans, devant les tribunaux, sans pouvoir prétendre aucune restitution des fruits perçus, et sans qu’il puisse y avoir lieu contre elles a aucune action en indemnité pour cause d'impenses •
17 déc. 1792, jugement par défaut du tribunal de Vesoul. qui déclare la commune de Traves
firopriétaire du triage concédé en 1715. en se oudanl sur l’art. 1" de la loi du 28 août 1792. — Ce jugement n’ayant pas été signifié au duc de Bauffrcmont, les délais de l’appel n’étaicnl point encore expirés en 1817. Le duc de Bauflrcmont s’est rendu appelant devant la Cour de Besançon, et a demande a être réintégré dans son triage. — Il a soutenu que le jugement rendu contre lui était nul . notamment par la raison que la demande sur laquelle était intervenu le jugemeut, avait été formée antérieurement à la loi du 28 août 1792, qui seule avait conféré aux commune» le droit de revendiquer, uu'ainsi cette demande et le jugement intervenu devaient être annules; eu outre que cette aimulaliou devait être prononcée, parce que la commune n’avait point été dûment autorisée ii plaider. Après avoir ainsi établi la nullité des poursuites de la commune et du jugement obtenu par elle, SI. le duc de Battffrcmont a prétendu que ces poursuites et ce jugement devaient être considérés comme absolument non avenus, de telle sorte que la commune était réputée n’avoir point intenté son action eu revendication depuis la loi du 28 août 1792 : d’où Il résultait que cette action, soumise par l'art. t,r
(1} Cet arrêt de rejet a été suivi, le même jour, d'un arrêt de cassation prononcé par la chambre civile contre un arrêt de la Cour royale de Douai, qui avait décide la question en sens contraire. {V. l’article suivant. ) — encore dans le même »eus, Cass. 9 rujr» 1809; 20 août lh‘22; SI déc. I«i5; Riom, 24 juin 1M25. «Ces divers arrêts, dit Merlin, (Juesi., y° Tnage, § 3, fondé-, en termes exprès, sur le principe qu’une action ne se prescrit pas tant que la partie à qui elle appartient, en possède la matière, le sont implicitement sur la célébré maxime dont ce principe ne fait que déterminer le véritable sens et la ju»te application, c’est a-dire, sur la maxime qtur temporalia mut tul ugrndum , perpétua surit al excipieiotum ; et il c»l clair qu'il» auraient mal jugé si cette maxime devait, rumine lu prétendent quelques auteurs, être rc-M'h.te ntt cas
de cette loi ù une prescription de cinq ans , ne pouvait être exercée.
Pour la commune de Traves . on a répondu. iiYn supposant que les poursuites et le jugement tissent être annulés, la prescription de cinq ans ne pouvait pas cependant lui être opposée . par la raison péremptoire, que In possession publique constante et de banne foi qu’elle avaitcuc du triage litigieux depuis 1792, avait nécessairement interrompu In prescription quinquennale.
10 fév. 18IH. arrêt de la Cour royale de Besançon. qui déclare irrégulier et nul le jugement du tribunal de Vesoul, et évoquant la cause, rejette la prescription opposée parle duc de Beauffremont contre l'action en revendication de la c immune de Traves ; attendu que les poursuites même irrégulières . qui ont été exercées par les communes lorsqu’elles ont été suivies d'une prise de possession sans trouble ni contradiction , ont confirmé les droits des communes, de telle sorte que In prescription ne peut leur être opposée; et statuant nu fond, reconnaît a la commune le droit de réclamer le triage dont il s'agit, conformément a l'art. lrT de la loi du 28 août 1792.
Pourvoi en cassation de la part du duc de Bcaufrrcmoiit, pour violation de l’art. 1,r de la loi du 28 août 1792, en ce que l arrél dénoncé n’a pas accueilli la prescription, bien que la revendication n'ait été intentée qu'après cinq ans; les poursuites faites dans le delai utile ayant été déclarées milles, et ne pouvant par conséquent avoir l’effet d interrompre la prescription.
ARRÊT
LA COU U : — Al lendit qu’aux termes de l’art. I,r de la loi du 28 août 1792, les communes ont été déclarées propriétaires de leurs triages, a charge de se pourvoir dans le délai de cinq ans. devant les tribunaux , pour s'eu faire mettre en possession; — Que dans l’espèce, la commune de Traves a rempli , dans ledit délai, la formalité prescrite par la loi , puisqu’elle a obtenu le 17 déc. 1792. un jugemeut du tribunal de Vesoul qui a prononcé sa réintégration; — Que si ce jugement renfermait des irrégularités qui , depuis en ont fait déclarer la nullité tout ce que l’on peut en conclure, c’est que le demandeur pouvait porter de nouveau en justice l’objet sur lequel ce jugement avait prononce ; mais qu'ii n’en est pas moins constant en fuit que la commune a eu. à la suite de ce jugement, une possession paisible et de bonne foi, dont .'effet nécessaire a été de conserver ses droits , et par conséquent d’écarter la prescription quinquennale qu’on lui oppose . et par conséquent aussi de lui rendre applicable la disposition de l’article ci-dessus cité de la loi du 28 août 1792, que l’on ne peut prescrire, en effet, contre celui qui possède , lorsque surtout on n'a en sa faveur ni litre lit conséquemment de pos-
où le défendeur n’a pas dù ou u'a pas pu intenter l’action répulsive de celle qu'on exerce contre lui ; mais j'ai démontré, dans le Hépert. de jurisprudence au root Prescription , sert. 2, § 25, qu elle •«'applique à tous le» cas où celui qui^n'a pas interne sou action dans le délai à lu durée duquel l eirrcieé en était litn.lé . peut justifier qu'il était, avant l’expiration de ce delai, eu possession de la chose que cette action avait pour objet ; et le sens do celte maxime ainsi rétabli . le bien jugé des arrêts cités devient évident.» — F. encore dans le même sens, Tronlong, des Prescriptions , t. 1, nw 200. — V. cependant en sens contt aire . Douai, 14 juin 1822, arrêt rapporté par Merlin, lue. cil. et dont les principes ont été, de sa part, l’objet d’une réfutation étendue.
{ 4 mai 4819. ) Jurisprudence de la
session, même civile : et que le demandeur est dans ce cas, U transaction de 1715, son titre unique, ayant été révoquée par l'article premier de ladite loi ; — Rejette , etc.
Du 4 mai 1819.- Sect. civ.— Prés., M. Brisson. Rapp., M. Carnot — Concl., M. Joubert, av. gèn. — PI. MM. Jarre et Nicod.
TRIAGE. — Commune. — Prescription.
La prescription de cinq uns établie par l'art.l rr au 28 août 1792, contre l'action en revendication des triaijes des communes, ne peut être opposée à une communequi, dans les cinq ans, a été mise en possession des triages mêmes en vertu d’un jugement irrégulier. On ne peut dire que la procédure et le jugement étant censés non avenus, Il y a prescription, faute de poursuites dans les cinq ans : ta possession de la commune a suffi pour empêcher la prescription (1).
(Comm. d Auby — C. de Razières et autres.) Deux transactions, l une du 9 mars 1727, l’autre du 29 janv. 1778, avaient attribué aux auteurs de la dame Reytior et des demoiselles de Razières ses saurs, la propriété de quelques parties de marais h litre de triages. — En 1 793, la commune d’Auby, sur le territoire de laquelle étaient placés ces triages, les revendiqua en se fondant sur la disposition de l’art. 1" de la loi du 28 aoilt 1792 ; mais elle ne dirigea point son action contre les véritables possesseurs; elle assigna seulement le mari de la dame Reytier.
17 déc. 1793, Jugement arbitral rendu entre la commune et le sieur Reytier, qui condamne celui-ci à délaisser les marais revendiqués par la commune. — En vertu de ce jugement, la commune d'Auby se mit en possession, sans éprouver aucun obstacle, ni de la part du sieur Reytier et des demoiselles de Razières, qui n’csercérent plus aucun acte possessoire En 1814, ta dame Reytier et les demoiselles de Razières formèrent tierce opposition aujugement arbitral : elles firent remarquer que le sieur Reytier n’avait pas le droit de les représenter; qu’ainsi, les poursuites dirigées contre lui par la commune d’Auby, et le jugement arbitral inlervenu sur ces poursuites étant nuis, ils devaient être réputés non avenus; que dés lors il n’y avait eu réellement aucune action en revendication eicrcée par la commune, dans le terme fatal de cinq années; que par conséquent la prescription était acquise, et que la revendication ne pouvait plus avoir lieu ; —Qu’au surplus, la possession de la commune ne pouvait être d’aucune autorité pour elle , attendu que cette
K «session était vicieuse, comme le jugement qui i servait de base ; qu elle avait été prise par la commune d’autorité privée , tandis que la loi avait ordonné le concours de l’autorité judiciaire.
Pour la commune d’Auby, on répondait que la possession avait été paisible, publique et exercée de bonne foi , depuis la sentence arbitrale jusqu'en 1814, époque de la tierce opposition ; que cette possession suffisait, aux termes de l’art. 2265 du Cod. civ., pour lui attribuer la propriété; qu’au surplus, cette possession avait du moins suffi pour empêcher de courir la prescription de cinq ans, puisque les dames de Ratières n'y avaient apporté aucun trouble.
5 août 1817, arrêt de la Cour roy. de Douai, qui reçoit la tierce opposition de la daine Reytier et des demoiselles Razières . et ordonne qa’clles seront réintégrées dans les triages dont
(I) V. l’article qui précède, et la note. IX.— l'TARTIR.
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la commune s’était emparée, par les motlft sui* vans : — . Attendu que la prescription de ving* ans aurait rendu la commune d'Auby propriétaire dcsdils biens; mais qn’il fallait déduire le temps pendant lequel la dame Reytier et les demoiselles de Razières avaient été en état d'arrestation; et que, d'après cette déduction, il n’y avait pas lieu a accueillir cette exception ; — Attendu, quant a la prescription de cinq ans Invoquée par la dame Reytier et les demoiselles de Razières, que le jugement arbitral et la procédure qui l’avaient précédé ne pouvaient être opposés à la dame Reytier et aux demoiselles de Razières, quiy avaient été totalement étrangères;— Qu’ainsi la possession prise par la commune, l'avait été arbitrairement et d’autorité privée; que dès lors celte possession n’avait pas interrompu la prescription de cinq ans, quoique la dame Reytier et les demoiselles de Razières eussent cessé de posséder. •
Pourvoi en cassation de la part de la commune d’Auby, pour fausse application de l’art. 1" de la loi du 28 aoilt 1792, et contravention aux art. 2229 et 2243 du Cod. civ., en ce que l’arrêt dénoncé a déclaré que la prescription de cinq ans était acquise au profit des dames de Raztères. bien que celles-ci n’aient point eu la possession du triage, et que d’après les art. 2229 et 2243, cclui-la seul puisse prescrire, qui possède, et que l’interruption de possession, seulement pour nn an, interrompe la prescription.
RA COCR : —Vu l’art. 1l ,dc la loi du 28 août 1792, ainsi conçu : « L’art. 4, lit. 25 de l’ord. de 1669, ainsi que tous édits, déclarations, arrêts du conseil et lettres patentes, qui, depuis celle époque, ont autorisé les triages, partage, distribution partielle ou concession de bois et forêts domaniales et seigneuriales au préjudice des communautés usagères, soit dans le cas, soit hors des cas prévus par ladite ordonnance , et tous les Jugcmcns rendus et actes faits en conséquence, sont révoqués, et demeurent à cet égard comme non avenus. Et pour rentrer en possession des portions de leurs biens communaux dont elles ont été privées par l’effet de ladite ordonnance et desdits édits, déclarations, arrêts, lettres patentes, Jngemens et actes, les communautés seront tenues de se pourvoir, dans l’espace de cinq ans, par-devant les tribunaux, sans pouvoir prétendre aucune restitution des fruits perçus, et sans qu’il puisse y avoir lieu contre elles à aucune action en indemnité pour cause d’impenses; • — Vu en outre, les art. 2229, 2242 cl 2243 du Code civ.; — Attendu que, par le jugement arbitral du 1T déc. 1793, la commune d’Auby fut réintégrée, en vertu de l’art. 1" de la loi du 28 août 1792, dans la possession des biens qui avaient été acquis par les auteurs de la dame et des demoiselles de Razières, 4 titre de triage, et en vertu des transactions dont il s’agit au procès: que la dame et les demoiselles de Razières ne furent pas a la vérité jartlcs dans ce jugement ; que les procédures qui c précédèrent ne furent pas même dirigées contre elles, mais bien contre le sieur Reytier, mari de la dame de Razières; que la tierce opposition formée, en 1814 , par la dame et les demoiselle» de Razières k ce jugement, snrait pu être fondée, si elle eût eu pour objet d’établir que leurs droits ne dérivaient pas de triages, malt bien de titres non révoqués par les lois ; que, dans ce cas. la dame et les demoiselles de Razières auraient été recevables à se plaindre des irrégularités dont la sentence arbitrale et les procédures auraient pu se trouver infectées ; que ce n’est pas pour atteindre ce but que la tierce opposition a été formée,
puisque la dame et les demoiselles de Razières ont reconnu , qu’il s’agissait . dans la cause, do triages et d’actes révoqués par la loi ; que la dame et les demoiselles de Razières se sont réduites à soutenir que l’action do la commune avait été prescrite dans le délai de cinq ans. à défaut de poursuites régulières, malgré la possession de la commune; — Atténua que Part. I" de ladite loi a révoqué et déclaré comme non avenus les triages ; que, par cet article, il a été ordonné aui communes de se pourvoir devant les tribunaux dans le délai de cinq ans pour opérer leur rentrée en possession : que celte loi présupposé évidemment qu’a l'époque du 28 août 1792 les communes n’étaient pas en possession , puisqu'elle leur trace la vole a suivre pour y entrer ; que la dame et les demoiselles de Razières étaient en possession à cette époque ; que la commune d’Auby a commencé de posséder les biens dont il s’agit, immédiatement après le jugement arbitral du 17 déc. 1793 ; quelle a continué de les posséder sans interruption, paisiblement, publiquement, cl à titre de propriétaire, jusqu’à l’époque ort la tierce opposition a été formée; que la dame et les demoiselles de Razières, qui n’ont pu ignorer cette longue possession de la commune . sont censées l'avoir approuvée, puisque, bien loin de s'y opposer , elles ont au contraire abandonné leur ancienne possession; que la Cour royale de llouai a reconnu cllc-mênn- que la prescription de vingt ans aurait rendu la commune propriétaire, si le cours de celte prescription n’avait pas été suspendu pendant l’incarcération de la daine et des demoiselles de Razières; qu’il impliquerait cependant qu'une pos-ession qui aurait été de nature à produire, après vingt ans, cette prescription , n eût pas produit auparavant l'effet d’interrompre la prescription de cinq ans établie par l’art. 1er de ladite loi ; qu’il est en effet de principe que h prescription ne court ni contre celui qui possède, ni au prolit de celui qui ne possède pas ; qii’nussi est-elle subordonnée à une ssession paisible, publique, non équivoque, et titre de propriétaire ; quanssi l’interruption naturelle est-elle opérée lorsque b* possesseur est privé , pendant plus d’un au , de la jouissance de la chose, soit par l’ancien propriétaire, soit même par un tiers: que par conséquent, en décidant que la prescription île cinq ans avait couru contre la commune , malgré l'abandon fait par la dame et les demoiselles de Razières de leur possession . et maigre la possession paisible et publique de la commune depuis le jugement arbitral jusqu'à l’époque de la tierce opposition , la Cour royale de I>onai n faussement appliqué l’art. t,r de la loi du 28 août 1792. et violé en conséquence les art. 2229, 2242 et 2243 du Code clv. ; — Casse, etc.
I>u i mai 1819. — Sert. civ. — Prés., M. Brisson. — Rapp., M. Vergés. — Concl., 31. Cahier, av. gén.— Pt., MM. Loiseau et Guichard.
TÉMOINS EN MATIÈRE CRIMINELLE. — Skrue.it. - Pouvoir discrétionnaire.
Lorsqu un individu, inscrit sur la liste des témoins à dcrharyc , a d'abord été appelé , en vertu du pouvoir discrétionnaire du président, pour donner des explications sur la déposition d'un autre témoin , et a déposé ensuite comme témoin à décharge, en prêtant serment, il n'y a pas lieu de considérer ces deux déclarations comme formant une seule déposition dont la première partie aurait été
(I) F. coijf., Carnot, sur l’art, 26 J du Code d’instr. Crim., t. 2, p. 356, n4 I,
( to MAI 1819. )
faite sans prestation de serment. (Cod. iost.
crim., 269 et 317.) (1)
( Pioule. ) — ARRÊT.
LA COUR;— Attendu qu'il est constaté parleprocès- verbal des débats, qu'à la séance du 20 mars , et après que plusieurs témoins à charge avaient été entendus , le président de la Cour d'assises, désirant avoir des explications qu’il jugeait utiles a la manifestation de la vérité * et croyant pouvoir les obtenir du sieur de Buguet, maire de Cursiron , témoin cité à la requête de l'accusé, a appelé ledit de Buguet, eu vertu de son pouvoir discrétionnaire, a reçu de lui, sans prestation préalable de seriueut, une déclaration que les jurés ont été avertis de ne considérer que comme renseignement; — Qu'cn donnaut, le 20 mars, à la demande du président, sans prestation de serment , et à titre ae simple renseignement, une déclaration qui devait servir à éclairer la conscience des jurés et des juges, ledit Buguet n’a pas perdu sa qualité de témoin appelé a la requête de l'accusé ; qu’en conséquence il a, le lendemain 21 , été entendu daos l'ordre établi par le procureur général pour l'audition des témoins a décharge , et que sa déposition n été précédée du serment prescrit part l’art. 317 du Code d insL crim.; — Qu'autorisé par l’art. 269 de ce Code à appeler et entendre toutes les personnes qui lui paraîtraient , d’après les développemcns donnés par les témoins, pouvoir répandre des lumières sur la cause , le président de la Cour d’assises n’a point lait une fausse application de cet article et abusé de son pouvoir discrétionnaire . en obtenant du témoin de Buguet des explications , que les dépositions des témoins déjà entendus rendaient nécessaires ou utiles ; qu'en n’exigeant pas que ces explications, qui n'avaient que le caractère de simples renscigncmens , fussent données sous la religion du serment, il n’a pas violé l'art. 317 du Code d’Inst. crim., et s’est conformé a la disposition du second paragraphe dudît art. 269 , même Code; — Rejette, etc
Du 6 mai 1819.— Sect. crim. — Prés., M. Barris. — Rapp., M. A union t. — Concl., M. Fréteau dePény,av. gén.
USAGE (Droit d’).— Bois domaniaux.— Dé-
FfîNSARILITÉ.
Le délit résultant de i introduction, par un usager, de bestiaux dans une forêt domaniale soumise à son droit d'usage, avant que cette forêt ait été déclarée défcnsablc, ne peut être excusé sur le motif que cette forêt est plantée en sapins et s 'exploite en jardinant (2).
(Forêts -C. Lamy.)
Du 7 mai 1819. — Sect. crim. — Rapp. M, Basire. — Concl., M. Frétcau de Pény, av. gén.
APPEL CORRECTIONNEL.— Parti*
LIQUIDATION
Lorsque les biens d'une succession sont restés indivis entre les mains d'un des cohéritiers, la sentence arbitrale qui détermine en dernier ressort le montant des jouissances et la part qui revient à chaque cohéritier, doit être considérée, sinon comme une condamnation proprement dite, du moins comme une véritable liquidation, et par conséquent être soumise au
(i) V. dans le même sens, Cass. 20 fév. 1812, cl U note.
( 10 mai 1819. ) Jurisprudence de la Cour de cassation . (11 mai 1819. ) A03
droit proportionnel de 50 cent, pour 100, con* for me ment a Part . 69, § 2, n° U rie /a /ot du 22 frim. an 7 (1).
( Enregistrement — C. héritiers Alurat.) A|»rès la mort des sieur et dame Murat, les immeubles confyosant leur succession sont restés entre les mains de leur (ils Jean-Charles de Murat, jusqu'en 1 Ht :i ; à cette époque, tous les cohéritiers voulant venir à partage , ils ont nommé deux experts arbitres, à l’effet de faire entre eux le partage des immeubles dépendant des successions des père et mère communs, et de faire l’estimation des jouissances perçues sur ses immeubles par Jean-Charles de Murat seul , depuis l’ouverture des successions ; d’ailleurs, les cohéritiers déclarent s'en rapporter a la décision des arbitres, et renoncer à l’appel et au pourvoi en cassation.
En cet état do choses, les arbitres ont procédé à l’opération dont ils étaient chargés : d'abord, Ils ont déterminé In valeur de tous les biens de In succession , ensuite ils ont fixé le lot revenant à chaque héritier : enfin ils ont réglé le montant des jouissances perçues par Charles de Murat , et la somme qu'il devait rendre, par suite de ces jouissances, à chacun de ses cohéritiers.
Lorsque la décision des arbitres a été présentée a l'enregistrement , le receveur a perçu le droit fixe d’un franc auquel sont assujettis les simples rapports d’experts, suivant le n° 1, $ 1 , de l’art. 68 de la loi du 22 frimaire an 7; mais postérieurement, la régie a pensé que la décision arbitrale au chef par lequel elle liquidait les jouissances , devait être assujetti h un droit proportionnel de 50 cent, pour 100. sinon comme contenant une condamnation, du moins comme étant une véritable liquidation: conformément à l’art. 69, § 2, n° 9 de la loi du 22 frim. au 7, qui assujettit au droit proportionnel de 50 cent. « Les expéditions des jugemens contradictoires ou par défaut des tribunaux civils de commerce et d’arbitrage, etc .., portant condamnation, collocation ou liquidation de sommes et voleurs mobilières, intérêts et dépens entre particuliers. »
Pour les héritiers Murat, on a soutenu que le jugement arbitral n'était point susceptible du droit proportionnel, parce qu'il ne contenait aucune condamnation positive, mais seulement une estimation des jouissances qui devaient servir de base au par1 âge.
Le 12 déc. 1816, jugement du tribunal civil de Mauriac, qui : * attendu que le jugement arbitral du 27 juin 1811, quoique définitif pour l’appréciation des jouissances ducs par Jean- Charles de Murat , ne portait pas contre ce dernier condamnation do la somme due h chacun des cohéritiers ; que celte condamnation ne pouvait résulter que d’uuc opération définitive de partage contenant le compte des rapports et prclèvemens à faire sur cette somme ; et que c’était seulement sur le résultat d’une telle appréciation nue pouvait élre appliqué le droit proportionnel établi par l’art. 6‘J , § 2, n° 9 de la loi du 22 frim. an 7, déboute la direction de l’enregistrement de sa demande en paiement du droit proportionnel sur le règlement des jouissances a partager entre les cohéritiers. »
Pourvoi en cassation de la part de la direction de l'enregistrement , pour violation de l’art. 69 de la loi du 22 frim. an 7, eu ce que le juge-
ai) Cependant un arrêt du lt avril I S32, a jugé qu’il n’y a ni liquidation, ni cdltocalion dans 1< jugement qui, par provision , autorise un héritier à recevoir une certaine somme sur sa pari dans le prix des biens de la succession.
ment a déclaré qu’une sentence arbitrale contenant une liquidation n'était pas assujettie au droit proportionnel de cinquante centimes.
ARRÊT
LA COUR:— Attendu que, d’après la soumission faite par les parties dans leur compromis, de s’en rapporter exactement à la décision des experts arbitres sur le règlement des jouissances dues par Jean-Charles de Murat à chacun de ses co-héritiers, et d’exécuter ce règlement sans appel ni recours en cassation ; il est évident que la décision arbitrale du 27 juin 1811, doit être considérée, sinon comme une condamnation proprement dite, au moins connue une véritable liquidation dans le sens de l'article précité de la loi du 22 frim. an 7, qui assujettit au droit proportionnel de cinquante centimes par cent francs, tous jugemens portant condamnation, collocation ouliquidation de sommes cl valeurs mobilières, et qu’en refusant d’appliquer ce droit à la décision arbitrale dont il s agit, le jugement attaqué a fornielrement violé ledit article;— Casse, etc.
Du 10 mai 1819. — Sect. civ. - Prés M. Desèze, p. p., — Rapp., M. Boyer. — Concl., M. Cahier, av. gén. — • PI., M. llunrt-Duparc et Isambert.
NOTAIRE. — Répertoire. — Dépôt. —
Alt! KM) K.
Le notaire qui, pour le depot du double de son répertoire au greffe, est en retard d'un jour seulement, est passible de l'amende de cent francs prononcé è par la loi , pour chaque mois de retard (2).
( Didier et Clemenceau.) — arrêt.
LA COUR; — Vu les art. 16. lit. 3, de la loi du 29 sept. 1791, et Irr de la loi du 16 flor. an 4; —Attendu qu’aux termes de ces lois, la contravention résultant du défaut de dépôt du double des répertoires des notaires dans les deux premiers mois de chaq ue année existe des le |« mars de chaque année; et que dès lors l’amende est encourue par les conlrevenans, sauf a être augmentée de 100 fr. par chaque mois de retard ultérieur, qu'en jugeant, au contraire, que celle amende n’est encourue qu'apres l’expiration du mois de mars de chaque année, et en prolongeant ainsi le délai fixé par la loi pour le dépôt desdiu répertoires, le tribunal civil de Cbà|ons-sur- Saône a évidemment excédé ses pouvoirs et violé lesdilcs lois; — Casse, etc.
Du 10 mai 1819. — Sect. clv. — Rapp ., M. Boyer. — Concl», M. Cahier, av. gén.
USUFRUIT LÉGAL.— Effet rétroactif.— Créanciers. — Droit attaché a la personne.
L'usufruit légal du père sur les biens des enfans mineurs est réglé par le Code civil, à compter du jour de sa promulgation, quelle que fût la législation à Vejtoque de l'outerltire de la tutelle : on ne peut dire que ce soit làdonner au Code un effet rétroactif. (Cod. civ., 9 et .184.) (3)
Les créanciers des père et mère (Tenfans mineurs peuvent réclamer l’usufruit des biens des enfans, du chef de leur débiteur qui y a renoncé. Cet usufruit n'est pas un droit exclusivement attaché à la personne des père et
(2) V. conf., Cass. 6 juin 1809, 4 jufll. 1820, 13 mai 1322.
(3) C'est là un point constant on doctrine ci en jurisprudence. V. Cass. 13 mars 1816, et les autorités nombreuses indiquées A la note.
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mère , dans le sens de Y art. 11 U0. (Cod. civ.,
(Boutie boux de Chavannes.)
Le sieur Bouttechoux de Chavannes avait géré les biens de ses enfans mineur», en qualité de tuteur, depuis 179'» jusqu'en uov. 1810, époque de l’émcncipatiofi des enfants. — La tutelle avait été régie jusqu'à la publication du Code civil, par la coutume d'Artois, dans le ressort de laquelle étaient situés les biens. Cette coutume n'accordait point au père, comme le Code civil, l'usufruit des biens de ses enfans, mais seulement un droit de garde , dont la quotité était déterminée. D'ailleurs, si le père, a l'ouverture de la la tutelle, ne déclarait pas expressément vouloir prendre ce droit de garde, il était censé y avoir renoncé ; c'est ce qui avait eu lieu dans l'espèce.
En 1810, c’est-à-dire postérieurement au Code civil, les biens du sieur Bouttechoux de Chavannes père ont été vendus : ses enfans se sont présentés à l'ordre comme créanciers pour reliquat du compte de tutelle. — Mais ce compte est deveuu le sujet d'une contestation entre les enfans Chavannes et les autres créanciers.
Les enfans soutenaient que leur père devait leur tenir compte : premièrement des fruits perçus depuis l’ouverture de la tutelle jusqu’à la promulgation du Code civil, conformément a la coutume d'Artois qui les régissait, sans même retenir le droit de garde, auquel il avait tacitement renoncé ; secondement, des fruit» perçus depuis le Code civil jusqu’à l'émancipation, nonobstant la disposition de l’art. 384. qui attribue aux père et mère l’usufruit des biens de leurs enfans, parce que cet article ne pouvait être appliqué à de» enfans dont les biens n’avaient pas été jusqu’alors soumis à 1 usufruit légal; que ce serait, en effet, leur enlever un droit acquis, celui de percevoir tous les fruits de leurs biens, et donner ainsi un effet rétroactif à la loi nouvelle. — Au surplus, ajoutaient-ils. en admettant même que , par application de l'art. 384 du Code civil, le père etH droit a l’usufruit des biens de ses enfans ; ce serait un droit personnel que les créanciers ne pourraient venir exercer de son chef, suivant la disposition de l’art. 1 166 du Code civil, portant: « Les créanciers pourront exercer tous les droits et actions de leur débiteur, à l’exclusion de ceux qui sont exclusivement attachés à la personne. •
Les créanciers soutenaient, au contraire, que les fruits échus depuis le Code civil étaient acquis
(1) Sur celte question, une controverse s'est éle-
vée entre Merlin, Quest., v* Usuf. paternel, § I", et Toullier, l. 6, n* 368. à l'occasion d’un arrêt d admis-
sion rendu par la chambre des requêtes le 23 bruni,
an 9, auquel il n'a été donné aucune suite, mais qui
est en sens contraire de celui que nous rapportons
ici, en ce qu’il admettait le pourvoi formé contre
un airél qui avait considéré une émancipation
comme une renonciation indirecte de la part du
père à l’usufruit des biens de ses enfans, et avait révoqué celle émancipation sur la demande de* créanciers. M. Toullier, toc. cil., approuve l’arrêt d'admission. «Nous pensons, dit cet auteur, que le jugement eût été cassé si l'affaire avait été portée à la section civile. Il paraît difficile de considérer l'émancipation d’on mineur comme un acte fait en fraude des créanciers, et de le soumettre à l'action révocatoire, uniquement pour conserver au père un usufruit vraiment irrégulier, dont l’établissement a eu principalement pour but de prévenir les procès scandaleux que faisaient nailre les comptes des revenus entre les pères et leurs enfans, et non pas d'enrichir les père et mère et de donoer un nouveau gage à leurs créanciers , qui n’ont pas
au père, en vertu de l’art. 384 ; que l’on ne donnait pas a cet article un effet rétroactif, en rappliquant seulement aux faits échus depuis sa promulgation ; que le seul droit attribué aux enfans par la loi ancienne, était de percevoir les fruits tant que cette loi serait en vigueur , sans que le même droit leur fût acquis pour l’avenir . et nonobstant les dispositions contraires d’une loi nouvelle. — Que, d’un autre côté, ils pouvaient réclamer, au nom de leur débiteur, l’usufruit des biens des enfans; que cet usufruit n’est pas un droit personnel dans le sens de l'art. 1106 , ainsi ue cela résulte de l’art. 522 du Code civil, lequel tspott en général que « les créanciers d’un usufruitier peuvent faire annuler la renonciation qu'il aurait faite à leur préjudice. •
Jugement du tribunal d'Amiens, qui déclare les créanciers du sieur Bouttechoux de Chavannes, ont le droit de réclamer , du chef de leur débiteur. l'usufruit qui lui est attribué par l’art. 384 du Code civil, sur les biens de ses enfans.
Appel de la part des enfans de Chavannes. — 20 août 1817, arrêt de laCour d’Amiens qui adopte les motifs des premiers juges.
Pourvoi en cassation.
ARRÊT
LA COUR;— Vu les art. 581 et 622duCodeciv. et l’art. 2 du même Code Attendu, sur le premier moyen, que l'arrêt attaqué, en n'adjugeant au sieur Bouttechoux, père, la jouissance des biens de scs enfans, que du jour de la publication du litre, livre 2 du Code civil, n'a fait qu'une juste application de l'art. 2 dudit Code civil , qui veut que les lois aient leur execution du jour de leur promulgation ;
Sur le second moyen, attendu qu'aux termes de l’art. 622 dudit Code, le sieur Boutterboux père n’a pu directement ni indirectement renoncer à un usufruit a lui acquis, au préjudice de ses créanciers; — Rejette, etc.
Du 11 mai 1819.— Sect. rcq.— Prêt., M. Ilenrionde Pansey. — Uapp.,M. Lasaudade. — Concl. M. Lebeau, av. gén.— PI., M. Gerardin.
LIBÉRATION. — Ecrit ire biffée.
L'écriture mise au dos d’un billet ou reconnaissance, faisant mentvm du paiement , mais biffée, ne fait pas preuve de ce paie ment. Ce n'est pas le cas d'appliquer Part. 1332 du Code civil (2).
dû compter sur cet usufruit » K dans le sen1 * * * * * * * 9
de celle opinion, Duranton, t 8. n° 394 ; Prou* dbon, Usufruit , u4,n° 2399. Mais, M. Merlin qu» s’était opposé, en l’an 9, à l’admission du pourvoi dans des conclusions qu'il a reproduites en entier dans ses {Juest.de drâit, loe. sup. cil., a persisté dans son opinion, et a combattu celle de M. Toullier, en invoquant à l’appui de sa doctrine l'arrêt que nous rapportons ici. « Ce n'e»l pas, dit Merlin, sans doute dans la vue directe de donner un nouveau gage aux
3 'sauciers du père, que la loi lui accorde l'usufruit es biens de »es enfans. Mais il n’en est pas moins vrai qu’une fois qu il est saisi de ce droit, la loi ellemême aulorise ses créanciers à s’en prévaloir, cl qu’il ne peut y renoncer m' directement m indirectement à leur préjudice : co sont les termes d'un arrêt de la Cour de cassation du 11 mai 1819 (celui ci-dessus). » Adde, dans ce sens, Magnin, des Minorités, l. 1«, n° 282; Hennequiu, Législ. civ., I. 2, p. 196 et 521.
(2) «Quand même, dit Pothier (Obligations, n° 760), les écritures non signées qui soûl au bas ou au dos d’un acte qui est en la possession du créancier, et qui tendent a la libération de ce qui est porté par
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(Souberbielle— C. tes héritiers Lavalette.)
Les mariés Souberbielle souscrivirent au profit des sieur et daine Lavalette plusieurs billets ou reconnaissances, dont l’une de 8,500 fr. —Au décès du sieur Lavalette, ces billets se sont trouvés revêtus d’une écriture biffée , dans laquelle on distinguait le mot reçu et la signature Lavalette. — La daine Souberbielle décédé, laissant des enfans mineurs. — Les héritiers Lavalette poursuivent contre eux. en la personne de leur tuteur, et du sieur Souberbielle père, la condamnation du montant de ces billets.
Le tuteur des mineurs résiste à la demande eu soutenant que l’écriture qui était au dos du titre, quoique biffée, faisait preuve du paiement. — Souberbielle père ne fait aucun usage de ce moyen.
14 août 1816, jugement du tribunal d’Autun par lequel : « attendu que les billets acquittés ne paraissaient être sortis de la main de Souberbielle et rentrés dans les mains du sieur La Valette qu’aprèsle décès de sa femme, qu’autrement ils auraient été refaits ou renouvelés dans les termes ordinaires, soit à raison du reçu bétonné, soit à raison du nombre d’années écoulées depuis leur échéance ; — Et que l'intelligence qui paraissait exister entre Souberbielle pere et les lkériliers Lavalette, ne pouvait nuire aux mineurs, renvoie les mineurs de la demande. •
Appel par les héritiers Lavalette. — 24 janvier 1818, arrêt qui infirme le jugement du 14 août
rr ces motifs : Considérant que les billets dont s’agit sont de la nature de ceux que l'on ne manque jamais de retirer lorsqu’ils ont été payés; — Que no n -seulement ils sont restés à la possession du créancier, mais que le reçu, qui sans doute avait été mis d'avance au dos dans l'espoir du paiement, se trouve rature;— Qu’après l*échéance de ces billets, il en a été souscrit d’autres, qui sont encore dus, et qui représentent évidemment les intérêts des premiers non acquittés — Que d’ailleurs, le débiteur principalement intéressé dans celte obligation, a reconnu dans l’inventaire et dans l’instance l’existence de la dette;— Que la réunion de ces circonstances fait cesser toutes présomptions de paiement, et s’oppose a ce qu’on applique la disposition de l art. 13 32.
ARRÊT
LA COUR;— Attendu qu’il a été jugé en fait par l'arrêt attaqué, que l'écriture au dos du titre n'y existait que biffée , et que dans cet état elle n’était pas libératoire : — D’où il suit qu’aucune loi n’a été violée ; — Rejette, etc.
Du 11 mai 1819. — Sect req. — Prés. M. Henrion de Pausey.— Rapp., M. Jaubcrl. — ConcL, M. Lebcau. av. gén . — M. Isambert.
RENTE QUÉRABLE. — Remboursement. — Mise en demeure.
Si, dans le cas où la rente constituée est quérable. la cessation de son paiement pendant deux ans, n'autorise pas de plein droit , le créancier à en exiger le rachat , et si le dé-
biteur doit, pour cela, être constitué en demeure, il est certain aussi que s’il ne satisfait pas à l'acte qui le met en demeure, il peut être contraint au rachat ,• quand même il aurait fait des offres réelles avant V exercice de l'action en remboursement (1).
f Petit et Uenncquanl-C. le sieur Delhaye.)
Le sieur Jacques Delhaye était débiteur des sieurs Hennequant et Petit, d une rente constituée de 135 fr. — Il est reconnu que la renie était "quérablc.
Au 22 juin 1814, il s'était écoulé deux années sans paiement des arrérages. — Le 9 sept, suivant. Hennequant et Petit font sommation à Jacques Delhaye de payer les arrérages échus . déclarant qu’oprès huit jours, Us poursuivront l'exécution de leurs titres. — Delhaye ne répond point à cette sommation. — 23 sept., Hennequant et Petit font signifier à Delhaye un commandement en saisie immobilière, dans lequel Us demandent, avec le montant des arrérages échus, le capital de la rente. — L’exploit constate que Delhave a refusé de payer. —Les choses étaient encore dans cet état, lorsque le 24 oct. Delhaye fait offres réelles aux sieurs Hennequant et Petit des deux années d’arrérages seulement. Les créanciers refusent cesoffres comme insuffisantes, en ce qu’elles ne comprennent pas le capital ; ils soutiennent que le droit de réclamer le remboursement du capital leur est acquis par le défaut de paiement des arrérages durant deux années, et par la mise en demeure du débiteur, constatée tant par la sommation du 9 septembre . que par le comniandcraent du 23 du même mois; que ce droit n'a pu leur être enlevé par les offres postérieures à la mise en demeure.
30 janv. 1816 . jugement du tribunal de première instance de Cambrai, qui déclare nulleslcs offres réelles faites par Delhaye. en ce qu’elles ne comprennent pas le capital de la rente.
Appel. —4 janv. 1817, arrêt de la Cour royale de Douai qui infirme. Ses motifs sont ainsi conçus : — « Vu les art. 1139, 1184, 1230, 1656 et 1912 du Code civ.;— Considérant que, de l’ensemble de ces articles, 11 résulte que le débiteur d’une rente qui laisse écouler deux ans sans en payer le cours, peut être contraint à rembourser le capital ; que cette obligation de rembourser, prononcée par la loi comme peine de la négligence, n'est pas encourue de plein droit par la seule expiration du délai, mais ne peut être demandée par le créancier ou prononcée par le juge que dans le cas où le débiteur a été mis en demeure , c’est-a-dire sommé de payer le cours; que cette sommation ou commandement est toujours nécessaire, a moins que le créancier n’en soit dispensé par la convention; qu’après la constitution en demeure, et jusqu’à^ce qu’elle ait été mise à fait par un acte de contrainte, c’est-à-dire, par une saisie mobilière ou immobilière, ou par une assignation , cette mise en demeure peut être couverte par te paiement du cours ou par les offres ; — Considérant, en fait, que le contrat de constitution dont il s'agit, ne dispense pas le créancier de la som-
cpi acte, seraient barrées, elles ne laisseraient pasque défaire foi; car ilnedoilpasèlreau pouvoir du créancier, en la possession duquel est l'acte, ni inoms encore à celui de ses héritiers, de détruire, en barrant cette écriture, la preuve du paiement qu’elle renferme. » — Mais celle doctrine que repousse l’arrêt ci dessus, n'a pas été admise par le Code. u Le créancier, dilToullier, t. 8, n° 356, qui, apres avoir d’abord écrit uu reçu à la suite d'un titre roté en sa possession, raye ensuite le reçu , est censé avoir eu du bonnes raisons de le faire; il est pos-
sible qu'il ne l'ait écrit tpie par distraction, ou dans la vue d’un paiement qui ne s’est pas effectué i d'ailleurs le débiteur doit s’imputer de n’avoir pas exigé une quittance. Il faudrait donc des circonstances infiniment fortes pour faire adopter la décision de Pothier.» F. encore Meilin, Rrpert., Y® Preuve ; Duranlon, t. 13, 0**216 et suiv.
(I) F. Cass. 14 juin 1814; Turin, 27 avril 1812; Aix, 2S avril 1813, et uoa observation» sur ces divers arrêt».
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Million; qu’aux poursuites, le débiteur a fait des I offres réelles, el que ces offres suffisent pour soustraire h la peine prononcée par la loi. •
Pourvoi en cassation de la part des sieurs Ilennequant et Petit, pour violation de l’art. 1912. résultant de ce que l'arrêt dénoncé décidait que le droit de demander le remboursement fie la rente n’était pas acquis au créancier par I expiration de deux années sans paiement des arrérages, et par la mise en demeure du débiteur.
AIIKÊT.
LA COnR ; —Vu les art. 191 2 et 1 139 du Code Cl?.; — Attendu que, dans l’acte constitutif de la rente dont il s’agit, les parties ne sont pas convenues que le débiteur en retard de payer la rente serait admis» purger la demeure tant que les immeubles hypothéqués à sa sûreté ne seraient pas saisis et vendus, et qu'ainsi, nulle stipulation particulière ne s'oppose à l’application de Part. 1912 du (.ode civ.; — Attendu que si, dans le cas où la rente constituée est quérable, la cessation de son paiement pendant deux ans n’autorise pas de plein droit le créancier d’en exiger le rachat, et si le débiteur doit, pour cela, être constitué en demeure, il est certain aussi que, s’il ne satisfait pas à l’acte qui le met en demeure , il peut être contraint à ce rachat; — Attendu que le défendeur avait été mis en demeure pur Pacte du 9 sept. 1814; qu’il le fut de nouveau par celui du 23 du même mois, et que, loin d’acquitter ce qu'il devait, ce dernier actedu 23 sept. 1814 constate de sa part un refus pur et simple; que le droit d’exiger le rachat de la rente était donc irrévocablement acquis aux demandeurs, lorsque, le 24 oct. suivant, l’offre réelle des deux annuités échues leur fut faite; d’où il suit que la Cour royale de Douai n’a pu autoriser cette offre .sans violer les art. 1912 et 1139 du Code civil; — Casse, etc.
Du 12 mai 1819. — Sect. civ. — Près., AI. Frisson. — Rapp., M. Trlnquelagne. — Concl., M. Cahier, av. gén. — Pl., MM. Nicod et Loi seau.
SUBSTITUTION FIDÉICOMMISSAIRE. — INTERPRÉTATION. — CASSATION
Y n- t-il substitution prohibée dans la disposition par laquelle un testateur dit : « J'institue ff.,., mon héritier universel, pour par lui jouir et disposer de mon hérédité en hon père de famille, et à la charge de ta r- ndre a ses enfant légitimes ?n (Cad. civ., 896.)— Rés* nég. par la Cour royale (1).
En tous cas , c'est lit une question de volonté, plus de fait que de droit, el l'arrêt qui la décide n’est pas soumis à la censure de la Cour de cassation (2).
(Auberge— C. Auberge.)
Le sieur Auberge, prêtre, a fait le 2 fév. 1815, un testament olographe, portant cette clause : — « Je nomme et institue pour mon héritier uni- « verscl, le sieur François Auberge, docteur en « médecine, mon neveu, pour par lui jouir et
* disposer de mon hérédité en bon père de fa- « mille, et à la charge de la rendre à scs enfans
• légitimes.*— Décès du testateur. —Scs héritiers demandent la nullité du testament, connue renfermant une substitution prohibée par le Code
(1) En donnant, dans la clause ci-dcssu<, au mol disposer, le sens d'aliéner, on arrive en effet h une disposition du genra de celles que les docteurs appellent si quid supererit, el qu’ils regardent comme ne renfermant pas de substitution, la note sur l’arrêt de Grenoble, du 2 avril lxt8. Du re*le . M. Holland de Villarguo c . rapportant l’arrêt < i-des«us, dans son Traité des Substitutions , n“266,p. 310, ad
civil, attendu que la charge de reudre, qui s’y Irouve textuellement eipritnéc , suppose nécessairement la charge de conserver, cl qu’ainsi loua les caractère* des substitutions prohibées se trouvent réunis.
11 mars 1817, jugement du tribunal de Perpignau qui : « considérant que la charge de rendre emporte nécessairement celle de conserver; qu’ainsi le testament du prêtre Auberge présente une substitution prohibée , déclare nulle la disposition.*
Appel de la part de François Auberge, héritier institue.— 27 janv. 1818. arrêt de la Cour royale de Montpellier, qui infirme, par les motifs suivant: — u Attendu qu'aux termes de fart. 89üdu ('ode civ., ii n’y a de prohibé que toute dispoàtioo par laquelle l'héritier institué serait tenu de conserver et de rendre ; que bien loin que l’on trouve. dans la disposition, par laquelle François Auberge a été institué héritier, l'obligation de conserver l’hérédité, on y trouve une disposition contraire, puisque ledit Auberge y est institué , pour par lui jouir et disposer de l’hérédité en bon père de famille, ce qui est inconciliable avec l'obligation de conserver;— Que de la contexture de* termes et de l'ensemble de ladite clause, il résulté que le légataire est investi d'un droit positif, ci n’csl point grevé des charges mentionnées dans l’art. 896 du Code civil, el prohibées par cet article ; — Que, dès lors, la clause portant institution en faveur dudit François Auberge , est valable , ainsique le testament dans lequel elle est insérée.»
Pourvoi en cassation de la part des heritiers * pour violation de l'art. 896 du Code civil.
LA COUR ; — Attendu que l’arrêt dénoncé a rendu hommage aux dispositions de i’arl. 896 du Code civil ; et que les motifs qui ont décidé la Cour royale de Montpellier ne sont puises que dans l'interprétation du testament dont il s’agit, interprétation qu’il n'est pasdanslesattribulions de la Cour de cassation d’apprécier Rq|ette« etc.
Du 12 inai 1819.- Sect. req.— Prés., AI llenrion de Panscy. — Rapp , AI. Bolton de Castellamoute. — Concl., AI. Lebcau, av. gén. — PL, Al. Joustelin.
RE.MPLÀCFAIFNT A1ILITAIRE. -Conscription.— INDEMNITE.— LIBERATION.
L'art. 1" de l’ordonnant e du 12 déc. 1814, portant que l’appel fait sur la classe de 1815. ayant été regardé comme non avenu, aucune indemnité ne pourra être exigée des conscrits réformés de cette classe, n’est relative qu'aux indemnités que le gouvernement aurait pu exiger des conscrits réformés ; *7 ne peut dre invoqué par les conscrits, pour se soustraire aux obligations par eux contractées envers leurs remplaçons. Cod. civ.. 1134.) (3) (Gravier — C. Corenson.) — arrêt.
LA ÉOL’R; — Vu l'art. 1e* de l’ordonnance, du roi, du 12 déc. 1814; — Vu également l'art* 1134 du Code civil ; —Attendu que f ordonnance du roi du 12 déc. 181-4, n’est relative qu’aux indemnités que le gouvernement aurait pu eviger de la part des conscrits réformés en vertu des lois antérieures, et qu’il n'a pu ni dû porter atteinte
notant . 3* édit., parait en approuver la décision.
(2) F. sur ce point, la noie qui aocompagne l’arrêt ri-dc>»u» de la Cour de cassation du 27 avril
(3) f. anal, dans ce sens. Montpellier, 3 janv. ! t St b. et les renvoi* qui y >001 faits à la jurispru- ' douce. Adde, Paris, 28 fév. 1815.
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ni conventions faites entre les conscrits et leurs rempldçans Attendu que le contrat du U mars 1814, pissé en're Antoine Freyssinet et Joseph Gorenson, n'avait rien d'illicite et était également obligatoire pour les deux parties, et qu'il est de meure constant au procès que Freyssinet a fidèement rempli les engagemens qu'il avait pris pour libérer Gorenson ; — Attendu, enfin, que les magistrats de la Cour royale ne pouvaient pas faire, sous forme d’arbitrage, ro qui ne leur aurait été permis de faire comme juges; qu’il suit de là qu’en déclarant nul le contrat synallagmatique du 14 mars 1814, et en condamnant néanmoins Gorenson au paiement d’une partie de la somme portée dans ledit contrat, la Cour royale de Nîmes a tout à la fois fait une fausse application de l’ordonnance du roi, du 13 déc. 1814, commis un excès de pouvoir et une contravention expresse à l’art. 1134 du Code civil, ci dessus transcrit -, — Casse, etc.
Du 18 mai 1819.— Soct. civ.— Prés., M Brisson.— Rapp. , M. Poriquet. — Corel., M. Joubcrt, av. gén. — PI., M. Odi Ion- Barrot.
CONTRIBUTIONS INDIRECTES.— Puim égb
DU TRÉSOR. — IN ALIÉNABILITÉ
De ce que la régie a un privilège sur les meubles des redevables, il ne s'ensuit pas que ces meubles soient frappés d’indisponibilité dans les mains du projirie taire.— Il ft'w a indisponibilité qu'après saisie : une simple contrainte n’opère pas le même effet.
(Contributions indirectes— -C. Aimé et Thuilier.)
La aieur Thuilier, débitant de boissons , se trouvait redevable envers la régie des contributions indirectes d’une somme de 49ô fir. — Le 19 sept. 1815 . une contrainte en paiement de celte somme est décernée contre lui. — Le 8 nov. suivant . le sieur Thuilier vend son fonds de boutique à un fleur Aymé.— L’acte qui constate cette vente est soumis le lendemain à la formalité de l’enregistrement et reçoit ainsi une date certaine. —Le 39 du même mois un huissier chargé par la régie de mettre la contrainte à exécution, par la saisie des meubles appartenant au sieur Thuilier, trouve le sieur Aymé en possession de ces meubles, et s’opposant à cette exécution.- La régie ] assigne aussitôt le sieur Aymé en nullité de la vente du 8 nov. 1815. comme faite en fraude de ses droits. — 8 fév. 1816, jugement du tribunal civil de Bordeaux . qui prononce la nullité de la vente — Appel;— Et le 23 août suivant, arrêt de In Cour royale d** Bordeaux , qui infirme le jugement de première instance , et fait mainlevée de la saisie pratiquée par l'administration des contributions indirectes sur les effets mobiliers trouvés chei le sieur Aymé.
POURVOI en cassation de ta part de la régie pour violation de l’art. 47 de la loi du 1M germ. an 13.— Cet article porte : « La régie aura privilège et préférence a tous les créanciers, sur les meubles et effets mobiliers des comptables pour leurs débets, et sur ceux des redevables pour les droits, à l’exception des frais de justice, etc. •— On disait, pour la régie, que la vente du 8 nov. 1815, étant postérieure a la contrainte décernée le 19 sept, précédent contre le sieur Thuilier, n’avait pu préjudicier au privilège que l’art. 47 de la lot précitée accorde a la régie sur les meubles et effets mobiliers de ce redevable. Décider, en admettant même sa sincérité, que la vente dont il s’agit est valable , par cela seul qu'elle a précédé la saisie des meubles du débiteur, c’est évidemment rendre illusoire le privilège accordé par la loi pour assurer la perception des droits de la régie ; c'est mettre les redevables dans le
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cas de se soustraire à volonté au paiement de ce# memes droits et à toutes les poursuites qui j*>urraient être dirigées contre eux , pourvu qu’ilf veuillent consentir immédiatement après uno contrainte décernée, la vente réelle ou simulée de leur mobilier. Telle ne peut avoir été i’intentlon du législateur dans la loi du 1" germ. an 13; l'arrêt dénoncé qui en a fait une semblable application a donc visiblement méconnu le sens de l’art. 47 de cette même loi, et viole donc ouvertement l’une de ses principales dispositions.
LA COUR ; — Attendu que lo privilège établi en faveur delà régie des contributions indirectes, par l’art. 47 de la loi du 1rr germ. an 18, n’a pour objet que de lui assurer la préférence sur les autres créanciers du redevable en retard, mais non d’attenter à la propriété légalement acquise def meubles ou effets mobiliers ayant appartenu à ce dernier ; que ni cet article, ni aucune autre loi de la matière n’Interdlseni au redevable de disposer de son mobilier, même après une contrainte décernée contre lui, tant que ce mobilier n’a pas encore été mis sons la main do la justice par une saisie exercée à son préjudice;— Attendu que, dans l’espèce, la vente du 8 nov. 1815, quoique postérieure à la contrainte décernée contre Thuilier, a néanmoins acquis une date certaine par son enregistrement en date du 10 «lu même mois, antérieurement à la saisie pratiquée contre ledit Thuilier seulement le 39 dudit mois de nov. 1813; — Attendu que la Cour royale de Bordeaux, à
ui il appartient d’apprécier les faits et les actes
e la cause, n'a pas cru devoir déclarer la vente dont il s’agit, frauduleuse ou même simulée: d'où il suit que cette Cour a pu. sans violer Part. 47 de la loi du 1" germinal an 13. maintenir l’effet de cette vente nonobstant la réclamation de la régie;— Rejette.
Du 18 niai 1819.— Sert civ. — Prés., M. Brisson.— Rapp.,M. Boyer.— Corel., M. Joubert.av. gén.— PL, M. Cochin.
AUTORISATION DK FEMME MARIÉE. — Séparation or éirns.— Obligations.
Les obligations souscrites, sans autorisation, par la femme séparée de biens, sont valables en ce sens, que le créancier peut en poursuivre son paiement sur le mobilier et sur les revenus de la femme. (Cod. civ.. 1 449.) (1)
(Bréard — C. Goulay de Labrière.)
Après avoir obtenu sa séparation de biens, la dame Goulay de Labrière consentit au sieur Bréard , le 18 janv. 1816 , un billet à ordre de la somme de 5,500 fr., pour prêt de pareille somme. — Assignée en paiement, la dame de Labrière prétendit que le billet était entaché de nullité, parce qu’il avait été souscrit par une femme mariée, non marchande publique, sans l’autorisation de son mari.
Le sieur Bréard répondit nue, par suite de la séparation de biens prononcée entre le sieur et la dame de Labrière, celle-ci avait repris l’entière administration de ses biens; qu’elle avait pu disposer de son mobilier et l’aliéner; qu’il consentait a ne poursuivre le paiement du billet que sur l«*s revenus et les effets mobiliers de sa débitrice, cl que dès lors il ne pouvait y avoir de difficulté à prononcer la condamnation au remboursement de la somme prêtée.
18 mars 1817, jugement du tribunal île commerce de Rouen qui anuullc le billet par les mo-
(!) F. conf., Cass. !6 mars 1813; 29 déc. 1817; Colmar, 8 août IR20, et les notes. Y. en sens contraire, Paris, 7 août 1820.
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tifs suivons : — • Considérant que, d’après les dispositions de Part. 113 du Code de commerce, U dame de Labrièren'éUnl ni négociante ni marchande publique, l’effet par elle souscrit ne vaudrait. à son égard, que comme simple promesse, quand même elle n’en demanderait pus la nullité;—Considérant qu’il est établi au procès qu’à l’époque où ladite femme de Goulay de Labnère a souscrit le billet, elle était séparée de biens d’avec son mari; qu’encore bien que cette séparation lui donnât la liberté de disposer de sou mobilier, d après le § 2 de l’art. 1449 du Code civil, on ne peut pas en induire que ladite femme séparée eût la faculté d’aliéner une portion excédant ce que la loi regarde comme pouvant s’appliquer à un acte de simple administration, dont la femme civilement séparée peut, comme le mineur émancipé, auquel elle doit être assimilée, librement disposer; — Considérant que des renaeiguemens produits pendant le cours de l’ins la n ce, il demeure constant que la femme de Labrière n’a aucun revenu mobilier de son chef;
Su'elle a non-seulement outrepassé les disposions que la loi l’autorise a faire , niais encore u’elle a compromis ses moyens d'existence, ceux c sa lilli*. et les soins d’éducation et de mariage de celle dernière, auxquels, suivant l’art. 1448 du Code civil, clic est obligée, son mari étant reconnu ne pouvoir y contribuer; — Considérant que le billet n est revêtu d’aucune autorisation, et n'exprime aucune cause qui se rapporte a la cslion de ses biens et affaires; — Le tribunal éclarc nul l’effet souscrit par la dame Goulay de Labrière. »
Appel de la part du sieur Bréard.
12 juill. 1817, arrêt de la Cour de Rouen qui adopte les motifs des premiers juges, et confirme leur décision.
Pourvoi en cassation pour violation de l’art. 1449 du Code civil.
LA COUR;— Vu l'art. 1449 du Code civil, ainsi conçu : • La femme séparée soit de corps et de biens, soit de biens seulement , en reprend la libre administration ; elle peut disposer de son mobilier et l’aliéner; elle ne peut aliéner ses immeubles sans le consentement du mari, ou sans être autorisée en justice, à son refus. •
Attendu qu'aux termes dudit article, la femme séparée de biens de son mari repreud la libre administration de ceux qui lui appartiennent; qu elle peut disposer de son mobilier et l’aliéner sans l'autorisation de son mari; — Attendu que l’arrêt dénoncé reconnaît, en point de fait, que la défenderesse était séparée de sou mari lorsqu’elle souscrivit le billet dont il s'agit ; qu’elle en avait reçu la valeur, et qu'il n’avait été usé ni de dol ni de fraude pour le lut faire souscrire; — Attendu que dans cet état de choses, aucune considération ne pouvait être assez puissante pour faire déclarer nul ledit billet ; que tout ce qui pouvait être exigé du demandeur, c'est qu’il ne pût poursuivre l'exécution de la condamnation qu'il sollicitait, que sur le mobilier et sur les revenus des immeubles de sa débitrice, et qu’il s'y était surabondamment soumis ; que la Cour royale
(I) La Cour de cassation a jugé, en »eus contraire. le 19 août 1831, que lorsqu'une vente d'immeubles contient une clause résolutoire expresse pour le cas où lus arrérages d'une rente formant le pri\ de la vente ne seraient pas payés, la. résolution a lieu de plein droit , par la sommation faite à l’acquéreur, tellement que les offres de l'ac- I querenr, postérieures à la sommation, no peuvent plus être admise*, et que les juges sont obliges de
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n'a pu restreindre, comme elle l’a fait, l’application de Part. 1449 ci^essus, sans ajouter à ses dispositions, sans commettre conséquemment un excès de pouvoir, et sans que , par suite, elle en soit une violation ouverte; — Casse, etc.
Du 18 mai 1819.— Sect. chr.— Prés., M. Brisson.— Happ., M. Carnot. — Corse/., M. Joubert, av. gén.— Pl„ MM. Dupont et Duprat-
BAIL A RENTE.— Clause résolutoire.
La clause résolutoire insérée dans un bail à rente est purement comminatoire. Les juges peuvent accorder un délai au débiteur , pour se libérer, apres l’expiration du délai fixé, et même apres sa mise en demeure. Il n’y a pas lieu d'applûjucr les art. 1656 et 1912, Code cio., relatifs à la résolution de la rente constituée , et de la vente (1).
(Jobert— C. Badant. )
Les sieur et dame Badaul étaient débiteurs envers le sieur Jobert d’une rente foncière établie en 1754. L’acte constitutif portail : « Dans le cas, où les preneurs laisseraient écouler trois ans. sans servir la rente , le bailleur pourra rentrer dans les fonds arrentés, sans aucune formalité de justice. • — Trois années s'écoulent sans paiement des arrérages de la part des sieur et dame Badant. — Elles expirent le 13 janv. 1812. — Commandement de la part du sieur Jobert aux époux Badant, de payer les arrérages échus. — Après cet acte de mise en demeure, il s'écoule un long espace de temps; enfin, le 20 déc. 1814. assignation aux sieur et darne Badant, devant le tribunal civil de Louhans, pour voir prononcer la résolution du contrat de rente.
Sur cette assignation les époux Badant font des offres réelles du montant des arrérages échus. — Ils soutiennent que leurs offres sont valables, quoique faites apres l'expiration du terme fixé par le contrat, et même après la demande en résolution; attendu que, d’après les principes généraux, ia clause résolutoire insérée dans les contrats est purement comminatoire, et que les juges peuvent, suivant les circonstances , accorder un délai au débiteur pour satisfaire à ses en-
Sngemens, même après qu’il a été constitué en emeure. ( Cod. civ., art. 1184.)
Jobert répond : Ce ne sont pas les principes généraux qu'il faut appliquer dans l’espèce; le contrat de bail à renie est régi par des règles spéciales; en effet, le contrat de bail à rente participe à la fois du contrat de rente constituée et du contrat de vente ; par conséquent il doit être réglé par les dispositions relatives a ces deux contrats: or, d’une part, l'art. 1912 du Cod. civ. porte que, faute de servir les arrérages pendant deux années, la rente constituée est résolue de plein droit , par le seul effet de l'expiration du terme, et il est maintenant certain en jurisprudence qu’il n’est même pas nécessaire de mettre le débiteur eu demeure; dès lors, et par analogie. il faut dire que, dans 1 espèce, le contrat de bail à rente a été résolu de droit après l’expiration des trois années sans paiement des arrérages : si du moins on croit ne pouvoir pas appliquer les principes relatifs à la rente constituée, il
prononcer la résolution sur la demande du vendeur. M. Troplong, de la Vente, l. 2. u° 669, approuve celle décision contré l’avis de M. Duranlon, qui la combat au contraire, t. 15, n* 377.— V. au surplus, anal, dans lo sens de l'arrêt ci-dessus, Bruxelles, 7 août 1811 ; mais voy. la note qui accompagne cet arrêt, cl nos obsertaiions sur un arrêt «*n sens contraire du la Cour do cassation du 16 juin 181 S.
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fondra rcconnaîlre qu'on doit s’en rapporter à ENREGISTREMENT. — Vektb. — Charge.
ceux établis pour le contrat de vente : or. Part. Impôts.
1656 du Cou. civ. dispose : « S’il a été stipulé La charge imposée à l'acquéreur de payer une dans le contrat que, faute de paiement du prix partie de la contribution foncière échue an -
dans le terme convenu, la vente serait résolue de térieuremenl à son contrat , constitue une
plein droit , l'acquéreur peut néanmoins payer, augmentation réelle du prix de la vente, et
apres l'expiration du délai, tant qu'il n'a pas été donne lieu à une augmentation proportionnas en demeure par une sommation ; mais, après nelle du droit d'enregistrement. (L. du 22
cette sommation, le juge ne peut pas lui accor- frim. an 7. art. 15, 16 et 56.) (I)
cîf,a*\* . . (Wengler— C. L’enregistrement. )
Dans I espèce, non-seulement le délai fixé pour Le 28 juin 1817 , vente par Richsohffer à Jacle paiement est expiré, mais encore le débiteur ques Alossler de deux pièces de terre, moyennant a été constitué en demeure par une sommation ; 800 fr.
il s'est écoulé plus d’une année depuis celte som- Dans l'acte notarié qui contient cette vente, malion : donc la résolution doit être prononcée les parties stipulent, que l’acquéreur entrera impurement et simplement.— Ainsi les offres faites méoiatemenl en jouissance, mais à charge parlui par les mariés Badant sont tardives, même en d’acquitter la contribution foncière, h partir du considérant les choses sous le point de vue qui i,r janv. 1817.
leur est le plus favorable. Le notaire Wengler a présenté cet acte à l’en-
28 jany. 1815 , jugement du tribunal civil de registrement. — Le receveur a prétendu que la Louhans. qui déclare tardives les offres faites par charge imposée à l’acquéreur de payer une parles époux Badant ; prononce la résolution du tie de la contribution foncière échue antcrieurccpntrat de bail à rente , et condamne les pre- ment à son contrat, était une augmentation réelle nciirs à déguerpir . du prix de vente, et donnait lieu à une augmen-
Appcl de la part des époux Badant. — 27 juill. tation proportionnelle du droit d’enregistrement. 1816, arrêt de la Cour roy. de Dijon ainsi conçu: —Refus du notaire Wengler de payer celte aug-
« Attendu que, quoique le contrat de rente fon- mentation. — Refus du receveur d’enregistrer cière participe à la fois de la nature de la rente l’acte de vente — SOavr. 1817, contrainte décerconstituée et de celle du contrat de vente, néan- née contre le notaire en paiement de la somme moins les dispositions spéciales des art. 1912 et de MO fr. — Opposition.
1656. ne peuvent lui convenir; que la rente 9 déc., jugement du tribunal civil de Strasfonciere est d'une nature plus favorable ; qu’il faul bourg, lequel : « Considérant que l'acquéreur lie
revenir aux principes généraux, cl décider que, Paie les charges et impositions que du jour de son même après la mise en demeure du preneur, le acquisition, et que si, par une convention partijuge peut accorder un délai pour se libérer et se culière. il a contracté l’obligation d’acquiUer soustraire au déguerpissement; en conséquence, celles antérieurement échues c'est à la charge du la Cour déclare bonnes et valables les offres des vendeur, et elles forment par conséquent partie mariés Badant. * du prix de vente qui se trouve augmenté par au-
Pourvoi en cassation de la part du sieur Joberl, tant ; qu’il en résulte donc que le receveur était pour violation des art. 1912 et 1656 du Cod. civ., fondé a insister sur cette évaluation.... Déboute en ce que, contre la disposition formelle de ces le notaire Wengler de son opposition.» articles, l'arrêt dénoncé a refusé d'ordonner la Pourvoi en cassation pour fausse application résolution du contrat; bien que non-sculemcnt le des art. 15 et 16 de la loi du 22 frim. an 7, en ce terme fixé pour le paiement fût expiré, mais en- que le jugement dénoncé a autorisé une extencore que le débiteur eût été constitué en de- «ion arbitraire du droit d’enregistrement; et viomeure. # lation de l’art. 56 de la même loi , en ce que le
arrêt [après délibéré). jugement autorise le refus du receveur d’onregis-
LA COUR; — Attendu que les art. 1G56 et trer un acte dont le paiement des droits était 1912 du Cod. civ., renferment des dispositions offertspéciales aux ventes et aux rentes constituées, et arrêt.
que, dans l'espèce de la cause, il est question LA COUR; — Attendu que toute charge non d’un bail à rcut'* foncière, qui ne constitue ni déterminée imposée à l’acquéreur doit être ajournée vente proprement dite, ni une rente con- tée au principal du contrat de vente, et doit être stiluée ; que si les lois nouvelles ont autorisé le évaluée pour la réception du droit d’enrcgislrerachat des rentes foncières, le bail à rente n’en ment;— Attendu que celle portée au contrat dont a pas pris pour cela le caractère d’une véritable il s’agit est évidemment de cette nature, et qu’à vente, et moins encore celui d’une rente consti- défaut d’estimation, l’art. 16 de la loi de frim. an tuée , quoiqu'il participe de l'un et l’autre de ces 7, oblige les parties d’y suppléer par une déclacoi itrats; — Attendu que les lois spéciales doi- ration avant l'enregistrement; que, par consévent être renfermées dans leurs termes. sans qu'il quenl, le jugement attaqué, en ordonnant l’ésoit permis d’y donner la moindre extension : o’où valuation de la partie de l'impôt dont l'acquéreur il suit qu’en jugeant que le bail à rente foncière était chargé, s'est conformé au texte de la loi/ dont il s'agit ne rentrait pas dans les dispositions — Rejette, etc.
exceptionnelles du Cod. civ. ; cl qu'en déclarant Du 19 mai 1819. — Sect. req. — Prés., II. par suite, simplement comminatoire la stipula- Ilenrion de Pansey. — Rapp., M. Rousseau. — tion du bail à rente, du 1 oct. 1754, la Cour roy. Concl., M. Jourde, av. gén. — Pl.} M. Rochelle, de Dijon n’a pu violer aucune loi; —Rejette, etc* —
Du 19 mai 1819.— Sect. civ.- Pre’*., M. Bris- RAPPORT A SUCCESSION.— Quotité son. — Rapp., M. Carnot. — Concl., M. Cahier, disponible.
av. gén. — ri., UN. Gérardin cl Dupont. Tout ce que le père ou la mère ont donné en
(l) Remarquons qu'il s'agit ici d'impôts échus et ainsi que l’a jugé un arrêt du 4 vent, an 10; V. cel exigibles au jourde la vente, c'est-à-dire d’une dette arrêt et la note. V. aussi le Traité des droits d'en devenue personnelle au vendeur. Mais il en aérait au- registrement, de MM. Championniére etRigaud, Iremcui de l’iiupôt à échoir : c’eel une charge inhé- t. 4, n” 3224. rente au fonds.et qui ne doit pas cire ajoutée au prix.
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dot ofi en avancement d'hoirie à l’enfant prédécédé sans postérité, doit cire rapporté réellement ou fictivement , à la masse de leur succession, et s’imputer d'abord sur la quotité disponible, dont Us auraient pu disposer en faveur de l'un des en fans survivons. (Cod. civ., 920.} fl)
(Do Vesvrotte— C. de Siffcedy.)
Madame de RulTey, veuve de M. Richard de RufTey , avait eu six enfans , deux desquels la dame de Monnier et le sieur Richard fils aîné, avaient été avantagés par leur mère : ia première, d'une dot de 20.000 fr.; le second , d’un avancera »nt d’hoirie de bO.oOO fr., ces deux dots formant un total de 70,000 fir., sortis de l’avoir de mudnmc de RufTey. — La dame de Monnier et le sieur Richard Ülsalné, sont décédés sons postérité.Les dots qu’ils avaient reçues sp sont trouvées dissipées , et ne sont point rentrées dans le patrimoine de la famille.
En 1803, madame de RuITey n’avait plus que deux enfans, M. Richard de Vesvrotte et madame de Siffredi, seuls appelés a recueilir la succession de leur mère , lors de son décès qui a eu lieu dans la même année. — Madame dp RufTey laissait une fortune d'environ 200, (XK) fr.. et avait fait un testament par lequel elle léguait au sieur Richard de Vesvrotte, par precipul et hors part, le quart de sa succession.— La daine de Siflerdy était aussi décédée, et avait laissé des héritiers ▼enant à partage avec le sieur Richard de Ves- Vroltc.
Lorsqu’il s’est agi de procéder à ce partage, les héritiers de madame de SifTrcdy ont prétendu que pour déterminer la quotité disponible , dont la dame de Uuffey avait pu avantager le sieur Richard de Vesvrotte, il était nécessaire de réunir fictivement à la masse des biens composant la succession, les 70,000 fr. constitués en dot a la dame de Monnier et nu sieur Richard tils aîné, aün de tixer sur le total le montant de la quotité indisponible, ou de la réserve légale, qui devait être l’objet du partage égal entre les enfans survivons.
Il est nécessaire toutefois de rappeler Ici que la succession de la dame de Ruffey s’était ouverte sous l’t ire de la loi du 1 germ. an 8; que d’après cette loi, le maximum de la quotité disponib.e était du quart de In succession, lorsque le père de famille laissait deux ou trois enfans; du cinquième, s’il en laissait quatre; du sixième, s’il en laissait cinq; et ainsi de suite, en comptant toujours, pour déterminer la portion disponible, le nombre des enfans, plus un.
Dans l'espèce, il était constant que la darne RufTey ne laissant que deux enfans à son décès, aurait pu disposer d un quart de sa succession en faveur de l’un d’eux: mais par TolTet du rapport fictif demandé par les héritiers SifTredy , il arrivait que la succession de madame de RufTey se composait en totalité d’un capital de 270,000 fr.; quêta quotité disponible du quart (67, (MX) fr.), se trouvait déjn plus qu’absorbée par les donations ou avancement d'hoirie de 70,000 fr. précédemment faits au prolit des deux enfans prédecédéj,
(1) V. sur ce point, les observations qui accompagnent l’anèl rendu par ta Cour de cassation le 8 jiiili. 1826. dans l'affaire .Saint-.t iroman — Disons toutefois ici que, dans le cas où le donalane en avancement d'hoirie ne serait pas décédé, niais se bornerait à renoncer a la succession pour s'en tenir à son don , le système d'imputation consacré par l’arrêt ci-dessus ne devrait plus être suivi. La Cour de cassation a décidé en effet, par plusieurs arrêts, que l'imputation doit se faire sur la part de reserve
i Cour de cassation. ( 10 mai 1919. )
et que, par suite, le préciput dont la dame de Runey avait entendu avantager son second fils par son testament, se trouvait réduit au néant.
Le sieur Richard de Vesvrotte a combattu la prétention des héritiers Sifftedy , en soutenant que la volonté de sa mère ne pouvait rester sans effet; qu’il était constant nue madame de Monnier, sa sœur, et le sieur Richard, son frère aîné, n’avaient pas reçu chacun au delà de leur légitime, au aelè de ce qu’ils auraient pu prétendre dans la succession de leur mère s'ils avaient survécu; que la dame de Ruffey, en dotant ses enfans, ne leur avait pas fait une libéralité, un don sujet a rapport; qu'elle n’avait fait, qu’acquitter par anticipation une dette naturelle que lui imposait la nature et la loi; qu’ainsi on ne pouvait exiger le rapport à la masse de la succession des 70,000 fr. qui en étaient sortis, pour les précompter sur la quotité disponible dont la dame de RufTey pouvait avantager son fils, puisque c’était rendre vaine, par ce moyen , l’expression des dernières volontés de la mère commune.
Le 9 juin 1817, jugement du tribunal civil de Dijon qui accueille cette défense du sieur Richard par les motifs suivans : • Considérant qu’il est hors de doute que la dette de la légitime existe contre les père et mère de leur vivant , puisqu’il! ne peuvent v porter atteinte par aucun acte gratuit; qu’apres leur mort , elle n'est pas seulement due, mais qu’elle fait partie du patrimoine des enfans, ainsi que lexpliquc Dumoulin, consult- 30, n° 1*2, en ces tenues : Etiam vivo pâtre, legitima est quasi débita, cùm donatiouibus vel eonfessionibus inter vivos non possit franiiarimortuo vero parente, non quasi débita, sed vers et neeessario débita, imo plus quam débita, quia est realiter et ipso jure in bonis filii Considérant que tout ce que les pères et mères donnent à leurs enfans par actes entre-vifs est réputé l'acquittement de cette dette , ainsi que cela résulte de la loi unique au Code de imponende luerativa descriptions , qui s’en explique en ces termes : In tam enim necessariis sibi conjunctis que personis sub liberalitatis appellations débitant staturale persolvitur ; — Considérant que les pères et mères, en dotant leurs enfans, sont considérés comme des débiteurs qui se libèrent de la légitime avant le ternie, puisque la dot et la légitime ont le même objet, l'établissement des enfans et les moyens qu’on leur donne de subsister ;— Considérant qu’une telle libéralité est légale, et que si les dots sont modérées et ne dépassent pas la légitime des enfans dotés, elles doivent leur rester, aux termes mêmes de l’ordonn. de 1731, parce qu’elles ne sont point alors réputées avoir été faites en fraude des légitimes de* autres enfans, et qu elles ne peuvent êlro assimilées à des dons, etc. »
Appel par les héritiers Siffredv. — 14 inai 1818, arrêt de la Cour royale de Dijon qui infirme le Jugement de première instance, — En conséquence, ordonne que les 70.000 fr.. distraits du patrimoine de madame de RufTey, seront apportés fictivement h la masse des biens dont se compose sa succession, et que 6ur le tout se réglerait la lé-
aflVrenle à l'héritier renonçant, de manière à laisser libre la quotité disponible, cl cela afin que l'autorité du père do famille ne se trouve pas désarmée, et que les dispositions ultérieures qu’il aura pu faire par préciput ou autrement, puissent recevoir leur exécution. F. Cass. Il août 1829 (afT. Jean- Jtan), et 24 mars 1*34 (aff. Castille. — r. enfin sur ce point, les observations qui accompagnent l’arrêt rendu par la Cour de cassation, le 18 fév. 1818, dans l’affaire Laroque\/ie lions .
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gitimp revenant aux deux enfans survivons.
Cet arrêt est ainsi motivé: « Considérant que la question à résoudre glt au point de savoir si les sommes constituées par la dame de KulTey mère, en 1771 et 1770, sont sorties de ses mains à titre gratuit ou à titre onéreux ; car, si elles en sont sorties a titre gratuit , il faut nécessairement les rapporter à la masse active pour déterminer ia légitime, cl réformer, en ce cas. In sentence du tribunal qni en a décidé autrement, tandis que si ces sommes sont sorties des mains de cette dame à titre onéreux , il faut les porter au passif et confirmer le jugement dont est appel ; — Que , pour soutenir que les sommes susdites sont sorties à titre onéreux des mains de la dame de Ruffey, on a prétendu que les dons qu'un père de famille fait à son enfant, de son vivant, n'étaient point de pures libéralités, lorsque ces dons sont inférieurs a la portion légititnaire qu'aurait recueillie l’enfant s’il eût survécu, et ce, par la raison que la légitime est une dette du père de famille, dont il peut faire un paiement anticipé; — Qu’un tel système répugne à tous les principes de droit; que la légitime n’est point une dette du père de famille, mais une dette de sa succession: que l’origine de la légitime e<t dans la querelle d’inolliriosité, action qu’avait le fils de famille pour faire casser le testament qui l’avait prétérit — Que les* auteurs qui avaient a parier de légitime l’ont tous définie portio successions s ab intestatis per sot iis à lege taxa ta et débita in causa testait ; ~ Qu’il suit de là que la légitime ne saurait élre due qu 'après la mort du père . ainsi que s’en explique Péreze , sur le titre du Code de Inofficioto testamento : Dcbetur autem légitima post mnrtem patris, non est enitn suceessio in bonis viventis; — Que la même doctrine est professée par Dumoulin, consultations 35 et 36; que la conséquence à tirer de ces principes est que. pour que la légitimé suit due, il faut, <f une part, que le père de famille soit mort , et que, d’autre part . l'enfant soit vivant pour la réclamer ■ car pas ne succède qui ne survit, sauf le cas de la représentation déterminée par la loi ; — Que la véritable nature de ce qui sort des mains du père de famille, vis-à-vis d’un de ses enfans, est déterminée par Dargentré ( art. 405, glos. 3 p. 1412);— Que de ce principe, que tout ce que donne de son vivant le pere de famille à ses enfans est don en avancement d'hoirie, il s'ensuit nécessairement relte conséquence : c’est que la nature de cet acte entre-vifs ne peut être irrévocablement déterminée que par l'événement du prédécès du pere ou par celui du fils; que si , suivant le cours naturel des choses, le père prédecèdc, alors ce qu’il a donné de sou vivant a son fils devient définitivement hoirie à l'égard de ce dernier ; c'est une succession anticipée qu’il a recueillie; et si ce qu'il a reçu équivaut a la légitime, il le relient à titre de dette dans la succession du père; que si, au contraire, c’est le fils qui prédécède, alors, comme nul n’est héritier qui ne survit, ce que le fils a reçu est don en avancement d'hoirie, puisqu’il est mort avant l’ouveriurede la succession; et comme, d’un autre cûté, le père ne lui devait rien de sou vivant que des aliment, le don en avancement d’hoirie* devient alors, par l’événement de la survivance du père, pure libéralité ; — Qu’il résulte de ces principes appliqués à la cause que, si le président Richard et la dame de M minier eussent
(1) V. conf.. Cass. 9 déc. 1806; 7 août 1311 : 27 juill. 1819; V. aussi Merlin , Itêperl., Domaine public, tj 5. — V. colin analogue, dans le même sens, Cass. 19 prair. an il ; 8 pluv. an A3; fl janv. 1809.
(2) Y. conf., Cass. 16 mai 1816; 27 juill. 1319.
survécu à la dame de Ruffey, ils auraient retenu, à litre de dette dans la succession de cette dernière , leur mère , et jusqu’à concurrence de leur légitime, les don» en avancement d’hoirie qu elle leur a fait en 1771 ei 1770; mais que, ces deux enfans étant prédctvdés sans laisser de postérité , les dons en avancement d hoirie son devenus visà-vis d'eux «le pures libéralités, de véritables donations entre-vifs, qui doivent être rapportées à la masse active, pour déterminer la légitime des enfans survivans.»
Pourvoi en cassation de la part du sieur Richard de Vesvrotte, pour violation de l’art. 34 de l’ordonnance de 1731; des art. 1075, 1076 et 1079 du Code civil; de la loi unique au Code de imponenda lucrativa descriptione , liv. 10, lit. 35, et des principes géuéraux sur la matières des rapports.
arrêt.
LA COl’R ;— Attendu qu’en principe général, tout ce que donnent les pères et mères à leurs enfans, soit à titre de dot, soit à litre de donation, n’est qu’une libéralité de leur part; qu’un principe non moins général est que tout ce qu’ont donné les pères et mères à leurs enfans. doit être fictivement rapporté à leur succession , pour en composer les légitimes; qn’ainsi l’arrêt . en ordonnant le rapport , à la succession du la dame de Ruffey. des sommes par elles données en dot à Henri-Frédéric-Richard et n la dame de Pionnier, ses enfans. pour la fixation de la légitime de la dame de Siffredy, sa fille, n’a pu violer aucune des lois invoquées à l’appui du pourvoi; — Rejette, etc.
Du 19 mai 1819 — Sect. rea. — Prés., M. Ilenrion île Pansey.— Rapp.. M. Vallée. — Conct., M. Jourde, av. gén. — PI., M. Guichard-
1° COMMUNAUX. •Arbitres forcés. - No-
. M1NATIOK.
2° Émigré. — Acquiescement.
1 o Dan s un procès relatif à des biens nationaux entre une commune et VElai , les arbitres du gouvernement devaient, à peine de nullité', être nommés par le procureur général, syndic du département, seul autorisé à poursuivre et à défendre sur les demandes relatives aux biens nationaux : le procureur syndic du district était sans qualité à cet effet (l).
Ces arbitres ne pouvaient être nommés d'office par le juge de paix, g n’ après assignation donnée au procureur généra! , et refus de sa part de nommer. L. du 27 mars 1791 .art. 14.) 2° L'acquiescement donné par l’Etat à un jugement rendu contre lui. comme représentant un émigré, ne peut être opposé a l’émigré, si cet acquiescement est postérieur a sa radiation. Cod. civ., 1351.) (2)
(De Bcaufrcinont — C. commune de Vauchoux.) arrêt ( après délibéré.)
LA COUR;— Considérant, sur les fins de nonrecevoir opposées au pourvoi, que le sieur de Reaufremont avait été définitivement rayé de la liste des émigrés, en vertu d’un arrêté du comité de législation, du 21 niv. an 3; qu'ai nsi, à compter de cette époque, aucun «les actes émanés de l’administration ne peuvent lui être opposés, et sont, à son égard, res inter alios acta-, — Rejctle les fins de non-recevoir.
Et vn l’art. 11 du décret du 27 mars 1791, con-
— Mais ilen serait autrement à l’égard de l'acquiescement qui aurai! cl • donné par l'htat, antérieurement à la radiation de l’émigré. V. sur ce point, et les nuances qu’il comporte, Cass. 22 veut, an 13, ainsi que le» arrêts nombreux indiques à la note.
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cernant les corps administratifs; — Attendu que les habitons de la commune de Vauchoux ont intenté leur action contre Tapent national du district de Vesoul, au lieu de T'intenter contre le procureur général syndic du département; que la nomination des arbitres ayant été illégalement faite par cet agent national, les arbitres ont été sans caractère pour porter une décision; — Casse. etc.
Du 19 rnai I819.-Sect. clv.— Prés., M. Brisson.— Rapp., M. Poriquet.— Concl., M. Joubert av. gén.— PI., MM. Jarre et Joffroy.
DUEL. — Peines.
Les articles 295 et 3Ü4 du Code pénal, ni aucun autre article du même Code , ne peuvent être appliques à celui qui dans les chances réciproques d'un duel a donne' la mort à son adversaire sans déloyauté ni perfidie '11.
( Harty de Pierrebourg. )
Du 21 mai 1819.— Sect. crlm.— Rapp., M. 01üvier. — Concl., M.Fréteau de Pény, av. gén.— PI , M. Loiscau.
REVISION. — Contrariété d'arrêts. — Contumace.
Lorsque de deux arrêts rendus par deux Cours d'assises différentes au sujet du même volt il résulte que la déclaration de culpabilité ne peut s'appliquer qu'à une seule personne , et que cependant deux personnes différentes ont été condamnées, il y a lieu à révision, pour contrariété d'arrêts , encore que l'un de ces deux arrêts ait été rendu par contumace. (Cod. inst. criai., 443.) (2)
(Cornu.)— ARRÊT.
LA COUR;— Vu le réquisitoire du procureur général en ia Cour/en date du 17 mai 1819, présenté d'après Tordre du garde des sceaux, ministre de la justice, contenu dans sa lettre du 2i avril précédent, Jointe audit réquisitoire, tendant à ce que, conformément à l’art. 443 du Code d'insl. crim., la Cour casse et annulle deux arrêts de la Cour d'assises de la Seine-Inférieure; le premier arrêt rendu contradictoirement le 22 aoiU 1818, qui a condamné Rose-Paulinc Cornu à ia peine de mort, comme convaincue d'avoir pris
fiartà un vol commis, du 10 au 11 juin 1817, chez e sieur Grenier, de la commune de Mesnil -Saint- Germain, près Dieppe, avec les cinq circonstances aggravantes mentionnées en l’art. 381 du Code péri. ; Te second arrêt, rendu par contumace le 13 mars *819, quia condamné Flore-Anastasie Cornu. sœur de ladite Rose- Pauline Cornu, également .i la peine de mort, comme coupable d’avoir parlici|»é au même vol ; — Vu ledit art. 443 du Code d'inst. crim. Et attendu que le premier arrêt du 22 août 1818 a été rendu sur la déclaration du jury, portant que Rose- Pauline Cornu est coupable du vol susmentionné, et que par le second arrêt du 13 mars 1819, il a été déclaré que, lorsque ledit vol a été commis, il n’y avait, parmi les individus qui y ont pris port, qu'une seule femme, et que celle femme était Flore-Anastasie Cornu Considérant que les faits, ainsi respectivement déclarés constans dans les deux affaires, sont inconciliables, et qu'en tenant pour vrais les faits déclarés parle dernier arrêt du 13 mars 1819, ils fourniraient la preuve de l'innocence de Rose- Paulinc Cornu, condamnée par le premier arrêt du 22 août 1818: — Dans ces circonstances, faisant droit au réquisitoire du procureur général,
(I) V. sur ce point, la noie qui accompagne l’arrêt précédent de la Cour de Cuss. du 8 avril 1819.
(2) U en serait autrement s'il résultait de Tun des deux arrêts que le vol a été commis par plu*
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et appliquant les dispositions de Part. 443 précité du Code d’inst. crim.;— Casse et annnlle les deux arrêts qui font l’objet du réquisitoire ; — Renvoie, etc.
Du 22 mai 1819. Sect. crim.— Prés., M. Barris.— Rapp., M. Busschop.
JURY. — Expert.
Le juré qui , dans le cours des débats , remplit les fonctions d expert, se dépouille de sa qualité de juré, et sa participation ultérieure à la délibération du jury en produit la nullité. (Cod. inst. crim., 392.) (3)|
(Ilcitz).— ARRÊT.
LA COUR ; — Attendu que si Part. 383 exclut, à peine de nullité, des fonctions de juré, celui qui , dans la même afTaire , a rempli celle d’expert. il en résulte que le juré qui, dans un débat, accepte une commission pour faire une visite ou vérification , et se sépare de ses collègues pour exercer ainsi des fonctions d’expert, se dépouillé de sa qualité de juré; qu’il la perd irrévocablement, et que sa participation à la délibération du jury en produit la nullité; — Et attendu que, dans le débat qui a été tenu contre Daniel Heitz, demandeur, le sieur Tourdes, l’un des jurés, professeur en médecine, a été nommé par le président pour faire la visite des blessures de la partie civile ; qu’il s’est rendu avec elle dans une chambre voisine ; qu’après l’avoir visitée, il est rentré à l’audience et a fait sa déclaration ; — Que le consentement de l’accusé n’avait pu légitimer une cumulation de fonctions prohibées par la loi à peine de nullité; — Qu’à l’instant où ledit Tourdes a procédé 4 la visite dont il avait été chargé, le jury est devenu incomplet et s’est trouvé constitué en nombre inférieur à celui exigé par l'art. 393 du Code d’inst. crim.; — Que, sous ce rapport, et sous celui de la participation h la délibération par le sieur Tourdes. qui n'avait plus la qualité de juré, cette délibération est essentiellement nulle ; — Casse, etc.
Du 22 mai 1819. — Sect. crim. — Prés., M. Barris. — Rapp., 31. Gaillard. — Concl., M. Fréteau de Pény, av. gén.
1° AUTORISATION DE COMMUNE. - Chose
JUGÉE
2* Communes. — Dettes.
\9 L’autorisation accordée par le conseil de préfecture ou par le conseil d'Etat, d'actionner une commune n'est qu’un acte dTadminist ration qui ne préjuge rien sur le fond du droit réclamé contre la commune.
2° Lorsque l’Etat s'est emparé de fait, d’un établissement public communal, nonobstant la disposition de l’art. 91 de la loi du 24 aoiit 1793, qui exceptait les établissemens publics de la réunion des biens des communes au domaine, les dettes de la commune affectées sur l'établissement dont l'Etat s'est rendu maître , doivent être considérées par les tribunaux comme nationales..; du moins au cas où elles ont été reconnues telles par des actes administratifs postérieurs à la prise de possession du domaine.
( Albert de la Jaubertie — C. la ville de Bordeaux).
En 1793, le sieur Albert de la Jaubertie était encore directeur du grand théâtre de Bordeaux, en vertu du privilège qui lui avait été concédé
sieurs personnes, encore bien que l’autre ne consUilu point le fait de complicité. — V . Cass. 23ocU 1813. et les autorités citées en note.
(3) F. coof., Cas*., 18 juill. et 7 nov. 1822.
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Par la ville en 1784. Les conditions de ce privilège étaient : que le sieur Albert de la JauberUe devait déposer dans les mains du trésorier de la ville, ■ne somme de 200,000 fr. remboursable à Pet* Unction du privilège, et dont les intérêts lui seraient payées à cinq pour cent . et qu'il devait payer en outre un loyer de 50.000 fr. — Telles étaient les relations de la ville de Bordeaux et du sieur Albert de la Jauhertie, lorsque fut rendu le décret du 24 août 1793, dont l’art. 82 portait :
• Toutes les dettes des communes, des départe* mens ou des districts contractées en vertu d’une délibération légalement autorisée.... sont déclarées dattes nationales. • — L’art. 91 du même décret était ainsi conçu : « Tout l’actif des communes pour le compte desquelles la république se charge d’acquitter les dettes, excepté les biens communaux , dont le partage est décrété et les objets destinés pour les établissemens publics, appartiennent, de* ce jour, à la nation . jusqu'à concurrence du montant desdites déliés. • — Il semblait qu’aux termes de ce dernier article, la ville de Bordeaux ne devait point être dépouillée de son grand théâtre destine à un établissement public ; cependant elle le fut en effet. D’ailleurs, dans l'état de ses dettes qu’elle remit à l’administration des domaines, elle fit figurer, 1° 200.000 fr. déposés par le sieur Albert de la Jaubertie; 2° 86,916 fr. pour intérêts de celte somme, échus au 29 sept. 1793,
Il est utile de présenter maintenant, avec quelque détail, les divers acles qui ont eu lieu depuis cette époque. — D’abord il faut dire que, dès ce moment, ïe sieur Albert de la Jaubcrtic. d’abord dépouillé de ses droits par les représentai» du peuple en mission , puis réintégré par une nouvelle décision, traita toujours avec le domaine et non avec la ville de Bordeaux, tant pour le paiement du loyer de la salle de sj»ectacle, qne pour la réception des intérêts de la somme de 200,000 fr. déposée , notamment en l’an 4 , sa situation fut liquidée par un arrêté de l’administration départementale, sur l’avis du receveur des domaines. — Enfin, le 1" vendémiaire, an 9 . un orrélé du préfet du département de la Gironde prononça la révocation du bail du sieur Albert de la Jauberlic. — Dès lors, le sieur Albert de la Jaubertie chercha, d’une part , à faire liquider ses comptes, de l'autre a se faire réintégrer dans son bail : sous ce dernier rapport, ses efforts furent infructueux. — Quant à la liquidation des comptes, le directeur des domaines en fit une dans laquelle, compensant les loyers dûs par Albert de la Jaubertie, avec la somme de 200,000 fr.. et les intérêts échus, il le déclarait créancier de. 62,673 fr.; mais celte liquidation fut annulée par le conseil d’Etat; attendu qu'elle devait être faite par le liquidateur général de la dettp publique , et, le 15 germinal an 11, le militaire des finance* rendit deux décisions; par l’une, il renvoya la liquidation au liquidateur général de la dette publique; par l’autre , il ordonna mainlevée des saisies-arrêts 1 faites au préjudice du sieur Albert de la JauberUe, par ce motif, dont les expressions sont remarquables, qu'il demeurerait encore créancier de la république. — Il parait certain d'après ces expressions, que le domaine, le gouvernement cl le sieur de la Jaubertie lui-méme regardaient comme dette devenue nationale , la dette de la I ville de Bordeaox.
Cependant un décret du 2 fév. 1808, ayant ordonné que la salle de spectacle serait possédée à titre de bail emphylbéotique par In ville de Bordeaux. pendant quatre-vingt-dix-neuf ans, a la charge d'une redevance annuelle de 28,000 fr. au profit des hospices, le sieur de la Jaubertie a
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cru pouvoir exercer des poursuites contre la ville de Bordeaux. A cet effet, il demanda au conseil de préfecture de la Gironde, d'autoriser la commune à défendre à l'action qu’il se proposait d’intenter contre elle.
15 avril 1808, arrêté du conseil de préfecture, nui refuse l’autorisation par le motif que la loi du 24 août 1793, avait nationalisé la dette du sieur Albert de la Jaubertie.— 26 nov. 1808, décret qui, sur le pourvoi dusictir Albert de la Jaubertie, annulle l'arrêté du const’il de préfecture par ce motif que le conseil n’avait point à examiner le point litigieux, mais seulement s’il valait mieux obliger la commune à payer ou l'autoriser à se défendre devant les tribunaux, et. en conséquence , renvoie le sieur de la Jaubertie à se pourvoir , à scs périls et risques , devant les tribuuaux.
En vertu de cette autorisation , le sieur Albert de la Jaubertie a fait assigner la commune de Bordeaux. — Il a conclu au paiement de la somme de 200,000 fr. et des intérêts échus. — Pour repousser la fin de non-recevoir qu’il prévoyait devoir lui être opposée par la ville de Bordeaux et résultant de ce que la dette était devenue dette nationale, il a prétendu d’abord, que par cela seul que le conseil d’Etat l’avait autorisé à poursuivre la commune de Bordeaux, il avait implicitement jugé que la dette concernait la ville de Bordeaux ; que , dès lors , les tribunaux ne pouvaient prononcer en sens contraire, sans empiéter sur les droits de l’autorité admlnstrativeet sans violer les lois, notamment celle du 16 fruc. an 3, qui ont tracé les limites respectives de l’autorité administrative cl de l'autorité judiciaire.— Ensuite, examinant ta question au fond, il a soutenu qu’aux termes du décret du 24 août 1793, sa dette contre la ville de Bordeaux n’avait point été nationalisée; qu’en effet, le grand théâtre étant un objet destiné a un établissement public, aurait dû être compris dans l’exception de l’art. 91 de ce décret, et par conséquent être laissé à la commune ; qu'en conséquence, la dette relative à cet objet devait aussi rester a la charge de la ville; que l’on ne pouvait lui opposer que par le fait, ta commune avait été dépossédée, attendu que cette dépossession arbitraire et contraire à la disposition expresse de la loi du 24 août 1793, n’avait pu nuire à ses droits, et qu'enfiu le décret du 2 fév. 1808, qui avait rendu la salle de spectacle à La ville de Bordeaux , ne lui permettait plus d’argumenter de sa dépossession.
30 juitl. 1813, jugement du tribunal de première instance de Bordeaux , qui déclare que la dette du sieur Albert de la Jnubertie a élé nationalisée, aux termes de la loi du 24 août 1793; et, en conséquence, rejette la demande dirigée contre la ville de Bordeaux.
Appel. -26 août 1817, arrêt de la Cour royale de Bordeaux qui confirme la décision des premiers juges, par le motif que toutes les dettes des communes, sons exception pour celles relatives aux objets que les communes conservaient, avaient été nationalisées, et que, d’ailleurs, n’en fut-il pas ainsi, depuis le dépouillement de tait delà ville de Bordeaux, les divers actes du gouvernement et du sieur Albert de la Jaubertie auraient suffi pour opérer novation dans la dette.
POURVOI en cassation de la part du sîeur Albert de la Jaubertie.— D’abord il fait résulter son premier moyen d’un prétendu excès de pouvoir commis par la Cour royale , en ce qu’elle avait décidé contrairement au décret portant autorisation de poursuivre la commune de Bordeaux, et par conséquent violé la loi du 24 août 1700, art. 13, lit. 2, et la loi du ISfruct. an S, qui corn-
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mandent aux tribunaux de respecter les actes et les decisions de l'autorité administrative.— En second lieu, il preleudait que l'arrêt avait violé l'art. 91 de la même loi, en déclarant que la dette de la commune de Bordeaux avait été nationalisée, bien qu’elle fût relative a un établissement qui, à raison de sa destination, ne devait pas être enlevé à la commune. — Troisièmement entin , il prétendait que l’arrêt dénoncé avait violé tous les principes en matière de novation, notamment les art. 1273, 1274 et 1275 du Code civil, en ce qu'il décidait que tes différé»* actes qui avaient eu lieu postérieurement à la loi du 24 noiH 1793, avaient opéré novation et substitué à la commune de Bordeaux , débiteur originaire, le gouvernement.
arrêt ( après délibère) .
LA COUR ; — Attendu, sur le premier moyen, que, par le décret du 26 nov. 1808, le sieur Albert de la Jauberlie a été parement et simplement renvoyé a se pourvoir devant les tribunaux à ses risques et périls, pour faire statuer sur ses prétentions dans le cas où il persisterait à s’y croire fondé ; que ce decret, necessaire pour autoriser la ville de Bordeaux a plaider, a laissé dans toute leur latitude et dans toute leur intégrité les moyens d'attaque et les moyens de défense des parties.
Sur les deuxième cl troisième moyens : attendu que la loi du 24 août 4798 fut publiée a Bordeaux au mois de bruni, au 2; que le sieur Albert de la Jauberlie fui dépossédé , le 10 frim suivant, de la salle du grand théâtre par des députés en mission ; que, le 24 prair. de la rnéme annee , la ville de Bordeaux dressa, eu exécutiou de ladite loi, l’étal de son actif et de son passif; quelle comprit dans le passif la somme de 100,000 fr. provenant du dépôt . et , d'autre part, celle de 36,916 fr. pour les intérêts échus : que , le 30 piuv. an U, un autre député en mission à Bordeaux rétablit le sieur Albert de la Jauberlie dans la jouissance de ladite salle ; qu’après celte réintégration, le sieur Albert n eut plus aucun rapport avec la ville, qui était dépossédée, et ne régla plus
fiour le» loyers de la salle et pour les intérêts de adite somme de 200, ooo fr. qu’avec le domaine; que ce fait est établi par les arrêtés de l'administration du département de la Gironde, rendus les 24 veut, et 15 gerni. an 4, sur la demande du sieur Albert lui-méinc, et d’après les observations de in régie des domaines; que la liquidation des sommes dont le sieur Albert se reconnaissait débiteur. et de celles dont il se prétendait créancier relativement a son entreprise et à sou dépôt , fut arrêtée le I*» vend, on 9, par le directeur de la régie des domaines ; que, d après cette liquidation, déduction faite du prix des loyers arrérages de ladite salle, ledit sieur Albert fut reconnu créancier de PEtat de la somme de 62.673 fr. 40 cent.; qu'un avis du conseil d'Etat, du 2 brum. nn 9, improuva cette liquidation , par ta raison que le liquidateur général de la dette publique était
(l) En effet, le cerlilic.it du greffier ne suffit pas pour détruire la foi duc à une expédition authentique. C’est la jurisprudence constante de la Cour de cassation, F. 3 déc. Iî>27; 14 mai 1828; 17fev. 1835 ^Volume 1835). — F. encore dans ce sens, Carré, Loû de la proe.civ., quc»t. 593 k la note, et ion annotateur Chauveau. Toutefois, Carré, toc. citt signale comme contraire à l’arrêt ci-dessus, un ar rèl de la Cour de Taris du 5 avril I8U8, qui a décidé qu un jugt'Dieui n'est point nul, par cela que l’expédition énonce la présence d’un juge qui n’y a pas concouru, et dont le uoui n'est pas porté sur là fouille d'audience : « Considérant, dit cel arrêt,
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exclusivement établi par la loi pour procéder à ces sortes de liquidations ; que , par arrêté du 3 brum. an 9, le gouvernement ordonna qu’il fût procédé au règlement des sommes dues par ledit sieur Albert et de celles auxquelles il pouvait avoir droit; qu il fut procédé a ce réglement par les administrateurs généraux des domaines; que le ministre des finances ordonna successivement par un arrêté du 15 gertn. an 11 , que ce réglement serait soumis nu liquidateur général de la dette publique, à l’effet de quoi le sieur Albert fut renvoyé h ry pourvoir; que, par un autre arrêté du même jour , le même ministre donna mainlevée au sieur Albert des saisies-arrêts auxquelles le domaine avait rail procéder sur la compagnie Tanais, débitrice dudit sieur Albert; que ce ministre se fonda, pour accorder celte mainlevée, sur ce qn'il était constant que le sieur Albert, après la liquidation définitive de ses dettes et créances, demeurerait encore créancier de la république ; — Attendu que l’Etat a disposé de la propriété de ladite salle au profit des hospices, et n'a successivement concède la jouis-ance à ladite ville qu’en vertu d'un bail emphytéotique et sans autre charge que celle de payer annuellement aux hospices la somme de 28,000 fr. , que cette série d’actes administrât ifs et d’arrêts du gouvernement a démontré, 1° que la ville de Bordeaux a élé dépossédée de ladite salle , en vertu de la loi du 24 août 1798; 2® que l'Etat en a disposé ; 3° enfin, que la créance du sieur Albert a élé reconnue nationale; que par conséquent la Cour royale de Bordeaux, en le décidant ainsi, loin d'avoir violé aucune loi , s’est au contraire conformée aux actes et aux arrêtés précités, dont elle n’a pu méconnaître les dispositions ; — Rejette, etc.
Du 25 mai 1819. — Sert. civ. — Prés., M. Brisson. — Rapp. , M. Vergés. — Concl M. Cahier, av. gén. — Pt., MM* Scribe et Darrieux.
ARRÊT. — Nullité. — Nombre de juges. — Preuve
Lorsque l'expédition d'un arrêt énonce un fa it du quel résulte la nullité de l'arrêt, par exemple, s’il est dit que l’arrêt a etc rendu par six juges, la preuve contraire ne peut être faite par un certificat du greffier, portant que c’est par erreur que la présence du septième juge n’a pas été mentionnée. (L. du 27 vent, an 8, art. 27 ; Cod. proc., 141.) (1)
(Montalun— C. Pochon.)
9 fév. 1816. arrêt de la Cour royale de Grenoble. 2* ch., qui statue sur une contestation entre les mariés Montalon et les mariés Pochon.
Il est à remarquer que, d’après l’expédition de Parrêt, six conseillers seulement paiais-aicnl y avoir concouru.
Pourvoi en cassation de la part des sieur et daine .Montalon. — Ils font résulter leur moyen, de ce que l’arrêt n’a été rendu que par six juges, tandis que l’art. 27 de la loi du 27 vent, an 8,
que si l’expédition du jugement fait mention qu'il u clé rendu par cinq juge», quoiqu’il n'ait été réellement rendu que par quatre, ainsi que le prouve la ieuillc d'audience ; ce n’a élé qu'une erreur de l'expéditionnaire, et qu’une pareille erreur ne peut annuler le jugement. » Mais cet arrêt, ainsi que le font remarquer le« auteur», n’a rieu de contraire à celui que nous rapportons ici; il consacre une opinion généralement admise, à savoir que la feuille d'audience, pièce authentique, peut prouver levico do l'expédition, F. en ce sens, Cas» 6 avril 1831} Chauveau, sur Carré, lof. al.; I hoinine Desinazures, t. I, p. 266.
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porte que les arrêts d'appel nepourront être rendus que par sept juges ; d’où ifs concluent qu’il y a violation dudit art. 27 de la loi de vent, an 8 Dans l'intérêt des mariés Pochon. on convient que les arrêts d'appel doivent être rendus par sept Juges ; mais on soutient, nonobstant rénonciation de l'expédition de l’arrêt, que. dans l’espèce, sept juges ont concouru à l'arrêt dénoncé. — Pour établir ce fait, on rapporte un certificat délivré par le greffier de la Cour royale, constatant « qu’il résulte du registre de présence de la seconde chambre de la Cour de Grenoble, qu’à l’audience du 9 fév. 1816, huit conseiller» avaient été présens ; que l’un d eux avait rempli les fonctions du ministère ; qu’un autre s’était, à la vérité, abstenu. sons être récusé, mais seulement dans une affaire autre que celle dont il s’agit ici ; êt qu’ainsi c’était par erreur qu'ou avait mentionné au plumitif le concours de ce dernier conseiller à la confection de l’arrêt dénoncé. »
LA COUR ; — Vu l’art. 27 de la loi du 27 vent, an 8. ainsi conçu : • Les jugeinens des tribunaux d’appel ne pourront être rendus par moins de sept juges. L’ordre du service dans chaque tribunal sera établi par un règlement du tribunal soumis à l’approbation du gouvernement. » — Atiendn qu’il résulte de l’expédition de l’arrêt attaqué, produite devant la Cour, que six juges seulement ont concouru à cet arrêt; que le contraire n’csl pas Justifié, et ne peut pas l’être par le certificat extrajudiciairc du greffier de la Cour royale de Grenoble, du 4 janv. 1819: — Attendu qu’il suit de la nue l'arrêt a été reudu en contravention formelle a l’article précité de la loi du 27 vent, an 8; — Casse, etc.
Du 20 mai 1819.- Scct. civ.— Prés., M. Brisson.— Êapp.. 31. Royer — ConcL, 31. Cahier, av. gin.— PI., MM. lesseyre et Üarrieux.
HYPOTHEQUE CONVENTIONNELLE. —
' Ma.vdat sois sei.ng PRIVE.
L'hypothèque consentie par acte authentique, en vertu d’un mandat sous signature privée, est régulière et valable.— Ce mandat a V effet de consentir une hypothèque et l'acte constitutif de l'hypothèque sont deux choses tout à fait distinctes. (Cod. civ., 2127.) (1)
(Lemarois— C. Lebel.)
Acte notarié, en date du 28 janv. 1807, portant constitution d’hypothèque en faveur du sieur Lebel sur tes biens du sieur Daigremonl. Celuici était représenté dans l’acte par un sieur Dau phin, son mandataire, porteur d’une procuration sous signature privée.
Dans l'ordre ouvert pour la distribution du prix des biens du sienr Dalgremont, le sieur Lernarois, l’un des créanciers inscrits, soutient que l'hypothèque consentie au sieur Lehel est nulle , attendu que la procuration, en vertu de laquelle elle a été constituée, était sous seing privé: et que tout acte constitutif d'hypothèque doit être authentique, conformément a l'art. 2127, portant : « L’hypothèque conventionnelle ne peut être consentie que par acte passé en forme authentique, devant deux notaires ou devant un notaire et deux têmoios.
Le sieur Lebel répondait : — Pour établir la prétendue nullité de l’hypothèque dont il s’agit, le sieur Lemarois a confondu deux choses très distinctes, la constitution d’hypothèque et le
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l’autre des parties ne constitue pas l’hypothèque; il est destiné à manifester la volonté du mandant.
(1) Conf., Cass. 6 juill. 1827; Caen, 22 juin 1824; Persil, sur l’art. 2l27yn°6; Bailur, l.f, n° tti7 ; Delvincourt, 1. 3, p. 163: Fatard, hypothèques, pocl. 3, $ 3, n° 9 ; Troplong, t. 2, n° 610.— Tou-
mandat. Il a prétendu que le mandat devait, pour la validité de l'hypothèque, être assujetti aux mêmes fonnali tés une celles prescrites pour l’acte constitutif lui-même. L’erreur d’un pareil système est évidente. — Que la loi exige pour la régularité de l’hypothèque conventionnelle, la solennité d'un acte authcnlhique, cela se conçoit; une convention dont les résiliais intéressent ou peuvent intéresser des parties autres que les contractai, devait avoir une date certaine, etélro revêtue de solennités particulières. Mais pourquoi la loi aurait-elle prescrit une forme particulière à la procuration donnée pour recevoir ou consentir une hypothèque? Les mêmes motifs ne suhsistcut plus , car le mandat de l'une ou do l’j * ‘
h suppléer à son conscntcmeut, et voilà tout. Le législateur ne pouvait donc raisonnablement exiger pour rétablissement de l’hypothèque un mode de procuration autre que celui désigné pour tous les contrats ; la preuve qu’il ne l’a pas voulu résulte clairement du g 2 de Part. 1788: il porte que, s’il s’agit d’aliéner ou hypothéquer, le mandat doit être exprès, cl il n'exige point la condition de l'authenticité. Toute discussion sur un texte aussi précis serait inutile.
24 juiu 1817, jugement du tribunal civil de Valognes,qui rejette la demande eu nullité, et ordonne la collocation du sieur Lebel au premier rang.
Appel de la part du sieur Lemarois. — 8 mai ims. arrêt de la Cour royalé de Caen, fiinfiin lif du jugement attaqué. Les motifs de cet arrêt sont ainsi conçus a Considérant que le contrat • lu Js janvier 1817 a été p«s*éaévant r.oinirr. tn vertu d’un mandat sous seing privé qui a été annexé à la minute de cet acte, laissé en dépéf chex le notaire Considérant que le mandataire rc-
ffrésentc le mandant , comme > il était puéfflnt ui-méme, dans tout ce qui n'excède pas les termes du mandat, suivgul la maxime : gui mandat , ipse fecisse videtur ,• — Considérant qu'aux termes de l'art. 1985 du Code civil , le mandat peut être donné soit par acte public, soit par écrit sous seing privé, soit même par lettre; que ce principe est général , et ne souffre d'exceptions que dans le cas prévu par l'art. 933 , c'est-à-dire losqu’il s'agit de l'acceptation d’uue donation eutre-vifs, auquel cas le mandat doit être passé devant notaire;— Considérant que dans tous les autres cas. un mandat sous seing privé annexé à la minute d’un acte notarié s'identifie avec cet acte, <iu Ut n’en t < • h t pfru qu'on auquel la fonction du notaire donne la force de l’authenticité et de l'exécution, pour toutes les obligations qu'il renferme , de même que pour les hypothèque* qui leur sont attribuées . comme uoe a toenuai ce et un accessoire de ccs obligations ; — Considérant que, dans le système de Lemarois, il faudrait rechercher I obligation et l’hypothèque qui y est attachée dans le mandat , qui n’a cependant d’autre but que celui de suppléer le consentement du mandant, et uon dans l’acte, qui seul constitue l’un et l’autre : système évidemment contraire oui principes de la matière. •
Pourvoi eu cassation , pour violation de l’art. 2127 du Code civil, en ce que l’arrêt dénoncé avait déclaré valable l’hy pothèque consentie en vertu d'un mandat sous signature privée . bien que ledit article 2127 dispose formellement que
tefoi», l’opinion coolraire est enseignée par Merlin, /lép., v° hypothèque , secl. 2, $ 2, art. 10, et semble partagée par Grenier, t. I, n° 68.
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toute hypothèque conventionnelle ne peut être constituée que par acte authentique.
ARRÊT
LA COUR; — Attendu que le mandat h l'effet de consentir une hypothèque et l’acte constitutif de cette hypothèque sont deux choses tout à fait distinctes; — En ce qui concerne le mandat ; — Attendu que le Code établit, comme règle générale, que tout mandat, quel qu’en soit l’objet, peut être donné par acte sous signature privée, et que s’occupant dans une disposition ultérieure du mandat, à l’effet de consentir hypothèque, il ne déroge point à la règle qu’il vient d'établir ; il dit. et rien de plus, que ce mandai doit être exprès; et que, dans l’espèce, le mandat donné par le sieur Prnsper- Philippe de Daigrcmont au sieur Alexis Dauphin est exprès; — En ce qui concerne Pacte constitutif de l’hypothèque , — Attendu que cet acte est authentique et consenti par un mandataire spécialement autorisé a grever d’hypothèque les biens de son mandant;— Rejette, etc.
Du 27 mai 1819.— Sect. req.— Prés., M. Henrion de Pansey. — Rapp., M. Lefessier-Grondprey.— Concl., M. Lebeau.av. gén.— P/.,M. Mathias.
1° DÉCRETS. — Force législative.
2° Frais. — Partie civile.
i°J>* actes du gouvernement impérial promulgués et exécutés comme lois, sans opposition de la puissance législative , et dont les dispositions ne sont pas contraire* au texte de la Charte, doivent conserver , jusqu'à ce qu'ils aient été révoqués , la plénitude de leur exécution (1).
2°La partie civile doit être condamnée aux frais envers l'Etat , quoiqu'elle n'ait vas succombé et sauf son recours contre le condamné. (Décr • du 18 juin 1811, art. 157.) (2)
(V* Lecabec et autres.) arrêt {après délib. en ch. du cons.).
LA COUR ; — Vu Part. 157 du décret du 18 juin 1811; — Attendu que les actes de l’ancien gouvernement promulgués et exécutés comme lois sans opposition de la puissance législative, et dont les dispositions ne sont pas contraires au texte de la charte constitutionnelle, doivent conserver, jusqu’à ce qu’ils oient été révoqués, la plénitude de leur exécution; — Qu’ainsi le décret du 18 juin 181 ! , jusqu’à ce jour constamment exécuté et non révoqué, est réputé avoir le caractère de loi et doit en avoir l’autorité;
Que . par conséquent , le ministère public près la Cour d’assises du département des Côtes-du- Nord a pu et dû requérir, dans le cas qui ltd était applicable, l’exécution de Part. 157 de ce décret ;
— Que, c’est ce qu’il a fait en concluant, dans l’espèce, à ce qu’en exécution de cet article, les parties civiles fussent condamnées aux frais envers l’Etat, sauf leur recours envers Louis Omnès, condamné: — Que, néanmoins, la Cour d'assises a refusé de prononcer celte condamnation ; en quoi elle a violé Part. 157 du decret du 18 juin 1811;
— Casse, etc.
Du 27 mai 1819. — Sect. crim. — Prés., M. Barris.— Rapp., M. OUIvier- — Concl ., M. Hua.
(1) V. conf., Cass.,3fév. 1820; 14 juin 1822; 26 avril 1828 ; 8 avril 1831. La question prend une haute gravité quand il s'agit des décrets qui ont établi des peines. Bien que le décret du fl S juin 1811 ail dérogé en quelques points au Cod. dïnsl. crim., ses dispositions, en général, affectent la forme réglementaire et ne paraissent pas sortir du domaine administratif. *
Cour de cassation. ( fci mai 1819. )
1 JURÉS. — Liste. — Notification.
Un accusé ne peut se faire un moyen de cassation de ce que la notification qui lui a été faite (le la liste des jurés contenait, avec les noms des jurés non dispensés ou excusés, les noms de ceux appelés en remplacement pour compléter le nombre nécessaire pour la formation du tableau , cette notification lui étant plus avantageuse , puisqu'elle le met pleinement en étal de préparer ses récusations. (Cod. inst. crim., 393 et 395.) (3) (Champion.)— arrêt.
LA COUR ; — Considérant que s’il suffit pour l’exécution littérale de Part. 39i du Code d’inst. crim. . de notifier à l’accusé la liste des 36 jurés, formée d’après Port. 387, le vœu de la loi est également rempli par In notification de la liste qui comprend les noms des jurés non excusés ni dispensés, ainsi que les noms des jurés pris en remplacement pour compléter le nombre des 30 qui, aux termes de l’art. 395, doivent concourir pour la formation du tableau du jury ; que la notification de cette liste de 30 jurés est. en effet, la plus avantageuse a l'accusé, puisqu’elle le met pleinement en état de préparer les récusations qu’il a le droit d’exercer; qu’il n’est donc pas recevable à s’en plaindre, ni à s’en faire un moyen de cassation; — Rejette, etc.
Du 27 mai 1819. — Sect. crim. — Prés., M. Barris.— Rapp., M. Busschop.— Concl., M. Hua, av. gén.
PRESCRIPTION.- Délit.- Délai.
Dans le délai de trois mois par lequel se prescrit un délit { spécialement en matière forestière) on ne doit compter ni le jour où lu délit a été constate, ni le jour de la \citation donnée au prévenu : Ainsi, un délit forestier constaté le 1r* février est prescrit le i,r mai ; la citation donnée à cette date est tardive (4) (Forêts— C. Dussaut.)
Le 1" fév. 1816, procès-verbal qui constate un délit forestier commis par le nommé Dussaut. La citation à comparaître n'est donnée au prévenu que le i,r mal suivant.
Jugement qui renvoie le prévenu des fins de la plainte, sur le motif que la citation a été tardivement donnée.— Appel par le ministère public.
Le tribunal des appels correctionnels saisi de l'affaire confirme par les motifs suivons;— « Considérant que, d’après l’art. 8, lit. 9 de la loi du 29 sept. 1791 , les actions en réparation de délits doivent être intentées au plus lard dans les trois mois où ils auront été reconnus, lorsque les délinquans sont désignés dans le procès-verbal; — Que, d’après la règle dits termini noncompulantur in termino , mit favorabilibus, s'agissant d’une action pénale, quoique les trois mois doivent être pris et comptés , d’après les arrêts de la Cour de cassation , d’un quantième à l’autre . sans avoir égard à ce que les mois compris de Pun à l’autre quantième peuvent être formés de plus ou moins de jours, il n’est pas moins vrai que les deux quantièmes ne doivent pas être compris dans les trois mois, poisqu'en les comprenant on prendrait nécessairement un jour de plus; —Que, d’après la même règle, Passignaliun ,
(2) F. conf., Cass., 13 mai 1813, et la note.
(3) P. dans le mémo sens, Cass., 18 ocl. et 28 déc. 1811; 4 et 23 jsnv. 1812 ; 18 sept. 1818.
(4) Arrêt rapporté par .Mangin, Traité de l'action publique, loin. 2, n° 319. V. eod. loco , les observations dont cet auteur l’accompagne. U. aussi comme analogue, Cass. 27 déc. 18 1 1, et nos observations.
( 4 juin 1819. )
pour être régulière, aurait dû être donnée le 29 avril au plu* tard, parce qu'eu comprenant dans le terme le l*r fév., qui ne peut en être exclus comme étant de la date du procès-verbal le 1" mai ne peut y être compris. • — Pounoi.
ARRÊT
LA TOUR; —Attendu qu’en jugeant dans l'espèce. que la citation avait été donnée hors des trois mois où le délit avait été reconnu, cl que dès lors la prescription était acquise au prévenu , le tribunal a fait une juste application de l'art. 8, tU. 9 de la loi du 29 sept. 1791;— Rejette, etc.
Du 28 mai 1819.— Sect .—Rapp., M. Bazire.
JURY. — Questions. — Déclaration incomplète.
Le jury doit être interrogé et doit répondre sur te fait principal et sur toutes tes circonstances comprises dans le résulté de l’acte d'accusation. S’il omet de s’expliquer Jtir une de ces circonstances , sa déclaration est incom ~ j piété et nulle (I).
Ainsi, lorsque le jury , interrogé sur un fait principal et sur une circonstance aggravante qui s’y rattache, se borne à répondre oui l'accusé est coupable, il doit être renvoyé à délibérer sur la circonstance aggravante , et donner à cet égard une réponse qui mette la Cour d’assises a portée de juger du degré de culpabilité de l’accusé , et de déterminer la peine (2).
Tant que la Cour d'assises n'est pas dessaisie par la prononciation de l'arrêt de condamna • tion, non-seulement elle a le droit , mais il est de son devoir d’exiger du jury une seconde délibération qui fasse connaître son opinion sur la circonstance omise dans la première. (Roger.)
Du 4 juin 1819 — Sect. crun.— Prés., M. Barris.— Rapp., M. A union t. — Concl., M. Fréteau de Pény, av. gén.
DÉLAISSEMENT PAR nVPOTIlKQl E.- Purge. — Obligation personnelle.
L’acquéreur d’un immeuble, obligé par une clause de son contrat à purger cet immeuble des hypothèques dont il est grevé, n’est pas toujours tellement tenu envers les créanciers hypothécaires de son vendeur, qu'il ne puisse se dispenser de les payer , en délaissant l'immeuble hypothèque. — Cest aux juges du fond qu’il appartient de décider jusqu'à quel point il y a obligation pcrsunncUe de t'acuéreur envers les aéanciers du vendeur , ans le sens de l’art. 2172 du Code civil ( 3).
(Trubert et consorts — C. Branger.)
Le 8 mars 1793, vente par Girard de Beaurepaire à Louis Branger, de la terre de Beaurepaire , moyennant 274,800 fr.— 4,800 francs sont payés comptant; le surplus est stipulé payable à des époques déterminées; mais, toutefois , après que l’acquéreur aura purgé les hypothèques distante* sur l'immeuble, ce à quoi il s'oblige par une clause expresse du contrat, ainsi conçue:
« L’acquéreur obtiendra ses lettres de purification d’hypothèque, ce qu il sera tenu de faire dans le plus bref delai.» — Les troubles de la Vendée, qui éclatèrent peu de jours après la passation de ce contrat . ne permirent point a l’acquéreur de se mettre en possession de son acquisition Le sieur Bcaurepnirc, vendeur, fut lue
(tel 2) V. conf.,Cass. 6 mai 1813, «l la note. (3) y. sur ce point, la noie qui accompagne un arrêt dan* ce seu* de la Cour de Bruxelles, du 9 flor. an 13, elles autorités qui y sont indiquées.
IX. — partir
pcnd.int la guerre, et sa fille, la demoiselle Beaurepaire, resta en possession et jouissance de la terre de Beaurepaire.
Le sieur Branger, acquéreur, décéda en l’an 3; il n’avait purgé aucune hypothèque, et n'Avait fait aucun paiement nouveau. — Eu l’an 13, le sieur Branger, son fils et son héritier, est poursuivi perdes créanciers hypothécaires de la lerre de Beaurepaire : les sieurs de Ilium* frères lui demandent le paiement d’une rente de 1,100 fr. au capital d’une rente de 22,000 fr., assis sur l'immeuble dont son père s’était rendu acquereur.
Pour se soustraire a ces poursuites . le sieur Branger fait, au greffe du tribunal civil de Montaigu, le délaissement, par hypothèque, de la terre de Beaurepaire. — 10 messidor an 13, jugement du tribunal de Montaigu , qui admet ce délaissement ; et , le même jour, sur la demande des créanciers de Bauxis, autre jugement du même tribunal qui nomme un curateur à l'immeuble délaissé. — La demoiselle de Beaurepaire est décédée en 1813; à cette époque, les sieurs Trubert et consorts , ses héritiers, ont formé , contre le sieur Branger fils, une demande en résolution du contrat de vente du 8 mars 1793, avec dommages-intérêts, pour défaut de paiement du prii. — Le sieur Branger a opposé le jugement du 10 messidor an 13. qui avait admis le délaissement de la terre de Beaurepaire, et a formé, de son côté , demande reconventioonelle d'une somme de 10,000 fr. pour frais et loyaiu-coûls du contrat , y compris les 4.8iH> fr. payés par son père a IVpoque de la vente. — Opposition de la part des heritiers Beaurepaire au jugement du 10 messidor an 13, qui avait été rendu sur simple requête, et lors duquel ils n'avaient point été appelés.
28 juillet 1813. jugement du tribunal civil de Montaigu qui déclare nul le délaissement opéré par le sieur Branger, et admet contre lui la demande en résolution de la vente; à l’égard des dommages-intérêts , déclare qu’il n’en est pas dû aux héri tiers Beaurepaire , attendu leur jouissance de rirniiieubte vendu, et, en conséquence ; les condamne à restituer la somme de 4,800 fr., payée lors de la passation du contrat.
Appel principal du sieur Branger, d’une part; en meme temps, appel incident «le la part des sieurs Trubert et consorts, du chef qui les condamnait à la restitution de In somme reçue par son auteur.
18 juill. 1817, arrêt de la Cour royale de Poitiers , qui infirme le jugement de première instance:—» Attendu que Branger n’avait contracté aucune obligation personnelle à l’égard de la créance de 22,000 fr. (principal de la rente réclamée ), hypothéquée sur la terre de Beaurepaire, et que le paiement lui en étant demandé, il a été autorisé a faire le délaissement Attendu qu'un jugement qui a acquis la force de la chose iugée, a donné acte de ce délaissement; — Attendu que Part 2173 du Code civil conserve, il est vrai , k celui qui a délaissé, la faculté de reprendre l’objet, mais qu'il a été tellement dessaisi , que d'a- I près l’art. 2174, c’est sur le curateur créé à l’immeuble délaisse que In veute en doit être poursuite ; — Attendu que, suivant l’art. 2178, le tiers détenteur qui a délaissé l'immeuble hypothéqué a le recours en garantie contre le débiteur principal, tel que de droit -, que par conséquent l’appelant ( le sieur Branger fils) doit être admis à répéter vis-à-vis des intimés les sommes que son auteur a payées, soit pour le prix de la vente , soit pour les loyaui-coûts d’icelle et frais de délaissement;— En conséquence, déclare non recevable la demande en résolution de la vente , et
Jurispnulence de la Cour de cassation.
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condamne le* sieurs Trub'rt el Torlnl à payer au sieur Branger ce que celui-ci justifiera avoir payé sur le prix du contrat , soit pour les frais de la vente, soit pour ceux du délaissement. * POURVOI en cassation par Trubcrl et consorts. pour violation de la loi du contrat (art. 1194 du (Iode civ.) et de Part. $17*2 du mémeCode, en ce que l'arrêt attaqué déclare valable le délaisse* rncnl fait par le sieur Branger, nonobstant Je non paiement du prix de son acquisition. Le prlnci-
Fal , et presque le seul motif de la décision de arrêt, a-t-on dit pour les demandeurs, c'est que |e sieur Branger n’avait contracté aucune obligation personnelle relativement a la créance de £9.000 fr. réclamée par MM. de Bauxis frères;— Or, il n’est pas vrai de dire, que le sieur Branger acquéreur . n’avait contracté aucune obligation personnelle à l’égard de cette créance : il s'était Obligé formellement, par son contrat d’acquisition, d’obtenir dans le plus cour! délai possible, des lettres de purification d’hypothèque ; par une pareille clause, il avait pris rengagement formel de désintéresser les créanciers hypothécaires jusqu’à concurrence du prix de la rente qu i! gardait entre ses mains; il renonçait par cela même à toute garantie contre le vendeur pour trouble provenant d'une action hypothécaire; il renonçait pareillement à la faculté de délaisser l'immeuble, tant qu’il n’aurait pas vidé ses mains; car délaisser dans ce cas, ce n’était plus remplir Ips conditions de son contrat, c'était en rendre, nu contraire, l’exécution impossible, en empêchant que les hypothèques existantes pussent jamais être purgées, conformément à la convention des parties. Il est donc bien certain que le sieur Branger, dans son contrat d’acquisition, avait contracté l'obligation personnelle de payer la créance de 22,000 fr. réclamée par les sieurs de Itauxis; comme il avait contracté l’ohligathm personnelle de payer toutes les autres dettes hypothécaires , assises sur l'immeuble vendu, sans pouvoir en faire le délaissement.— A la vérité Part. 2172 du Code Ctv. porte qtte, quant au délaissement par hypothèque, il peut être fait par tous les tiens détenteurs qui ne son! pas personnellement obligés a la dette et qui ont In capacité d’aliéner. Mais il est évident que cet article ne doit s’entendre que du cas où l’acquéreur ayant déjà payé le prix de la vente, se trouverait e\ posé à payer une seconde fols, s’il n'avait la faculté de délaisser, et du cas encore où ce même acquéreurne serait pas obligé personnellement à désintéresser les créanciers hypothécaires. — Or, dans l’espèce , c’est tout le contraire qui avait lieu ; en invoquant la disposition de l’art. 2172, les juges d’appel ont donc violé tout à la fais la lettre et f esprit de cet article; la lettre, parce que l’art. 2172 n’ayant eu en vue que de préserver l’acquéreur de payer la dette d’autrui de ses propres deniers , le sieur Branger lie pouvait être exposé à ce danger, alors qu’il était dét enlctir d'une somme de 270.000 fr. sur laquelle on lui demandait le paiement d’une créance de 82,000 fr. — Sous l’un comme sous I autre rapport, l’arrêt dénoncé a donc violé la loi, soit en méconnaissant la force d’une convention formée entre les parties, soit en faisant une faille application de l'ari. 2172 du Code civ.
Le sieur Branger, défendeur à la cassation, s’est attaché n démontrer que la stipulation invoquée par les demandeurs, n’avait pas le sens qu'ils prétendaient lui donner ; quelle ne con-
(I) Sur ce point, qui a donné lieu à de nombreuses décisions. et pour la solution duquel diverses distinctions sont à Caire, Uojf. Cass. 21 tbcrin. an 8; |Hontpellier 1i nov. 1822 (Volume 1832;, nos
\ tenait qu'un règlement, entre les parties, pou déterminer les époques du paiement dn prix de la vente et non une obligation de purger les hypothèques en désintéressa ut les créancier* opposait»; qu'il était évident enfin, que les parties avaient eu l’intention d'autoriser l’acquéreur à ne point se dessaisir du prix de la vente, avant que d’avoir acquis la certitude légale de l'incommutabifilé sur sa tête, et de l'affranchissement hypothécaire des biens vendus; — Que d'ailleurs les juges d’appel, en disant que lel était le sens de la cianse relative à l’obligation de purger imposée a l’acquéreur, n’avaient fait autre chose qu'interpréter le sens de Pacte de vente du 8 mars 1793, et en cela n’avaient par conséquent pu commettre aucune violation de la loi.
LA COUR; — Considérant nue le Code civ., dont l’art. 2172 porte que le délaissement par hypothèque peut elre fait par tous les tiers détenteurs qui ne sont pas personnellement obligés à la dette, n'a pas introduit un droit nouveau, et que ce principe était d'autant plus applicable à l’espèce, qu’il est constant nu procès que l’acquéreur n’avall jamais été mis en possession des biens dont il s'agit; — Considérant qu'il résulte du contrat de vente, et que la Cour rot, a reconnu, que l’acquéreur ne s’était point personnellement obligé à la dette pnnr laquelle furent faites les poursuites des frères de Btuvte; que, d’une autre part, un commandement avait été fait à Phériticre du vendeur à la requête dé ces créanciers, sans que cette héritière eût acquitté leur créance, ni chargé les héritiers de l’acquéreur de l'acquitter, et que dans cet état de choses, ia Cour rot. de Poitiers, en jugeant que les héritiers avaient pu délaisser les immeubles vendus pour se soustraire aux poursuites desdits créanciers, n’a violé aumne bd ; — Rejette, etc.
Du 8 juin Isi9. — Sert. civ. — Prés., M. Brisson. — Il a p p., M. Trinqaetagne. — Conrl,f M. Ilua, av. gén. — PL, MM Pageaut cl Sirey.
ACQUIESCEMENT. - Serwrtt.
Si une partie, présente au jugement qui défère le serment a son adversaire , laisse prêter le serment fans protestations ni référées, elle est censée acquiescer au jugement. (Cod. civ., 1350.) (I)
(Bertrand — C. Moreau.)
Le sieur Bertrand . poursuivi par le sieur Morean, en paiement de la somme de «8 fr. .15 c., pour diverses fournitures, oppose la prescription fondée sur Part. 2271, du Cod. rit.
26 février 1818, jugement dn jugé de paix, qui sans s’arrêter à la prescription proposée, condamne Bertrand à payer la somme de 68 f. 55 c., a In charge par Moreau d’affirmer par serment, qu’il n’a réellement pas été payé de cette somme. — Morcan prête serment sur-le-champ, en présence de Bertrand, qui ne fait ni protestations ui réson es.
Appel de la part de Bertrand.— Il soutient que le juge ne pouvait déférer le serment à son adversaire, dont la demande était écartée par l’exception péremptoire résultant de la prescription (Cod. civ., art. 1367) : et que c’était seulement à lui, qui pr<>po«nit l'exception, que le serment pouvait être déféré aux termes de l’art. 2275 du ( od. civ.— Moreau répond que Bertrand doit être déclaré non recevable dans son appel, par la
observations snr r-s arrêts, et les autorités qui y sont indiquée*. — idde, Chameau sur Carre. Lois de la froc,, queat. 621 et notre Jurisp. du I IX' Steel « (Table dec. 1831-1810), yjAc^uicicrmen(> n° 6«t>,
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raison qu'il assistait en personne nu jugement qui a déféré le serment , qu'il a egalement assisté à la prestation sans s'y opposer, sans faire ni protestations. ni réserves; qu'ainsi il est censé avoir acquiescé au jugement qui a ordonné l’ufiirraation.
13 avril 1818. jugement du tribunal de première instance de Cosne . qui déclaré ficrliand non recevable : « Attendu que, lorsque U* juge de paix a déféré à Moreau le serment pour nflir- I mer la sincérité de sa créance. Bertrand ira fait aucunes réserves, ni protestations, et qu'il n'a pas non plus fait défaut. •
Pourvoi eh cassation de la part de Bertrand, pour violation des art. 1367 et 2271. du Cod.
ARRÊT
LA COL’ R : — Attendu que le serment a été déféré a Moreau pour assurer la réalité de la dette de Bertrand, et que l'arrêt déclare que celui-ci. présent à la prestation du serment, n'a fait ni réserves, ui protestations; — Rejette , etc Du 8 juin 1819. — Sect. req. — Prés., M. Ilenrion de Panséy. — Rapp . , M. Pinson de Mencrviiie.— Concl., M. Lebcau, av. gén.— PI M. Becquey-Beaupré.
SAISIE-ARRÊT.— Étranger.— Pays réunis.
Le débiteur, dans les mains de qui a été formée par un étranger [durant la réunion du pays de cet étranger à la France) . une saisiearrêt , dont la validité est pendante devant un tribunal étranger, ne peut être obligé de payer y ou de laisser touiller son créancier, que lorsque celui-ci a obtenu mainlevée de la rt du tribunal étranger. (Cod. civ., 1242; dono. de 1629, art. 121 )
(Bruyères — C. Malaixé.)
Au commencement de 1814. le sieur Lepelleller était créancier du sieur Malaizé. ils habitaient l’un et l'autre Mayence. — D’un autre côté, les administrateurs de l'octroi de cette ville se prétendaient créanciers du sieur Lepeiletier : en cette qualité, ils fora. col saisie-arrêt entre les mains du sieur Malaizé, et assignent le sieur Lepelletier devant le tribunal de Mayence pour eu voir prononcer la validité.
Entre temps, la ville de Mayence avait été démembrée de la France, et les sieurs Lepeiletier et Malaizé étaient revenus à Paris. 12 oi t. 1815, le sieur Malaizé fait au sieur Lepeiletier, ou plutôt au sieur Bruyères, sou cessionnaire, offres réelles des sommes par lui dues, à la charge par le sieur Bruyères de rapporter mainlevée de l'opposition formée par les administrateurs de l'octroi de Mayence, et dont l'instance en validité était encore pendante devant les tribunaux de celte ville. — Sur le refus du sieur Bruyères de satisfaire aux conditions imposées dans l'acte d'ofTrcs. le sieur .Malaizé l'assigne devant le tribunal de première instance de la Seine, pour voir dire que lui, Malaizé, sera libéré en déposant le moulant des offres dans la caisse des consignations, et que le sieur Bruyères ne sera autorisé h le retirer, qu'en rapportant la mainlevée de la saisie-arrêt faite à son préjudice. Le sieur Bruyères a assigné les administrateurs de l’octroi de Mayence, et il a conclu a ce que le tribunal Ordonnât la mainlevée de la saisie-arrêt faite à son préjudice, et, dans tous les cas. lautorisàt a retirer le montant des offres, sans être tenu de rapporter une mainlevée consentie par les ad ministraleurs ou ordonnée par le tribunal de Mayence. Il a soutenu que, même dans le cas où ce tribunal aurait déclare valable ia saisie arrêt, ce jugement rendu en pays etranger ne pourrait
| lui être opposé en France et empêcher les tribunaux français d’ordonner à son débiteur de so libérer envers lui. — Les administrateurs ont fait I défaut.
30 avr. 1816. jugement du tribunal de première instance de la Seine, ainsi conçu ; « Le tribunal, attendu que l’opposition formée le 20 juin 1814, sur Malaizé, par les administrateurs de l'octroi de Mayence, en qualité de créanciers de Lepeiletier, pour fait de fraude aux droits d'octroi , était régulière ; que , sur les demandes en validité d'opposition et de déclaration affirmative, des 28 juin et 13 juillet suivans, le tribunal de Mayenca a été légalement saisi de la contestation, parce ue toutes les parties étaient soumises à sa juriiclion ; attendu qu'en principe le débiteur consignataire de deniers a droit de ne consentir à leur délivrance qu'a la charge d'une libération pleine et entière; que cette libération ne résulterait pas de la mainlevée qu'accorderait le tribunal de la .Seine, par un jugement sur le défaut des administrateurs de l'octroi, parce que d'uue part, le territoire de Mayence ne faisant plus partie d- la France, les administrateurs n'en sont plus justiciables, et que, d’autre part, le tribunal de Mayence statuant sur la contestation dont il est saisi, pourrait faire exécuter les condamnations qu'il prononcerait contre Malaizé, sur les biens qu'il peut avoir ou pourrait acquérir dans l'étendue de sa juridiction *. — Par ces motifs, avant faire droit , ordonne que Bruyères, cessionnaire de Lepeiletier, sera tenu de rapporter mainlevée consentie ou régulièrement jugée par le tribunal compétent, de l'opposition des administrateurs de l'octroi dont il s'agit, toutes choses demeurant en l’état, sauf a statuer, après le rapport de ladite mainlevée , sur le surplus des demandes, lins et conclusions des parties. » Appel de la part du sieur Bruyères.
1,r mars 1817, arrêt de la Cour royale de Paris, qui, • adoptant les motifs des premiers jugea, confirme leur décision . u
Pourvoi en cassation de la part [de Bruyères, pour violation de l’art. 121 de Pordonn. de 1629, portant que les jugemens rendus en pays étranger ne peuvent avoir leur exécution en France, en ce que l'arrêt dénoncé a décidé que le débiteur entre les mains duquel était formée la saisie-arrêt, ne serait tenu de payer que lorsque le créancier rapporterait la mainlevée de la saisie prononcée par le tribunal de Mayence; et qu'ainsi il a supposé que ce jugement devrait avoir effet en France.
arrêt.
LA COL R ; — Considérant que l'art. 121 de l'ordonn de 1629 n'est que la conséquence du droit exclusif qui appartient à chaque souverain, de rendre dans ses Etats justice a ses sujets et de protéger leurs propriétés qui y soûl situées, ainsi que leurs personnes ; que cet article ne forme ni ne peut former obstacle au droit des puissances étrangères, de condamner les Français qui ont pu contracter des obligations chez elles , et de faire exécuter leurs condamnations sur les biens que ces Français ou leurs débiteurs possèdent dans les Etals de ces mêmes puissances ; que la Cour de Paris n'a point décidé que (e jugement à intervenir à Mayence sera exécutoire en France, ni que Bruyères ne pourra pas de nouveau débattre ses droits en France contre l'administration de l'octroi de Mayence, s'il trouve intérêt à le faire; mais seulement que ledit Bruyères ne peut, daus l'état actuel, être autorisé a prendre h la caisse des dépôts eu France la somme consignée par Malaizé, son débiteur, tandis qu il ne loi fournira pas une parfaite libération de cette
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somme, eu lui procurant une mainlevée exécutoire a Mayence , de la saisie opposition faite dans scs mains par l'administration de l'octroi de celte ville, bien antérieurement à la cession faite par Lepelletier a Bruyères ; qu'il résulte uniquement de l’arrêt attaqué, que rembarras de la position vient du fait de Lepelletier, aux obligations duquel Bruyères e>t subrogé, ainsi qu’a ses droits, respectivement a Malaizé, et que c'est à Bruyères à faire cesser cet embarras, ce qui est d’une justice exacte et d’une équité évidente ; qu'en effet, Bruyères n’est pas un tiers porteur d'effets souscrits par Malaizé, auquel les droits des precédens endosseurs soient étrangers; qu il est, comme on vient de le dire, le cessionnaire de Lepellelicr, cl passible de toutes les exceptions qu’on pourrait opposer à Lepelletier ; — Rejette, etc.
Bu ü juin 1819. — Sect. civ.— Prés., M. Brisson. — Rapp., M. Camion. — Concl., M. Cahier, av. gén. — PI. , MM. Lassis et Nicod.
SUSPICION LÉGITIME.— Plaignant.
Le plaignant qui nés est pas porté partie civile , trest pas recevable à demander lerenvoide Caffaire à un autre tribunal, pour cause de suspicion légitime. Il ne peut être considère comme partie intéressée dans le sens de l'art. 542, $ 2, Code d'inst. crim.
(Joly frères cl antres.}— arrêt.
LA COUR ; — Vu le § art. 542 du Code d'inst. crim.; — Attendu que les demandeurs ne sont que plaignans ou dénonciateurs; qu'ils ne se sont pas constitués parties civiles : qu'ils n’ont doue pas la qualité de parties intéressées dans le sens attribué par ledit §2, art. 542. ainsi qu’il résulte de son rapprochement de l'art. 546 ; — Que le droit accordé aux parties intéressées par le susdit paragraphe ne peut donc pas être par eux exercé : — D’après ces motifs . déclare , dnns l’état, les frères Joly et autres susnommés non recevables dans leur demande eu renvoi pour cause de suspicion légitime, etc.
Du 10 juin 1819. — Scct. crim. — Rapp., M. Aumont. — ConcL, M. Hua.av. gén.
LNDOSSEMENT. — Valeur fournie.
Du lit juin 1819 (aff Carra Saint-Cyr ). — V. cet arrêt infrà a la date du 13 juillet.
EMPRISONNEMENT — Recommandation.
— Nullité. — Frauok.
Lorsqu'un créancier a , par des intrigues et des artifices, obtenu qu'un fonctionnaire public fit arrêter son débiteur pour se procurer le moyen de /*• re< om mander, te débiteur mis en liberté par l'autorité ne peut être retenu en vertu de ta recommandation ; dans ce cas, l'emprisonnement et la recommandation ayant eu lieu dans V intérêt de la même personne, la nullité du premier acte entraîne la nullité de l’autre. (Cod. proc. civ. 796.) (t>
Siurvilte. — C. Boileau.}
urville était créancier uu sieur Boileau, en vertu d’un jugement portant condamnation par corps. — En nov. 1817, Boileau était au Havre sur le point de s'embarquer, Bourville craignant de ne pouvoir faire arrêter son débiteur avant son départ, agit auprès du commissaire général de police du département, de telle sorte que ce fonctionnaire fait arrêter Boileau, et dès le lendemain Bourville le fait recommander.
Boileau prouva facilement au commissaire général de police que son arrestation était la suite
(t) V. eoof., Rouen 27 juill. 1813; V. aussi dam le même sens, Colmar, 31 août 1810.
Cour de cassation. ( 15 juin 1819. )
des manœuvres de son créancier; il sollicita , en conséquence , et obtint l’ordre de son élargissement; mais il se trouvait retenu en vertu de la recommandation faite par le sieur Bourville; il eu a demandé la nullité. — Il se fondait sur ce que l'arrestation et la recommandation ayant eu lieu dans i’iutérét de la même personne, la nullité de l'emprisonnement viciait aussi la recommandation ; que si on déclarait cette recommandation valable , ce seruil faire recueillir h son adversaire le fruit de ses manœuvres et de ses artifices.
12 déc. 1817 , jugement du tribunal du Havre, qui rejette la demande en élargissement . par ce motif qu'aux termes de l’art. 796 du Code de proc., la nullité de l’emprisonnement, pour quelque cause qu’elle soit prononcée, n’emporte point la nullité des recommandations.
Appel. — 2 Mars 1818, arrêt de la Cour royale de Rouen, qui infirme: « Attendu que l’arrestation du sieur Boileau n’a été faite que dans l’intérêt de Bourville par suite des manœuvres êt artifices par lui pratiqués; ce qui se trouve évidemment démontre par le rapport du commissaire de police du Havre au commissaire général de police du département , et par la mise en liberté ordonnée le lendemain p >r ce fonctionnaire, sans avoir interrogé ledit Boileau ; que la recommandation de la personne de Boileau , qui a eu lieu le lendemain 17, a été faite à la requête de Bourville ; que l'emprisonnement étant nul, et la recommandation étant faite au nom et dans l’intérêt de lu même personne qui avait surpris l’ordie d’arrestation , cette supercherie ne doit pas lui profiler. *
Pourvoi en cassation de la part de Bourville, pour violation de l’art. 790 du Code de proc. civ., en ce que l’arrêt dénoncé a annule la recommandation par suite de la nullité de l’arrestation, bien qu’aux termes de cet art. 796 , la nullité de l’emprisonnement ne doive avoir aucune influente sur la validité de sa recommandation, quels que soient les motifs de cette nullité.
ARRÊT
LA COUR ; — Considérant qu’il a été reconnu par l’arrêt attaqué que l arrcstalion du sieur Boileau avaii été le résultat de manœuvres et artifices pratiqués par son créancier vis-à-vis du commissaire de police qui l’avait fait incarcérer; considérant que la Cour royale de Rouen a pu apprécier ces faits pour prononcer la nullité de la recommandation faite par le sieur Boileau, le lendemain de son arrestation, et qu'en agissant ainsi, cette Cour n'est conlrevcnue i aucune loi ; — Rejette, etc.
Du 15 juin 1819. — Sect. rcq. — Prés., M. Henrion de Panscy. — Rapp., M. Eavard de Langladc. — Concl., M. Jour de, av. gén. — PL, M. Hardy.
BAIL — Réparations locatives. — Compétence.
Lorsqu'à l'expiration du bail, un locataire est condamné à des réparations locatives , et qu'au lieu de les exécuter, il interjette appel, les dégradations nouvelles causées par ce défaut d\ xécution ne sont pas des dégradations locatives.— Ainsi, l'action nouvelle, intentée par le bailleur en réparation de ces dégradations, n'est pas de la compétence du juge de paix. (L. du 24 août 1790, art. 10, § 1; Cod. proc., a, n° 4.) (2)
(2) Cette solution est intervenue dans une espèce où les dégradations dont le bailleur demandait la ré-
( 15 JUIN 1819. ) Jurisprudence de la
(Vincent et Gravens — C. l’hospice de Belley.)
À l'expiration d’un bail consenti aux sieurs Vincent et Gravens. d'une maison appartenant à l’hospice de In \ illc de Belley, celte maison avait éprouvé des dégradations considérables. — Le -I juill. 1814, l'administration de l'hospice assigne Vincent et Gravens devant le juge de paix de Belley pour se voir condamner à faire les réparations nécessaires, suivant le rapport des experts précédemment nommés, et à payer lc*dommages-intéréls résultant du défaut de réparation et de la non-jouissance des objets loués. — 1 4 juill. 1814, jugement qui homologue le rapport des experts, cl condamne Vincent et Gravens solidairement à faire faire les réparations dans le mois, sinon permet a l'administration d'en donner le prix fait au rabais: les condamne, en outre, aux dommages-intérêts du retard, qu’il fixe à 225 fr., jusqu’au jour du jugement, qui est déclaré exécutoire par provision sur l'appel interjeté par Vincent et Gravens. — 23 mai 1815, jugement du tribunal civil de llellcy qui confirme.
Un an s'écoule, et le.jugement acquiert l'autorité de la chose jugée.— Cependant l’administration de l'hospice dirige de nouveau des poursuites contre Vincent et Gravens. — Elle soutient que, faute par eux d’avoir effectué sur-le-cbamp les réparations auxquelles ils avaient été condamnes par le juge de paix, le 14 juill. 1814, les dégradations se sont beaucoup accrues pendant la contestation d'appel, et h ce point même que la maison n'a plus été habitable, el qu’il a été impossible de la louer. — Kn conséquence, l'administration assigne de nouveau Vincent et Gravens devant le juge de paix de Belley, et conclut a ce qu’ils soient condamnés à effectuer les réparations
paration, dans la seconde instance, n'étaient survenues que longtemps après l’expiration du bail; et Ton peut voir dans le texte do l’arrêt, que celle circonstance a été l'une des raisons déterminantes de la décision. Cependant, par la généralité de ses termes, l'arrêt parait étendre cette décision au cas où les dégradations, objet de la seconde demande, auraient eu lieu pendant la durée du bail. Or, sous l’un et sous l'autre rapport, surtout sous le second, l’arrêt nous semble susceptible de critique. I.a loi attribue juridiction aux juges de paix pour connaître des réparations locatives et des dégradations alléguées par le propriétaire (Cod. de proc., art. 3, n°* 3 et 4. V. aussi la nouvelle loi sur les justices de paix du 25 mai 1 83. S. art. 4 elS). D'après cela, toutes lesaclions pour réparations qui sont à la charge du preneur, doivent être portées devant le juge de paix. Or, dans l'espèce ci- dessus, il s'agissait de réparations de cette nature, et dés lors la compétence du juge de paix semblait indiquée. Mais dit la Cour de cassation , à l'époque où les dégradations ont eu lieu, le bail avait cessé d'exister , la qualité de preneur avait disparu, et l'action n'êlail point fondée sur l'inexécution des obligations imposées au preneur par la loi, mais sur Pinexéculion des condamnations prononcées contre lui par un jugement antérieur... A ces objections ne peut-on pas répondre avecM. Duvernier, du Louage, t. I , n"452, que cette argumentation est plus subtile que forte ?... ci La compétencedujugcdo paix, dans en eu*, dit rei auteur, est fondée sur ce que les premières dégradation» étaient locatives et que les secondes n’ont été que la conséquence des premières : et mémo, en faisant abstraction du caractère particulier des dégradations, sur ce que c'était par la faute du preneur que le dommage avait été cause à la chose louée. Il est vrai que, dans l'espèce sur laquelle la Cour de cassation a prononcé, au moment où le mal s'c&t ma nifesté dans toute sa gravité, le bail était fini ; mais
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| nécessaires, et à payer les dommages-intérêt* rô- I sultant lu défaut de location de la maison.
9 et 30 juillet, jugemens qui adjugent ccs conl cltisions.
Appel de la part de Vincenset Gravens. — II» soutiennent que lejuge de paix était incompétent rations materiœ, pour connaître de la nouvelle demande dirigée contre eux par l’administration de l’hospice; — Qu'en effet, l'art. 10. $ 4 de la loi du 24 août 1790, et l’art. 3. § 4 du Code de troc. civ.. attribuent seulement au juge de paix a connaissance des demandes en réparations locatives; que la nouvelle demande de l’hospice a pour but d'obtenir la réparation de dégradations postérieures à l’expiration du bail, ou plutôt que cette demande est une action en dommages-intérêts résultant de l'inexécution du jugement rendu en 1814, sur In première demande intentée immédiatement après l'expiration du bail; qu’ainsi cette dernière demande n’est point relative à des réparations locatives; d’où il résulte que le juge de paix était incompétent rntione materiw , et qu’il devait, par conséquent, renvoyer d’office devant qui de droit, aux termes de l’art. 170 du Code de proc.
1*2 fév. 1817, jugement du tribunal civil de Belley, ainsi conçu : • Attendu qu’il ne s'est agi devant le juge de paix que de l’augmentation des dégradations survenues, pendant l’instance d’appel, aux hàtirnens loués jusqu'au moment où en a été formée la demande, et des dommagesintérêts y relatifs; que cette demande, qui aurait pu être formée incidemment par-devant les premiers juges saisis, puisqu'elle était accessoire et tenait a la même cause, ne peut être considérée que comme une continuité de la même action ; —
la cause du mal remontait è une époque où le bail durait encore. II est vrai au«si que U qualité de preneur n'exislait plus dans la personne du défendeur, le jour où faction a été formée; mais le germe de cette action était antérieur à l’époque où le preneur avait été dépouillé de sa qualité. Cnfin, il est incontestable que c'est l'inexécution des premières condamnations qui a produit le dommage, objet de la seconde demande ; mais les jugeinens, eu général, ne font que déclarer les droits antérieurs et les obligations préexistantes ; et dans le cas particulier, la première dérision avait seulement ordonné au preneur de faire la réparation auxquelles sa qualité l’obligeait. Celui-ci, en résistant à l’exécution, ou en la différant, avait donc manqué à l'obligation dont il était tenu comme preneur, obligation que le jugement constatait, déclarait. à laquelle il imprimait le caractère de certitude, et la force do coercition nécessaire, mais qu’il ne créait pas. Ainsi, et en définitive, la seconde demande avait pour objet des dégradations dont l'origine était contemporaine du bail, que le défendeur avait causées, en manquant aux obligations qui dérivaient do sa qualité de preneur, d — Ces considérations nous paraissent militer avec force en faveur de la compétence du juge de paix, dans le cas particulier sur lequel a statué l’arrêt ci-dessus, celui où le bail était expiré depuis longtemps au moment où 1rs réparations étaient demandées par le bail leur. A plus forte raison, faudrait-il décider dans le même sens, contrairement aux inductions qui so tirent des terme* généraux de l’arrêt, sic’élaitpendanl la durée du bail qu’eût été formée la seconde instance, tendante à faire réparer les dégradations causées par l'inexécution des réparations locatives ordonnées par un premier jugement. Dans ce cas, en effet, il n'y aurait plus du prétexte pour décliner la juridiction du juge de paix, et c'est ce que fait encore remarquer M. Dm ergier, toe. cit.
4fS ( 15 Jüi.x 1819. ) Jurisprudence de la Cour de cassation. ( 15 juin 1819. )
Attendu que, dès que Ton a reconnu la compé- | tence du juge de pair sur la première action, ! ayant pour objet des dégradations et des répara lions aux bâtiraens loués, si bien que la première sentence dulèjuill. 1814, n’a jamais été attaquée sous ce rapport, et a passé en force de chose jugée; il y a parité de raison pour reconnaître la compétence de ce même juge , pour prononcer sur la demande causée par l'augmentation de ces dégradations survenues pendant les plaidoiries , dégradations qui sont . d'ailleurs , de la compétence du juge de paix, à quelque >omrnc qu elles puissent s’élever; — Par ces motifs, le tribunal, sans s’arrêter a l’incompétence proposée, ordonne que les parties contesteront au fond. » — 27 mai 1817, jugement qui. statuant au fond, condamne Vincent et Gravens à faire les réparations cl à payer des dommages-intérêts , évalués ensemble ü,000 fr. environ. •
Pourvoi en cassation de la part de Vincent et Gravens, pour violation de l'art. 170 du Code de proc. , et fausse application de l’art. 10. n° 4 de fa loi du 24 août 1790, et de l’art. 3, n° 4 du Code de proc. civ.
arrêt (après délibéré).
LA COUR; — Vu l'art. 170 du Code de proc. civ.;— Attendu que les dégrodationsarrivêes pendant le cours du bail et que l'art. 1732 du Code civ. met formellement à la charge des locataires, avaient été définitivement fixées par procèsverbal d’experts dressé contradictoirement avec les parties, et homologué par les jugemens des 14 juill. 1814 et 23 mai 1815, lesquels n’ont jamais été attaqués et ont acquis l'autorité de la chose jugée; qn’ainsi se trouvait rempli le vomi de l’art 10, § 4 de la loi du IG - 24 août 1790, et de l’art.
3, § 4. du Code de proc. civ.; que, lorsque l’administration de i'hospice . une année après la fin de ce litige, trois ans après l'expiration du bail, a cru pouvoir réclamer contre les anciens locataires ta réparation des dégradations survenues depuis t’expiratiou dudit bail, elle a introduit une action nouvelle, principale, qui différait de la première par sa cause et par son objet: par sa cause, puisque l'administration n’a pu la fonder que sur l’inexécution des obligations imposées aux demandeurs par les jtigcinens susdatés ; par son objet , puisqu'elle ne concernait que les dégradations postérieures à leur jouissance; qu’ainsi il a été reconnu dans l'instance, par les défendeurs euxmémes , que c’est à titre de dommages et intérêts résultant de l'inexécution des condamnations prononcées contre eux, que l'on a poursuivi lesaticiens locataires en paiement de ces dégradations mais ■ que nulle part la lui n'attribue au juge de paix la connaissance d’une action principale en dommages et intérêts d’une valeur indéterminée, et qui, dans l’espèce, a eu pour résultat une condamnation de plus de 5,oou fr.; qu'une pareille action , qui ne se rattachait à aucun litige existant, appartenait donc aux tribunaux ordinaires, juges naturels d’une pareille contestation , laquelle reposait principalement sur l'application des art. I 1142 et 1382 du Code civ.: d’où il suit que le juge ! de paix était incompétent pour connaître de la seconde action, et qu'en y statuant il a (ait une fausse application de la loi du 1G-24 août 1790. et 1 de l’art. 3 du Code de proc. civ., et violé l’art. 170 I du Code de proc., ci-dessus cité; et que te juge- I ment du tribunal d'appel du 12 fév. 1817 . qui a
(I) V. en ce sens, Merlin, Quest., vnApptL, <§ 14, ! n° t2, 1°. — On juge, dans le même <en», qu'il peut j être dérogé par la volonté des parties au.\ loi* qui établissent les deux degrés de juridiction; qu'ainsi ( nno Cour d'appel peut, du consentement des par-
reftisé de faire droit à l'exception d'incompétence proposée devant lui, s'est rendu propres les mêmes contraventions à la loi; — Casse, etc.
Du i.'i juin 1819.— Srct. civ.- Prés.. M. Brisson. — Hapv. , M. Legonidec.— Concl.y M. Cahier, av. gén .—PL, MM. Sirey et Loiseau.
DEGRÉS DE JURIDICTION. — Chose jig«e.
Le défaut d’attribution des juges d'appel pour connaître du fond d'une contestation qui n’a pas subi le premier degré de juridiction, est couvert , lorsqu il y a arrêt passé en force de chose jugée qui évoque la cause. (Cod. proc., 473; Cod. civ., 1359.) (1)
(Mazure— C. Manessier.)
Dans une contestation relative à un règlement de compte entre le sieur Mazure. négociant, et la demoiselle Manessier, celle-ci a demandé la communication des livres et registres de commerce de son adversaire.— 18avr. 1815. jugement du tribunal d'Abbeville qui sur le refus du sieur Mazure, déclare que celte communication ne peut être exigée.
Appel de In part de la demoiselle Manessier. — 2 tléc. 1815. arrêt de la Cour royale d’Amiens ainsi conçu : <• La Cour, considérant que l'appelante a articulé avoir fait diverses remises au sieur Mazure, don', elle n’a pris ni reçu, ni quittance, attendu que r-iiii-ci, en sa qualité de négociant, en faisait écritures, soit sur son livre- journal, soit sur sou registre de caisse; considérant, d'ailleurs, qu’un créancier a toujours mauvaise urâce de refuser l’exhibition de ses livres à un débiteur qui, en les invoquant, semble s’en remettre à la foi de son créancier, infirme le jugement du tribunal civil d'Abbeville ; ordonne à Mazure et à ses syndics de communiquer les registres qui ont été présentes aux créanciers de Mazure, lors de sa faillite, pour, après ladite communication , être requis et ordonné ce qu’il appartiendra... >
Deux ans s’écoulent depuis cet arrêt, non-seulement sans qu'il soit attaqué, mais au contraire le sieur Mazure fait la communication ordonnée. Ainsi , l'arrêt avait acquis l’autorité de la chose jugée, soit a raison du temps écoulé, soit à raison de racqiiicsceiucnt des parties, lorsque, en 1817, le sieur Mazure demande a être renvoyé devant les premiers juges pour y être statué sur le règlement de compte ; il soutient que la Cour royale n'a pu évoquer le Tond qu’à la charge de statuer, par le même arrêt, sur le fond et sur l'appel du jugement préparatoire; que lors de sou premier arrêt . la cause ne se trouvant pas eu état sur le fond , elle devait renvoyer les parties devant les premiers juges, aux termes de l’art. 473 du Code de proc. civ.
La demoiselle Manessier répondait que la compétence de la Cour royale avait été irrévocablement fixée par l’arrêt du 2 décembre 1815. passé en force de chose jugée et désormais inattaquable.
5 juin 1817, arrêt de la Cour royale d'Amiens qui continue son premier arrêt portant que les parties plaideraient devant elle sur le fond par les motifs suivait* : « Attendu que les parties ont été traduites devant la i.our sur un appel interjeté par la deitu i>elle Manessier. d’un jugement du tribunal d'Abbeville, qui a été infirmé par arrêt du 2 déc. 1815, lequel arrêt ordonne entre les parties, communication de pièces que ce jugement avait refusée; et ordonne qu'après cette
lie-, statuer sur leur contestation, quoiqu'elle liait pa« été portée devant le tribunal do première iuslance. — y . Cass., |S août ISI8 ; V. aussi Juritp. du XI X* tirdf (Tlble dér. 1831-1340), v° Degrés de juridiction, u” 2 cl sifiv.
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communication, il serait requis et statué ce qu'il appartiendrait; d’où il suit que la Cour est seule compétente pour entendre et statuer sur ce qui est requis d'après la communication ordonnée. »
POURVOI en cassation de la part du sieur Mazure . pour contravention à la loi du t*r mai 1790, et à l’article 473 du Code de proc., en ce que l’arrêt dénoncé a déclaré que la Cour royale pouvait statuer sur le fond de la contestation, par lin arrêt autre que celui qui infirmait le jugement interlocutoire, bien que le fond de la contestation n’eût pas encore subi le premier degré de juridictionnel qu'aux termes de l'art. 473, il ne soi’ permis am juges d’appel d’évoquer le Tond de la contestation, que lorsque la matière est disposée à recevoir une decision définitive, et a la charge de statuer sur le tout par un seul et même arrêt. arrêt (après délibéré).
LA COUR; — Attendu que la Cour royale d'Amiens, en ordonnant par son arrêt infirmatif, du 2 déc. 1815, la communication refusée par le tribunal de I» instance, a réservé de statuer sur ce qui serait requis après la communication; que cet arrêt n'a point été attaqué; que l’arrêt du 5 juin 1817 , qui a ordonné ne plaider devant la même Cour sur la demande formée en conséquence de ladite communication, n’est que la conséquence du premier arrêt passé en force de chose jugée: d’où il résulte que le pourvoi contre I arrêt du 5 juin 1817 ne peut être accueilli Rejette, etc
Du 16 juin 1819. — Sect. civ. — Prés., H. Brisson. — Rapp ., M. (Lindon. — ConcL, M. Jonbert. av. gén. — PI., M Champion.
1« APPEL CORRECTIONNEL. — Ministère public. — Acquiescement.
2* Tribunal correctionnel. — Jugement.— Exécution.— Sursis.
3* Non bis in iiiem. — Chambre d’accusation.
1° L'acquiescement donné par le procureur du roi a un jugement correctionnel, et même l'exécution quil peut en avoir ordonnée ou consentie , n’est point un obstacle à ce que U ministère public près le tribunal ( rappel exerce dans toute sa plénituile le droit d'appeler qu’il tient personnellement de la loi , et oui ne peut être ni anéanti ni altéré par le fait du procureur du roi. (Cod. iust. crim., 202 et 205.) (1)
5*11 doit être sursis a i exécution des jugement de police correctionnelle jusqu’à ce qu'ils soient devenus irrévocables, et par conséquent jusqu’à l'expiration du délai accordé nu ministère public par le tribunal dappel ou la Cour d’appel pour former appel. (Cod. iust. crim.. 206.) (2)
3* Lorsque le tribunal d’appel , en annulant le jugement de condamnation rendu par un tribunal correctionnel, renvoie le prévenu devant le juge d’instruction, la chambre d'accusation ne peut relaxer ce prévenu de la poursuite . par le motif que l’appel était nul et quels jugement de première instance ayant acquis farce de chose Jugée, la maxime non bis in idem faisait obstacle à une nouvelle poursuite ; cette décision constitue une violation de la chose jugée. (Cod. inst. crim., 289.)
(Philippe Berth'*.)
Le tribunal correctionnel de Vouziers, par jugement du 20 août 181 H, avait condamné Philippe
Berthe à cinq jours d emprisonnement et 15 fr.
(1 et 2) V. conf.. Cas'.. 1$ venu an 12; 18 avril 1306 i 29janv. 1807; 15 dre. : 81 4, et les ootet;
Mangin, Traité de ioeiitm publique, n° 1U5 ; Mer-
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d'amende, pour vol do gerbes d’avoine. Ces deux peines sont exécutées Le procureurdu roi du tri— bunaldeCh trleville forme appel. Le 10 mars 1 81 9. le tribunal d'appel : «Considérant que le vol imputé u Berthe a été commis dans les champs et qu’il constitue le crime prevu nar l’art. 383 du Coda peu., infirme le jugement du tribunal de Vouziers comme incompélcnunent rendu, et renvoie le prévenu devant le juge d’instruction, pour être procédé ainsique de droit.* Une information est commencée, et Iterthe est décrété de prise de corps* Mais, il intervient un arrêt de la chambre d’accusation do Mets, du 90 avril 1819, ainsi conçu: « Considérant que, sur le vol d'environ une douzaine de serbes d’avoine imputée Nicolas Lefebvre, celui ci a été, a la requête du procureur du roi près le tribunal de Vouziers. poursuivi et condamné, par le jugement de ce même tribunal siégeant eu police correctionnelle, en date du 2i) août 1818, en dix jours d'emprisonnement, en 25 fr. d'amende et eu tous ies frais; — Considérant que, malgré les réticences affectées qui se rencontrons encore dans le nouveau certificat délivré par le greffier de ce tribunal, le 19 du présent mois, et malgré le défaut, notamment, de la représentation de l’acte d'écrou de Nicolas Lefebvre, dont la Cour avait expressément ordonné la production par son arrêt du 22 mars dernier, on peut néanmoins regarder comme constant et légalement prouvé que le jugement du *20 août 1818, auquel Nicolas Lefebvre a satisfait en entrant volontairement en prison et en payant l’amende et les frais, a été d'ailleurs acquiescé et même exécuté
fMUT le ministère public, puisque, 1* lui seul aval! e droit d’en poursuivre l’exécution, surtout n'y ayant dans cette affaire aucune partie civile (art. 197 du Code d'inst. criin.); 2° que le concierge de la maison de détention n'a pu recevoir la partie condamnée sans un mandat ou ordre par écrit du procureur du roi, transcrit sur le registre de la geêlc (art 600 de la loi précitée et 120 du Code pén.); — Considérant que dans un tel élat do choses, on ne peut concevoir l’idée que le même ministère public, qui, par sa nature, est nécessairement indivisible, ait pu ensuite, par l'organe du procureur du roi prés le tribunal de Charteville, chef lieu judiciaire du département des Ardennes, se rendre appelant d'un jugement qu'il avait provoqué dans le principe, rendu sur sa poursuite, et, après sa prononciation, acquiescé et exécuté par lui- même de la manière la plus formelle;— Considérant qu'à la vérité, suivant l’art. 205 du Code d inst. crim , lé ministère public près le tribunal ou la Cour qui doit connaître de l'appel des jugemens correctionnels, peut notifier son recours contre une décision de ce genre, dans les deux mois à compter de sa prononciation, lorsque, comme dans l’espèce, ce jugement n'a pas été signifié ; mais que l'exercice de celte faculté ne doit naturellement s’entendre et oc peut avoir lieu que dans le cas où les choses sont encore entières, cl non dans celui où le ministère public a donné son acquiescement au jugement et en a lui-méme poursuivi l’exécution; puisque, dans l’hypothèse contraire, la partie condamnée, qui n’a fait alors Qu'obcir à la justice, so trouverait exposée en définitive a un préjudice irréparable; et à subir une d mbie peine à raison du même délit, contrairement à la maxime inviolable non bis in Hem, tracée dans toutes les lois, et commandée par la suprême équité; — Considérant que, dans la supposition même de l’incompétence
lin, Ripert , Arfd., »• Appel, sert. 2, g 8 bis, n" 2; Lfgravcreud, LtgisL critn., I. 2, ch. 4,
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radicale et absolue du tribunal qui aurait jugé 1 correctionnel lemenl, si le procureur du roi près le tribunal supérieur n'avait point notifié ion recours dans le délai prescrit par l’art. 205 du Code d’inst. crim , le jugement rendu n’en serait pas moins à l’abri de toute attaque; de même, et à bien plus forte raison, ce jugement doit-il être maintenu: par l’eiïet invincible de l’acquiescement et de l'exécution volontaire que lui a donnés le ministère public, ce jugement a acquis l’autorité de la chose souverainement et irrévocablement jugée Considérant qu’en combinant les dispositions de Part 201, n° 4 et 5. avec I art. 205 du Code d'inst. crim., on voit évidemment que le droit d'appeler, introduit par ces articles, ne forme qu'un droit unique déféré au ministère public , mais dont l'usage peut seulement être exercé en doux temps dlfférens; savoir : par le ministère public, auprès du tribunal de première instance, dans les dix jours de la prononciation du jugement: délai ainsi restreint a cause de la connaissance personnelle qu'il a de la dérision intervenue; et par le ministère public auprès du tribunal supérieur, dans ie délai de deux mois, lorsque celui de première instance n'a pas usé de son droit dans l'intervalle déterminé par la loi à son égard : d’où il suit que cette faculté étant essentiellement unique, quoique divisée quant au temps où elle peut être mise en œuvre, par le même principe et par une conséquence nécessaire, si le ministère public a fait exécuter le jugement , ce même ministère, dont, comme on. l’a déjà dit, l’essence et le pouvoir sont indivisib’es, ne peut plus ensuite se pourvoir contre ce jugement, sans donner lieu à une contradiction qu'il est impossible de supposer dans les tonnes, dans l'intention et dans la sagesse et la prévoyance delà loi:
« Considérant, d’apres toutes ces observations, qu’il serait aussi contraire au vœu de la loi ellemême . qu'aux règles de l’équité, de poursuivre aujourd'hui par in voie criminelle le fait imputé au prévenu, lequel, d'ailleurs, les juges, partageant l’opinion du ministère public, et faisant droit à ses propres réquisitions, ont pu avoir eux- mêmes de justes motifs de regarder comme un simple délit . et non comme un véritable vol de récolte , selon le sens et l'esprit de l’art. .*188 du Code (vénal . motifs qu'en tout cas il ne s'agit pas maintenant d’apprécier;— Sans s’arrêter au réquisitoire du procureur général . déclare qu’il n’y a lieu a accusation contre Nicolas Lefebvre, pour raison «lu fait a lui ünpulc Annuité. en conséquence, l’ordonnance de prise de corps décernée contre lui par le tribunal de Charleville, le lu mars dernier, et ordonne qu'il sera sur-le-champ mis en liberté. •
Pourvoi en cassation de la part du procureur général près la Cour royale de Metz.
ARRÊT
LA COm*, — Vu l’art. 408 du Code d'inst. crim.; les art. 202 et 205 dudit Code, qui donnent au ministère public près le tribunal ou la Cour qui doit connaître de l'appel, deux mois è compter du jour de la prononciation du jugement, pour en déclarer appel, s’il ne lui a pas été notifié, et un mois, ri la notification lui en a été faite Attendu que le n* 5 de l’art. 202 accorde au ministère public près le tribunal ou lu Cour j d’appel un droit personnel d'appel qui est indépendant de relui que le H° -4 du même article con- ! fère au procureur du roi près le tribunal qui a , rendu le jugement de première instance . (la suite jusqu'au dernier paragraphe , comme à rarrét du 15 déc. 1814. aff. Gilles). — Attendu que, dans l'espèce, Philippe Iterthe a été condamné aux peines d’emprisonnement et d'amende .
Cour de cassation. ( 17 juin 1019. J
pour vol. par le tribunal de l’arrondissement de Vouziers, jugeant correctionnellement en première instance ; — Que le procureur du rot du tribunal de Charlevillc, chef-lieu judiciaire du département des Ardennes, voyant, dans le vol commis par Berthe. un vol de récoltes dans les champs, conséquemment le crime de l’art. 388 du Code pénal, a relevé appel du jugement du tribunal de Vomi ers, dans le délai fixé par fart. 205 du Code d inst. crim. ; — Que, faisant droit sur cet appel, le tribunal de Cbarleville a annulé pour incompétence le jugement appelé, et a renvoyé le prévenu Berthe devant le juge d’iustruclion ; — Que le renvoi ordonné a reçu son exécution, et que. par ordonnance de la chambre du conseil du tribunal de Charleviile, les pièces du procès ont été transmises au procureur général près la Cour royale de Metz ; — Que ce magistrat ayant fait son réquisitoire pour la mise en accusation du prévenu, la Cour royale avait a examiner si le fait dénoncé avait le caractère de crime, et s il avait contre Berthe des indices suflisans de culpabilité; mais qu'au lieu de s’occuper de ces questions, elle s’est livrée à l'examen des jugemens des tribunaux de Vouziers et de Cbarleville; que. considérant que le premier de ces jugemens avait été exécuté, et que c'était le procureur du roi du tribunal de Vouziers qui en avait lui-même poursuivi l'exécution, elle a jugé que de cette exécution sortait une fin de non-recevoir insurmontable contre l’appel du procureur du roi de Charieville, puisque cet appel ne pouvait être reçu, sans que le prévenu se trouvât exposé à subir une seconde condamnation, et a être ainsi puni d'une double peine à raison du même fait, conti e la maxime inviolable non bis in idem; — Mais que cette décision est, ainsi qu'il résulte des principes précédemment établis d'après les art. 202 et 205 du Code d’inst. crim., une violation manifeste de ces articles;
Attendu que le jugement de condamnation de Berthe est émané du tribunal correctionnel de Vouziers, jugeant en premier ressort; que l’appel de ce jugement a été porté, comme il devait l’être, au tribunal correctionnel de Charleviile, chef-lieu judiciaire du département ; que ce dernier tribunal était la seule autorité compétente pour prononcer, soit sur les moyens servant de fondement a l’appel, soit sur les fins de non-recevoir qui pouvaient être alléguées pour en empêcher le succès; — Que, statuant sur l'appel relevé par son procureur du roi, ainsi qu'il y était autorisé par l'art. 202 du Code d'iuslr. crim. , le tribunal de Charieville a annulé . pour incompétence, le jugement du tribunal de Vouziers. et a renvoyé le prévenu devant le juge d'instruction; — Que, quand il serait vrai, ce qui n’est pas, que l’appel porté devant le tribunal de Charieville fût non recevable, le jugement qui a reçu cet appel ne pouvait être attaque que par la voie du recourt en cassation; que l’examen de la réformation de ce jugement étaient hors des attributions de la Cour royale; — Que cependant, si cette Cour n’a pas statué sur ledit jugement, par le dispositif de son arrêt, elle ne l'a implicitement annulé, puisque le renvoi hors d'accusation prononcé en faveur de Berthe, n’est pas fondé sur In non-existence du crime, ou sur le défaut d’indices suflBsnns de culpabilité, mais uniquement sur l’inexécution du jugement de condamnation du tribunal de Vouziers, et le prétendu défaut de pouvoir du tribunal de Charlevtlle, pour recevoir l'appel d’un jugement que l’on supposait passé en force île chose jugée; — Mais que la Cour roy. de Metz , chambre d’accusation . n’a pu . sans excéder les homes de sa compétence, juger des questions que
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le tribunal de Charlcville avait seul le droit d'examiner et de résoudre : qu’elle n'a pu, sans usurpation manifeste de pouvoir, réformer cl annuler, même d’une manière indirecte, un jugement qui, rendu sur appel . conséquemment en dernier ressort, ne pouvait être légalement attaqué que devant la Cour de cassation, et qui, n'ayant été l'objet d’nur un appel dérlaré dans le délai de la loi. était devenu une décision irréformable; — Casse, etc.
Du 17 juin 1819— Sect. crim.— Près., M. Harris. — Rapp., M. Aumont. — ConcL, M. Fréteau de Pény, av. gén.
CONTRIBUTIONS INDIRECTES. — Bonne foi.— Excise.
En matière de contributions indirectes, les tribunaux ne peuvent asseoir leurs décisions que sur les faits de fraude ou de contravention légalement constatés par des procès-verbaux réguliers et sur les lois applicables à ces faits, sans pouvoir prendre aucunement en considération la bonne foi des prévenus. — A l'administration seule il appartient de modifi'r les peines, selon que les circonstances lui jtamissent atténuer les contraventions (1}. (Contributions indirectes — C. Alric.) — arrêt.
LA COUR Vu les art. 10 et 17 de la loi du 28 avril I Ht ti ; — Attendu que. d’après la loi cidessus rappelée, tout mouvement ou transport de boissons doit être accompagné des expéditions qu'elle a prescrites, lesquelles doivent être représentées à la première réquisition des employés, sous peine de convention et d’amende ; — Que, dans l'espèce, il ne fut représenté aux préposés, ni le 2 juillet 1818, jour ae leur première visite, ni le 10 du même mois , jour de la seconde, aucune expédition concernant les deux barils d’eaude-vie qui ont fait l'objet du procès; que, le premier jour, ie conducteur déclara aux préposés qu’il avait perdu sou portefeuille où était ren fermé l’acquit à -caution, et qu ils consentirent à lui accorder le temps d'en faire la recherche ; et, qu'en dernier lieu, Pierre Alric représenta, au lieu de l’acquit-à-caulion qui n'avait pas été trouvé . un ccrtitical du receveur de Rodez . attestant que I acquit-à-caution avait été délivré à son bureau le 30 juin, sou* le n° 154, pour deux barils d eau-de-vic à dix- neuf degrés, taudis que, par le poids , l’eau-de-vic fut reconnue n’ètre n’a di\-sept degrés; qu’au lieu, parle tribunal c Rhodez. d'en prononcer la confiscation, ainsi que l'amende, à defaut de représentation des expéditions, ce tribunal . s'attachant uniquement à un second ccrtitical de ce même receveur , visé par le directeur , lequel attestait que l'eau-devie avait été déclarée a dix-sept degrés et demi par l'expéditeur, et que c'était par erreur qu'elle avait été établie a dix-huit degrés sur la souche, du registre, rejeta les demandes de la régie avec dépens; — Attendu qu’en matière de contributions indirectes, les tribunaux ne peuvent asseoir leurs décisions que sur les faits de fraude ou de contravention légalement constatés par des procès-verbaux réguliers, et sur les lois qui sont applicables a ces faits; qu’ils ne doivent prendre eu considération ni la présomption de bonne foi des prévenus, ni des pièces illégales, telles que des certificats qui peuvent être produite devant
(1) Principe consacré par une foule d'arrêts. F. Cass. 30 juill. 1 807 ; 8 fév. I8U), cl les noies; 31 inai I&22; Il fév. el 10 déc. 1825, etc.
(2) La loi suppose l'exposition à la toi publique ; mais elle ne fuit point de celle circonstance une condition du délit. Au reste, la loi du 28 avril 1832
eux , sauf à l’administration , à laquelle la loi en a conféré le pouvoir, a modifier les peines, selon que les circonstances lui paraissent atténuer les contraventions; — Attendu qu'en ne prononçant pas la confiscation des deux barils d’eau-de-vie, et l'amende qui était encourue , le tribunal de Rodez a violé la loi ci-dessus rappelée; — Par ces motifs ; — Casse, etc.
Du 18 juin 1810. — - Sect. crim. — Prés., M. Barris. — Rapp., M. Chaslc. — Concl., M. Fréteau de Pény, av. gén.
VOL.— Champs. — Foi plbliqi k.
L’accusé reconnu coupable d'avoir frauduleusement soustrait une charrue dans un champ, est passible des peines portées en iart. 388, Code péri., quoique le jury ait déclaré que cette charrue n était pas exposée à la foi publique (2).
(Galoup.)— ARRÊT.
LA COUR ; — Vu les art. 410 du Code d’insL crim. et 388 du Code pén.: —Considérant que ledit art. 388 punit de la peine de la réclusion tout vol d’instrumens d'agriculture commis dans les champs; — Que, dans l’espèce, le jury a reconnu Pierre Galoup coupable d’avoir soustrait frauduleusemcntdans un champ une chnrrucappartcnanl à autrui ; qu'en ajoutant que la charrue volée n’était point exposée sur la voie publique, le jury n’a rien été au caractère du crime prévu par ledit art. 388;— Que, néanmoins, la Cour d'assises de l’Aude, au lieu d’appliquer In peine de la réclusion portée par ledit article, a prononcé celle de l’empi isonnement et de l’amende portée contre les vols simples par l’art- 401 du Code pén ; que ladite Cour a donc prononcé une peine autre que celle appliquée par la loi à la nature du fait dont l’accusé a clé déclaré coupable . et qu’ainsi son arrêt doit être annulé, aux termes de l’art. 410 du Code d’inst. crim.;— Casse, etc.
Du 18 juin 1819. — Sect. crim. — Rapp., M. Busschop. — ConcL. AI. Fréteau de Pény.av. gén.
BOISSONS. — Congé. — Destinataire faux.
Il y a contravention à la loi dans Cindication, sur un congé, d'un faux destinataire (L du 28 avril 1818, art. 6.) (3)
(Contrib. indirect. - C. Raveau.)— arrêt.
LA COUR; — Attendu que la Cour a violé la loi du 28 avril 1818 aux articles précités . soit en appliquant au vin saisi des expéditions dont l'indication du destinataire était évidemment fausse, soit en décidant en principe qu'en supposant que les deux barriques de vin fussent pour le compte de Raveau, quoique sous le nom de la tille Nougaré, il n’y avait pas inatiere à contravention; — Qu’il serait impossible d admettre une telle doctrine sans contrevenir a la loi, qui commande positivement, l’énonciation des noms, prénoms el demeures des expéditeurs et destinataires dans les acquits, congés, etc., et sans détruire la base du système de la perception des droits sur les boissons, en ce que, * il était permis, toléré ou considéré comme indifférent, dans telles ou telles autres circonstances arbitrairement appréciées par les juges, d’opérer le mouvement des boissons sous des noms supposés, on enlèverait aux préposés de la régie le principal moyen qui dirige leur surveillance, et qui les met en étal de
a rangé les vols commis dans les champs, dans la classe des simples délits; dès lors il n’y a plus le même intérêt à constater les éléntens de ces vols qui rentrent dans la catégorie générale des vols simples.
(3) V. conf., Cass. 23 avril 1819, et la note.
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suivre la circulation des boissons et de découvrir les fraudes et les contraventions; -Casse, etc.
Du 18 juin 1819 Sert, crim Prés., M. Barris.— Rapp.. .M. Chasle. — Concl., M. Fréteau de Pény, av. gén.
SOCIÉTÉ. — InterI.t». — Avance».
Les interets dus à un associé gérant , pour les avances faites à la société pendant sa durée, cessent de courir si, depuis sa dissolution, il néglige de rendre les comptes de gestion qui lui avaient été demandés; peu importe que l'acte de société ait stipulé des intérêts pour avances.— Mais ces mêmes intérêts recommencent à courir, an profit de l’associé gérant, du moment que c'est lui qui a mis ses coassociés en demeure de recevoir son compte et de l'acquitter. (Cod. civ., 1 859 et 2001.)
(Gilles— il. Darde! in.)
Il existait une association pour un commerce de vins entre les sieurs Gilles et Dardclin. — L’acte de société chargeait expressément le sieur Gilles de la recette et des dépenses, et portait, art, 7. que dans le ris mi la dépense excéderait la recette , le sieur Gilles toucherait à raison de G p. 100 l'intérêt de ses avances.— En sept. 1780 arriva in dissolution de la société qui aurait dû subsister jusqu'en 1700. Les sieurs Gilles et Dardelin se partagèrent les vins qui restaient , et le sieur Giiles resta chargé d'acquitter les dettes de la société et d'en procurer la liquidation.
En 1810, le sieur Gilles assigne Dardelin devant le tribunal de commerce de Dijon , à l’efTet de faire nommer des arbitres qui devaient recevoir les comptes de sa gestion et fixer (e montant de ses avances. — Les arbitres nommés ont procédé en ellet à l’exnincn des comptes fournis par Gilles, et ont reconnu ce dernier créancier d’une somme considérable, qu’ils ont condamné Dardelin à lui payer avec les intérêts échus Appel de cette sentence arbitrale par Dardelin.
— 13 mai 1813, arrêt de la Cour royale de Dijon, qui, en infirmant plusieurs chefs de la sentence, réduit ii une somme de 10,713 fr. le montant des avances faites par Gilles, et condamne Dardelin au paiement des intérêts de celte somme échus seulement jusqu’il la lin de l’année 1790, c’està-dire pendant tout le temps de l’existence de la société, plus celui où le sieur Gilles en avait été le liquidateur.— Quant aux intérêts qui auraient pu courir depuis 179*2 jour de l’arrêt, la Oiur royale de Dijon a considéré que le sieur Gilles ayant négligé de présenter le compte de sa gestion, quoiqu'il eût été instamment pressé de le rendre . il avait été impossible à Dardelin . qui n’avait aucuns papiers de la société entre les mains, de savoir s’il était ou non débiteur; qu'il ne pouvait. par conséquent, s’acquitter du montant de sa dette et des intérêts qu’elle produisait.
POURVOI en cassation de la part de Gilles contre cet arrêt, pour violation de Part. 1133 du Code civil de la loi 67, § -, 1T. pro socio , cl de la loi du 13 sept. 1807, relative au taux de I intérêt,
— Les conventions légalement formées, disait-on pour le sieur Gilles , tiennent lieu de loi a ceux qui les ont faites (art. 1131 du Code civil ); or. Pacte de société, art. 7. réservant expressément ail sieur Gilles le droit de répéter contre son associé les intérêts de toutes les sommes qu'il pourrait avoir avancées pour le compte de la société, la four royale de Dijon, en refusant etTet à celte clause de l’acte, a donc violé la loi du contrat, et par suite. Part. 1134 du Code civil. — Mais en supposant même que telle n’eût pas été la convention expresse des parties, que Pacte de société eût gardé le silence relativement aux intérêts dont il
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s’agit, l'action du sieur Gilles contre son associa pour répétition de ces mêmes intérêts, n’en eût pas moins été intentée à bon droit : il en eût trouvé le fondement dans la loi 67, f 2. (T. pro socio, laquelle porte : Si quid unus ex soc iis necessario de suo impendit in communi negotio, judicio societatis serra bit; et usuras, si forte muiuatus sub u suris, dédit : sed et si suam pecuninm dédit, non sine causa dicetur, quod usuras quoque percipere debeat , quas possit habere, si alii mutuum dedisset.
Or. ni la loi. ni la convention des parties n'ont établi de distinction sur le temps pendant lequel les intérêts devraient courir; il a été dans i esprit du législateur comme dans l’intention des parties, que ces intérêts seraient dus depuis le moment des avances jusqu'à l'époque du remboursement: donc, sous aucun prétexte, la Cour d’appel ne pouvait refuser d allouer des intérêts au sieur Giiles pendant l’intervalle qui s’est écoulé depuis 1790 jusqu’au 13 mai 1813. jour de la prononciation de l’arrêt. - Que si les Juges ont pu trouver un motif de leur décision dans la négligence da sieur Gilles n rendre ses comptes, il reste du moins, qu a partir de 1810, époque à laquelle it* sieur Gilles a lui-même actionné son associé le sieur Dardelin en liquidation de la société, ce motif de oéftlgenco ne pent plus lui être opposé; les intérêts des sommes dont i' se trouvait toujours en avance, ont dû courir de nouveau , et devaient donc lui être alloués jusqu’au 13 mai 1813. ne fût-ce qu'à litre d’intérêts moratoires. — Sous ce nouveau rapport , l’arrêt attaqué viole donc nécessairement les lois précitées , et en même temps celle du 3 sept, 1807, qui a formellement autorisé la stipulation des intérêts à six pour cent, dans les transactions commerciales.
arrêt (après délib. en ch. du cons.).
LA COUR; — Vu l’art. 1 134 du Cod. civ. ; — Considérant qu’il résulte des divers motifs de l’arrêt attaqué , qu’en constituant Dardelin débiteur envers Gilles d'une somme de 10,713 fir mes la Cour royale a considéré que cette somme provenait des avances faites par Gilles pour le compte d*- la société qui a existé entre lui et Dardelin, et que ce point de fait ne peut être mis en discussion devant la Cour; — Considérant que, par le traité de société passé entre les parties, il avait été stipulé que Gilles toucherait l’intérêt de ses avances à raison de six pour cent : que cette convention était licite et obligatoire: qu’ainsi Dardelin ne pouvait se refuser au paiement de ces intérêts, à moins qu’il ne prouvât que le retard qu’il avait mis à s Acquitter de la somme principale dont il était débiteur provenait d une cause qui lui était étrangère, et ne pouvait être imputé qu’à son créancier; — Considérant que l'arrêt attaqué ayant reconnu, en fait, que. dans i'intenalle écoulé depuis la fin de 1790 à 1810, Dardeün n’avait pu s’acquitter envers Gilles, faute par celui-ci, seul nanti des papiers de la société, de rendre le compte de sa gestion, ta Cour roy. a pu tirer de ce fait la conséquence que Dardelin était affranchi du paiement des intérêts depuis la fin do 1790 jusqu'en 1810; mais, considérant qu’a dater de cette dernière époque, Giiles a . par une citation eu justice et par la reddition de son compte, mis Dardelin en demeure de s’acquitter ; que . dès ce moment. Dardelin n’a eu ni motif ni prétexte de refuser le paiement de la somme dont il était débiteur et des intérêts de cette somme, et par conséquent, qiie l’arrêt, e» refusant d’allouer les intérêts à partir de celte dernière époque, a contre vuu a U loi ci-dessus citée Casse et au nulle
Jurisprudence de la Cour de cassation.
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l’arrêt rendu par la Courroy. de Dijon le 13 mai 1813, mais uniquement dans la disposition qui refuse a Gilles le paiement des intérêts à dater du jour de la demande qu'il eu a judiciairement formée en 1810. et*.
Du 21 juin 1810.— Sect. civ.— Prés., M. Brisson .—Happ., M. Zangiaconii.— Concl., M. Joubert, av. gén.— PI., MM. Loiseau et Darrieux.
SURENCHÈRE. — Vente volontaire.
Vart. 710, Code proc., oui permet la surenchère du quart après l'adjudication en matière d'expropriation forcée, n'est pas applicable à l'adjudication faite à fa suite d'une surenchère sur aliénation volontaire. (Cod. civ., 2187.) (1)
(Albrand— C. Gailand.) — arrêt {après délib.).
LÀ COUR; — Vn l'art. 2187 du Cod. civ.; — Attendu que la loi reconnaît deux espèces de surenchère, l une du dixième sur contrat de vente volontaire, et l'autre du quart après adjudication définitive sur saisie immobilière; que ces deux espèces sont absolument distinctes, et fondées chacune sur des motifs particuliers; que nulle part la loi ne les confond et ne les cumule l’une avec l'autre; que la surenchère du quart, après adjudication définitive sur saisie immobilière, est un droit extraordinaire et dont on ne peut , par cela même , admettre l’exercice que dans les cas où il est textuellement autorisé par la loi y que si la procédure qui a lieu sur In réquisition de mise aux enchères d'un immeuble vendu par contrat volontaire, peut être assimilée à celle qui a lieu sur saisie immobilière, ce n'est que pour les formes ordinaires et générales de publicité (tue la loi prescrit pour arriver à l’adjudication définitive; que cela r sul:e des termes mêmes de l’art. 2187, lequel se borne à dire, suivant les formes établies pour les expropriations forcées ; qu'un texte précis et spécial pourrait donc seul autoriser à y ajouter l'application de la disposition extraordinaire de l’art. 710, dont l’effet est postérieur a l'adjudication définitive; qu’ainsi l’arrêt attaqué a fait une fausse application de cet art. 710, et une fausse interprétation de l'art. 2187 du Cod civ., et commis un véritable excès de pouvoir, quand il a autorisé l’usage de la surenchère du quart dans un cas où il n’est pas expressément indiqué parla loi ;- Casse, etc.
Du 22 juin 1819.— Sert, crink-ênt., M. Brisson — Happ., M. Legonidec. — Concl., M. Joubert, av. gén. — PU, MM. Leroy -Neufvi licite et Loiseau.
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MARIAGE.— Nullité.— Collatéraux.— * Intérêt.
Un parent collatéral est recevableâ attaquer un mariage, bien qu'il »«’»/ ait pas un intérêt pécuniaire : l’intérêt qu’il a drmpe'cher tes enfans issus du mariage de prendre le nom de 1a famille , suffit pour lui donner le droit de demander la nullité. (Cod. civ., 187.) Le principe que les collatéraux sont non recevables à attaquer un mariage , lorsqu'ils n’ont pas un intérêt né et actuel , s’applique au cas où la demande, tend à faire, prononcer la nullité d’un mariage dont l'existence est reconnueet non au cas oit, dans l'absence de l’acte de célébration, on soutient que le mariage n'a pas eu lieu. (Cod. civ., 187.) (2) (Kufff— G. d’Eyrouxde Ponlvès.)
Le sieur UulU de Ponlvès, seigneur de Gévaudan connut en 1744 la demoiselle Anne-Marguerite Estelle, lille du sieur Estelle, notaire à Simiane-lez-Apt. - Les suites d’une liaison que la confiance du père avait rendueplas intime, ayant amené la grossesse de la demoiselle Estelle. M. Mufii de Ponlvès songea aussitôt à un mariage que le préjugé d»* la naissance le forçait alors de rendre secret. —Le 25 mars 1755, des dispenses de publications de bans furentaccordt espar l'évêque d’Apt; — Le :>l du même mois, tes futurs epoux obtinrent du curé de leur domicile la permission d’aller recevoir la bénédiction nuptiale dans le diocèse de Marseille : ils s’y rendirent ensemble. s y marièrent et revinrent à Aix, oùM. de Ponlvès fut forcé de s'arrêter pour quelque temps.
Là , madame de Ponlvès accoucha d’un enfant mâle qui fut baptisé le IG juin 1755. sous les noms et désignation de Félix -Tristan KuflB, fils de Jean Joseph-Gaspard de Ponlvès, seigneur de Gévaudan . et de dame Marguerite Estelle. — Il est remarquable toutefois que la plupart des noms ci-dessus ne furent insérer- dans l’acte de baptême que par des abréviations ou des lettres initiales. — IL de Ponlvès revint à Simiane avec son épouse; il y vécut dix ans avec elle . prenant soin de son fils, et dans une intimité parfaite avec le sieur Estelle, dont le consentement au mariage de sa tille ne pouvait plus être révoqué en doute.
Arriva le décès de madame de Ponlvès ; M. de Ponlvès prit le deuil, b* fit porter à son lils, et ne tarda pas à venir s'éiabiiru Aix. où il s occupa le l’éducation du jeune Tristan, qui y finit ses études lorsqu’il allait atteindre sa vingtième année. — Quelques difficultés survenues dans In suite sur le choix d’un état, le relus d’embrasser la carrière
(I) Sur cette question qui a fait difficulté avant la loi du 2 juin 1841, mai» qui se trouve résolue par le nouvel art. 838 du Code de proc., portant que • l'adjudication, par suite de surenchère sur alienation volontaire, ne pourra être frappée d'aucune autre surenchère», voy. l’arrêt de Grenoble, du 21 fév. 1818, rendu dans l’espece actuelle. I . au-ss le résumé de doctrine et de jurisprudence qui accompagne un arrêt de Bouen nu i mars 1836; adde, Paris, 19 juiil. 1817, et la note.
(2) « Quoique rien ne soit plus important, dit d’Aguesseau, toni. 2, pas. 416, que l'ordre et la dignité du mariage, quoique rien un soit plus t.iilo à l’Etal que l’observation de» lois qui en ont prescrit toutes les solennités , on no doit pas néanmoins permettre h toutes sortes de personnes d'en demander I 'exécution, et d'attaquer ceux qu'on accuse de les avoir violées. » C'est cette doctrine qui a été consacrée par le Code civil, lorsqu’après avoir établi par l'art. 184 que, du vivant des époux, les as-
cendans pourraient attaquer le mariage par un pur intérêt d'affection et d'honneur , il a voulu, par l'art. 187, que le» enian* issus d’un mariage et les pare ns collatéraux n’y fussent admis que lorsqu’ils y auraient un intérêt né et actuel Mais le motif qui fait restreindre, à l'égard des collatéraux, l'exercice de l'action en nullité, n'est pa» également applicable au cas o il il n’existe pas de preuve légale mie le mari, ge a été célébré. « Attaquer un mariage prouve légalement, dit Merlin, en approuvant la doctrine de l'arrêt ci-dessus (llêpevt. v° Légitimité. sert. 1,12, quet.1. M), c’c*t porter lo trouble dans la société. Nier qu'un ntaii 'ge, dont on ne représente pas l'acte, ait été célébré, c’est user d uu droit qui oppariM.nl naturellement à toute partie contre laquelle est allégué un fait dont la preuve n’est pas produite. On ne peut donc pas étendre, au cas dont s’occupe l’art. IU7, l'exception qu'apporte l’art. 187 au droit qui appartient à tout membre d’une famille, de repousser hic et nunc de son sein quiconque prétend en luire partie. »
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militaire qu'avaient suivie avec honneur M. de Ponlvès et ses ancêtres, amenèrent une rupture entre le père et le (ils — Tristan Rufii resta abandonné à ses propres ressources; pressé bientôt par des créanciers dont il s'était vu forcé d’implorer le secours, il forma le projet d'obliger juridiquement son père à subveuir à ses plus pressons besoins. — Cette démarche imprudente ne fit qu'augmenter la colère de M. de Pontvcs; il se c nlenta de répondre qu»f ne connaissait pas celui qui te disait ton fils.
Tristan Rufii n'en crut pas moins devoir continuer ses poursuites ; mais . dépourvu de litres, connaissant à peine les particularités du mariage de ses père et mère . il prévit toute la difficulté qu'il y aurait pour le moment à prouver si légitimité; il se contenta de demandera établir sa filiation.
24 mars 1 775, arrêt interlocutoire du Parlement de Provence , qui autorise Tristan Rufii à faire preuve de sa filiation. — 25 juin 1775, nouvel arrêt du Parlement, qui donne acte de l'offre faite par JM. de Pontvèsde fournir une pension alimentaire a son fils, et du consentement donné par ce dernier de s'en contenter; en conséquence, déclare non avenu l’arrêt interlocutoire du 24 mars, et remet les parties respectivement au même étal où elles étaient auparavant.
31. de Ponlvès avait voulu éviter un fâcheux éclat; il préféra consentira un sacrifice d’amourpropre et d'intérêt, mais il éloigna son fils, qui passa en Italie pour y chercher les moyens d'une existence plus heureuse. — L'absence apaisa bientôt la colère du père. Tristan Rufii revint en France, se rapprocha de M. de Pontvèf, et recouvra toute sa tendresse: tout parai>sait oublié depuis longtemps . lorsque de nouvelles circonstances amenèrent une nouvelle séparation. — Un mariage d'inclination, contracté en 1781 par Tristan RuA, sans l’approbation de son père, avait déjà fortement indisposé ce dernier contre son fils : des opinions toutes contraires, embrassées avec chaleur dés les rommcncemens de la révolution, achevèrent In rupture, et ne permirent plus aucun rapprochement a l’avenir.
M. de Ponlvès décéda en l’annee 1791. Par son testament il institua pour son légataire universel un sieur d’Eyroux de Ponlvès Gévaudan, parent collatéral très éloigné. — Le sieur Tristan nufli émigra de son côté eu 1793; il obtint depuis sa radiation, et rentra en France pour se livrer entièrement au commerce qui lui présenta des spéculations avantageuses.— Deux enfans étaient issus de sou mariage ; il 'voulut leur conserver le nom honorifique de Ponlvès. qu'il s'était luimême abstenu de porter pendant les troubles de la révolution, et qu’il n 'avait pas depuis jugé convenable de faire figurer dans des opérations commerciales. Ses deux fils devenus l’un lieutenant de vaisseau, l’autre avocat, étaient entrés dans le monde, et y étaient connus sous le nom qu’avait porté leur aïeul. Cependant le sieur Rufii ne crut pas devoir négliger de faire usage, dans ( intérêt de ses enfans, de preuves matérielles du mariage desespère et mère, qu’un hasard heureux lui avait fait découvrir.
Muni de la dispense de publication de bans accordée par l'évêque d’Apt en 1755, de son acte de naissance, de deux actes de notoriété délivrés à Simiane et attestant le mariage de M. Ponlvès avec la demoiselle Estelle, enfin d une infinité de lettres et d’autres titres de famille, il forma une demande en déclaration «lu mariage de ses père et mère au triluin.il civil de Forcalquier.
4 sept. 1813, jugement qui, vérification faite des pièces ci-dessus, déclare constant le mariage 1
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de M. de Ponlvès et de la demoiselle Estelle: ordonne en outre que ledit jugement tiendra lieu de l’acte de célébration de mariage, à la date du mois de mars 1755, et qu'il sera transcrit sur les registres de l’état civil de la commune de Simiane.
Le sieur d’Eyroux, légataire universel de M. de Ponlvès, a formé tierce opposition à ce jugement.
Le sieur Tristan Rufii. dans la vue de le désintéresser, a déclaré formellement, par acte na&sé au greffe, renoncer à la succession de 31. de Ponlvès, son père, cl s’en tenir à ce qu’il avait reçu de lui durant sa vie ; mais le sieur d’Eyroux n’en a pas moins persisté dans sa tierce opposition, et a soutenu que le sieur Rufii et ses enfans n’avaient aucun droit au nom de Pontvcs qu’ils prétendaient porter.
28 juin 1814, jugement qui déclare le sieur d'Eyroux non recevableen l’état, dans son opposition au jugement du 4 sept. 18(3, attendu qu’aux tenues de l’article 187 du Code civil, il n’avait pas un intérêt pécuniaire né et actuel pour attaquer le mariage de père et mère du sieur Tristan Rufii.
Appel par le sieur d'Eyroux qui a soutenu que l’art. 187 du Code civil n’exigeait pas un intérêt purement pécuniaire de la part des collatéraux pour attaquer le mariage de leur parent après son décès, mais seulement un intérêt quelconque d’honneur ou d'aficction, pourvu qu'il fut né et actuel, intérêt qui porte tout individus s’opposer à ce qu’un étranger puisse s'introduire dans sa famille; que d'ailleurs l'art. 187 ne pouvait être invoqué que dans le cas où il s’agirait d’un mariage contracté en contravention de quelquesunes des dispositions prohibitives de la loi, mais nullement dans l’espèce, où il s'agissait d’un mariage dont l’existence même était révoquée en doute ; — Au fond, le sieur d'Eyroux a prétendu que l’acte de naissance représenté par le sieur Tristan Rufii, dans lequel la plupart des noms du père étaient restés indéterminés, ne lui attribuait pas la qualité d'enfant légitime de M. Ponlvès et de la demoiselle Estelle; que les registres cl papiers domestiques, trouvés a la mort de M. Ponlvès, et la demande alimentaire qu’avait formée le sieur Tristan Ruffi lui-même en 1775. tendaient à prouver tout au contraire qu’il n’avait jamais eu d’autre titre à réclamer auprès de 31. Pontvcs. que celui d’enfant naturel.
Le 18 avr. 1817, arrêt de la Cour royale d’Aix, par lequel elle a considéré « que la renonciation faite |>ar le sieur Tristan Rulfi. a toute prétention peruniaire sur la succession de son père, n était pas suffisante pouruésintéresser le sieur d’E) roui; que la nécessité de l'intérêt actuel n’était exigée, de la part des collatéraux, que pour le cas d’une demande en nullité d'un mariage, dont l’existence était reconnue, et non pas au cas où. comme dans la cause, l’existence même du mariage était le sujet de la contestation. . Enfin, que le jugej ment du 4 sept. 1813. n'a pu déclarer constant le mariage entre le sieur Ponlvès-Gévaudan et Marguerite Estelle, que sur la preuve que ce mariage avait existé, et qu'elle eût été fournie au tribunal; mais que bien loin que cette preuve eût été apportée, il existe au contraire les présomptions les plus fortes elles plus décisives. Que si l'on considère les actes de l’ctal civil qui devraient se rapporter nu mariage, on remarque qu’il n’en existe pas de trace dans les registres de l’acte civil de Slminne-lez-Apt, quoiqu'il soit reconnu que cesregi>lri*s oui été régulièrement tenus, et qu'ils ne renferment aucune lacune, etc.;» En conséquence, la Cour infirme le jugement rendu par le tribunal civil de Forcalquier; déclare le sieur
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«FEyroux recevable à contester l'existence du mariage deM.de Pontvès avec la demoiselle Estelle, et au fond, décide qu’il résulte des laits et circonstances du procès, et particulièrement de ce que le sieur Tristan Rufli ne rapportait pas l'acte de célébration du mariage de ses père et mère, que ce mariage n'avait jamais existé, et que le sieur Tristan Rufli ne pouvait se prétendre enfant légitime; mais tout en le reconnaissant enfant naturel de M. de Pontvès et de la demoiselle Estelle. lui fait défense d’ajouter le nom de Pontvès à celui de Rufli. qui lui avait été donné dans son acte de naissance.
POURVOI en cassation de la part du sieur Tristan Rutli. — L’éloignement dans lequel il avait presque toujours vécu de M. de Pontvès son père, ne lui avait pas permis de retrouver 4 temps les traces du mariage de la dame Estelle sa mère; ce ne fut qu’après l’arrêt de la Cour royale d'Aix. que le sieur Rufli parvint a se procurer un certificat délivré par MM. les vicaires généraux du diocèse d’Aix . attestant que les registres de l'état civil de l'évêché de Marseille, pour l'année du mariage de ses père et mère, existaient encore; mais que quatre pages contenant les actes de mariage du 5 au 10 avr. 1755, c’està-dire de l'époque où vraiscmtdablemcnt avait dû être célébré le mariage deM. de PonlYèsavecla demoiselle Estelle, avaient été entièrement enlevées.
— Celle découverte tardive, qui aurait pu avoir de l'influence sur la décision des juges d'appel n'a pu servir au sieur Tristan Rufli dans son pourvoi devant la Cour suprême ; il s’est contenté de proposer contre l’arrêt du 18 avr. 1817, les trois moyens de cassation ci-après.
1* Violation de fart. 187 du Code civ. , en ce que l’arrêt dénoncé admet un collatéral, sans intérêt pécuniaire né et actuel, à contester le mariage du sieur de Pontvès avec la demoiselle Estelle. — L'opposition du sieur d'Eyroux, disoiton , pour le demandeur, était recevable au moment ou il l’a formée: mais elle a cessé de l’être aussitôt que le sieur Tristan Rufli a fait connaître qu'il renonçait entièrement a toute prétention sur la succession de son père Dès cet instant le sieur d’Eyroux s’est trouve sans intérêt né et actuel. c'est-à-dire sans intérêt pécuniaire à quereller le mariage du sieur de Pontvès avec mademoiselle Estelle. Cest a tort que la Cour royale d'Aix a considéré que celte renonciation n’était pas y j (lisante pour désintéresser lesieurd’Eyroux.
— Il esl certain d’après tous les auteurs et la jurisprudence que l'intérêt né et actuel dont parle fart. 187 du Code civ. . qui n'est lui -même que la consécration d'un ancien principe, ne peut s’entendre que d’un intérêt pécuniaire, qu’un intérêt parement d’honneur ou d’afTcction ne peut être invoqué par des collatéraux qui recueillent tous les biens de la succession ; c'est ce qu’attestent M. d’Aguesseau danssesplaidoyers.liv. 19, tom. 2: pag. 448 et 55, tom. 5. pag. GS; Pothier, Traité du contrat de mariage . n° 448; Merlin , dans son Répertoire de Jurisprudence, au mot tnariage ; M. Locré, dans V Esprit du Code civil sur l'art. 187 ;Proudhon, dans son Cours du droit français , tom. l*r, pag. 24 i; enfin, une roule d’arrêts qui consacrent la nécessité de l’intérêt né et actuel des collatéraux dans tous les cas, et n'adinettent d’autre intérêt pécuniaire. — C’est encore à tort enfin que la Cour royale d’Aix a rejeté l'application de l’art. 187 à l’espèce, sur le fondement d’une distinction subtile que la loi n'antorisc en aucune manière : soit que les collatéraux attaquent un mariage pour un vice de forme quelconque, soit qu’ils l'attaquent dans son existence même, il est évident que le résulta! de
leur action tend toujours au même but . et que la loi a dû exiger les mêmes conditions pour l'admettre. c’est-a-dire dans l'un et l'autre cas, un intérêt né et actuel.
2° Violation de la novelle 117 et de l'art. 197 du Code civil, en ce que la Cour royale d'Aix, sans avoir égard a la possession d élai de Tristan Rufli, lui avait refusé le titre d'eufaut légitime. — Tristan Rufli . qui avait pour lui la possession d’état d'enfant légitime . ne pouvait être tenu après la mort de ses père et mère, de rapporter l’acte de célébration de leur mariage, l’art. 197 du Code civil l’en dispensait formellement.— Or, peu importe que cet acte ne donne pas expressément la qualité d'enfant légitime , pourvu qu’il ne la contredise pas : c’est ce que dit l’art. 197 et plus expressément encore la novelle 117, chap. 2, en ces termes: • Ad hoc autem et illud sancire perspeximus : ul si quisfitium aut filiam liabens de libéra muliere , cum g un nupiiœ consistere possunt , dirai in instrumenta , sive publica , sire propria manu conter ipto, et habente subs criptiouem trium trslium fide dignorum , sive in gestis monumenforum, hune aut liane fi lium suum esse , aut filiam, et non adjeerrit natciïai.KM : hujus modi films esse légitimas et nulbtm aliam urobationem nbiis guœri.... d'où II suit que la légitimité *>t toujours légalement présumée, à défaut d’énonciations qui l'excluent , cl que la Cour royale d'Aix ne pouvait, dans l'espèce, obliger Tristan Rufli à représenter l'acte de célébration de mariage de ses père et mère, sans méconnaître la présomption légale . résultant en sa faveur de sa possession d'étal, et saus violer par conséquent l’art. 197 du Code civil, ainsi que la loi romaine qui lui sert de base.
3° Le demandeur en cassation tirait un troisième moyen de la violation des principes généraux qui déterminent les clTcls de la paternité naturelle reconnue, en ce que l'arrêt de la Cour d’Aix, tout en reconnaissant Tristan Rufli pour enfant naturel de M. de Ponlvès, lui avait fait néanmoins défense de porter le nom de sou père. — Le nom du père, disait-on pour le demandeur, est pour l’enfant une propriété sacrée, inviolable, à laquelle personne lu* peut porter atteinte. Aucun texte de loi n’a à la vérité déclaré ce droit de propriété; mais personne ne serait reçu à le contester à l'enfant légitime : il en est de même de l'enfant naturel reconnu; la loi garde le silence à son égard tout aussi bien qu'à l'égard de l’enfant légitime, par cela même que le droit de fun et de l'autre résulte forcement de la nature des choses : il était inutile que le législateur en fit une disposition expresse ; le premier effet de la paternité reconnue, soit légitime, soit naturelle ou illégitime , est de transmettre le nom du père à sou enfant. Ce principe, pour n'étre pas écrit, n’en existe pas moins, et devait par couséuuciit être respecté par la Cour d’appel. Un arrêt du pirlemeiilde Paris, du 18 juin 1707. a jugé qu’un bâtard adultérin pouvait prendre le nom de son père: donc, à bien plus forte raison, l’enfant naturel reconnu, qui avait même la possession d'état d’enfant légitime. Enfin , à l’égard des enfans naturels, nombre d arrêts de l’ancienne jurisprudence ont consacré la même doctrine : V. Louet et Brodeau , lettre K , sonim. 4, n° 4; lettre D, tom. 1er, noi 1 et 2; les arrêts notables d'Augeard, tom. 1", pag. 64, n* 84; Bardet, tom. 2, liv. 8, etc.
M. l’avocat général a conclu au rejet du pourvoi , toutefois en regrettant que la (Jour royale d'Aix eût ignoré la circonstance décisive, à son avis, de l'enlèvement des feuilles du registre de l'état civil de la ville de Marseille , à la date pré*
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su niée du mariage de M. de Pontvès; il a démontre que la Cour royale ayant jugé en fait, son arrêt était par cela même à l’abri de toute censure; mais que, comme homme, il était personnellement convaincu de i’ciisteuce du mariage j de AI. de Pontvès avec la demoiselle Estelle, ce qui résultait, selon lui : 1° de la dispense de publication de bans obtenue de Févéquc d'Apt en 1753; 2'1 de la permission du curé du domicile de : célébrer le mariage dans une autre paroisse, 3° de 1 l'acte de uaissauce du sieur Tristan Ruffi, dans ] laquelle le nom de dame est donné à la mère, et dont les lettres initiales sont expliquées par la nécessité où se trouvait Al. de Pontvès de tenir le mariage secret; 4" de la longue possession d élai du *ieur ltufli et de celle de ses père et mère; 5“ enûu, de la lacération du registre des mariages, dans la partie qui se rapporte à l'époque même où le mariage de Al. de Pontvès a dû vraisemblablement avoir lieu.
ARRÊT
LA COUR; — Considérant qu’aux termes de . Tari. 471 du Code de prOC. civ., une partie peut former une tierce opposition a un jugement qui J préjudicie h ses droits , et lors duquel ni elle ni ceux qu’elle représente n'ont été appelés; que, , de plus, fart. >1 du Code civ. dispose que , dans tous les ensoû un tribunal de première instance connaîtra les actes relatifs à Pelai civil, 1rs parties intéressées pourront se pourvoir contre le Jugement; — Considérant qu'a l’époque du Juge- i ment du 4 sept. 1813, le sieur d K y roux de Pont- : fès-Gévandan avait un intérêt non -seulement ! éventuel , mais même présent , de s’opposer à la reconnaissance de Félix Tristan Ruffi, comme fils I légitime de Jean-Gaspard • Eugène de Pontvès- ! Gévaudan et d’Anne-Marguerite- Estelle; puisque j cette reconnaissance, en constituant ledit Feiii- ! Tristan Ruffi. fils légitime dudit Pontvès Gévaudan , lui aurait conféré des droits «le famille et de successibilité préjudiciables , soit comme parent, soit comme héritier universel du sieur Pontvès-Gévaudan, au susdit d’Eyroux de Pont- ▼ès-Gévntnlan ; — Considérant qu’il ne s'agit point, dans l'espèce, de nullité de mariage contracté en contravention aux dispositions du Code civ., puisqu'il n'existe point d’acte «le célébration;
Sue, de plus, les dispositions des art. 184 et 187 I u Code civ., ne peuvent avoir d’application à un i prétendu mariage qui aurait été célébré en 1755, I et que même le demandeur ne pourrait sc pré- ! valoir de la disposition de l'art. 197 du même ! Code, puisque sa prétendue possession délat d’enfant légitime se trouverait contredite par son acte de naissance; — Considérant qu'en l'ab- j senec d'acte de célébration et de constatation I de mariage entre le sieur de Pontvès-Gévaudan et j la demoiselle Estelle, la Cour royale ATAix nppre- I Ciant les faits et les actes invoqués respectivement j par les parties, ce qui était de son domaine, a Jugé que, loin de prouver l’état d’enfant légitime réclamé par Félix-Tristan Ruffi, ce s faits et actes j établissaient, au contraire, son état d’enfant na- ' turel , et qu’en cela l’arrêt attaque n’a pu violer aucune loi ; — Considérant que les autres dispositions de l’arrêt ne sont que la suite et la conséquence nécessaire de Indisposition générale; *— Considérant que l acté de naissance du demandeur ne lui donne que le nom de Rutli ; que la Cour royale d’Aix, en lui défendant d’y ajouter le nom de Pontvès, non-seulement n'a violé aucune loi, mais, au contraire, s’est conformée à ce qui avait été décidé par l’arrêt rendu par le par-
(1) C'est un point constant en jurisprudence.
Y, les notes qui accompagnent les arrêts de Cass.
lement de Provence , le 25 juin 1775 , lors duquel le demandeur n’a procédé que sous ledit nom de Ruffi . —Rejette, etc.
Du 22 juin 1819. — Sect req. — Prés, d’dge . M. Lasaudade. — Rapp. , A1. de Menerville. — Concl., M Lebeau, av. g en.— PI., Al. Darrleux.
ARBITRAGE. — Amiabi.ks compositrirs. — Nullité (action en).— Cassation.
Un jugement arbitral est attaquable par voie de nullité, dans les cas prévus par l'art . 1(1*28, Code proc., et notamment s'il a jugé hors des termes du compromis , bien que. par ce compromis, les parties aient qualifié les arbitras, amiables compositeurs, dispensés de toutes formes, qu’elles aient renonce a l'appel et au recours en cassation, et déclaré que la sentence serait regardée comme transaction souscrite par elles (1).
La décision qui annulle un jugement arbitral , comme rendu hors des termes du compiomir, étant fondée sur rap/jréciation des faits , ne peut donner ouverture a cassation.
(Pianet — C. Girardct et Carnet.)
16 mars 1810, compromis par lequel les «leurs Girardct. Carnet et Pianet , associes, remettent à trois arbitres le soin de juger les contestations survenues entre eux. — Il est dit dans le compromis : « Nous nous sommes décidés à soumettre nos discussions à des arbitres . arbilralcurs et amiable' compositeurs, dispensés de toutes formes et délais..., renonçant a l'appel et nu recours en cassation... Promettant Je nous en rapporter à leur décision, qui »cra, au besoin, regardée comme transaction prescrite par nous. »
31 déc. 1816, jugement arbitral. Il est revêtu de l'ordonnance d'ei^wifur. — Opposition à cette ordonnance de la part des sieurs Girardet et Carnet.
Ils demandent la nullité de la sentence arbitrale, par le motif quelle a été rendue hors des termes du compromis , et que c’est là une cause do nullité, d’après la disposition de l’art. 1028 du Cod. de proc. civ., ir 1.
25 mars 1817, jugement du tribunal de première instance de Lons-le-Saulnicr, qui déclare Carnet et Girardct non recevables dans leur opposition a l’ordonnance d'exeguatur, et dans leur demande en nullité de la sentence arbitrale.
Appel. — 4 juill. 1818, arrêt de la Conrroy. de Besançon : « qui infirme le jugement dont appel ; sans égard aux lins de non-recevoir proposées par Pianet. déclare nul et comme non avenu l’acte qualifié jugement arbitral, du 31 déc. 1816, ainsi que l'ordonnance d'exequatur rendue en conséquence, et remettant les parties au même état qu’elles étaient auparavant , les renvoie à agir comme elles trouveront convenir.
Pourvoi en cassation d.* la part des sieurs Pianct : i" pour violation de l'art. 2052 du Code civ., et fau*>e application de l’art. 4028 du Code de proc., en ce que la sentence devant, aux termes du compromis, avoir l’effet d'une transaction, l’art. 1028 et le* nullités qu’il établit n’étaient pas opposables; 2° pour violation de l’art. 1028 du Code de proc. Il a soutenu qu'en supposant que cet article fût applicable en général, il ne l’était point dans l'espère, parce que le jugement arbitral n’avait pas été , dans le fait . rendu hors des termes du compromis, et qu’il n’était d'ailleurs vicié d’aucune autre nullité.
ARRÊT
LA COUR ; — Attendu, sur le premier moyen
des 12 prair. an 10 et 21 uiy. au 11, ainsique ceux qui y sont indiqués.
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Consistant en ce qne le compromis avait nommé des arbilresarbitrateurs et amiables compositeurs qui seraient dispensés de toutes formes et délais , lesquels arbitres décideraient en dernier ressort , sans appel ni recours en cassation, promenant les parties de s'en rapporter à leur décision . qui sera, nu besoin , regardée comme transaction souscrite par les parties : d’où le demandeur induit que I arrêt dénoncé, en admettant la voie de nullité contre la décision arbitrale, a violé l'art. 2032 du Code civ. sur les transactions, et fait une fausse application de l'art. 1023 du Code de proc. civ., relatif au cas où la nullité des jugemens arbitraux peut être demandée; que l'art. 1028 du Code de proc. civ. établit des règles générales, sans distinguer les jugemens rendus par des arbitres ordinaires, et le i jugement rendus par des arbitres arbitraient et amiables compositeurs; flue. même l’art. 1028 n’étant placé qu’après les | articles qui autorisent les parties à dispenser les arbitres des formes et des délais établis pour les tribunaux, a procéder comme amiables compositeurs. et il renoncer à l'appel, c’est une nouvelle preuve qne l’art. 1028 comprend les jugement rendus par des arbitres atbiirateur* et amiables compositeurs , comme les jugemens rendus par des arbitres ordinaires; que In promesse faite par le* parties de s’en rapporter a la décision des arbitres , qui sera au besoin regardée comme transaction souscrite par elles, n’ajoute rien au pouvoir que les arbitres avaient reçu de procéder comme amiables compositeurs, cl conséquemment ne sautait avoir l'effet d’interdire la voie de nullité à Pégard d’une décision qui serait marquée d’un des vices signalés par l’art. 1028, d’autant qu'il faut toujours pouvoir examiner si les arbitres, de quelque pouvoir qu’ils aient été revêtus. ont réellement rempli la mission qui leur avait été confiée, et si Pacte qui est présenté comme jugement arbitral en a le caractère ;
Sur le second moyen . consistant à dire que Tarrét dénoncé a violé Part. 10*28 du Code de proc. civ.. en décidant que le jugement arbitral a été rendu hors des termes du compromis; — Al-, tendu que la Cour rov. ne l a ainsi décidé que par Mite de l'examen des faits dont l’appréciation lui appartient; — Rejette, etc.
DO 23 jnin 1819. — Sect. rcq. — Prés., M Lasandade , prés. d'Age. — Rapp. , M. Joubert. — Çonel ., M. Lebeau, av. gén. — PL, M Loiseau.
HI
i*Vart. 75 de la constitution du 22 frim. an 8 ne fait point obstacle à ce que les magistrats informent et recueillent tous renseignemens sur les délits commis par les agens du gouvernement dans l'exercice de leurs fonctions ; mais il ru: peut être décerné contre eux aucun
mandat . ni subi par eux aucun interrogatoire juridique . (Décr, du 9 août 1806, art. 3.) (1)
Le refus du préfet d’autoriser la mis* en jugement d’un percepteur , ne met pas obstacle à l information provisoire jusqu'à ce que cette décision ait été confirmée parle conseil d'Etat , s'il y a recours à ce conseil.
2 'Le tribunal correctionnel qui , saisi d'une plainte en calomnie et statuant sur un incident relatif à cette plainte , enjoint au ministère public et au juge d’instruction d'informer sur le fait imputé, ne commet aucun excès de pouvoir . (Cod. inst. crim., 198 et 214.) t* )
(Cochenet — C. Legendre.)
Le sieur Legendre dénonce au préfet du département de la Meuse le sieur Cochenct. percepteur des contributions a Romagne, auquel il impute plusieurs faits de concussion.
Cochenel porte plainte en calomnie contre Legendre devant le tribunal correctionnel de Montmédy.
Legendre, pour détourner l’effet de la plainte en calomnie, vent poursuivre Cochenet, à raison de la concussion dont il I accuse; en conséquence, il réclame du préfet l’autorisation de poursuivre Cochenet, qui, en sa qualité d'agent du gouvernement, ne pouvait, aux termes de larl. 75 de l'acte constitutionnel de l'an 8, être traduit devant les tribunaux sans une autorisation préalable.
Il juillet ISIS, arrêté du préfet, qui refuse l'autorisation réclamée.
En cet état, Legendre déclare devant le tribu- I nal de Monlmédv, qu’il a l'intention de se pourvoir nu conseil d'Etat contre la décision du préfet, que déjà il a transmis sa demande au procureur général ; qu’en conséquence, s il ne poursnit pas Cochenel a raison des laits allégués contre lui, et qui ont été l'occasion de la plainte en calomnie, c’est par des motifs étrangers a sa volonté ; qu’il est donc fondé a réclamer le sursis qui, au termes de l’art. 372 du Code pénal, doit être accordé a celui qni, poursuivi eu calomnie à raison de quelques imputations, n m-seulement soutient la vérité des faits imputés, mais encore les dénonce aux tribunaux, et poursuit la condamnation de la personne qu’il accuse de les avoir commis.
Jugemeut du tribunal de Monlmédy, qui rejette la demande en sursis. — Appel de la part de Legendre.
29 avr. 1819, jugement du tribuual correctionnel deSaint-Mibiel, chef-lien judiciaire qui, considérant que l aulorité judiciaire pouvait saisir le conseil d’Etat, cl provoquer elle -même l'autorisation de poursuivre, ordonne au procureur du roi et au juge d’instruction d’informer sur la dénonciation du sieur Legendre contre le sieur Cochenel, de transmettre cette information au gardcdes-scenux pour provoquer l’autorisation de poursuivre ; du surplus décide qu’il sera sursis à la
(1) F. dans le mémo, sens , Mangin , Traité de Faction publique, loin 2, p. 55; Chauveau et Hélte, Théorie du Code pénal . lom. 3. p. 136 : « L'art. 121 du Code pénal, disent ces derniers auteurs, ne tend qu’à punir la recherche de la personne, avant que l'autorisation soit accordée; on ne doit pas l’étendre à la recherche des preuves qui constatent le corps du délit. Aussi M. Berlier déclara dans la discussion du conseil d'Etat : « Que l’intention des rédacteurs du projet du Code n'avait certainement pas été d’empêcher ou d’arrêter le* premières informations, mais seul, ment de s’opposer a ce qu’aucune ordonnance ou inundat n'eût beu contre les fonctionnaires de la qualité désignée, «vaut les autorisations constitutionnelles, »
(2) La Cour de cassation u'a donné aucuns motifs a l’appui de sa décision sur ce point. Cette décision ne doit pas faire autorité, puisque les tribunaux correctionnels ne sont nullement investis du droit soit de provoquer, .«oit de diriger l'action publique; que les Cours royales, aux termes de l’art. 235 du Cod. d’inst. crim., peuvent seules ordonner des poursuites; que les diverses mesures prévues parles art. 193. 214 et 361. ne s'appliquent qu’au cas où le tribunal est déjà saisi du fait qui en est l'objet , et que dans aucun cas, il o’a l'initiative de l'acliou publique.*
( 23 juin 1819. )
même dans le cas où, d’après les débats, il se trouve n’être plus de la compétence de ladite Cour ; — Attendu que Joseph Girard était accusé de complicité du crime de banqueroute frauduleuse ; — Qu’interrogé sur cette complicité . seul fait qui fût imputé à Girard dans l'acte d’accusation, le jury a répondu : • Non, l'accusé n’est pas coupable ; • — Que, par cette réponse du jury, l’accusé se trouvait dans le cas prévu par l’art. 358 du Code d’inst. crim., et que le président de la Cour d'assises, devait, au» termes de cet article, prononcer qu’il était acquitté de l’accusation, puisqu'il était déclaré non coupable du seul crime dont il fût accusé; que. cependant, son acquittement n’a pas été prononcé, et qu’ainsi la disposition dn 5 1*r, art. 358 du Code d’inst. crim., n’a pas été exécutée ;
Qu’à la vérité, une question a été posée par le président comme résultant des débats, et que. sur la réponse affirmative du jury à celte question. Girard a été condamné à deux années d’emprisonnement et à 100 fr. d'amende ; mais que la déclaration de culpabilité dudit Girard sur le fait posé dans celte question ne justifie pas la contravention à l’art. 358, et que la position de ladite question a même été une violation de l’art. 381 ; — ■ Que, suivant cet article, lorsque l’accusé est inculpé dans Ip cours des débats sur un autre fait, le président doit, après avoir prononcé qu'il est acquitté de l’accusation, ordonner qu’il soit poursuivi à raison du nouveau fait;
Que , dans l’espèce , le fait appris aux débats était que Girard avait tenu, sans autorisation légale, une maison de prêt sur gage ou nantissement, et que c’est comme coupable de ce fait qu’il * a été condamné par application de l’art. 411 du Code pén.; mais que le fait de prêter sur gage ou nantissement sans avoir d établissement légalement autorisé à cet effet, n’avait ni rapport ni connexité avec le fait de banqueroute frauduleuse, ni conséquemment avec la complicité de ce crime ; qu'il n’en était ni une circonstance ni une modification; qu’il constituait évidemment l’autre fait, le fait nouveau dont parle l’art. 361 ; qu’il ne pouvait donc pas être la matière d'une question soumise au jury ; que peu importerait que l’accusé eût donné son consentement à la position de c^tte question ; que la disposition de l’art. 361 , relativement à la poursuite à faire à raison du nouveau fait , étant réglementaire de l’ordre des juridictions, le devoir du président était de prononcer l’acquittement de Girard de l’accusation du crime ae banqueroute frauduleuse, et, au lieu de soumettre au jury la question de savoir si l’accusé avait tenu une maison de prêt sur gage sans autorisation légale . d’ordonner qu’il serait poursuivi à raison de ce nouveau fait;
Que s’il est des cas où les Cours d’assises ont le droit de ne prononcer contre les accusés traduiU devant elle?, que des peines qui ne sont ni afllic-
(2) La Cour de cassation a juge dans le même sens que le* nullité» contenues dans l'arrêt de renvoi d'un accusé devant la Cour d'assises, ne peuvent rire propo«ées à la Cour de cassation qu’au tant qu'il y a eu pourvoi particulièrement dirigé contre cet arrêt, et qu’il ne suffirait pas pour être admissible à les faire valoir, qu'il y eût pourvoi contre l'arrêt de condamnation. V. Cass 19 janv. 1833 (Volume 1833 : . Cet arrêt, et celui que nous rapportons ici, sont fondés sur ce que toutes le» irrégularités antérieures à l'arrêt de mise en accusation se trouvent couvertes par l’effet de l'autorité de la chose jugée ui s’est attachée à cet arrêt. — Y. encore un arrêt e la Cour de cassation du 6 août 1849 ( Volume IX.— I** PARTIE.
( 25 juin 4819. ) 433
livra ni infamantes, c’est uniquement lorsque le fait même de l’accusation change de nature aux débats, et que, perdant par le changement de» circonstances le caractère de crime, il n’est plus qu’un délit ou une contravention ; — Casse, etc.
Du 24 juin 1819. — Sect. crim. — Prêt., M. Barris. — Happ., M. Aumont. — Conel., M. Hua, av, gén.
1° CASSATION. — Nullité. - Mandat dk
DÉPÔT
2° Accusé.— Copie dk pièces.
3® DEFENSE JUSTIFICATIVE. —PROCES- VERBAUX (production de).
\°Lt condamné par une Cour d'assises ne peut foire valoir contre l’arrêt de condamnation , Y irrégularité résultant de ce que le mandat de depot qui avait été lancé contre lui. ne contenait ni rénonciation dn crime imputé, ni celle de la loi en vertu de laquelle l’arrestation était ordonnée (1).
2 n L'art. 305, Code inst. crim , d’après lequel il doit être délivré gratuitement à l’accusé , copie des procès-verbaux constatant le délit, ne s’applique pas aux procès-verbaux qui ont seulement pour objet de constater la culpabilité de l'accusé (2).
3° L'accusé ne peut se faire un moyen de nullité de ce que des trrocè s-ver baux, tendant à établir sa culpabilité , ont été produits pour la première fois aux débats, s'il a été mie a même de combattre toutes les inductions que le ministère public prétendait en tirer.
(Christophe Pyot.)— arrêt.
LA COilR ; — Attendu, sur le premier moyen, qu’il se réfère à de» actes antérieurs à l'arrêt de mise en accusation, qui, par ce motif, ne peuvent ni donner ouverture à cassation, ni être soumis, à l’examen de la Cour ;
Attendu, sur le deuxième moyen, que les procès-verbaux produits aux débats avaient pour objet de constater, non le délit imputé, mais seulement la culpabilité de l'accusée que, dès lors, ils ne rentraient pas dans la disposition de l’art. 305, ordonnant -de donner a l’accusé copie des procès-verbaux constatant le délit; que, d'ailleurs, ces procès-verbaux n’étant pas joints à la procédure. lors de la translation *de l’accusé «ans la maison de justice et de sa traduction devant la Cour d’assises, il n’y avait pas nécessité de lui eu donner la copie exigée par l’art. 305 ;
Attendu que ces proces-verbaux ont pu régulièrement être produits à la séance de ja Cour d'assises, et présenté» aux jurés, aux témoins et à l’accusé ; que le ministère public a pu régulièrement en tirer des inductions sur la culpabilité de l’accusé ; que, de son côté, celui-ci a eu la faculté de proposer contre ces inductions tous les moyens justificatifs qu’il a jugés convenables; qu'ainsi le droit de sa défense légitime n’a reçu aucune atlcinle; — Rejette, etc.
1810), qui décide que le condamné ne peut exciper des irrégularités antérieure» à l'arrêt de renvoi si ces irrégularités consistent dans l'omission d'un© formalité non prescrite a peine de nullité. Le principe de cet arrêt reçoit une application directe dana l’espèce ci-dessus, l’art. 96 du Code d’instr. crim., qui exige la citation de la loi dan» le mandat d’arrêt. ne prescrivant pas cette formalité à peine de nullité. — Il en était autrement sous le Code du 3 bruni, an 4. V . Cass. 8 frim. an 8.
(I) V. sur ce point, les notes qui accompagnent les jugemeos de Cass.de» 22 vend, an 8, et 24 ibcrm. au 10.
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Du 25 juin 1810. — Sccl. crim. — ■ Près , M JtarrU. — Bapp., M. Oilivier. —Conct., AI. Hua, «v gén.
FAUX. — HnssiF.it. — Commandement.
^altération des faits commise dans un acte public, un commandement par exemple, et qui est opérée dans cet acte depuis sa signification et sa remise au domicile de la partie, constitue le crime de faux, tout à la fois , de la part de l'huissier qui a fait le changement sur l'original, et de la part de celui qui C'a fait sur la copie. (Cod. péu.,1 15 cl 147. fl) (Intérêt de la loi. — Aff. Fournier cl autres.)
a h h ht (après délib. en ch. du cons i.
LA COUR ; — Vu le» art. 146 et 147 du Code pénal Attendu que Fournier et Alichuli avaient été poursuivis dosant la Cour royale d'Orléans comme prévenus, le premier, d avoir opéré sur l’original d'un commandement eu expropriation, après sa signification cl. son enregistrement, un enangement qui établissait que ie nouveau domicile du sieur Desportes était connu de la partie poursuivante; ie second d'avoir fait opérer ce changement par l'huissier sur l'original, et de Tavoir fait lui-même sur la copie; — Que ces préventions constituai ml une addition et altération de faits que l'acte de commandement eu expropriation avait pour objet da constater, et un changement et une suppression de la vérité de cet acte, puisque la vérité d un acte est dans sa forme et son contenu ju moment où il a été sigué ci fi^nilié; — Que cette altération et addition de faits dan» uii acte public, après sa signification et sa pose, avait essentiellement le caractère de faux, prévu et puni par les susdits art. 14G et 147 du Code pénal; — Que néanmoins la chambre d'accusation de la Cour rojale d'Orléans, saisie de la poursuite, a déclaré qu'il n'existait nu procès ni crime ni délit, et qu'il ne pouvait y avoir lieu conséquemment à accusation : en quoi elle a Violé les art. I4ü et 147 du Code pénal, précités; —Casse claonulle, dans l'intérêt de la loi, etc.
Du 25 juin 1«!9. Sect. crim. — Prés., Al. Barils. — Ilapp., AI. Oîüvier. — Concl., M. Hua, AV. gén.
MOTIFS. — Saisie. — Revendication.
tarrët * fui rejet tf une demande en rcvendical lior» d'objets saisis, en se fondant seulement sur ce que la demande n’a pas élè former , ni dans la forme légale, ni contre toutes lesparties intéressées, doit être rassé pour defaut
(1) Legraverend , t. I, cilc cri arrêt dont il approuve la décision.
(2) Le principe de celte solution est constant, en doctrine comme en Jurisprudence. «Lorsqu'un jugement ou arrêt, dit (.arrê, Loi* de laproc. vie., quesi. 595, annule un acte ou une procédure, attendu que |*un ou l'autre n'aurait nas été en forme légale, la décision e»l nulle par defaut de moi fs, en ce qu’elle n’énonre pas en quoi la terme légale n'a pas été observée.» El, a l'appui de celte régie, M. Carré cite i’arréi que nous rapportons ici.— -C'est dan» le même sens que s’explique M. Bonccnne, loin. 2, p. 440. « l/expression rejeter, dit cet auteur, implique par elle-même l’idèe que la prétention qu’on rejette e»l dénuée de fondement ; dire qu'elle est fejelée parce qu’elle n’est pas fondée ce n'est rien dire, sinon qu'on la rejette parce qu'on la rejette. C'est comme si, mettant à I écart toute espère de motifs, le triliunal se contentait, doua le dispositif de son jugement, de déclarer l’exception non recevable on mal fondée. » F. encore dan» le même gens, Merlin, Ripert .,y° Motifs de jugement, u° 5;
Cour de cassation. ( 29 juin 1819. )
d énonciation de motifs : l’arrêt devait indiquer en quoi la fànhe légale n'avait pas été observée, et contre quelles personnes on devait diriger la demande. (Cod. proc. elyi, 441 ; L. du 20 avril 1840, art. 7.v (2)
( Veuve Canot— C. Chnrot et consorts.) — arrêt.
LA COUR : — Vu l’art. 731 du CotL de proc.: — Considérant . 1° que l’arrêt attaqué n’a point jugé que la demanderesse ne justifiait pas être propriétaire des deux pièces de terre revendiquées par elle, ol dont le tribunal de première instance avait condamné les adjudicataires à lui faire le délaissement ; 2W qu'il n’a point jttgé qtic Lt demanderesse fftt non recevable dans sa demande, soit pour l’avoir formée après l'adjudication definitive, soit pour n’avoir pas formé tierce opposition à cette adjudication, soit pour s’être présentée h l’ordre et distribution du prix, et avoir obtenu sur ce prix une collocation qu'elle avait reçue : 3° que l’arrêt se borne a rejePer les poursuites de la demanderesse, en énonçant que sa demande n’n pas été formée dans la forme légale, ni contre toutes les parties intéressées, sans ajouter . sans même indiquer d’aucune manière quelles formes auraient été omises, ni quelles parties, autres que les détenteurs . auraient dû cire assignées sur la demande en revendication : d’où U résulte, 1* que l’arrêt est, dans la réalité, dépourvu de tous motifs; 2® qu’il prive Ib défenderesse de sa propriété . quoique l’art. 731 du Cod. de proc. civ. décide, en termes exprès, que l'adjudication ne transfère à l'adjudicataire d'autres droits u la propriété que ceux qu'avait le saisi : en sorte qu’il est évident que l'adjudication d’un héritage n'appartenant pas au saisi, laisse l'adjudicataire dans la position commune à tout détenteur du bien d'autrui ; — Casse, etc.
Du 28 juin 1819.— Sccl. civ. Prés., M. Brisson.— Bapp., Al. Camion. - Concl.. M. Cahier, av. gén.— PI., M. Sirey.
VENTE. Vice rédhisitoiiie.— Servitude administrative.— Indemnité.
Les réparations auxquelles l'acquéreur d’un immeuble se trouve condamné par l'autorité administrative , alors au'elles sont jugées d'être qu’une charge naturelle et inhérente dé la propriété, ne peuvent servir de prétexte a une demande en indemnité contre le vendeur, pour défaut de déclaration des charges ou servitudes grevant la propriété vendue O n’est pas là le cas d'appliquer l’art. 1888 du Code civil (3).
Favard, \° Jugement, Tbominc Desmizurcs. t. I, p 2C9; Boitard, i. 1, p. 127; Chauveau sur Carré, toc. cil.— F. aussi Cass. 3t: avril, » mars, et 2i auùi
(3) L'acquéreur éprouve bien réellement une éviction partielle, lorsqu'il est tenu de souffrir de In pari d'un tiers, l’exercice du droit en vertu duquel il est condamné à faire des réparations; car, bien que la chose resle inatérielleinci'l entière, il n'en est pas moins vrai que le droit «le propriété esl modifie.— Mais on sait qo’il est de principe que l'éviction ne donne lieu h l'action eu garantie qu'aulant que l'acheteur a ignoré l’e\i»terice des charges. F. Troplong, de la Vente, n°* 418, 4SI. 483; Duvergier, ibid,, n°* 317 et suif.— El l’acheteur est réputé les avoir connue» dés l'instant qu’il doit s’imputer de le» avoir ignorées. Or, l'arrêt ci-dessus n'est qu'une application de celte doctrine ; car le» charges qui sont de droit, et qu'imposent les lois générales, les statuts et usage» locaux, sont aussi bien que les servitudes apparentes, qui d'après l’art. 1638 n© donnent pas lieu à garantie, susceptibles
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(Delard Busrou-C. Boussort de Campels.)
Le 10 nov. 18*)8, le sieur De i art Buscou o acquis du sieur Boussort de Campels et moyennant la somme de ccut milie frM le domain^ de la Foujade et le moulin de Saint Vit, IVaurs et quittes de toutes charges, obligations, dettes et hypothèques.
Le sieur Delard a prétendu depuis, que les immeubles a lui vendus se trouvaient cr -vés d'hypothèques oui ne lui avuienl pas été déclarées au moment du contrat; il a poursuivi en conséquence comme stellionaiaire . le sieur de Campels son vendeur, devant le tribunal de première iustance de Villeneuve.
Le 2 fév. 1813, un jugement de ce tribunal a déclaré les poursuites intentées par le sieur Delard mal fondées. — Le fleur Delard a interjeté appel.
Dans rintervalle , l'administration a fait sommation au sieur Delard , connue propriétaire du moulin de Saint-Vit, de faire diverses réparations à la digue de ce mouüu.
Le steur Delard, en conséquence de cette sommation et devant la Cour d'Agen, saisie de rappel du jugement du 2 février 1813 . a réclamé du sieur de CanqwMs une indemnité de dix mille fr.,
Q charge résultant de l'obligation d'entretenir gue uu moulin de Saint-Vit, se Tondant sur l'art. 1638 du C.od. civ., qui donne l'action eu résiliation ou en indemnité . à l'acquéreur d'un immeuble qui sc trouve grevé de servitudes telles, quelles font présumer qu’il n’aurait pas acheté, s’il en eût eu connaissance, lors de la passation du contrat.— Le sieur Delard a conclu en outre à ce que le sieur de Campels fût condamné par corps, a lui payer ladite indemnité, attendu, disait-il, que le défaut de déclaration des charges qui grevaient le moulin de Saint-Vit, constituait un stelliijn.it de la part du vendeur, qui le rendait conlraignable par corps dans le sens de l'art. 2059 du Cod. civ.
3 janv. 1817, arrêt de la Cour roy. d'Agen qui rejette la demande en indemnité formée par le sieur Delard. sur le motif que les réparations ordonnées sur In digue du moulin de Saint-Vit, ne constituaient pas une servitude susceptible d’être déclarée par le vendeur, mais bien seulement une charge inhérente à la propriété, cl dont l’acquéreur est toujours réputé avoir eu connaissance.
Pourvoi en cassation de la part du sieur Delard Buscou : il propose plusieurs moyens, et entre antres la violation des art. U!38et 2053 du Cod. civ., en ce que l’arrêt dénoncé avait refusé de reconnaître une servitude non apparente dans la charge imposée au propriétaire, de réparer la digue d'un moulin et que, d'une autre part, le défaut de déclaration de cette charge au moment de la passation du contrat, constituait un slellionat que le même arrêt n'avait pu se dispenser de punir sans violer la loi.
ARRÊT
LA COUR ; — Attendu que c’est avec raison que l'arrêt attaqué en déclarant en fait, que les
d'èire connues de l'acquéreur sans qu’elles lui soient déclares. V. en ce sens. Pothier, de la Vente, n"» 200 et 201 ; Duvergier, loc. cil il® 378. — I'. aussi, Besançon, 7 fév. 1832.
(I) La question est controversée. Quelques auteurs ont pensé, conformément .i l'arrêt ci-dessus, que la disposition de Tari. 153 du Code de («roc. est applicable aux tribunaux de commerce. K. notamment, Larré Lois de la proc. et son annotateur Chauveau, quest. 621 sex.; M»rlin. Hep., v" Consul»; >eoiiau Crouxilhac.p 312; Pardessus,!. 5, p. 79; et c'est dans ce sens qu'a été rendu un arrêt de la Cour de Parts du 15 fév. 1810.— Mais cette doctrine est com-
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réparations auxquelles le demandeur a été condamné par l'autorité administrative, comme propriétaire, du moulin de Saint-Vit, étaient une charge naturelle et inhérente à celte propriété, a décidé par une juste conséquence , que cette charge n’avait pas eu besoin d’être déclarée par le vendeur de cet immeuble , et qu'il n'y avait pas lieu, dans l'espèce, à l’application de l’art. 1638 du Cod. civ. ; — Rejette.
Du 29 juin 1819.— Sect.civ. — Prés., — M. Bris* so n.— Rupp., M. Boyer. — Concl., M. Cahier, av. gén. — PC, MM. Guichard fils, et Dufourd’Astafort.
1" M 2* JCGKHE.Yr PAR DÉFAUT.- Tri-
BOAl. UE COMMERCE — FrOFIT-JOINT. — Signification.— Election de domicile.
3° Signification.— IIecrb.— Nullité.
l°£'ar/. 153, Cod. proc ., qui , dans le cas où de plusieurs parties assignées Vune fait défaut , autorise le tribunal à joindre le profit du défaut au fond, est applicable au tribunal de commerce.— Il suffit que la disposition de cet article n’ait rien d'inconciliable avec l'organisation et la compétence des tribunaux de commerce (I).
2 nLa signification des jngemenspar défaut rendus par les tribunaux de commerce , ne doit contenir élection de domicile , que lorsqu’il s'agit de juyemens prononçant une condamnation quelconque contre le défaillant. L'élection de domicile n’est pas nécessaire dans la signification d'un jugement qui a seulement ordonné la jonction du défaut au fond. (Cod. proc., 153 et 135.)
3° La prohibition portée par l'art. 1037, Code proc., de faire aucune signification avant, ou après certaines heures déterminées, n'emporte pas nullité des significations faites hors de ces limites. (Cod. proc., 1037 ) (2)
(Valet -C. Rouzé.)
Le sieur Valet était premier endosseur d'un billet a ordre de 910 fr., souscrit par le sieur Gauthier. — Faute de paiement de la part du souscripteur, à l'échéance. Valet est assigné en remboursement , conjointement avec les sieurs Langlois et Doré, endosseurs subséqueus, par le sieur Rouzé, porteur.
Valet fait défaut. — -4 fév. 1817, jugement du tribunal de commerce de Romoranlin qui : « donne défaut contre Valet . joint le profil du défaut nu fond, pour être statué sur le tout a l’audience du 18 du même mois. • — Ce jugement est signifié au sieur Valet, par le sieur Rouzé.
Opposition de la part de Valet. — Il soutient que la signification à lui faite est nulle; que, par conséquent, le jugement doit être réputé non avenu a sou égard , aux tenues de Part. 153 du Code de proc. ainsi conçu: « Si de deux ou de plusieurs parties assignées, l’une fait défaut et l’autre comparait, le profil du défaut sera joint, cl le jugement de jonction sera signifié à la partie dé-
battue par M. Thoinine Desmazures, t. I, p. 287, qui soutient que i arrêt ci-dessus ne juge rien autre chose, sinon que le tribunal de commerce n 'avait pas commis un excès de pouvoir, et que la disposition do l’art. 153 du Code de pror. était facultative pour lui. —C’est au§si dans cet esprit qu'ont clé rendus d’autres arrêts. V. Ca*s, 26 in.n 1 820 ; Aix . Il déc. 1824 ; Angers, 3 août 1825: Lyon, 25 fév. 1823.
(2) K. co.. f., Bordeaux, 27 janv. 18371 — C’est aussi ce que pense M. Thomtne Desmazures, l. 2, p. "03. — Mais Carré,) Lois de la proc. , quest. 3126, adopte l'opinion contraire, et critique l'arrêt ci-dessus.
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fnillante par un huissier commis: la signification contiendra assignation au jour auquel la cause sera appelée; il sera statué par un seul jugement
Îui ne sera pas susceptible d'opposition. • — our démontrer la nullité de la signification . il fait remarquer qu'elle ne contient point élection de domicile de ta part du sieur Home dans le lieu oh elle a été faite, et qu'aux termes de l'art. 4-15 du Code de proc.. la signification des jugemens par défaut, rendus par les Iribunaui de commerce, doit contenir élection d • domicile dans la commune où elle sc fait. — En outre, il prétend que le tribunal ne pouvait joindre le profil du défaut au fond , parce que celte faculté , attribuée aux tribunaux civils , ne peut être étendue aux tribunaux de commerce qu’en vertu d’une disposition expresse , et que l’on n’en trouve aucune dans le titre *25 du Code de proc. qui traite spécialement de la procédure devant les tribunaux de commerce; que d'ailleurs l'art. 153, oui autorise les tribunaux ordinaires A joindre le profit du défaut au fond, n'est point déclaré applicable aux jugernens commerciaux . comme le sont les art. 150. 158, 159, par les art. 642 ei 643 du Code de comm.-Au fond. Valet prétend que le protêt est nul , en ce qu'il a été fait dans le» six mois d’hiver, après six heures du soir, contre la prohibition expresse de l’art. 1037 du Code de proc. : Il demande à être admis à la preuve du fait.
18 fév. 1817 , jugement du tribunal de commerce de Romoranlin . qui déclare valables le jugement et la signification, et s’alliant au fond, rejette la demande en nullité du protêt.
Pourvoi en cassation de la part du sieur Valet.
ARRÊT
LA COUR ; — Sur le premier moyen, attendu que les art. 642 et 643 du Code de cornrti. . en renvoyant, pour la forme de procéder, devant les tribunaux de commerce , h certains articles du Code de proc. civ., n’excluent aucunement l'application des autres articles de ce Code, qui n’ont rien d'incompatible avec l'organisation ou la compétence de ces tribunaux , et qu’aiusi les jugetuens attaqués ont pu , sans excès de pouvoir, appliquer dans la cause l'art. 153 du Code de proc. civ. , et conformément a cet article , prononcer contre une partie assignée avec d’autres et défaillante , une jonction du défaut au fond;
Attendu , sur le second moyeu , que l’art. 435 du Code de proc. civ.. nui veut que la signification d’un jugement par défaut contienne élection de domicile dans le lieu ou celle signification est faite, n’a eu en vue que les jugernens par défaut dont parle l’art. 434 qui le précède, qui contiennent une condamnation quelconque contre la partie défaillante , et auxquels il importe à cette partie d'être mise à portée de former opposition dans le délai de la loi ; qu’ainsi le tribunal de commerce de Romoranlin a pu. sans violer cet art. 435, refuser d’en foire l'application à un jugement portant une simple jonction de défaut au fond, jugement qui ne prononce aucune condamnation contre la partie défaillante, cl lui réserve tous ses droits ;
Attendu , enfin , sur le troisième moyen , que
l'art. 1037 du ('ode de proc. civ.. en disposait qu’aucune signification ne peut être faite a certaines heures , n’attache pas cependant la peine de nullité à l'inobservation île cette disposition; que, suivant l’art. 1030 du même Code, aucun acte de procédure ne peut être annulé que dans les cas pour lesquels la nullité en est formellement prononcée par la loi ; qu'il suit de la une le tribunal de commerce de Romoranlin a pu, dans l'espèce , refuser d'admettre le demandeur à la preuve testimoniale du fait que le protêt signifié à la requête du sieur Péraull , le 2 janv. 1817. l’avait été après six heures du soiV , fait qui , eu en le supposant prouvé , n'aurait pas entraîné la nullité du protêt, objet de sa réclamation; que, si l'inobservation de l'art. 1037 peut donner lieu A à l'application de quelque peine contre l'officier ministériel qui contrevient a sa disposition, le tribunal de commerce de Romoranlin n'a eu, sous aucun rapport, à eu faire l'application; —
Du 29 juin 1819. — Sect. civ. — Prés., M. Brisson. — Jtapp., M. Royer. — Concl., M. Joubert, av. gén. — PI., A1AI. Raoul et Champion.
PROTÊT. — Enoosskih. — Rkcours. — Délai.— Nullité.— Fin i>f. son -recevoir.
L'endosseur d’un effet de commerce qui Va remboursé et qui exerce son recours , non contre son cédant immédiat, mais contre un endosseur precedent , n’a tieanmoins qu'un seul delai de quinze jours ; il ne peut prétendre à un délai se composant d'autant de fois quinze jours, qu’il y a d’endosseurs intermédiaires entre lui et celui qu’il poursuit. (Cod. fourni., 165 et 167.) (I)
La déchéance prononcée par l’art. 169, Code cotnm ., contre l'endosseur qui exerce tardivement son action en recours, peut lui être opposée après avoir défendu au fond; ce n'est pas là une nullité de forme, proposable seulement in limiue lilis; mois une nullité fondée sur une prescription, et proposable en tout état de cause, aux termes de l'art. 2224, Code civ. (Cod. proc civ., 173.) (2)
{Valet— C. Doré.) arrêt ( après délibéré).
LA COUR; — Vu les art. 165 et IG7 du Code de connu. : — Attendu que la disposition de ce dernier article, qui venlquc l'endosseur exerçant son recours contre plusieursendosseursprécédens, jouisse, à l'égard de chacun d'eux, du délai prescrit par Part. 165, ne doit pas être entendue eu ce s'>ns que cet endosseur, s’adressant non A son endosseur immédiat, mais a un précédent endosseur, doive jouir d’autant de délais qu'il y a entre ce dernier et lui d’endosseurs intermediaires, mais seulement que, quel que soit celui contre lequel il exerce sou recours, il jouit, A son égard, du délai fixé par ledit art. 165 ; qu'en s’écartant de la disposition littérale de l’art. 167, et en étendant le délai réglé par la loi, le tribunal de commerce, dont le jugement est attaqué, a commis uu excès de pouvoir, et violé les articles précités du Code de comm.;
(I) Cela est aujourd’hui bien constant en doctrine et en jurisprudence. V. Cass. 7 sept. 1815; Bruxelles, 7janv. 1808; Bourges, 28 fév. 18 12; Colmar. 1 1 janv. 1816, et les notes; Agen, 19 janv 1 83 4 (Volume 1833}. — F. aussi Pardessus, n° 430 ; Persil , de ta Lettre de change , sur l’art. 16b, n°6; Nouguier, eod., t 1, p. 411, n° 3; Merlin, 0ue«t. de drvil, v* Endossement , g 3, n° 3; Favard, llcperl , v" Lettre de change , aecl. 2, § 2, n° 1 0. — F. aussi noire JhcConn . du contentieur comm . , v° Lettre de change,
n°* 3 1 4 et 319. — On le décidait de même sous l'ancien droit. F. Rogue , Jurisprudence consulaire , ch. 66, n° 6.
(2) Cette décision est citée et approuvée par Chauveau sur Carré, Lois de la procéd. , quest. 739 bts, § 4, n°6. V. toutefois, unarrfcl de la Cour de Bordeaux, du 14 mars 1828, qui a décidé que l’exception dont il s'agit ne peut plus être opposée eu appel, lorsqu'en première instance l'endosseur actionné s’est borné A demander délai pour le paiement.
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Attendu, no surplus, que In nullité d’un recours exercé hors du délai légal étant fondée sur une prescription acquise au garant par l'échéance de ce délai , a pu être opposée en tout état de cause, aux termes de Part. 222* du Code civ., et au’en l’écartant, sous prétexte qu’elle n’avait pu être proposée qu'avant toute défense nu fond , le jugement attaqué n faussement appliqué à une exception de ce genre In disposition de Part 173 du Code de proc. civ.: — Casse, etc.
Du29 |uin 1819.— Sert, civ.— Près., M. Brision. — Rfipp., M. Boyer.- Concl.. M. Joubert, iv.gén.- Pl., MM Raoul cl Champion.
CONSEIL JUDICIAIRE. - Publication. - Nullité. — Fin du non- recevoir.
lorsque la dation d'un conseil judiciaire a été publiée dans l’arrondissement où siège le tri bimal qui l'a prononcée, conformémentà Vart. 501, du Code civ., l’interdiction est légalement notoire ; elle opère nullité de tout engagement postérieur , en quelque lieu que contracte V interdit c'est à ceux qui contractent avec lui de l’enquérir de son état (1).
Des propositions d’arrangement faites par le pere aux créanciers de son fils pourvu d’un conseil judiciaire, alors surtout qu'elles n ont pas été acceptées, n'élevent pas une fin de nonrecevoir contre l’action en nullité des engage mens du fils.
(Isabelle — C. Davranche et comp.)
4 août 1813, jugement du tribunal de 1" inf tance du Havre, qui nomme nu sieur Isabelle (ils un conseil judiciaire, composé de son pèreet d’un ami. — Aux termes de Part. 501 du Code civ., ce jugement est affiché dans l auditoire du tribunal, et dans les études des notaires do l'arrondissement dn Havre. — En sept. 1817, le sieur Isabelle, sans l’assistance dn conseil judiciaire qui lui avait été nommé, accepte une lettre de change de la somme de 160 fr., tirée sur lui, d'Elbeuf. par un sieur Guedras. — Dans cette acceptation, le sieur Isabelle indique son domicile h Cautelen, arrondissement de Rouen, chez le sieur Desmarais. — Ultérieurement, le jugement du 4 août 1813, portant nomination d’un conseil judiciaire au sieur Isabelle, est publié à Rouen. — Bientôt après, la lettre de change acceptée par ce dernier, et passée depuis , par la voie de l’endossement , entre les mains des sieurs Davranche et compagnie, est protestée faute de paiement.
Le sienr Isabelle est assigné devant le tribunal de commerce de Rouen. — Devant ce tribunal, et par l’organe de son conseil judiciaire, le sieur Isabelle oppose la nullité de son acceptation : il se fonde sur le jugement du 4 août 1813, qui lui avait nommé un conseil judiciaire, sans l'assistance duquel il n’a pu contracter aucun engagement valable.
19 janv. 1818, jugement du tribunal de commerce de Rouen. qui. statuant en dernier ressort, condamne le sieur Isabelle, et par corps, a payer le montant de la lettre de change dont il s’agit, sur le motif que la publication de l’interdiction du sieur Isabelle n’avait été faite à Rouen qu’à la
(I) Mais, si la publication du jugement portant dation du conseil judiciaire n’a pas eu lieu, s’ensuit-il que le jugement ne doive pas a l'égard de l’interdit produire son effet, de telle façon qu’il ne puisse pas opposer son incapacité pour faire annuler toute obligation souscrite par lui, sans l’assistance de sou conseil ? La Cour de cassation n décidé, le IGjuill. 1810, que, dans ce cas, l’interdit ne pouvait eieiper de son incapacité. V. aussi dans ce sens, Turin, 20 janv. 1 8 ! 0. — Mais celte doctrine a été combattue
fin de dér. 1817. tandis que la lettre de change protestée avait été acceptée dès le mois de sept, précédent.
POURVOI en cassation de la part du sienr Isabelle, pour violation des art. 501, 502 et 513 du Gode civ.
Le premier de ces articles, disait le demandeur, exige uniquement l’afllche ou la publication du jugement qui nomme un conseil judiciaire, dans l'arrondissement du tribunal qui a prononcé ce jugement, et nulle part ailleurs. Les art. 502 et 513 disposent simultanément, qu’il compter do jour de ee jugement, tous cngageniens contractés par la personne pourvue d’un conseil judiciaire, sans l’assistance de ce conseil, sont nuis de droit. Or, le tribunal de commerce de Rouen a décidé que la nomination d’un conseil judiciaire devait, pour produire tout son effet, non seulement être rendue publique dans l’arrondissement du tribunal qui avait rendu le jugement de nomination, mais encore dans tous les lieux où la personne pourvue d'un conseil aurait pu contracter; et, d’une autre part, il déclare valable un engagement pris par une telle personne, sans l’assistance de son conseil , et nonobstant la nullité prononcée par les art. 502 et 513 du Code civ. : donc, et sous ces deux rapports, le jugement du tribunal de commerce de Rouen, viole les dispositions de la loi et présente ouverture à cassation.
Pour les sieurs Davranche et consorts, on a cherché a démontrer d’abord , que le sieur Isabelle n’élail pas rerevable à proposer la nullité de son acceptation. Celte prétendue tin de non-recevoir résultait, selon les défendeurs, de deux lettres des 1 * et 23 mars 1818. par lesquelles le sieur Isabelle père avait reconnu la . légitimité de la dette contractée par son fils , en proposant au sieur Guedras. tireur, sous la condition d’une remise d'intérêts que celui-ci avait refusée, de nouveaux billets en remplacement de sa lettre de change proteslée. Au fond, les sieurs Davranche et consorts ont soutenu que le jugement du 4 août 1813, portant nomination d’un conseil judiciaire au sieur Isabelle, ne pouvait leur élrc opposé, qu'autant qu'il serait constant qu’ils avaient été mis à même d’en prendre connaissance ; qu'il s agissait d’ailleurs d une lettre de change acceptée payable à Rouen, dans le lieu où le sieur Isabelle avait lui même indiqué son domicile; que par conséquent, pour que le jugement du 4 août 1813 pût être opposé . il eût fallu que ce jugement eût été rendu public dans l'arrondissement du tribunal de Rouen, par affiche et publication , aux lieux indiqués par la loi ; que celle formalité avait même été remplie postérieurement à l'acceptation de In lettre de change proteslée, cl que bien que la publication tardive qui avait eu lieu à Rouen n'eût pu produire aucun effet relativement à un engagement qui l'avait précédée, elle était cependant un ni eu lacite de la nécessité de remplir la formalité dans tous les lieux où le sieur Isabelle aurait pu contracter. Les défendeurs terminaient en invoquant, en faveur de leur système, un arrêt de la Cour de cassation dulBjuill.1810, rendu contre les conclusions de M. Merlin, qui
par M. Merlin, Rcpert., v* Interdiction, et par M. Duranton , loin. 3, n° 771. A plus furie raison ces auteurs admetlcnt-il* la décision ci-dessus, inter- \enue dans un «as où la publication prescrite par l'art. 501 avait eu lieu, mais n’avait pas été faite dans l'arrondi-uu-mcnl où l'interdit avait contracté depuis son inter diction. C. Merlin , Quest. , v° Tableau des interdits, § 2. V. aussi dans ce sens, Favard de Langlade , Répert T° Conseil judiciaire , n° 5.
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a décidé que l’incapacité résultant du jugement portant nomination d'un conseil judiciaire, ne peut être opposée à celui qui a contracté avec la personne pourvue, de conseil, si le jugement n’a été levé , signifié et inscrit dans les dix jours de sa prononciation , aux termes de l’art. 501 du Code civ.
ARRÊT
LA COUR ; — Statuant préalablement sur la fin de non-recevoir proposée par les défendeurs, et qu'ils ont prétendu faire résulter de* propositions faites au sieur Guedras . tireur de la lettre de change acceptée par le sieur Isabelle iils, et consignées dans les lettres des 14 et 23 mars 1818, adressées par son père audit Guedras: - Attendu, 1° que rien n'annonce que cette lin de non recevoir ait été opposée devant le tribunal de commerce de Rouen, ce qui ne permet pas de l'opposer on la Cour; 2° que, dans tous les cas, ces propositions, personnelles nu sieur Isabelle père, en sa qualité de père et non comme concil de son fils, et qui n’ont point d’ailleurs élé acceptées par Guedras , ne pouvaient être considérées comme emportant reconnaissance de la légitimité de la dette, et comme formant obstacle à la consécration de la demande en cassation formée par le sieur Isabelle fils; — Rejette ladite lin de non-recevoir;
Et, passant au jugement «lu fond ; — Vu les art. SOI, 502 cl 513. Cod. civ.;— Considérant que, dans l’espèce, la nomination »i’un conseil a éténrovomiée parle sieur Isabelle père dans l’intérêt de son fils; qu’un conseil de famille a clé convoque en exécution d’un jugement rendu par le tribunal du Ha vre; que ce conseil a élé d’avis unanime qu'il était urgent de donner un conseil audit sieur Isabelle fils, dans son intérêt personnel et dans celui de ses enfans; que cette nécessité a été reconnue par lui-méme , ainsi que cela résulte «le l'iulerrogatoire par lui subi devant le tribunal du llavro, et qui a précédé le jugement rendu par ce même tribunal, le 4 août 1813, par le«|uel il lui n été donné un conseil; — Considérant qu après ce jugement, toutes les formalités prescrites par Part. 501 ont été rigoureusement observées; qu’il a notamment été inscrit sur le tableau affiché dans la salle de l'audit o:rc du Havre et dans les études de tous les notaires «le l’arrondissement; — Con sidérant que c’est a l’observation de ces seules formalités que la loi attache f effet une doit produire la nomination d'un conseil , effet qui consiste a annuler de droit tous les actes passés sans l’assistance du conseil par celui h qui il en a été donné un, à partir du jour du jugement qui l'a nommé Omidérafit «pie les articles cites ti’cxicent pas que les formalites précédemment rappelées soient renouvelées dans tous les arrondisse* mens, où il plairait à l’interdit de contracter sans Passistioce «le son conseil; d’où il suit qu’en supposant, «rentre le texte précis de l’art. 501, que a publication mirait dô être faite à Rouen antérieurement h l’acceptation de la lettre de change qui fai>ait lobjei du procès, le tribunal de commerce de Rouen a commis un excès de pouvoir, et, par suite, violé les articles 501, 502 et 513 du Code civ.;— Casse, etc.
Du 29 juin 1819.— Sert, civ. — Prés.. M. Brisson. — Rapp., M. Minier. — fond., M. Cahier, av. gén.— PL, MM. Pageaul et Jousselin.
(1) Il en est autrement du cas où il s'agit de contravention commise par «m entrepreneur de voilures publique* , et résultant du défaut de paiement de* droit* établi* en faveur de* maître» «le poste , par la loi du 15 vont, an 13. Dans ce ras, la connaissance de la contravention appartient au tribunal correctionnel aux terme* de l’art. 2 de celle loi.
Cour de cassation. ( Ur jtill. 1819. )
MAITRE DE POSTE. — I indemnité.— Compétence.
CVsf au juge de paix ou au tribunal civil, selon le quantum de la demande ), rf non au tribunal correctionnel , qu'il appartient de prononcer sur l’indemnité réclamée par un mailre de poste pour contravention à la loi du 19 frim. an 7, gui lui attribue, exclusivement à tous autres loueurs de chevaux, le droit de relayer et de conduire les voyageurs . (L. du 19 frim. an 7, art. 2 et 3 ;L. du 15 vent, an 13 ) (l) Jcanneaii et autres— C. Cliessé.'i— arrêt.
LA COUR ; — Vu les art. 2 et 3 «le la loi du 19 frim. an 7; — Attendu que, dans l’espèce, < hessc était traduit devant le juge de paix (lu canton de Morlaix pour avoir, contre la prohibition écrite dans les deux articles précités. conduit à grandes journées le général Denain et sa famille; de Morlaix a Rennes, dans une voiture qu’il prétendait lui appartenir, sans prendre de relais à la poste ;
Attendu que, par une semblable conduite, ledit Chessè s’est arrogé un droit qui lui était refusé par la loi . et a évidemment contrevenu aux art. 2 et 3 de la loi susdaléc; — Attendu que celte contravention n’est punie par ladite loi que par Une indemnité pécuniaire égale au prix des courses dont les maîtres de p«»stc et postillons ont été privés; qu’elle ne prononce aucune amende, et qu elle n’attribue pas la connaissance d’une semblable contravention aux tribunaux de police correctionnelle;— Attendu que de la ii suit que les demandeurs ont valablement traduit Chose devant te juge de paix de Morlaii. bien compétent pour faite droit sur l'indemnité qu’ils réclamaient; que c’est à tort «ju'après avoir volontairement défendu devant lui a l'action dirigée contre lui. il a ex« ipé de l’incompétence d«* ce juge pour la première fois en cause d'appel, et réclamé l'application de loi du 15 vent, an 13, qui n’était, en manière quelconque, applicable a l’espèce; — Attendu qu’en s’appuyant sur les dispositions «le celte loi , pour déclarer le juge «le paix incompétent, le tribunal civil de Morlaix a commis un excès de pouvoir en déclarant une incompétence qui n’était pas prononcée par la loi du 19 Mm. an 7, sur laquelle loi les demandeurs avaient appuyé leur réclamation, et par suite, violé les art. 2 et 3 de ladite loi Casse, etc- Du 29 juin 1819 — Sert, civ.— JPré*., M. Brisson. — Rapp., M. Minier. —ConcL, M. Cahier, av. gén.— PI, MM. Guibout et Dupont.
COUR D ASSISES. - Jrnr. — Majorité. — Exci se. - Provocation.
La déclaration par laquelle le jury décide à la majorité simple, une question de provocation posée accessoirement à une question de coups et blessures , ne donne pas lieu à délibération de la Cour d'assises. Il n'y a lieu à délibéra lion de la Cour que lorsque les déclarations , du jury, rendues à la simple majorité', por tent sur un fait principal, et la provocation n'est qu’une circonstance atténuante du fait incrimine, et non un fait principal. [Cad. inst. crin». 351.) (2)
(François G...)
Du 1er Juill. 1819.— Sert, mm. — Rapp.
mont. — Concl., M. Fréleau de Pény, av. gén.
(2) L'art. 351 du Code d’insl critn. dont l’arrêt fait application. e»l aujourd’hui abrogé. C. toutefois dans le sens de la decision ci-dessus, Cass. 15 oct. 1813, et la note.
( t jüill. 1319. ) Jurisprudence de la
1° MEURTRE — Coups et bleüüibes. — h- TBKTlOlt. PEINE.
2° Homicide involontaire. — Intention. — Peine.
\°Celui qui a volontairement fait des blessures ou porte' des coups qui ont occasionné la mort, est passible des peines du meurtre, encore bien qu'il n'ait pas eu le dessein de tuer. (Cod. pén.. 304 et 300.) (1)
2°CWut qui , sans intention de donner la mort , l’a cependant occasionnée par des coups portés volontairement , ne petit être puni pour homicide involontaire. (Cod. pén., 319 j (2) (Chevet.) — arrêt.
LA COUR ; — Vu les art. 295, 304, 319 et 32G du (iode pén.; — Attendu que de la combinaison des art. 295 et 3t9 il résulte que l'homicide commis par l'effet de coups ou blessures volontaires . cl qui ont causé la mort, a le caractère de meurtre; qu'en effet, d'après le premier de ces articles, le meurtre est tout homicide commis volontairement; que, d'après le second, il n’y a d homicide involontaire qne celui qui a été commis par maladresse, imprudence, inattention, négligence, inobservation des règlemens , et conséquemment ( s’il est le résultat de coup6 ou blessures ) que lorsque ces coup» ou ces blessures ont été involontaires ; qu’ainsi , par cela seul que les coups ou les blessures dont la mort est résultée, ont été volontaires, ils constituent un meurtre passible de la peine des travaux forcés a perpétuité , portée par l'art. 304, sans que, pour cela, il soit nécessaire qu'ils aient été accompagnés de l’intention de donner la mort: — Qne si les coups ou les blessures volontaires qui ont donné la mort , ont été provoqué* par des coups ou violences graves, ils rentrent dans la disposition atténuante du second dlinea de l’art. 888 . et deviennent passibles delà peine d’emprisonnement d’un an à cinq ans ;— Et attendu que «les réponses do jury, combinée» avec les questions , Il résultait que Chevet était reconnu coupable d'avoir porté volontairement au nommé Charmonl un violent coup de bouteille à la télé qui lui avait été la vie; que , par cette réponse du jury. Chevet était déclaré cou|>able de meurtre ;
Que. sur la question relative h la provocation, les jurés ayant déclaré que lecoup qui availdonné la mort à Charmonl avait été provoqué par des coups et violences graves sur la personne de l’accusé, la peine de l’art. 304 devait être modifiée d’après le second alinéa de l’art. 326, et réduite à un emprisonnement d un an à cinq ans; — Que, néanmoins , la Cour d’assises , considérant qH'il résultait de la déclaration du jury que Che-
(Ij Telle étaii la jurisprudence de la Cour «Je cassation avant la réforme de l’art. 300 «lu Code pén. parla loi du 28 avril 1832. V. Cass. 14 fév. 1812, et la note. — F aussi Chauveau et Hélie, Théorie duCû’te pénal, t. 5. p. 402; Morin, Idet. dudroiterim., v° Meurtre, et v“ Coups rl blessures.
(2) L’hôftrinJe involontaire est le résultat d’une faute, mai! non d’un crime ; or, le- rhiips portés volontairement et capables de causer la mort, constituent un crime; à la vérité, la mort a *'é involontaire en ce ««-ns que le coupable ne voulait pas la donner; mai» il a voulu le fait «pii l’a causée; d a pu prêt oir les cons«*q«»enrcs «le ce fait . il doit donc en cire à un certain degré responsable; ce n’est point un meurlie.puisqu'il n’y a pas eu intention de donner la mort; mais c’e»l plus qu'un homicide involontaire, puisque la volouté a accompagné et dirigé I action qui a causé cet homicide. C'est le erimede coups ou blessures volontaires, que le nouvel art. 309 du Code penal, punit de la réclusion
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vol n'étuil plus coupable que d’un homicide invo îolontain* commis par imprudence . ce qui le fais «il tomber dans le cas d“ l'art. 319 du Code penal, n'a appliqtm au fait principal que cet article. et à la circonstance nitétinrat* de la provocation que le troisième alinéa de l’art. 326, prononçant la peine d’emprisonnement de six moi» «i deux ans; eh quoi elle a violé les dispositions «les art. 295 et 804. et du second alinéa de l’art. 326. et fait une fauss“ application de l'art. 319 et du troisième alinéa de l’art. 326 du Code pénal ; —Casse, etc.
Du 2 julll. 1819.— Sort, efim .—flapp., M. düvier. - Concl., M. Fréteau de Pénj, av. gén.
SUPPRESSION D’ÉTAT. — Action prm.fQUE.
Le crime de suppression d’état peut être poursuivi par le ministère public , sans qu'il ait été statue au civil sur la question d’état, lorsque Vindividu dont Vêlai attrait été supprimé, est mort. (Cod. civ., 327.) (3)
(Fressangc Dubaï).
Du 2 juill. 1819.— Sect. crim.— Rapp., M. Anmont.
1° DROITS LITIGIEUX. — Retrait.
2° Cession. — Créance hypothécaire. — Ordre.
1 ° Un droit n'est litigieux, dans le sens de l’art . 1700. Code civil, que lorsqu'il t/ a réellement litige sur le fond du droit.— Les tribunaux ne peuvent se déterminer d’après une prêtent due nature litigieuse , ou d après des conjectures sur la probabilité d'un litige. (Cod. civ., 1700.) (4)
2 °La cession d’une créance hypothécaire sur un immeuble , peut être faite à l'acquéreur de l'immeuble, même apres l’ouverture d? l ordrê pour la distribution du prix. (Cod. civ., 1689 ) (Besserve — C. Langinmé.)
Le 21 nov. 1813, le sieur Resserve acquiert dn sieur Langltimé une maison et quelques pièces de vigne dépendant du domaine «le JMitydes. — Le 4 déc. suivr.nl, le sieur Resserve fait transcrire soïl contrat, et le notifie aux créanciers inscrits. — Le 28 sept. 1815, un ordre est ouvert devant le tribunal «le Pithivicrs. — Les sicurf Fnnld et Thierry étaient premiers créanciers inscrits pour une somme de 10,277 fr. — Le 23 août 1816, les sieurs Fould et Thierry font cession de leur créance au sieur Resserve , et le sieur Besserve est colloqué au premier rang . dans l’ordre ouvert, pour la somme de 10,277 fr.
Le sieur Lauglumé a prétendu alors que cette créance, cédée contre lui au sieur Besserve, étaii
on des travaux forcés h temps , scion qu’il y a eu maladie de plus de vingt jours, ou que la mort s’en est suivie. Mais, dans t’espère ci-dessus, il y av.iil un fait d’excuse, la provocation . et c’est le 2* § do l’art. 326 que la Cour de cassation a déclaré applicable.
(3'i Arrêt cité et approuvé par Mangin, de P Action mblique, tom. I , nu 190. — V. sur la suspension do action criminelle au cas de suppression d'état, les observations qui accompagnent l'arrêt de la Cour de Cass, du 10 mess, an 12. F. aus-i Cass. 21 août 1812, et la note,
(4) Sur ce qu’on doit entendre par droits litigieux. V . Cass. 1 * niv. an 5 ; Turin, 9 mars 1811 ; Met*, G mai 1817, et les décisions nombreuses citées sous ces arrêts Sur la question spécialement résolue par l'arrêt ci-desssu», voy. les observations qui accompagnent un arrêt delà Cour de Poitiers, du 18 août 1810, et les renvois qui y sont faits a la jurispru-J deocc.
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litigieuse : et , on conséquence , aux termes de Part. 1699 du Code civ., il a demandé qu'il lui en fût fait remise ou abandon, par le sieur Resserve, moyennant l'offre qu'il taisait à ce dernier de lui rembourser le prix réel pour lequel il en était devenu cessionnaire.
Le sieur Resserve a opposé à cette demande que la créance dont il était devenu cessionnaire résultait de jugemens passés en force de chose jugée a la date du 25 brumaire an 13 ; qu’elle n’était donc pas litigieuse dan* le sens de l’article 1700 du Code civ., portant qu’une chose n'est litigieuse qu’alors qu'il y a procès et contestation sur le fond du droit, ce qui ne se rencontrait pas dans l’espèce ; qu’en conséquence, le sieur Langlumé n'était pas recevable a exercer le retrait anlorisé par l’art. 1699 du Code civil.
Jugement du tribunal de première instance, qui. adoptant ces moyens de défense, déclaré le sieur Langlumé non recevable et mal fondé dans sa demande.
Appel. — 14 mars 1818. arrêt de la Cour royale d’Orléans, qui réforme : « attendu que le jugement qui consacre la créance cédée au sieur Bes- •erve a été rendu par défaut contre le sieur Langlumé. et ne lui a pas été valablement signifié : d’où il résulte que ce jugement est censé non avenu , et que la créance des sieurs Fould et Thierry, qu'il a pour objet, a conservé son caractère litigieux ; attendu que ce caractère litigieux se justifie encore par le transport lui-même, en dale du 23 août 1816. qui est fait à forfail et sans aucune garantie ; genre de stipulation qui ne peut convenir qu’i des droits incertains ou déjà contestée ; — Considérant que, d’après fart. 1699 du Code civ., celui contre lequel on a cédé un droit litigieux peut s’en faire tenir quitte par le cessionnaire en lui remboursant le prix réel de la cession a lui faite ; — Considérant , d’ailleurs , qu’a l’époque de l’acte de transport dont il s’agit, Besserve av ail fait transcrire son contrat, et l’avait Tait nolitier à tous les créanciers inscriplionnaires, et que l’ordre était ouvert; — Considérant que, dans un tel état de choses , il n’a pu payer tout ou partie desdits créanciers qu'a la décharge de son vendeur, ni se faire subroger a leurs droits si ce n’est seulement en raison des sommes par lui réellement payées. •
POURVOI encassation.de la part du sieur Besserve , pour violation de Part. 1700 du Code civ. et fausse application de l’art. 1699 du même Code. — Cet article , disait le demandeur, n'est
3 ue la confirmation des lois romaines . qui oui etermine ce qu'il fallait entendre par chose litigieuse : Litigiosa res est de eu jus dnminio causa movetur. Kl la loi 2. au Code de litigiosis. ajoute : Lite pendente , actiones qua in judicium deductœ sunt.... minime Iransferri tirent. Ainsi, il n’est pas laissé aux tribunaux de déterminer à leur gré qu'une chose est litigieuse ou ne l'est pas; ils sont toujours tenus de se renfermer dans la définition de la loi, qui est limitative et uc reconnaît de chose litigieuse que celle sur laquelle il y a réellement procès pendant, et contestation sur le fond du droit, comme le ait en termes exprès Part. 1700 du Code civ. — Dans Pcspèce, la Cour d'appel d'Orléans ne s’est occupée que des circonslances d’un procès que le sieur Besserve soutenait terminé depuis longtemps, et qui n’avait, d’ailleurs, jamais eu pour objet le fond du droit, sur lequel repose la creance que l'arrêt dénoncé a jugée litigieuse : cet arrêt ne constatant donc en aucune manière que ce droit au fond ail jamais été, entre les parties, le sujet d’un procès ou d’une contestation, viole Pari. 1700 du Cod. civ.. et fait pii même temps mie fausse application de l’article
1699 du même Code. — Du reste, le second motif de larrét dénoncé, pris de ce que le sieur Besserve n’est devenu cessionnaire de la créance des sieurs Fould et Thierry que postérieurement à l’ouverture de l’ordre ouvrit pour la distribution du prix de l’immeuble hypothéqué a cettecréance, n’est pas mieux fondé que le précédent. Il est évident que l’acquéreur d’un immeuble , comme toute autre personne, peut devenir cessionnaire des créances hypothéquées sur l’immeuble qu'il a acheté ; et l’on ne voit pas, d’ailleurs, par quel motif la circonstance que l’ordre aurait été ouvert pour la distribution du prix serait un obstacle à l’exercice d’un droit que l’acquéreur aurait eu auparavant.
Pour le sieur Langlumé , défendeur à la cassation, on soutenait les motifs de l’arrêt attaqué en s'appuyant de l'autorité de Pothier et de la définition qu’il donne de la chose litigieuse dan* son Traité du contrat de vente , nrt 383 , en ces termes : • On appelle créances litigieuses celle* qui sont contestées ou peuvent l’être, en total ou pour partie, par celui qu’on en prétend débiteur, soit que le procès soit déjà commencé, soit qu’il ne le soit pas encore, mais qu’il y ait lieu de l’appréhender. El, ajoute le même auteur, lorsqu’une créance de cette nature est vendue à quelqu'un pour un certain prix , pour, par l'acheteur, la faire valoir à ses risques et a se* frais . et san* qu'on la lui garantisse, c'est ce qu'on appelle une vente de droit litigieux ou créance litigieuse. — Or, disait on pour le defendeur, la créance dont il s'agit au procès a été vendue à forfait et sans garantie ; elle était d’ailleurs susceptible de contesta lion entre le sieur Langlumé et ses créanciers, puisqu'elle résultait d’un jugement que la Cour a déclaré n avoir pas encore acquis l’autorité de la chose jugée ; cette créance était donc litigieuse, elle donnait donc ouverture au droit de retrait, autorisé par l’art. 1699 du Code civ. arrêt f après délibéré).
LA COUR Vul’art. 1700 du Code civil, qui porte : « La chose est censée litigieuse, dès qu'il y n procès et contestation sur le fond du droit — Attendu qu'en transportant dans notre Code, art. 1699, la disposition des lois romaines, qui admettaient celui contre lequel on avait cédé un droit litigieux, à s’en faire tenir quitte par le cessionnaire, en lui remboursant le prix réel de la cession. avec les frais et loyaux coûts et les intérêts, le législateur a voulu qu’il ne pût rester aucune incertitude sur ce que la loi entend par droit litigieux, et quetcl a été l’objet direct de l’art. 1700 du Code civil ci-dessus cité ; que cette disposition tend évidemment a faire cesser lu diversité d’interprétations qu'offrait noire ancienne jurisprudence sur les circonstances qui constituaient proprement un droit litigieux ; que, dès lors, il faut regarder celte disposition de l’article 1700 comme caractéristique du litige, et. par suite, limitative ; que c’est dans ce sens que l'article a toujours été entendu et constamment interprété depuis la promulgation du Code : — Et attendu que, dans l'espèce, la Cour royale d Orléans s’est bornée à rechercher les circonstances qui semblaient l'autoriser a regarder comme encore subsistant un litige que l’on soutenait être depuis longtemps terminé, et qu'elle a négligé d'examiner si ce litige avait jamais eu pour objet le fond du droit; qu’elle a néanmoins appliqué l'art. 1699, san* avoir préalablement déridé celle question;
Attendu, enfin, qu'aucune loi n’inlcrdita l’acquéreur d'un héritage grevé de créances hypothécaires d’accepter, même apres l'ouverture de l’ordre, une cession ou transport de la part des créanciers; de tout quoi il résulte que l'arrêt al-
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taqué a fait à l'espèce une fausse application de Part. 1609, et formellement violé Part. 1700 du Code civil; - Casse, etc.
Du 5 juill. 1819. Sert, civ.— Prés., M. Brisson.— Rapp., M. Legonidec.— Concl., M. Joubert, av. peu —Pt., MM. Loiseau et Cochin.
JUGEMENT INTERLOCUTOIRE. — Acquiescement.— Cassation.
Un arrêt interlocutoire, qui préjuge le fond, est définitif de sa nature. — Ainsi, il y a néeessité de l’attaquer dans les délais prescrits , ou de ne l’exécuter qu'avec réserves: autrement, et dans l’un ou l'autre cas, il aurait l'effet de la chose jugée. — Et alors , il ne servirait à rien de le comprendre dans un meme pourvoi avec l'arrêt qui, en définitive , a jugé le fond du procès. (Cod. proc., 451 et 452 ; L. du 2 l»i um. an 4.} <t)
( Hirtz. — C. Kuentzmann. )
Dans une contestation relative h une obligation souscrite par les mariés Kuentzmann, en faveur du juif Hirtz , les premiers alléguaient des faits de fraude et d usure qui auraient vicié l'obligation, et demandaient à faire la preuve de ces faits par témoins.
22 mai 1813. arrêt interlocutoire de la Cour de Colmar, qui admet la preuve testimoniale. Il faut remarquer que cet arrêt fut signifié par Hirtz, sans aucune protestation ni réserve , et qu'il fit procédera l'enquête dans les délais de Part. 257, du Code de proc.
18 mai 1815, jugement définitif qui déclare l'obligation nulle.
Pourvoi en cassation de la part de Hirtz, tant contre l’arrêt définitif que contre l’arrêt interlocutoire.
Les mariés Kuentzmann proposent une fin de non-rerevoir , résultant de ce que le sieur Hirtz ayant ezéeuté sans réserves Parrêt interlocutoire, il est non recevable a l’attaquer par voie de cassation. L’art. 451 du Cod. de proc., disent- ils, semble ne pas imposer l'obligation d’interjeter appel du jugement interlocutoire avant le jugement définitif, et seulement en accorder la faculté ; mais à l'égard du pourvoi en cassation , il faut se reporter h la loi du 2 brum an 4, qui (art. 14) divise les jugemens seulement en préparatoires et en définitifs, et dispose que «le recours en cassaiion contre les jugemens préparatoires et d'instruction. ne sera ouvert qu après le jugement définitif • . Or . dans l'espèce , il s’agit d’un arrêt interlocutoire, qui a statué définitivement sur la question d'admissibilité de la preuve testimoniale ; cet arrêt n’est donc pas purement préparatoire et d’instruction dans le sens de la loi du ‘2 bruni, an 4, et ainsi il ne peut être attaqué par voie de cassation . après avoir été exécuté sans réserves.
M. Cahier, av. gén., a conclu au rejet du pourvoi fondé sur la lin de non-recevoir proposée.
ARRÊT
LA COUR; — Attendu qu’en faisant signifier sans réserves Parrêt interlocutoire du 22 mai 1813. le demandeur s’est rendu non recevable à
(1) K, conf., Cas*. 11 janv. 1808; 27 nor. 1817; 18 fèv. 1839. — y . cependant, Cass. !«' frira, an 12, et la note.
(2) En principe, le fermier n'a pn* qualité pour intenter une action, même au po«*c>soire ; mais ce défaut de qualité ne peut plus être un obstacle à l'aciion dès que le propriétaire intervient, et prend le fait et cause du fermier : alors, à vrai dire, ce n’est plus celui-ci qui §e trouve en inslsnre Z', sur ces deux points, Cass. 7 sept. 1808, et les autorités
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se pourvoir en cassation contre ledit arrêt, aux termes de Pari. 2**7 du Cod. de proc. civ.; — Rejellc le pourvoi dirigé contre ledit arrêt; — Et attendu que cet arrêt demeurant dans toute sa force, celui du 18 mars 1815 n'a fait qu’une juste application de Part. 5 du décret du 17 mars 1808 ; — Rejette également le pourvoi du demandeur conlrc ce dernier arrêt, etc.
Du 6 juill. 1819. — Sert. eiv. — Prés., M. Brisson. — Rapp.. M Carnot. — Concl.. M. Cahier, av. gén. — PI., MM. Lassis et Mathias.
1’ ACTION POSSESSOIRE.— Fermier.— Lv-
TERVE5TIO.V
2® Témoins.— Reproches.
3° E.vqiête.- Dkpkss.— Juge.
l°Vne action possessoire intentée par un possesseur précaire, tel qu’un fermier, peut être régularisée par l'intervention du propriétaire, qui prend fait et cause pour le fermier. i,Cod. proc., 23.) (2)
^Lorsqu'un témoin est reproché, comme ayant un intérêt pareil à celui de la partie qui le produit, les juges peuvent ordonner qu’il sera entendu , sauf a avoir tel égard que de raison à sa déposition. — Le juge peut examiner Vinfluence que l’intérêt personnel du témoin a eu sur sa déposition, bien qu’il n'existe pas , contre ce témoin, de motifs de reproche prévus par la loi. (Cod. proc., 283.) (3) 3°Lorsqu’une enquête a été déclarée nulle par la faute du juge, et que les frais de la nouvelle enquête n’ont pas été mis à sa charge , c'est à la partie intéressée à prendre sur ce point des conclusions expresses : la condamnation aux dépens ne doit pas être prononcée d’office. (Cod. proc., 292. (4)
(Ferrand— C. Mangin- Léplne.)
Une action en complainte avait été intentée
far le sieur Jusko, fermier des sieurs Mangin- , épine , contre le sieur Ferrand , à raison du trouble causé par celui-ci à la possession d’un cours d'eau.
Le sieur Ferrand a prétendu que l’action en complainte ne pouvait être intentée par un possesseur a titre précaire, tel qu’un fermier. — Les sieurs Mangin-lapine, propriétaires, sont alors intervenus; mais le sieur Ferrand a soutenu que la nullité de l’action principale entraînait In nullité de l’iutenention.
Par un premier jugement, le juge de paix déclare l’intervention des sieurs Mangin-Lepinc valable, et les admet a prouver par témoins leur possession. — L’enquête a lieu, et, par un second jugement, en date du 9 sept. 1817, l’action en complainte est admise. Lors de l’enquête dont il vient d'être parlé, le juge de paix ne fit pas dresser procès-verbal de l'audition des témoins.
Le sieur Ferrand a interjeté appel des deux jugemens. II a soutenu I® que l’action en complainte était nulle comme intentée par un possesseur a titre précaire ; 2° que ( intervention des propriétaires était également nulle , par suite de la nullité de l'action principale; 3° enfin que Pen-
chées à la noie. Sic, Curasson, t. 2, p. 151(2* édit.).
i 3) La Cour de cassation a , par arrêt du 3 juill. 1820, donné encore une plus grande extension, au principe qui sert de base n celte décision, en déclarant qu’on peut admettre comine motifs de reproche contre un témoin, ou qu’il a un intérêt indirect 4 la vérification des faits en litige ou qu’il a un procès civil avec l'une des partie*; et ordonner même que la déposition de ce témoin ne sera pas entendue.
(41 V. en ce sens, Chauveau sur Carré , Lois de la proc. rie., t. 3, p 47.
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qinHe qui avait servi de base nu jugement définitif était nulle en ce que le juge de paix n’avait pas fait dresser prrtrès-vcrbal de l'audition des témoins par fi* greffier , ainsi que l'exige l'art. 39du t ode de proc. cir.
i tjanv. 1818. jugement du tribunal de Joigny, qui reconnaît que la demande du sieur JusKo a été régularisée par l’intervention des sieur Mangin-Lépinc, qui ont pris fait et cause pour leur fermier, mais déclare nul le jugement dont est appel, parle motif qu’il y a eu violation départ. 39 du Code de proc.; en ce que le juge de paix n apas fait dresser procès-verbal de l’audition des témoins, et ordonne avant faire droit qu’il sera procédé a une nouvelle enquête.
Au jour fixé, les parties ont présenté respectivement leurs témoins. Parmi c< u\ présentés par le sieur Ferrand, les sieurs Mangin -Lénine en ont reproché rinq, par le motif que la situation de leurs propriétés leur donnait intérêt à soutenir lespretentionsdu sieur Ferrand, surle cours d eau.
Ferrand a fait observer que l’allégation des sieurs Mangin -Lépinc n’était pas au uombie des causes de reproche, énumérées par les art. 283 du Code de proc.; qu’ainsi les témoins devaient être entendus, et leurs dépositions avoir tout leur effet.
8 julll. 1818, jugement définitif par lequel le tribunal : « considérant que le reproche adressé aux témoins n’était nas suffisant pour écarter entièrement les dépositions de ces témoins; mais que. néanmoins, on devait avoir égard à l’inlluence de l'intérêt personnel de ces témoins sur leurs dépositions , donne acte de reproche . et néanmoins ordonne qu'il sera passé outre . sauf a avoir tel égard que de raison a ces dépositions; et. après avoir entendu les témoins statuant au fond, maintient tes sieurs Mangin -Lépiue dans la possession du cours d’eau. »
POURVOI en cassation de la part du sieur Ferrand. -- Il propose pour premier moyen la violation de Part. 23 du Code de proc., résultant de ce que le jugement a admis la demande en complainte intentée par un fermier, possesseur prérairc. sous prétexte que celte demande avait été régularisée par l’intervention du propriétaire; il soutient que cette intervention était elle même inadmissible, puisqu’elle n'était qu'un incident, et que l'action principale était évidemment nulle; que 1 action eu complainte pouvait à la vérité être intentée par les propriétaires, mois quelle devait l’être dans la forme prescrite pour l’introduction de toute action principale , et non par simple Intervention.
Le second moyen était pris d une prétendue violation de l’art. 283 du (.ode de proc. civ., en ce que le tribunal de première instance, après avoir reconnu que le reproche proposé par les sieurs Mnngin-Lépinc n'était pas fondé en loi, a néanmoins déclaré qu’il aurait tel égard que de raison aux dépositions des témoins reprochés : il est certain, disaiLÏl, qu’il lie dépend pas des juges de créer des causes de reproche ; elles sont toutes déterminées par la loi, et la déposition du témoin nota reprochable doit être accueillie sans modiü-
(I) La Cour de cassation avait juiié le contraire par arrêt du 9 1er. IrtlO, ei clic n'e^l revenue sur sa jurisprudence que d’après Paris ci-dessus indiqué du conseil d’Klat, qui avait déclaré que les vérificateurs des poids cl mesures n 'étaient point dos agetis du gouvernement .Mangin yde V Action publique, n° 251), se fondant sur le uième motif, cite et parait approuver l'arrêt que nous rapportons ici. -Cependant, il est à considérer aujourd'hui que les employés dont il s’agit sont nommés par lo ministre au lieu do l'être par les préfets seulement : de plus,
cation : or. il est évident que le tribunal de première instance s’est écarté de cette règle, puisqu'il a annoncé lui-même que quoique le reproche ne ftU pas fondé, cependant il «aurait pas egard à la déposition des témoins reprochés comme aux dépositions des autres témoins.
On faisait résulter le troisième moyen de la violation de l'art. 292 du Code de proc. civ., en ce que le tribunal de première instance avait, par son jugement interlocutoire , déclaré que l’enquête faite devant le juge de paix était nulle, attendu qu'il n’avait pas fait dresser procès-verbal de l’audition des témoins; qu ainsi il avait reconnu que la nullité de l'enquête provenait de la faute du juge, que dès lors il devait condamner cc juge à supporter les frais de la nouvelle enquête suivant la disposition expresse dudit article 292 ainsi conçu : « L’enquête ou la déposition déclarée nulle par la faute du juge-commissaire sera recommencée a ses frais. •
ARRÊT
LA COUR; — Attendu que le sieur Mangin- Lésine et ses enfans sont intervenus, et qu'ils ont pris le fait et cause de leur fermier avant contestation en cause ; qu'il leur a été donné acte de celte prise de fait et cause, à l’audience du 22 août, a laquelle le demandeur avait été interpellé de se trouver par un jugement contradictoire rendu précédemment le 19 du même mois.
Attendu qu’a l'égard des témoins reprochés, il a etc déclaré par le tribunal, qu'il aurait égard, eu jugeant, à l'influence que l’interét personnel de ces témoins pourrait avoir sur leurs déclarations ;
Attendu , enfin , que le dernier moyen pris de la violation de l'art. 292 du Code de proc. ci?, n’a point été proposé devant les premiers Juges ; — Rejette, etc.
Du 8 juill. 1819. — Sect. req. — Prés., M. Lassaudade . président d’àge. — Hnpp , M.
Ligier de Verdigny. — Coud., M. Lebenu, av. gén. — PL, M. Becque y- Beaupré,
MISE EN J CG EM. DES FONCT. PUBLICS
l’olOS RT MESURES ( VER1F. DES).
Les vérificateurs des poids et mesures ne sont pas des ayens du gouvernement, ils peuvent en conséquence être mis en jugement sans autorisation du conseil d h tnt pour faits relatifs à leurs tondions. (Const. 22 frim. an 8. art. 75; Av. ducons. d'Etat du 15 jnnv 1813. )(1) ( Leclerc. )
Du 8 juill. 1819. — Sect. criminelle.
DOUANES. — Voituriers — Marchandises prohibées. — Responsabilité.
Les administrateurs des messageries , dont les voitures ont servi à transporter des marchandises prohibées , ne peuvent être affranchis de la responsabilité a laquelle sont soumis les autres voituriers, lorsqu'ils ne peuvent faire connaître les véritables proprietaires ou expéditeurs des marchandises dont ils effectuent le transport. (L. du 22 août 1791 ; lit- 2, art. *>•)(*)
que I art. 7 de la loi du 8 juill. 1*37. les a soumis a la formalité du serment, et a décidé que leurs procès-verbaux feraient foi jusqu’à preuve contraire. Tout semble donc tendre maintenant à les faire considérer comme ageus du gouvernement, et à n’admettre avec l arrêt «lu 9 fév. IKIO leur mise en jugi nient, qu’avec l’autorisation du gouvernement; c'est au surplus ce que le conseil d Etal lui-meiue a reconnu par une ordonnance récente du 23 juill. 184 î . V. cet arrêt, et la note qoi l'accompagne.
(2) P. dans le même sens, Cass. 19 août 1819.
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Le* voituriers effectuant le transport de mar- | ehandises prohibées, sont réputés auteurs ou complices de la fraude, sans qu'aucune autre pretive de culpabilité soit necessaire à leur égard.
(Douanes— C. les messageries royales.)— arrêt.
LA TOUR; — Attendu que, dans l'espère, où il s'agissait de marchandises prohibées, trouvées et saisies, à leur arrivée à Troye», sur une des voitures de l'administration des messageries, U feuille de chargement mentionnait, comme destinataire, la veuve Ricoteau, marchande de bas à Troycs, qui a méconnu l'envoi fait sous son nom, et, comme expéditeur, un sieur Daniel ou Du> niel de Viilcfranche. sans autre désignation, lequel est resté inconnu et contre lequel , par conséquent, aucune poursuite n’a pu être dirigée ;
— Que le tribunal correctionnel de Troyes, jugeant qu’en cet étal , les administrateurs des niesvageries devenaient personnellement responsables, les a condamnés, outre la confiscation des marchandises , à l'amende ordonnée par la loi ; —Mais que, >ur l'appel de ce jugement, la Cour roy. de Paris l a reformé, quant à la peine de l’amende prononcée contre lesdils administrateurs, sur le motif que la loi du 20 avril 1810, en ordonnant la saisie et confiscation des tissus étrangers, même dans l’intérieur du royaume, avait introduit un droit nouveau; que les dispositions de la loi du 22 août 1791 n’étant relatives qu’au* marchandises prohibées à l'entrée ou a la sortie, ne pouvaient être invoquées dans le cas dont il s’agit; que la loi de 1816 ne spécifiant pas le, obligations des messagers et voituriers publics» rentrait nécessairement , pour son application , dans les termes du Code pénal et du droit commun, cl que, dans l'espèce, il n'existait, co tre les administrateurs des messageries, aucune preuve de fraude ou de complicité; - Attendu, I" que d’après la disposition de l’art. 20, tit. 2, L. 22 août 1791 , combine avec les autres dispositions de celte loi, les voituriers publics ne peuvent être affranchis de la responsabilité à laquelle sont soumis tous les autres voituriers, que lorsqu'ils ont indiqué et fait connaître les véritables propriétaires ou expéditeurs des marchandises dont ils effectuent le transport, et justifié ainsi qu’ils n’ont éU que des iustrumens passifs de la fraude;
— Attendu, 2° que la loi du 28 avril 1816 n’a poiut introduit un droit nouveau, et n'a fait qu'établir un moyen de plus pour assurer l'exécution de celle* qui 'défendent ( importation et la consommation des marchandises prohibées; — Que la matière des douanes est régie par des lois particulières et spéciales; que toutes ces lois sont corrélatives, et que, d après l’art, 484 du Cod. pén. Iui-m«ine, toutes leurs dispositions non abrogées ou modifiées doivent continuer d’être observées;
— Que la loi du 28 avr. 1816 et celle du 21 avr. 181b Q’ûDt abroge ni modifié In responsabilité des voituriers, lorsqu'ils effectuent h* transport de marchandises prohibées; que ces lois, comme toutes celles des douahes. réputont auteurs ou complices dt* la iraude ceux chez qui ou sur qui les objets en contravention ont été trouvés et saisis, et qu’elles n’exigent à leur égard aucune nuire preuve de culpabilité; — Qu’ai nsi . la Cour roy. de Paris, en jugeant que, dans l’espèce, c’était le cas de recourir nu Cod. pénal et au droit commun, a méconnu et violé les dispositions de 1 toutes les lois ci-dessus citées; — Casse, etc.
Du 9 juill. 1819.— Sert, crim.— Prés., M. Barris.— Rapp., M. Rataud. — CortçU, M. Ilua,av. géu.
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BOISSONS. — Octroi.— Exemption de droits.
— Limites.- Rêgi.ksieat mimcipal.
L'exemption de droit l'entrée établie par l’art. 21 de la loi du 28 avril 1816, en faveur des habitations éparses et des dépendances rurales entièrement détachées du lieu principal , ne s’attplique qu’aux droits, perçus au profit de l'État, et non aux droits d'octroi perçus au profit des communes 1).
Les reglements par lesquels les conseils munici vaux fixent les limites de la perception dû leurs octrois , sont obligatoires pour les tribunaux
(Habitons de In Pocquinerie). — arrêt.
LA COlTB ; — Vu le règlement . pour l'octroi de la ville de Poitiers, du 1" janv. 1812, art. 2, 6 et 29; autre règlement du 24 juin 1813, pour le service intérieur dudit octroi, art. 2, 5 et 6:— Vu autii les art. 21, 1 17 et 152, L. 28 avr. 1816; — Attendu qu’il résulte des deux régleineus cidessus rappelés, que la ville de Poitiers, ses faubourgs, ainsi que tous les hameaux et écarts qui dépendent de cette commune, dont fait partie le hameau de la Pocquinerie, sont compris dans le rayon de l'octroi municipal; que les limites de ce rayon ont été déterminées, et qu’elles ont dû être indiquées par des poteaux plantés aux endroits désignés par le premier de ces réglemens ; qu’il a seulement été accordé quelques exemptions partielles et particulières aux habilans de la partie rurale, mais sans les affranchir de l’octroi en général, ni des visites, exercices et recensernens des préposés; et que la Cour de Poitiers a elle-même reconnu que, par le règlement de 1813, les hameaux et écarts étaient assujettis aux droits de l'octroi; — Que. malgré celle reconnaissance. ladite Cour n’en a pas moins décidé, soit d’apres I art. 21, L. 28 avr. 1816, soit en se fondant sur une prétendue inexécution de l’art. 152, même loi, que le hameau de la J'ocquinerie était . lors de faction , et encore aujourd'hui , exempt des droits d'octroi ainsi que de l’exercice des préposés; - Attendu, en premier lieu, que ladite Cour a fait une fausse application dudit art. 21, L. 1816, eu ce que cet article, qui est placé sous la rubrique , droits irmtrèe sur les boissons, ne concerne que les droits d’entrée qui se perçoivent au profit de l’Etat, et qu’il est absolument étranger aux droits d’octroi qui sont perçus nu profil des commîmes.
En second lieu, que l’arrêt attaqué a formellement violé les art. 147 et 152, même loi, d’après lesquels les conseils municipaux des communes sont autorisés à tixer les limites de la perception de leurs octrois, et même, à l’égard des grandes villes, à étendre cette perception sur les banlieues qui les entourent.
En troisième lieu, que ladite Cour n'a pas pu se fonder sur une prétendue inexécution dudit art. 152. puisque, ayant sous les yeux le règlement administratif du 24 juin 1813, elle devait avoir Sa conviction que la disposition de l'art. 152 avait été exécutée dès auparavant , en vertu de fart. 9, décr. 17 mai 1809, qui porte que les banlieues et dépendances des villes, bourgs et v illages, pourront être assujetties à la perception de» droits d’octroi ;
El, en quatrième lieu, qu’en décidant, contre la teneur du règlement de 1813. que le hameau de la l’ocquiuerie n’est point assujetti aux droits de l’octroi de Poitiers, et que les commis sont sans qualité pour y exercer, ladite Cour a encore
(1) y. comme anal., Cass. 36 août 1813,
(2) Sic, Cass. 8 niv. an 10.
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violé les dispositions de l’art. 13, L. 24 août 1790, et autres lois et règlemens postérieurs, qui défendent expressément aux juges de troubler, de quelque manière que ce soit, les operations des corps administratifs;— Casse, etc.
Du 9 juill. 1819.— Sect. crim.— Prés., M. Barris. — Happ., M. Cbasle. — l'oncl., M. Hua, av. gén. __
DÉPENS. — Appréciation. — Chose jugée.— Taxe.— Compétence.
Lorsque des créanciers , gui ont formé à un concordat une opposition dont iis ont été déboutés, ont été condamnés par suite aux dépens de l'instance en homologation, un jugement postérieur peut déclarer que cette condamnation n'a pour objet que les dépens occasionnés par la résistance de ces créanciers à l'homologation : il n'y a pas là violation de la chose jugée.
Lorsqu'un arrêt confirme un jugement aussi bien que lorsqu'il l infirme, ta taxe des dépens faits en première instance appartient au juge d'ap - j pel.— Rés. seulement par la Cour royale (1).
(Rourcard C. Wendel.)
Le sieur Rourcard avait fait un concordat n\ec I le plus grand nombre de ses créanciers. L’homo- j logation était poursuivie, lorsque le sieur Wendel et quatre autres créanciers formèrent une opposition qui fut rejetée par jugement du 28 avril
1814. lequel condamna les opposnns aux dépens de l’instance en homologation. Ce jugement fUt confirmé par arrêt de la Cour de Paris du 23 fév.
1815, qui condamna , en conséquence, les appela ns aui dépens de première instance et d’appel.
L'avoué du sieur Rourcard et de l'agent de ses créanciers, qui avait obtenu la distraction des frais, fit taxer et comprendre dans la taxe et dons l’exécutoire, tous les frais faits sur l'instance en homologation. Opposition à l’exécutoire de la part de Wendel et consorts, qui soutinrent que ce n'était pas eux qui avaient provoqué l'instance en homologation , et que . par suite , le tribunal de première instance et la Cour n’avaient pu les condamner qu’aux dépens occasionnés par leur résistance à l’homologation du concordat.
31 août 1815, jugement qui déboule Wendel et consorts de leur opposition , attendu qu'ils avaient été condamnés aux dépens de l’instance en homologation.
Appel par Wendel et consorts; en la forme, ils soutiennent que c’esi devant la Cour royale où l’Instance avait été terminée, que l’avoué de Rourcard aurait dû faire taxer ses dépens; au fond, Us ont reproduit le moyeu de première instance.
18 juin 1816, arrêt qui annulle ces deux moyens, annuité l'exécutoire obtenu par l’avoué de Bourcard, et le renvoi devant un conseiller de la Cour pour le taxer de ses frais ; « En la forme . porte l'arrêt, attendu qu’il est d’usage universellement observé, fondé sur de graves raisons et autorités, et sur une foule de rcgieniens, qu’en cas de confirmation comme d'infirmation , la taxe des dépens de première instance et d'appel , soit faite simultanément par le juge supérieur; que cet usage n'a rien de contraire à la règle posée par le Code de proc. : ■ Qu’en cas de confirmation , l'exécution appartient au juge dont le jugement a été confirmé, ■ ce mot d'exécution n'indiquant
(!) tr. en sens contraire. Ilaulcfcuille, p. 266.— Chauveau, Comment, du tarif , l. 2, p. 59, in fine, critique au>*i la décision ci -dessus, et cite comme contraire deux arrêts, l'un de la Cour de Rennes du 18 déc. 1820, l'autre do U Cour sup. de Bruxelles du 4 mars IV29.
que les saisies-arrêts, saisies mobilières et immobilières, et autres contraintes employées pour parvenir à l’éxecution du jugement , et non la taxe des dépens, qui n’est clle-rnême qu’un complément de jugement , complément qui , évidemment, ne peut être l’ouvrage que du juge supérieur saisi, par l'appel, de toutes les contestations, et qui a en se« mains toutes les pièces ; au fond , attendu que les premiers juges , en condamnant Wendel et consorts aux frais de l’instance en homologation, et la Cour, en confirmant leur jugement, iront pu ni dû entendre que les frais de procédure nécessités par leur résistauce à l’homologation , et non ceux de tous les actes qu'il a plu aux syndics de signifier aux nombreux créanciers de la famille de Rourcard, etc. »
Pourvoi en cassation.
ARRÊT
LA COUR :— Attendu qu'en première instance Wendel et consorts avaient demandé la réformation de la taxe des dépens , soutenant qu’elle devait être restreinte aux frais causés par leur opposition à l'homologation des concordats ; — Attendu que le tribunal les avait déboutés de celte demande ; mais que , sur l'appel , l’arrêt dénoncé l’a accueillie , en décidant . au fond , que soit le jugement de 1814, portant condamnation de Wendel etconsorls aux dépens de l’homologation, soit l'arrêt confirmatif qui les avait aussi condamnés aux frais , chacun en ce qui le regarde , n’avait entendu parler que des frais de procédure nécessités par leur résistance à l’homologation, et non de ceux de tous les actes qu’il avait plu aux syndics de signifier aux nombreux créanciers de la faillite Bourcard Attendu que cette dérision ne contient que l'interprétation d’une disposition d’arrêt, conçue en des termes qui pouvaient donner lieu à >les doutes raisonnables, et non pas la violation de la chose jugée; — Attendu que si la partie de l’arrêt dénoncé , qui a improuvé les bases de la taxe des dépens faits en première instance , n’est pas susceptible d’être attaquée par la voie de la cassation, il s’ensuit que la Cour «le Paris, en ordonnant la formation d’une nouvelle taxe devant l’un de ses membres, s’est conformée à l'art. 472 du Code de proc., portant que si le jugement est infirmé . l’exécution appartiendra à la Cour royale qui aura prononcé; — Attendu que, dans un pareil état de choses, et dans l’espèce particulière . la Cour est dispensée d’examiner s’il est vrai, en thèse générale, comme l’a pensé l’arrêt dénoncé, que lorsqu’un arrêt confirme un jugement, la taxation des dépens faits en pre- . mière instance appartient au juge d'appel qui a confirmé;— Rejette, etc.
Du 10 juillet 1819.— Sect. req.
1» MOTIFS DE JUGEMENT.— Exception. — Cassation.
2° Enquête. — Témoin. — Délai.
1° Lorsqu’une exception proposée dans Vinstance est de nature à influer sur la décision du fond , les juges ne peuvent se dispenser de motiver le rejet de l’exception. -L’absence de motifs sur ce point suffit pour entraîner la cassation de l’arrêt, bien qu'il y at'f d'ailleurs des motifs sur le fond. (Cod. proc , 141 ; L. du 20 nv ril 1810, art. 7 ](2)
2 aEn matière d'enquête , la notification , à ta partie , des noms, professions et demeures des
>2) V en ce sens, Cass. 9 juin el 23 nov. 1818, et ie* notes. — V. cependant, Cass 12 juin 1820. — F. aussi Carré, Lois de la proc. civ» , quest. 595, el sou annotateur Chauveau, eod.
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, tenMins, doit être faite trois jours avant leur
OMaiaon, à peine de nullité. (Cod. proc. civ.,
(La comtesse de Basêhi-Durayla. — C. son mari.) « 1 UM* c®v'* par jugement du
b mai 1818, avait prononcé la séparation de corps entre la dame Baschy Ducay la , née Talon . et le sieur Ducayla son mari , pour cause d’injures graves de la part de ce dernier envers sa femme.
Le sieur Ducayla s'est rendu appelant de ce Jugement. ~ La Cour royale de Paris, par arrêt interlocutoire du 18 août 1818, avant faire droit, a admis la dame Ducayla à faire preuve, tant par titres que par témoins , des faits par elle exposés a I appui de sa demande en séparation. — Sur la demande de la dame Ducayla , une ordonnance du conseiller commis à l'enquête, avait fixé le 12 sept, suivant pour être le jour de l'audition des témoins que devait faire entendre l'intimée demanderesse en séparation.
Le 18 du rnéme mois avait aussi été fixé pour le jour où commencerait la contre-enquête du sieur Ducayla.
Le ue fut que le 14 seulement que le sieur Ducayla assigna la dame son épouse pour être présente a l'audition des témoins qu'il devait faire entendre le 18, et l'exploit d’assignation ne contenait ( indication que d’un seul de ces témoins.
Deux jours après, c'est-à-dire le 16, le sieur Ducayla fit tiolifler à son épouse les noms, profession et domicile des sept autres témoins qu'il devait produire.
Au jour indiqué pour la contre-enquête faite
Car son mari, la dame Ducay la s'opposa à ce que s sept témoins désignés dans l'exploit du 16 sept, fussent entendus, sur le motif que les noms profession et domicile des témoins, ne lui avaient pas été notifiés trois jours d’avance, conformément à l’art. 201 du Cod. de proc. civ. — Le juge n’en crut pas moins devoir passer outre , mais à 1 audience de la Uour roy., la dame Ducayla renouvela ses protestations et conclut expressément « a ce que la Cour déclarât la contre-enquête nulle, et, dans tous les cas, qu'elle ordonnât que le* dépositions des témoins de la contre-enquête ne seraient pas lues.
En cet état, le 15 déc. 1818, airêt delà Cour royale de Paris, qui : . Attendu que des pièces produites et des enquêtes, il ne résulte pas des preuves suffisantes de sévices et injures graves qui puissent motiver une séparation, la Cour a mis et met l'appellation et ce dont est appel au néant, émendant; déchargé Pierre-Antoine de Bascliy- Dncay la des condamnations contre lui prononcées, au principal déboute Victoire Talon, femme Ducayla, de la demande en séparation de corps par elle formée, ordonne, en conséquence, qu'elle sera tenue de réintégrer le domicile de son mari dans le délai d’une année, à compter du jour de la signification du présent arrêt, ordonne que l'amende consignée ser« rendue, tous dépens compensés entre les parties, attendu le lien qui les unit; sur le surplus des demandes, fuis et conclusions des parties, les met hors de Cour. » POURVOI en cassation de la part de la dame Ducayla, pour violation 1° de l’art. 141 du Code de procédure civile et de fart. 7 de la loi du 20 avTil 1810, qui déclarent nuis les arrêts qui ne contiennent pas de motifs; — 2" de l’art. 261 du Code de procédure civile qui veut que la notification à la partie adverse des noms, profession et domicile des témoins qui doivent être entendus dans l'enquête, soit faite au moins trois jours
f 12 Jt'ii.L. lftlf). ) 445 avant l'audition desdits témoins, à peine de nullité. Le développement de ces moyens, ainsi que ceux que l'on aurait dû faire valoir au soutien de l’arrêt pour le sieur Ducay la qui a fait défaut, sont retracés dans le plaidoyer suivant de M. Mourre, procureur général, qui a porté la parole en ces termes :
«Messieurs, la dame Baschy -Ducayla présente â la Cour, deux moyens de cassation-: le premier, tiré de la violation de l’art. 7 de la loi du 20 avrill810; le second, tiré de la violation de l’art. 2GI du Code de procédure civile. — Sous allons examiner successivement ces deux moyens; quelle que soit leur importance, iis n'exigent pas une longue discussion.
• L'art. 7 de la loi du 20 avril 1810 veut, à petne de nullité , que les motifs qui auront déterminé chaque jugement, y soient toujours exprimés. Cette loi regarde l'énonciation des motifs comme une partie intégrante et essentielle de tous jugements et arrêts, en telle sorte que si cette formalité a été omise, il n’y a pas, â proprement parler, de jugement ni d'arrêts.
yunnd, dans un jugement, il y a plusieurs chefs on peut dire qu’il y a autant de jugemens qu’il y a de chefs. C'est d'autant plus ici Te c..s de rappeler l’ancienne maxime tôt capita, toi senten- Bœ. que le Code de procédure permet de se pourvoir par simple requête civile, contre un des chef* du jugement, et permet de n’annuler que pour le chef attaqué. Ainsi, il y a dans la plupart des causes, des objets distincts ayant chacun un caractere propre et une substance qui lui est particulière. Il faut alors motiver pour chaque objet. — La Cour ne sera jamais bien difficile, lorsqu'il ne s agira que de quelques points secondaires et accessoires ; mais , quand il y aura omission de motifs pour un chef important , et, plus encore quand la partie aura proposé une nullité préjudiciel e, et que les juges, sans donner la moindre explication, auront pris précisément pour base de leur jugement l'acte argué de nullité, il sera impossible de ne pas trouver la une conlravenlion formelle a la loi, cl de ne pas dire que le Jugement pèche dons son essence. Nous voyons dons la cause, la dame Baschy -Ilucayla proleslant contre l'audition de plusieurs témoins, paire que les noms et demeures de ces témoins ne lui avaient pas été noliliés trois jours an moins avant eur audition, ainsi que iciige. àpes'ne de nullité I art. ail du Code de procédure civile. Ces premières contestations sont consignées dans le proçès verha! des enquêtes. — Les parties reviennent a I audience. La dame Ducayla renouvelle sa demande en nullité ; elle prend des conclusions formelles à cet égard. L’arrêt attaqué constate qu elle a conclu • à ce que ta Cour déclarât la contre enquête nulle, et dans tous les cas, qu elle ordonnât que les dépositions des témoins de la contre-enquête ne seraient pas lues. • - Il fai lait donc d'abord prononcer sur cette nullité; elle était préjudicielle. Si les conclusions étaient fondées. la contre -enquête disparaissait . tombant la contre-enquête, il n'y a plus d'arrêt, puisque cette contre -enquête a été un de ses élément constitutifs. En effet. Pari êt attaqué porte : . Attendu que des pièces produites et des enquêtes, il ne résulte pas de preuses suffisantes. .—Les juges ont donc eu recours à la contre-enquête pour apprécier le mérite et In suffisance des preuves. Ils l’ont prise en considération : ils l’ont placée dans la balance de la justice ; et cependant ils avaient àrépondreau reproche auquel elle était en butte;
(t) Cette décisiou qui semble prévaluir en doctrine et en jurisprudence. E. U note sur un arrêt
J- -- contraire de ia Cour da cas alion du 16 fi
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ils gardent le silence le plus absolu à r et égard : point de motifs ; la demande même n’est écartée que par un hors de Cour;
« N’est-il pas vrai de dire, dans une circonstance aussi grave, qu’il y a acte arbitraire de ta part de la Cour royale, décision sans motifs, arrêt sans base? Et voyez, AI caftans, quel est l'embarras dans lequel nous jette le silence de la Cour royale! Nous ne savons pas si elle a rejeté la demande en nullité . parce qu’elle a trouvé, en point défait, que les noms, professions et demeures des témoins avaient été notifies trois jours avant l'audition; ou bien si elle a rejeté cette demande , parce qu elle a jugé, en point de droit, que le délai de trois jours n'était pas nécessaire; il faut donc que nous nous emparions nous-mêmes des pièces «lu procès , et que nous devinions, pour ainsi dire, la peusée de la Cour royale.
« Quoi qu’il en soit, et subsidiairement, s’il le faut, nous examinerons le second moyen.
• Le second moyen est tiré de la violation de l’art. 261 du Code de proc.civ. Cet article est ainsi conçu: « La partie sers assignée pour être pré sente à l’enquête, au domicile ; le tout, trois jours au moins avant l'audition; les noms, professions et demeures des témoins a produire contre elle , lui seront notifiés; le tout à peine de nullité. » —Quelle a pu être l'intention du législateur en ordonnant que les noms, professions et demeures des témoins seraient notifiés à la partie assignée? N’cst-ce pas évidemment de lui donner la faculté de prendre sur ces témoins toutes les informations qui la mettent à même de connaître s’ils sont reprochâmes? Le législateur a-t-il pu avoir un autre but en accordant, dans l’art 2GI. ce délai de trois jours, cl pourra- 1 un dire que ce délai est seulement indispensable pour l’assignation, mais que, pour les notifications, il n’est rien moins que necessaire?— Mais si ce délai n’est rien moins qfue nécessaire pour la notification ; si l’art. 261, en parlant de la notification, n’a point fixé le delai dons lequel elle devait être faite, il sera donc permis à la partie qui assigne de le fixer ellemême ; et alors pourquoi n’userait-ellc pas de j ce droit dans toute son étendue? pourquoi ne , ferait-elle pas la notification quelques heures, 1 quelques instants m« me avant l'audition ? El alors que deviendrait, pour la partie assignée, le droit précieux de s’informer de la inoralité des témoins à entendre, de reprocher des témoins indignes? Quelle moyen aurait-elle pour prévenir la mauvaise foi, la calomnie? Et sur quelles bases reposeraient désormais les enquêtes?— Il est impossible d’entendre ainsi l’art. 261. Cet artirle pourrait être mieux rédigé, nous en convenons; mais nous ne craignons point de le dire, ce serait faire injure au législateur que de l’entendre dans le sens de l’arrêt dénoncé; ce serait méconnaître son esprit, que de pous:*r que le délai pour la notification lie doit pas être le même que pour l'assignation ; cl nous le demandons, n’est-ce pas surtout pour la notification que le délai de trois jours est nécessaire? Pour la siin-
fde comparution, un jour suffisait, en y ajoutant e délai des distances.— L'idée naturelle qui se présente, en lisant l’art. 261, est que le législateur a supposé que la liste drs témoins serait notifiée dans l’exploit même d’assignation: ce n’csl
Pas qu’elle ne puisse être notifiée séparément, car Importance ne consiste pas en ce qu'il y ail deux exploits, ou qu’il n’y en ait qu’un seul ; l'importance consiste en ce que le délai soit le même —Celte manière d’entendre la loi est consacrée par deux arrêts de la Cour de Turin et par un arrêt de la Cour de Rouen ; elle a été adoptée
par tous les commentateurs, parmi lesquels noo $ nous contenterons de citer M. Pigeau.
« M. Pigeau suppose { comme il est sensible ue la loi l'a supposé elle-même ), il suppose, isons-nous. que la notification sera contenue dans l’exploit assignation. Partant de celle idée, il fait sentir combien les trois jours sont importnns. * L assignation, dit-il, sera donnée au domicile de l'adversaire, s’il n’a pas d'avoué; au domicile de l’avoué, s’il en a un : elle doit contenir les noms, professions cl demeures des témoins a produire contre l’adversaire, afin qu’il puisse s’informer de leur moralité, cl s'assurer s’ils sont reprochablcs ; elle doit être donnée au moins trois jours avaul l’audition, afin qu’il ait le temps d’être préveuupar son avoué «T deprendre les n uscignemeiLs necessaires sur les témoins pour voir s'il y a contre eux des moyens de reproches. »— S’il était possible d'entendre l’article dans un sens different, nous uous trouverions entraînés à faire subir à d’autres articles du même Code, rédigés de même, c’est-a-dire partager en deux dispositions, une interprétation qui, en blessant l'intention du législateur, porterait un préjudice notable à l'intérêt de la justice. — El, par exemple, qu'on lise l'art. 200; il est ainsi conçu : • Les témoins seront assignés à personne ou domicile : ceux domiciliés dans l’étendue de trois myrUmèlrcs du lieu où se fait l'enquête, le seront au moins un jour avant l'audition ; il sera ajouté un jour par trois myriametres pour ceux domiciliés à une plus grande distance. Il sera donne copie à chaque témoin du dispositif du jugement; seulement en ce qui concerne les faits admis, et de l’ordonnance du juge- commissaire ; le tout a peine de nullité des dépositions des témoins envers lesquels les formalites ci-dessus n'auraient pas été observées, » Ou voit que l’obligation de donner copie, a chaque témoins, du disposilifdu jugement et de l’ordonnance du jugecommissaire, est imposée par une disposition finale, distincte et séparée des dispositions qui précédant.
• Pourrait-on dire qu’il est libre à la partie qui assiune les témoins uc leur donner celte copie quand bon lui semblera ? .Yest-il pas évident qu’il faut que les témoins se préparent sur les faits qui sont l’objet de l’enquête, qu’ils puissent recueillir leurs souvenirs, qu’ainsi le délai, depuis la copie donnée, doit être le même que depuis Passa gnaliou? N’est- il pas évident que le législateur a encore suppose ici que la copie serait donnée dans l'exploit même d'assignation ? — Cependant l'article ne le dit nas. mais la raison le dit ; et les iuconvénicns d’une interprétation contraire sont si graves, qu'ii faut bien eu revenir à ce que veut l'intérêt de la justice, lequel intérêt explique éiicrgiqucmcnt la volonté du législateur.
« Nous estimons qu'il y a lieu de casser et annuler, etc. *
aiikêt (après delib. en ch. du cous.).
LA COl’R; — Vu l'art. 7 de la loi du 20 avr. 1810; — Vu aussi l’art 261 du Code do pruc. civ.; — Attendu, sur le premier moyen, que, lorsqu'il a été procédé a la contre-enquête , la demanderesse a protesté contre l’audition des sept témoins indiqués dans la notification tardive du 16 sept. 1818; que lors de l’arrêt attaque, la demanderesse a conclu a la nullité de la contre-enquête, e.n s’étayant de Part. 261 du Code de proc ; que cette demande en nullité était do nature a influer essentiellement sur la décision du fond; que néanmoins. la Cour royale de Paris n’a posé, dans l’arrêt attaqué, aucune question relative à cette demande en nullité, et n’a donné aucun motif pour la rejeter ; que celte Cour s’est bornée à ap-
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T or sur In Fam. 4 - s. '
£&*"- su,r k ÎW.'t le» enquêtes respectivement ÏÏ2L SK P",?"3 :„et » r°jptcr '* demande en
séparation, tandis qu il (>1.111 préalablement uéces- «animer et de décider si lu demande en nullité de la contre-enquête éUiit ou non r.mdee; qua la vente, par une disposition duale de l’arrei, les parties ont été mises hors de Cour sur le ™Æ,de ,-Ur< demandes , dns et conclusions, que celle disposition et la dérision sur le fond établissent bien que la demande en nullité de la eonire-enquéte a été rejetée . maisqu il en résulte aussi qn n „ a été donné aucun motif à l'appui de « rejet: que. par conséquent, l’art. 7 de la loi du
10 avr. 1810 a été formellement violé;
Attendu, sur le second moyen, qu’en rapprochant les dispositions du lit. li du liv. a du Code
11 ,e Pénétrant bien de l’intcnfeÿV.',!r’ *!?*• 11* des principes de
justice et il «'(juilc qui 1 ont dirigé, ou* ne peut sc méprendre §ur le serif véritable Je fort. .'«il de ce I.ode; que le législateur a voulu, en effet par cet article, que la partie fiHassiguée pour être présente a i eminêtc, trois Jours au moins avant l’audition 'V'’ témoins, et qu’on lui nolidùl les noms, professions et demeures des témoins le tout a peine de nullité : que, si le delai de trois jours n’a pas été répété, cena été que parée que les deux dispositions. aussi importantes l’une que l’autre étaient rcnrcniifc, dans la même période ; que ce n'a été, en o litre, que parce que, d'après l'usage assez gén étalement observé, le même exploit contient et l assignation à la partie. el l'Indication de» témoin^; que le delai de trois jour* a été tellement reconnu nécessaire par le législateur, qu’il a voulu, p.ir I art. 270 . que les reproches contre les tém uns fussent proposé» avant leur déposition . qu ou a entendu , par conséquent , donner à là partie, un delai suffisant pour s'informer de la moralité des témoins; qu'il résulterait du svsleniiî contraire , que la partie serait privée d uu , finclconque pour prendre le» renscignemens desquels peuvent dépendre son honneur et sa fortune que cet article est en effet le seul du Code , nf, législateur sc soit occu|)é du delai
•le l assignation a la partie, pour être présente a I enquêté, et de la notification des noms et dem ’ures des témoins ; qu'un doit nécessairement supposer que le législateur a mis en harmonie toutes les dispositions du Code, etqu'il n a nas entendu, en accordant un droit aussi essentiel , en paralyser en même temps l'cxercicc. et sc mettre ainsi en opposition avec lui-méme; que, si le législateur avait voulu abréger le dé Mi pour la notification des noms et demeures des témoins , il n aurait certainement pas manqné d exprimer sa volonté dans Part. 2G0; que le moment était alors bien favorable, puisque le législateur permettait, par cet article, dV-signcr les témoins un jour avont leur audition ; que. cepeudanl. ce délai ainsi limité n est relatif qu'à l’assignation des témoins . tandis que l'art. 261 , qui prescrit le délai de trois jours, concerne l'assigualion a la partie et la notification des noms et demeures des témoins ; que celte interprétation de I art. 261 est encore fortifiée par un exemple frappant q n offre I art. 260; que ce dernier article 'eut, en effet, d abord, que les témoins soient assignés au moins un jour avant leur audition ; qu’il veut ensuite qu’il soit donné copie à chaque témoin du dispositif du jugement en ce qui concerne
(I) Il en est autrement, comme on sait, sou»
l'empire du Code de commerce : l'en<los«cmenl doit
contenir mention de la nature de la valeur fournie, elle Cour décoration a même décidé que Poqu»! tion de celle formalite ne pourrait être réparée par
les faits admis; qu’il est évident qne.qnolque celte dernière disposition de l’article ne répète pas le delai celle répétition est sous-entendue par la
enrs?„' U|rl,r"'U,e“,''nl M l,ar '* fore* des choses, eu egard a la nécessité qu’a reconnue le législatcur de faire notifier aui témoins avant leur audition, les faits sur lesquels ils doivcul être encudus; que, par wnséiiuent. eu ne prononçant ÎI** Jj •* dépositions des sept témoins qui ml clé entendus le IM sept., quoique la notiUca- , , .® *eurs P0®*, professions et demeures n’eût
été bute que le 16 du même mois, la Cour royale de Paris est contrevenu,- audit art. 261. combiné avec les autres dispositions ci-dessus indiquées •
Du li juin. 1819. - Sert. Civ. - Pré,. , M Brisson. Ilapp., M. Vergés. — Çoncl., M. Mourre, proc. gen - PI., >|. Durrieu*.
.UELRTRE. — tiocPS Kr btksslrks. —
HOmcIUK IX VOl. U. VT A IRC.
Du ti juill. <819 (aff. Chevet). —y. cet arrêt supra, h la date du 5.
1 CO.WA ISS K MENT — Emiosskucvt 2° E.-iboasKiuxT — V,vi.ei n rotaxic — Nulut*.
t'Xa négociation de, connaissement, par ta ooiede I endossement, était permise sous l'emüi, <jes ?rtf°"n(",crs de 1673 et 1681 ; fart 28 ■ ,lt comm- n'est pas en cela in-
trorlactif d itn droit nouveau.
*" J! ". y " P®* ,ieu « cassation de l'arrêt qui décidé que la mention de la valeur fournie dan, un endossement n'était pas exigée a peine de nullité, avant 1781. A celle . mine la jurisprudence n'était pas uniformément fixée sur la nécessite d erprimer cette voleur dans Us endosse mens (I).
et Bruno— C. Bonlils.)
Du 13 juill. 1819. — Secl. req — Cm U Las.iud.ide. — Ram., M. Dunoyer. — Conel •U. Lcbeaii, av. gen. - Pt.. 11. Guichard.
CASSATION. -CoxsEii. uk rk Visio. v — Evi.fcs uk pouvoirs.— Question i-ukiiuiciei lk — Chose j i OKI
Du 13 JtUII. 1819 (aff. é’uirp.j-y.ceiarrêt nfira, a la dale du 15. “ ‘ ‘ arrcl
i* autorisation de ikm.mk mariés.
— C ASSATIOX.
2” Saisie lauoULitout. — Vote. — Nlx.
LITE. — Al.ut IKSCEHEVT.
l"l.a femme mariée ne peut, sans l'autorisation de son mari, défendre à un pourvoi en eatsation dirige contre un arrêt rendu à son profil,bien que, dan t la même affaire, elle ail été autorisée a procéder en première instunee el en appel. (God. civ. dis cl l±\) li)
La femme ne peut être valablement assignée sur une demande en cassation, sans appeler le mari dans le, trois mois de l'orrè d admission, a l'effet de l'autoriser 13) it-La vente de, biens lui.ù immobiliêrement ut nulle quoique le saisissant g ail acquit scé et qu el e ait ete faite avant que le, placard, aient été signifies a Inus les créanciers inscrits; et ator, meme qu' après la vente amiable tous les créanciers aient été appelés à un ordre
du J?jM°7? 'IC‘lm01 de C<“U,U""’ é- •"*
. <î ,l.sir* ,ur ,c* deu, points ci-deuus. Cm.
, oel. 181 1 ; 5 août 1811, et les ohierraliôos nui accompaguenl ces arrêts. 1 *
448 ( 14 JdilL. 1819. ) J urifpriktonee de la
ouvert pour la distribution du prix. Une telle vente n'est donc pas un obstacle à la continuation des poursuites de la saisie par tf autres créanciers. Rés. seulement par la
Cour royale (1). •
(Mignot. — C. Marion.)
La dame Marion, femme «‘parée de biens, mais autorisée par son mari à plaider tant en première instance qu’en appel , obtint le 27 juin 1817 de la Cour royale de Grenoble , contre le sieur Mignot , un arrêt en ces termes : — • Considérant qu'aux termes de l’art. G!hi du Code de proc. .titre de la Saisie immobilière \ la irartie saisie ne peut, a compter de la dénonciation a elle faite de la saisie , aliéner les immeubles , à peine de nullité , et sans qu'il soit besoin de le Taire prononcer; — Que, dans le sens de cet article, il en est de même que s’il n’ciistait point de vente, à moins que l’acquéreur ne protite de la faculté à lui accordée par l'art. 0113. de consigner , avant l'adjudication sur la saisie, une somme suffisante pour acquitter en principal , intérêts et frais, les créances inscrites ; — Qu'il a tellement été dans l’intention du législateur d’interdire au debiteur saisi, toute aliénation, toute jouissance ou administration de l’Immeuble saisi , que l’art. t»yo lui défend de faire aucune coupe de bois, à peine de tous dépens, dommages-intérêts, de contrainte par corps , et que les art. U88 cl (>8U disposent que les fruits échus depuis la dénonciation au saisi seront immobilisés pour être distribués avec le prit de l'immeuble ; que même les créanciers
Rouiront faire faire la coupe cl la vente desdils uits ; — Considérant, dans l’espèce, que le domaine vendu a Mignot par Marion, le 21 nov. 1811, avait été saisi a la n-quêle du sieur de Valois, par procès-verbaut des 24, 25 et 2t> juill. 1811; que la saisie du sieur de Valois avait été dénoncée au sieur Marion le 7 nov. suivant ; que déjà, en 1810, ce domaine avait été saisi a la requête des sieurs Blanc et Gaillard, et que mémo le sieur de Valois avait été subrogé a cette première saisie par jugement du 24 août 1811 : d’où il suit que la vente passée à Mignot par Marion fut rrappée , ipso facto , de la nullité prononcée par l’art. 002 , et que, par conséquent , la femme Marion, en sa qualile de créancière inscrite à l’époque de ladite vente , du chef de Charles François Devaux, est incontestablement en droit de proposer et foire valoir cette nullité, dès que la consignation permise par l’art. OJKt n’a point été faite;— Considérant qu’il est indifférent que. lors de la vente passée à Mignot par Marion, le sieur de Valois, créancier saisissant, ait renoncé au bénéfice de la saisie, et de celte des sieurs Blanc et Gaillard, à laquelle il avait été subrogé, dès que la nullité rououcéc par l'art. 092 l’a été en vue et dans intérêt de tous les créanciers inscrits du vendeur, et que, par conséquent In renonciation dont il s’agit ne pouvait nullement préjudicier aux droits des créanciers Marion . inscrits sur le domaine vendu; — Considérant que, quand ij serait vrai que la notiücation des placards prescrits par l’art. 89*» n'aurait pas été faite a tous les créanciers de Marion , le fail serait indifférent, dès que cette notification n’est point une condition attachée a la nullité prononcée par l'art. (>92, niais une simple formalité imposée au créancier saisissant, pour
(1) lia été jugé au contraire par la Cour royale de Grenoble elle-même, le 3 avril 1821 , que la vente faite apres la saisie, mais avant la notiücation des placards aux créanciers inscrits, du consentement même des saisissans, était valable, alors surtout que les créanciers qui en demandent la nullité ont produit i l'ordre ouvert pour la distribution du prix stipulé ,
Cour de cassation. ( 14 juill. 1819. )
parvenir à la vente ou adjudication de l’immeuble saisi, cet art. (J92 renfermant en effet une disposition générale et absolue, indépendante de toutes les formalités prescrites au même titre , dont l’effet ne peut élrc arrêté que par la consignation qui est l'objet de l’art. 083; — Considérant qu’il est encore indifférent qu’un ordre soit intervenu à la suite de la vente passée au sieur .Mignot; que Devaux , représenté par la femme Marion, ait été appelé par cet ordre, et que le juge-commissaire ait ordonné la radiation de l’inscription de Devaux sur le motif qu’il n était pas utilement colloqué . qu'eu effet, l’art U92 ayant frappé d’une nullité radicale et absolue la vente passée à Mignot par Marion, il est évident que tout ce qui a suivi celte vente est frappé de la même nullité; que nulle fin de non-recevoir ne peut se lever contre la femme Marion, agissant du chef de Devaux , et que les dispositions du Code de proc., relatives aux ordres et distributions des prix de vente, sont d’autant plus inapplicables à l'espèce, que ces dispositions sont suppositives d’un titre légal de propriété dont l’exécution est demandée par tous les intéressés ; — Considérant, d’ailleurs, que -Mignot, qui connaissait parfaitement la nullité de sa vente, affecta, lorsqu'il fit signifier son contrat d'acquisition aux créanciers inscrits, notamment à Devaux , de supprimer la partie qui rappelait la saisie du sieur de Valois et celle des sieurs Blanc cl Gaillard, en sorte que les créanciers ne furent pas même mis en situation de proposer la nullité qui rendait tout ordre nul et inefficace , cl enfin que s 'agissant d'une vente nulle, ipso fnctot d’une vente frappée d'une nullité que la loi dispense même de faire prononcer, il serait dans tous les ras impossible de s’arrêter à une prétendue approbation tacite de cette vente , d'admettre qu’une nullité de celte espèce a pu être couverte par le silence des créanciers . lors surtout que lu loi ne fixe aucun délai pour l'exercice du droit résultant de celle nullité; — Considerant que la conséquence de ce qui précède, est que la femme Marion est recevable dans sa demande en subrogation a In saisie et aux poursuites du sieur de Valois, qui avait été lui-méme subrogé à celles des sieurs Blanc et Gaillard par un jugement contre lequel il u'a été formé nui recours, nulle tierce opposition; — Considérant que lors même qu’il ncxislcrail qu'une seule saisie , la subrogation réclamée ne devait pas moins être admise, dès que Part. 722 autorise, de la manière la plus formelle , tout créancier inscrit a demander celte subrogation dans les cas prévus par le même article ; - Considérant que l’art 721 , qui a été porté dans la supposition de l'existence des deux saisies, n'a pour objet que ce cas particulier ; qu’il ne régit point les dUpoMtions de l’art. 722 , et qu’il n a aucun rapport avec cet article qui renferme un principe général. savoir que dans le cas d’une seule saisie , il y a lieu à subrogation s’il y a collusion « fraude ou négligence de la part du saisissant ; — Considérant que les décisions qui seront portées entre la femme Marion et Mignot seront communes à de Valois, subroge la femme Marion aux poursuites en expropriation de Valois contre Marion, et lui permet de les continuer en la forme de la loi, etc. »
dans celte vente. — V. aussi anal, en ce sens, Cass. 5 déc. 1827.— Mais voy. en sens contraire, Angers. 2 déc. 1818. — V. encore sur ce poiul, les notes do Duvergier sur l'art. f»K7 du Code de proc. modifié par la loi du 2 juin 1841 , Collect. des Ion , année 1841, p. 217.
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POURVOI en cassation par le sieur Mignot.— 15 août 1818, arrêt de la section des requêtes qui admet le pourvoi du sieur Mignot. — 19 octobre suivant , signification de l'arrêt d’admission à la dame Marion, et assignation à comparaître devant la section civile. — Le sieur Marion n'avait point été assigné pour venir autoriser sa femme, et les trois mois accordés par lerèg. de 1738, pour la signification de l’arrêt d’admission, s’étaient écoulés sans que cette autorisation lui eût été demandée.—Ce ne fut que le lüjanv. 1819, c'est-àdire cinq mois après l’arrêt d’admission, que le sieur Mignot assigna la daine Marion devant la Cour de cassation . aTeffct d’autoriser sa femme k défendre son pourv oi, ou pour, sur son pourvoi, la voir autoriser par justice. — La darne Marion a tiré de celte circonstance une lin de non recevoir contre la demande en cassation du sieur Mignot; elle a soutenu que la signification de 1’arrêt d’admission. aussi bien que l’assignation qui l’avait accompagnée, était irrégulière et nulle, attendu Que le sieur Marion, sou mari, n’avait pas été assigné en même temps, ni même dans le délai de trois mois, afin d’autoriser sa femme, aux termes de l’art, 215 du Code civil; qu’en conséquence , le sieur Mignot devait être déclaré déchu du bénéfice de l’arrêt d'admission qu’il avait obtenu. arrêt ( après dèlib . en ch. du cons.).
LA COUR; — Attendu que, suivant l’art. 30, tiL 4, 1" partie, du règlement de 1738, l’arrêt d’admission doit être signifié dans les trois mois de sa date, sous peine de déchéance de la demande , et que , d'après l’art. 215 du Code civil , la femme ne peut ester en jugement sans l'autorisation de son mari ou de la justice, à peine de nullité de la procédure, conformément a l'art. 225; qu’il suit de la combinaison de ces articles qu’à moins d’une autorisation déjà existante a cet effet, la femme ne peut être assignée sur une demande en cassation , sans appeler le mari dans les trois mois de l’arrêt d’admission, à l'effet de l’autoriser, ou pour, sur son refus . la faire autoriser par la justice à défendre à la demande ; que. faute de ce, l’assignation est nulle et la déchéance encourue; que , dans le fait. .Mignot a fait signifier l’arrêt d'admission dans les trois mois de sa date a la femme Marion, avec assignation à comparaître dans les délais du règlement pour procéder sur sa demande ; mais que rien ne prouve que, de fait, elle fût alors autorisée a défendre à cette demande ; qu’il résulte bien du jugement de
fircmière instance et de l’arrêt attaqué, qui sont es seules pièces légales produites à cet égard devant la Cour . qu'elle l’avait été pour plaider en première instance et en appel . mais qu’il n’en résulte point qu’elle le fût pour défendre à la demande en cassation ; que rien ne prouve non plus ue son mari ait été appelé dans les trois mois e l’arrêt d’admission, pour l’autoriser, ou k l’effet de la faire autoriser, sur son refus, par la justice, k défendre a la demande; que, par une suite, l'assignation est nulle et la déchéance encourue; qu’on n’a pu se dispenser d’appeler le mari pour accorder a la femme celte autorisation, sous prétexte qu'il l’avait autorisée à plaider en première Instance et en appel , uuisaue l’art. 2t5 défend d'une manière absolue a la femme d’ester en jugement sans autorisation , et que le recours en cassation est une instance indépendante dans laquelle I intérêt des époux pourrait être compromis si l’autorisation prescrite par cet article n’était observée ; qu’on n'a pu encore moins s’en dispenser sous prétexte que les communes qui ont
(t) L’arrêt ci-dessus est le seul qui se soit prononcé ence sens. — V . eo sens contraire, Cass. 4. 13 IX.— 1f* FAUTIF.
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gagné leurs procès peuvent défendre en appel et en cassation, sans être de nouveau autorisées, et qu’il y a même raison pour les femmes, parce que l'autorisation maritale prescrite pour les femmes repose sur d’autres motifs que celle requise pour 1rs communes, et que celles-ci tiennent à ect éï.ird de la loi, une dispense qui u’existe point pour les femmes; qifenfin, si Mignot a assigné le mari aux lins de l'autorisation, il ne l'a fait que depuis les trois mois dé l’arrêt d’admission ; que le délai accordé par la loi pour la signification de "arrêt, étant alors expiré, il n'a pas dépendu de lui de valider une assignation nulle, et de priver la femme Marion d’une déchéance qui lui était acquise; — Donnant défaut contre Marion, el pour le profil, autorisant la défenderesse à procéder sur la demande. — Déclare l’assignation donnée à la femme .Marion , en vertu de l'arrêt d’admission dont il s'agit, nul et de nul effet; et par suite, Mignot déchu de sa demande en cassation , etc.
Du H juillet 1819. — Sect clv. — Prés., M. Brisson. — llapp., .M. Cassaigne. — Coud! M Joubert, ar. gén .—PL, M. Darieux.
COMMUXE.— Sestercb arbitrale. — Appel.
—Délai.
Sous la lot du 28 brum. an 7, qui a suspendu l'uutorité du dernier ressort, attribuée aux jugemetts arbitraux rendus au profit des communes contre l'Etat, et a autorisé l'appel de ces jugemens, sans fixer un délai particulier le délai ilait, selon la règle générale, de trois mois, aux termes de Part. 1 i, fit. S de la loi du 16-2* août 1790(1).
( Itrimet Nruilly— C. la commune de Sauville.) 22 mai el It sept. 1793, sentences arbitrales rendues entre la commune de Sauville et l’État représentant le sieur Brunet IVeutlIy, émigré, par lesquelles des propriétés appartenant au sieur Brunet Neuilly sont adjugées à la commune.
Ces sentences étaient rendues en dernier ressort : cependant la loi du 28 brum. an 7 vint autoriser le gouvernement à interjeter appel des divers jugemens arbitraux rendus entre lui el les communes.— L’art. 2 de cette loi était ainsi conçu : • Les commissaires près les administrations centrales se pourvoiront de suite, par appel, dans les formes ordinaires , contre ceux de ces jugemens que les administrations centrales jugeraient susceptibles d’être réformés. • — En conséquence, il intervint, le 19 pluv. an 7, un arrêté de I administration centrale du département des Vosges, portant qu’il y avait lieu de demander la réformation des deux jugemens arbitraux obtenus par la commuue de Sauville, les 22 mai et 1* sept. 1793.
1" pluv. an 8, appel de la part du commissaire du gouvernement.— La commune de Sauville oppose une fin de non-recevoir résultant de ce que l’art. 1 1. litre 5, loi du 24 août 1790, fixe la durée des délais d’appel de tout jugement contradictoire h trois mois; que. par conséquent, l'appel. ayant été interjeté doua l’espèce . plus de trois mois après le 19 pluv. an 7, date de l’arrêté de l’administration, qui avait autorisé la demande eu réformation , l’appel était non recevable.
15 vent, an 8, jugement qui déclare, en effet, l’appel non recevable.
l’O l ' il VOI en cassation de la part du sienr Brunet Neoillv. — Il soutient que la loi du 28 bruni, an 7, en autorisant l’appel des sentencesarbitralespar
et 2* mess., 1* fruct. an 9, et la nota, loua le premier de cea arrêt».
une disposition particulière, formait une exception au droit commun et aux principes généraux aur le délai d'appel ; 1411e l'on ne pouvait, d'ailleurs, supposer que le législateur eut entendu subordonner à une déchéance rigoureuse le droit d'appel qu il accordait dans l'intention de faire rétracter une foule de jugeinens arbitraux qui avaient adjugé injustement aux communes des biens qui ue leur appartenaient pas; qu'entin , l'intention de ne pas assujettir dans ce cas l'appel au délai ordinaire résultait de cette expression , de suite, employée dans la loi; car ces mots, qui , À la vérité, étaient un avertissement aux commissaires du gouvernement de ne pas mettre de négligence à agir, leur laissaient cependant une latitude incompatible avec la rigueur desrè-
Î;lcs ordinaires; qu'il fallait donc conclure que le ugement dénoncé , en déclarant 1‘appcl non recevable pour n’avoir pas été fait dans les trois mois, avait fait mie fausse application de l'art. 14, titre 5, de la loi du 24 août 1790, et violé l'art. 2 de la loi du 28 bruni, an 7.
LA COUR Attendu que la loi du 28 bruni, an 7 contenait une exception au droit commun, et que toute exception doit élre rigoureusement renfermée dans ses termes; que, par l’effet de cette exception, l'autorité du dernier ressort attribuée, dans les ras prévus par la loi, à des jugemens arbitraux, a etc temporairement suspendue, et la faculté d’appel a été introduite eu faveur des commissaires du gouvernement, sans que celle dérogation aux règles ordinaires contienne aucune expression qui puisse s'appliquer au délai pendant lequel celle faculté d'appel pouvait être exercée; que l'expression de suite, qui tend plutôt à une abréviation qu'à une extension de délai, ne permet point d’attribuer au législateur l'intention d'une durée indéfinie de la faculté d'appel ; qu'il résulte de ce silence sur le delai de rappel permis aux commissaires du gouvernement , que la règle générale contenue dans l’art, 14, titre 5. de la loi du 21 août 1790 n’a point été abrogée, et que ce délai a couru du jour où la délibération des administrations centrales a reconnu qu i! y avait lieu à l'application de Part, de la lui du 28 bruni, au 7. — Attendu que le jugement attaqué a fait une juste application de ladite loi ainsi que de celle du 24 août 1790 sur les délais pour interjeter appel; — Rejette, etc.
Du If» juill. 1819— Sect. req.— Prés., U. Lasaudade, président d'âge. — Happ., >1. Borel de Brelizel. — Concl .. M. Lebeau, av. gen. — PL, M. Flacon-Rochelle.
(I) V. sur celle question grave et de lie. île, Cass. lOprair. an 10; 24 mess, an II ; 30 mai 1806 ; 12 fév. et 21 mai 1813; 19 juin ISIS; 12 oct. 1815:
8 soûl 1 SI 6 ; 26 fév. 1818; J" juill. 1820; 5 juin 1823; 5 fév. 1824 ; 21 avril et II août 1827; Il juin 1S:<U ; 2 avril 1831; 7 avril 1832; 20 déc. 1832;
9 mai 1835; 25 mars 1836; 22 mars 1839; 17 avril 1839, et nos observation* sur plusieurs de ces arrêts. V . aussi Carnot, de l Instr en»., 1.3, p. 221 ; Legraverend, IXgisl. crim., loin. 2, chap. 5; Favard, Répert. de legtsl., t. I,p.4t2; Bourguignon, Junsp. des Codes crim ,1.2, p. 346; Merlin, Rép., v* ttébeLlli'>n,§ 3, n° 19. et Quest.. r° Minist. public, § 10; Mangip, Traité de Vatl. pub., 1.2, n°378. clTarbé, Lots et règlement de ta Cour de eass., p. 75.
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1® CASSATION. — Pourvoi nu procureur général. — Effets.— Intervention.
C0N8EIL DE REVISION. — COKSBIL DE GUERRE
— Renvoi.- Cassation.
3° Comptable. — Soustraction de deniers publics. —Question préji dicikm.k.
4° Chose jugée. —Contrariété de jiigemens. 5° Cassation. — Renvoi. — Soustraction de DENIERS PUBLICS.
i^Lorsejue la demande en cassation, formée par le procureur général, sur les ordres du garde des sceaux, n’est pas restreinte au seul intérêt de la loi , l’annulation peut être prononcée dans l'intérêt personnel du condamné. (Cod. Inst. crim. 441. J (l)
En conséquence, le condamné a qualité pour intervenir, devant la Cour de cassation , sur la demande du procureur général, bien qu'il nedt pas eu qualité pour former lui- même un pourvoi (2).
Mais la Cour ne peut entrer dans l'examen d une demande en cassation formée par l'intervenant contre un jugement qui ne lui a pas été dénoncé pur le réquisitoire du procureur général.
2°£/n conseil de révision ne petit, sans violation de la loi, renvoyer devant le conseil de guerre quia rendu le jugement annule. (L. du 18 vend, an t;. art. 16, 18 et 19.)
Lorsque le condamne n’a formé qu'un recours en cassation contre le jugement du conseil de guerre, le conseil de révision ne peut se saisir de la connaissance de ce jugement, en supposant que le mot cassation aurait été employé pour le mol rév ision.
3°Le comptable , prévenu de dilapidation de deniers publics, ne peut être déclare coupable qu'autant qu'il a été préalablement décidé par l’autorité compétente, qu'il est reliauatairc dans les comptes de sa gestion (3).
4° La contrariété existant entre un jugement émané de la juridiction militaire et une décision administrative, ne peut former une contrainte' judiciaire et donner ouverture à cassation pour violation de la chose jugée. (Cod. civ., 1351.',
5° La Cour de cassation qui annullc le jugement oui a condamné un comptable pour dilapidation de deniers publics, doit nécessairement prononcer le renvoi devant d'autres juges, tors même que par une décision administrative le prévenu a été reconnu créancier de VEtat.
( Fabry.)
Le sieur Fabry, quartier- maître du dépôt de conscrits à Strasbourg, ayant refusé de participer aux vols que coiiimcllaicntses chefs, administrateurs militaires, fut dénoncé et condamné, par jugement militaire du 2 juin 1816, a cinq aimées de fers, et à la restitution de 10,843 fr. 69 cent..
(2) V. sur co point, Cass. 6 avril 1837.
(3) La prévention doit nécessairement reposer sur la qualité de reliquataire ; or, cette qualité donne lieu à une question préjudicielle qui epl de la compétence de l'autorité administrative dont le comptable dépend. L'autorité judiciaire ne pourrait s'immiscer dans le jugement de celte question, sans empiéter sur le* attributions de l’administration. Toutefois , si le prévenu s'est refusé à un débat contradictoire de son compte, la question préjudicielle est tranchée par la décision administrative quelle qu'elle soit. V. Cass. 2S mars 1816. et Mangin, Traité de l'artion publique , t. I, n° 237. — V. aussi dans la même affaire, Tordons, en conseil d'Etat du 31 janv. 1817. *
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comme «lÿbitour et dilapidaient, nonobstant «on [ ment militaire, rendu par le conseil de révision, allégation vraie, que, loin d être iMiileur. il était dont il est inutile do parler avec plus de détails, créancier de 3,?H>8 fr. — Ce jugement militaire, — Pour établir qu’il était autorisé a oette latitude
jupeant une question de comptabilité ndminis- dans sa défense, le sieur Fabry suppliait la Cour
trative militaire , était cxidcmmcnl vicié d’excès d’observer que sa juridiction s'étend, de droit
de pouvoir , mais il fut confirme par le conseil de commun, sur toutes les décisions de justice con-
réîision. traire* a la loi : que , de droit commun , sa juri-
Le sieur Fabry se pourvut en cassation; mais diction est protectrice de tous les citoyens fran-
la Cour déclara le pourvoi non recevable, allen- çais, même des militaires; que s'il en est nutre-
da que le sieur Fabry étant militaire, ou nssimi- ment a l’égard des jugemens militaires cl des
lé aur militaires, la ici ne l'autorisait pas à se personnes militaires, c'est par l'effet d'une ex-
pourvoir en cassation contre un jugement inili- èeplion restrictive formant obstacle à l'exercice
taire, le recrmrs n’élant ouvert qu'au gouverne- de In plénitude de juridiction de la Coursupn'mc;
ment. ( V . cass., fijuül. 181.5.) que l'obstacle étant levé, et la restriction ou ex-
CepfMidnnt le ministre des finances avait dé- eeption neutralisée , la Tour doit laisser au milieerne, contre le sieur Fabry, une contrainte litaire toute faculté de défendre son droit uiéconpour une somme de tl),843 fr. 09 c., dont il était nu, etde développer sa défense naturelle jusqu’arépute débiteur. lors entravée.
Le sieur Fabry forma opposition à celte cou- arrêt ( après dèlib. en eh durons.).
trainte, il saisit la justice du roi eu conseil d'E- LA COUR. — Vu l’art. 441 du Code d’inst. tat; et, par ordonnance du 31 janvier 1817, la crirn. ; — Vu aussi l'ordre formel donné par le contrainte fut annulée comme viciée d’erreur et garde des sceaux, ministre de la justice, au pro-
d'injustice. (F. celle ordoon. a sa date ) cureur général de la Cour pour qu’il dénoncé à
Lue haute commission administrative fut nom- la section criminelle . comme contraire à In loi,
mée par le ministre de la guerre, ensuite de l’or- 1ü le jugement du conseil de révision de la 5» di-
donuance du roi , et décida qu’eu effet le sieur vision militaire, du 10 mai 1815, qui a annulé
Fabrv, au lieu d’étre débiteur de 10,81:» fr. G9c., le jugement du premier conseil de guerre perma-
élail créancier de 3,908 fr. — La commission dé- nent de la même division , du 3 du même mois,
voila d’ailleurs les prévarications qui avaient qui s'étail déclaré incompétent pour connaître
amené la condamnation du sieur fabry.— Le de la plainte en dilapidation et calomnie, formée
ministre de la guerre a confirmé cette décision. contre Fabry, ancien quartier-maître provisoire Alors le sieur Fabry a demandé au roi, en du dépûl des conscrits réfractaires, et a renvoyé
conseil d'Etat , l’annulation par S. M. du juge- devant le même conseil de guerre, pour qu'il fût
ment militaire qui l a condamné aux fers. — Four par lui poursuivi et statué sur cette plainte ; 2° le
excès de pouvoir , en ce que des juges militaires jugemeut de ce conseil de guerre permanent, du
se sont permis de juger une question administra - *2 juin, qui, après avoir instruit en conséquence
tive de comptabilité. — Kl pour contrariété, entre de ce renvoi, a condamné ledit Fabry, comme
le jugement qui le déclare débiteur coupable, coupable de dilapidation de deniers publics , à
d’une part ; et d’autre part, l’ordonnance du roi, cinq ans de travaux forcés; 3° le jugement du
ainsi que les décisions ultérieures de la commis- même conseil de révision, du 5 du même mois,
sion et du ministre, qui le reconnaissent créan - qui, sans avoir été saisi d’aucun recours envers
cier innocent. ce jugement, en a néanmoins prononcé la con-
fine ordonnance du roi. en conseil d’Etat, en firmalion. date du 12 mai 1819, décida 1" sur le déni de Vu encore le réquisitoire du procureur généjtuticc relatif h l 'excès de pouvoir , qu’il fallait rai présenté conformément audit ordre du mi-
revenir devant le ministre «que c’est audit mi- nistre de la justice, et tendant a la cassation des-
nistre qu’il appartient, aux termes «les lois, de dits jugements; — Vu enfin la requête en interfaire lesdites poursuites, s’il le juge convenable. » ventiou, présentée sur ce réquisitoire par ledit
(fl est vrai que le ministre de la justice, prési- Fabry ;— Statuant, en premier lieu, surl'admis-
dent le conseil, annonça dès lors l’intention de sibilite de ladite intervention; — Attendu que,
demander la cassation ); 2°« sur le motif tiré delà par les ordres du garde des sceaux el par le ré-
eontrariété , que bien «pie notre ordonnance du quisitoire du procureur général, la demande en
31 janv. 1817, ainsi que la décision de notre mi- cassation n'est pas restreinte au seul intérêt de la
nistre de la guerre, du 21 a«»ûl 1818, en déclarant loi ; que dès lors, l'annulation peut être prononcée
le sieur Fabry créancier de la somme de 3,968 f.. par la Cour, dans l'intérêt personnel dudit Fabry;
ail établi un bit contraire à celui qui sert de uue celui-ci a donc intérêt à appuyer la demande
base aux jugemens militaires des 2 eto juin 1815, du procureur général, et que, dans cette circon-
neanmoins l'annulation drsdits juyemens ne stance, il a qualité pour intervenir;— Reçoit son
peut être demander que devant Cautorité judi- intervention.
ciaire. • Statuant, en deuxième lieu, tant sur le réqui-
Immédiatcinenl après cette décision du roi, en sitoirc que sur l'intervention ; — En ce qui con-
conseil d'Klat, le ministre «le la justice chargea cerne, 1° l'annulation demandée par le rëquisi-
M. le procureur général de la Cour de cassation toirc et les chefs de la requête d'intervention qui
de réquérir l'annulation du jugement militaire s’y réfèrent ; relativement au jugement du conseil
pour excès de pouvoir. de révision, du 10 mai 1815, attendu que. d’après
Le pourvoi lut motivé sur des vices de formes, la combinaison du jj 3 de l’art, K» de la loi du 18
Le sieur Fabry, à qui il importait de faire pro- vendém. an 6, et des art. 18 el 19 d«’ la même loi,
clamer son innocence, autant que possible, est in- les conseils de révision, en annulant un jugement
terveuu. — Il a présenté comm*1 moyen nouveau de conseil de guerre permanent, doivent rendu excès de pouvoir pris de ce que le conseil de voyer devant un conseil de guerre, autre que ce-
guerre s'était permis de le déclarer dilapidateur, lui dont le jugement a été annulé; — Que néan-
avanl que l’autorité administrative l'eût déclaré moins, dans l'espère, le jugement «lu U) mai 1815,
débiteur. — Il reproduisait le moyen de contra- après avoir annulé le jugement rendu le 3 du
riété que la décision du conseil d’ Etal semblait même mois, par le premier conseil de guerre per-
avoir renvoyé à la Cour de cassation. — Il de- nianent, a renvoyé devant le même conseil de
mandait aussi la cassation d’un troisième juge- guerre ; en quoi il a violé les susdits articles de la
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loi du 18 vcndém. an 6 ; — Relativement encore | à ce môme jugement du conseil de révision, du 10 mai 1815, ainsi que relativement au jugement du premier conseil de guerre permanent du 2 juin suivant, et au jugement du susdit conseil de révision, du 5 du même mois;— Attendu que Fabry était poursuivi pour fait de dilapidation de deniers publics; mais qu'il n’en pouvait être déclaré coupable qu’aulant qu’il aurait été préalablement décidé, par l’autorité compétente, qu’il était reliquataire dans les comptes de sa gestion; qu’il avait requis cet examen préjudiciel de sa comptabilité; et que, néanmoins, sans qu’il eût été définitivement prononcé, le conseil de révision a déclaré la compétence de la juridiction militaire, par son jugement du 10 mai 1815; qu’en conséquence. le premier conseil de guerre permanent a statué sur la plainte, et a condamné Fabry par «on jugement du 2 juin, qui a été confirmé le 5 du même mois, par le conseil de révision; ce qui a été, de la part de ces deux tribunaux , uue violation des règles de compétence ;
Attendu enfin, relativement à ce dernier jugement du conseil de révision, que ce conseil ne pouvait être saisi de la connaissance du jugement du premier conseil de guerre du 2 juin, que par un recours devant lui, déclare par la partie publique ou par le condamné; qu’aucun recours n’avait été formé ; que si Fabry avait atlaque ce jngoment par un pourvoi devant la Cour de cassation, ce pourvoi, étranger à la juridiction militaire, n'avait pu investir le conseil de révision du droit de connaître du jugement contre lequel il était dirigé ; que cependant, en vertu de ce pourvoi, le conseil de révision, par son jugement du 5 juin, a prononcé la confirmation dudit jugement du premier conseil de guerre ; qu’il est ainsi «orti du cercle de ses attributions, a violé les art. 11, 12 et 14 de la loi du 18 vendém. an G ; — Qu’il y a donc lieu, sous ces différons rapports, à l’annulation dudit jugement du conseil de révision et de celui du premier conseil de guerre permanent.
F.n ce qui concerne, 2" les chefs particuliers de la requête d’intervention qui ne rentrent pas dans les conclusions du réquisitoire du procureur général :
Attendu 1° sur le moyen de cassation non relevé dans le réquisitoire et employé seulement par l’intervenant contre lesdits jugemens du conseil de révision et du conseil de guerre, et qu’il fonde sur rinconciliabililé de ces jugemens , qui l’ont déclaré débiteur du trésor public, avec les dérisions administratives, qui l’en ont déclaré créancier:
Que ces jugemens ont été rendus antérieurement aces décisions; que d'ailleurs les actes administratifs et les jugemens des tribunaux sont d'une nature essentiellement différente ; que les autorités dont ils émanent, procèdent d une manière indépendante, dans des cercles particuliers d’attributions distinctes; qu’entre les décisions administratives et les jugemens des tribunaux, il ne peut donc jamais exister de contrariété judiciaire- et que, de leur inconciliabilité , ne peut, en aucun cas, résulter l’ouverture à cassation prise de la violation de la chose jugée ;
Attendu 2° sur la demande en cassation formée par l’intervenant contre le jugement du premier conseil de guerre permanent du 8 mai 1815.
fiar lequel ce conseil de guerre s’était déclaré nrmnpétcnt pour connaître des poursuites faites contre lui : , , •
Que l'attribution conférée a la Cour de cassation par l’art. 441 du Code d’inst. crim. , est une attribution extraordinaire; qu’elle ne peut donc être exercée que dans le sens et sous les conditions
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de cet article; que l’annulation qu’il autorise ne peut dont être étendue au delà des réquisitions du procureur général et des ordres qui lui ont été transmis par le garde des sceaux , ministre de la justice: que la Cour ne peut donc entrer dans l'examen de la demande en cassation formée par l'Intervenant contre un jugement du conseil de guerre, qui ne lui a pas été dénoncé par le réquisitoire du procureur général ;
Attendu 3“ que sur le chef des conclusions particulières de l'intervenant, tendant à ce que la cassation du susdit jugement du conseil de révision et du conseil de suerre permanent soit prononcée sans renvoi; — Que les décisions administratives qui ont prononcé sur les comptes de Fabry et l’ont déclaré créancier de l’État, iio sont point et n'ont pas pu être un jugement sur la plainte en dilapidation formée contre lui, qu'elles ne sont qu’un élément , une base nécessaire pour le jugement de cette plainte par les tribunaux: que les jugemens qui ont prématurément statué , étant annulés, et cette annulation n'étant pas prononcée dans le seul intérêt de la loi, mais devant aussi profiter à Fabry. d’après ce qui résulte des conclusions du réquisitoire uue la Cour reconnaît detoir être accueillies, il doit être nécessairement prononcé par l'autorité compétente sur la susdite plainte; qu’uu renvoi doit donc être ordonné ; — Qu’il doit l’être surtout dans l'espèce particulière de la cause, où le jugement qui en doit être l’effet, peut ne pas être sans influence sur le résultat des poursuites que Fabry a été autorisé 4 exercer par l'ordonnance du G mai 1819, contre les individus qui sont dénommés dans cette ordonnance;
Attendu P* sur la demande de Fabry en renvoi devant la Cour royale de Paris, de Schielléet consorts, pour y être jugés sur les prévarications et actes arbitraires qu'il leur impute, conjointement avec ceux qu’il dit avoir dénoncés comme coupables de faux , au procureur du roi du tribunal de première instance de Paris; — Qu'en supposant l’existence de cette dénonciation, le renvoi demandé ne pourrait élre accordé avant le jugement a rendre sur la plainte en dilapidation, sans qu’il en résultât, soit sur cette plainte, soit sur les faits prétendus dénoncés par l'intervenant un préjugé quelconque ; ce qui suffit pour que la demande en renvoi doive être jugée prématurée ; — D'après ccs motifs, — Casse et anuulle le jugement du conseil de révision de la 5* division militaire, du 10 mai 1815; celui du premier conseil de guerre permanent de la même division, du 2 juin suixant; celui dudit conseil de révision, du 5 du même mois;
Et. pour être de nouveau statué sur la plainte sur laquelle ont été rendus ces divers jugemens, et ce, d'après les décisions administratives qui oui prononcé sur les comptes de Fabry, et l’ont déclaré créancier du trésor public, à raison de ces comptes, le renvoie avec les pièces de la procédure, devant le premier couscil de guerre permanent de la divi.siou militaire de Paris, qui a été pour ce déterminé par la délibération prise a la chambre du conseil , conformement à l'art. 430 du Code d'inst. crim.
Déclare n’y avoir lieu de statuer, quant il présent. sur la demande en renvoi formée par ledit Fabry ; rejette toutes ses autres demanues additionnelles aux conclusions du réquisitoire du procureur générai ; — Ordonne, etc.
Du 15 juil. 1819. — Sect. crim. — Prés. M, Barris. — Rapport. M. OIHvicr. — Coud. M. Hua, av.gén. Pt. M. Sirey.
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FAUX.— Notaire.— Ressort.— Date. — Témoins INSTRUMENTAIRES.
Les fausses énonciations qui, dans tes actes publics, tendent soit à attribuer à celui qui reçoit ces actes un caractère et une autorité qu’il n'a pas, soit a constater l’observation des formalités essentielles à la validité des actes , constituent le crime de faux.
Ainsi, le notaire qui instrumente hors de son ressort, et date l'acte d'un lieu compris dans ce ressort, ou qui atteste la présence de deux témoins, bien qu’il n'ait été assisté que d’un seul , ou qui date l’acte d'un jour autre que celui où il a été passé , se rend coupable du crime de faux. (C«d. pén., 146.) (1)
(Benassy.)
arrêt ( après délib. en ch. du cons.).
LA COL B;— Vu l'art. 146;— Vu aussi les art. 6, 9, 12 et 68 de la loi du 25 vent, an 11 ; — Vu enfin l’art. 231 du Code dînai, crim. Attendu,
en droit, 1° que la force et l'authenticité des actes publics dérivent du caractère et de l’autorité que la loi a conférés à l'oflicier qui les a reçus : ue les fausses énonciations qui, dans les actes c celte nature, tondent a attribuer à celui qui les reçoit un caractère et une autorité que la loi ne lui a pas accordés, constituent donc un faux ui blesse tout a la fois l’ordre public et l’intérét es parties ;— Que les formalités prescrites par la loi pour la validité des actes publics tiennent h leur substance , et que ces actes n’existent que par leur accomplissement ; que les énonciations qui déclarent faussement l’observation de ces formalités constituent donc aussi un faux , puisqu'elles ont pour objet de donner a un acte nn caractère d'authenticité que la loi ne lui conférait que sous la condition que ces formalités auraient été observées; — Attendu que . d'après l’art. 6 de la loi du 25 vent, au 11, les notaires n’ont pas le droit d’instrumenter hors de leur ressort; que , par l'art. 68 de cette loi, les actes qu’ils reçoivent hors du territoire pour lequel ils ont été établis, sont déclarés nuis comme actes public'; — Que, si ledit art. 6 ne porte que des peines de discipline contre le notaire qui a instrumenté hors de son arrondissement, cet article suppose qu’il n’y a pas eu dans l’acte de fausse déclaration sur le lieu où il a été reçu; mais que, lorsque dans l’acte par lui passé hors de son ressort, le notaire a mensongèrement certifié qu'il l’avait reçu dans un autre lieu dépendant de son arrondissement, alors ces<e l'application de la disposition pénale dudit art. 6 ; que, par cette fausse déclaration, le notaire s’est attribué, pour la confection de cet acte, un caractère public que 1a loi lui refusait ; qu’il a constaté comme vrai nn fait faux dont la vérité était nécessaire pour le caractère de l’acte: qu’il a donc commis le faux prévu par l'art. 146du Code penal; — Attendu 3° que, d’après les art. 9 et 68 de la loi du 25 vent, an U , un acte de notaire est nul comme acte public si ce notoire, lorsqu'il a reçu cet acte , n’a pas été assisté de deux témoins; — Qu’une fausse déclaration sur cette assistance de deux témoins a donc pour objet de donner à cet acte une validité que la loi ne lui accorde pas; qu’elle certi fie comme vrai un fait faux dont la vérité était substantielle à l’acte; qu elle forme donc aussi le faux dudit art. 146 du Code pénal; — Attendu 4U que, par les art. 12 et 68 de la loi du 25 ventôse an 11, l'énonciation de la date, de l’année et du jour où les actes des notaires sont passés, est exigée, à peine de nullité de ces actes comme actes
publics ; —Que si l’omission de cette date ne peut donner lieu qu’à des dommages-intérêts contre le notaire; il n’en est pas de même de la fause date qu’il donne sciemment à la confection de cet acte; que. par une fausse date, l’intérét des tiers peut être lésé, ou l’ordre public blessé; qu'il peulaonc résulter du crime de faux, et qu’en effet ledit art. 12 de la loi du 25 vent, an 11 en réserve expressément la poursuite d’après les circonstances; Attendu, en fait, que la chambre d'accusation de la Cour royale de Limoges a déclaré , dan* l’arrêt dont la cassation est demandée par le procureur général , qu’il résultait de l’instruction que, sur la provocation et avec l’assistance de Lestrade. le notaire Benassy avait, au profit de celui-ci. reçu un acte de vente au’il dit êtrepas6é à Villedieu, bourg dépendant de son ressort , et que cependant la vérité est que cet acte a été reçu à Fcllclin , chef-lieu d’un canton dans lequel ce notaire n’avait pas droit d’instrumenter; — Que, lorsqu'il a reçu cet acte, il n'a été assisté que d'un témoin, et que cependant il y a certifié l'assistance de deux témoins; — Que cet acte est daté du 4 janvier, et que c’est néanmoins le 5 qu’il a été passé ; qu’il n'est pas moins déclaré, dons l’arrêt de la Cour royale , que cette fausse date ait été l’effet d'une erreur, ni qu’elle n'ait pu nuire à des intérêts privés ou blesser l’ordre public; que cet arrêt cependant renferme les motifs qui ont déterminé cette Cour à écarter toute présomption de Fraude, de l’insertion qu’elle reconnaît avoir été faite dans cet acte au profit de l’acheteur , de fausses convention* et de l’omission qu’elle reconnaît aussi y avoir été faite de convention* vraies au préjudice des vendeurs, qui d’ailleurs n'ont point été présens à cet acte , quoique leur présence y soit certifiée, et qui ne l’ont pas signé, ayant déclaré, y est-il dit. « ne savoir signer, de re enquis et interpellés; *— Que, dans le résultat de l’instruction , la chambre d’accusation de la Cour royale de Limoges n’a reconnu contre Benassy, notaire, que de simples écarts passibles seulement de peines de discipline; qu'elle a en conséquence jugé qu’il n’y avait pas lieu contre lui a mise en accusation pour crime de faux , ni par suite contre Lestrade, qui n’était prévenu quede complicité; qu’elle s’est bornée à renvoyer ledit Benassy devant la chambre de discipline des notaires pour lui être fait l’application des art. 9 et suiv. de l’arrêté réglementaire du 2 niv. an 12; en quoi elle n violé les art. 146 du Code pénal, et 131 du Code d’inst. crim.; — Casse, etc.
Du 15 juill. 1819.— Sect. crim.— Prés.. M. Barri s.— Happ., M. Ollivier. — Concl., M. Ilua, av. gén.
MANDAT. — Acceptation. — Commissionnaire. — Compétbncb.
Du 19 juill. 1819 (aff. Leobet). — V. cet arrêt ci-après à la date du 21.
1° MANDAT. — Acceptation.
2° Commissionnaire. —Compétence.
t ° Lorsqu'il y a lieu de déterminer l’effet d’un mandat acccepté, et pour cela de préciser le lieu de l’acceptation du mandat, il ne faut pas examiner en quel lieu le mandai a été donné , ou en quel lieu est parvenue l’acceptation du mandat : il faut examiner en quel lieu il y a eu acceptation de ce même mandat. (Cod. civ., 1984.)
2° Lorsque, par suite d'une commission dontiée et acceptée par correspondance, le comrnis-
(1) V. Cass. 29 dcc. 1808; Il août 1809; 18 fév. 181:1, et les optes; adde, McU, 27 nov. 1818.— V.
encore, pour la suite de l'affaire ci-dessus, Cass. 19 nov. 1819*
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sionnaire a expédié des marchandises au commettant, le tribunal du domicile du commissionnaire est competent pour connaître de la demande en paiement des avances. Un ce cas. le contrat a cté formé et la délivrance a cté faite au domicile du commissionnaire. (Cod. proc., 420.) (I)
ULéobet-C. Vaiin.)
Il résulte de la correspondance, entre la maison Léobct de Perpignan et la maison Valin et compagnie de Tours, que le 17 août 1915, le sieur Eëubol chargea les sieurs Valin de lui expédier une certaine quantité de veaux corroyés, du poids de 8 kilogrammes la douzaine , dans le prix de 2 fr. îiO c. la livre, avec ordre d’adresser ces marchandises à Toulouse; que sur Pobservatiou faite par les sieurs Valin, qu il était impossible de trouver des marchandises du poids et du prix déterminés, le sieur Leobct, par deux lettres successives. autorisa l'achat d’une plus grande quantité, h un prix plus élevé; mais insista sur le poids et sur l’expédition par Toulouse.
Eq vertu de ce mandat, les sieurs Valin et compagnie expédient une certaine quantité de 'marchandises. — Léobet refuse de les recevoir par le motif qu elles ne sont pas telles qu'il les avait demandées , quant au poids , et parce que , d’ailleurs, elles lui ont été expédiées directement à Perpignan et :ion a Toulouse . ainsi qu’il l’avait prescrit; en conséquence, il refuse le paiement des avances faites par les sieurs Valin.
Valin et compagnie assignent Léobet devant le tribunal de Tours pour se voir condamner au paiement des marchandises achetées pour son compte et à lui expédiées.
Léobet soutient que le tribunal de Tours est incompétent pour connaître de la contestation, puisque, suivant la règle générale tracée par l'art. 59 du Cod. de proc. civ., en matière commerciale, le défendeur doit être assigné devant le tribunal de son domicile; qu'alnsi, dans l’espèce, c’était au tribunal de Perpignan a connaître de la con-
testation.
Pour les sieurs Valin, on répond que l'art. 59 du Code de proc. est modifié par Part. 42u du même Code ; qu’aux termes de ce dernier article, le demandeur est libre d’assigner le defendeur devant le tribunal dans l’arrondissement duquel la promesse a été faite et la marchandise livrée; — <Jlie , dans i espèce , le mandat n’a été parfait qu'au moyen de l’acceptation des sieurs Valin ; que celle acceptation a été donnée a Touis; qu’ainsi , c’est a Tours que l’engagement a été contracté ; — Que , d un autre côté, c’est aussi à Tours que la marchandise a cté livrée; Qu’ainsi, la compétence du tribunal de Tours est pleinement justiliée.
12 juin 1816, jugement du tribunal de commère.• de Tours, qui rejette le déclinatoire proposé par Léobet ; et , statuant au fond . le condamne a rembourser aux sieurs Valin le moulant de leurs avances.
Appel de la part du sieur Léobel. — 28 février 1817, arrêt de la Cour royale d’Orléans, qui confirme la décision des premiers juges par les motifs suivons : « Considérant que c est a Tours que le mandat donné aux sieurs Valin cl compagnie a été accepté, cl que c'est aussi dans cette ville que les marchandises ont etc expédiées au sieur Léobel, qui en a été proprietaire dès ce moment, et au risque duquel elles ont voyagé, puisque les sieurs Valin et compagnie n'ont agi que comme
(1) V . sur ce point, (a note qui accompagne un arrêt de la Cour de cassation, du 22 janv. 1818,0 les arrêts en sens divers qui y sont indiqués.
mandataires; qu’ainsi la ville de Tours est à la fois le lieu où la promesse a été faite et où la marchandise a été livrée , reconnaît la compétence du tribunal de commerce de Tours, et, statuant au Tond, juge que le mandat primitif de Léobet a été modifié et étendu par la suite ; que les sieurs Valin et compagnie ne l’ont pas Autrepassé, et, en conséquence, confirme le jugement dont est appel. »
POURVOI eu cassation de la part du sieur Léobet. — Il fait résulter ses moyens de ce que l’arrêt dénoncé a déclaré le tribunal de Tours compétent, et cela par application du second alinea de l’art. 420 du Code de proc. civ..; bien que la promesse n’eût point été faite à Tours, ni la marchandise livrée dans cette ville: d’où il concluait que l’art. 420 avait été faussement appliqué, et, par suite, qu’il y avait violation manifeste de la règle générale de compétence, tracée par l’art. 59 du Code de proc.
ARRÊT
LA COUR , — Attendu que c’est par l’acceptation du mandat que ce contrat se forme, et que les obligations respectives des parties prennent naissance; — Attendu que c'est a Tours, domicile des sieurs Valin et compagnie, et sur la lettre qu’ils y écrivirent au sieur Léobel, domicilié à Perpignan, que fut accepté le mandat que leur donnait celui-ci, d'ou il suit que c’est à Tours que la promesse fut faite ;
Attendu que c’est de Tours que furent expédiées les marchandises adressées à Léobet à Perpignan ; que celte expédition ayant été faite h titre de commission et non de vente, il devient inutile d’examiner si l’art. 1585 du Ode civ. est applicable nu cas où l’acheteur qui a*&cheté au poids, au compte ou à la mesure, a chargé le vendeur de lui expédier les marchandises vendues ; qu’ici l'expédition ayant été faite pur un mandataire, on ne peut appliquer que l’art. 100 du Code de commerce, qui dispose que la marchandise sortie du magasin île l'expéditeur voyage aux risques et périls de celui fi qui elle appartient ; qu’il faut conclure de cette règle que, des sieurs Valin et compagnie au sieur Léobet, la délivrance des marchandises dont il s’agit fut censée faite du moment de leur expédition; qu’ainsi il est vrai de dire que Tours fut à la fois le lieu où In promesse avait été faite et la marchandise avait été livrée, et qu’aux termes de Part. 420 du Code de proc. civ., c’était devant le tribunal de commerce de cette ville que la contestation devait être portée ; — Attendu que la Cour royale d’Orléans a reconnu, en fait, que les détenteurs n’avaient point outrepassé le mandat définitif qui leur avait été donné ; — Rejette, etc.
Du 21 Juill. 1819. — Sect. civ. — Près., M. Deseze, p p. — ilapp M. Trinuiielacue— 'Conet., M. Cahier, tv. gen. — PL, MM. Mahias et Dejean.
FEMME NORMANDE— Dot— Statut— COÏfVE.VTIO.T.
La coutume de Normandie (si elle protège la dot de la femme qui a ses propres en Normandie, bien qu’elle soit mariée a Paris), n'étend pas son effet protecteur jusqu'au point dr régler la distribution du prix d'un immeuble situé à Paris.
Encore qu’une femme soit née, et qu'elle ait ses biens dotaux en Normandie, les reprises dotales de cette femme , en cas d'alienation de dot , sont régies par la coutume de Paris , si, en se mariant, elle a déclaré se soumettre à la cc (iime de Paris , pour le remploi de ses prop, es, en quelque lieu qu’ils soient situés.
ed by LjOOgie
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(Coutume de .Normandie, art. 538, 539, 540; el 121 des p lac i lés; Cod. civ.,1554. 1) (Moiilclieuo — C. Julot et autres.)
La dame de Monlchcuu, née de Meaupou, contracta mariage a Paris, le 55 mars 1789. — Elle sc constitua tous les bieus recueillis dans les succession s de son aicul et de son père ; partie de ces biens était en .Normaudie el partie à Paris. — Il est à observer que madame de Monchenu habitait Paris; que le futur domicile matrimonial des époux devait être Paris; et surtout, que la future épouse déclara se soumettre a la coutume de Paris pour le remploi de ses propres en quelque lieu qu'ils fussent situés.
M et madame de Monlchenu ont fait de très mauvaises affaires. — Les biens de Normandie ont été vendus, et beaucoup de dettes ont été contractées par eux. — Dans tous les actes, les acnéreurs et créanciers ont eu soin de lier la dame e Montcbenu par de' subrogations a tous ses droits réels, par de* renonciations a l’hypothèque légale, par des cessions de priorité à l'ordre.
En 1814, la dame de Montcbenu a fait prononcer sa séparation de biens; scs reprises matrimoniales ont été liquidées à 500,000 francs. Il lui restait a faire valoir ses reprises sur les biens de son inari.
Il parait que. dès le 30 déc. 1813, sur les poursuites des créanciers de M. et madame Montcbenu. la justice avait vendu et adjuge une maiaon à eux appartenant, sise à Paris, rue du Eaubourg -Saint-Honoré , n° 35, pour prix de 70,4 (X) fames, en sus des charges.— C/est à l'ordre ouvert ur la distribuliou du prix de celle maison que dame de Moulchenu a fait valoir ses droits ou reprises. *
L’immeuble était dit sa co propriété.— Cependant elle n’a pas fait valoir ses droits de cu-propriéiairc ; elle n'a fait valoir que ses reprises matrimoniales : en uualile de créancière de son mari, elle a prétendu primer tous les autres créanciers. — La dame de Montcbenu s'est attachée à établir ce système ; que ses biens dotaux étant sis en Normandie, iis étaient protégés par la coutume^ locale : d'où elle concluait, d'abord , que la coutume de Normandie lui donnait sur tous les biens de son mari, en quelque lieu qu'ils fussent situés, une hy pothèque legale , à la date de son contrat de mariage, ou à la date de la vente de ses biens. — Ensuite, et pour donner effet a son hypothèque légale, la dame de Montcheuu soutenait que, ne pouvant aliéner sa dot. aux termes de la coutume de Normandie , elle n’avait pu légalement faire aucun acte aliénatoire de sa dot; qu ainsi il y avait nécessité de réputer oulles toutes renonciations à l'hypothèque légale, toutes subrogations à ses droits , toutes cessions de priorité par elle faite au profil de ses créanciers.
Les créanciers de la dame de Monchenu ont aoulenu : 1° Qu'étant mariée à Paris, elle était femme parisienne, et non femme normande;— Que la coutume de Normandie n'etail donc pas sa loi protectrice ou matrimoniale ; Que si la coutume de Normandie pouvait avoir ici quelque effet, ce ne serait au plus que sur des immeubles sis dans sou territoire;— 2W Qu’au surplus, la courent ion matrimoniale de la dame de Montcbenu était sa loi; que, puisque son contrat de mariage la soumettait il la coutume de Paris, pour le remploi de scs propres, en quelques lieux qu'ils fussent situes , elle ne pouvait absolument récuser
(I) Il en serait autrement s’il s'agiftiait d'immeubles situés en Normandie, et que 1j femme ne fui pas liée par sa convention. P. Cass. 27 fév. 1317, et la note.
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l’autorité de ta coutume ; — Et attendu que la la coutume de Paris permet à la femme d’aliéner sa dot quand elle y est autorisée par son mari, la dame de Montchcnu devait être, disaient scs créanciers . non recevable à quereller ses actes de renonciation, cession et subrogation au profit de ses créanciers.
15 juin 1816, Jugement du tribunal de première instaure, qui accorde la priorité aux créanciers de la dame de Monlchenu . par les motifs suivant : • En ce qui touche ta demande de la dame de Monlchenu. tendante à être colloquée h la date du 22 mars 1789, jour de son contrat de mariage, et antérieurement à tout créancier, pour la somme de 87,000fr., provenant de la vente de ses propres dotaux, situés en Normandie, employés à acquitter ses créanciers inscrits sur l'hôtel dont le prix est à distribuer Attendu que. par son contrat de mariage, la dame de Àlonlcheriu s’est soumise A la coutume de Paris pour le remploi de ses propres , en quelques lieux qu’ils fussent situés; que, dès lors, les dispositions de la coutume de Normandie sont inapplicables; que la dame de Monlchenu n’a, d'après la coutume de Paris, qu'une simple créance à réclamer sur sou inari k raison de la vente de ses propres , et qu elle ne peut l’exercer au préjudice des créanciers qui l’ont pour obligée ; — Attendu qu’un débiteur solidaire ne pent invoquer contre les créanciers la subrogation dans les droits de ceux qu'il a payés; le tribunal rejette, etc. »
Appel de la part de la dame de Montchenu.— 4 février 1817, arrêt de la Cour royale de Paris, qui confirme en adoptant tes motifs des premiers juges.
POURVOI en cassation pour violation des arL 538, 539, 540 et 541 de la coutume de Normandie, et des art. 1251 et 2135 du Gode civil. — La demanderesse en cassation, après avoir reproduit tous ses moyens d’instance, prenait argument de l'arrêt Crotat, en date du 27 fév. 1817, lequel a décidé solennellement que la coutume de Normandie protège , contre toute aliénation , la dot de la femme qui est née et qui a ses biens en Normandie, encore qn'elfe soit mariée sur la coutume de Paris.
ARRÊT
LA COUR; — Attendu que, s’agissant de la distribution du prix d’au immeuble situé à Paris, les articles invoqués de la coutume de Normandie ne sont pas applicables Attendu encore que la dame de Montchenu ayant . d'après son contrat de mariage, laLaculté de s’obliger, et s’étant réellement obligée vis-à-vis des créanciers avec qui la contestation s’est engagée, l'arrêt attaqué a pu, sans violer la loi, la déclarer non recevable;— Rejette, etc.
Du 22 juillet 1819.— Sect. req. — Pre's. d'âge , M. Lasaudade. — Rapp., M. Brillai Savarin. — ConcU conf., M. Lebeau, av. gén .—PL, M. Champion.
QUESTION PREJUDICIELLE. - Délit forestier.— Droit communal.
Lorsque le prévenu d'un délit commis dans un bois, excipc d’un droit de propriété appartenant à la commune quil habite , cette exception n'autorise point à surseoir au jugement du délit , fi la commune n’est point en cause. (Cod. inst. crim., 3.) (2)
(2) V. conf., Cass. 1*2 jnill. 1816, et la noie ; Mangin, Traité de faction publique , I. 1, n° ‘21 4, p. 519.
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(Bertrand Andrioui — C- Lcmany). — arrêt.
LA COUR; — Vu l’art. 3 du Cod. d’inst. qïin. —Attendu qu’il résulte de cette disposition, que les tribunaui correctionnels doivent prononcer sur tes dommages- intérêts requis par les parties civiles, lorsque tes prévenus sont condamnés comme coupables de délit commis au préjudice de ces parties; — Attendu que. dans l’espèce, Lcmarv et consorts avaient commis un délit dans un Sois dont ils n’étaient pas propriétaires; — Qu’ils avaient été traduits en police correctionnelle par Andrieux , en qualité de propriétaire dudit bois ; et qu’ils y ont été condamnés a la peine publique, comme convaincus de ce délit; — Que cependant il a été sursis à prononcer sur les dommages-intérêts requis par Andrieux, sur le motif que les prévenus ayant prétendu que la commune de Moulis, dont ils sont habitons, était propriétaire dudit bois, il devait être préalablement statué par les tribunaux cotnpélens sur la question de propriété; — Que celte prétendue question de propriété ne pouvait être considérée comme préjudicielle dans l’espèce, parce que les
{irévenus n’eicipaicnt pas d'une propriété qui leur dt personnelle ; parce que la commune de .Moulis, qu'ils ont prétendu être propriétaire du bois en question, n’a point été mise en cause, qu’elle n’est point iulervenue au procès, et que les prévenus sont sans caractère pour exercer ses actions: d’où il suit qu’il n’y avait lieu, dans l’espèce , de surseoir à prononcer sur les dommage» requis par Andrieux, et qu’en ordonnant ce sursis, il a été contrevenu aux règles de compétence établies par la loi, et notamment à l’art. 3 du Cod. d'inst. crim. Casse, etc.
l>u 22 juill. 1819. — Sect. crim. — Prés., M. Barris.— Happ., Basire- — Conclu M. Fréteau de de Péuy, av. gén .—PL, M. Duprat.
RÈGLEMENT MUNICIPAL. — I>cexdie.— Patrouilles— Préfets.
Varrêté municipal qui, pour prévenir les tentatives des incendiaires, établit des rondes de nuit formées par des citoyens, est pris dans * le cercle des attributions municipales, et le tribunal de police ne peut se dispenser de réprimer les infi actions faites à cet arrête . (L. du 16-24 août 1790. tit. 2. art. 3, § 5.) (Q Les attributions que la loi des 16-24 août 1790 delègue à l’autorité municipale , c'est-à-dire aux maires, peuvent être exercées directement par les préfets, leurs supérieurs dans la hiérarchie administrative (2).
(Grené.)— arrêt.
LA COUR : — Vu l’art. 13, litre 2 de la loi du «H août 1790; la loi du 16 frucl. an 13; l’art. 3 titre 2, de la loi du 24 août 1790. l’art. 5, meme titre, même loi, aux termes duquel les contraventions aux règlemens de police sont punies de peines de police, l'art. 46. $ 2 de la lui du *22juill.
(I) V. Cas» 23 avril 1819, et la noie. Il est douteux que le droit de l'autorité municipale, qui consiste uniquement à prendre des précautions convenables pour prévenir les incendies, poisse aller jusqu’à imposer aux citoyens des rondes et des patrouilles. V. Legraverend, Lègisl. crim., I. 2, ch. 3.
(2) Ce point est aujourd’hui hors de doute , en présence de l’art. 15 de la loi du 18 juill. 1837, qui porte que, «dans le cas où le maire refuserait ou négligerait de faire un de» actes qui lui sont prescrits par la loi, le préfet, après l'en avoir requis, pourra y procéder lui-méine ou par un délégué spécial, * — Mai» avant cette disposition legale, la question a fait difficulté ; si le pouvoir donné aux préfets d’ap-
i Cour de cassation. ( 22 juill. 1819. )
1791. qui autorise expressément les corps municipaux à faire des arrêtés pour la publication des lois et des règlemens de police :
Attendu qu’un arrêté du préfet du département de la Somme, du 27 janv. 1816, revelu de l'approbation du ministre de l’intérieur, a établi des rondes de nuit formées par des citoyens Imposés aux rôles dos contributions directes; et que cette mesure, ainsi que le porte ledit arrêté, a eu pour but de prévenir les tentatives des incendiaires, et de mettre a même d’appeler du secours au moment où le feu prend à une habitation ; et eu outre.... etc.
Que cet arrêté, qui se rapporte évidemment à l’un des cas prévus par le § 5. art. 3. titre 2 de la loi du 24 août 1790, a donc été fait dans l’ordre légal des fonctions municipales.
Que ces fonctions sont , d'après la loi du 28 pluv. an 8, exercées aujourd'hui par les inaire*, sons l’autorité des préfets, leurs supérieurs dans l’ordre de la hiérarchie administrative, et qu’elles peuvent l’être directement par ces derniers ;
Que l’arrêté du préfet de la Somme, du 27 jm.
1816, et celui du maire d’Oisemont, du lrr déc.
1817, qui le rappelle, et ordonne aux habitansde celte commune de s’y conformer , faits l’un et l’autre dans l’ordre légal des fonctions municipales, sont obligatoires pour les tribunaux, qui sont tenus d’en maintenir l’exécution ;
Attendu qu’il est reconnu, dans la cause, que, la nuit du K) au 11 mai, Augustin - Théodore Grené n’a pas fait le service des rondes pour lequel il était commandé ; que, cité au tribunal de police pour contravention aux arrêtés susmentionnés, il n’a pas dit qu’il n’était point imposé aux rôles des contributions directes: que dès lorg il était compris dans la disposition générale de ces arrêtés: uue s’il croyait que. comme greffier de la justice de paix, et a raison de son infirmité corporelle, il devait être exempt du service dont il s’agissait, il devait faire valoir ses motifs d’exemption devant l’autorité administrative; mais que l’autorité judiciaire étant sans caractère pour modifier les actes administratifs, le tribunal de police d’Oiscmonl ne pouvait pas, sans sortir des bornes de ses attributions . déclarer Grené affranchi des obligations imposées , par l'arrêté du préfet, à tous les citoyens payant I impôt direct;
Qu’en jugeant que le prévenu n’était coupable d’aucune contrn\cntion, et en le renvoyant en conséquence de l’action qui lui était intentée par le ministère public, le tribunal a violé toutes les lois sur la démarcation des pouvoirs judiciaire et administratif, ainsi que celles qui punissent de peine de police les contraventions aux règlemens de police, et qu i! a fait une fausse application de l’art. 159 du Cod. d’insl. crim. ; — Casse, etc.
I>u 22 juill. 1819. — Sect. crim. — Près., M.
prouver les arrêtes municipaux impliquait par cela même le pouvoir de réformer res actes, il ne s’en suivait pas nécessairement que les préfet» eussent le droit de le» faire de leur propre autorité; et l’on pouvait objecter queces fonctionnaire», chargés seulement de surveiller l’exercice de l’action municipale, et de la maintenir dan» ses limites, commettaient un excès de pouvoir en se mettant ainsi à la place des maires, fl en s'attribuant leur» fonctions V. llenrion de Pansey, du Pouvoir municipal, liv. 1er, ch. 26 —Cependant h doctrine était généralement suivie. V . Merlin. Ouest., vc Trib. de police, § 4, Carré, Compél. rte., t. I", n°24j David, Cours d'eau, l. I", u°2ôl ; Cass. G fév. 1824, et 23 avril 13U5.
( 22 juill. 1819. ) Jurisprudence de la Cour de
Barris.— Happ., M. Aiimont.— Concl., M. Frétcaudc Pcny, av. gén.
CASSATION.— Procédure criminelle.
- et 3° Banqueroute frauduleuse. — F ail^ # Lite.— Action publique.
* Cour d'assises.— Composition.
\ Les procédures anterieures à la mise en accusation ne peuvent être soumises à l'examen de la Cour de cassation.
- Le prévenu de banqueroute frauduleuse ne peut se faire un moyen de cassation de ce nue tes dispositions du Code de commerce relatives aux faillites, auraient été violées « son égard. Ces dispositions sont totalement étrangères aux poursuites criminelles provoquées par la prévention , ainsi qu'à la procédure suivie devant la Cour d’assises et à l'arrêt de cette Cour.
3 ù Le crime de banqueroute frauduleuse peut et doit être poursuivi d'office par le ministère public .
V'Ixs magistrats qui ont concouru à-un jugement rendu entre, l'individu qui , d'abord en simple état de faillite, a été plus tard prévenu de banqueroute frauduleuse, et ses créanciers, ne sont pas pour cela incapables de faire partie de la Cour d'assises. Ici ne peut s'appliquer l'art. 257, Code inst. erim.
(Fonlaollle.)— arrêt.
LA COUR ; — Attendu, sur les moyens de cassation proposés par le condamné, qu’aux termes de l'art. 408 du Code d’inst. erim., les procédures antérieures a la mise en accusation ne sont l>as soumises à l'examen de la Cour de cassation, et que les seules omissions ou violations qui donnent lieu à l'annulation des arrêts de condamnation rendus par les (Jours d’assises , sont les omissions ou violations des formalités prescrites, sous peine de nullité , par le susdit Code d’inst. triiu.;
Que , d'ailleurs . les dispositions des articles du Code de connu, cités par le réclamant, sont dans riulérél des créanciers des débiteurs en faillite, et totalement étrangères aux poursuites criminelles que provoque contre ces derniers la prévention de banqueroute frauduleuse ; qu'en supposant qu’elles aient été violées au préjudice de Fontauille. il n’en pourrait, sous aucun rapport, résulter de moyen de cassation, ni contre la procédure de wiii t la Cour d'assises, ni contre l’arrêt de ce j*c Cour ;
Attendu que la banqueroute frauduleuse étant i mise, par le Code de comm. et par le Code pén., I au rang des crimes, le ministère public n non- ! seulement le pouvoir, mais qu’il est de son devoir de requérir d'office des poursuites contre les débiteurs faillis prévenus de s’en être rendus coupables, et qu'agissant, h l'égard de ce crime comme de tous le» autres, dans i intérêt social, son action est tout a fait indépendante de la volonté des créanciers;
Attendu que ceux des magistrats des Cours royales qui ont concouru à la mise en accusation d'un prévenu, cl le juge qui a fait l’instruction, sont seuls exclus delà faculté d»* présider la Cour «Tassiaes qui doit le juger, et d’en assister le pré-
(I) La question est très controversée. La doctrine de l'arrêt ci dessus c-t adoptée par Merlin. Ht péri., v® Tutelle, secl. 5, § 2, nu U, qui n'y voit aucune dinirullè, est ne la discute pas; par Malcville, dnalg$f. sur l'art. 475 ; Zacharia', Droit civil français, t. I, $ >22, p. 251, et Marchand, Code de latnino • ri té, p. 364. — Mais l.i doctrine contraire est enseignée par Touiller, lom.2,n° 1278; Delaporte, Pan-
cassation. ( 26 JUILL. 1849. ) 457
sident; que les exclusions sont de droit étroit, et ne sauraient être étendues au delà des cas que la loi a expressément déterminés; que lors même qu’il serait constant que le président et l’un de* juges de la Cour d’assises qui a rendu l'arrêt attaqué, auraient concouru à un arrêt intervenu h la Cour royale de Montpellier entre Fonlanillc et quelques-uns de se* créanciers, en juill 1818, plus de six mois avant le commencement des poursuites criminelles relatives à la banqueroute frauduleuse, il n’y aurait donc pas lieu u i'application de l'art. 257 du Code d’inst. erim.; - Rejette, etc.
Du 22 juill. 1819. — Sert. erim. - Happ., M. Aumont. — Concl., M. Frcleau de Pény, av. gén.
1° COMPTE DK TUTELLE.— Traité. - Action en nullité.— Prescription.
2° Mineur.— Prescription.— Effet rétroactif.
l°La nullité du traité intervenu sur un compte de tutelle, résultant de ce que le traite n'a fias été précédé de la remise des pièces justificatives, ne peut plus être demandée par te mineur, dix ans après sa majorité.- Ce n'est pas là une action en nullité ordinaire, prescriptible seulement par dix ans à partir du traité. (Cod. civ-, 472, 475 et 1304.) (I)
2° La prescription des actions du mineur contre le tuteur, relativement aux faits de la tutelle, doit se régler (Câpres le Code civil, lorsque la majorité s'est accomplie depuis la publication de ce Code.— Peu importe que la gestion de la tutelle ait eu lien sous la législation antérieure. (Cod. civ., 475 et 2281.) (2)
(Duval— C. Warluis.)
La tutelle des mineurs d’Anscr ville ouverte en 1793. a été successivement gérée par leur tuteur, le sieur Lalandrelle et le sieur de Warluis, leur subrogé tuteur. — Les mineurs d’Anserville ont successivement atteint leur majorité. Il importe de faire remarquer que la majorité de la demoiselle d’Anserviue. épouse Duval, a été accomplie, le 4 oct. 1804.— En 181 1, tous les en fans d Alberville étaient majeurs.
Par traité passé le 10 jnnv. de la même année, entre eux et les héritiers du sieur de Warluis, leur subrogé tuteur, ils ont reconnu que celui-ci leur avait rendu compte de toutes les sommes qu’il avait touchées durant sa gestion, et qu'ils n’avaient aucune réclamation a former h raison de celle gestion. — Ce traité ne fut point accompagné de la remise des pièces justificatives, ainsi que l’exige Part. 472 du Code civ. : du moins rien ne le constate. — En 1816, la dame Duval demande contre les héritiers Warluis la nulliié du traité du 10 janv. 1811. — Elle se fonde sur ce qu'il n’était pas accompagné de la remise des pièces justificatives selon le v<ru de l’art. 472 du Code civ.
Les héritiers Warluis opposent à sa demande la prescription de dix ans, établie par Part. 475, contre toute action du mineur, relativement aux faits de la tutelle. — Ils soutiennent que cette prescription est accomplie depuis longtemps , puisqu'elle court, aux termes dudit art. 475. du jour delà majorité, et que la dame Duval a atteint sa majorité depuis le mois d'uct. 1804.
deeles françaises, sur Part 475 ; Mognin, des Jftnoritès, l. 1. u° 737, et Yaxeiltc, des Prescript t. 2, n° 58 t. Elle a été aussi consacrée parla Cour royale de Limoges le 21 mai 18i0.
(2) V. anal, l’arrêt cité dans la noie précédente de la Cour royale de Limoges »!u 21 mai 1840, et Troplong, de la Prescription , n° 1087.
*58 ( 2b Jeux. 1819. ) Jurisprudence de la
Lîi dame I)u val réplique que la prescription | établie pari art. 475 ne s'applique qu'aux actions du mineur, relatives aux l'alla de. la tutelle, et non à la-lion en nudité du traité intervenu sur le compte de la tutelle; que sur cette action on ne peut opposer d autre prescription que celle établie par l'art. 1304 du Code civ. . contre les actions en nullité en général ; que si cette dernière prescription s'acqnierl aussi par dix ans, du moins elle n’a point du courir , comme la prescription établie par l’art. 475 du jour de la majorité, mais seulement du jour où a eu lieu le traite contre lequel est dirigée l’action, c'est-à-dire depuis 1811; quainsl en 1810 , elle n’élait pas encore accomplie ; — Qu'au surplus, en supposant qun la prescription applicable dans l'espèce soit celle établie contre l’action du mineur relative aux faits de la tutelle, il ne faut pas néanmoins appliquer les j dispositions de l’art. 475 du Code civ., car la très- | tion du sieur Warluis a^ant eu lieu en 1794 el i 1795, c’est aux lois existantes à cette époque qu’on doit se reporter pour juger les contestations re- > latives à celte gestion : or, dans l’ancienne jurisprudence, l’action qui se prescrit aujourd’hui par | dix ans , durait trente ans, comme toutes les actions personnelles; l'action a donc <•:» intentée j encore en temps utile . puisqu'il ne s'est écoulé ! que douze ans de 1804 h 181b.
10 juill. 1816, jugement du tribunal de première ; instance de Beauvais, qui décide que l’action en nullité diriger contre le traité intervenu sur le compte de tutelle a été prescrite après dix ans, h compter du jour de la majorité, conformément à l’art 175 du Code civ.
Appel. — Arrêt de la Cour royale d’Amiens qui confirme la sentence des premiers juges par les motifs suivans : « Considérant que Duval et sa femme entendaient faire prononcer la nullité du traité du 10 jauv. 1811, d'après l'art. 472 du Code eiv., et demander par suite un nouveau compte de la gestion de Michel de Warluis. ils ne porvaient se pourvoir que contre les héritiers de relui-ci. el devaient le faire dans un délai utile; que ce delai n'a) aol commencé a courir, contre la dame Duval, que le 4 oct. 1804. jour où elle a atteint sa majorité, et par conséquent depuis la promulgation du lit. 20, liv. 3 du Code civ., c'est d’après la disposition du Code, et non d'après la jurisprudence anterieure au Code, que doit être jugée l’exception de prescription; considérant que ia disposition de l'art. 475 du Code civ. embrasse dans sa généralité toute action «In mineur contre son tuteur, relativement aux faits de la tutelle; qu’elle s'applique par conséquent tant a la demande en nullité d’une déchargé de compte qu'à la demande en reddition du compte de la tutelle, et que l'une et l’autre actions ne sont recevables qu’autant qu’elles sont intentées dans les dix années, à partir de la majorité; considérant que la dame Duval a atteint sa majorité le 4 oct. 1804; qu'elle n’a formé son action contre les hériliers de Warluis, tant en nullité dudit traité qu’en reddition des comptes tutélaires du sieur Warluis. que le 9 mars 1810: que la demande qu’elle avait formée aux même fins , le 2! sept. 1814, contre Michel de Lnlandrelle, n’a point empêché la prescription qui courait au profit des héritiers de Warluis de s'accomplir, qu’en effet, d’une part, aux termes de l'art. 2*244 du Code, l'interruption civile ne peut résulter que de la citation en justice sicniüéc i» celui qu’on veut empêcher de prescrire, et que. d’antre part. Michel de Lalandrelle et Michel de Warluis n’étaient pas débiteurs solidaires du compte de la gestion qu'a eue celui-ci. »
POURVOI en cassation de la part de la dame
Cour de cassation. ( 26 juiix. 1819. )
Dînai ; 1° pour violation de l’art. 1304 et fausse application de l’art. 475 du Code civ.. en ce que comme il s’a . issait dans l'espèce non d’une «action rohilîvc aux faits de la tutelle, mais d’une action en nullité du traité intervenu sur le compte de tutelle, il fallait décider que cette action était sujette a la prescription établie par l’art. 1304. et non «à celle dont parle l'art 475: 2° poui contravention a Part. 2<lu Code civ. en ce que l'arrêt dénoncé a appliqué les dispositions du CoU“ civil à une contestation sur une gestion de tutelle, antérieure à ce Code. — Toute la difficulté, a dit la demanderesse, sc réduit h ce point. — L’action en nullité du traité intervenu sur le compte de tutelle, fondée sur ce que ce compte de tutelle n’a pas été accompagné de pièces justificatives, est-elle une action relative aux frais de la tutelle, dans le sens de Pari. 475? — Il suffit de poser la question pour qu'elle soit résolue. En effet. on ne peut qualifier fait de la tutelle, le trailé inlervenu.après qne le tuteur a cessé de l’être, lorsque la tutelle était nécessairement finie. Or, il est impassible d'invoquer el d'appliquer Part. 475 du C. civ., dans l'espèce , sans adopter cette interprétation que la loi et le bon sens repoussait egalement. — Il faut donc reconnaître que l’action en nullité accordée an mineur par Part. 472 n’est prescriptible . suivant la règle générale de Part. 1304, que par dix ans. «à compter du jour où le traité a été souscrit. — Qu’on examine d’ailleurs quelles seraient les conséquences d'un système contraire, si la prescription de dix ans contre l’action en nullité accordée nu mineur jar Part. 472, commençait à courir du jour de a majorité; comme le imité ne peut avoir lieu qu’a près la majorité, il s’ensuivrait nécessairement que celte action en nullité se prescrirait par moins de dix «ans. taudis que les autres ac- ( lions en nullité durent dix années entières suivant ! la règle tracée par Part. 1304 du Code: or. com- > meut concilier cette disposition avec le svstè'mc I général du Code qui entoure d'une faveur et d'une I protection spéciale le mineur devenu majeur, lorsqu’il agit contre son tuteur. Celte contradiction seule suffit pour démontrer que l’esprit de la loi n'a pas été sai>i jwr la Cour royale. — Au reste, cette opinion est étayée de l'autorité de M. Touiller, t. 2. n* 1278. «Quant à l'action en nullité de traités faits entre te tuteur et le mineur, devenu majeur, sans avoir observé les forma'ilés prescrites par Part. 472, c'est-à-dire sans avoir cto précédés d’un compte détaillé et de la remise des pièces dans les d«x jours précédons, elle se pt scril par dix nus, en vertu de Part 1304, et le délai sa compte da jour où le traite' a été passa , et non pas du jour de la majorité du mineur. La demande en nullité d’en pareil traité n'est point une action relative a tu faits de la tutelle,mais>H un fait posferùnir,* c’est une art ion qui nait de la surprise faite au mineur, devenu I majeur. On ne peut donc appliquer ici la dispo- , sillon de l'art. 475 . autrement il en résulterait que les dix ans accordés pour faire annuler un | pareil traité, auraient couru avant même qu’il i existât, ce qui retombe dans l'absurdité. » — Luc autre raison rendait Pari. 475 C. civ.,inappllcable à la cause ; la gestion, sur le compte de laquelle eut lieu le traite , est antérieure au Code civil. D'un autre cdlé. il est évident que pour déterminer les obligations auxquelles a été soumis le gérant, et les droits qui lui ont été attribués. il faut consulter la loi existante lors do In gestion : donc les dispositions du Code civil ne ; sauraient être applicables; et l'arrêt dénoncé leur ! a donné un effet rétroactif en les prenant pour I base.
( 26 Jonx. 1819. ) Jurisprudence de la
arrêt (après délibéré).
LA COUR : — Considérant que, d’après l’art. 472 C. civ., tout acte passé entre le tuteur et le mineur devenu majeur, est nul, s’il n’a été précédé de la remise des pièces justificatives du compte; que, d’après l'art. 475. toute action du mineur contre son tuteur, relativement aux faits de la tutelle, se prescrit par dix ans, à compter de la majorité; — Considérant que la nullité prononcée par l’art. 472, laisse le mineur, devenu majeur, et le tuteur, au même état où ils étaient avant ce traité; que, par conséquent, le mineur est autorisé à exercer son action en reddition de compte pendant les dix ans que lui accorde l’art. 475, à compter de la majorité, sans qu’on puisse lui opposer le traité; qu uprès ce délai ainsi calcolé, la prescription lui est applicable, à moins qu'il ne fonde la nullité du traité sur des faits spéciaux de dol ou de violence: qu’en elTet le mineur qni a transigé en majorité, et qui n’attaque la transaction ni pour cause de dol ni pour cause de violence, mais uniquement pour une omission qui n’exclut pas la bonne foi, ne peut être traité plus avantageusement que s'il n’eùt pas transigé; que. dans ce dernier cas, l’action aurait été prescrite daus le delai de dix ans. h partir de la majorité; qu'il doit en élre de même dans le premier, puisque l’action en nullité n’ayant d’autre objet de In part du mineur, devenu majeur, que d’obtenir de nouveaux comptes, est nécessairement subordonnée à la même prescription que la demande ordinaire en reddition de compte ; — Que l’art. 1304, C. civ., est sans application a la cause qui est régie par un article spécial ; qu’en effet, le législateur a simplement fixe par cet article le point de départ, pour la prescription des actions en nullité des contrats, au jour de ces contrats, nar la raison que cette prescription ne pouvait évidemment courir avant l’existence de ces mêmes contrats; que le législateur, en posant ce principe, a fait abstraction des matières
(I) Sous l’empire du droit romain, transporté dans l’anricn droit français, les partages étaient considérés comme des actes translatifs de propriété, tenant de la nature de l'échange s'ils étaient purs et simples, et de la nature de la vente s'ils contenaient soulte. Ce système bit longtemps >ui vi dans l’application des droits seigneuriaux, et il est enseigné par tous les auteurs ant< rieurs au XV» siècle lies considérations tenant a la nature du régime de» fiefs, firent d'abord affranchir des droits do mutation les partages purs et simples ; bientôt les jurisconsultes conclurent «le cet affranchissement et de la similitude des partages purs et simples et des partages avec sonltes, que ces derniers ne devaient pas jouir de la même faveur; cette prétention prévalut peu à peu et introduisit dans notre droit le principe que les partages ne sont pas des actes translatif s, mai* simplement déclaratifs , et de là l’origine delà fiction établie par l'art. 883, Cor!, civil. (F. à cet égard . nos observations sur an arrêt de Cassation du lOjanv. 1811, Volume 1841). Toutefois, ce principe ne fut admis que successivement, et la plupart des coutumes rédigées à nne époque où il ne dominait pas encure. soumirent au droit de mutation les partages avec soulte et les licitation». Il e*t à remarquer que le carariére purement déclaratif n’était attribué par aucun auteur aux partages avec soulte; ils fondaient l'affranchissement sur ce que l’aliénation opérée par le partage n’était pas une ren/r, et que dés lors l'acte ne devait pas subir le droit de rente. Ils écartaient le droit de relief en disant que l’aliénation était nécessaire.
Ce système était, en général, ;.ss et incohérent; la jurisprudence du centième denier ne l'admit pas; elle considéra les partages avec soulte comme trans-
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particulières qui devaient être régies par d’autres principes; que. dans In matière spéciale des actions quelconques relatives aux faits de la tutelle la majorité du mineur a été fixée par l’art. 475 du Code, pour le point de départ de la prescription ; que par conséquent, lorsqu’il n’y a eu ni dol ni violence, c’est a l’époque de la majorité, et non à celle du traité ou de la transaction sur les comptes tutélaires, qu’il faut remonter : que, d'après le système contraire, le tuteur qui aurait été déchargé |>ar uii traité passé avec le mineur, devenu majeur, serait soumis à une responsabilité plus longue que le tuteur qui n'aurait pas traite, ce que la loi sainement entendue ne permet pas d’admettre ;
Attendu , sur le second moyen , que la dame Duvai n’est devenue majeure qu après la publication du Code civil ; que c’est par conséquent sous l’empire de ce Code que la prescription a commencé; que, dès lors, bien loin de recourir aux lois anciennes pour régler la durée de la prescription , on a dù prendre pour base les dispositions du Code civil Rejette, etc.
Du 26 juillet 1819. — Sect. civ. — Prés., M. Brisson.— ftapp., M. Vergés. — Conct. conf., M. Joubert, av. gen.— PL. MM. Flacon Rochelle et Gérardin.
ENREGISTREMENT.— Sodltb.— Transcription.
La loi du 28 avril 1816, qui assujettit (art. 52 et 54) à un droit de 5 et demi pour 100, tous actes de vente sujets à transcription , tic s'applique pas aux sonltes ou retours de partage simplement déclaratifs de propriété, et qui , bien qu'assimilés à des ventes, par l’art. 68 de la loi du 22 frim. an 7, sont néanmoins restés soumis nu droit de 4 pour Km. rente par Cari. 69» § 7, n° 3, de cette meme loi (l).
(Enregistrement— C. Gouin.)
La dame Gouin, appelée au partage de la suc-
latifs, et (ouïes les mutations étant soumises au même droit, elle leur fil l'application de I’unpOt.
Tel était Pétai des choses , lorsque la loi du 22 frimaire an 7 fut lédigéc : cette loi prenant la législation civile au point oit lu plus grand nombre des coutumes Pavait placée, classa les licitations et les retours de partage, parmi les actes translatifs, soumis en conséquence au droit proportionnel ; mais se conformant à la doctrine des jurisconsultes, elle ne les comprit nas parmi les actes trantlntifs à titre onéreux, dont fa nomenclature équivaut à la dénomination générale de vente.
(/est pourquoi, lorsque la loi dti 28 avril 1816 augmenta d'un cl demi pour 1 00 le droit de» tentes d'immeubles . les licitations et retours départagé, ne se trouvèrent pas comprit dans cette augmentation.
Il restait à savoir si l’on ne devait pas leur faire application de Part. 34 de la même loi, qui assujettit à l'augmentation susdite tous les actes qui sont de nature à Cire transcrits. Or, la réponse à celle question ne devait plus être demandée h la loi de 'enregistrement, mais au Gode civil, qui seul détermine quels actes sont de nature à être transcrite.
La transcription est un acte de la procédure necessaire à la purge des hypothèques; il en rêsnltc que celui qui ne petit pas purger, ne doit pas transcrire ; en d autres termes, que l'acte sur lequel on ne pool opérer la purge, n’est pas de nature à être transcrit.
L'héritier qui partage peut il purger le» hypothèques? La réponse n’est pas douteuse, en ce qui concerne celles qui subsistent du chef de ses cohéritiers ; elles disparaissent de plein droit; en con-
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cession de sa mère, reçut dans son lot, deux immeutdes que lui abandonnèrent ses cohéritiers , ù la charge de payer certaines dettes de la suc* cession, dont le montant excédait de 248,383 fr., sa part contributoire.
La régie de l'enregistrement, considérant cette soulle ou retour de partage, comme le prix d'une vente d'immeubles consentie à la dame Gouin , a perçu, sur cette somme de 248,383 fr.. un droit de cinq et demi pour cent, en vertu de l'art. 52 de la loi du 28 avr. 1816, qui détermine une nouvelle quotité de droit proportionnel, relativement aux ventes d'immeubles.
La dame Gouin et son mari ont réclamé contre cette perception; ils ont prétendu qu'ils ne devaient que le droit de 4 p. 100 réglé par l’art. 60, $ 7, n* 5 de la loi du 22 frim. au 7, pour les retours de partage de biens immeubles
La régie a répondu : 1° que la loi du 22rrirn. an 7. art. US, § 3. n 2. assimilait a une vente tout retour de partage entre cohéritiers; qu'elle porte, en effet, après avoir fixé un droit de 3 francs pour tous «ries de partage entre copropriétaires . à quelque litre que ce soit , « s'il y a retour , le droit sur ce qui en sera l’objet, sera perçu au taux réglé pour le* ventes. • Qu’il est donc constant que la snultc ou retour de partage , dû par la dame Gouin a ses héritiers . ne pouvait être considéré que comme le prix d’une vente , donnant ouverture au droit d'enregistrement réglé par II loi existante pour celte aorte de contrat; que. dès lors , l'art. 52 de la loi du 28 avril 1816 . qui assujettit toutes espèces de ventes au droit de 5 p. 100, devenait seul applicable, et non pas l'art. GO de la loi du 22 frim. an 7, qui se trouvait abrogé en ce point par la loi nouvelle.
2° La régie s’appuyait encore de l’art. 54 delà loi du 28 avril 1816 qui , en assujettissant au droit d'un et demi pour ceut tout acte de nature à être transcrit, soumettait, par cela meme, au droit de 5 et demi pour 100, tout retour de partage déjà passible du droit de 4 pour 100, d’a- >rès la loi du 22 frim. an 7; car I héritier, disait a régie, ne tient pas du défunt, mais il acquiert de ses cohéritiers tout ce qui excède le montant de ses droits héréditaires dans la valeur de l'immeuble qui lui est échu à titre de partage ou de licitation; un pareil acte, lorsqu'il contient soulte ou retour est donc évidemment translatif de propriété ; il est donc de nature à être transcrit, cl, par suite, il est passible du droit de 5 et demi pour OiO, établi pour tous les actes soumis à la transcription.
Sur cette contestation, et le 5 juill. 1818, jugement du tribunal civil de la Seine, qui accueille les moyens des sieur et dame Goulu , et ordonne la restitution par eux demandée.
Pourvoi en cassation de la part de la régie de l'enregistrement, pour violation des art. 52 et 54 de la loi du 28 avril 1816.
séquence il ne doit ni purger ni transcrire C’est à | cette considération que la Cour s’est attachée dans i l'arrêt que nous rapportons ici, et dau* beaucoup 1 d'autres fondés sur le même principe, pour écarter J l'application du droit de transcription.
Mai» l'héritier ne peut-il pas purger les hypolhéque» du chef Je l'auteur commun, en ce qui excède j sa part virilo? N'est-il pas à l'égard de cet excédant. un tiers acquéreur ? Un arrêt de la chambre ! de» requêtes , du 19 Juill 1 837 (Volume 183?) , i rendu en matière civile, et parfaitement motivé , nous semble aussi avoir parfaitement démontré , que la possibilité de la purge étant une faveur, ne peut s’étendre aux cas autres que ceux qui sont provus par la loi, c’est-à-dire qu’elle ne regarde
arrêt {après délib.en chamb. du cons.).
LA COUR ; — Attendu, sur le moyen tiré de la violation de l'art. 52 de la loi du 28 avril 1816 , qu'il est de principe géuéral qu'en matière, d'impôt on ne peut pas, par voie d'induction ou d’analogie, étendre d'un cas à un autre la disposition de la loi ;
Attendu que les retours de partage d'immeubles ne sont pas compris dans la disposition littérale de l’art. 52 de la loi du 28 avril 1816, qui ne parle que des ventes d'immeubles, et ne fait aucune mention des retours de partage, nou plus que des (taris et portions d immeubles indivises acquises par licitation , à la différence de l’art. 69 de la loi du 22 frim. au 7 , qui , après avoir assujetti n 1er. $ 7 dudit article) s un droit de 4 fr. p. 100 les ventes d'immeubles, a ensuite, et par des dispositions expresses : celles des n'** 4 et 5 du même paragraphe) . assujettit au même droit les |»arts et portions indivises de biens immeubles acquises par licitation, ainsi que les retours de partage de ces memes biens: d'où il faut conclure que la loi de 1816 n’a pas considéré ces derniers actes sous le même point de vue que les ventes proprement dites, quoique celle du 22 frim. au 7, tout en les distinguant de même dons sa disposition , les eût assujettis au même droit ;
Attendu, sur le moyen tiré de la violation de l'art. 54 de la loi du 28 avril 1816 que les actes départagé et de licitation n'étanl par eux-mêmes, et dans les principes du droit civil , que déclaratifs de propriété, cl le cohéritier qui acquiert , par voie de partage ou de licitation, une part quelconque dans l'immeuble indivis, étant , aux termes formels de l’art. 883 du Code civil, censé avoir succédé immédiatement À cette part , les actes de ce genre ne sont pas du nombre de ceux sujets par leur nature a la transcription : d’où il suit que la disposition dudit article ne leur est pas nécessairement applicable; qu'il résulte de là que le jugement attaqué en appliquant , dans l’espèce , i» l’acte du 25 déc. 1816, le seul droit de 4 p. 160 réglé par Part. 69, § 7. n° 5 de la loi du 22 frim. an 7, a fait uue juste application de cette loi, cl n'a aucunement violé les art. 52 et 51 de celle du 23 avril 1816;— Rejette, etc.
Du 27 juill. 1819.— Sert. civ.— Prés., M. Brisson- — Rapp M. Boyer. — Concl., M. Jauhert, av. gén .—PL, MM. Huart-Duparc et Mathias.
MUTATION PAR DÉCÈS. — Étranger. — Creance.
Les étrangers admis à succéder en France, de la même manière que les Français , sont soumis aux droits d'enregistrement comme les Français eux-mêmes.
A in. u toutes les creances qu'un c franger possédait en France sur des Français , sont soumises aux droits de mutation, alors même que
que l’acquéreur à titre onéreux ou gratuit, et non Phérilier, qui pour aucune portion n’est acquéreur.
La non-exig«hilité du droit de transcription, sur les actes entre héritiers, semblerait être la conséquence nécessaire de ce dernier arrêt. Mais la jurisprudence de la Cour de cassation en maiierc d'enregistrement, a jeté une grande obscurité sur celte matière, par la perception qu'elle a ordonnée §*ir la moseulalion d’actes de cette espèce à la transcription : K. Cas». 26 déc. 1 83 1|; 14 jnnv. 1834; 21 janv. et 12 août 1839 ; 10 mai 1811; 15 nov. 1841 cl 16 fev. 1842, et le Traité Jet droits d'enre— gittrement . de MM. Championnirre et Rigaud , l. 3, n° 2673; V. aussi Parrétdu 27 dot. 1821. **
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la succession , de laquelle elles dépendent , s'est ouverte en pays etranger. — Issfièritiers, même étrangers, ne peuvent alléguer dans ce cas l'impossibilité ou ils auraient été de faire leur déclaration conformément à l’art. 27 de la loi du 22 fritn. an 7, au bureau du domicile du décédé. ;L.du22 frim. an 7, art. 27.) (1) (Hérit. Pourtalès— C. Enregist.)
20 mars 1814, décès du sieur Jacques- Louis de Pourtalès, a Neufchàtcl en Suisse , sa patrie. — Diverses créances, qu’il laissait en France sur des particuliers demeurant à Paris , ont été recueillies dans sa succession par les sieurs Louis-James- Alexandre et Jules-Henri -Charles-Frédéric de Pourtalès, ses héritiers.
Le 16 j^nv. 1818. la direction générale de l'enregistrement a décerné contre les héritiers de Pourtalès une contrainte en paiement de la somme de 12,000 francs, tant pour droits de mutation dont ils étaient redevables à raison des créances
3m leur étaient échues dans la succession de M.
e Pourtalès, nue pour amendes encourues pour leur défaut de déclaration de cette même succession.
Les héritiers de Pourtalès ont formé opposition à cette contrainte, en disant qu’ils avaient dû se croire dispensés de tout droit de mutation à raison de créances mobilières qui n'avaient, par ellesmêmes, aucune assiette déterminée, et qui se trouvaient h recueillir dans la succession d’un étranger, ouverte en Suisse, hors du territoire de la France.
26 juin 1818, jugement du tribunal civil de la Seine, qui: «Attendu que les lois qui ont accordé aux étrangers la faculté d’héritier en France, leur ont. par la’ même, imposé l'obligation d’y payer les droits de succession : sans s’arrêter ni avoir égard à l’opposition formée par les sieurs de Pourtalès à l'exécution de la contrainte du 16 Janvier dernier, ordonne qu'elle sera exécutée selon sa forme et teneur , sauf à augmenter ou diminuer quant à la somme, lors de la déclaration ui sera faite par les sieurs Pourtalès au bureau e l’enregistrement dans l’arrondissement duquel se trouvent les créances de la succession , relativement à la valeur de ces créances , et condamne les sieurs de Pourtalès aux dépens. »
Pourvoi en cassation pour violation de l’art. 27 de la loi du 22 frim. an 7.
ARRÊT
LA COUR; — Attendu que toute la faveur que les étrangers peuvent tirer de l’abolition entière da droit d’aubaine établie à leur égard à quelque titre que ce soit, est celle de succéder en France de la même manière qu’y succèdent les Français; — Et attendu que les Français sont obligés de payer les droits de mutation pour tous les biens composant la succession qu’ils recueillent en France; que, d’après cela , en décidant
3 ne les héritiers suisses devaient payer les droits e mutation pour des créances que leur auteur, suisse, possédait en France sur des Français, le
(1) V. dans le sens contraire, l’arrêt du 21 déc. 1813, et, dan» le même sens, les arrétsdes IBjuin tt 10 dot. 1823.
(2 et 3) V. sur les deux points, un arrêt identique de la Cour de cassation du 19 mai 1819, et les autorités indiquées dans les notes qui l’accompagnent.
(4) La décision ci dessus a été explicitement consacrée par la Cour royale; quant è l'arrél de la Cour de cassation, on voit que ses termes laissent le point de droit tout à fait indécis. « Mais, dit Tropiong, des Prit, et hypoth,i. 1 , n° 207 bis, celte décision pe peut servir de guide; car, pour arriver à un re-
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jugement attaqué a fait une très juste application des lois de la matière;— Rejette, etc.
Du 27 juillet 1810. - S«*ct. req —Prés, d’âge M. Rot ton (’astellamonte. — Rapp M. Lnsagni' — Concl., M. Lebeau, av. g ên.—PL, M. Nicod.*
1° COMMUNAUX. — Arbitres forcés. — No-
. MINATION.
2° Emigré.— Acquiescement.
3° Exploit.— Huissier. — Immatricule.
\°Dans un procès relatif à des biens nationaux , entre une commune et l’Etat , les arbitres du gouvernement devaient, à peine, de nullité, être nommés par le procureur général, syndic du département , seul autorisé ci poursuivre et à défendre sur ces demandes relatives aux biens nationaux ; le procureur syndic du district était sans qualité à cet effet (2).
Ces arbitres ne pouvaient être nommés d’office par le juge de paix gu<rj>rè s assignation donnée au procureur général , et refus de sa part de nommer.
2® L’acquiescement donné par l'Etat à un jugement rendu contre lui comme représentant un émigré, ne peut être opposé à l'émigré si cet acquiescement est postérieur à sa radiation (3).
3» Un exploit fait sous l’ordonnance de 1667 est nul si ihuissier n’y a pus énoncé la juridiction à laquelle il était attaché.
(De Rauffreinont — C. commune de Chargev-lès- Port.)
Du 27 juill. 1819.— Sect civ.-Pré*., M. Rris-
son. — Rapp., M. PoriquPt Concl., M. Jou-
bert, av. gén. — PL, MM. Jarre et JolTroy.
PRIVILÈGE. — Commissionnaire de transport.
Le privilège du voiturier sur la chose transportée est indivisible de sa nature , et s’étend conséquemment à toutes les sommes qui peuvent lui être ducs pour transports prcccdens (4).
(Roiirgoin- C. Feuillet frères.)
Lé sieur Jourdan vendit au sieur Roiirgoin quarante décaslères et demi de bois arrivés sur le port dcClamccy ; mais ces bois furent saisis par les frères Feuillet entrepreneurs de flottages, pour la conservation d’une somme de 20,672 fr. pour frais de flottage faits pour le compte du sieur Jourdan pendant les années 1812, 1813 et 181 1.
Le sieur Ruurgoin prétendit que les frères Feuillet ne pouvaient exercer de privilège sur les bois saisis, que pour les frais de flottage relatifs à ces mêmes bois: en conséquence, il demanda que le privilège réclamé fût restreint, et des offres furent faites du montant du flottage de ce bois.
13 janv. 1817, jugement du tribunal de Clamecy qui décide que le privilège des frais de voiture, devait uniquement s’entendre des fiais de la voiture qui avait transporté la chose, déclare, en conséquence, bonnes et valables les of-
jet, la Cour suprême me parait avoir arrangé les Faits de manière è faire dire il la Cour de Bourges, le contraire de ce qu'elle avait décidé. Elle a donc liis&ê le point de droit intact. Quoi qu’il en soit, il faut dire que les frais de voilure sont uniquement ceux de la voilure qui a amené la chose. Etendre à celte chose la créance due pour vovages précédons, serait transporter le privilège d:un objet sur un autre, et méconnatre la spécialité du privilège du voiturier.*- V. dans le même sens. Persil, p. 236. — y. toutefois, Favard, Répert., v° Voiturier, g 2, n® 2, qui cite la décision ci- dessus, et parait i approuver.
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fres du sieur Bourgoin, et ordonne que le privilège des frères Feuillet sera restreint au montant de ccs offres.
Appel motivé sur l’indivisibilité du privilège. 43 juin 1817, arrêt iufirmatif de la Cour royale de Bourges, ainsi conçu : « Attendu (pie le privilège accordé par l'art. 2102, n° 6 du Code civ., au voiturier pour les frais de voilure cl les dépenses accessoires, est indivisible; et qu’ainsi les quarante di castères revendiqués par le sieur Bourgoin doivent rapporter lu totalité des frais de flottage .dusaux sieurs Feuillet; déclare insuffisantes les offres laites parle sieur Bourgoin, etc. » Pourvoi en cassation pour violation de l'art. 2102 du Code civ.
arrêt {n pris délib. en ch. du cont.).
LA COUR; — Attendit que l'appel du jugement du tribunal de l" instance ne présentait à juger, par la Cour royale, d’autre question que celle de saxoir si les offres faites par le demandeur aux frères Feuillet étaient suffisantes, ou si, au contraire, la partie de bois par lui revendiquée n’étuil pas passible de la totalité des frais de voiture autres que ceux sur lesquels il ne formait aucune prétention; que telle a été aussi l'unique que>(iun que celte Cour ait posée par son arrêt, et qu’on ne voit point, paries conclusions des parties qui y sont mentionnées, qu’il se soit élevé entre elles aucun débat sur celle de savoir à quel flot appartenait la partie de bois qui formait l’objet de la contestation ; qu’en cet état, il ne s’agit donc (dus que d’examiner si, en décidant, connue l’a fait cette Cour, que celte partie de bois était affectée à la totalité du privilège établi par Part. 2102 du (‘ode civ., elle cri a fait une juste application, conséquence qui ne peut être contestée d'après les principes du droit, qui ont toujours considère les privilèges comme étant indivisibles de leur nature, en ce cens que la chose qui leur est affectée répond de la totalité de la créance à laquelle ils sont attachés ; — Rejette, etc.
Du 28 juill. 1819.— Sect. civ. — Prêt., M. Brisson.— Rupp., M. Pajon ; — Concl., M. Joubert, av. gén— Pt., MM. Na) lies et Nicud.
ORDRE. — ACQlBKF.fR. — CONVENTION ILLI-
LICITK.
Dans un contrat de vente d'immeuble , on peut stipuler que l'acquéreur ne provoquera point l’ouverture d un ordre pour la distribution du prix. — [m convention est licite et obligatoire, sous toute responsabilité. ivC°d. proc., 775.)
(Pinaguct — C. Dupont.)
Le sieur Dupont, en vendant un immeuble au sieur Pinagucl. stipule que celui-ci distribuera le prix aux créanciers inscrits sur l'immeuble, sans faire ouvrir un ordre en justice. Pinagucl se soumet a celte obligation , et cependant il provoque l’ouverture de l’ordre.
Pour justifier celle contravention à la loi du contrat, Pioagnet allègue que la convention portant qu’il ne serait point ouvert d’ordre pour la distribution du prix était illicite, et. par conséquent, non obligatoire, puisque l'art. 7T5 du Code de proc. civ., dispose formellement que, dans le cas d'aliénation volontaire, s'il y a plus de trois créanciers inscrits . l’ordre sera provoqué par le créancier le plus diligent ou l’acquéreur. — Il soutient que la forme impérative dans laquelle est conçu cet article, avertit suffisamment qu’il n’est pas permis d'y déroger par des conventions privées ; qu’au surplus, l’ouverture de l'ordre étant une mesure de précaution dans f intérêt des tiers créanciers . on ne peut admettre que Pacquércur, d’accord avec le vendeur, pui>se se soustraire h l’observotiou de cette formalité , qui ne
l’intéresse pas seul. — Qu’à ne considérer même que l’intérêt de l’acquéreur, la convention dont il s’agit ne saurait être obligatoire, car les dettes qui grèvent fimtneuhle vendu sont le fait du vendeur qui les a contractées et la convention de ne point ouvrir d’ordre exposant f acquéreur à payer des dettes au delà du prix, il en résulterait que celte convention aurait pour objet de soustraire le vendeur à la garantie de son fait personnel : convention illicite et prohibée par fart. 1628 du Code civ. aiu:»i conçu : « Quoiqu’il soit dit que le vendeur ne sera soumis a aucune garantie, il dernepre cependant tenu de celle qui résulte d’un fait qui lui est personnel : loulc convention contraire est nulle. •
Dupont répond que le texte de fart. 775 n'indique nullement que sa disposition ne puisse être modifiée par des conventions particulières ; que, d'ailleurs, ni l’ordre public ni les bonues mœurs ne sont intéressés à f observation rigoureuse des formalités qu’il prescrit; que l’intérêt de l’acquéreur à provoquer f ouverture de l'ordre est parfaitement ^distinct de celui des tiers créanciers qui, s’ils croient que ce soit une mesure avantageuse pour eux , oui droit de provoquer euxmêmes l'ouverture : qu’ainsi l’acquereur peut très-bien s obliger à ne point faire ouvrir l’ordre , qu'une telle convention est obligatoire pour lui , et que, faute de l’exécuter, il est passible des dommages-intérêts qui peuvent résulter de f inexécution qui , dans l’espèce, a occasionné des procès et des frais considérables au vendeur.
17 juin 1817. jugement du tribunal de première instance, qui déclare nul et de nul effet l'ordre ouvert sur la provocation du sieur Pinaguet, et le condamne a payer 2,(K)U fr. de douitnagcs-intcréls au sieur Dupont.
Appel;— Fl le 10 janx\ 1818, arrêt de la Cour royale d'Amiens qui confirme la décision des premiers juges.
Pourvoi en cassation pour violation de fart. 775 du Code de proc. civ., en ce que l'arrêt dénoncé a donné effet à une convention par laquelle l’acquéreur s'est obligé à ne point provoquer f ouverture de l’ordre, bien que l'obligation de provoquer cette ouverture soit imposée à l acquéreur en ternies impératif» et prohibitifs de convention contraire, par ledit art. 775 du Code de proc.
AKRfiT.
LA COUR; — Attendu que l’arrêt attaqué, en rapprochant les unes des autres les clauses du contrat de vente, a vu dans cet acte l'obligation imposée au demandeur de ne pas ouvrir do procès-veroal d’ordre pour la distribution du prix de vente, obligation qui ne blesse aucune loi ; qu’en déclarant, en conséquence, nul et de nul effet le procès verbal d’ordre ouvert par le demandeur, en ordonnant l'exécution du contrat de vente, cl en condamnant le demandeur aux dommagesintérêts qui résultent de l’inexécution de l'obligation imposée, l’arrêt ne peut avoir violé les lois invoquées; — Rejellc, etc.
Du 28 juill. 1819. — Sect. req. — Prés., M. Lasaudade. — Itapp., M. Vallée. — fonc/., M. Lebeau, av. gén. — PL, M. Champion.
4 TIERS DÉTENTEUR.— Améliorations — Délaissement.— Cassation.
Le tiers acquéreur qui, sur la poursuite des créanciers hypothécaires du vendeur, délaisse l'immeuble, et répété la plus-value résultant de ses améliorations , n'a pas le droit d’exiger que celte plus-value soit déterminée par une expertise. Les juges peuvent ordonner que la différence entre le prix de la première vente et le prix de la revente servira à déterminer
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la plus-value : du moins cette dceisionne peut fournir tin moyen de cassation. (Cod. civ., 2175.) (I)
( Aguprrc— C. Case-Major el consorts.)
Les mariés Aguerrc, détenteurs d'un immeuble qu'ils avaient acquis d'un sieur Salha, sont poursuivis hypothécairement par la dame Caze- .Major et consorts , créanciers du sieur Salha , inscrits sur l'immeuble vendu.
Les époux A guerre avaient fait des améliorations considérables et des constructions nouvelles qui donnaient à l’immeuble une plus-value considérable.
Sur la demande contre eux dirigée, ils consentirent au délaissement et demandé refît qu'il fût nommé des experts pour procédera l’estimation de la plus-value de l'immeuble, résultant de leurs améliorations, el dont le montant serait par eux prélevé sur le prix de la vente , conformément à l’art. 217*» du Cod. civ.
Les créanciers hypothécaires répondaient .
au’en effet, aux termes de l’art. 2175, les tiers élcnteurs ont droit a la plus-value résultant de leurs améliorations ; mais que cette plus-value ne doit pas être déterminée au moyen d’une expertise, mais seulement par la comparaison du prix auquel les tiers détenteurs ont acheté, avec le prix auquel l'immeuble sera revendu, el que c’est A la différence existant entre ces deux prix*que doit être fixée l'indemnité, à raison de la plusvalue.
16 juill. 1816, jugement du tribunal de première instance, qui rejette la demande des époux Aguerrc, tendant à ce qu’il soit procédé, par experts, à l'estimation delà plus-value, par les motifs suivans : — « Considérant que , d’après Part. 2175 du Code civ., le tiers détenteur peut répéter ses impenses et scs améliorations ju.-qu'a eon-« currenre de la plus-value résultant de l'amelioration ; que. quoiqu’il ne soit pas dit explicitement dans le Code, comment celle plus-value doit être déterminée, si c’est pur une expertise ou par le résultat de la vente du bien: il est néanmoins évident que ce doit être par ce dernier moyen ; u'en effet, le but de l'action hypothécaire est 'assurer au créancier le montant de sa créance autant que le bien hypothéqué pouvait le comporter au moment de la vente , par préférence au tiers détenteur, qui ne vient qu’en sous ordre; qu'il faut donc ou que celui-ci le paie ou que le bien soit vendu ; que. dans ce dernier cas, le créancier hypothécaire doit être rempli le pre mler, de ses prétentions sur le prix de la vente, et que le tiers détenteur n'a d'autre droit que celui de percevoir le surplus ou la plus-value pour le remboursement des impenses et améliorations; que, du moment que cette plus- value, quelle qu’elle soit, lui appartient tout entière, comme représentant In valeur des Impenses . el qu'il n’a pas droit à autre chose, toute expertise est sans objet; qu’il en est de même dans In supposition
3 ur la vente ne produise pas de plus-value:— Condérant que les motifs qui viennent d’être déduits repoussent la demande en prélèvement préalable du montant des impenses sur le produit de la vente formée par le sieur Aguerrc; que. d’ailleurs, la prétention manifestée A cet égard par ledit sieur Aguerrc. est contraire à l’essence de l'action hypothécaire; attendu que, quoiqu'il soit juste que la valeur des impenses soit payée,
(I) y. sur cc point el en ce sens, nos observations sur un arrêt de la Cour de cassation du 2s nov. 1838. el surle droit qu’a le liera évincé de se faire rembourser des améliorations uu’il a fuites; voy. nos observations sur un arrêt de la Cour de Turin du 30 mai 1810.
lërêts que cc tribunal pouvait et devait statuer; -- Que cependant le tribunal correctionnel de Draguignan , après avoir réforme le jugemeut rendu en première instance par le tribunal de de sa créance, suivant la valeur du bien déterminée par le contrat de vente; que si, dans la concurrence des intérêts respectifs , quelqu'un doit faire des perles, ce doit être plutôt le tiers détenteur que le créancier hypothécaire, puisque le premier doit s’imputer la faute de s’être exposé, par le fait de sa négligence, à se procurer les rcnscignemcns que la prévoyance de la loi lui facilitait sur l’état de la fortune du vendeur. »
Appel.— 2* fév. 1817, arrêt de la Cour roy. de Pau, qui, adoptant les motifs des premiers juges, confirme.
Pourvoi en cassation de la part des époux Aguerre, pour violation de l’art. 2175; en ce que le moyen d'évaluation indiqué par la Cour est tel, qu’il en doit nécessairement résulter que le tiers détenteur ne recevra pas en effet la plusvalue réelle, el que par conséquent le vœu de l’art. 2175 ne sera pas rempli.
arrêt.
LA COUR ; — Attendu que l’arrêt attaqué n'a point méconnu le droit du demandeur à être remboursé de la plus-value, causée aux immeubles dont il s’agit par les réparations par lui faites ; qu’il n'a fait qu'indiquer un mode pour les vérifier; qu’ainsi la loi n’a point été violée, puisqu'elle n’indique pas un mode plutôt qu'un autre; — Rejette, etc.
Du 29 juill 1819. — Scct. rcq — Prés., M. Lasaudade.— Rapp., M. Brillai Savarin. —Çoncl., M. Lebeau, av. gén. — PI.. M. Darrieux.
APPEL CORRECTIONNEL.— Partie civile.
— Dommages-intérêts.
L’appel formé par la partie civile seulement, et alors que le ministère public a laissé passer les délais sans appeler de son côté, n'autorise pas les juges a prononcer une peine qui ne l'avait pas été en première instance ; il ne peut avoir d’effet que relativement aux dommages-intérêts réclamés contre le prévenu. (Cod. insl. crim., 203 et205.) (2)
( Leydier). — arrêt.
LA COUR; — Vu l'art. 1« du Code d’inst. crim , et les art. 203 et 205 du même Code , qui fixent les délais dans lesquels le ministère public sera tenu, a peine de déchéance de déclarer ou notifier son appel des jugemens rendus en première instance par les tribunaux correctionnels; — Et attendu , dans l’espèce , que , sur la plainte rendue par Gautier, contre Leydier, Ventrin et Guisolphe, a raison des violences et voies de fait qu’il leur imputait d’avoir exercées sur sa personne, le tribunal correctionnel de Grasse, saisi de la connaissance des faits de relie plainte, avait, par jugement du 6 mars 1819, renvoyé les prévenus de l'action formée contre eux; — Que cc jugement avait été acquiescé tant par le ministère public près le tribunal qui l’a rendu, que par le ministère public près le tribunal ayant droit de connaître de l'appel, puisque ni l'un ni l’autre ne s’en étaient rendus appelai»; que l’action publique sc trouvait donc éteinte, et ne pouvait revivre par l'effet de l’appel de ce jugement interjeté par la seule partie plaignante; que, par cet appel, la partie plaignante n'avait saisi et pu saisir le
(2) Ce point est consacré par de nombreuses décisions. K. Cass. 17 mars 1814, elle résumé de jurisprudence qui accompagne cet arrêt.
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tribun ni d'appd que sou» le rapport de ses intérêts civils, cl que ce n'était donc que sur ces in- II esl plus souverainement juste que l'ancien créancier trouve son remboursement sur le gage Grasse, pour mal jugé au fond, et après avoir reconnu et déclaré la culpabilité de Leydicr, l'un des prévenus , ne s’est pas borné à statuer sur les dommages et intérêts réclamés par la partie plaignante, mais, en outre, a condamne ledit Leydier a um* peine d'amende qui ne pouvait être prononcée que sur l'action publique régulièrement exercée; en nuoi ledit tribunal a commis un excès de pouvoir, .violé les règles de sa compétence et les dispositions des art. 1°, 263 et 205 du Code d'msl. crim., — Casse, etc.
Du *29 juîll. 1819.— Sert, crim. — Prés., M. Barris. — Happ ., M. Rataud. — C'oncL, M. Hua, av. gén.
GARANTIE DES MAT. D'OR ET D'ARG Orpêvrk —Registre.
L'orfèvre dont la boutigue duquel se trouvent des ouvrages d'or ou d'argent achetés par lui et non encore inscrits sur son registre, doit nécessairement être condamne a l'amende portée par l'art . 80 de la loi du 19 brum. an U (1).
(Lardière.)— arrêt
LA COUR;— Vu les arl.74 et 80 de la loi du 19 brum. au 6; — Vu également l’art. 15, décl. du 26 jnnv. 1719, dont la publication a été renouvelée par l'arrêté du 16 nrair. an 7 Considérant qu’il est constaté par le procès-verbal des employés du 25nov. 1818, régulier dans sa forme et non argué de faux, que, parmi les dilTérens ouvrages d'or saisis chez François Lardière, orfèvre a Nantua, il s’est trouvé deux crucilix, marqués, Pun des lettres, F. L„ et l’antre, des lettres E. D., achetés par ledit Lardière, cl non inscrits sur son registre; que cette négligence de sa part le constituait en contravention formelle à I art. 45, décl. 26 Janv. 1719, et à l’art. 74 de la loi du 19 bruni, an 6. qui, aux termes de Part. 80, même loi, devrait être punie d'une amende de 200 fr. ; — Que ledit procès-verbal ayant été déféré au tribunal de Bourg, celui-ci ne pouvait, quelles que fussent, d'ailleurs, les réquisitions ou les conclusions des parties^ se dispenser de prononcer les peines de la loi, a raison des contraventions qui y étaient légalement constatées; —Que, néanmoins, le tribunal de Bourg, par jugement du Il juin 1819. a renvoyé ledit François Lardière de toutes poursuites, et qifainsi il a violé jes articles de loi précités; — Casse, etc.
(1) P. dans le m^nie «eus. Cas». 20 fév. el 17 déc* 1812, cl les note»; mai 1816 Merlin, Hèpert. (add.), v* Marque eleonti Ole, § 3.
(2 Les deux actions publique et civile sont indépendante» l'une de I autre ; elles peuvent donc n’étre pas intentées simultanément; le ministère public peut donc exercer l'action publique , sans que la partie lésée par le délit, soit obligée d'agir en meme temps pour obtenir la réparation du dommage qu’elle a souffert Réciproquement, la partie lésée peut former devant la juridiction rivile la demande en dommages-intérêts, quoique le ministère public n’ait dirigé aucune poursuite au criminel. V. Mangin, Traité de l'action publique, n°27. * ■
(3) La jurisprudence consacre en principe que
l'omission ou l’incertitude de la date, est, pour l’ex-
ploit entaché de celle irrégularité, une cause de
nullité radicale. I*. Cas». 4 brum., 21 Ilot , an tU,
les notes et les arrêts qui y sont indiques. Mais, à
côté de ce principe, il y a dans la jurisprudence une
tendance à déclarer valables les exploits sans date
Cour de cassation. ( 3 août 1819. )
Du 30 Jnitl. 1819. — Scct crim. — Prés., M. Barris. — Happ., M. Busschop. — ConcL, M. Hua, av. gén.
ACTION CIVILE. -Mise e* taise.
La partie lésée par un délit ne peut être contrainte à agir , et par conséquent le prévenu n'est pas recevable à demander qu'elle soit mise en cause futur qu’il soit statué en même temps sur l'action civile et sur l’action publique. (Cod. inst. crim., 3.) (2)
(Selves.)
Du 30 juill. 1819. — Sert req. — /?app.,M. Chaste.
1° EXPLOIT.— Date.— Omission.
2° Ordre Appel.— Délai.
3° Chose jcubk. — Vente. — Nullité. — Moyen notveau.
4* Créancier. — Droit attaché a la personne.
8* Société.— Vente.— Divisibilité.
6° Conclusion stbsidiaire.— Vente. — Nullité.—Divisibilité. •
7° Mandat.— Révocation.— Cassation.
8° Hypothèque judiciaire.— Biens a venir.
— Inscription.— Renouvellement.
L'omission delà désignation du mois , en tête de Cacte d'appel n'est pas une cause de nullité lorsqu'il resuite des énonciations contenues dans le corps de l’acte , que l'intimé n’a pu se méprendre sur la véritable date de la signification 3).
2° Le délai de dix jours fixé par l’art . 703, Cod . de proc.,pour l’avpel du jugement, d'ordre, est susceptible de l* augmentation en raison de la distance entre le lieu où siège le tribunal devant lequel I ordre est poursuivi, et le domicile réel de l'appelant (4).
3 °Celui qui a succombé dans une demande en nullité d'un contrat de vente pour cause de simulation, peut ultérieurement former une autre demande en nullité du même contrat, pour défaut de mandat , si le vendeur est tm mandataire. (Cod. Civ., 1351.)
41 * 3 * * * * * 9 Les créanciers d une personne au nom de qui une vente d’immeuble a été faite par son mandataire, ont qualité pour exciper de l'insuffisance du mandat ; ce n’est pas la un droit attaché « la personne, dans le sens tic l’-art.
1 166 du Code civil.
5 n L’associé qui vend un immeuble de la société, tant en son nom personnel que comme mandataire de son associe\ vend valablement sa
ou avec une date incertaine lorsque les parties ont pu reconnaître la date véritable, par de» énoncialiou» renfermée» dan» l'exploit même ou au moyeu de» actes signifiés avec la copie. L'arrêt ci-de»»us est l'imcdes dérision» ire» nombreux» qui consacrent ce système. V. dans le même sens. Cass. 7 niv. an 1 1 , et les autorité» indiquées à la note. A<Uie, Chauveau sur Carré, Lois de laprot ., que»t. 284.
(4) La décision ci dessus ne fait que consacrer le principe que le délai de l’appel du jugement d’ordre est susceptible de l'augmentation en raison des distances ; niais il n'a été nullement question do savoir >i c'est la distance existant entre le lieu où siégé le tribunal et le domicile de l'appelant , qui doit seule être prise en considération, ou bien celle qui se trouve entre le domicile de l'appelant, el celui de l'intimé. Celle question, au surplus, est controverses. V, dans le premier sens, Grenoble, 16 juin 1824. — Mais, dans le second, voy. Poitiers, 19 avril 1831.
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moitié, quand même la vente se trouverait nulle , en ce qui touche lu moitié de V associé. (Cod. civ., 1599.) il)
B°La partie qui conclut à Invalidité d'un contrat de vente n'a pas besoin de conclure subsidiairement à lu validité de la rente pour moitié. — Si le juge décide qu'il y a nullité pour moitié, il doit par contre maintenir la vente pour Vautre moitié valable. Cod. proe. civ., (il.) (2) 7 9 Le mandat pour liquider une société n'est pas de sa nature révocatoire d'un mandat precedent à l’effet de vendre les immeubles de la société: la décision contraire est non ‘seulement un mal jugé, mais encore un moyen de cassation. (Cod. civ., ‘2003.) (3)
8° L'inscription prise sur un débiteur en vertu d'une hypothèque judiciaire , frappe, de plein droit les biens à venir, comme les biens présens , sans qu'il soit nécessaire de renouveler l’inscription , après la survenance ou l’acquisition des nouveaux biens ; il suffit que le créancier inscrit ait déclaré s'inscrire sur les biens a venir, comme sur les biens présens. (Cod. civ., 2148.) (1)
(DelarueFromont et autres— C. Hervé et consorts.) arrêt ( après dél . en ch. du cons.)
LA COUR; — Joint les pourvois des demandeurs, pour y être statue par un seul et même arrêt ; — En ce qui touche les pourvois dirigés par les sieurs Delarue, Fromont, Fauvette, Clairambault cl Herbier, contre l'arrêt rendu par la Cour royale de Rennes, le 29 janv. 1817, par lequel ont été rejetées les lins de non-recevoir par eux propos ’e: contre l’appel interjeté par Hervé et compagnie du jugement rendu par le tribunal de première instance de Rennes, le 27 août 181 4 : — Attendu, sur le premier moyen personnel à Delarue, que le défaut de date dans la copie qui lui a été laissée de l’acte d'appel du jugement susdaté ne présentait qu’une inadvertance de l'huissier, suffisamment réparée, puisque dans le corps de la signification même de cet acte d’appel on Ut ces expressions: « Le jugement du 27 août 1814, signé, enregistré et signifie à avoué le 14 du présent mois, » et que de là il suit que Delarue n’a pu ignorer la véritable date de la signification qui lui était faite; que le vœu de la loi a été rempli, et conséquemment que Delarue n’était pas recevable à en demander la nullité pour contravention à l’art. 61 du Code de proe*;
Attendu, sur le second moyen, pris d une prétendue contravention à l’art. 7 63 du même Code, que l'appel interjeté par Hervé et compagnie a été notifié dans un temps utile, parce que, en joignant le délai supplémentaire d’un jour par 3 myriamèires de distance du domicile de chacune des parties, a celui qui est accordé par l’article précédemment rappelé , l'appel se trouve avoir été régulièrement et valablement interjeté dans le terni» fixé par la loi Par ces motifs. — Rejette le pourvoi des demandeurs contre l’arrêt du 29 janv. 1817, qui , sans avoir égard aux fins de non-recevoir par eux proposées, leur a ordonné de plaider au fond ;
Et passant de suite a l’examen des moyens de cassation invoqué- contre l’arrêt définitif de la Cour de Rennes du 19 mars 1817, tant par voie
(1 et 2) F. décisions analogues dans le meme sens, Cass. 10 mars 1818; Turin, 18 mars 1803, et les notes.
(3) F. à cet égard , la note qui accompagne un arrêt de la Cour de cassation du 15 janv. 1812.
(4) V. en ce sens, Merlin, ftèpert.. v° Inscription hypolh , § 8, n" 12; Fnvard, Hépert ., y° llypnth.,
IX.— V PARTIR
d’exception nuant rement : — Kn ce qui touche le moyen tiré de la prétendue violation de la chose jugée,-— At tendu que, dans l'espèce, cette exception n'était pas admissible d'après l’art. 1351 cm Code civil, qui veut, pour qu’elle poisse1 être utilement opposée, que In chose demandée soit la même, qn'elle «oit fondée sur la même cause, qu’elle intéresse les mêmes parties, cl qu’elle soit fermée entre elles et par elles en la même qualité, ce qui ne se rencontrait pas dans l'espèce, puisque la première demande, formée en 181 1 par Hervé et Delaunay , avait bien , comme celle sur laquelle a été rendu l’arrêt attaqué, pour but de faire annuler la vente faite à Fromont par Delarue , mais pour des rauses toutes différentes;— Qu’en effet, la première demande en nullité avait été fondée sur la simulation dans les actes et sur l’état supposé de faillite de la société, tandis que la seconde a été basée sur le défaut de pouvoir en la personne de Delarue , vendeur en sa qualité de liquidateur; — Que, lors de la première demande, Hervé et compagnie attaquaient In vente faite a Fromont, <*t l’obligation de 50,000 franco souscrite nu profit du sieur (fauvette, de leur chef et aux termes de l’art. 1167 du Code civil, comme ayant été lesdiles vente et obligation souscrites en fraude de leurs droits, tandis que, lors de la seconde, ils ont appuyé leur nouvelle attaque sur l’art. 1166 du même Code, comme exerçant les droits du sieur Solirr, leur débiteur, droits qui , ne lui étant pas exclusivement personnels , pouvaient être revendiqués par ses créanciers, en supposant qu’il ne s'* fût pas rendu lui-même incapable de les exercer encore; que de là il suit que. In demande de Hervé et compagnie étant une demande toute nouvelle, fondée sur une nouvelle cause, et formée dans «ne qualité différente de celle dans laquelle ils agissaient lors de la première demande, Perception prise de la chose jugée n’était proposnble par aucune des parties; — Que (fa u y et te ne pouvait s’en prévaloir, en supposant que le jugement du 16 déc. 1813, en ordonnant la délivrance des bordereaux de collocation , avait reconnu 1a validité de son titre , et tout jugé sans retour a l’égard de l'ordre, puisque ce jugement était resté sans exécution, cl que les créanciers ne s’étaient pas mis en devoir de retirer lesdits bordereaux et de donner la caution à laquelle il les avait assujettis : ce qui annonçait suffisamment que les juges qui avaient réglé l’ordre dans lequel les créanciers devaient être colloqués, si les vente et obligation ôtaient maintenues, prévoyaient aussi que ces tilt es seraient possiblement annulés, puisqu’ils obligeaient Ips créanciers à rapporter ce qu’ils auraient reçu , et k donner caution pour sûreté de ce rapport;— Qu© Fromont et Delarue ne le pouvaient pas davantage , par les raisons préalléguées , et que le règlement de l’ordre, en l'état où étaient les choses, ne pouvaient pas être considéré comme fixant irrévocablement les droits des créanciers;
Kn ce qui touche le moyen que Fromont et Delarue prétendent tirer du défaut de qualité en la personne de Hervé: — Attendu que ce moyen se trouve réfuté d'avance par la discussion précédante, et qu’il est d’ailleurs évident que les droits qu’il voulait faire valoir, n étant pas exclusive-
sect. 2, § 2. n° 6; Persil, Que*t. hypoth , I. 1. p. 295; Grenier. I. |,n° 193; i'roplong, I. 2. n° 436.
— F. aussi sur le point de savoir si l'hypoihéqun consentie par le débiteur, sur un bien dont il n’est nas enrore propriétaire, peut devenir valable par l’acquisition qu’il fait ultérieurement de ce bien, la noie qui accompagne un arrêt de Coss. du 12 juin 1807. F. aussi Bruxelles, 1 1 juin 1817.
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ment attachés à la personne de. Solier, pouvaient ctre par lui réclamas , si Solier était fondé lui même a s’en prévaloir encore, seule question qui restât à examiner au fond sur ce. point; ainsi se trouve jusliUe le rejet qui a été prononce par l’arrêt attaqué de toutes les fins de non-recevoir invoquées par les demandeurs , et il ne reste plus qu'a statuer sur le fond ;
A cet égard, sur le pourvoi de Delarue et Froinont;— Et vu l’art. Il U, du Cod. civ., ainsi conçu : * Les conventions k gaiement formées tiennent lieu de loi a ceux qui les ont faites; elles ne peuvent être révoquées que de leur consentement mutuel, ou pour les causes que la loi autorise ; elles doivent être exécutées de bonne foi: »> — Considérant 1" que le domaine delà Pilletière et l’hôtel Nubien appartenaient en indivis et par moitié à Delarue et a Solier; j que , quand Delarue n’aurait pas été autorise par Solier. son ci -devant associé et son beau - père, à vendre la moitié appartenant à ce dernier dans j les immeuble» dont tl .'• agit, la vente par lui faite ; aurait toujours dû produire sou effet pour la moi- j lié qui lui appartenait personnellement , puisqu'on ne pourrait pas raisonnablement dire qu’en vendant sa moitié, il aurait vendu la chose d'autrui ; qu’en effet, le propriétaire par indivis a i pour sa part la propriété aussi entière que l'a sur la totalité de son domaine celui qui le possède ! seul , et qu'il peut conséquemment transmettre ! celte moitié comme il la possède, a la charge du j partage ou de la licitation; — Que c'est a tort que , fârrèt a allégué que Froniont n’avait pas conclu ! à ce que la vente fût au moins validée pour la i moitié ; que , celte vente ayant été validée pour | le tout par le jugement dont Delarue et Fromont demandaient egalement la coniinnation , il est hors de doute que, concluant a la validité de la vente pour le tout, ils la demandaient nécessairement pour la moitié; qu'il est au surplus énoncé dans l’arrêt meme que Fiotnonl soutenait dans ses plaidoiries que la vente devait imi tout événement être validée pour la nioilié appartenant a Delarue : de tout quoi il résulte que la Gourde Hernies n’aura il pas dû, contre le vœu formellement énonce par Fromont, annuler pour le tout, le co irai de vente du 31 janv. 1809 et qu eu le faisant elle a violé l’art. 1134, du Code civil;
Considérant l2* que Solier avait donné à Delarue, le 11 vent, au ti, une procuration spéciale. conlinnative d une précédente, a l'effet de vendre tous le» biens qui lui appartenaient ou pour -raienl lui appartenir, soit pri vainement, soit eu commun; — Qu’il est facile de reconnaître que l'objet tic cette procuration élail de faciliter les moyens d’acquitter les d lies de la société, dont là dissolution avait été arrêtée pour le lt fcv. 180.'., avec pouvoir d’en faire la liquidation, dont Delarue fut spécialement chargé ; que l’arrêt attaqué a jugé en droit que le mandat pour liquider avait révoqué la procuration a l'effet de vendre, ce qui est une erreur évidente, car . la société une fois dissoute , Delarue u’aurait pu seul eu suivre la liquidation , s i* ifcu eût pas été charge par un mandat particulier ; mais, une fois porteur de ce mandai, qui n’avait rien d'inconciliable avec celui qu’il avait reçu précédemment, qui n’avait jamais ét< révoqué par Solier, et qui comme cela avait été précédemment observé, lui avait été conféré pour rendre plus facile la libération de la société, qu’il était dans Pintcution des associés de dissoudre, il s'ensuit que la Cour de lion ue» n 1 pouvait |u»s sans violer le» lois du mandat et saut commettre un excès de pouvoir. : déclarer révoqué le pouvoir exprès et spécial de J
/ vendre, contenu dans la procuration du 11 vcnL : au 14;
I Considérant , en ce qui touche le pourvoi de Cauveitc, que. si Delarue n’avait , ni par sa qua- [ lité de liquidateur, ni par aucun mandat parlicu- ! lier, pouvoir d’obliger Solier dans les emprunts ! qu’il ferait, ledit Delarue n’était pas moins obligé J en son nom personnel au paiement de la somme ! qu il avait reconnue, par l’acte du 27 déc. 1800, i lui avoir été prêtée par ledit Cauyelte, reconnaissance contre laquelle il n’a jamais réclamé; qu’ainsi la Gour de Bennes eût dû se borner à déclarer que l’obligation contractée par Delarue était sans effet, respectivement à Solier, et à juger que l'inscription de fauvette serait radiée en ce qu’elle portait sur la moitié des domaines, appartenant en commun à Solier et à Delarue ; mais qu’en annulant l’obligation en elle-même, et en ordonnant la radiation de l’inscription prise par ledit Cauyette, même sur la moitié desdils immeubles appartenant a Delarue, la Cour royale de Bennes a évidemment contrevenu a l’art. 1134 du Code civ., déjà cité;
Sur le pourvoi de Clairanibaull et de Gcrbier contre la disposition par laquelle ces deux créanciers, subrogés aux droits de Girousl et au bénélirc des inscriptions judiciaires prises, ont vu prononcer la radiation de ces inscriptions comme non avenues: — Vu les art. 2114, 2142 4123, 4149, 4134 et 4148: - Considérant que la législation établit une distinction essentielle entre les hypothèques conventionnelles et les hy pothèques soit légales , soit judiciaires ; que les premières sont seules soumises à la spécialité ; que toutes moins celles que la loi en excepte nommément, sont soumises à la publicité; mais que, lorsque eette publicité a été donnée ! aux hypothèques légales et judiciaires par les moyens indiqués par la loi. elles doivent avoir tout l’effet que. cette même loi leur garantit; que suivant les art. 4142 et 2143 , les créanciers qui ont de semblables hypothèques peuvent exercer leurs droits sur les biens actuels de leur débiteur cl sur ceux qu’il pourra acquérir ultérieurement;
Que. suivant l’art. 4148, aucune indication n’est nécessaire; qu’une seule inscription frappe tous les immeubles compris daos l'arrondissement d'un même bureau , que le Code civil a assimile Hy pothèque judiciaire à l’hypothèque légale; qu'il n’a pas imposé la nécessité de prendre des inscriptions successives à fur et mesure des acquisitions nouvelles que pourrait faire le débiteur; qu'il s’est borné à soumettre les inscriptions judiciaires, comme toutes les autres, a la publicité; qu’une fois celle formalité remplie dans chaque bureau où le débiteur possède des immeubles ou en acquerra par la suite, et l'inscription étant prise pour être exercée sur les biens présens elà venir de ce même débiteur, tous k» intérêts sont conservés ; que la répétition de l'inscription a chaque acquisition que pourrait faire le debiteur ne fournirait aucune nouvelle connaissance j au public, et n’offrirait que la répétition littérale de la première, nique son inulililé absolue achèvera il | de démontrer que la loi ne l’a pas voulu, si son silence seul ne suffisait pas; de tout quoi il faut conclure qu’en refusant de donner effet aux inscriptions des créances de Clairambauliel Gcrbier. prises avec déclaration par Girousl qu il entend les faire porter sur les biens que possèdent actuellement .Solier et Delarue dans l’arrondissement du bureau de Bennes, et sur ceux qu’ils pourront acquérir dans la suite dans ce même arrondissement, sous le vain prétexte que ces inscriptions auraient dû être répétées à chaque nouvelle acquisition, c’est de la part de la Cour de Bennes
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•voir introduit dans le Code une disposition qnl n’y est point écrite et que ses dispositions rapprochées et bien méditées réprouvent, avoir par conséquent commis un excès de pouvoir, et violé par suite les dispositions précitées de ce même Code Par ces motifs,— Casse et anmillc l’arrêt définitif rendu par la Cour royale de Rennes, le 19 mars 1817: t* en ce qu'il a annule la vente faite par Delarue h Froment, le :tt jnnv.1809 du domaine de la Piltetièro et de l'hôtel Kobien . situés a Rennes . rue Corbin: 2“ en ce qu’il a annulé, respectivement à Delarue, l'obligation par loi consentie au profil de Cauyettc , le 27 déc. 1806, et en ce qu’il a . par suite, au préjudice du ditt ’auyette, ordonné la radiation de l'inscription par lui prise , le lOjanv. 1807, sur les immeubles situés dans l’arrondissement du bureau des hypothèques de Rennes, appartenant h la société préexistante entre Solier et Delarue , en tant que cette inscription frappait sur la moitié desdits domaines . ppartenant à ce dernier; 3° en ce que , au préjudice du sieur Clairainbault et Gerbier. subroges aux droits de Giroust, sur les immeubles appartenant par indivis a Solier et à Delà ru il a ordonné la radiation des inscriptions prises par ledit Giroust, en tant qu’elles frappaient sur le domaine de la Pillelière , sous prétexte qu’il ne p uvnlt être grevé d’hypothèque que par une inscription postérieure a son acquisition, etc.
Du 3 août 1819. — Sert, eiv,— Prés., M. Dcsèze p. p. — Bapp. , M. Minier. Concl., M. Cahier av géi ». — PI., MM. Raoul, Guichard, Sirey Domiuxet Nicod.
1* ACTION POSSESSOIRE. - Pétitoirk. - Recrbancb.
2* Cassation. — Demande provisoire.
Lorsque dans une instaure sur le pétitoire , Fuite des parties demande à être maintenue provisoirement , pendant Yinstt irter, dans la possession de l’immeuble litigieux , c'est là vue véritable action possessoire sur laquelle les juges du pétitoire ne peuvent statuer, et au'ils doivent renvoyer au juge de paix (1). 2° L'arrêt qui fait definitivement droit sur une demande provisoire est susceptible du recours sn cassation,
(Gilles — C. la «lame île Lubières.)
Une contestation s’était élevée entre les mineurs Renault de Lubières et la commune d’Ey- (uièrc>, sur la propriété des montagnes dises de Sainte-Cécile et de Yandelèque. — Par jugement du 5 mai 1814, le tribunal civil de Tarascon a maintenu les mineurs de Lubières dans la propriété des terrains litigieux. — Nonobstant ce Jugement, le sieur Gilles, habitant de ta commune d’Ê> guières , continuait à mener paître ses troupeaux sur les montagnes de Sainte Cécile et «le Yandelèque. — La dame veuve do Lubières, en qualité de tutrice de ses enfans mineurs, a cité le sieur Gilles en complainte possessoire devant le juge de paix; et. sur cette citation, le sieur Gilles , ayant excipé de certains titres de propriété qu il a prétendu lui être personnels, a demande son renvoi devant le tribuual de première instance.
Jugement par lequel le juge de paix se déclare incompétent. -Le 12 nov. 1816, nouvelle assigna-
tion de la dame de Lubières au sieur Gilles devant le tribunal de première instance d'Arles.
Devant ce tribunal , la dame de Lubières conclut a ce qu’elle soit déclarée propriétaire des montagnes de Sainte-Cécile et de Yandelèque; et provisoirement elle demande a être maintenue en possession et en jouissance desdites montagnes, et que, pendant le procès et avant tout jugement sur le fond, inhibitions cl défenses soient faites au sieur Gilles d’y meuer paître ses troupeaux.
Le sieur Gilles fait valoir, au contraire, la possession paisible et publique qu’il prétend avoir eue en vertu de son titre, depuis an et jour, et soutient qu’au surplus le tribunal n’est pas compétent pour statner sur les conclusions provisoires prises par la dame de Lubières, qui, dans le fond , ne sont réellement qu’une demande au possessoire , dont le juge de paix pourrait seul connaître, et que le tribunal ne peut cumuler avec la demande au pétitoire dont il est déjà saisi.
La dame de Lubières a répliqué, en disant que la possession alléguée par le sieur Gilles n’avalt pas eu lieu anima domini, qu’elle n’était que la suite d'un droit communal, auquel le sieurGilles avait participé et qu il avait continué d’exercer, au préjudice des mineurs de Lubières , depuis qu’ils avaient été déclarés propriétaires des terrains en litige ; que, d'ailleurs, elle n’avalt pu ni voulu exercer une action possessoire en demandant son maintien provisoire en possession, puisque le trouble dont elle avait à se plaindre existait depuis plus d’un an, et que, sous ce rapport, elle serait non recevable, mais qu’elle entendait uniquement provoquer, par provision, une mesure conservatoire, que l’équité semblait devoir accorder au titre le plus apparent . et que le tribunal pouvait, par conséquent, prononcer sans cumuler le pétitoire avec le possessoire.
28 nov. 1816, jugement du tribunal civil d’Arles, qni rejette la demande en possession provisoire de la dame de Lubières , renvoie les parties, sur cette demande, devant le juge compétent. et ordonne qu'il sera donné suite à l’action au pétitoire dont il reste saisi.
Appel de la part de la dame de Lubières. —
14 juin 1817, arrêt dont voici les motifs : — « Attendu que la jouissance provisoire est due à celui qui a le dernier état en sa faveur; que la teneur et le résultat des titres ne sont à considérer que lorsque les parties en viennent au pelltoire, et que jusque-la la possession paisible pendant l’an et jour est le seul point à considérer; qu'a la vérité , la dame Renault de Lubières a reconnu ne pouvoir exercer une action possessoire. mais que, d’un autre côté, on peut dire que le sieur Gilles ne se présente pas comme ayant eu d une manière incontestable une paisible possession pendant an delà d’un an ; — Attendu que le titre invoqué par le sieur Gilles sera examiné et apprécié lors du jugement sur le pétitoire; mais qu’en l'état et daprès ce qu’on lit dans les pièces du procès, il n'est pas suffisamment justifié que ce soit d’après le titre, et non comme ayant u*é cftin droit communal que ledit Gilles ait possédé ; que, dès lors, U ne pourrait se fonder sur sa possession pour repousser les fins provisoires de la dame de Lubières; ce qu’il ne
(I) V. en ce sens, Cass. 7 soûl 1817, et les arrêt» cites a la noie. V. aussi Merlin, Quesl. ?® Dénonciation de nouvel autre. §3; Favard, Bépert v° Complainte, sect. lr*. § 5, n° 13. — Un a mis en douta si, dans l’etal actuel de la législation , la recréanca ou séquestre peuvent encore êtro ordonnés
par le juge du possessoire; mais la question nous parait devoir être résolue pour rahirinative. V, (Jurasson, Compet. des juges de paix , t. st, p U9ü (2* édit ); V. aussi suprd , Cass., 17 mars 1819 et la note.
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saurait obtenir qu'à la faveur d’une possession non-seulement annale, mais paisible, irais exercée, avec l'esprit et rinlentiou d’user d’une faculté qui lui fût propie, et indépendante d'un droit communal, auquel il eut participé avec tous les habitans d'K; guieres : — Attendu, enfin, que, dans le doute, et lorsqu’il n’est pas suffisamment établi que la possession a été paisible, et qu’elle a eu son principe dans un titre jusqucs-la non contesté, il est de règle que l’état provisoire est accordé à celle des parties qui a le titre de propriété le plus apparent , sans rien préjuger au fond ; en ronséquenee, la Cour infirme le jugement du tribunal civil d'Arles; accorde à la dame de Lublères la possession provisoire des montagnes de Sainte-Cerile et de Vnndelèque , et fait défenses au sieur Gilles de les fréquenter avec ses bestiaux. »
POURVOI en cassation, de la part du sieur Gilles: 1° pour violation de Part. 10, lit 3 de la loi des 10-24 août 1790 et des art. 2 cl 3 du Code de proc. civ , qui dispose egalement que la connaissance de toute action pn<sessoire appartient en premier lieu au juge de paix, en ce que l'arrêt dénoncé, examine et décide une question de !
fiossession, que la Cour qui l’a rendu n'était nulentent competente pour décider, niais qu elle devait renvoyer, comme l avait déjà ordonne le ju gement de tr* instance, devant le juge compétent. — En ce que d’ailleurs, si la maintenue en possession provisoire pouvait être dans les attribubutions de la Cour royale , elle n’aurait «lù l’accorder qu’a une partie ayant pour elle la possession annale, et que, dans l’espère, il était reconnu au contraire que la dame de Lubières n’avait pas celle possession en sa faveur.
2° Pour violation de Part. 25 du Code de proc. civ., qui défend le cumul du pétitoire et du posiessoîre ; en ce que la Cour u’appel d’Aix . déjà saisie de l’action pétitoire de la dame de Lubières, ne pouvait plus entrer dans l’examen d’une demande au possessoire survenue incidemment dans l'instance. — Au pourvoi du sieur Gilles, la dame de Lubières opposait d'abord une fin de non-recevoir ; elle prétendait que l’arrêt dénoncé n’était ni définitif ni interlocutoire , qu’il n’était que préparatoire ou provisoire, que dès lors il n’y avait pas lieu de Pattaquer en cassation avant le jugement du fond.
Sortes didérens moyens proposée par le demandeur, la dame de Lubières répondait : 1° Que ce n’était point une action en complainte possessoire qu elle avait ciercée contre le sieur Gilles» mais bien seulement une demande en possession provisoire, qui devait être accordée au porteur du titre de propriété le plus apparent; qu 'autrement, chaque fois qu’il y aurait contestation, tout à la fols sur la propriété et sur la possession d’un immeuble. il faudrait se livrera des voies de fait en attendant la décision du procès au fond, pui-que l’action possessoire et l’action pétitoire ne pouvant être cumulées, ne pourraient être jugées simultanément; que. dans Pesoèce. la dame de Lubières ne se plaignait pas d’avoir été troublée dans l’année; qu’elle lie demandait pas à être maintenue ou réintégrée dans sa possession annale; mais bien seulement que, pendant In durée du procès , il fût fait défense nu sieur Gilles de fréquenter avec ses botiaux les montagnes de Sainte-Cécile et de Vnndelèque, jusqu'à ce que les juges eussent pu reconnaître le droit de propriété île la demanderesse; que de sa part, il n’avait donc nullement été question d’intenter une action possessoire au sieur Gilles; quai nsi les art. 40, i l.ît do la loi des 16-24 août 1700 et - du Code de pi oc. civ., n'étnieiil point applicables à la
cause et n’avaient pu être violées; et 2" que. dans l’hypothèse même que la demande provisoire de la dame «le Lubières pût élre considérée comme une action possessoire, il était de principe, en droit, que le tribunal saisi de la demande principale l’était aussi de toute exception ou demande accessoire proposée dans la même instance : causa principales trahit ad se minorent.
arrêt ( après délib . en ch. du cons.).
LA COI R ; — Sur la lin de non-recevoir, attetidu que tout arrêt ou jugement en dernier ressort qui fait définitivement droit, soilsur le fond, soit sur un incident , soit sur une demande provisoire, est susceptible de recours en cassation; — Et attendu que, dans l’espèce, l’arrêt attaqué a definitivement prononce sur une demande provisoire; — Rejette la fin de non-recevoir.
Statuant au fond, vu l’art. 25 du Code de proc. qui porte que le pos>essoire cl le pélltoire ne seront jamais cumulés; — Ai tendu que faction provisoire dont il s'agit, constituait une action possessoire dont la ronnaissauce était exclusivement dévolue au juge de paix , et qu’en prononçant sur les lins provisoires de la dame de Lubières. la Cour royale d’Aix a cumulé le pétitoire et le possessoire , et par conséquent violé l’art. 25 du Code précité ; — Casse, etc.
Du 4 août 1849. — Sect. civ. — Près., M. Desèze. — Rapp., M. Henri Larivière. — ConcL, M. Cahier, av. gén .—PL, MM. Sirey etLoiseau.
MINES.— Vente.— Coîicemiov future.
Sous V empire de la loi des 12-28 juillet 1791, lé proprietaire d'un terrrain peut mettre à prix et vendre valablement les propriétés, droits et facultés qu'il a sur une mine existante audessous du sol. — Peu importe que la mine ne puisse être exploitée qu'en vertu d'une concession administrative : la loi réserve uu proprietaire, par préférence aux étrangers, des droits et facultés pour l’exploitation, qui, ayant un prix, placent les mines dans le commerce, et font que la vente est valable. (L. des 12-28 juill. 4791, art. 1, 5 cl 10; L. du 2i avril 1810, Cod civ., 4 128.) fl)
t Poussonncl et consorts— G. Reversât.)
Par contrat du 20 nivôse an 12, le sieur Reversât a vendu au sieur Salck et autres associés, moyennant 169,000 fr., ses propriétés, droits el facultés sur des mines d’alun qui se trouvaient dans les terrains de la Buegne et Fontaynes , î lui appartenant. — Aux termes de la lof du 28 juill. 1791 , les sieurs Salck el consorts sollicitèrent du gouvernement l'autorisation nécessaire pour faire exploiter les mines qu’ils avaient acquises; iis s associèrent dans cette affaire le sieur Haugergues, qui paraissait devoir les aider à écarter d’autres demandes semblables déjà formées auprès de l'autorité. — Les sieurs Salck , Flaugergues et autres n’obtinrent pas tout ce qu’ils avaient demandé; le gouvernement leur accorda la permission d’exploiter les mines qui pouvaient sc trouver dan» le terrain de Fontaynes, mais il leur refusa celte permission pour lea mines de Ducgne , beaucoup plus considérables , et dont l'exploitation fut accordée à la compagnie Lassallc.
Ultérieurement, le sieur Reversât a réclamé le paiement des 168,000 fr portés pour prix de vente au contrat du 20 nivôse an 12.
Les sieurs Salck et consorts ont alors prétende que cette vente du 20 nivôse an 12 était nulle comme portant sur une chose qui était hors du
(I) F. en ce sens, Favard de Langlade, B^pert,. v" Winrt. fccl. 3, n” 8*
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commerce, et qui ne pouvait être la matière d’un contrat entre particuliers; savoir, le droit d’exploiter une mine, droit qui de sa nature était subordonné à l'autorisation préalable du gouvernement, et que le gouvernement pouvait accorder à toute autre personne qu’au propriétaire de la superficie.
En cet étal, jugement du tribunal civil de Rodez, lequel: « considérant que la vente du 20 nivdse an 12 était censée subordonnée a l’autorisation d’exploiter, que c’était la une condition résolutoire du contrat... Annuité ladite vente en tant que concernant 'e terrain de la Bucgne, et la maintient en ce qui concerne le terrain de Fontaines que les sieurs Salck et autres avaient été autorisés à exploiter; ordonne, en outre, que ventilation sera faite, aün de déterminer pour quelle somme le terrain de Fontaynes est entré dans le prix total de la vente. •
Appel. — 15 juin 1818, arrêt de la Cour royale de Montpellier qui confirme le jugement de première instance, et en adopte les motifs.
POURVOI en cassation de la part du sieur Poussonnel, curateur à la socccssiou vacante du sieur Salck , décédé , et de la part de ses autres associés. — 1° Pour violation de l’art. 1158 du Codeciv.. qui ne reconnaît de conventions valables que celles faites sur des choses qui sont dans le commerce, et encore lu violation de la loi des 13-28 julll. 1791 , sur les mines, portant : Art, l*r,
• Les mines et minières, tant métalliques que non métalliques, sont à la disposition de la nation, en ce sens seulement que ces substances ne pourront être exploitées que de son consentement et sous sa surveillance, a la charge d’indemniser. »
2" Pour violation des principes généraux des contrats, et particulièrement les art. 1138 et 1159 du Code civil , et la loi 34 IT. de reg. juris. ainsi conçu : Semper t’n stipulationibus et in cœteris contractibus , id sequimur quod actum est : aut sî non appareat quid actum est , erit conséquent. ut id sequamur quod in regione in qua actum est , frequentatur.
Or, il est constant que dans le lieu où s'est passé le contrat de vente du 20 niv., l’usage, s’était introduit de vendre et d’acheter sous la dénomination de faculté d’exploiter, le droit actuel et réel d’exploiter les mines, droit qui n'est considéré d’ailleurs que comme une dépendance delà propriété ; dans l’espèce, c’est ce droit d’exploiter lui-méme que le sieur Reversât a prétendu ▼eudre, et que les sieurs Salck et autres ont entendu acheter; mais, comme oh l’a démontré, le sieur Reversât n’avait pas ce droit qui dépendait entièrement d’une autorisation à obtenir du gouvernement, le contrat de vente était essentiellement nul, en ce qu'il ne pouvait être exécuté dans le sensqn’y avaient attaché les parties, c’està-dire dans le sens de la vente d'un droit d'exploitation, la Cour royale. °n déclarant néanmoins ce contrat obligatoire, du moins en partie, a donc violé la loi 34 précitée.
3° Enfin pour violation de l'art. 1602 du Code cW., ella loi 172, tf , de reg. juris, d’après lesquels toute phrase ambiguë s'interprète contre le vendeur, en ce que cet arrêt, au moyen d une interprétation favorable au sieur Reversât, a maintenu le contrat de vente du 20 niv. au 12, qui devait être annulé comme portant sur un objet hors de commerce, et qui ne pouvait faire la matière d’une convention réelle entre les parties.
(I)f'. conf., Cass. 9 avril 1813, et dans l'affaire ri dessus, 25 mars 1819, cl le> noies qui se trouvent tous cet arrêts. La Lourde cassation a appliqué la même décision à la soustraction do lableuux pl .cès
ARRÊT
LA COUR;— Attendu qu’ù l'époque de l'acte du 20 niv. an 12, qui contient les conventions des parties, la loi du 28 juill. 1791, qui réglait la matière des mines, tout en faisant dépendre la concession de l'autorisation du gouvernement pour leur exploitation, accordait néanmoins, pour celte même exploitation, des droits et facultés aux propriétaires des superficies, par préférence à toutes autres personnes étrangères auxdites superficies ; que, dans cet état, la Cour de Montpellier, en jugeant valables les cession et subrogation en ces propriétés, droits et facultés, sur les mines en question, faites par Reversai, n’a pas appliqué faussement les lois invoquées;
Sur les deux autres moyens, tirés l'un et l'autre de la violation des lois romaines, attendu que ces moyens, rentrant particulièrement dans le premier, se résolvent et s'écartent par les méntef motifs que ceux donnés sur ce premier moyen; —Rejette.
Du 5 août 1819 — Secl. rcq.— Prés., d’âge M. Lasaudade. — Rapp., M. Vallée. — Coud., M. JounJe, av. gén .—1*1., M. Odilon Barrot.
VOL.— Depot public.— Bibliothèque.
Levai delivres dans une bibliothèque jniblintte constitue un vol d'effets dans un dépôt public, et dés lors est passible des peines de l'art. 25-1, Code pén. (Cod. pén., 251 et 401 J (1) (Dardenne fils.)
Un premier pourvoi avait été formé dans cette affaire contre l’arrêt de la chambre d’accusation. Il fut rejeté par arrêt du 25 mars 1819 (F. à cette date). La Cour d’assises «le Lot-et-Garonne, saisie par le renvoi de la Cour de cassation , procéda par contumace et n'apuliqua à l'accusé que les peines de l’art. 401 du Code pén.— Pourvoi du ministère public.
ARRÊT
LA COUR;— Vul'art. 473 du Code dinst.crim., qui donne au procureur général la faculté de se pourvoir en cassation des arrêts des Cours d’assises rendus par contumace; —Vu également le* art. 254 et 255 du Code peu. Considérant que la Cour d’assises du département «le Lot-et-Garonne a déclaré Dardenne fils, accusé, coupable d’avoir commis différons vols de livres déposés dans les bibliothèques publiques de la ville de Toulouse dites «lu Clergé et «lu Lycée ,• — Que ces faits constituent le crime prévu par les art. 254 et 255 «lu Co<le pén . punissable, d’après ce dernier article, «le la peine delà réclusion ;— Que néanmoins ladite Cour d'assises appliquant l’art. Vol du Code pén., n’a condamné Dardenne lilsquà une peine correctionnelle; qu’elle a donc faussement appliqué cet article et viole les art. 254 et 255 du Code pén , précités;— Casse, etc.
Du 5 août 1819.— Secl. crim.— Près., M. Barris Rapp . M. Busschop. — Concl., M. Fréleau de Pény, av. gcn.
DATE CERTAINE -Femme.— Communauté.
— Créancier.
Les créanciers tfune femme commune en biens dont les titres n'ont pas une date fixe et certaine avant le mariage, ne peuvent saisir et arrêter, au préjudice de la communauté, les revenus des biens que la femme a apportés en mariage , bien que par une clause de son contrat de mariage elle se soit réservé le
dan* ti n inus '■<* public ; Cass. 1 sept. 1 340.Cellc'«picition «>si examinée par MM. < bat» v cou il Délie, Théorie du Code penal, I. «, p. *87.
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droit de toucher chaque année sur ses propres I quittances, sans l'autorisation de son mari , | et sur tels de ses revrnus qu'il lui plaira, une somme délei minée pour subvenir a son entre- i tien personnel.
(De Polarl.) — arrêt (après dél. en rh du cons.).
LA COUR Vu les art. 1410 cl MGtiduCode dv.;— Considérant que, par leur contrat de mariage du 9 nov. 1809, les demandeurs ont stipulé qu'ils seraient communs en biens; qu'ils ne seraient point tenus des dettes l'un de l'autre, antérieures a leur mariage, lesquelles, s’il y en avait, seraient acquittées par celui des deux qui les aurait faites, et sur ses biens, sans que ceu\ de l’autre ni de la communauté en fussent charges; — v.onatdérnnl que l’art G de ce contrat porte que • la ■ future épouse aura droit de recevoir, sur ses sim- 1 pies quittances, sans l'aulorisilioii do son mari, sur tels de scs revenus qu'elle voudra choisir, une somme annuelle de t>,000 fr. pour subvenir a son entretien personnel; •—Considérant, que si cette somme était détournée de l'objet de sa destination. l'entretien de la femme, qui. d'après la loi, est une charge de la communauté, retomberait nécessairement a la charge de cette communauté;—Considérant que le» billets souscrits par la dame Dumas de Polard au profit du défendeur, sous seing privé, n'ont point été enregistres avant | le mariage de la dame veuve Polard , et que, i par conséquent, ils n’ont point de date certaine | avant la même époque Considérant que si l’art. IKK» du Code civ., autorise les créanciers à exer- | cer tous les droits et actions de leur debiteur, a 1 l’exception de ceux qui sont exclusivement attachés à la personne, et que. s'il n'est pas au pou- | voir d'une femme de se créer uu semblable droit au préjudice de scs créanciers antérieurs a son mariage, en se réservant par son contrat de mariage la faculté de toucher annuellement , sans l'autorisation de son mari , une somme quelconque pour son entretien personnel sur les revenus des biens uu’elle met en communauté, toujours i est-il que Ica créanciers de la femme, dont les I titre» n'ont pas une date liic et certaine avant le mariage, ne peuvent exercer contre elle aucune action dont l’effet retomberait sur la communauté et augmenterait les charges du mari : d'où il suit qu'eu déclarant bonne et valable la saisie-arrêt formée par le détendeur sur la réserve annuelle de G ,000 fr., dont il s’agit, la Cour royale de Paris a faussement applique l art 1 1GG du Code civ., et violé l'art, lilo. même Code;- Casse, etc.
Du 9 août 1819.— $ecl. civ, — Concl. conf., M. Cahier, av. géu.
ACTES DE L’ÉTAT CIVIL. — Agkjvt implo- | ■ATIQV b.— Mariage.— Etkasgi.ii.
Sous Vempire de la loi du 28 sept. 1798, les : agens diplomatiques français n'ont pas eu qualité pour remplir les fonctions d'officiers i
de l’état civil en pays étranger; par conséquent pour y célébrer un mariage entre un Français et une* étrangère (1).
L article AH du Code civil, qui autorise les agent diplomatiques et les consuls à recevoir l et actesde le tôt civil des Français en pays étranger, conformément aux lois françaises, nt s'applique qu'à ceux de ces actes qui concernent des jF rançais uniquement, et non det Français et des étrangers : nos lois et not agens n'ont de pouvoir à l'étranger que sur les nationaux. tCod. civ., 47, 48, 170.) (2) (Gaudin— C. la dame Sommaripa.)
Nous avons rendu compte d’un arrêt de la Couf royale de Rouen, rendu le 24 fév. 1818. lequel à déclare In validité du mariage contracté en 1793 à Constantinople, par le sieur Gaudin, Français d'origine, et la demoiselle Sommaripa, sujette de l’empire ottoman. Ce mariage était attaqué après vingt ans d une possession d’étal publique et non interrompue, par la demoiselle Sommaripa ellemême.— Dcutnioyens de nullité étaient proposés par elle : 1° Défaut de consentement de son père, qui était absent a l’époque du mariage : i** défaut de capacité de l'agent diplomatique français devant le (juel ava l été fait le mariage, et qui en avait seul dresse l'acte de célébration.
POURVOI en cassation de In part de la dame Sommaripa contre l’arrêt qui In déclarait non ree«vabie dans sa demande en nullité du mariage. Entre autres moyens a l'appui de son pourvoi, elle présente la violation des art 47, 4s, ITOet 191 du Code civil, en tant qu’ils contiennent In confirmation des principes de la législation antérieure sur l'incapacité des agens diplomatiques ou consuls français, pour recevoir des actes de mariner en pays étranger. particulièrement entre des Français et des etrangers.— Dans une consultation délibérée par les premiers avocats du barreau , la dame Sominnripa faisait ainsi valoir le moyen dé cassation dont nous ne présentons ici que l’analyse.
Il s'agit, disait-on, pour la demanderesse, d'un mariage contracté en 1793; par conséquent, sous l’empire de la loi du 20 sept. 1792. - Or, d'après les disposition! du titre 1rr de cette loi , les officiers municipaux étaient seuls chargés de recevoir les actes de l’état civil. L art. 5 du titre G de la même loi ajoute encore : « Aussitôt que les registres courant auront été clos, arrêtes et portés k la maison commune , les municipalités seules recevront les actes de naissance , mariage et décès, et conserveront les registres. Défenses sont faites à toutes personnes de s’immiscer dans la tenue de ces registres et dans la réception de ces actes. • Aucune autre loi n’avait d'ailleurs Investi , rt cette époque , les consuls ou agens diplomatiques français du droit de remplir les fonctions d'officier de l’état civil dans l’étranger. — Donc, et sous celte législation, un mariage contracte devant un consul ou agent diplomatique
(1 et 2) Le contraire avait été jugé par la Cour | royale de Rouen, par un arrêt rendu dans la même | affaire, le 24 fét* 1818. V. l'arrêt h sa date. Celui ' que nous recueillons ici en a prononcé la cassation, i et celte dernière doctrine est approuve? par Ions les * outeurs. Toutefois, Merlin critique le* motif» de l’arrêt ci-dessus, eu tant qu’il» tendent à n'arcorder à nosagen» diplomatiques aucun pouvoir a l'etranger, ue sur les nationaux. Il soutient que si nos agens iploinatiques n'ont aucun pouvoir coactif, il n'en est pas ainsi du pouvoir permissif, et que no* lois n’etnp* client pas l’étranger qui contracte dans son pays avec un Français de passer .devant un oniciMcivil de France, l'acte qui doit constater leur engagement réciproque. «Mais pourquoi, continue
Merlin, fiépert v“ Etat civil. | 2, tout mal motivé qu’il est en partie, l’arrêt est-il aussi exact au fond? L’est par une raison a laquelle il efil dù se borner en la développant; c’esi parce qu’il résulte clairement Ue l'essence det chutes, qu'il n’en est pas du matiage comme d'un contrat ordinaire, et que l’on ne fient pas, du pouvoir dont les ageus dipioniati- I quel ou consuls de France eu pay » étranger peuvent i être investis d’y recevoir tin contrat ordinaire entre un Français et un étranger, conclut e qu’ils aient également le pouvoir d’y célébrer un mariage entre uu étranger et un Français » — |\ encore dans ce sens. Duranton, l. 2, n°» 235 et auiv.; Fayard de Langude , liép , v° Mariage, secl. 3, g 2, u° Il • Coin-Uelislo, Comment, anal., sur l'art. 48, n° 4,
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quelconque en qualité d'officier de l’état civil était tout aussi radicalement nul, que tout autre mariage qui aurait été Tait ou reçu en France par uu individu quelconque, autre qu’un ollicier municipal.
Ou allègue l’usage qui s était introduit dans le silence de la loi, relativement aux mariages contractés h I étranger , on prétend que cet usage était de célébrer ces mariagrs devant l'agent diplomatique français, que plusieurs mariages ont ainsi été reçus; on prétend enliu que le sieur Gaudin, à cinq cents lieues de la France, a fait tout ce que les circonstances du temps et du lieu lui permettaient pour donner un caractère légal à son union avec la demoiselle Sommnripa. -Mais d'abord lusagc ne resuite pas de quelques actes actes isolés, inconnus, qui ifonl jamais été soumis à la censure des tribunaux, et contre lesquels, par conséquent , la loi n'a cessé de réclamer ; en second lieu, la nécessité même de suppléer au silence de la loi, ne peut être alléguée en faveur du mariage dont il s'agit : à la vérité, la législation alors existante ne fournissait peut-être aucun moyen au sieur Gaudin de contracter uu mariage à Constantinople selon les lois françaises, mais si cela était ainsi , ce ne serait pas encore un motif pour déclarer valable un engagement qui n'a été revêtu d'aucune forme légale.— Le mariage n est jamais un acte nécessaire de la part des personnes qui le contractent: l’absence des formalités légales ne peut donc jamais être couvert par l'impossibilité où l'on aurait été de les remplir.
Mais il y a plus, le sieur Gaudin pouvait contracter à Constantinople un mariage tout aussi légitime que celui qu il aurait contracté en France; il lui suffisait de sc conformer aux lois de l’empire ottoman. En Turquie . à Constantinople , comme dans tous les pays de l'Europe , l’ intervention de l’autorité publique est de l'essence des mariages; le ministre chargé de les célébrer est le cadi pour les musulmans , et le curé du domi elle pour les catholiques, c'est ce qu'atteste un certificat délivré par le chargé d’affaires de la Sublime-Porte près la cour de France. — Dr. d'après les anciens principes, il était reçu qn un mariage contracté en pays étranger, entre Français, ou entre Français et étranger, conformément aux lois du pays où il avait été fait, était reconnu valable eu France. Celle doctrine, qui résulte de plusieurs lois romaines, est attestée par Dumoulin, Cons. 53, il 9; lloiillcnois, Traités des démissions de biens , p. 140, tjuest. 6; le président Bouhier. dons ses Observations sur la coutume de Bourgogne , chap. 23, ir 8i ; l’auteur du Code matrimonial , p- 109, qui cite une consultation délibérée en 1740, par plusieurs avocats, au nombre desquels se trouvait le célèbre Coehin, qui, sur le fondement de celte réglé, se prononcèrent pour la validité des mariages contractés en Angleterre entre des catholiques français en présence des curés hérétiques.
Il n’est donc pas vrai de dire avec l'arrêt dénoncé. que le sieur Gaudin a fait tout ce qui dépendait de lui pour donner un caractère légal À son mariage, il a précisément négligé la seule voie par laquelle il pouvait en assurer la validité, qui était de se conformer aux lois du pays où il sc trouvait. — Il devait requérir la célébration devant le curé de son domicile ou du domicile de son épouse , a Constantinople , et ce n’est que d’un prêtre étranger (l'aumônier de l'ambassadeur de Venise) qu’il prétend avoir reçu la bénédiction nuptiale , sous ce rapport, le sieur Gaudin ne peut donc invoquer l’intervention d’un ministre incompétent du culte catholique, dont la présence n'a pu valider son mariage.
L’art. 47 du Code civil est venu plus tard consacrer en principe cette ancienne doctrine de la validité des actes passés eu p.ys étranger selon les formes en usage dans ce pays; il est dit dans cet article: « Tout acte de l'étal civil des Français et des étrangers, fait en pays étranger, fera foi s’d a été rédigé dans les formes usitées dans ledit pays. » L'art. 170 ajoute; « Le mariage contracté en pays étranger entre Français, et outre Français et etranger , sera valable, s'il a été célébré dans les formes usitées dans le pays. » Evidemment la Cour royale de Rouen a méconnu les principes consacrés par ces deux articles, et a, par conséquent , violé les anciennes lois dont ils ne sont que In répétition , en déclarant la validité d'un mariage qui n’a été contracté, ni conformément a In loi française, alors existante, ni selon les formes usitées dans le pays étranger où se trouvaient les deux époux.
En supposant même que l’on prétendit trouver dans Part. 48 du Code civil, le seul qui parle des agens diplomatiques comme susceptibles désemplir les fonctions d’officier de l’état civil à l’étranger. la preuve ou la confirmation de l'usage antérieur allégué par la Cour royale de Rouen, à l'égard des mariages contractés sous l'empire de la loi du 20 sept. 1792. sous ce rapport encore , l’arrêt de cette Cour n'offrirait qu’une violai ion manifeste de l’art. 47 lui -même, qui porte:
* Tout acte de l'état civil des Fiançais en pays étranger sera valable , s’il a été reçu conformément aux lois françaises par les agens diplomatiques ou par les consuls. » — Car la loi ne dispose ici évidemment que relativement à l'étal civil des Français, c'est-à-dire des Français entre eux, et ne confère nullement aux agens diplomatiques et aux consuls, la capacité de recevoir les actes de mariage entre Français et étranger. — Il est donc incontestable qu'un consul français , en mariant a Constantinople un Français avec une femme turque, commet une usurpation de pouvoirs, une entreprise sur l’autorité d'une puissance étrangère, et que l’acte de célébration qui en émane, ne se trouve revêtu d'aucun caractère légal.
L’arrêt dénoncé allègue en vain la longue possession d'état de la dame Somin.-iripa. l'existence de l’un des enfnns nés de son union avec le sieur Gaudin, et d’autres circonstances qui tendraient, dit-on, à la rendre personnellement non recevable à attaquer sou mariage... Mais ici l'arrêt commet encore une violation évidente de l’art. 191 du Code civil; il y est dit: « Tout mariage qui n a point été contracté publiquement, et qui n’a point été célébré devant l'officier public compétent, peut être attaqué par les époux eux-mêmes... par tous ceux qui y ont un intérêt né et actuel, ainsi que par le ministère public. » Il s'agit donc ici. non pas d'une nullité relative qui ne se rapporte qu’à la personue, mais d une nullité absolue d’ordre public, qui peut être invoquée par le ministère public, par toute personne ayant intérêt, et surtout par les époux eux-mêmes. Ainsi , peu importe la possession d'état et toutes les autres circonstances d'où l'on voudrait faire résulter une sorte d’acquiescement, d** renonciation à demander la nullité du mariage: toutes ces circonstances n’onl pu rien changer nu vice radical pour lequel il a éléaltaqué (le défaut de célébration devant l’officier public compétent). Ce vice entraînait nécessairement la nullité, et celle nullité d’ordre public pouvait être invoquée par la dame Sommaripa elle-même, plus encore que par toute autre personne.
Pour le sieur Gaudin, on a fait valoir des considérations qui avaient enlraiué la décision des juges d'appel ; on a soutenu surtout que des
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Français en pays étranger n'avaient pu être contraints par la loi française h renoncer au mariage ou à se conformer à des lois et à des usages entièrement opposésh leurs mu'iirs ou n leur croyance; que les consuls et autres agens diplomatiques avaient constamment reçu les actes de l'état civil, non-seulement des Français et des Français entre eux, mais encore des Français et des étrangers; que tel devait être le sens raisonnable de l'art. 48 du Code civil.
aiihêt (après délibéré).
LA COUR; — Vu les art. 47. 170 et 101 dn Code civ. ; —Attendu qu’i! est reconnu, par Parrêt attaqué, qu’aucune loi if avait conféré, en 1700, aux consuls de France a l’étranger, le pouvoir de recevoir les actes de l'état civil entre des Français et des étrangers ; que, d'après la législation invariablement observée en France, et qui, dans aucun temps n’a été méconnue, les actes de toute nature passés en pays étranger entre des Français et des étrangers, doive :*» être faits suivant les lois du pays où ces actes ont lieu; que ce principe loin d'être modifié, a reçu une nouvelle force des art. 47 et 170 du Code civ., qui le rappellent de la manière la plus expresse; que, si les agens diplomatiques et les consuls ont étc autorises par l’art. 18 (le seul où ii soit question d’eux', a recevoir les actes de l’état civil des Français en pays étranger, conformement aux lois françaises, il résulte clairement, et de l’essence des choses, et du texte de la loi qu’il ne s’agit ici que des Français uniquement, nos lois, nosagens n'ayant de pouvoir que sur les nationaux; que cet article, d'ailleurs , est en harmonie avec les ordonnances constitutives des consulats, notamment avec celle du 24 mai 1728, art. 31, avec les traités de 1001 et de 1740 conclus avec la Turquie. art. 21et43du premier, 15 et 26 du second, et avec la convention consulaire du 11 nov.1788, conclue avec les Etats-Unis d’Amérique, art. 4 et G; — Et attendu que, dans l'espèce, la demoiselle Sommaripa . sujette de l’empire ottoman, dont elle n’avait jamais quitté le territoire, n'était soumise qu’aux lois de son pay«. et qu’il n’a jamais été même opposé , par le sieur Gaudin . que son mariage fût conforme aux lois nui régissent l’union des catholiques en Turquie; qu’il suit au contraire des pièces produites, que ce mariage y a toujours été regardé comme absolument nul; qu’ai nsi en validant le mariage célébré à Constantinople, lefinov. 1793, entre le sieurGaudin. Français, et la demoiselle Somni; ripa, sujette de l’empire ottoman, quoiqu’il n’ait pas été contracté suivant les formes du pays où il n eu lieu, et que l’acte en ait été simplement reçu par le vice-consul provisoire français, conformément à la seule loi française, l’arrêt attaqué ,icn même temps commis un excès de pouvoirs, méconnu les principes contactés par les art. C, et 170 dn Code civ. ci-dessus cités, et formellement violé l’art, tôt du même Code; qu’un pareil vice produit une nullité absolue d'ordre public, qui ne peut être couverte par la |>osse&<ion d’état, et qui est proposable par les époux eux-mêmes : — Par ces motifs, et sans qu'il soit besoin de s’occuper du premier moyen de cassation proposé contre le même arrêt; — Casse, etc.
Du 10 août 1819. — Sect. civ. — Prés., M.
(I) La doctrine consacrée par cct arrêt est en opposition avec un autre arrêt de la Cour tic cassation du 12 fruct. an 10, d’après lequel le juge de paix pourrait avoir égard ou titre, entre deux acquereurs d’un même bien, pour adjurer lu possession à celui qui rapporte un acte «le transmission valable, et la dénier à celui dont l’acte e-t vicieux. V.
Cottr de cassation. ( Il août 1819. )
Desèze. — Rapp M. Legonider. — fond., M.
ioubert, av. gért. — PL, MM. N’icod et Jacques min.
ACTION POSSESSOIRE. — Acquéreurs.— Pi- TiroiHü. — Cumul.
Lorsqu'un juge de paix, saisi d’une action possessif ire entre deux acquereurs d'un même fonds , qui n'ont ni l’un ni l'autre la possession annale de • leur chef, se trotlve dans la nécessite de remonter à la possession de leur auteur , et qu'il aperçoit que cet auteur est le même pour tous les deux , il ne peut plus dés lors, sans cumulex le possessaire et le petit aire, entrer dons l’examen des titres respectifs de propriété, et accorder la préférence à l’un en déclarant l'autre nul. (Cod proc. civ., 25.)(1) (Hardy et Bourgeon— C. Bazin )
Les sieur et dame Royer sont décédés en 1814, alors qu’une saisie immobilière exi>lail sur leur* biens. — Le 25 oct. 1814. dénonciation de cette saisie est faite à leurs héritiers. 12 fév. 1815, vente à un sieur Bazin , par deux des héritiers Royer, d'une piècede terre dépendante de la succcs'ion, sise, est-il dit. au llnage de Ragneaux.
11 moi suivant, adjudication définitive au profit des sieurs llardy et Bourgeon de tous lesbiens saisis sur les sieur et dame Royer, parmi lesquels se trouve une pièce de terre aussi désignée comme étant sise nu iionge de Bngneaux.-Les sieors Hardy et Bourgeon reconnurent que cette pièce déterré il’ovai! pas la contenance indiquée dans le cahier des charges; — Ils pensèrent que la pièce de terre vendue par les héritiers Royer, le 12 fév. précédent, au sieur Bazin , pourrait être un démembrement de celle qui leur avait été adjugée : en conséquence. Ils s’adressèrent nu sieur Bazin déjà en possession de la pièce de terre h lui vendue et qui l'avait cultivée et ensemencée, et qui répondit à la demande des adjudicataires, par l'exhibition de son contrat d'acquisition.
Les sieurs Hardy et Bourgeon prétendirent que la vente qui lui avait été consentie était nulle, comme ayant eu lieu postérieurement à la dénonciation de la saisie du bien vendu; et le 9 mars 1816. ils citèrent le sieur Bazin devant le juge de pjiixdu canton de Villeneuve rArchevêque, pour voir déclarer qu'ils étaient propriétaires et eu possession paisible depuis an et jour, tant par eux que par les précédons propriétaires , de la pièce de terre dite être située au finage de Bagnoaux, et sur partie de laquelle le sieur Bazin avait, sans aucun droit, entrepris des actes de possession.
Le sieur B zin a comparu sur cette citation , en soutenant que le juge de paix n'était pas compétent pour connaître de la contestation; qu'il ne s’agissait nullement, dans l'espèce, d une action pus-, evo ire, niai bien d'une c evt oj» de propriété, c'est-à-dire, de déterminer, à la vue de deux titres contraires, auquel de ces deux titres la propriété devait être accordée; en conséquence 11 a demandé son renvoi devant le tribunal de première instance.
Sans avoir égard à ce déclinatoire, le juge de paix de Villeneuve - l'Archevêque a ordonné qu'il se transporterait sur les lieux, pour vérifier si la pièce de terre acquise par le sieur Bazin
encore dans ce dernier sens, Cas*. 16 janvier 1.321, ainsi que Carré et son annotateur Chauveau Lois de la procédure civile, qnesL 106. F. aiL-si t'arou. Actions potsessoires, n0 691 (2* édit); i*r.i on, Ccmpct. des juges de paix. 1, 2, p. 1 13, êdif.j.
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était ou non une dépendance de celle adjugée aux fleurs Hardy et Bourgeon.
Le 13 mai 1816, jugement, qui, après vérification faite sur les lieux, condamne le sieur Bazin à délaisser aux sieurs Hardy et Bourgeon la pièce de terre litigieuse : « considérant qu'il résulte de l’examen des lieux, que la pièce vendue tu sieur Bazin faisait partie de celle adjugée aux sieurs Hardy et Bourgeon; qu’aucun d’eux n’oyant une possession annale de son chef, il faut remonter à celle de leur auteur commun; que, pour cela, l'examen de leurs titres respectifs de propriété devient nécessaire: que celui du sieur Bazin est évidemment nul, d’après l’article 6îh i du Cod. de proc. civ., aux termes duquel la partie saisie ne peut, à compter du jour de In dénonciation à elle faite de la saisie, aliéner les immeubles saisis, à peine de nullité ; qifainsi les sieurs Hardy et Bourgeon sont les seuls qui aient acquis le droit de se prévaloir de la possession des héritiers Royer, etc. •
Appel. — 23 mai 1816. jugement du tribunal civil de Sens, qui infirme : • attendu que pour juger le fait de possession, le juge de paix de Villeneuve-l' Archevêque était entré dans la discussion du mérite des titres de propriété, nonobstant le déclinatoire proposé par le sieur Bazin.
POURVOI en cassation par les sieurs Hardy et Bourgeon, pour v iolation de l’art. 10, tit. 3 de la loi du' 24 août 1790.— Le juge de paix connaîtra, est-il dit dans cet art., « des dcplacemens de bornes, des usurpations de terre....... commises
dans l'armée... et de toutes les autres actions possessoircs. »
Or, disait-on pour les demandeurs, il s'agissait uniquement dans l'espèce d'une usurpation de terre commise par le sieur Bazin ; le juge de paix de Villencuve-rArchevéquc, n’avait point à statuer sur le mérite des titres de propriété représentés par les parties; il n’avait à examiner ces titres que relativement à la possession, et c’est ce qu’il a fait sans sortir des limites de sa compétence. Peu importe que dans ses motifs il ait parlé de la nullité de la vente consentie au sieur Bazin, si en effet il n’a statué, dans le dispositi de son jugement, que sur la possession et sur Lif préférence due au titre produit par les sieurs Hardy et Bourgeon: telle est déjà la jurisprudence de la Cour de cass., consacrée, entre autres, par un arrêt du 12 frucl. an 10, dans lequel cette Cour a déjà jugé que, sans loucher au pétitoiro, un juge de paix avait pu. entre deux acquéreurs d’un même immeuble, accorder la préférence à celui dont le litre avait acquis le premier une date certaine. Le jugement attaqué du tribunal civil de Sens, en réformant sur l’appel la sentence du juge de paix de Villeneuve l’Archevêque, qui avait jugé conformément à ces principes, a donc évidemment violé la loi et doit encourir la cassation
Le sieur Bazin a persisté à soutenir que le juge de paix de YilIeneuvc-l’Arrhevêquc avait commis un excès de pouvoir, par cela seul, qu'il avait statué sur le mérite de deux titres de propriété, en déclarant l’un de ces deux titres nul, et en accordant la préférence à l’autre pour en induire la possession ; que c elait là cumuler le pétitoiro et le possessolre; que d'ailleurs l'arrêt
(1) y, conf., Cass. 4 avril 1810, cl les autorités
en sens divers indiquées h la noie.
(2) C’est en ce sens que la jurisprudence s’est
prononcée V. Cass. *25 mars 1816; Paris, 13 vent,
an 13; Bourges. 12 fév. 1841.— l£t c’est aussi la doctrine des auteurs. F. Delvincourt, t. 3, p.564; Duvergier, delà Vente, 1.2 n° 204 ; TroploDg,
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de cassation cité par les demandeurs , n’était nullement applic ble à la cause , puisque dans l’espèce de cet arrêt, il n’avait d’abord pas été propose de déclinatoire devant le juge de paix, et qu’ensuite, le même ju.e de paix n’avait pas prononcé sur le mérite intrinsèque de deux titres rie propriété: qu'il n’avait fait qu’accorder la préférence au plus ancien , sans déclarer formellement. comme t’avait fait h* juge de paix de Villeneuve- l’Archevêque, que l’autre litre fût uu), ce qui constituait un excès rie pouvoir évident que les juges du tribunal civil de Sens avaient réprimé avec raison.
LA COI’ R; — Attendu que le juge de paix ne s’est pas borné à examiner quel pouvait être, d’après les titres produits, le droit le plus apparent des parties ; qu’il est entré dans l'examen du mérite des titres au fond ; qu'il a jugé nul celui du sieur Bazin, et a fait dériver de celte nul- | lité la possession des demandeurs : — Attendu qu’en procédant ainsi, il a cumulé le pétitoiro avec le possessoire; qu’il a excédé sa compétence sans égard a l’exception déclinatoire qui avait été opposée, et que le tribunal civil de Sens, en annulant son jugement dans ces circonstances, n’a fait que se conformer aux lois de la matière; —Rejette.
Du 11 août 1819. — Scct. civ. — Prej.,M. Desèze. — Rapp ., JH. Trinquelague.— Coud . 31. Joubcrt, av. gén .—PL, 3 LU. Valdé et Loiscau.
INSCRIPTION 1 1 V POT II ÊC A I R K . — Cessio x- NAIRK.— RhNOU YEI.I.L.VIENT, - SIGNIFICATION. — Domicile élu.
Le cessionnaire, par acte sous seing privé, gui renouvelle en son nom l’inscription hypothécaire prise par son cédant , n’est pas tenu d'énoncer dans son inscription l’acte par lequel il est devenu cessionnaire :la représentation et rénonciation du titre authentique qui donne naissance à l'hypothèque suffit. (Cod. civ., 2148.) (1) 1 * * * V
La règle portant que le cessionnaire n’est saisi qu’apres signification du transport, ne doit pas être entendue en ce sens que cette signification du transport soit nécessaire, pour que le cessionnaire (meme par acte sous seing privé) puisse val ablcmenty rendre ou renouveler une inscription hypothécaire en son nom. (Cod. civ., 1165,1328.) 2)
L’art. 2152 du Code civil, qui ne permet qu'au cessionnaire par acte authentique, de changer dans une inscription le domicile élu par le cedant , n’est applicable qu'au cas où il s agit d'un simple changement de domicile, mm à celui où une inscription nouvelle est prise par lo cessionnaire.
(Aclocque— C Lerigot.)
Par acte authentique, du G mess, an 13. le sieur Moysen a constitué, au profit du sieur d’Argcnce, une rente perpétuelle au capital de 5,925 fr.— Le G juill. 1805, le sieur d'Argence a pris inscription pour sûreté de celte rente, sur le domaine de la Favrière. appartenant au sieur Moysen son débiteur.— 19 oct. 1813, cession par le sieur d’Argence
eod.. n" 894, et llypothènties,n0^dS. — F. néanmoins, Paris, 10 vent, au 12:— F. encore Toulouse, 2 janv. 1841, ei les notes. — Du reste, il a élè jugé que. même après la noiilicalion du transport, le cessionnaire peut renouveler l’inscription au non du cédant: Cass. IGnov.mù.
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au sieur Leriget de In rente dont il s’agit, paracle sous signature privée.
I.e sieur Leriget n'a point fait notifier ce transport au débiteur de la rente, le sieur Moysen.
Le 3 juin 1815, le sieur Leriget renouvelle, en son nom personnel , et comme cessionnaire du sieur d’Argcnce, l'inscription prise, le O juillet 1805, sur le domaine de la Favrière. Kn outre, il fait une nouvelle élection de domicile, mais dans l'arrondissement où elle avait eu lieu précédemment.
Kn I SIG, au mois d'octobre, le sieur Moysen vend à la dame Aubi leau-d'Insny, le domaine de la Favrière, pour payer divers créanciers. — Un ordre est ouvert pour In distribution du prit devant le tribunal de Bres-uire. — A cet ordre se présente concurremment avec le sieur Leriaet , un sieur Aclocque. créancier hy pothécaire du sieur Moysen . pour une somme de 15.253 fr.. inscrit sur la terre de la Favrière, a la date du 2G juillet
Le sieur Acloque a contesté la demande en collocation du sieur Leriget : il a soutenu que le renouvellement d'inscription fait par ce dernier était nul, et il s'est opposé à ce que la créance qui y avait donne lieu fût colloquée avant la sienne. — 1" Le sieur Leriget, a-t-il dit , u'est cessionnaire du sieur d’Argence qu’en vertu d’un acte sous seing privé non enregistré : or. cet acte n’a aucune lorce vis-à-vis des tiers; donc il napu servir au sieur Leriget pour renouveler valablement, le 3 juin 1815 et en son nom personnel, l'inscription qu'avait prise sou cédant , le sieur d\\rgence,!etijuill 1805 Cette inscription n'ayant >a$ été renouvelée valablement est donc périmée; e sieur Leriget ne peut doue prétendre à être Colloqué, qtfaprès le sieur Acloque.à la date de son contrat; 2° Kii supposant que le sieur Leriget eût eu qualité pour renouveler l’inscriplion dont il s'agit, ce renouvellement serait encore nul sous deux rapports : parce qu'il ne coutient pas, aux termes de l'art. 2148 du Code civ., l’énonciation du litre de cession en vertu duquel il a été fait ; parce qu’il présente un changement d’élection de domicile, que l’art. 2152 n’nutorise que de la part du cessionnaire, porteur d’un litre authentifie.
Le sieur Leriget a soutenu la validité du renouvellement de son inscription, sur le fondement du titre authentique qu’il tenait de son cédant, et a persisté a demander In collocation de sa créance avant celle du sieur Acloque.
29janv. 1818, jugement du tribunal de Bressuire, qui. entre autres motifs : «al tendu que du système soutenu par Leriget, il résulterait les inconvénicus les plus graves, en ce qu’un particulier, calculant à l’avance sur I imprévoyance d’un créancier, pourrait sans droit ni mission renouveler en son nom, une inscription dans la vue d’acquérir , a vil prix, une créance lorsque cette inscription serait périmée , ce qui répugné a la lettre comme à l'esprit de la loi;— Déclare nulle l’inscription prise par le sieur Leriget le 3 juin 1815, et rejette sa demande en collocation sur le fondement de la prescription prise par le sieur d’ Argon ce son cédant. »
Appel — 21 mai 1818. arrêt «le la tour royale de Poitiers, qui réforme, par les motifs ci-après : « ton>i dorant, qu’il n'y a de tiers, respectivement au cessionnaire , que les créanciers du cédant; que les créanciers «lu débiteur ne peuvent lui opposer ni le défont d'enregistrement de la cession (lequel d'ailleurs ne rend pas cette cession authentique!, ni le defaut de sigo'itication au débiteur, q.: ; dans le cas déterminé par la loi , que, hors ce cas lu* créanciers de ce débiteur n'ont pas plus de
droit que lui; considérant que l’art. 2152 du Gode qui exige un acte authentique pour faire opérer le seul changement du domicile élu par une inscription est inapplicable au cas où une nouvelle inscription est prise avec élection de domicile ; que d'ailleurs cet article est dans l’intérét du cédant et du conservateur des hy pothèques, et nullement dans l'intérêt des créanciers du débiteur; considérant au surplus que l'inscription de l'appelant est conforme a ce qui est prescrit par l'art. 2148 du Code . qu’elle est ainsi valide et régulière; que le sieur Acloque est le seul des créanciers du sieur de Moysen, qpi conteste et ait contesté la validité de cette inscription, etc. «
POURVOI en cassation de la part du sieur Acloque; il propose quatre moyens : — 1» Violation de l’art. 21-27 du Code civil, portant que l'hypothèque conventionnelle ne peut résulter que d’un acte authentique, en ce que l'arrêt dénoncé valide une inscription hypothécaire, prise par le sieur Lerigeten vertu d’un acte sous .seing privé 2° Violation de l’art. 21 48du même Code, qui exige rénonciation du titre eu vertu duquel (inscription est prise en ceque l’arrêt dénoncé déclare valable l'inscription du sieur L»rigct, dans laquelle il n’est fait nulle mention «le l’acte, en vertu duquel ledit sieur Leriget a acquis le droit de renouveler personnellement l’inscription prise par le rienrd’Argence. son cédant; —3° Violation «le l’art. 2152 du Code civil, portant : «Il est loisible a celui qui a requis une inscription, ainsi qu a ses représentons, ou cessionnaires par acte authentique, de changer sur le registre des hypothèques , le domicile par lui élu, à la charge d’en choisir et indiquer un autre, dans le même arrondissement,» en ce que l’arrêt de la Cour de Poitiers admet comme valable le changement d'élection de domicile fait par le sieur Leriget , en vertu seulement d’un acte sous signature privée ; — 4° Violation des art. 1106 et 1328 du Code civil, relatifs à l'effet des conventions et actes sous signature privée h l’égard des tiers, en ce que le même arrêt dénoncé, en déclarant la validité de l'inscription prise par le sieur Leriget , fait valoir contre des tiers une convention qui leur est étrangère, res inter alios acta; de plus, iiii acte sous signature privée, qui, n ayant point reçu la formalité de l’enregistrement, n'avait point acquis à leur égard île date certaine, et ne pouvait en aucune manière leur être opposé.
ARRÊT
LA COUR; — Attendu, sur le premier moyen, fornlé sur la violation «le l’art. 2127 «In Code civ., portant que (hypothèque conventionnelle ne peut être consentie que par on acteauthentique: que l'hypothèque «lotit il s’agit a été consentie par acte passé devant notaires, à Poitiers, le 6 mess, an 13, et qu'il n’est pas contesté que cet acte contient le montant de la dette, et mentionne «le la maniéré la plus détaillée les biens affectés a l'hypothèque qui lui sert de garantie; que, par, conséquent, l'art. 2127 a reçu l'exécution la plus littérale;
Attendu, sur le second moyen, pris de la contravention h l’art. 21-48 du même Ode, que cet art n’exige pour opérer l’inscription que la représentation par le créancier, soit par lui, soit par un tiers, au conservateur, de l’original ou expédition authentique de l’acte qui donne naissance à l’hypothèque, et que le vomi de la loi a été rempli par l'exhibition «le l'acte du 0 mess, an 13, lors de l'inscription renouvelée par Leriget le 3 Juin 1815, et que In mention de la qualité de cessionnaire ou de toute autre en vertu «le laquelle la créance est passée sur la tête de l'inscrivant n'étant pas prescrite par la loi, Leri-
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Set a pu prendre l'inscription comme étant aux roils du créancier originaire, de mémo qu'il aurait pu la prendre au nom même de ce créancier;
Attendu, sur le troisième moyen, résultant de la contravention à l’art. 2152 du même Code, en ce que l'élection de domicile faite parla première inscription a été changée ; que, si cet article ne permet qu'au cessionnaire, par acte authentique, de changer le domicile élu par le cédant, cette disposition n'est applicable qu'à un simple changement de domicile, et non à une inscription nouvelle ou renouvellement d'inscription lors duquel Leriget a pu changer le domicile éln par la précédente, ainsi et de même que son cédant aurait pu le faire lui-même, ce qui n’est pas contesté;
Attendu , sur le quatrième moyen, fondé sur les dispositions des art. 11(15 et 1328 du même Code, dont le premier ne donne effet aux conventions qu’entre les parties contractante!;, et l’autre ne donne de date aux actes sous seing privé que du jour où ils ont été enregistrés; que ce§ artirles sont étrangers à l’affaire actuelle, leurs dispositions n'étant qu’en faveur des créanciers du cédant, et ne s'appliquant point aux créanciers du cessionnaire, dont la condition n’est point changée par le transport fait par le créancier originaire en faveur d’une autre personne;—Attendu. enfin, qu’Acloquc a été averti. par les inscriptions préexistantes, que l'immeuble dont U s'agit était déjà affecté au paiement de créances qui en absorbaient la valeur; — Rejette, etc.
Du 11 août 1819. — Sect. req. — Prés., M Lasandade. — ttupp., M. Dunoyer. —Conc/., M. Jourde, av. gén .—PL, M. Cessée.
COLONIES.— Martinique. — Motifs. — Publicité.-Juges.
La Cour d'appel séant à la Martinique, est dispensée de motiver ses arrêts , bien que par là elle élude l’autorité de la Cour de cassation (!'. — Elle est également dispensée des formes établies pour les jugement rendus en France, notamment en ce qui touche l'énonciation des noms des juges et celle de (a pu- j blieité. (Arrêté consulaire du 29 pralr. an 10; L. du 24 août 1790; L. du 18 juin 179! ; L. du 20 avril 1810, art. 7; Cod. proc. civ., 141.) 1 2 (Basden — C. la dame Flavigny.}— arrêt.
LA COUR; — Attendu qu'un arrêté consulaire du 29 prair. an 10 décide que les formalités prescrites pour la publicité et les motifs des jugemcm par les lois rendues depuis la révolution . ne seront pas suivies dans les colonies de l'Amérique, et qu'on y suivra seulement celles prescrites par les lois qui étaient en vigueur avant 1789; qu’il suit de la que les tribunaux de la Martinique ont été légalement autorisés à procéder selon les formes ordinaires cl admises par les lois et règlcmens antérieurs à 1789; que I on ne peut, en conséquence , invoquer avec fondement soit la loi de 1790, soit celle de 1791, etc.; — Rejette, etc.
Du 12 août 1819.— Sect. req. — Près.. M. Lasaudade. — Ilapp., M. Pinson de Menervillc. — Conclu M. Jourde, a v.gén. — PL, M. Delagrange.
GARANTIE DES MAT. D'OIl ET D'ARGENT* Fourré.- Marchand.— Borne foi.
Le marchand dans les mains duquel sont saisis des ouvrages d’or ou d’argent fourrés de matières étrangères à ces métaux, mais qui néanmoins étaient marqués du poinçon de garantie lorsqu’il les a achetés jxtur son commerce, n'est pas passible des peines portées contre les fabricant qui se rendent coupables du délit de fourré. — Seulement . ces ouvrages ne peuvent lui être rendus sans que. préalablement le contrôleur de garantie n’ait enlevé et brisé en sa présence ( comme l’essayeur aurait dû le faire dans le principe ), tes parties dans lesquelles se trouvent fourrées les matières étrangères n l’or ou à C argent. (L. 19 bruni, an 6, art. G5.)(2)
(Saulnieret autres.)
Du 12 août 1819.— Sect. crim.- Prés.. M. Barris. — Itupp., M. Ru‘schop. — Concl., M. Hua, av. géu.- PI. , M. Buchot.
GARANT. — Dépens. — Conclusions si wt-
DIAIRES
L'appelé en garantie . qui a conclu principalement à être rnis hors de cause sur la demande en garantie, et qui , subsidiairement a conclu au fond comme le garanti, peut . si celui-ci succombe au fond, être condamné au. r dépens pour sa part ; bien que. lut, appelé en garantie; ait été renvoyé de la demande en garantie. (Cod. proc. civ., 131.) (3)
(Les héritiers Lecointre — C Levavasseor )
L<* sieur Fumetz et le sieur Levavasseur étaient propriétaires de deux portions de terrain cou ligués, situées sur le ruisseau de Sèvres, et séparées par un mur mitoyen.
En 1814, le *ietir Fnmctz pratique deux ouvertures dans le mur mitoyen. Le sieur Lcvn\. >seur l’assigne devant le tribunal de première instance, jrour se voir condamner a fermer les deux ouvertures pratiquées. Fumetz soutient qu'aux termes de son contrat de vente, il a droit do pratiquer des ouvertures dons le mur de séparation; an surplus, il appelle en garantie le sieur Lecointre, son vendeur, ou quoique soit ses héritiers.
Ceux-ci répondent qu’ils ne sont point sujets à la garantie à l'égard du sieur Funrfz: subsidiairement, et dans le ras uù ils seraient déclarés gararis . ils concluent à ce que le sieur Levavasseur soit déclaré non recevable et mai fondé.
18 août 1817, jugement du tribunal de première instance de Versailles, qui met les héritiers Lecolntrc hors de cans • . et rejette la demande de Levavasseur. En appel, l'affaire se présente de la même manière. Comme en première instance, les héritiers Lecointre demandent à être déchargés de la garantie a l’égard de Fumetz. et subsidiairement ils concluent à la confirmation du jugement lin tribunal «le Versailles.
2 juillet 1818. arrêt de la Cour royale de Paris, qui, statuant au fond, infirme le jugement de première instance; sur la demande en garantie formée par Fumetz contre les heritiers Lecointre, nici ceux-ci bon de Cour, et enfin condamne Fumet z et les héritiers Lecointre, chacun à leur égard, aux dépens des causes principale , d'appel et demandes envers Leva vasseur.
POURVOI en cassation de la part des héritiers
(1) Y. conf., Cass. 11 mars IR 1 9 ; niais voy. la note qui accompagne cet arrêt. F. aussi Ca<s. 13 nov. 1827 ; Favard, Répert., v° législation coloniale, sect. 3, n° 7.
(2) F. Favard de Langlade, Répert., 1° Matières d’or et d'argent, § 4, n° 20.
(3) Y. **n ce sens, Carré . Luis de la proc. cio., quest. 7: -. Telle est aussi l'opinion de Chauveau qui cite l’arrêt ciMessus en l’approuvant dans ses notes sur Carré, voy. loc. cil., et dans son Comment, du tarif, lit. 2, lit. 9, § 4, n° 57 , p. 243.
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Lecointre , contre le chef de l’arrêt qui les condamne aux dépens. — Ils soutiennent qu'il y a violation des art. 130 et 131 du Code de proc. ci v.; — Qu’aux termes de ces articles, une condamnation aux dépens ne peut intervenir que contre la partie qui a succombé en tout ou partie; — Que, dans l’espèce, ils n’ont succombé ni en première instance, ni en appel; qu’ils ont au contraire obtenn tout ce qu’ils pouvaient le plus désirer, d’être mis hors de Cour sur la demande en garantie. — Qu’à la vérité iis avaient conclu subsidiairement à ce que la demande de Levavasseur fût rejetée; cl que celte demande de Levavasseur a été accueillie: mais que l’on ne peut dire néanmoins qu’ils aient succombé dans leurs conclusions : car, comme ces conclusions ne devaient être prises en considération «pie tout autant qu’ils seraient déclarés g ara ns . il suflii qu’au contraire ils aient été déchargés de la garantie, pour que leurs conclusions soient considérées comme non avenues, pour qu'il ait été même impossible aux juges d’y faire droit; qu’ainsi on ne peut dire qu’ils aient succombé dans aucune de leurs demandes, d’où résulte la conséquence nécessaire qu’ils n’ont pas dû être condamnés aux dépens.
ARRÊT
LA COUR Attendu que les demandeurs ont conclu , en première instance comme en appel, pour soutenir la demande du sieur Fumctz, dirigée contre le sieur Levavasseur;— Attendu que le sieur Levavasseur a obtenu toutes ses demandes par l’arrêt qui est dénoncé, et qu’en conséquence la Cour royale de Paris , en condamnant Fumelz et les héritiers Lecointre , chacun à leur égard , aux dépens des causes principale, d’appel et demandes envers Levavasseur, n’a point violé l’art. 131 du Code civil Rejette, etc.
Du 13 août 1819. — Sect. reo. — Prés., Lasaudade. — Rapp., M. Menerville. — Concl., M. Jourde, av. gén.— PL, H. Loiseau.
BOISSONS. — Bière. — Déclaration. — Licence.
L’obligation imposée à tous les débitons de boissons de faire une déclaration préalable à la régie, et de se pourvoir d’une licence , s'applique aux débilans de bière. (L. 28 avril 1816, art. 52 et 171.) (1)
(Contrib. indirectes- C. Delnlonde.]— arrêt. LA COUR : — Vu les art. 52 et 171 de la loi du 28 avr. 1816; — Vu aussi le tarif annexé à ladite loi sous le ir A. au titre des droits de licence, lequel établit, comme assujettis aux droits, en termes génériques, les débita ns de boissons; — Attendu, en premier lieu, que les expressions de l'art. 52, toute personne qui vend en détail des boissons, de quelque espèce que ce soit, sont générales et absolues; quelles ne font ni ne per niellent de faire aucune distinction ni exception en faveur des débitnns de bière, et qu ainsi les débilans de cette espèce de boisson , quoiqu'on? ne soit point assujettieau droit de détail, n'en sont pas moins assujettis aux visites et aux exercices des employés, et que cel assujettissement exige nécessairement la déclaration préalable prescrite par l’art. 50 ; — Attendu, en second lieu, qu’il ré-
(1) La question ne peut être douteuse, puisque l’an 52 de la loi du 28 avril 1816, soumet aux visites et exercices des employés, et par conséquent & la déclaration préalable, toute per tonne qui tend en détail ■!*$ buisnws de quelque eipeee que ce toit.
(2] L’art. 2 «le la loi du 29 avril 1806 porte : « Le prévenu en police correctionnelle ne sera pas recevable à présenter, comme moyen de cassation, les nullités commises «o première instance, et qu'il
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suite évidemment de la combinaison des art. 50* 52 et 171, rapprochés du tarif annexé à la loi. auquel ce dernier article se rattache, que les débitons de boissons, sans aucune exception ni distinction d’espèce , sont obligés h se munir d'un© licence; — Attendu que le procès-verbal du 23 mai 1818 a constaté que le défendeur faisait le débit de bière en détail, et qu’il avait h sa maison une enseigne qui annonçait au public celle espèce de débit, snnss'êlrc pourvu d’une licence; d’où il suivait qu’il avait encouru la peine porté© par l’art. 171 ; — Qu'au lieu de lui avoir appliqué cette peine, la Cour a déridé qp’il n'était point tenu de se pourvoir d’une licence, el qu'elle a fondé cette décision sur l’art - 114 de la même loi du 28 avr. 1810, qui n’impose, a-t-elle dit, cette obligation qu’aux personnes qui sont tenues de faire Ia déclaration des boissons dont elles veulent faire le commerce : d'où elle a conclu que les debilans de bière n’étant assujettis à aucune déclaration. sont, par cela même, affranchis du droit de licence ; — Attendu que le raisonnement de la Cour royale porte évidemment à faux, puisque, d'après la disposition générale de l’art. 52. qui comprend nécessairement les débitons de bière, et d’après la combinaison des art. 50 , 52 et 171, rapprochés du tarif dont les expressions sont génériques, il ne peut pas paraître douteux que les débitons de bière sont soumis aux villes et exercices des employés, et conséquemment tenus de faire la déclaration préalable, et de se pourvoir en même temps d’une licence ; d’où il suit que ladite Cour a violé les articles ci-dessus rappelés, et faussement interprété l'art. 144 ;— Casse , etc.
Du 13 août 1819. Sect. cri m.— Prés., M. Barris.— Rapp., M. Chasle. — Concl. , M. Hua, av. gén .—PI., M. Cochin.
TÉMOINS EN MATIÈRE CORRECT. — Reprociies. — Cassation.
2° Règlement de police.— Logeur.— Responsabilité.
3® Contributions indirectes. — Tabacs. — Procès- verbal.
i°En matière correctionnelle, la partie qui n'a proposé ni devant les premiers juges , ni en cause d'appel, aucun reproche contre un témoin, n’est pas recevable a se faire un moyen de cassation du reproche quelle aurait pu présenter (2).
2 "Le règlement municipal portant que les logeurs qui feront connaître les auteurs des délits commis chez eux, n'en seront pas responsables, excède les attributions du pouvoir municipal, et n’est pas dès lors obligatoire pour les tribunaux. (L. des 16-24 août 1790, tiL 11, art. 3 et 4.) (3).
’S'Lorsqu’il résulte d'un procès-verbal que des tabacs ont été trouvés dans le domicile d'un individu, le prévenu ne peut être renvoyé de la poursuite sous prétexte que ces tabacs appartenaient a un tiers auquelsil avait prêté ta chambre où ifs étaient déposes. (Décr. du 1*r gerin, an 13, art. 26.) (4)
n’aurait pas proposées devant ia Cour d'annel. en exceptant seulement la nullité pour cause ci incompétence.» Y. Cass. 16 vent, an 13.
(3} L’autorité municipale ne peut déroger, par ses arrêtés, à aucune loi existante; elle ne peut qu’assurer l’exécution des lois, et prendre les précautions essentielles à une boune police.
(4) y. couf., Cass, u déc. 1817.
( 13 ao ct 1819. ) Jurisprudence de la
(Conirib. indirectes — C. Grèze.)
Le 24 févr. 1818 , les préposés de la régie, fai aant une perquisition dans la maison du sieur Grèze, sommèrent sa femme de leur ouvrir une chambre située au fond de la cour ; elle leur répondit qu'elle n’en avait pas la clef, et que son mari avait loué celle chambre à quelqu'un qu elle ne connaissait pas. — Sur cette réponse . on fit ouvrir la chambre par un serrurier, et l’on y trouva une quantité assez considérable de tabac exotique indigène, en poudre, mêlé et non mélé, en feuilles hachées et non hachées , en cigare.*, etc., ct plusieurs ustensiles propres à la fabrication et à la pulvérisation du tabac. — On trouva encore dans la chambre à coucher dudit Grèze, sous la couverture d'un lit, une bouteille contenant à peu près demi kilogrammes de tabac en poudre, qui parut aux employés être du même grain que celui de la première chambre — Sur les observations faites à la femme Grèze , elle répondit que, si son mari l’avait écoutée, on naîtrait pas trouvé de fraude chez elle.
Tous les tabacs , formant ensemble plus de trente-six kilogrammes , ct les ustensiles furent saisis , et Grèze fut traduit au tribunal correctionnel de Bordeaux, pour voir prononcer contre lui, les peines portées par la loi.— Il flt intervenir devant le tribunal une femme Policard, qui déclara que les tabacs et ustensiles lui appartenaient, ainsi qu’à la fille Grèze, à qui Grèze avait prête la chambre pour placer du bois ct du charbon.
Sur cette déclaration de la femme Policard, ct en se fondant sur un règlement de police de la ville de Bordeaux , art. 14 , duquel il résulte que les logeurs qui font connaître les auteurs des délits commis chez eux, n’en sont pas responsables, le tribunal de Bordeaux sc borna à prononcer la confiscation des tabacs cl ustensiles, ct déchargea Grèze de l'amende.
La Cour royale de Bordeaux , saisie de l'appel interjeté par l’administration, entendit de nouveau la femme Policard, et. d’après sa déclaration , ladite Cour confirma le jugçmcnt de première instance, par les mêmes motifs.— Pourvoi.
ARRÊT
LA COUR; — Statuant sur les moyens proposés contre l'arrêt interlocutoire du 4 nov. 1818, qui avait ordonné l’intervention de la femme Policard : — Attendu, en premier lieu, que la régie n’a proposé , ni devant les premiers juges, ni en cause d'appel . aucun reproche contre ladite femme Policard , qui a été entendue comme témoin ; d’ou il suit que In régie est non recevable à se faire un moyen de cassation de ce que celte femme aurait, avant sa déposition devant les premiers juges , remis à Grèze un certificat par elle souscrit, sur les faits du procès, et même de ce qu’elle serait la hellc-sceur dudit Grèze ; — Attendu, en second lieu, que la Cour royale de Bordeaux n’a point violé l’art. 26 du décr. du I" germin. an 13, en admettant Grèze à prouver, par témoins, le fait de location par lui allégué, isque cette preuve ne tendait point à cornllre ni h atténuer le procès-verbal, ct qu’elle n'avait pour objet que de justifier la déclaration que la femme Grèze avait faite aux préposes, qui Pavaient consignée dans leur proces-verbal ; — Rejette lesdils moyens;
Statuant ensuite sur ceux proposés contre Par-
(!) V. Teste Lebeau , Dicl. analyt. des arrêts éTenregistr., v® Prescription , n° 86. F. du reste, sur la prescription irenleoaire en matière d'enregistrement, Cass. 18 mars et 13 oct. 1806, et les
notes.
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rôt définitif du 19 décembre dernier : — Attendu, sur le premier moyen, que, d'après l’art. 46 de la loi du 22 juillet 1791 , les autorités municipales n’ont le droit de faire des règlemens, ou de prendre des arrêtés, que sur les objets de police spécialement confiés à leur surveillance par les art. 3 et 4. lit. 11 de la loi du 24 août 1790 ; que leurs règlement ou arrêtés ne cuvent donc avoir de caractère devant les triunaux, et servir de motifs è leurs décisions, que lorsqu’ils ont été rendus dans l’exercice de cette attribution, ct relativement seulement aux objets de police qu'embrasse cette attribution; que la Cour royale de Bordeaux, en faisant à la matière des contributions indirectes l’application d’une ordonnance de police rendue par le corps municipal de la ville de Bordeaux , a donc commis violation das lois constitutives du pouvoir municipal ;
Sur le second moyen, vu l’art. 221 de la loi du 28 avril 1816; — Attendu qu’il a été constaté , par le procès-verbal des employés , qu’ils ont trouvé et saisi dans la maison d habitation dudit Grèze, des ustensiles propres à la fabrication et à la pulvérisation des tabacs, et, en outre, des tabacs exotiques et indigènes, mêlés et non mêlés, en feuilles hachées et non hachées, en cigares, etc., et environ trente kilogrammes de tabac en poudre et exotique , ce qui constituait ledit Grèze en contravention formelle aux dispositions dudit art. 221, et le rendait passible des peines qu'il prononce ; — Qu’en se bornant à prononcer la confiscation desdits tabacs et ustensiles . et en déchargeant ledit Grèze de la peine de l’amende qu’il avait encourue , quoiqu’il ne fût point réellement prouvé, au procès-verbal, que les tabacs saisis fussent hors de sa possession , la Cour royale de Bordeaux a ouvertement violé lo dit art. 221 ; — Casse, etc.
Du 13 août 1819. — Secl. crim. — Prés., M. Barris. — Rapp . , M. Chaste. — Concl.. M. Hua, av. gén. — PI., M. Cochin.
ENREGISTREMENT. — Mutation secrète.
— Prp.sciiiptio.v.
Un tribunal qui refuse d'admettre fa prescription trentenaire contre une demande de droits dus sur une mutation celée à la régie de V enregistrement, ne contrevient point aux art. 2227 et 2262, Code civ., lorsqu'il est établi devant lui , par des pièces produites , et qu'il déclaré en fuit , que le nouveau possesseur ne jouit même pas depuis vingt ans. (L. du 22 frim. an 7. art. 61. n" I**.) (t) (Enregistrement — C. Cuiller Démonté.)
Du 16 août 1819. — Sert. civ. — Rapp., M.
Gaiidou. — Concl., M. Cahier, av. gén.
PRESCRIPTION. — Usufruit. — Reprises
MATRIMOM.ILKS.
L’usufruit n'est pas une cause de suspension ou d’interruption de la prescription. - Ainsi, l’usufruit accorde à la femme en vertu de ses conventions matrimoniales sur la totalité des biens de son mari, ne suspend ni l’action en reprise de la femme sur ces mêmes biens , ni la prescription de cette action.— Cette décision a également lieu selon les principes du Code civil, et selon la Coutume de Paris . tCod. civ., 2251 ; Coût, de Paris, art. 118.) (2).
(2) La solution ci-dessus est citée et approuvée par Troplong, Preteripl., t. 2, n® 722 (adl.), et le principe qui lui sert de base a été consacré par la Cour d’Aix, le 21 avr.l»36, ainsique par celle de Pau le 3! déc. 1836. — Cependant le contraire a été jug^
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( Dubosc - C. Ravenet et Lainé.)
Par contrai de mariage passe a Paris le 25 air. 1773, entre les sieurs üaintird de Corville et la demoiselle Confier, les futurs epoux >e sont fait donation inuluellede tous leurs biens en usufruit, au prolit du survivant; et ont déclaré, d'ailleurs, soumettre leurs conventions matrimoniales a la coutume de Paris
SKniai 1779, décès du sieur Sainlanl de Corville, luisant uii lils unique pour héritier. — La dame S.i. tard de Corville, sa veuve , entre de suite en jouissance de l'usufruit des biens composant la succession de son mari ; toutefois sans former aucune demande en reprise de ses droits
matrimoniaux.
Le lit fev. 1782. décès du sieur Saintard de Corville üls, laissant sa mere pour héritière de ses meubles et acquêts , et pour héritiers des biens provenant de la succession de son père, les auteurs des sieurs Havencl et Lainé.
En I8t ». arrive le décès de la dame veuve Saintard elle-même. —Un sieur Dubosc est nommé son légataire universel.— Ce dernier tait commandement aux sieurs Ravenet et Lainé d avoir à lui payer les reprises matrimoniales de ta daine Saintard. —Opposition a ce commandement de la part des sieurs Ravenet et Laine. Ils allèguent que plus de trente ans se sont « coulés depuis la mort du sieur Saintard de Corville; qu'utusl , et aux terme* de Part, t is de la coutume de Paris, sous l’empire de laquelle s’étaient mariés les époux, l’action en reprise de la dame veuve Saintard se trouve prescrite.
29 mai 1817, jugement du tribunal d’Evrcui, qui rejette l'exception de prescription, par le motif que la dame .Milliard ayant été usufruitière des biens de sou mari , elle n’avait pu intenter son action contre elle-même, prudent toute la durée de cet usufruit . et que , par conséquent , pendant le même temps, la prescription n avait pu courir contre elle.
Appel de la part des sieurs Havenet et Lainé. — 1 v avril 1818, arrêt delà Cour royale de Rouen, ui infirme le jugement de première Instance, et éciarc prescrite l'action en reprise, intenter par le sieur Dubosc au nom de la dame Saintard.
POU K VOl en cassation par le sieur Dubosc pour fausse application de l’ai t. 1 18 de ta coutume de Paris, et violation de la règle : contra non valent cm agere non currit pnrscriptio. - La dame Saintard , disait- on pour le demandeur, ne pouvait <igir pour le paiement de scs reprises dotales , pendant tout le temps qu’elle a ete mnfruitièie des biens de son mari, sur lesquels elle devait exercer ces mêmes reprises; elle ne pouvait évidemment se demander, comme veuve du sieur Saintard, ce qu’elle retenait entre ses mains comme donataire en usufruit de tous ses biens; elle ne pouvait sectionner elle-même; ne pouvant intenter son action , la prescription ne pouvait donc courir contre elle. L’art. 118 de la coutume de Paris était donc inapplicable.— On a objecté et la Cour royale de Kouen a adopté ce motif, que la dame Saintard devait agir du moins contre les héritiers de sou fils, nonobstant l’usufruit qu'elle avait des biens «lu père; mais il est de principe, suivant l’art. 012 du Ouïe civ. . que ('usufruitier à litre universel , doit contribuer aux dettes et charges de la succession. D après ce même article, il peut contribuer au paiement de ces dettes , en faisant l’avance des sommes dues , sauf a en être rem
par la Cour de Grenoble, le 30 mars 1818 (F. ret arrêt à sa date, et la note qui I accompagne), et par U Cour de Toulouse, le 27 mars 1833. V. aussi dans CO dernier sens, Proudhon, de l'Ltufruit, n* 739
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boursé ensuite, sans Intérêts, à la fin de l'usufruit, or, c’est précisément ce qu’a fait la dame Saintard : elle a paye l'une des dettes de la succession, dès son entrée en jouissance de I usufruit; en ne réclamant pas les droils qu elle avait sur cette succession : son héritier est donc fondé à en demander le remboursement, alors qu’il n'exige aucuns intérêts, pour le temps qui a couru pendant la durée «le l’usufruit. — Cette action ne pouvait encore une fois être exercée du vivant de la dame Saintani , puisque tant qu’elle a vécu, elle n’aurait pu réclamer contre les héritiers de son 'fils, la totalité de ses droits dotaux , ceux-ci ne pouvant vraisemblablement oublier «le lui oppo- >vr qu’elle devait contribuer, pour une portion . aux charges de l’hérédité : ainsi . ce n’a donc été que depuis le dé«‘ès de la dame Saintard, ou depuis lu cessation de son usufruit , que son action en reprise de ses droits a nu être exercée par son légataire universel ; ce n est donc qu’à compter de cette époque seulement, «|ue la prescription aurait pu commencer à courir c«>ntrc celle même action, puisque pendant tout le temps qui a précédé, la dame Saintard elle-même était «Ions I impossibilité d’agir.
ARRÊT
LA COL’ H ; — Attendu que l'unique question agitée devant la Cour «le Rou»n était celle de savoir si l'usufruit avait pu suspendre ou Interrompre le cours «le la prescription ; qu'il est vrai que les anciennes doctrines étaient divergentes sur ce point, mais que le Code civil n’énumère point l’usufruit parmi les causes de la suspension ou de l'interruption delà prescription : d’où II suit que l’on ne peut pas faire un reproche à la Cour de Rouen , d’avoir donné la préférence au système que le nouveau Code parait avoir consacre; — Rejette, etc
Du 17 août 1819. — Sect. req. — Prés d'dae , M. Lasaudadc. — Happ ., M. Botton de Castellamonle. — Concl. , M. Jour de, av. gén. — PI., M. Loiscau.
COMPROMIS.— Prorogation. — Mandat.— Nullité. — Divisibilité.
Le pouvoir de transiger ne renferme pas le pouvoir de proroger un compromis. (Cod.
civ., 1989.) (i)
Lorsque la prorogation «fur» compromis. intervenu entre un individu et des associés, n’a été signée que par une partie de ces associés , elle est nulle a l’egard des autres, bien que les signataires se soient portés fort pour eux, s'ils n'a» aient pour cela aucun mandat. Dans ce cas, la nullité, résultant du défaut de lien, peut éJre invoquée même par le tiers en ce qui touche les non- signataires i mais la prorogation du compromis est valable et lie ce tiers ainsi que ceux des associés qui l'ont signée , si < railleurs il ne s'agit pus «l’une chose indivisible. (Cod. civ. , 1217 ; Cod. proc., 1005.)
(Roger-Préban et consorts — C. Perrier frères.)
Le 11 déc. 1812, les sieurs Perrier frères affrétèrent leur navire le Gustave, aux sieurs Roger- Préban, Ancel et Garreau, associés de commerce. — En juin 1815, ce navire est capturé par les Anglais. Les sieurs R«»ger-Préban et consorts forment contre les frères Perrier une demande en indemnité pour la perte de leurs marchandises.
et suiv.— Mais voyei aussi la note qui accompagne l’arrêt précité de la Cour de Pau du 31 déc. 1836.
(I) V. anal, en ce sens, Cass. 15 jaov. 1812 ;Aix, 1 4 avril 1812.
( 48 août 4819. ) JwriÈprudênee dé la
Conformément à l’une des clauses de la charie-parlie du tl déc. 181*2, cette demande est soumise à des arbitres. Ces arbitres sont nommés le 20 avril 1815, par un compromis qui devait expirer le 20 juillet suivant. Ce délai ne suffit pas aux arbitres pour rendre leur sentence. Le 18 du même mois de juillet, deux jours avant son expiration. le compromis du 20 avril est prorogé jus- ';uM 15 août. — Cet acte de prorogation est «igné, d'une part , par les sieurs Perrier frères , de l'autre, par le sieur Roger- Préban , tant en son nom. que comme se portant fort pour le sieur Ancel, son associé. — Deux circonstances sont à remarquer : — !• Roger-Préban ne déclare fias traiter pour son second associé, le sieur Garreau; 2° La femme Garreau signe elle-même, pour son mari . en vertu d'une procuration à l'effet de transiger.
Peu après arrive le décès du sieur Garreau, et ; le 12 août 1815. intervient une sentence définitive des arbitres, par laquelle les sieurs Perrier frères sont condamnés à payer aux sieurs Rogcr-Préban. Ancel et à la veuve et héritiers Garreau , la somme de 74,525 fr.
Le 20 du même mois, opposition de la part des aleurs Perrier frères a l'ordonnance d 'exeyuatur mise au bas de la sentence arbitrale —Les sieurs Perrier allèguent \ > la nullité du compromis sur lequel avait été rendue la sentence arbitrale qui les condamnait, en ce que ce compromis n'énonçait lias les objets eu litige, selon le vœu de l'art. 1006 du Code de proc. dv.; *2" la nullité de l’acte de prorogation du compromis, en ce que celacte n'avait pas été signé par le sieur Garreau luiméme. ruais seulement par sa femme qui n'avait reçu d'autre pouvoir de son mari que celui de transiger, et nullement celui de compromettre ou de proroger un compromis.
23 fuv. 1816, jugement du tribunal civil de In Seioc. qui reçoit les frères Perrier opposant a l'exécution de la sentence arbitrale, et déclare eetlé sentence nulle et de nul effet, par le motif que le compromis n'énonçait pas les objets en litige.
Appel de la part de Roger- Préban. — Il parait que dans l’instance d'appel fut éclaircie la difficulté relative a la validité du compromis. - Les appela»! soutinrent principalement: — 1° Que la prorogation du compromis était valable relativement à Garreau, sa femme ayant pu l'obliger. en ce que le pouvoir de transiger renferme le pouvoir de proroger un compromis; 21’ Que si la dame Garreau n’avait pas eu mandat pour proroger le compromis, s'il y avait nullité de ce chef, la nullité ne prolilail qu'à Garreau ou à scs héritiers; qu'elle n était pas proposablc de la part des frères Perrier;— Qu on tous cas, la nullité du contrat entre Perrier et Garreau n empêchait pas que le contrat n'eût été valable , et ne dût avoir son effet entre les autres parties ; •avoir, Préban avec Ancel, d’une part, et les frères Perrier. de l'autre.
44 janv. 1817, arrêt de la Cour de Paris qui, confirmant, maintient la nullité a l'égard de toutes parties : — « Attendu que le pouvoir de Iran- ; siger ne renferme pas celui de compromettre ; que la dame Garreau, par sa procuration, n'avait que te pouvoir de transiger, et qu'en droit, c'est la même chose de compromettre ou de proroger ua compromis.»
POURVOI en cassation de la part des sieurs Roger-Préban, Ancel et de la dame et héritiers Garreau. — Plusieurs moyens de cassation sont proposés par les demandeurs:— 1® Fausse application de l'art. 1989 du Code civil , portant que j « le pouvoir de transiger ne renferme pas celui
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de compromettre, » en ce que l'arrêt dénoncé avait confondu l’action de proroger un compromis, avec le compromis lui-méme; l'intention de la partie , dans le premier cas, étant déjà manifestée de soumettre la contestation à des arbitres, il est évident que le mandataire revêtu d'un pouvoir général de transiger, est aussi investi par cela même du pouvoir de renouveler un compromis dont le délai est expiré, puisqu il ne fait, eu agissant ainsi, que donner suite ou effet à la volonté exprimée de son mandant, et que. d'ailleurs, la loi qui dit formellement que le pouvoir de compromettre n’est pas renfermé dans celui de transiger, ne s'explique pas sur la prorogation, du compromis qui est un acte tout différent, et qu’on ne peut à cet égard suppléer une nullité qu'cllo n'a pas introduite;
2" Violation de la règle qui défend , en général, d'cxciperà son profit du droit qui appartient exclusivement à une autre personne, en ce que la nullité de l'acte de prorogation de compiomis, si elle existait réellement par défaut de la signature du sieur Garreau, ne pourrait être invoquée que par le sieur Garreau lui-méme dans l'intérêt duquel elle était exclusivement introduite, et nullement par les sieurs Perrier frères, qui avaient bien et dûment accédé à l’acte qu'ils prétendaient attaquer;
3 - Kntin, violation de l’art. 1217 du Code civ., portant que l'obligation est divisible ou indivisible , selon qu'elle a pour objet dans sou exécution, une chose qui est ou n’est pas susceptible de division, en ce que l’arrêt dénoncé a annulé l’acte de prorogation de compromis, non-seulement a l'égard des sieurs Perrier et Garreau, mais encore a l’égard des sieurs Perrier et de tous les a ut res compromettant;—Or, il s'agissait dans l'espèce d’exécuter un jugement portant coudamalion au paiement d’une somme d'argent pour indemnité ; rien n'est plus susceptible de division que le paiement d'une somme d'argent, l'obligation résultant du jugement de condamnation était donc essentiellement divisible des» nature : la nullité de ce jugenient ou de l'obligation qui en résultait à l’égard do quelques-unes des parties, ne pouvait donc recevoir d'extension a celles par qui cette nullité ne pouvait être invoquée-, la condamnation était donc susceptible île division, et devait être exécutée. du moins à l'égard des sieurs Rotrer-Préban et Ancel, qui n'avaient pas cessé d'être liés par le compromis, s'il était vrai que le sieur Garreau ne le lût pas aussi bien qu’eux.
Pour les défendeurs on répondait :
Sur le premier moyen , que l’action de compromettre ou de proroger un compromis était une seule et même chose; que. dans le second cas, c'était uniquement compromettre de nouveau ; que . par conséquent . le mandataire qui n’avait que le (ton voir de transiger, et non celui de compromettre, ne pouvait représenter son mandant, lorsqu’il s'agissait de renouveler un acte qu’il n'aurait pu faire d’après les ternies de la loi et de son mandat.
Sur le tecowi moyen . les sieurs Perrier répondaient que lu nullité pour défaut de signature de l’une des parties contractantes dans un acte, était une nullité absolue et non pas seulement une nullité relative à la partie qui n'avait pas signé; que dans un contrat sjnallagmalique, il y avait réciprocité de lien, ou absence de lien ; — Que la nullité pouvait être invoquée par toutes les parties contractantes, et que la Cour royale de Paris l'avait admise avec raison dans l’intérêt des sieurs Perrier frères, comme elle eût dû l’être de la part de tout autre qui était intéressé au contrat.
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Sur le troisième moyen , les défendeurs répondaient que la contestation avait eu pour objet un navire, chose indivisible de sa nature; que d'un autre rôle le pouvoir donné aux arbitres et la sentence qu'ils avaient rendue notaient pas non plus susceptibles de division; que la sentence, nulle pour quelques-unes des parties, devait donc l’étrc aussi pour toutes les autres.
arrêt ( après délibéré).
LA COUR ; — Considérant que, pour annuler la sentence arbitrale, l'arrêt attaqué se fonde uniquement sur la nullité de l'acte de prorogation du compromis; que l'arrêt ne s'expliquant pas. dans ses motifs, sur la validité ou l'invalidité du compromis, toute discussion sur cet acte devient sans objet ;
Considérant, sur les moyens de cassation, qu'il est constant, en fait, que le sieur Garreau n’a pas signé l'acte de prorogation du compromis; que la daine Garreau , qui l'a signé au nom de sou mari, n'avait aucun pouvoir spécial a cet eflet; que le sieur Roger-Préban, co-associé du sieur Garreau, n'a signé qu'en son nom personnel et sc portant fort pour un autre de ses associés , le sieur Ancel, ce qui prouve qu'il u n pas entendu stipuler, et n'a pas en effet stipulé dans l intérét du sieur Garreau ; enfin qu'il n’esl pas sullisammenl constaté que le sieur Garreau ait ratifié l’acte dont il s'agit, avant que la décision arbitrale fût rendue , qu'il <uil de ces faits que la prorogation du comproi...» est un acte nul a l'égard du sieur Garreau qi.i n'y a pas participé, et nul à l’égard des sieurs Pcrrier qui ne pouvaient être soumis à uu arbitrage auquel le sieur Garreau n’était pas lui-même soumis;
Mais qu'à l'égard des autres coroproiiicltans, les sieurs Pcrrier, d’une part, les sieurs Roger- Préban et Ancel, d'autre part, l’acte étant régulier, devait sortir son effet, et, par suite, qu’en ce qui les concernait, In sentence arbitrale ne pouvait être annulée; que l'on ne peut écarter celte coméquetice sons le prétexte qu’il y avait Indivisibilité, soit dans 1 obligation contractée par les parties, soit dans la demande portée devant les arbitres, soit dans la chose jugée par leur sentence; qu’aux termes de fart. 1217 du Code civ., « I obligation est divisible ou indivisible, selon qu elle a pour objet une chose qui. dans sa livraison, ou un fait qui, dans l'execution, est ou n’esl pas susceptible de divisioiisoil materielle. soit intellectuelle; • que. dans l'espèce, la dejnande avait pour objet une somme d'argent, au paiement de laquelle on s menait que tes sieurs Perrier étaient obligés, et que la sentence arbitrale ne condamne les sieurs Perrier qu'au paiement de cette somme; qu’ainsi l’obligation qni a donne lieu au procès, la demande soumise aux arbitres et la sentence qu'ils ont rendue portent sur une valeur qui, de sa nature et aux termes de l’art. 1217 du Cod. civ., était divisible, et par conséquent qu'eu jugeant le contraire , l’orrét attaqué a violé le susdit article ; — Rejette le pourvoi des veuve cl héritiers Garreau; — Faisant droit sur le pourvoi des sieurs Ancel et Rogcr-Préban;— Casse et annuité l’arrêt de la Cour
(I) La solution de cette question qui a fait difficulté dans l'ancien droit et sous le Code ci vi*, est aujourd'hui fixée en doctrine et eu jurisprudence dan» le sens de l'arrél ci-dessus. Y. Cas». 9 nov. 18*26; 18 mai et 7 juill. 1830; Atx, 18 fèv. 1813; Montpellier, ‘29 nov. 1831 (Volume 1832). — V. aussi Grenier, des Hypothéqua, t. I, n°3l ; Dalloz, liée. alph., v° Mariage, p. 346, n° 49; Duranlou, t. 15, n"»5l9 et suiv.; Tessier, de la Dot, t. 1 , p. 30 1 ; Beuotl, ibid., t. 1, n°3l9.<— Mais
royale de Paris, du 14 janv. 1817, dans la disposition qui annutlc la sentence arbitrale dans l'intérêt respectif des sieurs Perrier, Ancel et Roger • Prcban. etc.
Du 18 août 1819. — SccUciv. — Prés.. M. Desèze — Rapp.. M. Zangiacomi.-t’oncLM.Cahier, av. gén. — MM Petit de Galines et Delagrange.
ARRÊT. — Roulement annuel. — Degrés
DR JURIDICTION
Du 18 août 1819 (alT. Raymond). — V. cet arrêt a la date du 18 août 1818.
DOT. — Femme séparée. — Inaliénabilité.
L'art. 1554, Code civ., qui déclare la dot inaliénable, s'applique à la femme séparée, comme à la femme non séparée.— L'art. 1449 ne contient aucunement dérogation au principe général de l'inaliénabilite de la dot (1).
(Delamarre et consorts — C. Turmolle.)
En 1808, la demoiselle Penftier contracta mariage avec le sieur Turmolle, sous le régime do tal. — Bientôt après, elle obtint sa séparation de biens.— Depuis, avec le consentement de ce dernier, elle a vendu aux sieurs Delamarre et autres une partie de ses biens dotaux.
En 1817, elle a demandé la nullité des ventes de ces biens, en se fondant sur l'inaliénabilité du fonds dotal
20 août 1817, jugement du tribunal de 1™ instance de Rouen, qui déclare nul et de nul effet, les contrats do vente des biens dotaux consentis par la dame Turmolle: — « Attendu que Louise- Victoire Penffiera contracté mariage avec Jean- Baptiste- Robert Turmolle. le 28 avr. 1808, sous l’empire du Gode civ. et sous le régime dotal; que par l’art. 4 de ce contrat de mariage, elle s'est constituée en dot les biens, meubles et immeubles qui lui appartiennent, et ceux qui pendant le mariage lui advicndronl-, que le 5 juin
1810, elle a obtenu sa séparation «le biens, et le 17 juill. suivant, jugement qui liquide ses droits;
— Attendu que les contrats qu'elle a souscrits les 10 nov. 1810 . 9 janv. , 23 fév. . 2 mai , 23 juill.
1811 , 13 pt 25 janv. 1812, sont évidemment le fruit du do) et de la fraude pratiqués parles sieurs Lecomte, Cbauseon et Delamarre pour lui ravir scs biens; que la séparation de biens ne dissout pas le mariage ; qu’elle donne seulement à la femme mariée le droit de gérer «*t administrer ses biens au lieu et place de ton mari, sans lui conférer le pouvoir de les aliéner ou hypothéquer pendant la durée du mariage; — Attendu que l’art. IMS du Gode civ. invoqué par Delamarre ne renvoie aux ail. 1 413 et suivons «pie pour la forme, les délais et la publicité à observer pour les séparations de biens, et non pas pour ce qui concerne l’aliénation de la dot de In femme séparée de biens; que l’art. 1554 porte que le* immeubles constitués en dot ne peuvent être aliénés ou hypothéqués pendant le mariage, ni par le mari, ni par la femme, ni par les deux conjointement, sauf les exceptions portées audit article; — Attendu que la dame Turmolle ne sc trouve dans aucune
voy. en sens contraire, Delvincourt, t. 3, p. 114» et Toullier, n° 232. — Et celte dernière opinion a ele consacrée par la Courdo Mîmes le 23 avril 1812.
— V. l’arrêt à sa date et la note. —Ce dernier arrêta élè l’objet d’une controverse entre deux magistrats, l'un de la Gour do Nîmes, l'autre de la Gour de Grenoble , et donna lieu ù deux dissertations qui ont été insérées dans le Recueil de M. Sirey, loin. U, 2* part., p. 209 et 270.
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des exception*détcrminé«'s par la loi ; que dès lors I elle n’a pu vendre ses biens «lotnnx : — Attendu que la femme mariée ne se fait séparer «le biens que pour conserver sa dot qui est en péril, et non pour la dissiper; que d'ailleurs la séparation civile ne rompt pas les liens du mariage, et que la femme séparée de biens ne cessant pas d'être mariée, ses biens dotaux ne cessent pas d'étre inaliénables-, que l’art. 1449 du Code civ.. qui autorise la femme séparée de biens à vendre ses immeubles avec le consentement de son mari, u'est nullement applicable; qu'il ne concerne que les immeubles non dotant de la femme, et qu’en effet il ne se trouve point nu chapitre qui traite du régime dotal ; — Attendu enfin que la loi ne permet même d'échanger les biens dotaux qu’a près avoir justifié de l'utilité de l’échange et en avoir obtenu la permission de justice. •
Appel. — 25 juin 1H18, arrêt de la Cour de Rouen , qui confirme par les motifs suivons :
« Considérant que la darne Turmolle a contracté mariage sous l'empire du Code civ., son contrat ayant été passé devant notaire le 28 avr. 18*18 ; que par ce contrat elle a déclaré se marier sous le régime dotal, et qu'elle s'est constituée en dot tous les biens meubles et immeubles qu’elle possédait alors, et tous ceux qui pourraient lui échoir par la suite ; que son mari étant tombé dans le dérangement de ses affaires, elle a Tait prononcer la séparation de biens le 5 juin ISiO, et liquider ses droits le 17 juill. solvant;
« Considérant que la séparation de biens ne dissout pas le mariage; que ce lien n’est pas même relâché , puisque la femme séparée de biens est tenue de vivre avec son mari et de contribuer, proportionnellement a ses facultés, tant aux Trais ou ménage qu'à ceux de i édoratlon des enfans , et même de les supporter entièrement s'il ne reste rien au mari ; que c’est professer une grande erreur, et contraire à tous les principes résultant, tant des lois romaines que des anciennes lois coutumières et du Code civ., que de dire que le mariage cesse «l'exister, quant aux biens, du moment ail y a séparai ion de biens; que l'art, lût du ode civ. prononce bien la dissolution «le la communauté (>ar le fait de la séparation de biens, mais qu'aucun article de ce Code ne prononce en pareil cas la dissolution du mariage; que si le mariage n'est dissous, il continue d’exister apres la séparation de biens prononcée, et qu'il ne cesse pas d’exister; il faut donc se conformer aux dispositions du Code, relatives ou régime dotal, pour savoir si une femme mariée sous l’empire du Code civ. et ayant stipulé qu'elle entendait se marier sou9 le régime dotal , a pu , du consentement de son mari, aliéner ses biens dotaux ; que l'art. 217 du Code civ. est soumis aux exceptions portées dans les articles suivons du même ( ode; que. dans l'espèce, l'art. 1554 est formel et précis ; «pie la disposition de cet article est conforme a la loi 29 du Code. d«? laquelle il résulte que. lors de la séparation de biens, le mari aya;.l perdu l’administraliou de la dot. la femme seule peut l'avoir, mais sous la condition quelle ne peut vendre, aliéner, hypothéquer les biens dotaux, tant que dure le mariage, si ce n’est pour les causes exprimées par les lois, causes qui sont énoncées dans les art. 1555, 1557 et 1558 du ('.ode civ., et qu'elle doit employer les revenus à la nourriture, l'entretien d'elle, de sou mari et de ses enfans; que le principe consacré par l'art. 1554 a été encore reconnu et professé par l’art. 7 du Code de comin. en exception «le l’art. 220 du Code civ.. que, lors de la discussion dudit «art. 7, on proposait d’autoriser la femme, marchande publique, à aliéner même les biens dotaux, mais que cette propos! - IX.— if* PARTI*.
tlon fut rejetée : 1® parce qu'elle n’était pas conforme au Code civ., qui a fixé les exceptions par lesquelles il a entendu modifier le principe de l’inaliénabililé «les biens dotaux ; 2* parce qu'il n’était ni nécessaire ni possible de l’admettre par forme d’exception ; que ce serait détruire jusque dans ses bases le régime dotal, sous lequel la dot ne peut être aliénée que dans certains cas de nécessité, spécifiés avec une extrême précision;
« Considérant que ce serait aussi ruiner le contrat des parties et changer leur état, puisque le Code civil, dans le litre relatif aux conventions matrimoniales garantit les intentions des contractons en indiquant les règles de conventions qu’il leur est libre de stipuler, et que des parons, sur la fui de cette garantie, qui auraient marié une fille sous la condition qu'on ne pourrait toucher sa dot, verraient leur espoir déçu, si on permettait à la femme, au mari, de déroger nu pacte de famille, qu'il est donc constant que toutes les ventes de biens dotaux, hors les cas d'exception prévus par les articles du Code civil ci devant indiqués, sont nulle» , comme étant faites contre le texte précis de l'art. 1554, qui refuse à la femme, pendant le mariage, le droit d’aliéner ou hypothéquer scs immeubles constitués en dot; qu’on ne peut rien induire de l'art. 1563 qui autorise la femme à poursuivre la séparation de biens; que cet article, dans les termes qu’il est conçu, ne laisse aucune ambiguité, puisqu'il ne renvoie aux art. 1443 et suivans, que pour poursuivre la séparation de biens, c’est-à-dire pour observer dans cette pourmile les formalités prescrites par les articles indiqués, et qu'on ne peut tirer la conséquence de ce renvoi , que le législateur a voulu déroger au principe qu'il avait consacré dans Part. 1554, en accordant à la femme mariée sous le régime dotal la même faculté qu'a celle mariée sous le régime de la communauté; que l’art. 1449 ne contient aucunes dispositions pour la poursuite de séparation de biens, et qu'il n'a rapport qu'aux effets qui peuvent en résulter, soit en faveur de la femme commune en biens soit en faveur de celle mariée sors le régime dotal, dont partie des biens n'ont pas été constitués en dot ;
* Considérant que. dans le fait particulier, la dame Turmolle , mariée sous le régime dotal, a déclare se constituer en dot tous les biens qu’elle possédait et ceux qui pourraient lui échoir; que conséquemment, pendant son mariage et après In séparation de biens prononcée , elle n'a pu les aliéner, même avec l’autorisation et du consentement de son mari , et vu les articles 1554, 1563 et 1449 du Code civ.
Pourvoi en cassation de la part des sieurs Delamarre, pour violation des art. 217, 1449 et fausse application de l’art. 1554 du Code civ.
ARRÊT
LA COUR; — Attendu que la dame Turmolle s'est mariée sous le régime dotal ; qu'aux termes de Part. 1554, les immeubles constitués en dot ne peuvent être aliénés ni hypothéqués pendant le mariage, ni par le mari, ni par la femme, ni par les deux conjointement, sauf les exceptions précisées aux articles suivans. qui ne se rencontrent pas dans la cause; que la séparation de biens n’influe en rien sur l'existence du mariage, et ne peut | par conséquent modifier ou altérer la prohibition que fait la loi d aliener le fonds dotal, dès lors | que le mariage continue de subrisler. qu’il résulte bien de Part. 1449 du Code civ. . au titre de la Communauté y que la femme séparée a la libre ] administration de ses biens, et même qu'ci le peut aliéner ses immeubles avec le consentement de ! son mari; mais que la faculté d'aliéner ne s’éhmd | pas, et u'est nullement applicable aux immeubles
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dotaux, qui. par la nature que leur ont imprimée la convention et la loi, restent frappés de la même inaliénabi ité qu'avant la séparation;— Rejette, etc.
Du 19 août 1819. — Sert. req. — Près., M. Lasaudadc. — Rapp.. M Rousvau. — Concl., M. lourde , av. gén. — PI., M. Loiseau.
1® COMPLICITÉ.— Autboh principal.
2° Col r d’assises. — Accusé. — Absence MO- MENTANEE
3* Témoins en matière criminelle. — Présence AFS DEBATS.
1 * Lorsque l'existence du fait principal est reconnue, il n'est pas besoin que son auteur soit présent pour au il puisse être prononcé sur les faits de complicité, (Cod. peu., 59.) (1). f»L'art. 327, Code d'ins t. crim., qui permet de faire retirer un accusé de l'audtence pendant l'audition d'un témoin , s'applique au cas où il n'y a qu’un seul accusé comme à celui où U y en a plusieurs. (Cod. inst. crim., 327.) 2) S •ilnerésulte aucune nullité de ce qu'un témoin a été admis a prêter serment et a déposer comme témoin, encore bien qu'il ait assisté à la déposition d'un témoin précédent. (Cûd. inst. crim., 316.} (3)
(François Hubert.)
François Hubert avait été traduit dorant la Cour d'assises du Loiret . où , conformément au résnmé de l'acte d’accusation , les trois questions suivantes avaient été soumises au jury :
François Hubert est-il coupable 1“ d'avoir homicide volontairement et avec préméditation . dans la nuit du 9 au 10 nov. 1.818, .Mar -mérité Luçon, femme de Pierre Clairet , et Angélique Clairet, fille dudit Clairet ?
g* D’avoir tenté d homicider volontairement et avec préméditation , Klni Clairet , tentative manifester* par des actes extérieurs, suivie d’un commencement dexéention, qui n'a manqué son effet
re par des circonstances fortuites cl indépennies de la volonté dudit Hubert; lesquels homicide et tentative ont été précédés et accompagnés d’un vol «le f»00 fr., a l aide d’effraction extérieure, la nuit, dans une maison habitée?
3° Ou . en tous cas, d’être complice des crimes •■s-énoncés, en avant, avec connaissance de cause, aidé ou assisté l’auteur ou les auteurs dans les faits qui les ont préparés, ou consommés?
Sur les deux premières questions, tes réponses du jurv avaient été négatives; mais sur b* troisième,* le jury av.tit répondu : • Oui , François Hubert est complice des crimes énoncés dans les deux premières questions proposées au jury, avec toutes les circonstances qui y sont renfermées , en ayant , avec connaissance , aidé oii assisté les auteurs de ces actions criminelles, ainsi qualifiées. dans les faits qui les ont préparées et facilitées, et dans ceux «pii les ont consommées. » D’après cette déclaration du jury. François Éubert a été condamné à la peine capitale.
POURVOI en cassation. — Il a présenté trois moyens , dont le premier consistait à dire que la déclaration du jury était vague, cl que, quand
(t) F. ronf., Cass. ît avril 1812; 23 avril 1 813; 21 avril 1*15; 6 mai 1815; 21 aept. 1834 (Volume 1831); Bourguignon, Juritp. des Codes crim., I. 3, p. 51; Legraverend . Légùl. crim , l. 1". p. 155; Chauveau et Hélie, Théorie du Code pén., t. 2. p. H»: Rauter. Omit crim., t. I", p. 213; Duverger, Manuel du juge d inst., t. 1,r. n. 26. V. aussi noire Juritp. du XIX* sircte (Table déc. IHSI-tMO . v° Complicité, n. 5 et suiv.
(81 l.a difficulté v ent de ce que Part. 327 porte que )o président pourra faire retirer un ou plusieurs
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l'autour principal du crime n’est pas connu, on ignore comment la complicité a pu avoir lieu; et qu’au surplus, la Cour d assises avait si bien senti le vague de celte déclaration, qu'elle avait ordonné au jury de rentrer dans sa chambre, pour en donner une plus claire.
Il a soutenu, pour second moyen, qu’on l'avait, en contravention de l'art. 327, fait retirer de l'audience pendant la déposition d'un témoio ; ce qui, selon lui. ne peut avoir lieu que dans le cas où il y a plusieurs coaccusés.— Enfin, pour troisième moyen, il soutenait qu'on n'aiail pas pu faire prêter serment, et entendre comme témoin un individu qui, avant de déposer, avait assisté a l'audition d un précédent témoin.
ARRÊT
LA COUR;— Sur le premier moyen : Attendu, 1° que , dans toute procédure criminelle, l'existence du toit principal est, sans doute, le premier objet de l inslruclion et des débats; mais une fois que celte existence est constante cl reconnue, alors il n’est pas besoin que l'auteur du crime soit présent pour prononcer sur les faits de complicité et sur la culpabilité des deux individus prévenus de cette complicité; d'où il suit que, dans l'espèce, le but principal ayant été déclare constant, la déclaration affirmative du jury sur la compii cité du demandeur en cassation a été une base suffisante et légale de sa condamnation; 2° que rien d'ailleurs n'établit au procès-verbal , comme le prétend le demandeur, que le président ail invité les jurés à se retirer dans leur chambre pour s'expliquer plus positivement sur le caractère de complicité;
Sur le second moyen : attendu que les dispositions de l'art. 327 -lu Code d’inst. crim. s'appliquent au cas où il n'y a qu'un seul accusé, comme à celui ou il y en a plusieurs; que le président a donc pu , aux termes de cel article , faire retirer le demandeur pendant l'audition de la femme Sirard, et l'interroger ensuite, sauf à lui donner connaissance de ce qui s'éta il passé en son absence, avant de reprendre la suite des débats, et c’est ce qui a été fait, ainsi que le constate le procès-verbal ;
Sur le troisième moyen : attendu que l'art. 316 du Code d'insl. crin», n’est pas prescrit à peine de nullité; que conséquemment il ne peut pas résulter un moyen de cassation, de ce que le nommé Marion ail été admis a prêter serment et a déposer connue témoin , encore bien qu'il eût assisté a la déposition d'un témoin précédent; qu'au surplu* la Cour d’assises a délibéré et prononcé sur l'opposition du demandeur, à ce que Marion fût entendu comme témoin , et que , par celte délibération et celle décision, il a été satisfait au vmu de (a loi ; attendu , d'ailleurs, que la procédure a été régulièrement instruite, et qu'aux faits déclarés constans par le jury la peine a été appliquée conformément à ia loi;— Rejette, etc.
Du 19 août 1819. -Scct. crim — Près., M. Barris.— Rapp.. M. Giraud Üuplcsis. — Concl., M. Frélean de Péuy, av. gén.
acouiés; ce qui suppose, suivant le texte littérale uient compris . la présence de plusieurs accusés ; mais celle interprétation restrictive ne se fonderait sur aucun motif raisonnable. *
(3) V. conf., Cass. 23 fév. 1832, et 23 avril 1835. —La régie est tellement certaine qu'il y aurait nullité si Ton n’enlendailîle témoin qu'à titre de renseignement et sans prestation de serment. Cass. I nov. 1830. ... à moins de consentement formel du minuiere public et de l'accusé a ce quel audition ail lieu en celte forme : Cass. 11. nov. 1830.
( 19 Aon 1819. ) Jurisprudence de la COUR D'ASSISES.— Déposition écrite. -Lec-
TLRK.
Vaccusè a le droit de requérir qu'il soit donné lecture de la déposition écrite d'un témoin pour l'opposer à sa déposition orale, et si le ministère public s'oppose a cette lecture , il en résulte un incident contentieux sur lequel la Cour d'assises a seule caractère pour statuer. (Cod. Inst. crim. 318.) (1)
(Martin.) — arrêt.
LA COUR;— Vu les l'art. 408 et AI G du Code d’insl. crim. Vu aussi l’art. 318. même ('.ode; -» Attendu que ccl article, en donnant aui accusés le droit de requérir qu'il soit tenu note des changprnens et variations qui pourront exister entre la déposition d'un témoin et ses. précédentes déclarations, leur donne nécessairement aussi le droit de relever ces changcmens et varfjlUofis. et de requérir qu'a cet elfet il leur soit permis de faire lecture de* dépMitiou écrites oui peuvent les établir Que lu disposition de Part. 311 est une disposition générale, qui n'est relative qu'aux circonstances ordinaires des dé I bats, et ne peut recevoir d'application au casparticulier prévu par l’art. 318;- Que si les réquisitions des accusés pour l'exercice du droit qui leur est accordé par cet article, paraissaient au mfliUtère public devoir être rejetées comme inconsiderée-, ou sans objet pour la manifestation de la vérité, son opposition à cet égard forme un débat contentieux qui sort des limites des attributions conférées au président, et que la Cour d'assises a seule caractère pour y statuer ; — Et attendu que, dans I cspèce. le défenseur de Martin. voulant combattre la déposition du témoin delà Baudinière, et prouver qu'elle n’était point concordante avec ses déclarations écrites, a demandé qu'il lui fût permis de faire lecture de ctM déclarations; que le président le lui a interdit, sur le fondement de la disposition générale du susdit art 311; en quoi il a exercé un pouvoir qui n'appartenait qu'à la Cour d'assises, et a conséquemment violé les règles de la cum- Bétènce;— Qu'il a ainsi fuit une fausse application du susdit art. 341 Casse, etc.
Ho 19 août 1819. — Sect. crim. — Près., M. Barris , — Happ., M. Gaillard.— Concl., JM. Fréteau de Pény, av. gén.
DOUANES.-! ioNTRKBANDE— Messageries. —
RESeON8ABII.il E.
les messageries ne son! affranchies de la responsabilité à laquelle sont soumis tous les voituriers, à raison des marchandises prohibées dont elles effectuent le transport, qu’autant qu'elles indû/uent et font connaître les véritables propriétaires ou expéditeurs de ces marchandises. ((L. 2*2 août 1191, lit. 3, art. f, et til. 2. art. 29; L. du 28 avril 1816, tit. 8» art. 39.) (2)
(Douanes — C Messageries.1) arrêt.
LA COUR; — Attendu que, dans l’espèce, où Il s'agissait de marchandises prohibées, trouvées et saisies à leur arrivée à Paris sur une des voitures de l'administration des messageries venant de Langres, la feuille de chargement mentionne domine destinataire le sieur Corrct et compagnie, faubourg Saint-Denis , n * 67 , lequel a déclaré ■ravoir aucune connaissance de cet envoi, auquel il était absolument étranger n’ayant aucun cor-
(1) L'art. 34t, Cod insl. crim.. qui s’oppose à ce que les déclarations écrites des témoins soient remises aux jures, a un tout autre objet : il veut que la coovictiou du jury se fonde sur un débat oral. Mais il est précisément do l'essence de ce débat de prbvo-
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respondant à Langres, et ponr expéditeur le sieur Vcrdet, sans aucune autre indication ou désignation de «a personne: — Que le tribunal correctionnel de Paris, jugeant qu'en cet étalles administrateurs des messageries devenaient personnellement responsa blés, les a, par jugement du 26 mars dernier, condamnés, outre la confiscation des marchandises, à l’amende ordonnée par la loi; Mats mie , sur l'appel de ce jugement , la Cour royale de Paris, par son arrêt du 1 1 juin suivant, l'a réformé, quant à la peine de l'amende prononcée contre lesdfls administrateurs, sur les motifs que la loi du 28 avril 1816. en ordonnant la saisie et confiscation des tissus étrangers, même dans l’intérieur du royaume , avait introduit un droit nouveau ; que les dispositions de la loi du 22 août 1791 . n'étant relatives qu’aux marchandises prohibées a l'entrée ou h la sortie, ne pouvaient être invoquées dans le cas dont il s’agit; que la loi de 1816 et celle de ISIS ne spécifiaient pas les obligations des messageries; que le terme de détenteur dont elles se servent ne doit pas s’entendre dans un sens matériel et absolu; qu'elles supposent , dans ceux auxquels cette expression serait Applicable , ou une complicité de la fraude , ou du moins la possibilité d’en acquérir la connaissance, ce qui n'est pas au pouvoir des voituriers publics, puisqu'ils n’ont pas le droit d’ouvrir les paquets et ballots qui leur sont confiés, et que , n’existant contre 1rs administrateurs des messageries aucune preuve de fraude ou de complicité. il y avait lieu, a leur égard, de juger d’après les dispositions du Code pcn., et les principes du droit commun; Attendu 1° que, d'après les dispositions de l’art. 29 du tit. 2 de la loi du 22 aoûtl791. combinées avec les autres dispo- ! sitions de cette loi. les voituriers publics ne peuvent être affranchis de la responsabilité à laquelle sont soumis tous les autres voituriers, que lorsqu’ils ont indiqué et fait connaître les vèrii tables propriétaires on expéditeurs des marchandises dont ils effectuent le transport , et justifié ainsi qu’ils n’ont été que des instnimens passifs de la fraude; — Attendu 2’ que la loi du 28 avril 1816 n’a point introduit un droit nopvcau, et n’a fait qu’établir un moyen de plus pour assurer l’exécution de celles qui défendent ('importation et la consommation des marchandises prohibées;
! — Que laUiatière des douanes est régie par des ! lois particulières et spéciales: que toutes ces lois i sont corrélatives, et que, d’après l’art. 484 du | Code pén. lui-même, toutes leurs dispositions non abrogées ou modifiées doivent continuer d’étre observées; - Que la loi du 28 avril 1816 et l celle du 21 avril 1818 n’ont abrogé ni modifié la responsabilité des voituriers, lorsqu ils effectuent le transport des marchandises prohibées; que ces I lois , comme toutes celles des douanes , réputent j auteurs ou complices de la fraude ceux chez qui ou sur qui les objets en contravention ont été trouvés et saisis, et qu’elles n’exigent à leur égard aucune autre preuve de culpabilité;— Que, si les voituriers publics n’ont pas le droit d'ouvrir les paquets ou ballots qui leur sont confiés, ils peuvent et doivent faire connaître ceux contre lesquels les poursuites peuvent être dirigées, en cas de contravention ; et qu'ils ne peuvent se prévaloir de la nature de leur service et de l’exrcpUon établie en leur faveur par la loi de 1791 , que lorsqu'ils prouvent ainsi, et d une manière suffi -
quer les contradictions qui peuvent s’élever entre les diverses déclarations d*un même témoin. *
(2) V. dans le même sens, Cass. 22 roui et 13 déc. 1818; 9 juill. 1819; 1" déc. 1826; 30 mai et 21 judl. 1827 : 26 avril 1828.
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«ante . que ce n’est pas puur leur propre compte ou celui de leurs agens que le délit s est opéré; — Qu'aitisi la Cour royale de Paris , en jugeant que , dans l'espece . c'était le cas de recourir au Code pén. et au droit commun , a méconnu et violé les dispositions de toutes les lois ci-dessus citées;— Casse, etc.
Du 19 août 1819.— Sert, crim.— Près., M. Barris. — Happ., M. Bateau. — Coud., M. Fréteau de Péuy. av. gén.
RÈGLEMENT MUNICIPAL.— ClIIEHS.
Le réglement de police qui enjoint aux habitons d'une commune de tenir leurs chiens enfermés et à l'attache, pour empêcher qu'ils ne soient mordus par un chien enrage, est pris dans le cercle des attributions municipales, et le tribunal de police ne peut se dispenser d’appliquer les peines légales aux contrevenons. (L. des 16-24 août 1790, lit. 11, art. 3; L 22 j uill. 1791, lit. 1", art. 46.) (1)
( Habitait» de Montreuil.)— arrêt.
LA COUR ; — Vu les art. 46 du tit. 1*' de la loi du 2* juill. 1791 ; 3 du lit 2,$§l"Ct2 delà loi du 21 août 1790; et 1r> du même litre et de la même loi. d'après lesquels les corps municipaux, remplacés en celte partie par les tribunaux de police , connaissent du contentieux auquel donne lieu rexécution des lois et des règleuiciis de police ; 5 du même litre et de la même loi , et les art. 605 et 00G du (,'ode du 3 bruni, au 4. qui déterminent les condamnations qui doivent être
Prononcées sur les contraventions aux arrêtés de autorité municipale , pris sur les objets de police spécialement confiés par la loi a la vigilance de cette autorité; — Attendu que, par arrêté du 30 juin dernier, le maire de Montreuil-sur-.Mer a enjoint à tous les babilansqui avaient des chiens de les U nir enfermés et a rattache; que le motif de cette injonction était d’empêcher que ces animaux, en errant dans les rues, ne fussent rencontrés et mordus par un chien enragé qui rodait dans les communes voisines el pouvait s’introduire dans la ville;— Qu’un arrêté déterminé par un semblable motif se rattachait évidemment aux dispositions de la loi du 21 août 1790 du tit. 2 de l'art. 3 , §§ t*r et 5 ;— Que ni CM dispositions .le ladite loi. ni celle de l’article cite de la loi du 22 juill. 1791 , n’out été abrogées par aucune loi postérieure; que l'arrête du maire de Montreuil était fait dans l’ordre légal des fonctions municipales; qu'il était doue obligatoire pour les babilants «lu ressort, et que le tribunal* de police devait eu maintenir l'exécution , en punissant ceux qui se permettraient d’y contrevenir;— Que cependant un procès-verbal d’ageus de police, auquel il n'a pas été opposé de preuves cou Ira ires, a constaté que le malin du 1" juill. , 14 chiens étaient errans dans les rues de Montreuil ; que les maîtres de ces animaux ayaul été traduits au tribunal de police , a la requête du ministère public . pour être condamnés aux peines de droit ,
(1/ Cet arrêté peut être, en effet, considère comme une mesure de précaution locale prise pour prévenir des aeetdens calamiteux: il rentre donc dons les termes des $§ l« et b do l'arl.3 du titre 11 de la loi des 16-24 août 1790. *
(2) V. coof., Cass. 23 vend, an 8 , et la note; 9 mors 1809; 4 dcc. 1812, et la note; Chauveau el llélie. Théorie du Code pénal, t. 6, p. 403; Merlin, ttéprrt , v° Subornation.
(3) Ou pourrait peut être opposera cette déoi>ion. que le ri iuic de (aux témoignage n'a d>xisteuce I»* ga ! o qu'aprés que la déposition est complété, et que le lé-
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ils ont été renvoyés de l'action, sous prétexte que les faits dénoncés n'étaient rangés par aucune loi dan* la classe des contraventions punissables; qu’en refusant ainsi de condamner les prévenus , dans l’espèce, le tribunal a également méconnu l'étendue de son pouvoir et les règles de son devoir; qu’il a violé les lois qui punissent de peine» de police les contraventions aux règlemens de police rendus dans l'exercice légal de l’autorité municipale , el a fait une fausse application de l’art. 159 du Code d’inst. crim.;— Casse, etc.
Du 19 août 1819. — ivect. crim. — Prés., M. Barris — Happ., M. Aumont.— Concl ., M. Fréteau de Pény, av. gén.
FAUX TÉMOIGNAGE. — Subornation. — .
Semis.- Arrestation prbvrntivb.
La subornation de témoins ne constitue un crime, qu’autant quelle se rattache à un faux témoignage commis ou tenté. (Cod. pén.* 361.) ,2) .
Ainsi, il n’y a pas lieu de sursoir aux débats parce que l'accusé a formé une plainte en subornation de témoins, si les témoins prétendus subornés n’ont pas encore été entendus. (Cod. insl. crim., 406.)
Le president des assises peut ordonner la mise en arrestation d'un témoin prévenu de faux témoignage et le faire tléposer entre deux gendarmes. (Cod. insl. crim., 380.) (8) (Jourdan.)
François Jourdan accusé de complicité dans l’assassinat de sa femme, porta plainte, dans le cour» des débats, pour tentative de subornation contre un témoin et demanda qu’il fût sursis à la continuation des débats, jusqu’à ce qn’il eût été statué sur sa plainte. (Jn autre témoin, soupçonné de faux témoignage, fut mis en état de surveillance et deux gendarmes restèrent à ses eûtes pendant qu’il déposait. La demande en sursis fut rejetée el Jourdan condamné à la peine de mort.
Pourvoi fondé 1° sur ce que ia Cour n’avait pas sursis au jugement, bien qu'il y eût plainte en subornation de témoins, 2° sur ce que le témoin, mis eu arrestation, n’avait pas joui de la plénitude de la liberté pendant sa déposition. arrêt [âpre* délib. en ch. du tons.)
LA COI R ; — Attendu, sur le premier moyen, que la subornation de témoins ne constitue un crime qu’uulanl qu’elle se rattache à un faux témoignage commis ou tenté; que, dans l'espèce la preuve soit de la consommation, soit de la tentative de faui témoignage, lie pouvait être acquise que par la déposition aux débats des témoins prétendus subornés, que conséquemment il n y avait lieu a ordonner, sur la plaiuto en subornation, le sursis à la continuation des débats et le renvoi à la session suivante, avant que les témoins prétendus subornés fussent entendus . qu’en le décidant ainsi, la Cour d'assises, loin d’avoir tait une fausse application de
moin ne peut plus la modifier. Il suit de là que l’arrestation ne peut être requit?, pour cause de faux témoignage, avant que cette déposition ait été achevée, puisqu’il ne peut exister de prévention avant la perpètraiion du crime. Les mesures de surveillance peuvent donc suivre la déposition, mais ne peuvent la précéder ou l'accompagner. Elles porteraient, dans ce dernier cas, une sorte d’intimidation qui gênerait ia pleine liberté du témoin. L’an. 330 du Code d'inslr. crim. n'aulorite, au surplus , l'arrestation du témoin, qt*e dans le ras où, d’après les débats , sa déposition \*a ah fausse; cet article suppose donc la ih-posiiinn «•» tièrcmenl terminée. *
Tari. 365 da Code pén., et violé l'art. 306 du Code d inst. rrim., s’y est au contraire exactement conformé ;
Attendu, sur le second moyen, que la mesure de surveillance prise par le président de U Cour d assises envers le témoin mis ensuite en état d’arrestation comme prévenu de faux témoignage ne présente aucune violation de la loi, donnant ouverture il cassation Rejette, etc.
Du 20 août 1819. — Sert, crim — - Happ M. Ollivier.— Concl., M. Fréteau de Pény, av. eén. —PI., M. Odilon Barrot.
I FAUX TEMOIGNAGE. — Fin de non-
RECEVOIR
ma plainte en faux témoignage ne peut être considérée comme tardée, par cela seul qu'elle neet intervenue qu'après l'arrêt de condamnation rendu dans l'affaire où le prévenu a déposé, et qu’aucune réclamation n’a été formée dans le cour des débats. (Cod. inst. crim., 445.)
L’arrêt de la chambre (l'accusation qui rejette une plainte en faux témoignage, parce qu’elle n a été formée qu’aprés les débats , doit expliçwer, à peine de nullité, si les faits sert'ant de base a la plainte étaient connus lors des débats, et s'ils ont été appréciés, ou s'ils n'ont ete découverts que posterieurement à l'arrêt de condamnation. (Cod. inst. rrim., 445.) (1) (Min. pub. et Jourdan— C. Mirabei et autres j Traduit devant la Cour d’assises de Grenoble, sur une accusation de complicité dans l’assassinat de sa femme, François Jourdan dénonça . le 14 juillet dernier, au procureur général près cette Cour, le sieur Mirabei, !• comme auteur de lettres anonymes, au moyen desquelles il avait été contraint ou tenté de contraindre le juge d'instruction et le procureur du roi de Montélimart • provoquer sa condamnation; 2* comme auteur d une subornation ou tentative de subornation de témoins administrés à charge contre lui. Il requit une information, se constitua partie civile, cl indiqua des témoins.
Les débats étant à la veille de s'ouvrir, le procureur général requit le président de la Cour d’assises de faire expliquer les lémoinssur les faits relatifs a la plainte, et de faire tenir note de leurs explications.
Devant la Cour d’assises, Jourdan réitéra la demande qu'il avait faite au président de renvoyer, d’après la plainte en subornation, l'affaire à la session suivante ; le président et la Cour d’assises la rejetèrent, fondés sur ce qu’il ne pouvait y avoir de subornation avant qu’il y eût faux témoignage commis ou tenté . ni de faux témoignage avant les dépositions aux débats.
Pendant leur durée, aucune explication ne fut énoncée dans le procès-verbal , sur les faits constitutifs de la plainte. — Arrêt du 18 juillet, condamnant Jourdan à la peine de mort.
Le 21. dénonciation de Jourdan au procureur général contre*- Antoine Mirabei (ils, comme ayant porté un faux témoignage contre lui ; ajoutant que la plainte en subornation avait pour objet de le prouver. Il requiert qu’il soit informé.
Le 20 et le 22 du même mois , réquisitoire du procureur général h la chambre d’accusation , < tendant à ce qu’en vertu de l’art. 225 du Code d inst. crim.. elle évoquât les causes énoncées ■ dans la dénonciation de Jourdan, et fit procé- ! der conformément aux art. 235 et 237 du même ! Code. I
(1) Si les faits avaient été connus cl appréciés dans le Cours des débats, il y aurait chose jugée en
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Le 26 , arrêt de la chambre d'accusation, qui déclare n’y avoir lieu à donner suite aux réquisitions du procureur général, et que les plaintes H évocations ne peuvent être admises, fondé, quant nja plainte en subornation . sur ce que la Cour d assises y avait statué et l’avait rejetée, et, quant à celle en faux témoignage, sur ce qu’il n’avait point été fait de réclamations à cet egard durant les débats, d’après l’art. 33a ; nue la plainte était postérieure à l’arrêt de la condamnation . et que ce n’est qu’aux plaintes antérieures h cet arrêt, que les mesures prescrites par l’art. 445 du Code d’inst. crim. peuvent se rapporter.
Mais la chambre d’accusation n’avait point expliqué. dans son arrêt, si les faits servant de base n la plainte étaient connus lors des débats, et s’ils avaient pu être relevés ou appréciés, ou bien s'ils n’avaient été découverts postérieurement à l’arrêt de condamnation. — Pourvoi.
arrêt ( après délib. en ch. du cons.).
LA COUR ; — Statuant sur le pourvoi du procureur général de la Cour royale de Grenoble et de François Jourdan envers l’arrêt de cette Cour, chambre d’accusation du 26 juillet dernier, qui déclare n’y avoir lieu de donner suite dux deux réquisitoires du procureur général des 20 et 22 du même mois, et statue en conséquence que les plaintes et évocations dont il s’agit ne devaient pas être admises; — Vu l’art. 445 du Code d inst. crim., qui prévoit le cas où . après la condamnation d’un accusé , l’un ou plusieurs des témoins qui avaient déposé à charge contre lui seront poursuivis pour avoir porté un faux témoignage dans le procès; — Attendu que la disposition de cet article, en parlant de la poursuite en faux témoignage d’un ou de plusieurs des témoins à charge après la condamnation, se réfère a deux cas : celui où pendant les débats les témoins
ont. sur le réquisitoire du ministère public, de la partie civile . de l’accusé , ou même d’office , été constitués en prévention de faux témoignage, en exécution de l’art. 3:t0; 2" celui où les preuves ou les indices d’un faux témoignage n’ayant été connus qu’après l'arrêt de condamnation, et n’ayant pas pu conséquemment être relevés et appréciés devant la Cour d’assises, cc n’est qu’apres l’arrêt de condamnation que la plainte en faux témoignage a pu être portée ; — Et attendu que, dans l’espèce, la Cour royale de Grenoble, en déclarant n’y avoir lieu à suivre sur les réquisitions du procureur général, faites ensuite de la plainte en faux témoignage portée par François Jourdan après l’arrêt de condamnation, s’est uniquement fondée sur ce qu’ù raison de ce faux témoignage. aucune réclamation n’avait été formée, en vertu de l’art. 330 du Code d’inst. crim., pendant le cours des débats; — Qu elle n’a point expliqué dans son arrêt s» les faits servant de base a la plainte étaient connus lors des débats, et s'ils avaient pu être relevés ou appréciés , ou s’ils n’avaient été découverts que postérieurement à l’arrêt de condamnation; — Que, d’après ce silence. l’arrêt ne fondant la déclaration de n’y avoir lieu à suivre que sur la seule circonstance du défaut de réclamation formée durant le débat ensuite de l’art. 330. a violé la disposition de l’art. 145;— Casse, etc.
Do 20 août 1819. — Sect. crim. — Prés., M. Barris.— Rnp.p., M. Ollivier. — Concl., M. Tréteau de Pény, av. gén.— PI., M. Odilon Barrot.
faveur du prévomi de faux témoignage, et la poursuite devrait alors éire rejetée.
( 20 août 1819. ) Jurisprudence de la Cour de cassation.
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FORÊTS.— Adjudicataihe.— Responsabilité.
L’adjudant a ire d'une coupe de bois est responsable des baliveaux marqué* qui manquent dans sa coupe, lors même que l’administra lion aurait introduit des ouvriers dans la la coupe pour y faire un sentis et des repiquemens. si ce fait n'a eu lieu qu'apres l’expiration du delai legal du récolement. (Ord. de i RW, lit. 15, art. 51 et lit. 16, art. 10.)
(Forêts— C. SttnUier ) — arrêt.
LA COUR ; - Vu les art. 51, litre 15; 1" et 10. tit. 16, dcl ord.de 1669 -.-Attendu nue, d'après cr$ articles combinés, l'adjudicataire de la coupe des bois demeure responsable de la conservation des baliveaux confies a sa garde, jusqu’au congé de cour «lui doit lui être délivre, d après le procèsverbal de récolement, et, au tas ou l'administration forestière n'a pas fait procéder à ce récolement dans le délai légal, jusqu'à ce quelle ait été constituée eu demeure par une sommation ou’ il a le droit de lui faire;— Que, dans l'espèce, fl est constaté, par le procès-verbal de récolement que du nombre des baliveaux marqués, et que l'adjudicataire était chargé de représenter, il en manquait dix-neuf; que, dès lors, ( adjudicataire était respou-able de ce déficit, et passible de la condamnation au paiement des baliveaux et de l'amende t^ue si, avant le récolement, l'administration forestière avait introduit dans les bois coupés des ouvriers pour y ensemencer des clairières et faire des repiquemens, ce fait ii avait eu lieu qu’après l'expiration du délai légal du récolement, que dans un temps conséquemment où l'adjudicataire aurait pu se décharger «le sa responsabilité, par une sommation d’y faire procéder; que cette sommation n’.iyant pas été par lui faite, il est demeuré soumis à la responsabilité de la loi ;-Que néanmoins, sous le prétexte d’un «mis cl d'un reniquement faits de l'ordre de l'administration forestière, sans que l’adjudicataire s'v fût opposé, sans qu'il eût non plus mis l'administration en demeure de procéder au récolement, l'arrêt attaqué a déchargé l'adjudicataire de cette responsabilité; en quoi il a violé les art. 51, lit 15, «rr et 10, tit. 16, de l’ord. de 1669;— Casse, etc.
Du 20 août 1 S I il — Sect. crim. — Prés ., M. Barri*. — Rapp.. .11 Ollivier. — Concl , M. Tréteau de Pény. av. gén.
ADULTÈRE. — Action publique. — Désistement du mari. — Séparation de corps.
Du 22 août 1819 (a(T. dame C....) F. cet arrêt à la date du 22 août t H 1 B
RECELÉ. — Vol. — Circonstance» aggravantes — Complicité.
Du 22 août 1819 'a(T. Cruel et Faure). F. cet arrêtai la date du 22 août 1817.
RIVIÈRE NAVIGABLE. - Thoible. - Cou-
PETENCE.
Les rioieref navigables n'apjiartiennent au domaine public et ne sont comme telles soumises au régime administratif au à partir du point où commence la navigabilité jusqu'à leur embouchure.
Ainsi , c'est aux tribunaux ordinaires à réprimer des faits d’anticipation sur une rivière
(l)Cesl là un principe consacré parla juri-prndence, et par l'opinion générale des auteurs. I'. Cass. 19 frimaire au 8. et la note; i juin 1831. — F. aussi un décret en conseil d'Elal du 7 oct. 1807 (aff. Carte),— F. enfin dans le mèuie sens.
i Cour de cassation. ( 23 août 1819. )
navigable en un point supérieur à celui où commence ta navigabilité. — C’est notamment devant le juge de paix que doit être portée l’action en complainte a un particulier qui se prétend trouble dans sa possession, par une plantation d'arbres faite par un riverain , sur le bord d'une rivière , dans un point où elle n’est pas navigable (i).
(Brousse — C. Iché de Thon.)
Le sieur Brousse et le sieur Iché de Tliou étaient l'un et l’autre propriétaires, sur les rives opposées de la litière cuOrb. — Une plantation d'arbres sur la propriété du sieur Brousse alarma le sieur Icbc de T bm».— Il crut voir que cette plantation changerait la direction des eaux et les jetterait sur sa propriété, contre l'autre rive. — De là une action devant le juge de paix, par voie de complainte.
26 mai 1817, jugement du juge de paix qui condamne Brousse à arracher le» arbres nouvellement plantés.
Appel de la part du sieur Brousse, qui s’attache à établir l'incompétence de l'autorité judiciaire , sur le motif que la rivière d ürb étant navigable, une contestation sur le cours «le ses eaux, ne pouvait être soumise qu'a faulorilé administrative. Brousse indiqua nombre de faits établissant la navigabilité de la rivière d Orb, même au point séparatif des deux propriétés.
Iclie de Thou soutient que la rivière ne peut être réputée navigable qu autant que, suivant l'art, il, lit. 27 de l’urdoon. de 1669 elle porte bateau de son fond, sans artifice, ni ouvrage de mains.— Il soutient surtout, et principalement que le litige ne portant que sur de» interets privés, la contestation était essentiellement judtciaire, quand même la rivière «rail réputée navigable au point séparatif de» deux propriétés.
Le tribunal d’appel adopte la défense de l'intimé. par jugement du t8 août 1817 ; — Voiei le texte : — « Attendu que le sieur Brousse ue rapporte aucun acte réglementaire émané de l'autorité administrative , qui déclare que la rivière d'Orb est navigable, mais que cette rivière fûtelle réellement navigable, il s’agit, dans l'espèce, d'une action possessoire intentée par M. Iché de Thou qui se plaint, dans son intérêt privé, que les ouvrages et plantations d'arbres faits par le sieur Brousse, font refluer sur son héritage, les eaux de la rivière; — Attendu que la loi du 29 floréal an 10, qui attribue en certains cas, cornpéteiioe aux conseils de préfecture , en ce qui concerne les rivières navigables, ne leur attribue aucune compétence , quant aux action» possessoire» intentée* par un intérêt privé, de particulier à particulier; qu’il est cependant de principe que les conseils de préfecture sont des tribuuaux d’exceptiou qui ne peuveut couuailre que des matières qui leur sont attribuées par une loi expresse ; qu’en suivant ce principe, il suffit que la loi n attribue nullement aux conseils de préfecture la connaissance des actious possessoires que peuvent avoir à exercer les uns contre le» autres. ceux qui ont des propriétés sur les bords opposé» d une rivière navigable, et que la loi du 21 août 1790 attribue aux juges de paix , d’une manière générale, la connaissances des actions possessoire» , sans qu'aucune loi ail fait une exception expresse a cette attribut ion générale quant at.x actions possessoire» de la nature de
Cormenin, v" Cuurs d'eau, <§ n" 3. et note 2, •U cil.; Met lin . (Juest ., v" Dénonciation de nouvel œuvre. § 2 ; Garnier, Régime des eaux, n° 758 et s ii i v . ; David, Cours d'eau, n°* 530 et *uiv., 96| et 962; ProudUou, du Domaine public, u° 1417.
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celles qui font l'objet du procès, pour que le tribunal doive décider que f action du sieur lché n été compétemmcnl portée en justice de paix ; que ce qui achève de continuer le tribunal sur la compétence de la justice de paix, c'est que, quoique le contentieux des domaines nationaux soit attribué par une loi expresse aux conseils de préfecture. il est cependant reconnu que Us actions possessoires auxquelles les domaines nationaux peuvent donner lieu , sont de la compétence des juges de paix ; (lue le motif qui . dans ce dernier cas, détermine la compétence des juges de paix est pris de ce que les actions possessoires , en ce qui concerne les domaines nationaux , ne sont pas attribuées expressément aux conseils de préfecture, et que le même motif s'applique à l’espèce avec beaucoup plus de raison, puisque la loi du 29 floréal, an tO, ne va p is même jusqu’à attribuer aux conseils de préfecture tout le contentieux des rivières navigables: — Attendu que, d'après tout ce qui vient d 'être dit, la compétence du premier juge est incontestable : d'où il suit que l'exception d'incompétence proposée par le sieur Brousse est dénuée de fondement , et que c'est le cas d'ordonner que les parties contesteront au fond ; — Déboute le sieur Brousse du déclinatoire par lui proposé. »
POURVOI en cassation de la part du sieur Brousse pour contravention à l'art 4 de la loi du 29 floréal ail 10, qui attribue aux conseils de préfecture , par exclusion des tribunaux , la connaissance des anticipations et détériorations prétendues commises sur les eanaux, fleuves et rivières navigables. Le jugement dénoncé, • dit le demandeur, a supposé que l'attribution n'etail relative qu'aux litiges intéressant le domaine; qu elle ne regardait pas les particuliers entre eux ; mais cette distinction n'est pas dans la loi. — D est sensible que la matière des cours d'eau des rivières navigables étant exclusivement confiée à la police adniinislnlive des eaux, toute opération sur les bords, touche à l'intérêt général de la direction des eaux; tellement qu'il est impossible que les tribunaux statuent sur tout procédé qui doit influer sur le cours des eaux. — Le jugement dénoncé a voulu éluder la difficulté, en disant que la rivière d'ürb n'était pas navigable, dans le sens de l'art. 41, tiL 27 de l'ordonn. de 1669, qui ne reconnaît comme navigables que les fleuves et rivières qui portent bateau de leur fonds , sans artifice ni ouvrage de mains.Or. c'cslencore là une fause application de l'ordonnance , et une contravention a toutes les lois plus récentes, qui attribuent au domaine la propriété, et à l'autorité administrative la police de toutes les rivières navigables et même flottables, sans distinction si la natigabilité provient d'ouvrages de mains. (Loi du 22 déc. 1781»; loi du 20 août 1790 , chap. 6 ; art. 16. lit. 2 de la loi du 6 ocl. 1791 ; arrêté directorial du 19 vent, an 6.) La loi du 29 flor. an 10 elle-même dénient cette doctrine ; car elle attribue aux conseils de préfecture la connaissance des litiges relatifs même aux canaux, qui assurément sont bien de mains d'hommes; il y a plus, uos lois nouvelles confient exclusivement à l'administration, la police de toutes les eaux, pour ce qui concerne leur direction.
Le sieur lché de Thou a répondu; —1° Qu’en
(1) V. conf , Cass. 7 avril 1818, et les renvois qui y sont faits à la jurisprudence.
(2) Sur cette question . à l'égard de laquelle la «imprudence n’est pas encore bien fixée, voy. les observations qui «cconipagneni un jugement du tribunal de cassation du 26 vend, an 2. V. aussi dans
supposant la rivière navigable , il suffirait que l'intérêt litigieux fût un intérêt privé , pour que In contestation ne soit pas administrative. — Il rappelait comment les publicistes de l'époque s’élèvent contre 1 extension excessive delà justice d'administration.
2” Qu’au surplus, la rivière n'était pas navigable. ... du moins au point qui sépare les deux propriétés.- Du fait de non-navigabilité, il a conclu a l'incompétence de l'administration. — Quant à la compétence du juge de paix , pour cause de 1 irrecevabilité de l'action en complainte, le défendeur a fait observer que le moven n'avait pas été proposé devant les juges du fond.
arrêt ( apres délibéré).
LA COUR; - Considérant que le tribunal qui a rendu le jugement dénoncé n'eut à juger sur l'appel du demandeur, que l’unique question de savoir si la justice de paix avait été incorn pétemmcnl saisie, comme le prétendait le sieur Brousse, en supposant que la rivière d'Orb était une rivière navigable, dont la police appartenait exclusivement aux corps administratifs; et qu'il résultait des pièces produites, que ladite rivière est navigable a Sérignan jusqu’à son embouchure, elle ne l'est point depuis Sérignan en remontant vers sa source-, et qu elle ne l’est pas notamment sur le terrain de Beziers, lieu delà situation des propriétés des parties ; d'où il suit, qu’en déclarant que la justice de paix avait pu être compétemmenl saisie, le tribunal n a pu violer aucune loi; — Rejette, etc.
Du 23 août 1819.— Sect. civ.— Prés., M. Desèze, p. p.— Rapp., M. Carnot. Concl.. M. Cahier, av. gén .—PL, MM. Sirey et Jacquemio.
PAPIER -MONNAIE. — Rf.xiboursembkt.
— Phkscriptio.x.
Le créancier qui , depuis la loi du 25 mess, an 3, a été remboursé en assignais, avant l’échéance du terme, est fonde à demander la réduction du paiement d'après l’échelle de dépréciation du papier-tnonnaie , lorsqu'il n'a pas exprimé dans la quittance, qu'il avait connaissance de la disposition de la loi qui rautorisait a refuser un paiement anticipé en assignats.— Vainement le debiteur opposerait que son créancier a profite du remboursement pour sa valeur nominale (1).
Dans tous les cas, l'action en supplément accordée au créancier , ne peut etre assimilée à une action en nullité prescriptible par dix ans; elle est soumise seulement à la prescription de trente ans. (L. du 26 mess, an 3, art. 5 ; Cod. civ., 1304 et 22G2.)
(Berquin et cons.— C.YrGuindreel Jacqnemain.)
(Noël— C. Lesmanal et De ni set.;
Du 23 août 1819. — Sect. civ. — Prés., M. Desèze, p.p. — Rapp., M. Zangiacomi. — Concl. conf., M. Cahier, av. gén. — PL , M. Gérardio.
ÉVOCATION. —.Degrés i>b juridictiok.
— CoMPBTBNCB.
Les juges d'appel peuvent retenir le fond et le juger , si la matière est disposée a recevoir une decision définitire, encore que la cause n'ait subi le premier degré que devant un juge incompétent , et par jugement annulé pour vice d'incompétence. (Cod. proc. civ., 473.) (2)
I* sens de la décision ci-dessus, Cass. 22 janv. 1811; 14 déc. 1825; 7 fev.1826; 26avr.l832; 6 janv. 1835. —Mais voy. en sens contraire, 29 août 1836. et nos observations sur cet arrêt; 3 janv 1837. — Une autre question qui présente une grande analogie avec celle qui a été résolue par I arrêt ci-dessus , celle de
488 ( 24 août 1819. )
( Lefèvre de Villebrune.— C. Talion. )
Par exploit du 24 junv 1818 , le sieur Lefèvre de Villebrune fait faire commandement au sieur Talion, son fermier, d'avoirû lui payer la somme de 800 fr. pour prix du fourrage nécessaire a la nourriture d'un cheval pendant un an, ainsi qu'il axait etc convenu par le bail à ferme.
Le 20 du même mois , le sieur Talion forme opposition à ce commandement , et assigne le sieur Lefèvre de Villebrune en référé , devant le président du tribunal civil de Itoucn.
Le 30. ordonnance du president de ce tribunal, qui dit h bonne cause le référé du sieur Talion, et à tort le commandement fait par le sieur Lefèvre de Villebrune.
Appel par le sieur Lefèvre de Villebrune devoot la Cour royale.— Il soutient que l'ordonnance qu’il attaque a éléincompetemment rendue par un seul juge, qu’il appartenait au tribunal de première instance de statuer; au fond, il conclut au mal jugé.
23 juin 1818, arrêt de la Cour royale de Rouen, ui ;m nulle l’ordonnance de référé pour cause 'incompétence, et qui, attendu que le sieur Lefèvre de Villebrune a plaidé au fond , que la cause a reçu de sa part foute l’instruction dont rtle était susceptible, évoquant le priueiiial, juge conformément h l'ordonnance annulée.
Pourvoi en cassalioudola partdusieurdc Villebrune, pour violation de la règle des deux degrés de juridiction et fausse application de l’art 473 du Code de proc. civ. en ce que cet article ne dermet pas aux juges d'appel d’évoquer et de juger le fond d’un procès «pii n’a pas encore subi un premier degré de juridiction ; que l’arrêt dénonce, en déclarant nulle, comme incompétemmenl rendue, l’ordonnance de référé du président du tribunal civil de Rouen, avait par cela même aussi déclaré que les parties n’avaient pas légalement plaidé devant ce juge; qu’aiiisl elles n'avaient pas joui d’un premier degré de juridiction : que le cas où le premier juge s’était trouvé inrompéleut, était précisément le seul où le tribunal d’appel ne pouvait se permettre d’évoquer le fond , en usaul de la faculté introduite par l'art. 473 du Code de proc. Civ., puisque, avoir plaidé devant un juge incompétent, c'est la même chose que de n’avoir pas plaidé du tout, ou, en d'autres termes, c’est n avoir pas joui, aux yeux de la loi, d’un premier degré de juridiction : c'est ainsi
3ue renseigne .Merlin dans ses (Jucshons < te roi/, au mot Apjtel , § 14, nu 4, et que Pool déjà jugé divers arrêts de la Cour de cassation.
ARRÊT
LA COUR ; — Sur le premier moyen, résultant d’une prétendue fausse application de l’art. 473 du Code de proc., eide violation de la loi du 1" mai 1790, et autres relatives à ('observation des deux degrés de juridiction : attendu que, dans tous les cas, lorsque la matière est disposée a recevoir une décision définitive, les juges d’appel peuvent statuer définitivement ; — Attendu que l’arrêt attaqué constate que le demandeur en cassation a plaidé au principal , et que la cause a reçu de sa part toute l’instruction dont elle était susceptible; qu'niusi l’incompétcuc * même des pnmiers juges n’a pu empêcher la Cour d’appel de .‘taïuer elle-même , lorsqu’elle n’excédait pas le*$ limites de sa compétence déterminé - par l’action introductive d'instance , d’ou il résulte qn’ll
savoir si les juges peuvent évoquer lorsque la décision a clé rendue par un tribunal irrégulièrement composé, a revu une solution conforme à cet arrêt, par des décisions nombreuses, bien qu'il eu existe , plusieurs en sens contraire. 1’. n cet egard, Cass. 30 j vent. an 11.
( 24 août 1819. )
a été fait une juste application de l'art. 473 dn Code de proc. civ., lequel contient une exception aux autres lois invoquées; — Rejette.
Du 24 août 1819. — S^ci. req — Prés, d'àge, M. Lasaudade. — Rapp., M. Borel de Brêtizel. — Cône/., Al. J ou rdc av. gén. — PI., M. Buchot.
REQUÊTE CIVILE. — Thibi xai x de cou-
MERCK.
La voie de requête civile est ouverte contre let jugemens de dernier ressort rendus par les tribunaux de commerce (1 ) .* elle doit être jugée par le tribunal de commerce qui a rendu le jugement attaque. (Cod. proc. civ., 480 et 490.) (S,*
(Dehay — C. Faille-Delabre.)
Le sieur May attaque, par voie de requête civile, un jugement du tribunal de commerce de Cambrai qui le condamnai! au paiement d’un billet de 250 Tr. en faveur du sieur Faille Délabré. — Le moyen de requête civile résultail de ce que le billet avait été déclaré faux. — Dehay porte se demande devant le tribunal de commerce aux termes de l’art. 490 du Code de proc., ainsi conçu : «La requête civile sera porlée au même tribunal, ou le jugement attaqué a été rendu ... >
On soutient dans l’intérêt de Faille-Delabre, qu'en supposant que la voie de requête civile puisse être employée contre les jugemens d'un tribunal de commerce, du moins le tribunal de commerce ne peut connaître de la requête civile, car, aux ternies dis art. 493 et 408 du Code de proc., le ministère «les avoués est nécessaire, et la requête civile doit être communiquée au ministère public. Or. il n’y a ni avoués, ni ministère public près des tribunaux de commerce; donc l’instruction sur requête civile est impraticable devant eux.
Dehay répond que de ce qu’il n’existe pasd’avoués c*t de magistrats exerçant le ministère public près les tribunaux de commerce, on ne peut induire qu il y a pour ces tribunaux exception an principe général consacré par Part. 480 du Code de proc., qui veut que tou» les jugemens des tribunaux de1r* instance soient attaquables par vole de requête civile . dans le» cas détermines : que I on doit en conclure seulement que les agréés près les tribunaux de commerce seront employ és à la place des avoués, et qu'il n'y aura point de communication au ministère public.
Il nov. 1817, jugement du tribunal de commerce qui declaieque I instruction sur la requête civile aura lieu devant lui.
Appel de la part de Faille-Delabre. — Il soutient d'abord comme en lfr instance, que le tribunal de commerce ne pouvait connaître de la requête civile . fût* elle admissible.— En second lieu , que les jugemens des tribunaux de commerce ne sont point attaquables par voie de requête civile.
15 déc. 1817, arrêt de la Cour royale de Douai ainsi conçu : « Statuant sur le second chef de demande, considérant qu’il n'avait point été présenté devant les premiers juges, déclare ne pouvoir s’en occuper. Sur le premier chef, attendu que la requête civile doit . aux termes de Part. 490 du Code de proc., être portée au même tribunal où le jugement attaqué a été rendu; que, d’après Part. 406 du même Gode, il ne peut, comme sous la législation ancienne, être fait
(1 et Z Ces deux points sont controversés. F. dans le sens de Pitrrêl ci-dessus. Bruxelles, 23 janv. 1812, cl les autorités cri sens divers, indiquées à la Boit.
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droit sur la requête civile, que sur les conclusions du ministère public; attrmlu qu'en prescrivant qu’il ne pouvait être statué sur la requête civile que sur les conclusions obligées du ministère public, la loi a décidé, sinon expressément, du moins implicitement, que la connaissance des demandes en requête civile était exclusivement attribuée aux tribunaux, dont le ministère public constituait un des élémens; attendu que les tribunaux de commerce, qui ne peuvent connaître que «les causes qui leur sont attribuées par la loi. n’ont pas de ministère public, et qu'ils sont même les seuls tribunaux d’attiibution qui ri’en aient pas; qu'il n’est conséquemment pas possible d’admettre que la connaissance des demandes en requête civile puisse leur être attribuée ; attendu que, dès que les requêtes civiles ne sont pas, et ne peuvent être dans l'attribution des tribunaux de commerce, il s’ensuit que celui de Cambrai n’a pu, sans excès de pouvoir, retenir, contre la réclamation du sieur Faille- Délabré, la connaissance de la requête civile qui lui a été soumise par Dehay ; — Infirme le jugement du tribunal de commerce. »
Pourvoi en cassation de la part du sieur Dehay. — Le demandeur soutient que l’arrêt dénoncé, en décidant que les tribunaux de commerce ne pouvaient connaître de la requête civile, a implicitement jugé que la requête civile n'était pas admissible contre les jugemens des tribunaux de commerce, car aucun autre tribunal que celui qui a rendu un jugement n’est compétent pour connaître de la requête civile dirigée contre ce jugement. Il prétend que c’est là une double erreur, une double contravention à la loi : 1° contravention à l'art. 480 du Code de proc.; 2° contravention aux art. 490 et 491 du même Code. arrêt (après délibéré ).
LA COUR ; — Vu les art. 480 et 490 du Code proc.: — Attendu qu'aux ternies de ces articles, la requête civile a lieu contre les jugemens rendus en dernier ressort [wr les tribunaux de instance, et doit être portée au même tribunal qui a rendu le jugement attaqué; que les tribunaux de commerce sont des tribunaux de !'« instance; que, conséquemment, la requête civile a lieu contre les jugemens par eux rendus en dernier ressort,et doit être jugée par le tribunal qui a rendu le jugement qui en est l'objet ; qu'il suit de là qu'en déclarant le tribunal de commerce de Cambrai incompétent pour connaître de la requête civile dirigée contre le jugement par lui rendu le 8 août 1814 dont il s’agit, l'arrêt viole lesdits articles; — Casse, etc.
Du 24 août 1819.— Sert. civ. — Prés, d'âge, M. Gandon. — Happ., M. Cassa igné. — ConcL, M. Joubcrt. av. gén. — PL, MM. Delagrangc et Leroy-Neufvïllette.
BIGAMIE.— Question préjudicielle.— Nullité relative.
Du 26 août 1819 < aff. Pierre-Sarrasin ). — Voy. la note sur l’arrêt du 8 août 1811.
PATURAGE. — Clôture. — Question préjudicielle.
Le pâturage des bestiaux dans les champs d'autrui est un délit punissable, s'il n’y a consentement exprès du proprietaire de ces champs. — Vainement le prévenu demanderait a prouver par forme d'exception préjudicielle, que le propriétaire du terrain est en tort de n'avoir pas fermé sa propriété.
( Heudebourg ). — arrêt.
LA COUR; — Vu les art. 408 et 416 du Cod. d'iust. crim., d'après lesquels la Cour de coss.
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| doit annuler les arrêts et jugemens en dernier ressort qui contiennent violation des règles do compétence ;— Vu aussi les art. 3 et 12 de la loi rurale 6 oct 1791 Considérant que, d’après ledit art, 3, tout délit rural mentionné dans les articles subséqueus doit être puni d’une peine corj reclionnellc ou de police, suivant les circonstances et la gravité du délit;
Que ledit art 12 déclare délit les dégâts que les bestiaux de toute espèce, laissés a l'abandon, feront sur les propriétés d’autrui . soit dans l'enceinte des habitations, soit dans un enclos rural, soit dans les champs ouverts;
Que cet article n’ayant point déterminé de peine spéciale pour cette espèce de délit, il résulte de sa combinaison avec ledit art. 3 , qu’il doit être puni de peines de simple police, et que, conséquemment , les tribunaux de police sont compétens pour en connaître et le punir en cas de conviction;
Que dans l'espèce, il a été constaté, par un procès-verbal du garde champêtre, et de l’aveu du prévenu, que deux vaches appartenant à celui-ci , et laissées à l'abandon , ont été trouvées pâturant dans une propriété rurale appartenant nu sieur llelot, et occupée à titre de bail par le sieur Pinchon ;
Que , poursuivi pour ce fait par le ministère îublic devant le tribunal de police de Louviers. e prévenu a opposé pour toute défense, une prétendue convention faite entre lui et ledit llelot, d’après laquelle celui-ci se serait engagé de clore son héritage . de manière que des bestiaux no pussent s’y introduire; mais que Ip prévenu n’a produit aucun acte de celte convention; cl que, en eût-il produit la preuve légale, elle ne pouvait point ûler au fait de la prévention le caractère de délit, puisque ledit art. 12 qualifie délit, le fait depâlurage dans les propriétés d’autrui, lors même que ces propriétés sont ouvertes ; et que, de l’inexécution de la prétendue convention , si elle a existé, il n'aurait pu, dans aucun cas. résulter qu'une action civile en dommages et iutéréts;
Que la défense du prévenu, fondée uniquement sur ladite convention, ne pouvant ainsi donner lieu à une question préjudicielle, le tribunal de Louviers devait procéder de suite au jugement sur faction du ministère public ; d'où il suit qu'en ordonnant un sursis jusqu’à ce qu’il fûL statué par le juge compétent sur l'exécution de ladite conveiûion, ledit tribunal a violé les rèJes de sa compétence, ainsi que les art. 3 et 12, lit. 2 de la loi rurale du 6 oct. 1791 ; — Casse, etc.
Du 27 août 1819. — SecL crim. - Près.. M. Barris. -Rapp., M. Busschop — ConcL, M. Hua, av. gén.
JURY (Déci.ar. du). — Faits postérieurs — nullité.
Une déclaration du jury , régulière dans sa forme, lors de sa lecture à l’audience, comme lors de la prononciation de l’arrêt, ne peut être entachée d'irrégularité, par des faits survenus postérieurement a l'arrêt. — iinii, un condamné ne peut se faire un moyen de cassation de ce que postérieurement à l'arrêt gui l’a condamné , la signature du cln-f du jury , apposée au bas de la déclaration aurait été biffée, lorsqu'il est constaté qu'elle était intacte lors de la lecture de cette déclaration et de l’arrêt qui Va suivie.
(Jatlngcas). — arrêt.
LA COUR : — Attendu qu’il est constaté par le procès-verbal de la séance de la Cour d’assises et par l’arrêt attaqué , que , lors de la lecture, à l’audience de cette Cour, de la déclaration des
*90 ( 27 AOL'T 1819. ) Jurisprudence de la Cour de cassation. ( 9 sept. 1819. )
jurés, cellf* déclaration était signée par le chef du jury, comme par le présidente! par le greflier;-- Attendu «jue la partie de cette déclaration servant de base à la condamnation est sans interligne, apostille ni rature; — Que celle déclaration. régulière dans sa forme . lors de sa lecture à l'audience, comme lors de la prononciation de l'arrêt, n'a pu être entachée l’irrégularité par des faits survenus postérieurement a cet arrêt; — Rejette, etc.
Du 27 août 1819. — Sert. crim. — Prés.. M. Barris. — iiapp., M. Ollivier. — Cnncl., M. Ifua. av. gén.
CONTUMACE. — Chose juger. — Acquiescb-
ME.\T
Tout arrêt de condamnation rendu par confutnacr est anéanti rte plein droit par la représentation du condamné . soit que ret arrêt prononce des peines afflictives et infamantes, soit qu'il ne prononce que des peines correctionnelles. (t.od. inst. crim., 476.) (1)
Ainsi, l'acquiescement de la partie condamnée par contumace, à l'arrêt qui l'a cnndamnicà une peine correctionnelle, ne peut donner à cet arrêt une eristcnce définitive. Il (toit nécessairement être mis de nouveau en jugement, à moins que la peine ne soit éteinte par la prescription (2).
(Otielfticci et autres.) — arrêt.
LA COUR; Vu Part. 476 du Code d’Inst crim.: — Considérant que les dispositions de cet article sont générales et absolues; qu’elles doivent donc s'appliquer indistinctement h tout arrêt de condamnation rendu par contumace sur une accusation légalement admise . soit que l'arrêt prononce des peines afflictive* et infamantes, soit qu’a raison de faits d’excuses reconnus constans , il n’ait prononcé (pie des peines correctionnelles; — Que ledit article ayant d’ailleurs pour objet l’intérét de la société comme celui de l’accusé . les parties ne peuvent même par leur acquiescement, donnera l’arrêt de contumace une existence que la loi ne lui accorde que dans le seul cas où la peine serait êleinte par la prescription, cl hors lequel par conséquent l’accusé doit être «le nouveau mis en jugement de la même manière que s’il n’en eût pas été remiu par contumace; — Que, dans l'espèce, les nommés Guelfucci. Emcry et Ordiani. mis en accusation pour crime de rébellion armée contre la force armée, et condamnés par contumace, par arrêt de la Cour de justice criminelle «lu département de la Corse, du 20 janv. 1819, a la peine de cinq années d'emprisonnement , s'étant représentés volontairement . et leur condamnation se trouvant ainsi anéantie de plein droit . il y a donc lieu de procéder a leur égard conformement à ce qui est prescrit par la disposition ci-dessus citée de l’art. 476 du Code <1 inst. crim.;— Que cependant, sur l’opposition par eux formée à l’arrêt de leur condamnation par contumace . la chambre correctionnelle de ladite Cour royale s'est déclarée compétente pour statuer sur cette opposition, et a même procédé à divers jticcmens sur quelques incidens qui ont eu lieu;— En quoi celle chambre a excédé ses pouvoirs, et violé les règles de compétence établies par la loi;— Casse, etc.
Du 27 août 1819. — Sect. crim.— Prés., M. Barris. — Papy., M. Rataud. — fond., M. Ilua, nv. gén.
I et 2) y, conf.. Cass. ü9 juill. 1813, et la note. 3) y . oontr., Paris, 4 juill. 1816, et U note. — Aujourd’hui, la durée delà détention provisoire est
CONTRAINTE PAR CORPS.-ÉTRANGER.,— Arrestation provisoire.— Elargissement.
Les étrangers arrêtes provisoirement pour dettes, ne peuvent invoquer le bénéfice de l’art. 18 du tit. 3 de la loi du 15 gertn. an 6, et obtenir leur liberté, après cinq ans de détention, — C’est la loi du 10 sept. 1807 qui règle seule, la contrainte par corps relativement aux étrangers (.T.
(Swan— C. I.ubbert, Audebert et Slingrrland.) En 1808, le sieur Swan, étranger, avait été Incarcéré à la requête de ses créanciers, les sieur* LubbiTt, Audebert et Slingerland, aux termes de l’art 2 de la loi du 11) sept. 1807 qui autorise l'arrestation provisoire des étrangers, à la requête de leurs créanciers français.
Après cinq ans d’* détention , Swan a réclamé son élargissement. Il invoquait l’art. 18 de la loi du 15 germ. an 6. portant ; «Toute personne incarcérée obtiendra son élargissement de plein droit par le laps «le cinq années consécutives de détention. » Il soutenait que cette disposition lui était applicable suivant l’art. 5 de la toi du 4 ffor. an 6, portant que les jugemens qui prononçaient la contrainte par corps contre les étrangers ne pourraient cire exécutés qu’en conformité du lit. 3 de la loi générale sur la contrainte par corps { celle du 15 gcrni. de la même année)
Les sieurs Lubberl et consorts répondaient que la loi du lo sept 1807 a réglé l’exercice de la contrainte par corps à l’égard des étrangers d une manière spéciale; qu’ainsi les dispositions générales de la loi du 16 germ. leur sont inapplicables.
21 août 1813 , jugement du tribunal de première instance «le I* «ris. qui : « Considérant que l'exception établie par la loi du 15 gertn. an 6 n’est pas applicable aux mesures provisoires et conservatoires autorisées contre les étrangers par la loi du 10 sept. 1807, rejette la demande en élargisscment formée par le sieur Swan. » Appel;— 1*rdér.l8!3, arrêt de la Cour royale de Paris qui confirme.
Pourvoi en cassation de la part de Swan, pour violation des art. 5 d;* la loi «lu 4 lier, an 6; 18 du tit. 3 de la loi «lu 15 germ. an 0. et pour fausse interprétation «le la loi du IB sept. 1807. arrêt (après délibéré'',.
LA COUR; — Attendu «pie le demandeur a été emprisonné en vertu de l'art. 2 de la loi de police du 10 sept. 1807, et que l’art. 3 de ladite loi ne fait cesser l'arrestation provisoire du débiteur étranger ainsi arrêté que lorsqu’il a consigné b* montant «b* la dette, ou qu’il offre de donner caution, et que le sieur Sw an n’a ni consigné ni offert de donner caution, ce qui dispense d’examiner les prétendues violations «les lois de germ. et de flor. an 6;— Rejette, etc.
Du 31 août 1819.— Sert, ci v.—Prés., M. Brisson.— Rapp., .M Carnot. — Concl., M. Cahier, av. gén.—/*/., .MAI. Delagrange cl Nicod.
FAUX.— Cuaubri: d'accusation. — Qualification IMS PAIT.
La chambre d'accusation qui se borne à qualifier le fait qui est Pobjet de l'accusation , d'usage fait sciemment d'une pièce fausse en écriture privée, n'énonce pas suffisamment les faits matériels constitutifs du four; il est nécessaire d’énoncer la rtature de la pièce
de deux a dix ans, selon l'importance de la dette (L. 17 avril 1832, art. 17).
ed by CjO<
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incriminée. (Cod. insl. crim., 299; Cod. pén., 149.1 (I)
(Rabouin.)— arrêt.
LA COUR ; - Statuant sur le pourvoi du procureur général à la Cour royale d’Amiens, envers l'arrêt de celte Cour, cbarabre d’iucusatiou, du il août dernier.— Vu le considérant de ccl arrêt d'après lequel Honoré Rabouin est renvoyé en état de mise en accusation par le seul motif qu'il était prévenu d’avoir fait usage d’une pièce fausse en écriture privée, sachant qu‘elle était fausse, sans expliquer ni ce qu’était la pièce qualifiée fausse, ni en quoi consistait l'usage fait sciemment;—Vu l'art. 299 du Code d in>t. crim.. dans lequel le premirr des trois motifs autorisant la demande en nullité des arrêts de chambres d'accusation, est si le fait imputé n’est pas qualifié crime par la loi: — Attendu que In qualification de la criminalité ne peut être appréciée que par son rapprochement du fait matériel auquel ou l’a donnée;— Que. dans l’espèce, l’arrêt attaqué, en donuant la qualification de pièce fausse en écriture privée et d’usage fait sciemment de cette pièce fausse, n’énonce pas quels sont les faits matériels auxquels celte qualification a été donnée ; ue dès lors, et en cet état, cet arrêt manque, ans sou contexte, de l'un des éléinens indispensables pour sa régularité;— Caste, etc.
Du 9 sept. 1819. — Sect crim. — Prés., M. Bailly. - Rapp., M. Ollivier.— Conclu M. llua, av. gén.
POIDS ET MESURES. — Règlement de police.
L’autorité administrative a le droit de faire des réglements pour soumettre les poids et mesures à une tarification et à un poinçonnement annuel, et pour défendre la conservation des poids et mesures prohibés. (L. des 16-94 août 1190. tit. 11. art. 1, 2 et 3.) (-2)
Les infractions à ces règlemens sont passibles des peines portées par les art. 600 et WHj du Code du 3 orum. an 4 (3).
( Ilériol et autres).
Du 10 sept. 1819. — Sect. crin». — Prés., M.
Bailly. — Rapp., M. Busschopp. — Concl., M.
Hua , av. gén. — Pi., M. Naylies,
COUR D’ASSISES. — Fait .nouveau. — Soustraction de pièces. — Concussion- Il ne peut être posé au jury d'autres questions que celles qui portent sur des faits ou circonstances <jui se rattachent essentiellement au fait de l’accusation, et ne font qu’en modifier le carncfère. (Cod. Inst. crim. 301.)
En conséquence, lorsqu’un accusé n’a été renvoyé devant la Cour < f assises que pour le crime de soustraction de pièces, qui lui ont été confiées en sa qualité d’officier ministériel , la Cour d'assises ne peut soumettre au jury, comme résultant des débats, des faits de concussion. i.Cod. insl. crim., 308.) (4) (Peyredieu.) — arrêt.
LA COUR: — Vu le* art. 231, 241. 271, 337 et 338 du Code d’inst. crim.: — Attendu que de la disposition de ces articles il suit que la compétence des Cours d’assises est restreinte aux seuls faits à raison desquels les accusés ont été renvoyés devant elles par l’arrêt de mise en accusation : —
(1) lin» suffit pas, en effet, de demander au jury s’il a été fait usage d’une pièce fausse, il fout spécifier la Mature de la pièce falsifiée ; autrement , le fait matériel ne serait pas apprécié. *
(2 et 3) V. couf., Cass. 5 mars 1813, et la note.
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Que ce n’est donc que sur ces faits que les jnré* peuvent être interrogés, et qu'il ne peut leur être soumis d’autres questions , a moins qu’elles ne portent sur des faits ou circonstances qui se rattachent essentiellement au fait de l’accusation , et qui ne fassent qu'en modifier le caractère; que, dans l’espèce, Peyredieu n’avait été accusé que d’un fait de soustraction ou détournement de pièces, actes et litres qui lui avaient été communiqués à raison de ses fonctions d’avoué; — Que cependant le président de la Cour d’assises du département de la Corrèze , devant laquelle ledit Peyredieu avait été renvoyé pour être jugé sur ce fait, a cru pouvoir et devoir poser un*' seconde question tendant a faire déclarer par le jury, s’il s'elait rendu coupable du crime de mucussiou , en s'appropriant pour ses honoraires et frais contre François Delrieux. une somme qui en excédait le montant, et quoiqu'il en eût été payé plusieurs années avant par le même Delrieux ; que , sur l'opposition de l’accusé à la position de cette seconde question . la Cour d’assises en a ordonné le maintien, sur ie motif qu elle résultait de l'acte d accusation et des débats; — Que, sur la première question . relative au fait de soustraction de pièces, seule base et seul objet de l'accusation, Peyredieu a été déclaré non coupable par le jury; mais que, sur la seconde question, relative au crime de concussion, il a été déclaré coupable, et, comme tel, condamné a cinq années de réclusion; — Attendu que, même dans le cas ou, soit de l’exposition des faits dans ie corps de l’acte d’accusation , soit des débats, il serait résulté des charges contre Peyredieu, relativement au prétendu crime de concussion , ce fait , à raison duquel II n'avait point été poursuivi et mis en accusation, était, par sa nature, distinct de celui de soustraction ou détournement de pièces: qu’U n en était ni une dépendance nécessaire s.i une simple modification, et qu’il ne pouvait, par conséquent, devenir la matière d'une question à soumettre aux jurés: Qu'ainsi , en posant une
question spéciale sur un fait dont ledit Peyredieu n’avait pas été accusé, et qui n’était pas inhérent à celui de l'accusation , et en le condamnant, h raison de ce même fait, aux peines qui ont été prononcées contre lui. la Cour d’assises a excédé les bornes de sj compétence et violé les dispositions des articles ci-dessus cités du Code d inst. crim.: — Casse et aouulle la question soumise aux Jurés sur ie fait do concussion , la déclaration du jury sur cette même question, et, par suite , l’arrêt de condamnation rendu par In Cour d'assises du département de la Corrèze, le 13 août dernier; Et pour, sur la déclaration sobststanledu même jury, relativement au fait de soustraction de pièces, et sur laquelle il n’a rien été prononcé par la Cour d’assises , être procédé conformément à la loi; — Rem oie, etc.
Du 16 sept. 1819.— Sect. crin». — Prés., M. Bailly. Rapp.. M. Rataud.— Concl., M. Hua, av. gén. — PL, M. Odilon Barrot.
TRIBUNAUX MILITAIRES. — Compétence.
— Cours spéciales. — Abrogation.
Les crimes et délits militaires dont la connaissance avait été attribuée par des lois e.rceptionnelles aux Cours spéciales et prévntales sont, depuis ta suppression de ces Cours, ren-
f. aussi ’ 4 arl. 3, 4 et & de In loi du 4 juifl. 1837, sur les poids et mesures.
(4) P. eonf., Carnot, de l'instr. crim., sur l’art. 361 ; Legra*erend . Lcgisl. crim.. loin. I , eh. 11; Bourguignon, J uns pr. des Codes crim. , sur l’art. 361 . V. aussi Cass. 12 fév. 1813 et 24 juin 1819.
491 ( 17 «M. 1S19. ) Jurisprudence d» la très dans la compétence des tribunaux milirn ?\re*' De1cr*’ * comp!.. an 3. art. 1».) <i) (Règlement de juges —Aff. Chernel et Mangin).
A RRÊT
~v" les arl- >■' Cl 4 dp la loi du loi h,1’ niliU ,79’i; 3’ ll'- et '*• l>l *3 de la
m nt? '''“V” 2- ''l de la loi du * compléllShï î* an 3’ 9'" allnt>uenl a«» tribunaux mi- ‘ ,„,rfsla connaissance de tout crime et délit, de 5“. I„u?."al.llrc 1u’'i soit, rouirais par des indivi- . mi|l‘fl'rc» ÜU Assimilés à des mi.itaircs, se on !r\arnl! a arn,éîv dans lr,sfani|w,cantonnemens ou Bar,,i,o",;_ Considérant que si. par des lois poslmeures. ,| a eUv d,vr0K,, a (a généralité de celle régie de compétence , en rendant relativeent a reetams crime8 et délits, les militaires justiciables des Cours spéciales et prévâtales creees par lesdites lois postérieures, res excepu°ns n existent plus depuis la cessation de IViïct <e la loi du 50 déc. 1815. qui, d'après son art. *•>. s est opérée après la session de la chambre «les députés île 1817, pendant laquelle celle loi D a point été renouvelée; que, dès lors, la juridiction militaire a repris toute l'étendue de sa compétence primitive; —Considérant que Nicolas Mangin et Félix Chernel, canonniers de 3* classe du ü' bataillon d'artillerie de la marine, ont été Inculpés de fabrication et d'émission de fausse monnaie, dans le temps qu’ils faisaient partie de |n garnison de Rochefort; qu’ils étaient donc jus» ttciables, à raison de ces faits, d'un tribunal militaire; que, néanmoins le 2» conseil de guerre IKîrmanent du 4' arrondissement maritime, séant a Rochefort, qui était le juge compétent desdits prévenus a, par jugement du 19 juill. 1819, déc aré son incompétence , et que ce jugement a tte continué nar celui du conseil permanent de révision du même arrondissement du 24 du même mois ; que, par suite de ces jugemens. les préve- H'1? "i"1, re"v°Ks devant le procureur du roi prés Ic tribunal de première instance de Rochc- *ln 3UC Ç* tribunal n également déclaré le lesfiii 10" lnr0,nlll U'nl P«ur Instruire sur norté dn i. Pi Ur5 aut ,,,<m,'s Prévenus; qu il imral Vat il1' fa‘r? ce>scr lcs obstacles qui , en d’une nincl?HC°"fll1- ".é«a,ir- optent la marche err.-t lé. i,?«llre criminp|l,‘ , et de désigner a cet B?s, qui en dqt vent connaître: - Ü a-
procureim »l'fSà f'!,Mnl “roit au réquisitoire du Kent l 1 "6ral -, 11 M'Vtuanl, par vole de rèd'in.in,,-! d après les dispositions du Code iucrmi „.IOn rrilntnelle , sans avoir égard aux rendus „* "^'"/"tlonoé» de» 19 et 24 juill. 1819, Sinus ,,„î~ CS ** c,,nsi‘ils de guerre et de réviléanto <lu *' errondissement maritime
res nul, a Hhl’f"rt’ las,luel* jogetnens sout décla- Ponimé«Brt,Un"“,c non at™us;~ Renvoie les sus de Jue^«Cher"<‘ cl A*o«S'n devant le i- conseil rltlrne se, P.*’r,ÏLanenl ,lu *' arrondissement males fnUsdtf1;? ’torh, f,,rl. pour y être jugés sur nain u,..ifil'ricall''n('1 émission de fausse raonn„dont ils sont inculpés, etc.
M Iti il Sc>d-I8l9. Sert, crim.— Prés, d'âge, M- Bailly. Rapp., JU. Busschop.
X.rlià ¥?!"!• O"»*-. V” Militaire, § 5; et Lcgi crim.. I 4, cl,. 13, p. 661. ~Sl mtlni i.u'k ‘"‘"'“"ondes Cours spéciales n’as r, "l4lé al,“be par I, r.liarte de I S i 4, qui n as l'établissement nouse.u, e, ne ■lu M iî |/,,4”n*" vvlrasn ilinaires ; mais la ce» Cours ,n * . a ant transféré les attributions r ‘P'c,al« *“V « ours prévoules, elces d, mires .ours avant cessé d'exister, tûmes lesjurid
Cour de cassation. ( 34 srpt. 1819.
GARDE CHAMPÊTRE. - Délit. — Dépéés.
—Compétence.
Les tribunaux de police sont incompctens pour prononcer des condamnations contre des gardes champêtres , à raison des fautes ou des délits commis dans /’ exercice de leurs fonctions. Oes gardes sont placés , comme officiers de police judiciaire, sous la surveillance des procureurs du roi, qui seuls ont le droit de les poursuivre, (t.od. insl. crim., 483 ) (2)
En conséquence , un garde champêtre ne peut être condamné d’office, par un tribunal de police aux dépens d'une informa/ ion commencée sur son procès-verbal, par le motif qu'il aurait à tort désigné dans ce procèsverbal un particulier, commet' un des auteurs de la contravention.
(Intérêt de la loi — Aff. Ifariso.) — arrêt. Là COU R; — Attendu que les gardes champêtre* sont officiers de police judiciaire, et, comme tels, soumis h la surveillance de* procureurs du roi; que c'est par conséquent à ces magistrats qu'appartient exclusivement le droit de les poursuivre, a raison des crimes, des délits ou des contraventions qu’ils peuvent commettre dans Peicrcicc de leurs fonctjons : — Attendu que les contravention." de police simple dont la connaissance est attribuée aux juges de paix, sont les faits qui donnent lieu, soit à i.*i fr. d’amende ou au-dessous, soit à cinq jours d'emprisonnement ou au-d**ssous . et que, dans aucune des trois classes de faits mentionnés au Code pénal de 1810, il n’est question de ceux des gardes champêtres considérés dans l’exercice de leurs fonctions: que de là il suit que, si, dans l’espèce, la conduite du garde champêtre était susceptible d’une censure légale, il devait être dénoncé au procureur du roi du ressort, et que le tribunal de police, en condamnant ledit garde champêtre, qui n'était pas partie au procès , et à l’égard duquel ledit tribunal n'était pas même saisi . a une partie des dépens . sur le motif qu’il avait à tort désigné, dans son procès-verbal , un particulier comme l’un des auteurs de la contravention dont il s'agissait, a manifestement excédé les bornes de sa compétence; — Par ces motifs, casse et annulle, dans l’intérêt de la loi. la disposition du jugement du tribunal de police du canton de Mi recourt, rendu le 0 juill. dernier, qui condamne le garde champêtre Jean Fairise aui frais des enquêtes et contre-enquêtes qui ont eu lieu, etc.
Du i7 sept. 1819. — Sect. crim. — Prés, d'àge, M. Bailly. — Rapp.,, M. Rataud. — ConcL ? M. Hua, av. gén.
1®JURY. Déclaration. — Formule. — Nullité.
2® Banqueroute frauduleuse. — Détournement d’effets.
3° Témoins en matière criminelle. — Banqueroute frauduleuse. — Syndics.
4° Jures. — Liste. — Notification.— Noms et demeure.
\°L'omission, dans la lecture de la déclaration du jury, par le chef du jury, de la formule sur mon honneur et ma conscience, n'emporte pas nullité ( 3 ).
lioiii exceptionnelles se sont trouvées abolies, y, l'art. 51 de la Charte de 1830. *
(2) V ronf., Cass. 4 ocl. 1811 ; Legravercnd , Légal, crim., t. 2, p. 289; Carnot de Clnst. crtm ., L I*'. P* 175; Merlin, (Jucsi. de droit , v° Garde champêtre, § !•».
(3) V. sur ce point, la note qni accompagne l'arrêt de la Cour de Cass, du 26 juin 1817.
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détournement par le failli, après le jugement déclaratif de la faillite , d'objets dépendant de l'actif, constitue le failli en état de banqueroute frauduleuse.
3 *fas syndics d'une faillite, qui ne sont point dénonciateurs, peuvent être entendus comme témoins sur lapour suite en banqueroute frauduleuse e.tcrcec par le ministère public.
A9 L'accusé ne peut se faire un moyen de nullité de ce qu‘il existe quelques dissemblances sur les prénoms ou ledotntcile de quelques -uns des jures, entre ta copie et l'original de ta notification de la liste , lorsque ces erreurs ne iont point empêché de reconnaître les individus désignes, et qu il n’a fait à ce sujet aucune réclamation lors du tirage, ou aux débats { 1 ).
(D'Arobricourt.) — arrêt.
LA COL K ; — ....Attendu , sur le quatrième moyen , que la formule sur mon honneur et ma conscience, non prescrite d'ailleurs a peine de noUité, se trouve imprimée en tète de la colonne où est écrite la déclaration du jury
Attendu, sur le sixième moyen, que le jury a déclaré que l'accusé avait , a la tin d août 1818 , enlevé de l'argent, des denrées, des effets mobiliers et des marchandises appartenant a ses créanciers; que, fùt-il possible d'examiner aujourd'hui si, à cette époque , les objets prétendus enlevés appartenaient aux créanciers de l'accusé, ce point de droit se trouverait établi, d'un côté, par le jugement du tribunal de commerce des 31 juill. et 14 août 1818, déclarant la faillite de l'accusé ouverte ; de l'autre, par l'art. 457 du Code connu., qui rend ces jugeniens exécutoires provisoirement ; que, par celte exécution provisoire , les biens du failli restant en la possession des créanciers, Tenlè veinent des objets qui en dépendaient rentrait dans l'application du n° 3, art. 893 du Code de comm.;
Attendu, sur le septième moyen, que les poursuites contre le prévenu ont été faites d'ullice , sans que les syndics de la faillite se soient constitués dénonciateurs ; que, dès lors rien ne pouvait former obstacle a ce que les syndics fussent entendus comme témoins aux débats, audition à laquelle, d'ailleurs, l'accusé ne s'est point oppoié;
Attendu, sur le huitième moyen, que les dissemblance* existant entre la copie et l'original de la notification de la liste des jurés, sur les prénoms ou le domicile de quelques-uns d'entre eux , n'ont point empêche l’accusé de s'édifier sur l'identité des individus désignés ; que, lors du tirage et aux débats, il n'a articule aucun defaut d'identité; que, des lors, ces dissemblances sont indifférentes , — Rejette, etc.
Du 34 sept. 1819. — Sert. crim. — Rapp., M. Ollivicr. — Concl. , M Hua, av. gén.
MITOYEN N ET K. — Renonciation.
Dii 29 sept. 1819 (afT. Desjardins). — V. cet arrêt a la date du 19 déc., même année.
1" JURY —Compétence.
3° Cris séditieux — .Moralité.
1°J1 appartient au jury seul de prononcer , nonseulement sur le fait materiel de l'aceusationy mais aussi sur la moralité de ce fait , et sur
toutes le? circonstances qui peuvent lui donner un caractère criminel ou modifier ce caractère. (Cod. Inst crim., 33t» et 337.) (2) frDans une prévention de cris séditieux, il appartient au jury, non-seulement de déclarer le fait matériel des cris proférés dans un lieu public, mais encore d’apprécier le caractère soit séditieux , soit d'attaque formelle, qui constitue leur moralité. (L. du 17 mai 1819, art. 1, S, 3, 4 et 5.) (3)
(Maurand.) - arrêt.
LA COUR; — Vu 1» les art. 108 et 41fi du Code d inst. crim. ; -Vu 3° les art. !•*, 3, 3, 4 et 5de la loi du 17 mai 1819 ; — Vu 3 " l’art 13 de la loi du 2Ü mai 1819, qui attribue aux Cours d assises la connaissance des crimes et délits commis par la voie de la presse ou tout autre moyen de publication, à l’exception des délits spécifiés dans Part, 14, même loi;— Vu enfin, les art. 33ti, 337 et suiv du Code d’inst. crim., qui déterminent les attributions des Cours d'assises et celles des jurés ; — Considérant que, d'après ces articles, et hors le cas prevu par l’art. 351, même Code, U appartient au jury seul de prononcer non-seu’ement sur le fait matériel de l’accusation, mais encore sur la moralité de ce fait , et sur toutes les circonstances qui peuvent lui donner un caractère criminel ou modifier ce caractère ;
Considérant dans l’espèce, que, par l’arrêt de la chambre d'accusation de la » ont roy. de Toulouse du 19 juill. 1819, Joseph .Maurand, portefaix a Alby. a été renvoyé devant la Cour d’assises du département du Tarn , comme prévenu d’avoir, par des cris proférés dans un Ijeu public, provoque a un criinc contre l'inviolabilité du roi et l’ordre de successibilité au trône; que, le fait de prévention ayant été ainsi déterminé et caractérisé, le président de la Cour d’assises devait soumettre a la decision du jury, non-seulement le fait matériel des cris que le portefaix Maurand était prévenu d’avoir proféré dans un lieu public. mais aussi toutes les circonstances de moralité qui pouvaient faire rentrer ledit fait dans l’application, soit de l'art. 4, soit de l'art. 5 de la loi «lu 17 mai 1819; que. conséquemment, le président devait , outre la question sur ledit fait matériel, soumettre au jury celle de savoir si les cris proférés avaient, soit le simple caractère de séditieux, soit le caractère plus grave d'attaque formelle, respectivement spécifiés par lesdits articles ; que , néanmoins , lé président s'est borné à soumettre à la décision du jury, leseulfait matériel des cris, et qu'après In déclaration allirniative du jury sur ce fait, la Cour d’assises s'est permis de prononcer elle-même sur les circonstances de moralité qui en pouvaient caractériser la criminalité; qu'en cela elle a usurpe les attributions du jury et violé les règles de compétence établies par la loi : — D'après ces motifs;— Casse et annullo, comme incomplète, la question qui a été soumise au jury ; — Casse par suite, sa déclaration et l’arrêt de condamnation rendu par la Cour d'assises du département du Tarn, le 38 août 1819, contre Joseph Maurand, etc.
Du 3 oct. 1819. Sert. crim. — Prés. d’âge, M. Bailly. — ltapp., M. Busschop. — Concl., M. Hua, av. gén.
(I) V. dans le même sens, Cass. 18 mars 1826. (3) Cet arrêt est le premier qui ail statué sur|une
difficulté nee de l’application des lois des 17 el 26 (2j Ce principe que consacrent les art. 337 et 338 mai 1819 Au reste, celte difficulté n'était nas sédu Code d'instr. crim,, est en |ui-raèine incontesta- rieuse : on ne conçoit pas sur quels motifs lu Cour bie. et n'était pas contesté dans l'espèce ; son ippli- | d'astises s'était fondée pour scinder les élemens du cation aux délits de Ij parole et de la presse Taisait j délit, et se réserver l’appréciation de su moralité, seule l’objet de la difficulté. j V. au surplus, Ca*s. 22 dec. 1SI4, et la note. *
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ATTENTAT A LA PUDEUR.-Vioi encb.—
Questions AL jlrt.
Dont une (scrutation (fa/ tentai à la pudeur , la violence doit nèces airernent être déclarer
far le jury ; celte circonstance n'est pas de essence de l'attentat. ,Cod. peu , 33t.) (!)
Il n'y a ni contradiction ni obscurité dans Ut réponse du jury qui, interroge sur la question de savoir si i accusé est coupable d'attentat à la pudeur avec violence . répond que Vareuse est coupable d'attentat à la pudeur sans violence (2).
Dés lors, relie déclaration est acquise à l'accusé et ne peut être modifiée par une nouvelle délibération du jury , provoquer par la Cour d as sises. Cod. inst. criiu., 35U.)
{ Bompar. ) — arrêt.
LA COL R : — Vu les art. 350 et 364 du Code d’inst rritn. Vu ainsi l'art. 331 du Code pén.; — Attendu que si le fait de viol est. par M nature, toujours et nécessairement arcompasné de violences, il n'en est pas de même des autres attentat> a la pudeur, qui, d’après l.i disposition de Part- 331 du Code pén., ne sont punissables de la peine qui y est portée que lorsqu il a été formellement reconnu et déclaré qu’ils ont été consommes ou tentés avec remploi de In force;
Que . dans l'espèce, sur la question posée par le président des assises, conformement a l'accusation portée contre Jacqirs Bompar, le jury a bien déclaré l’accusé coupable d'attentat à la pudeur contre la femme Pccalvct : mais que, sur la circonstance que cet attentat avait eu lieu avec violence, ledit Bompar a été déclaré non coupable ;
Qu’en Pelai de cette déclaration, les Jurésayant écarté la circonstance de la violence, exigée par la loi pour que Patientai a la pudeur puisse avoir le caractère de crime, la Cour d'assises devait immédiatement prononcer conformément a ce qui est prescrit par Part. 304 du Code d iust. crim ;
Que cependant, sur la réquisition du ministère public, cette Cour jugeant que ladite déclaration n'etait point claire et précise, qu’elle était même contradictoire, en a prononcé l'annulation et a ordonné que les jurés se retireraient dans leur chambre pour délibérer de nouveau :
Qu’en exécution de cet arrêt, les jurés, après avoir bétonné leur première déclaration, en ont domié une nouvelle par laquelle I accusé a été déclare coupable d'avoir tenté avec violence, l’attentat dont il s’agissait ; et d'après cette seconde déclaration, qui n’était pas une simple régularisation de la première et qui la changeait totalement au fond, la Cour d assises, faisant l'application de la disposition dudit art. 33 1 du Cod. pén., a condamné Bompar h la peine de six ans de réclusion ; — Attendu que la première déclaration du jury était régulière et en parfaite concordance avec la question : qu'elle ne présentait ni doute raisonnable ni contradiction ; que le béné-
(t) La violence n’e«l pas seulement une circonstance aggravante, elle **'i constitutive du crime; elle le forme même seuie (eut enti r Mais cette circonstance n'est pas renfermée dans le mot attentat : Patientai suppose une infraction aux lois de la pudeur, mais non une infraction exécutée avec violence; il est donc nécessaire d'ajoulor que l'attentat a été commis avec violence, puisque, autrement, on risquerait de punir on fait qui n’est pas punissable. I*. Cass. 2 fév. 18l3,20janv 18*20, et Théorie du Code pénal l 6, p. 166 et 167. *
(9) F. conf .Cass 2Sjjanv.l830,cl 29 août 1839. (S) L'affirmation d'uti procès-verbal n'est autre
fice en avait été acquis à l'accusé, et que. d’aprè1 le» dispositions de Part. 350 du Cod. d'inst crtm.» l’effet en était irrévocable;
Qu'en en prononçant l'annulation la Cour d’assises a donc violé la disposition dudit article;
Qu'elle a pareillement violé la disposition de Part 364, même Code, puisque le fait dont l'accuse avait été déclaré coupable, se trouvait, par celle première déclaration, dégagé de la circonstance qui, seule, pouvait le rendre légalement criminel; et qu enfin elle a, par suite) fait une fausse application de l’art. 331 du Code pén , en prononçant contre l'accusé, la peine de six années de réclusion sur une seconde déclaration qui n'avait pu, dans l’espèce, devenir une base légale de condamnation ; — Par ces motifs , — Casse et annulle l'arrêt rendu par la Cour d'assises du département du Tarn, le 24 août dernier, portant renvoi des jurés dans leur chambre pour délibérer de nouveau; — Casse et annulle par suite , tant la seconde déclaration du jury que l’arrêt définitif rendu le même jour par ladite Cour d'assises sur cette nouvelle déclaration ; — El . pour être procédé à un nouvel arrêt conformement à la loi, sur la première déclaration du jury, toujours subsistante par l’effet du présent arrêt ; — Renvoie, etc.
Un 2 oct. 1819 — Sect. crim. — Prés., d'âge, M. Bailly. — Happ., M. Rataud. — Conct., M. Ilua, av. gén.
PROCÈS-VERBAL. — Affirmation. — Délit
FORESTIER
Il n’est pas nécessaire, ci peine de nudité, que la signification au prévenu du procès verbal dressé contre lui, par un garde forestier , contienne copie de farte d'af firnintiondece procès-verbal. (L. des 15-29 sept. 1791, art. 9, lit. 9.) (3)
(Forêts— C. Colotnb-Pianl.)— arrêt.
LA COUR;— Vu l’art. 9, lit. 9 de la loi du 29 sept. 1791 : — Attendu que si cette loi ordonne qu'il sera donné copie du procès-verbal . elle ne statue rien de semblable pour l'acte d'affirmation; que ces deux actes sont distincts et independans l’un de l’autre, et que les motifs pour en donner connaissance nu prévenu ne sont pas les mêmes; qu'en effet, si la défense du prévenu doit trouver sa base dans les faits que le procès verbal constate. il n’en est pas ainsi de l'affirmation ; que cette affirma lion n’a d'autre objet que d' établir aux yeux de la justice, la foi due au procès-verbal, ce qui peut avoir lieu en tout état de cause et dans le Court de l’instance, par la représentation «le l'affirmation qui peut être rrquisc par le prévenu ; de tout quoi il suit que la Cour royale «le Grenoble, en renvoyant les prévenues de la demande formée contre elles, par le motif qu’il ne leur a pas clé donné copie de l’acte d'affirmation du procès-verbal, a créé une nullité qui n’existe pas daus la loi, et fait une fausse application de l’art.
chose que le serment prêté par le rédacteur, que les énonciations contenues au procès-verbal sont sincères. Il est donr exact de dire que le procèsverbal et l'affirmation, sont deux actes distincts et indépendant l’un de l’antre. Mais suit-il de là que le prévenu trait pas intérêt à connaître l'affirmation aussi bien que le proces-verbal ? Ne loi importet-il pas de savoir si ce proces-verbal est régulier, et si sa sincérité a été solennellement affirmée? Il semblerait qu'on ne doit pas séparer l'acte des formes qui lui donnent lexi>tence legale, et que la défense du prévenu a besoin de s'assurer de ta régularité aussi bien que de son contenu. *
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9, lit. 9 précité, de la loi du 29 sept. 1791; — Casse, etc
Du 8 oct. 1819. — Sect. criro. — Fret, d’àge . M Bailly. — Rapp. , M. Basire. — Concl., U. Oltmer f. f. d'nv. gén.
1* RÉCUSATION.— Tribunaux criminels.
2° Abstention de juge. Motifs.
fil doit être statué sur les récusations formées contre les membres îles tribunaux criminels, correctionnels et de police, d'après les règles établies par le Code de procédure pour les récusations en matière civile (IJ.
i*L'ajtpréciation des causes pour lesquelles un juge demande à s'abstenir, et leur admission ou leur rejet sont confiés par la loi à la conscience et à la sagesse de la chambre à laquelle appartient ce juge.— Ainsi, on ne peut se faire un moyen de cassation de la dispense donnée par une chambre d'accusation et par une chambre de polire correctionnelle, à l’un de lettre membres, de connaître d’une affaire. (Vilerbi.)- arrêt.
LA COUR; — Attendu que Part. 378 du Code de proc., applicable en matière criminelle, correctionelle et de police, comme en matière civile, énonce les causes de récusation qui peuveut être proposées par les parties contre les juges; mais que ni cet article, ni aucun autre, ne déterminent les causes pouT lesquelles les juges non récusés par les parties peuvent être, sur leur propre demande. autorisés à s'abstenir; qu'il résulte de la disposition de Part. 380 du même Code. que l'appréciation de ces causes et leur admission ou leur rejet sont confiés par la loi , a la conscience et à la sagesse de la chambre à laquelle appartient le jufe qui demande a s'abstenir ; que de iii il s'ensuit qu’en dispensant deux de leurs membres de connaître de l'affaire du prévenu Paul Vllerbi, le* chambres d'accusation et de police correctionnelle de la Cour royale d'Ajaccio n’ont , en les supposant légalement formées, contrevenu à aucune loi. et n ont fait qu’user d’un pouvoir discrétionnaire que la loi leur conférait; — Rejette, I>u 8 oct. 1819. — Sect. crim. — Près d'àge, M. Bailly. — Ranp., M. Aumont. — Concl., Si. OlHvier, f. f.
d'av. gén.
4* VOITURES PUBLIQUES. - Contravention.
2* Jugement interlocutoire.— Caractères »• Cassation. - Pourvoi.— Decheance.
^Lorsqu’une voiture publique ne doit avoir que six places à l’intérieur , et qu'un procès-verbal a constaté que neuf personnes s’y trouvaient placées, l’entrepreneur ne peut être excusé de cette contravention par le motif que trois places étaient occupées par lui , son domestique et par un enfant qui ne payait aucune place. (L. du 25 mars 1817, art. 121 et 12*2.)
2° Le jugement qui admet un entrepreneur de voitures publiques, à prouver que les personnes qui occupaient des places dans une de ses voitures, en sus du nombre déclaré , étaient lui -même, son domestique et un enfant admis gratuitement, est un jugement interlocutoire qui préjugé le fond et peut des lors être attaque par la voie de la cassation , avant le ju-
£ement définitif (Cod. inst. crim. 416.)
« pourvoi en cassation n’est pas frappé de déchéance , parce que l'acte de recours ira pas
fl) V. dnns le même sens, Cass. 28 lherm. an 8, 8Uierm.;m9, 15 fév. 1 8 1 f . et les notes. aussi Cass. 24 oct. 1817, 14 oci. 1824; 15 oct. 1829; 30 0*1.1835.
été notifié dans le délai de trois jours. ( Cod. insl. crim., 418.) (2)
(Contr iud. — C. Lacoche. }— arrêt.
LA COUR; — Considérant, sur la première fin de non-recevoir proposée par i intervenant , que l'arrêt attaqué n’est point purement préparatoire et d’instruction; qu’il préjuge une question de droit de laquelle dépend la décisiou définitive du procès, et qu’ainsi les dispositions de Part. 416 du Code d’iusl. crim., ne peuvent lui être appliquées;
Cuusidérant. sur la deuxième fin de non-recevoir, prise de ce que Pacte de recours en cassation n’aurait point été notifie à l'intervenant dans le délai de trois jours, fixé par Part. 418 dudit Code, que ccl article n’est point prescrit à peine de nullité, et qu’il n’attache d’ailleurs aucune peine de déchéance a l’inobservation dudit délai; — Rejette lesdilcs tins de non-recevoir;
Et au fond Vu Part. 6, du décret du 28 août 1808, relatif aux voiture- publiques a service régulier;— Vu aussi les articles 121 et 122, de la Loi du 5 mars 1817; — Considérant qu’il a clé reconnu comme constant au procès que le sieur Lacoche est entrepreneur d'une voiture publique ou diligence faisant un service régulier de Douai a Lille, et que, d’après le laissez-passer qui lui a été délivré conformément à sa déclaration, ladite voiture ne devait avoir en tout que six places à l’intérieur; — Qu'il a été également reconnu au procès, et que. d'ailleurs, il a été constaté par un procès-verbal régulier et non argué de faux, que. le 29 mai 1819, au moment où. de retour de Lille, ladite voilure entrait dans la ville de Douai, il y a été trouvé sept personnes à l’intérieur et deux personnes placées à l’extérieur de la même voiture; — Que de ces faits ainsi reconnus et légalement constatés il résultait, de la part dudit sieur Lacoche, une contravention formelle a Pari. 6 du décret du 28 août 1808, qui donnait lieu à sa condamnation aux peines établies par Part. 122 de la loi du 25 mars 1817 , —Que peu importe que le sieur Lacoch 1 ait prétendu que la septième place a Piniérieur de sa voilure était occupée par un enfant qui*, selon lui, ne payait rien pour son voyage, et que les deux places à Pextérieur de la nn'inc voilure étaient occupées, Punc par le sieur Lacoche luimême, et Paulre par son domestique j— Que ces faits étaient totalement indifférons pour la cause, et ne pouvaient écarter l’application dudit art. 6 du decret du 28 août 1808, dont les dispositions générales et absolue* n 'admettent aucune exception;— Qu en soumettant l'application dudit art. 6 au résultat de la preuve desdils faits dVxcuse allégués par le sieur Lacoche. la Cour royale a violé le même article, ainsi que les art. 121 et 122 de la Loi du 25 mars 1817; — Case, etc.
Du 15 oct. 1819 — Sccl. crim. — Prés., M. Barris. — Rapp.t M. Busschop.— Concl., M. Fréteau do I*ény, av. gén.
JURY.— Récusation.— Jures suppléa ns.
L'adjonction de jurés suppléons aux douze jurés de jugement, pour les remplacer en cas d'empêchement, ne peut être légitime que lors qu'elle a été autorisée par te consentement formel du ministère public et de l'accusé, et lorsque les jurés ont été agréés par eux (Cod. insl. crim., 399 et suiv.) (3 ■
(2) f'. rouf., Cass. ISocl. 1811, et la noie.
(3 y. o»nf., Cass. 30 août 1816 , et la uote. V. aussi Cas». Il nit. an 7 ; 23 déc. 18 19; 27 juill. et 15 sept. 1820.
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1>ii 22 oct. 1819.— accl. cHm. — Prés, d'âge , 31. Bailly. — Rapp., II. Aumonl. — Concl ., AI. i'réleuu de Pény, av. gén.
DOMMAGES - INTÉRÊTS. — Calomnie. —
lltJUlE.
Le tribunal correctionnel ne peut s'abstenir de statuer sur la demande en dommages-intérêts formée par la partie civile, sur le motif que cette demande a été formée pour fait de calomnie, et que ce fait ne constitue qu'une simple injure. (Coü. iiisL crira., 192.) (1) (Devilliers-C. Routhier.)— arrêt.
LA COUR Vü les art. 2, 3, 161, 408 et 413 du Code d’inst. crim. : — Attendu uue sur l’action du ministère public contre Louis-Benoit Routhier, à raison du fait de calomnie dont il était prévenu, le sieur Dovîltim. contre lequel les propos qui avaient été l'objet de la plainte avaient été tenus, a déclaré, lors de l’instruction qui a eu lieu en première instance devant le tribunal correctionnel de Uethcl , se rendre partie civile. et a, en conséquence, pris des conclusions tendantes ice que le prévenu lût condamné envers lui h des dommages-int Têts; —Que le tribunal, après avoir déclaré Routhier coupable de calomnie. l'a condamné à 150 fr. d’amende, à un mois d’emprisonnement et 140 fr. de dommages-intérêts envers Devillters; — Que, sur l’appel de ce jugement par Routhier, le sieur Dcvilliers a, devant le tribunal correctionnel de Charleville, saisi par ledit appel, formellement conclu à ce que le jugement mt confirmé.— Que, par ces conclusions, sa demande en dommages-intérêts se trouvait reproduite d’une manière claire et positive ; — Que cependant le tribunal correctionnel de Charleville, après avoir jugé conformément aux réquisitions du ministère public, que les imputations dont il s’agissait n’ayant point été faites dans un lieu public, n’avaient point un des caractères nécessaires pour opérer le délit de calomnie, et ne pouvaient être considérées que comme de simples injures, passibles seulement de peines de police, a annulé le jugement de première instance . condamne Routliicr a I fr. d’amende; et relativement aux dommages-intérêts de la partie civile, a déclaré qu’il n’y avait pas lieu de lui en adjuger, sur le seul motif que la demande avait été faite pour fait de calomnie, et qu'il aurait dû être pris des conclusions particulières et spéciales it raison du fait de simples injures:—Attendu que lorsque la partie civile qui se prétend lésée, soit dans sa fortune, soit dans sa personne ou dans sou honneur, par un fait quelconque, a forme une demande en dommagesintcrèls, elle exerce un droit que la loi lui donne; - Que ce n’est pas la qualification donnée originairement ail fait delà prévention qui devient la base de In demande en réparation ; que cette demande t el conserve son fondement dans le fait lui-même et dans le préjudice qui a pu en résulter; — Que si, par suite de l’instruction, ce fait éprouve une modification dans son caractère. son plus ou moins d* gravité est bien pour les juges un motif de régler les dommages- intérêts, dans une proportion plus ou moins forte, el même de déclarer qu'il n’y a point lieu d’en accorder; mais que, lorsqu’une demande en dom-
(I) Pourvu d’ailleurs que le lait conserve le caractère d’un délit ou d'une contravention punissable; car le tribunal correctionnel sérail incompétent pour statuer, si le fait perdait dans l'instruction tout caractère criminel. —A', d’ailleurs, de Grattier,
la Cour de cassation. ( 4 Hov. 1819. )
I mages-intérêts leur a été régulièrement soumise.
I ils ne peuvent te dispenser d’en apprécier le mérite au fond;— Qu’en déclarant qu’il n’y avait pas lieu d’adjuger des dommages-intérêts a la partie civile, sur le seul motif qu’elle n’en avait pas demande d une manière spéciale, pour le mil de simples injures reconnu, et a raison.duquel le pré venu a été condamné, c’est avoir refusé, dans l'espèce, de statuer sur une demande qui avait été faite, et avoir violé les articles ci-dessus cités du Code d’inst. crim. Casse, etc.
Du 22 oct. 1X19. — SecL crim. — Prés, d'age, AI. Bailly.— Rapp., AI. Hateau.— Concl., AIJFréteau de Pény, av. gén.— PL, Al. Loiseau.
BOISSONS.— Débitant.
Le débitant qui déclare cesser son débit, reste soumis aux exercices des employés el aux obligations prescrites pour les débitons, pendant les trois mois qui suivent sa déclarationi; il est donc tenu de représenter les conges ou expéditions de toutes les boissons trouvées dans son domicile. (L. du 28 avril 1816, art. 53 et 67.) (2)
(Cont. indir. — C. Saulnicr.)— arrêt.
LA COUR;— Vu les art. 53 et 67 de la loi du 28 août IHI6; —Attendu que Joseph Saulnier est débitant de boissons et demeure a Orléans . lieu sujet aux droits d’entrées; qu’à supposer, comme il l’avait allégué, qu’il eût déclaré cesser son débit an l« janv. 1819, il était au 9 mars, jour du procès-verbal . soumis, d’après les art. 53 el 67 de la loi du 28 avril 1816, aux exercices des employés de la régie, et par suite aux obligations imposées par ledit art. 5a de ladite loi :— Attendu qu’il est reconnu et constaté par le procès-verbal que la cruchcde vin saisie par les employés, avait été trouvée dans le domicile de Saulnier: que, dis lors, celui-ci était tenu de produire, pour cette cruche de vin , les quittances exigées par ledit art. 53 précité; qu’il ne pouvait s’en dispenser sous le prétexte que ce vin appartenait , non à lui. mais a son ouvrier: — Que néanmoins il n'a point produit ces congés, quittances ou acqtiil-acaulion : que, dès lors . le vin ainsi introduit el trouvé dansson domicile était en contravention À l’art. 83, ce qui donnait lieu à l'application de l’art. 96; — El attendu que, sur cet étal des faits, la Cour royale d'Orléans, au lieu de reconnaître la contravention évidente a l’art. 53 et d'appliquer les peines de l’art. 96. a confirmé le jugement du tribunal correctionnel d'Orléans, qui prononçait le relaxé de Saulnier; en quoi elle a violé ledit art. 53;— Casse, etc.
Du 28 oct. 1819.— Sect crim. — Prés, d'dge , AI llailly. — Rapp., M Ollmer.— Concl., Al.Fréteau de Pény,av. gén.
GARANTIE DES AI AT. D’OR ET D’ARG.— Registre. — Eicon.
La contravention à la loi du 19 brum. an 6 qui veut que tous marchands de matières d’or et d'argent, soient munis d’un registre pour l’inscription des achats et des ventes, ne peut pas etre excusée par l’allégation du marchand qu'il a perdu sort registre ou même qu'il n’a fuit encore ni achat ni vente. iL. du 19 brum. an 6. art. 74.) (3)
Comment, des lois de la Presse, t. I, p. 404.
(2) C'est l'application textuelle de l'art. G7 de U loi tin 28 avril 181 G.
(3) Y. anal, dans le même sens, Cass. 18 mai 1816, et b note.— En matière do coulraveolion, U
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(Vaucher) — arrêt.
LÀ COUR ; — Vu les art. 74, 7b et 80, de la loi du 19 brum. an 0;— Considérant qu'il a été constaté par le procès-verbal des préposés du bureau de garantie du 14 janv. 1818 , régulier dans sa forme et non argué de faux, et que d’ailleurs il a été reconnu au procès que Claude Henri Vaucher, marchand de montres en or et en argent, au moment où il en a été requis par lesdils préposés, n’a point représenté et a déclaré ne point avoir le registre prescrit par I art. 74 de la loi du 19 br. an 6 ; que ce défaut de sa part était une contravention formelle tant a cet art. 74, qu à l'art. 76 de la même loi , punissable , d'après l’art. 80 , d’une amende de 200 fr. ; — Que cette contravention ne pouvait être excusée , ni par l'allégation du sieur Vaucher qu’il avait perdu son registre, ni par la circonstance qu’il n'aurait point jusqu'alors comme il le prétendait, vendu ni acheté des montres, 1" parce que les dispositions desdits art. 74 et 76, étant générales et absolues, n'admellent aucune excuse ni exception ; et que, par l'admission d’une semblable excuse , lesdils articles pourraient contre l’intention évidente de la loi , être constamment éludés ; 2° parce que ledit art. 74, ayant obligé les marchands et fabricans d’avoir un registre côté et paraphé par l’administration municipale, et celte formalité ne pouvant s'exécuter a J instant même d une vente ou d’un achat éventuel, a nécessairement voulu que le registre existât , même avant toutes ventes et achats; — Que c'est néanmoins sur de pareilles excuses que la Cour royale d'Aix a renvoyé le sieur Vaucher des poursuites intentées à sa charge, pour contravention aux art. 74 et 76 précités; que ce renvoi est donc une violation manifeste de la loi Casse, etc.
Du 4 nov. 1819. — Sect. crira. — Prés, d'âge, M. Bailly. — Rapp., M. Busschop. — Coticl., M. Fréleau de Peny, av. gén. — PU, M. Sirey.
TRIBUNAL CORRECTIONNEL. — Ordon-
ftAHCE DK LA CHAMBRE DU CONSEIL.— COM- PÉTENCE.
Vn tribunal correctionnel n’est pas lié par le renvoi à lui fait d'une affaire , par ordon notice de la chambre du conseil. — Il peut et doit se déclarer incompétent si le fait , objet du renvoi, présente les caractères d'un crime. (Cod. inst crira., 130.) (1)
Mais il n'a dans ce cas ni pouvoir ni mission
bonne foi n’est point une excuse : la contravention réside tout entière dans ie fait matériel. Ce principe a été consacré par une foule d'arréU en matière de police, de contributions indirectes, eic. Y . Legraverend, Législ. erim., t. 1, ch. 5, p. 230 ; F. auss Cass. 23 sept. 1826.
(I) F. dans le même sens, Cass. 12 mars et 6 août 1813, et les notes; id., 26 août 1817.
(*) Cette décision, quoique controversée, est néanmoins admise par la jurisprudence et par la généralité des auteurs. F. Cass. 17 fruct. an 13; 8 nov. 1813 ; Angers, 26 août 1SI2; Bourges, 26 août 1814; Paris, 12 déc. 1816; Orléans, 14 nuv. 1817. —F. aussi Grenier, Hypothèques, \om. I, n° 248 ; Toulher, t. 12, n® 305; Uuranlun, t. 19. n° 330; Battur, lom. 3, n° 521 ; Troploug, Hypothèques, n® 433 tris. — Ces auteurs se Fondent principalement »nr ce que tous les biens du mari sont soumis a l'hypothèque légale de la femme, et qu’au nombre de ces biens sont les conquéls qui sont, en totalité, Isi propriété exclusive du mari, lorsque la femme reuonce i la communauté. C'était ou surplus la IX.— IMPARTIE.
pour renvoyer le prévenu devant la chambre d'accusation de la Cour royale.
(Réglement de juges.— aff. Villex.)
Du 5 nov.lHI9.-Sect.crim.— Prés,, M Bailly. --Rapp., Al. Busschop.— Concl., AI. Fréleau do Pény, av. gén.
HYPOTHÈQUE LÉGALE. -Coxqcêts.- Fkmme.
Les conquit s de communauté vendus par le mari, durant la communauté, sont soumis à l’hypothèque légale de la femme , ou cas de renonciation par elle, à la communauté. 'Cod. civ., 2121 et 2122.) (2)
(Adam — C. Roger et Valentin.)
La dame Adam , après avoir fait prononcer sa séparation de biens, entre elle et son mari, renonce à la communauté et prend inscription , à raison de ses reprises, sur une maison vendue par son mari aux sieurs Roger et Valentin , avant la dissolution de la communauté.
R°Ber cl Valentin demandent la radiation de 1 inscription; ils soutiennent que la maison est un aenuêt de communauté, quelle leur a été vendue par le sieur Adam avant la renonciation de sa femme, et qu’ainsi. elle ne peut être affectée à l’hypothèque légale de la dame Adam.
27 juill. 1816 , jugement du tribunal de première instance de Briey, nui ordonne la radiation de l’inscription, attendu qu elle porte sur un conquèt de communauté.
Appel; — 9 mai 1817, arrêt de la Cour royalo de Metz , qui confirme par les motirs suivans :
■ Considérant , en fait , que la maison vendue était un conquèt de communauté, et que le mari l’avait vendue pendant la communauté et avant la renonciation de la femme , par conséquent ~ pour le compte commun des époux ; considérant, en droit, que si, d’après les art. 2121 et 2122, la femme a un hypothèque légale sur les biens présens et à venir du mari . il ne s’ensuit pas qu’elle puisse l’exercer sur les couquéls de la cormniinauté tint que celle-ci subsiste, et sur ceux qui ont cessé de lui appartenir avant la dissolution; qu’il en serait autrement si. après que la communauté a pris tin , les acquêts passaient au mari par la renonciation do la femme , mais qu’il ne peut en être de même s’ils ont clé aliénés avau* la dissolution de la communauté et l’ouvertur% des reprises de la femme. »
Pourvoi en cassation de la part de la damo
doctrine qui était suivie dans l’ancien droit. F. Renusson, de la Communauté , 2* part., chan. 3, ii0 47 et suiv. — Toutefois, la doctrine contraire a été consacrée par la Cour de Pari», le 8 prair. an 12, et elle est admise par Delvincourt, t. 3, p. 1 65. et par Persil, Quest. hypoth., I. t,p. 235. Ir. aussi dans ce dernier sens, nos observations sur l'arrêt de l’an 12.
-Mais quelque parti qu’on prenno sur la question dans le cas où la femme renonce A la communauté, il semble qu’il ne peut y avoir de difficulté si elle l’accepte. Dans ce cas. lesconquêta vendus pendant la communauté ne doivent pas être soumis à l'hypothèque legale. Le mari, ainsi que l'enseigne Tropfong, loc. eit., 433 ter. étant le maître de la communauté, et comme tel ayant le droit de vendre et d’aliéner, sans le consentement de sa femme, il s'ensuit qu’en traitant de son chef, il est censé traiter aussi pour sa femme , et dès lors celle-ci étant censée co-venderesse.est repoussée par la maxime, quem de évictions lenet aetio , eumdem agentem repellit exeeptio. Et c'est ce qui a été jugé par ht Cour de cassation le 16 fév. 1841,
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Adam , pour violation des art. 8121 et 2122 du Code civil.
AnnfcT [après délibéré).
LA COUR. —Vu les art. 2i21 et 2122 du Code Civ.; — Attendu qu’aux termes de ces articles, tous les biens présens et à venir du mari sont soumis à t’hypolhcque légale de la femme; que du nombre de ces biens sont les conquêts de la communauté, puisque la moitié en appartient actuellement au mari , cl que l’autre moitié peut lui lui appartenir éventuellement si la femme n'accepte point la communauté; que, par une suite, ils sont légalement affectés aux reprises de la femme en cas de renonciation; qu’aucune loi n’exccptc de cette affectation les conquêts aliénés par le mari pendant la communauté; qu’on ne peut, par conséquent, les en excepter sans \ioler ces mêmes articles; que. si le mari a le droit de vendre celte espèce de biens, pendant la communauté, sans le consentement de la femme, Il ne s'ensuit point que, si elle renonce, elle ne puisse exercer son hypothèque sur ceux qu’il a aliénés avant sa dissolution , a moins que les acquereurs ne l’aient purgée par les voies légales; qu’en effet, le droit du mari à cet égard est essentiellement subordonné à celui que I art. 1453 donne à la femme de renoncer a la communauté, si mieux die n’aime l’accepter; qu’il suit nécessairement de celarlicle qu’en ras de renonciation, les actes faits par le mari pendant la communauté lui demeurent exclusivement personnels, et ne peuvent conséquemment faire obstacle à l'hypothèque de la femme ni à son exercice; que le système contraire exposerait la femme à perdre ses reprises , tandis que l'hypothèque des conquêts aliénés par le mari, tant que la communauté subsiste, lui en assure la conservation sans nuire à personne, puisque le mari peut la faire réduire si elle excède ; que ceux qui contractent avec lui sont libres de ne point le Taire, connaissant ou ne devant point ignorer la condition de celui avec qui ils traitent, et que. si les acquéreurs veulent en purger les immeubles par eux acquis, ils le peuvent en usant des voies légales établies à celte effet ; — El attendu que, dans l'espèce , la femme Adam a renoncé à la communauté de biens entre elle et son mari; que, dès lors, la maison dont il s’agit demeure soumise à son hypothèque, quoiqu'elle ait été aliénée par le mari pendant la communauté, et que, par une suit**, l’arrêt dénoncé, en jugeant le contraire, viole les art. 2121 et 2122 du Code Civ.; Casse, etc.
Du 9 nov. 1819. — Sert. civ. — Prés., M. Brisson — R<tpp.y M. Cassa igné. — Conclu M. Joubert , av. géu. — Pi., MM. Gérardin et Lassis.
MUTATION PAR DÉCÈS.— Absent.— Délai.
Le délai de six mois , dans lequel les envoyés en possession des biens d'un absent, doivent payer les droits de mutation, à peine d une amende dt< demi-droit, se cotnpte à partir du Jour du jugement qui ordonne l’envoi en possession, et non pas seulement du jour où est fournie la caution exigée par l’art. 120, Cod. civil (1).
(Enregistrement— C. Mouroux.3 Après la déclaration d'absence du sirnr Sylvain Mouroux , le sieur Etienne Mou roux , son héritier présomptif, est envoyé en possession de es biens. - Le jugement d’envoi en possession est en date du 12 mai 1817. — Ce ne lut que le 1" août même année, qu'Etienne Mouroux présenta
Cour de cassation. ( 9 nov. 1819. )
i la caution exigée par l’art. 120 du Code civil, de la part des heritiers envoyés en possession.— Six mois s'écoulent, à partir du 12 mal, date du jugement d’envoi en possession, sansqu’Etienne Mouroux paie le droit de mutation.— Alors la direction de l’enregistrement a réclamé le droit de mutation et le demi-droit en sus. pour l'amende prononcée par les art. 24 et 39 de la loi du 22 frim. an 7, et l’art. 40 de la loi du 28 avril 1816, en général, contre les héritiers qui laissent écouler six mois, a compter du décès, sans déclarer les biens a eux échus et payer les droits de mutation, et spécialement contre les envoyés en possession des biens d'un absent qui n’acquittent pas ces droits dans le même delai de six mois, a partir du jour de l'envoi en possession provisoire. — En conséquence, le directeur de l’enregistrement décerne contre Etienne Mouroux une contrainte pour la somme de 537 fr. 57 c.
19 janv. 1M8, jugement du tribunal de première instance de Chàteauroux, qui annulle la contrainte comme prématurée : « Attendu que l’obligation de fournir une caution solvable et de la faire accepter, étant une condition essentielle et sine qua non de l’envol en possession , on ne peut dire que l’envoi en possession soit réel et effectif avant l'accomplissement de cette formalité; que, dès lors, ce n’est pas de la date du jugement d’envoi de possession qu’est censée commencée la mise en possession de l'hériiier, mais du jour seulement que sa caution a été fournie et acceptée; qu’ainsi c’est de ce dernier jour que doit courir le delai de six mois que la loi accorde à cet héritier pour le paiement du droit de mutation. »
Pourvoi en cassation de la pari de la direction générale de l'enregistrement, pour violation des art. 24 et 39 de la loi du 22 frirn. an 7 et de l’art. 40 de la loi du 28 avril 1816; en ce que le jugement dénoncé a décidé que le délai de six mois courait seulement du jour où la caution était fournie , tandis que les lois citées disposent formellement que le délai court du jour où renvoi en possession, qui doit évidemment s'entendre du jour ou e»t prononcé le jugement, et non de celui où les diverses obligations imposées a l’héritier déjà envoyé en possession, sont accomplies.
M. Jourdc , avocat générai , a conclu à la cassation.
LA COUR; — Vu les art. 21 et 39 de la loi du 22 frim. an 7, et 4(3 de celle du 28 au. 1816, — Attendu qu'aux termes de ces loi*, l’héritier présomptif de l’absent, envoyé en possession des biens de cet absent, doit payer le droit de mutation, dans les six mois du jour de cet envoi ; — Attendu que I envoi eu po session s'opère par l'accomplissement des formalités prescrites a cet effet, par l’art. 860 du Code de proc. civ aux termes duquel l’héritier doit seulement requérir et obtenir du tribunal compétent un jugement qni prononce cet envol ; — t^ue si, d’après l’art. 120 du Code civ., l'héritier envoyé en possession doit fournir une caution solvable, celle obligation ne lui est pas imposée comme une condition préalable a son envoi en possession, mais seulement comme une charge attachée a cet envoi, et qu'il do t remplir dans un délai déterminé; — (ju'en considérant même celte charge, comme une condition résolutoire, en ce que son inobservation peut faire encourir a l'héritier, la déchéance de son envoi en possession, celle condition réso~ luloire ne lait pas qu'il ne soit réellement censé
(1) V. dans le inCmesens, l’arrêt du 2 avril 1823, et nu» observations. K. aussi pour la jurisprudence
anterieure à la loi du 28 avril 1816, l'arrêt du 27 avril 1807.
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posséder les biens de l'absent, et qu’il n'en jouisse en cfTel civilement, du jour du jugement qui a prononcé l'envoi en possession Que c’est donc véritablement de ce jour que s'est opérée la mutation à son profit, et par conséquent de ce même jour que doit courir le delai fixé pour le paiement des droits; qtf ainsi le jugement attaqué, en ne faisant courir ce délai que du jour de la réception de la caution, a évidemment violé les articles précités; — Donne défaut contre Etienne JMouroux, non comparant ; — Et, pour Iç profit; — Casse, etc.
Du 9 nov. 1819.— SecU civ. — Prés., M. Bris- •on. — Jlapp., B1. Bojer. — Concl. conf., AJ. Jourde, av. géu.— PL, M. Huarl-Duparc.
COU PS.— Sot FPLKTS.
Du 9 nov. 1819 (alT. Aubry). — V. cet arrêt infrà, à la date du 9 déc.
RÉIA'TÈG BANDE. — Bornes (déplacement de;. — Possession annale. — Fermier. — Dernier ressort.
L’action en réi ntégrande à la suite d'un déplacement de bornes, et d'une usurpation de terrain y peut être intentée, comme la complainte, par voie (faction possessoire, devant le juge de paix.
Et cependant, il n'est pas nécessaire que le demandeur s’appuie sur la possession annale ; il lui suffit de se plaindre de la voie de fait. — Rés. seulement par le trib. (1).
Vue telle action peut être intentée non-seulement par le propriétaire, mais encore par son fermier. —Décidé aussi par le trib. seulement (2).
Le juge de paix y statue par jugement en dernier ressort, si la valeur du litige n'excède pas 50 fr. <Cod. proc. civ., 3 et 23.) (3)
„ (Déa — C. Dauphinot. k Le sieur Dauphinot était fermier d'une pièce de terre appartenant a l'hôpital de la ville de Vouziers. — Le 24 sept. 1816. le sieur Dauphinot intenta contre la dame Déa line action en réintégrandc devant le juge de paix du canton <f Attiffny ; il conclut à ce que la dame Déa . pour •'être emparée , par un déplacement de bornes ou de clôture , d'environ trois mètres de terrain sur la pièce de (erre dite de l liôpital, fût condamnée a lui payer une somme de vingt francs, à titre de dommages-intérêts.
La dame Déa opposa â celte demande deux
fins de non-recevoir 1° le défaut de qualité du sieur Dauphinot pour intenter une action possessoire en ce qu’il n’était que le fermier, et conséquemment possesseur à titre précaire du terrain litigieux ; — 2° le défaut de possession annale. sans laquelle aucune espèce d'action possessoirc ne peut être admise eu justice de paix. J,Codc proc. civ., art. 27.)
26 sept. 1816, jugement par lequel le juge de paix : • considérant que le sieur Dauphinot se plaint d’une entreprise faite sur une pièce de terre qu'il exploite ; que si la dame Déa l a commise , c’est une voie de fait; — Considérant qu’aux termes de l’art. 2 du titre 18 de l'ordonnance de 1667, qui n’est abrogé par aucune loi, celui qui aura été dépossédé par wolence ou voies de fait, pourra demander la réinlégrande par action civile et ordinaire Considérant que la demande dont il s’agit est une véritable réinlégrande, et nou une demande en complainte po&sessoire; que toute demande en réinlégrande peut être formée par un fermier ou toute autre personne qui cultive ; que cette action est fondée sur le principe que, dans la société, ou ne peut pas se rendre justice a soi-même , et que celui qui se rend coupable d'une voie de fait illicite doit, avant tout , rétablir les lieux dans leur ancien état; — Considérant qu'il n’est pas nécessaire, comme dans l’action possessoire. d avoir la possession annale; qu'il suffit de prouver que l'on possédait au moment de la spoliation ; que ces principes ont toujours, et de temps immémorial, été reconnus dans l'ordre judiciaire ; qu'ils sont adoptés par des auteurs célèbres et par la Cour de cassation; — Considérant que nous ne pouvons dès à présent prononcer sur la demande dont il s'agit, sans avoir auparavant vérifié les faits d’expertise. cl qu’ils ne soient • on* ta les légalement..» — En conséquence, rejette les fins de non-recevoir opposées par la dame Dea , et ordonne qu’une descente sur les lieux et une expertise auront lieu en présence des parties.»
Par jugement définitif, et après descente sur les lieux, et expertise, le juge de paix a condamné la dame Déa a réintégrer le sieur Dauphinot dans la possession du terrain par elle usurpé, et a adjugé en outre au sieur Dauphinot. pour tous dépens et dommages-intérêts, te remboursement des dépens du procès liquidés à vingt-six francs.
Appel de la part de la dame Déa devant le tribunal civil de Vouziers.
16 avr. 1817, jugement qui déclare cet appel
(I) O point, aujourd hui consacré par nombre d'arrêt* de la Cour de cassation (F. Cass., 28 déc. 1326; It juin 1828; 13 fev. , 4 juin et 17 nov. 18 36; 9 fév. 1837; 19 août 1839; 5 avril 1841, ••t cependant resté un sujet de controverse entre les auteurs, même depuis la loi nouvelle du 25 mai 1838 qui range expressément la réinlégrande ao nombre des actions possessoires. V. à cet égard les observations qui accompagnent l’arrêt précité de la Cour de cassation du 19 août* 1839, dans lesquelles nous avons réfuté la dernière opinion émise sur la question par MM. Foucherel Curasson. Ce dernier nous ayant répondu dans la deuxieme édition de son Tratlé de la compétence des Juges de pmix, t. 2, p. 44 et suiv., nous reviendrons sur cette controverse en rapportant l’arrêt de la Cour 4k eau. du 28 déc. 1826.
(*) La cour de Cassation a jupé, le 5 mars 1828, que l’action en réinlégrande n est pas ouverte au fermier, à rai*. ou du trouble apporte par violence m voie de fait i l’exercice par lui d une servitude éiseoniinue et non apparente. Mail cette décision
est exclusivement fondée sur ce que l’action en réiotégrande supposant nécessairement une posseseion réelle et actuelle, il s'ensuit ou’elle n'est pas recevable en matière de servitude discontinue et non apparente. Fin sorte que la qualité de fermier Hait sans influence dans l’espèce jugée, le motif de décider pouvant aussi bien s'appliquer au propriétaire lui-même. — Au surplus, voy. dans le sens de la solution ci-dessus, un arrêt de la Cour de cassation du 16 mai 1820, qui décide que l’action en réinlégrande est recevable de la part du possesseur à litre d’aulichrése, et qu'on ne peut lui opposer qu'il ne pos • sede pas aniwio dominé.
.'$} Antérieurement , la Cour de cassation avait déjà décidé, qu’en matière d’action possessoire, il fallait, pour fixer le dernier ressort, n’avoir égard qu’aux dommages-intérêts réclamés, et non à la valeur des objets litigieux; mais plus tard, elle a consacré la doctrine contraire, et la loi du 25 mai 1838 sur les justices de paix l’a , par son art. 6 érigée en régie législative. P. sur ces points la note qui accompagne un arrêt de Cass, du 24 mess.
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non recevable : « attendu que le sieur Dauphinot n’avait conclu qu’à vingt francs de dommagesintérêts, et queinsi le juge de paix avait été compétent pour statuer en dernier ressort. »
POURVOI en cassation par la darne Déa, pour violation des art. 3 et 23 du U ode de proc. civ.. — Si le tribunal civil de Youziers, disait-on pour la demanderesse , n'avait eu à considérer que la valeur de la chose qui a fait l'objet du procès, U est évident qu'il aurait avec raison déclaré que la «sentence du juge de paii était de dernier ressort, et qu'elle n’était pas susceptible d’appel , ne portant en définitive qu’une condamnation inférieure à cinquante francs; mais il ne s’agissait pas seulement de la valeur de la chose litigieuse, il s’agissait aussi d'examiner si le juge de paix avait connaître de l'action intentée par le sieur nphinot. La dame Déa avait prétendu, dès l’origine, que cette action n’était pas de la compétence du juge de paix ; elle soutient encore cette incompétence, et dès lors elle doit obtenir la cassation du jugement d’appel comme de la sentence du juge de paix elle-même , si elle démontre que celte incompétence avait réellement lieu dans l’espèce ; il est évident, en effet, que si le juge de paix n'était pas compétent, les juges d’appel ne pouvaient se dispenser d'annuler son jugement, et qu'ils ont, par conséquent, commison véritable excès de pouvoir en déclarant ce jugement en dernier ressort.
Aux termes de l'art. 3 du Code de proc. civ., le juge de paix doit connaître • des déplacemens de bornes, des usurpations de terres, arbres, baies, etc., commis dans l'année..., » L'art. 23 ajoute : « les actions nossessoircs ne seront recevables qu'autant qu'elles auront été formées dans j l’année du trouble par ceux qui, depuis une année au moins, étaient en posscs>ion paisible par eux j ou par les leurs, à titre non précaire. • — Telles sont les seules dispositions de la loi qui , selon les juges de première instance et d’appel, auraient pu déterminer la compétence du juge de paix dans l’espèce. A la vérité, il s’agissait d’une usurpation de terrain, d'un déplacement de elùture; mais il s’agissait aussi de savoir si, dans l’espèce, ces faits pouvaient donner naissance à une action possessoire de la nature deûnie par la loi. Or, deux conditions essentielles sont indispensablement nécessaires, d'après les articles ci-dessus, pour pouvoir saisir le juge de paix d une action possessoire, il faut que celui qui l'intente ait la possession annale, et de plus, qu'il soit le véritable propriétaire.— L'action du sieur Dauphinot ne présentait ni l’une ni l’autre de ces deux con- I dillons : d'abord, il n'avait pas la possession an- ! nale, il ne l’a pas allégué du moins : en second lieu, il n’était pas propriétaire, ou il ne possédait pas animo domini, puisqu'il ne jouissait qu'a titre de fermier. — Donc, l'action par lui intentée, bien que présentée comme une action en réintégrande, frétait pas, dans le système actuel de la loi, une véritable action possessoire de la nature de celles que le législateur a placées dans le domaine de la justice de paix.
Peu importe pour ia compétence de ce juge, qu’il s’agisse d’une action en réintégrande, a; uni pour objet de recouvrer la possession perdue par suite de voie de fait , ou d'une action en complainte, ayant pour objet de se faire maintenir ! dans la possession lorsqu'on y est seulement trou- | blé; dans l’un comme dans l’autre cas, c'eut la possession annale , fondée sur un titre non précaire, qui rend le juge de paix compétent pour en connaître, et hors de ces deux conditions, il ! n’e liste point de véritable action possessoire dont ce juge puisse être saisi. Ko décidant le contraire, j
la sentence du juge de paix et le jugement d'appel ont donc évidemment violé la règle de leur compétence, et principalement les art. 3 et 23 du Code de proc. civ.
ARRÊT
LA COUR Attendu endroit, 1° que l’action en réintégrande à la suite d'une entreprise ou voie de fait, appartenant à ia classe des actions possessoire*, est incontestablement de la compétence des juges de paix ; — Attendu 2° que celle action . comme toutes celles qui ont pour objet la répression d’un délit ou d'un quasi-délit, est particulièrement introduite en faveur de l’ordre et de la tranquillité publique, et que sans influence sur les droits resportifs, les parties demeurent libres de les exercer comme auparavant, soit au possessoire, soit nu pétitoire ; d où il résulte que. pour dérider si ic jugement qui a statué sur une action «le cette espece , est sujet ou non à l'appel . il faut uniquement considérer la somme demandée pour les dommages-intérêts ;
— Et attendu, en fait, qu’il s’agit, dans l'espèce, d'une action en réintégrande intentée à la suite d'une entreprise ou voie de fait ; que Dauphinot a demandé pour dommages-intérêts la somme de vingt francs, et que le jugement ne lui a accordé pour tous dommages-intérêts que le remboursement des dépens liquidés à vingt-six fr.; que, dans ces circonstances, en décidant que l’appel interjeté du jugement du juge de paix n é- Lait point recevable, le jugement attaque a fait une juste application des lois de la matière ;
— Rejette, etc.
Du 10 nov. 1819. — Sert. req. — Prés., AI. Henrion de Pansey. — Rapp.t AI. Lasagni. — ConcL, AI. Joubert, ov. gén. — PL, AI. BillouL.
1" PATERNITE. — Présomption. — Enfant
ADULTÉRIN
2° Enfant adultérin.— Reconnaissance.
l*£a présomption légale (te naissance accélérée, établie par les art. 312 et 314, Code civ., ne peut être invoquée par l'enfant né hors mariage. Spécialement : Un enfant naturel né cent auatre-vingts et quelques jours après la dissolution du mariage dans lequel son père était engagé, ne peut, par cela seul, prétendre qu'il doit être présume n’avoir été conçu que dejiuis que son père a été libre, et ri&re pas dès lors le fruit de P adultère. — Rés. seulement par la Cour royale.
2 °La reconnaissance d'un enfant adultérin sous le Code civil, est absolument nulle, et ne peut avoir d'effet ni pour ni contre l’enfant (1).
(de Viilart— C. Joséphine-Désirée.)
1 juin 1808, décès de la dame Bécard. — 29 déc. 1808, la dame Alargucrite-Claudine G... de V... met au monde une tille nommée Joséphine- Désirée. — Le sieur Bécard, mari de la dame Bécard décédée, reconnaît Joséphine-Désirée pour sn fille naturelle, dans son acte de naissance. — En rapprochant la date du décès de la dame Bécard et celle de la naissance de Joséphinc-Désirée et la reconnaissance du sieur Bécard, on voit que le sieur Bécard a reconnu l'enfant de la dame Alarie-.Marguerite-Claudine G... de V..., né seulement six mois et vingt-trois jours apres le décès de la dame Bécard , ce qui suppose que l’enfant était déjà conçu lorsque le sieur Bécard était ncore engagé dans les liens du mariage. — 28
(l)V. sur ce point, qui est consacré par une longue suite d'arrêt» uniformes de la Cour do cassation, le résume de doctrine et de jurisprudence qui accompagne le» arrêu de cassation des 28 juin 1815 et trr avril 1818,
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jinv- 1816. décès de la dame Marie-Marguerite- Claudine G... de V...
Le sieur Bécard. en sa qualité de père de Jo- •éphine-Désirée, rassemble un conseil de famille pour lui faire nommer un tuteur. — La tutelle est déférée à Bécard. — Alors, il réclame la moitié des biens composant la succession de la dame Marie Marguerite-Claudine G... de Y... — Le •leur G... de V..., frère et héritier de celle-ci, répond que la naissance de Joséphine-Desiréc n’est distante du décès de la dame Bécard que de sii mois; que, par conséquent , Joséphine-Désirée était conçue avant le décès de cette dame, et lorsque le sieur Bécard était encore engagé dans les liens du mariage; qu’ainsi le sieur Bécard, en reconnaissant Joséphine-Désirée pour sa fille naturelle , lui avait attribué la qualité d'enfant adultérin ; qu’en cette qualité, Joséphine-Désirée ne pouvait réclamer que de simples alimens contre la succession de sa mère, aux termes de l’art. 762 du Code civ.
21 mai 1818, jugement du tribunal de 1" instance de Semur, qui déclare Joséphine-Dcsirée, fille adultérine de Nicolas Bécard et de dame Marie-Marguerile-Claudine G... de V..., et condamne le sieur de V... à payer, par forme d’alimens a Joséphine-Désirée, une pension annuelle 1,300 fr.
Appel de la part de Bécard. — Appel incident de la part de G... de V... en ce qui touche la Quotité des alimens. — On soutient, dans l’intérêt ae Joséphine-Désirée Bécard , 1° qu’étant née plus de six mois après la dissolution du mariage de son père naturel, il y a présomption légale en sa faveur, que sa conception est postérieure à la dissolution du mariage de son père ; que, par conséquent. elle ne peut être considérée comme enfant adultérin ; 2° que ftkt-il constant que la conception de Joséphine-Désirée remonte à une époque où le sieur Bécard élait encore engagé dans les liens du mariage , elle ne pourrait être considérée comme enfant adultérin, qu'en tenant pour certaine la paternité du sieur Bécard : mais que, d’une part, la recherche de la paternité étant interdite, il est impossible de prouver qu’en effet Bécard est père de Joséphine-Désirée; qu’on ne peut pas même regarder comme preuve admissible de ce fait, la reconnaissance de Bécard : car. aux termes de l’art. 333 du Code civ., la reconnaissance de paternité ne peut avoir lieu lorsqu’il x’agit d’enfans adultérins ou incestueux.
29 août 1818, arrêt delà Cour royale de Dijon, en ces termes : — « Sur la première question : considérant qu'il résulte des dispositions îles art. 312, 314 cl 313 du Code civil, au litre de la paternité et de la filiation, que l'enfant né pendant le mariage a pour père le inari, si celuici a cohabité avec sa femme six mois et deux jours seulement avant la naissance de l'enfant, ou même 278 jours avant la naissance de cet enfant ; que l’esprit de celle législation a été de déterminer, dans l'intérêt du mariage qui est le fondement de la société, comme étant la source de la famille, le fait de la paternité qui , par les loisdela nature est incertaine et mystérieuse; que [ c’est dans cet esprit que la loi a attribué au mari tous les enfans qu’il élait physiquement possible : de lui donner, d’après le terme de la plus longue comme de In plus courte gestation possible; que [ vouloir appliquer ces règles tracées pour le mariage ! aux enfans nés hors le mariage, c’est méconnaître t absolument son esprit, puisque loin de régler la ! paternité hors le mariage, la loi en civile prohibe I formellement la recherche; que le père en est le seul arbitre, et que nul n’est enfant naturel aux j yeux de la loi que celui que son père a bien voulu !
reconnaître; que d’ailleurs les règles tracées par le Code sont faites pour le mari , et que l'enfant naturel n’est point l’enfant d’un mari; qu’il suit de là qu’un enfant naturel ne peut invoquer une présomption légale de naissance accélérée, qui s'oppose à l’examen des faits relatifs à sa naissance;
Sur la seconde question; considérant qu’il est constant, en fait, que Joséphine-Désirée, née le 29 déc. 1808, a été conçue antérieurement au 8 juin, époque du décès de la femme légitime de Bécard ; que la preuve du commerce adultérin de Bécard avec Marie-MarguerUe-Claudine G... de V..., est appuyée sur plusieurs lettres de ladite G... de V..., adressées à Bécard, et dont la date est antérieure au 3 juin, lettres qui respirent une folle passion et dont l’une même retrace de honteux souvenirs: qu’il n’est pas moins établi dans la cause que Marie-MargueriteClaudine G... de V... était enceinte de Joséphine-Désirée avant l’époque de la mort de la femme Bécard ; que ce point de fait résulte de la propre déclaration de Marguerite-Claudine dans une lettre adressée par elle a Bécard , déclaration consignée encore dans une autre lettre adressée par elle à sa sœur et dans laquelle elle lui explique qu'elle éprouvait tous les symptômes de la grossesse, déclaration dont la vérité s’est trouvée au surplus confirmée par le fait matériel de l’accouchement qui a eu lieu six mois et vingt-sept jours seulement après le décèsde la femme Bécard; qu’il suit de là qu’en tenant pour certain le fait de la paternité d’après la déclaration de Bécard , Joséphine-Désirée est un enfant adultérin ;
« Sur la troisième question ; considérant qu’il est de fait que Joséphine-Désirée est née d’une personne qui élait libre au moment où elle lui a donné le jour, et qu’on ne peut donner à cet enfant la qualité d’adultérin, qu’en s'attachant à la déclaration libre et volontaire qu’a faite Bécard de sa paternité, le 29 déc. 1808; — Considérant qu’une semblable déclaration ne peut produire aucun effet; qu’on ne peut s’en prévaloir, ni pour ni contre l’enfant, parce que la loi repousse toute déclaration volontaire, soit d'une paternité , soit d’une filiation adultérine; — Considérant, en pffet. que la loi distingue deux sortes de paternité, celle qui résulte du mariage et que la loi prend soin elle-mêrne de déclarer et d’assurer par les règles tracées au titre de la paternité et de la filiation, et celle qui résulte d’une conjonction illégitime, dont la loi subordonne l'existence légale à la déclaration volontaire du père; — Considérant qu’après avoir exprimé que la paternité et la filiation naturelles s’établissent par voie de reconnaissance (art. 331 du Code civ ), la loi prohibe, dans le sens le plus absolu, cette reconnaissance, à l’égard des enfans adultérins (art. 335) : d’où il suit évidemment qu’une paternité ou une filiation adultérine ne saurait être établie par la déclaration spontanée du père ; qu’il est si vrai que la loi repousse toute autre filiation adultérine que celle qui résulte de la force du fait, comme dans le cas où elle autorise le désaveu du mari, que l’on voit qu'après avoir permis la recherche de la maternité, et même celle de la paternité dans le cas de l’enlèvement, elle prohibe formellement cette même recherche dans le cas où. suivant l’art. 333, la reconnaissance n’est pas admise, c’est à-dire, dans le cas où cette recherche viendrait à constater unefiliation adultérine; qu’il suit de la . que Joséphine-Désirée ne peut être déclarée enfant adultérin, d’après une reconnaissance qui était prohibée par la loi, et qu’elle reste enfant naturel de Marie-Marçueritc-Claudinc G... de V...; qu’on ne pouvait dès lors la réduire à une pension alimentaire sur les biens de
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m raère, comme si sa filiation adultérine eût été également constatée ; — Far ces motifs , sans s'arrêtera l'appellation interjetée pnrG.. de V..., du jugement rendu en la cause par le tribunal de l" instance de Semur. le il mai dernier, met icelle à néant: — Ayant aucunement égaid à l'appellation principale tranchée par Bécanl du même jugement : met icelle et ce dont est appel a néant, en ce que par ledit jugement, Joséphine-Désirée durait été déclarée fille adultérine de Marie-Mar* guerite-Claudine G... de V... -et de Nicolas Bénard , et en ce que ledit Bécard aurait été condamné aux dépens: réformant, et par nouveau Jugement, déclare Joséphine-Désirée, fille naturelle de Marie- Marguerite Claudine G... de V...; en conséquence, condamne G .. de V... à relâcher et abandonner à Joséphine-Désirée la moitié lui appartenant dans tous les biens meubles et immeubles composant la succession de Marle- Marguerite-CInudine G... de V... sa mère, avec intérêts, fruits et levées , à compter du jour du décès d • cette dernière. »
POURVOI en cassation de la part du sieur G. de V. — Premier moyen.— Violation de fart. 330 et fansse application de l'art. 335 du Code civil. — Si Joséphine Désirée, a dit le demandeur, est bâtarde adultérine (et la Cour de Dijon a déclaré le fait constant), elle n'avait donc droit qu’à des alirnem sur la succession de sa mère . et In Cour de Dijon ne pouvait et ne (levait pas la traiter comme un enfant naturel , en lui donnant part dans celte succession ; elle ne devait pas surtout repousser l'action que l'art. 330 du Code civ. accorde à l’héritier légitime pour s'opposer aux effets de la reconnaissance d’un enfant adultérin, reconnaissance que l’art. 333 du même Code défend expressément. — Vainement cherche-t-on, en invoquant la jurisprudence de la t our de cassation. à faire disparaître d’un côté les preuves de la filiation adultérine de Joséphine Désirée , tandis que d'un autre côté on cherche à se servir de de ces mêmes preuves pour établir le droit de Joséphine Désirée dans la succession de sa mère. — L'arrêt du 28 juin 1815, que le sieur Bécard a Invoqué en appel, et sur lequel la Cour de Dijon semble avoir voulu appuyer sa décision , est loin de consacrer un système aussi déraisonnable. — L’arrêt de la Cour suprême décide en effet que des héritiers ne sont pas recevables à critiquer la donation faite par un père a un enfant naturel, en cxcipant contre ce dernier d’une reconnaissance de paternité préexistante , mais qui aurait pour objet de placer l’en faut dans la classe des adultérins. — Dans l’espèce jugée par la Cour de cassation , les entons Lnncherc demandaient aux héritiers légitime* de leur père, l’exécution d une donation qui leur avait été faite; ils ne prétendaient point se faire admettre en vertu de leur reconnaissance a prendre la part que la loi leur eût déférée dans sa $urc'*ssion,s’il*cti&srnl été bâtards simples; ils n’excipaienl point enfin de leur reconnaissance; ils agissaient en qualité de donataires, et non pas en qualité d'enfiaru naturels reconnus.— Les heritiers légitimes, au contraire, pour faire annuler la donation, excipaienl de celle même reconnaissance, et soutenaient que des enfans adultérins ne pouvaient point être donataires. — Le» enfans naturels ne faisaient, eux, de recherches, ni de paternité, ni de maternité: ils s'efforcaient de couvrir leur origine d un voile épais . pour s’en tenir a la seule qualité de donataires. — Tout ce qui résulte de cet arrêt de rejet . c’est que, si des enfans naturels sont donataires «le leur père, on ne doit pas, pnur les priver de la donation , prouver qu'ils sont adultérins; mais, par une suite nécessaire, il résulte
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aussi du même arrêt , que si des enfans naturel* ne sont point donataires de leur père, et qu’ils réclament la part légale qu'ils prétendent leur appartenir dans sa succession, on peut , aux termes de l’art 339 du Code civil , contester leur reconnaissance, et par conséquent opposer à leur demande, qu’ils sont les fruits de l'adultère ou de l’inceste. - Ainsi, bien loin que l’arrêt du *28 mal 1813 soit favorable au système consacré par la Cour de Dijon, il ne sert au contraire qu'à démontrer d une manière plus sensible, que ce système est absolument erroné en droit . et qu’U viole évidemment les art. ’3S et 339 du Code civ.
Deuxième moyen. — Violation des art. 34*2, 762 et 763 du Code civil. — L'art. 342 est conçu en ces termes : « Un enfant ne sera jamais admis à la rechcrrhe, soit de la paternité, soit de la maternité. dans le cas où , suivant l'art. 335, la reconnaissance n’est pas admise. »-Ces deux art. 333 et 342 sont donc corrélalifs.-Suivant l'art. 333, le reconnaissance ne peut avoir lieu au profit des enfans qui seraient nés d'un commerce incestueux ou adultérin, parce qu’il serait contraire aux bonnes mœurs d être admis à consigner dans un acte public et authentique, la déclaration de l'inceste et de l’adultère. — « Pour la même raison (et ce sont les expressionsde JV1. le professeur Proudhon, dans son Cours de Droit fronçais . tome 2, page 104), si. dans la recherche de la paternité ou de la maternité , les enfans naturels viennent à découvrir qu’ils sont nés d’un commerce incestueux ou adultérin . toute poursuite ultérieure leur est interdite (aux termes de l’art. 342), vu surtout qu'il ne peut leur être permis de révéler à la justice. le crime de leurs père et mère. »
Dans l’espèce, J. Désirée ne pouvait réclamer des droits qu'en vertu de la loi. puisqu’elle n’était pas donataire, et elle ne pouvait faire valoir ces droits qu’en établissant la maternité. — Or, u’esl-il arrivé?— J. Désirée a excipé elle-même evant les juges du fond des lettres de sa mère pour établir sa qualité d'enfant naturel reconnu de la dame G. de V.; mais ces lettres ont prouvé aussi que le sieur Bécard , engagé dans les liens d'un mariage, était son père. — J. Désirée produit son acte de naissance constatant que la dame G. de V. est sa mère ; mais cet acte constate aussi que le sieur Bécard est son père , et qu'elle ne peut être le fruit de l'adultère Il y avait donc lieu d’appliquer ici la prohibition si expressément prononcée par l’art. 342, a raison précisément des preuves que J. Désirée apport dt à l’appui de sa demande, preuves qui tendaient n démontrer indirectement son origine adultérine, et que l’héritier légitime pouvait rétorquer contre elle avec tant d’avantage en faisant voir que celte preuve même . par laquelle elle prétendait établir son droit à la succession de sa mère, tendait au contraire à l’en écarter, puisqu'elle découvrait son origine adultérine. — L’arrêt attaqué qui a permis cette preuve de la recherche de la maternité de J. Désirée, viole donc ouvertement l'art. 342, puisque cette preuve tend a établir en même temps que celle maternité provient d’un commerce adultérin qui devait pour toujours rester caché aux yeux de la justice.
Le même arrêt viole encore les art. 762 et 763 du Code civil , en accordant à J. Désirée . sur la succession de sa mère, les droits d’un enfant naturel reconnu. — En effet , ces articles refusent expressément aux enfans adultérins ou incestueux les droits que le législateur a accordé plus haut par les art 757 et 758 aux seuls enfans naturels reconnus; ces droits pour les enfans adultérins ou incestueux se réduisent à des alimens qui doi-
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vent leur être accordés eu égard nui facultés de leurs père et mère, au nombre et à la qualité des héritiers légitimes ; — Mais comment, se demande l'auteur du Répertoire de jurisprudence universel, l. 5. p. 252, 4* édit., comment concilier les dispositions des art. 335 et 342 avec les art. 7G2 et 763? — « Rien de plus simple , ajoute le même auteur : d'un coté, en disant qu'un enfant adultérin ou incestueux ne peut être reconnu par acte authentique , Part. 335 n'a qu'un seul objet, c'est d’empêcher que, par la reconnaissance d'un enfant adultérin ou incestueux, on ne lui confère les droits successifs que les art. 757 et 758 assurent aux eufans naturels légalement reconnus; il n’eutend point par la dispenser de nourrir un bâtard adultérin ou incestueux, la personne qui, soit par acte authentique, soit par acte sous seing privé, s'en est reconnue le père ou la mère. * — « Quoique les enfans adultérins ou incestueux ( disait M. de Siméon à la séance du corps législatif du 29 germ. an 1 1 ) ne puissent être légalement reconnus , leur existence est un fait qui peut quelquefois cire évident. Un enfant aura été valablement désavoué par un mari, il aura été jugé le fruit de l'adultère de l'épouse, le crime de sa mère ne saurait la dispenser de lui douner des alimcns Un homme aura signé comme père un acte de naissance , sans faire connaître u'il est marié à une autre femme que la mère u uouveau-né, ou que la mère est sa soeur; il aura voulu faire fraude à la loi; l'enfant ignorant le vice de sa naissance, se présentera dans la succession , pour y exercer les droits d’un enfant naturel, on le repoussera par la preuve qu’il est né d’un père qui ne pouvait pas légalement l'avouer; mais l'aveu de fait, écrit dans son acte de naissance, lui restera et lui procurera des alimens. Cette disposition est conforme à l’ancien droit ; il était nécessaire de la conserver ; car enGn les enfans adultérins ou incestueux n'en sont pas moins des hommes , et tout homme a droit de recevoir des alimens de ceux qui lui ont donné la vie. * — Il résulte donc de ce passage qui semble fait pour la cause, que la reconnaissance d’un enfant adultérin n’est prohibée qu’en ce sens qu’elle serait attributive de droit de suceession. — Ur, l’arrêt dénoncé décide précisément le contraire; il attribue à un enfant qu’il reconnaît adultérin les droits successifs que les art. 757 et 758 n’accordent qu a l’enfant naturel légalement reconnu; il viole donc encore la loi sous ce uouveau rapport.
LA COUR ; — Attendu que l’art. 335 du Code civil prohibe formellement toute reconnaissance d'enfant provenu d'un commerce adultérin ; qu'ai nsi, en supposant que la naissance de J. Désirée arrivée six mois vingt-trois jours après le décès de la femme Record , fasse remonter la conception à une époque antérieure au décès de cette femme , la reconnaissance que son mari a faite de cet enfant , comme étant né de lui et de la dame G. de V., alors libre de tout engagement, reste néanmoins sans effet, et ne peut par conséquent nuire ni préjudicier à cet enfant . puisqu’elle est absolument Interdite par la loi; qu'il
(I| Cette décision est parfaitement fondée. Il n'y a point de vol dans celte action , car il n’y a point de soustraction; et il n’y a point d'escroquerie, car l'escroquerie suppose, soit l’usage d un faux noru ou d'une fausse qualité, soit l’emploi de manoeuvres frauduleuses destinées è persuader l’existence d'un fait faux. Or, dans l'espèce, le délit d'extorsion de titres était certain ; la poursuite n'éiait donc point un événement chimérique ; la menace de celle poursuite D étail donc point non plus une manœuvre
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suit de la disposition générale des art. 340 et 342 du Code civil , que la recherche de paternité ne }>cut pas plus avoir lieu contre les enfans qu’à leur profit; que l’effet de In reconnaissance de Bécard écarté, il ne reste à l'enfant dont il s’agit que sa qualité d enfant naturel de la dame G. de V.; que . dans cet état , la Cour royale de Dijon , en considérant comme nulle et sans effet la reconnaissance de Bécard , et en admettant J. Désirée comme tille naturelle a recueillir la portion légale qui lui revient dans la succession de ladite femme G. V. R., sa mère, loin de violer la loi, n’a fait que s’y conformer ;— Rejette, etc.
Du 11 nov.1819. — Sect. req. — Prés., M. Henrion de Pansey.— Rapp., M. Rousseau. Coucl., M. Joubert, av. gén. — PI., M. Dumcsuil de Mervillc.
i° VOL. — Escroquerie.— Poursuite criminelle.
2° Usure.— Amende.
1 °l.e fait d'un créancier qui, en menaçant son délateur d’une poursuite criminelle, à raison d'un délit dont celui-ci s'est rendu coupable à son egard , lui fait souscrire une obligation pour une somme supérieure à celle qu'il lui doit, ne constitue ni vol ni escroquerie. (Cod. pén., 379 et 405.) fl)
2° Le maximum de l’amende , en cas de délit d'habitude d'usure, étant fixe à la moitié des sommes prêtées à usure, le jugement de condamnation doit, à peine de nullité, énoncer le montant de ces sommes. (L. du 3 sept. 1807, art. 4.) (2)
( Ve Lafresnée. )
La dame Lafresnée était créancière de la dame Leguay d’une somme de 1000 fr.— Au jour du paiement, elle se présenta avec son titre; la dame Leguay s'en saisit et refusa ensuite de payer. —Mais la dame Lafresnée la menaça de poursuites criminelles, et profilant de la frayeur que lui causait pelle menace, elle la contraignit a souscrire une obligation de 1500 fr.
Traduite au tribunal de police correctionnelle de Valognes, comme prévenue de délits de vol simple, d usure habituelle, d'abus de blanc seings, la veuve Lafresnée a été déclarée coupable des dcui premiers de ces délits, et condamnée en conséquence à deui ans d'emprisonnement, cinquante fr. d’amende et douze cents fr. de dommages-intérêts au profit de la partie civile.
Ce jugement avait été dénoncé parle ministère public et par la veuve Lafresnée, ait tribunal de première instance de Coulances. jugeant sur appel en police correctionnelle: ce tribunal l’avait confirmé dans la déclaration de culpabilité qu'il contenait, et le reformant dans ses dispositions pénales, il avait condamné l’appelante à trois ans d’emprisonnement, cinq cents francs d’arnende et sii cents francs de dommages-intérêts. — Pourvoi.
ARRÊT
LA COUR; — Vu les art. 379 et 401 du Code pén.;— Vu aussi Part. 4 de la loi du 3 sept. 1807; — Attendu que, d’après les faits reconnus con-
frouduleuse. Le créancier avait abusé frauduleusement de la position où le debiteur s'élail placé par sa faute; mais si celte fraude viciait Pacte, elle ne constituait aucun délit punissable.
(2) T. conf., Cass. 7 mai I82t Mais il n’est pas nécessaire , au cas où les prêts ont été faits â diverses personnes, que le jugement pr< cise la somme prêtée a chacune- d'elle» : 1 indication du total de toutes les sommes prêtées suffit. P. Cass. 2 dec.
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Plans par le tribunal de police correctionnelle de Coutances, il n’y a point eu, dans l’espèce, de soustraction frauduleuse d'une somme de 1,000 francs, par la veuve Lafresnée, au préjudice de la Veuve Légua?; qu’en déclarant ladite veuve Lafrcsnëc coupable du délit de vol, et en la condamnant, en conséquence, aux peines de trois ans d’emprisonnement et de 500 fr. d'amende, ce tribunal a violé l'art. 379 du Code pén., et fait une fausse application de l’art. 401 du même Code;— Qu’on ne saurait justifier le jugement attaqué en disant qu'il y a dans la cause délit d’escroquerie, s’il n'y a pas délit de vol, et que les peines prononcées n’excèdent pas celles dont In loi punit ce premier délit; que la prévenue est déclarée coupable . non d’escroquerie, mais de soustraction frauduleuse, c’esl-n-dire de vol, et que sa condamnation ne peut avoir pour base légale un délit dont elle n’est |>as déclarée coupable; que si le tribunal de Coutances l’avait jugée coupable du délit d’escroquerie, il ciH violé et faussement appliqué Part. 405 du Code pén.; qu’en effet il n’a été ni constaté, ni même allégué, que la veuve Lafresnée eût employé un faux nom ou de fausses qualités pour se faire remettre par la veuve Légua y mu* obligation d une somme supérieure à celle qui lui était due: que s'il y a eu de sa part des ma nrruvr's frauduleuses, ces manœuvres n’ont point été déclarées avoir eu pour objet de persuader l’existence de fausses entreprises, d’un pouvoir ou d’un crédit imaginaire, ou de faire naître l’espérance ou la crainte d’un succès , d’un accident ou de tout autre événement chimérique; que les faits du procès uc présentant pas les caractères déclarés par ledit art. 405 constitutifs du délit d'escroquerie, n’auraicnl pas été des motifs légimes d’une condamnation a raison de ce délit;
Attendu qu’aux termes de l’article cité de la loi du 3 sept. 1807, la peine de l’usure habituelle, quand il n'y a pas eu escroquerie de la part du préteur, consiste dans une amende qui ne peut pas excéder la moitié des capitaux prêtera usure; — Qui! s'ensuit de cette disposition que , dans les jugemens de condamnation pour délit d’usure, doivent être énoncées toutes les sommes dont le prêt est déclaré usuralrc, puisque, sans cette énonciation , lorsque ces jugemens sont l’objet d’un pourvoi en cassation , il est impossible de juger si l’amende prononcée n'excède pas le taux au-dessus duquel il n’est pas permis aux tribunaux de la porter, et s’il n’y a pas ainsi fausse application de la loi pénale: que cependant, ni le jugement d appel , ni celui de première instance, ne font connaître les sommes que la veuve Lafresnée est jugée avoir prêtées a usure; que leur déclaration sur le délit d’usure habituelle est donc incomplète et insuffisante, et ne saurait être la base légale d’une condamnation ; — Casse, elc.
l)u 12(11) nov. 1819.— SccL crim.— Prés., M. Baillv.— Ilapp., M. Aumonl. — Concl., M. Hua, av. gén.
TRIBUNAL MARITIME. — Compétence. —
NJIRKS
Les injures proférées dans un arsenal de marine. par un ouvrier contre un employé de l'arsenal , sont de la compétence du tribu tuil maritime et non de la juridiction ordinaire. (liée, du 12 nov. 1800, lit. 2. orl. iü.j (1) (Intérêt de la loi— aff. Pourquier.) Joseph-César Pourquier, calfat employé dans l’arsenal du port de Toulon, avait manqué a son travail, cl u’avait point paru à l'atelier.
Charles-André Laure, contre-maître calfat audit arsenal, dont il avait alors l’inspection, lui fit retrancher une demi-journée de salaire.
Pourquier, dans l’intérieur du port, et devant les autres ouvriers, injuria le contre-maître ; celui-ci se pourvut en réparation devant le tribunal desimpie police, à Toulon.
Sur la proposition d’incompétence faite par Pourquier, et sa demande en renvoi devant le tribunal maritime, pour y être statué conformément au décret du 12 nov. 1806 , et encore sur les conclusions contraires du sieur Laure, le tribunal de simple police de Toulon , se fondant sur l’art. 13 dudit décret, lequel attribue aux tribunaux ordinaires la connaissance de tous les délits commis dans les ports et arsenaux, autant que les délits ne sont point relatifs à la police et à la sûreté desdits ports et arsenaux, ni au service maritime, et considérant qu’il ne s’agissait point de délits de cette espèce , mais seulement d’injures personnelles envers le sieur Laure, rejeta le déclinatoire proposé par Pourquier , et , statuant sur le fond, condamna Pourquier en une amende de cinq fr. et aux frais.— Pourvoi.
ARRÊT
LA COUR Vu le réquisitoire du procureur général près la Cour , exposant qu’il est chargé par M. le garde des sceaux de dénoncer à la Coor un jugement rendu le 17 août dernier par le tribunal de simple police de Toulon, comme incompétcmmenl rendu ;— Vu aussi l’art. 442 du Code d’inst. crim. Vu encore l’art. 2, lit. 2 de la loi du 12 oct. 1791 sur l'Organisation d'une cour martiale maritime ; l’art. 10, tit. 2. décr. 12 nov. 1806; — Vu enfin le jugement rendu, le 17 août dernier, par le tribunal de police, séant h Toulon, entre Charles-André Laure, contremaître calfat, employé dans l’arsenal du roi, au port de Toulon, demandeur, d’une part, et Joseph-César Pourquier, calfat employé audit arsenal, défendeur, d'autre part, par lequel, quoique le prévenu lui même reconnût que le délit qui lui était imputé était de la compétence du tribunal maritime et qu’il y eût demandé le renvoi, conformément au décret précité, cl encore quoique le tribunal de police ait reconnu que le défendeur s’était permis des propos injurieux contre le demandeur, pour lui avoir fait ûler le paiement d'une demi-journée de travail pendant laquelle il avait manqué de paraître a l’atelier, ledit tribunal s'est néanmoins déclaré competent et a ensuite statué sur le fond ;
Attendu que les faits de la cause constituaient évidemment un délit commis dans l’arsenal de Toulon, par un calfat envers le contre-maître calfat, ayant alors l'Inspection dudit arsenal ; qu’il caractérisait un trouble à la police, à l'ordre et au service maritime qui doivent être observés dans un arsenal, et une insubordination manifeste de la part de l’inférieur envers son supérieur ; que. dès lors, la connaissance de ce délit appartenait exclusivement au tribunal maritime de Toulon, conformément à l’art. 10, ci-dessus rappelé : d'où il suit qu'en rejetant le déclinatoire qui lui avait été proposé par le défendeur, et en statuant sur le fond, le tribunal de simple police a violé les règles de compétence établies par la loi et commis un excès de pouvoir; — Casse, dans l'intérêt de la loi. etc.
Du J 2 uor. 1819.— Scct. crim. — Prés., d'àge, M. Bailly. — Kapp., M. Chasles. — Concl., M. Hua, av. gén.
SURENCHÈRE. — Vente volontaire.
L’art. 710. Code proc. riv ., qui permet la surenchère du quart après V adjudication en ma-
(1) V. conf., Martin , Quett., v° Tribunal maritime, §2; Legraverend, Législ. crim., l. 2, ch. 14.
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tiére d'exproprta lion forcée , n'est pas applicable à l'adjudication faite sur aliénation volontaire des biens dépendant d’une succession. (Cod. proc. civ., 710 cl 965.) (1) (Larchevêque— C. Lebarrnis et consorts.)
arrêt ( après délibéré).
LA COUR Vu les art. 710. 906, 972 et 988 do Code de proc. civ., ainsi conçus : . Art. 710. • Tonte personne pourra, dans la huitaine du jour oii l'adjudication aura été prononcée, faire au greffa du tribunal, par clle-ménic ou par un fondé de procuration spéciale , une surenchère , pourvu qu'elle soit du quart au moins du prix principal de la vente.- Art 965. Seront observées, au surplus, relativement à l.i réception des enchères. à la forme de l'adjudication et à ses suites, les dispositions contenues duns les art. 707 et suiv. du titre de la saisie immobilière; néanmoins, si les enchères sont reçues par un notaire elles pourront être faite» par toutes personnes, sans ministère d’avoué. --Art. 972. 1.c poursuivant demandera l'entérinement du rapport par rc-
S?te de simples conclusions d'avoué à avoué.
se conformera, pour la vente, aux formalités prescrites dans le litre de la vente des biens immeubles. en ajoutant, dans le cahier des charges, les noms, demeure et profession du poursuivant, les noms et demeure de son avoué, les noms, demeures et professions des colicitans. Copie du cahier des charges sera signifiée aux avoués des colicitans par un simule acte, dans la huitaine du dépdt au greffa ou che* un notaire.— Art. 988. Si le rapport est régulier, il sera entériné sur requête par le même tribunal ; et, sur les conclusions du ministère public, le jugement ordonnera la vente. Il sera procédé à ladite vente suivant les formalités prescrites au titre des partages et licitations; l’héritier bénéficiaire sera réputé héritier pur et simple, s'il a vendu des immeubles, sans se cnn former aux règles prescrites dans le présent litre » ;
Attendu que l’art. 710 du Code de proc. civ., au titre de la saisie immobilière, n’introduit la surenchère du quart que pour le cas de la vente par expropriation forcée;
Attendu qu'il résulte de la nature de cette surenchère et des formes qui lui sont spéciales, quelle est un droit extraordinaire dont l’exercice ne peut être étendu par induction au delà de la limite que la loi lui assigne ; Attendu que l'art. 9G3, placé nu titre de la vente des biens immeubles . relatif aux ventes judiciaires xolontaires, ne rend point commune à ces venlcit la surenchère du quart, pai ce qu’en ordonnant d'observer relativement à la réception des enchères , à la forme de l’adjudication et h ses suites, les dispositions des art. 707 et suivans du titre de la saisie immobilière, il n’a eu pour objet que la forme de l'adjudication et ses suites nécessaires mentionnées aux art. 7 U, 715,716 sans lesquelles elle demeure sans effet ;
Attendu que la surenchère du quart permise par le Code de proc. . pour le cas de l'adjudication par expropriation forcée, n’est pas plus uue
(I) La question a été fort controversée. V. le résume de doctrine et de jurisprudence qui accompagne un arrêt de la Cour royale de Rouen du 4 mars 1436, dans noire volume de 1839. 2 465. — Mais celte question ne saurait plus faire de doute aujourd'hui en présence du nouvel article 973 du Code de proc. civ. (loi du 2 juin 1841), qui, érigeant rn loi la doctrine contraire à celle que consacre l'arrêt ci-dessus , autorise formellement la surenchère d’un sixième (laquelle, dans la loi nouvelle, remplace celle du quart) pour les partages et licitations.
forme ni une suite nécessaire de cette adjudication, que la surenchère du dixième permise par le Code civ., pour le cas de la vente volontaire ordinaire , passée devant notaire ou sous seing privé, n'est une forme ni une suite nécessaire de cette vente: d’où il résulte qu'en jugeant le contraire, l'arrêt attaqué a faussement appliqué l'art. 710 et violé les art. 965, 972 et 986 précités du Cod. de proc. civ.;— Casse, etc.
Du 16 no v. 1819. -Sert. ci s. —Près. M Brisson.— /tapp.. M. Kupérou. — Concl., M. Cahier, av. gén. — PI., MM. Guichard cl Vildé.
TIERS ACQUÉREUR.— Créancier ijypotuécairr.— Discussion.
Sous l’empire du droit romain et dans leci-de vont Béarn, le créancier hypothécaire pouvait exercer son action contre tous les tiers acquéreurs, sans avoir égard à la date des aliénations. — L’acquéreur le plus ancien ne pouvait obliger le créancier a discuter à ses frais, que les biens restons encore dans les mains du débiteur principal ; il ne pouvait l'obligera discuter les biens qui étaient entre les mains de tiers acquéreurs plus récents.
(Picot— C. Domec.) arrêt ( nprès délibéré ).
LA COUR ; — Vu l’art. 1356 du Code civil; — Considérant que la novellc 4 n’irnpose point au créancier qui poursuit le tiers détenteur de son hypothèque, l’obligation de discuter préalablement ceux qui ont acquis de son débiteur postérieurement à celui auquel le créancier s’est adressé; que si Picot a implicitement offert de discuter les acquéreurs postérieurs h Domec , U a ajouté la condition que Domec ferait l'avance des frais de cette discussion ; que la Cour de Pau n’a pu soumettre Picot à exécuter son offre et rejeter In condition à laquelle il l’avait subordonnée, sans violer les principes constans rappelés dans l’art. 1356 du Code civil; en sorte que l'arrêt attaqué renferme, sous ce rapport, une extension de la novellc 4, une contravention aux principes anciens et a l'art. 1356 du Code civil , et un excès de pouvoir; - Casse, etc.
Du 17 nov. 1819.— Sert, civ.— Prés.. M. Brisson. — Bapp., AI. Gandon. — i'oncl.. 51. Jaunie , av. gén. — PL, MM. Guichard cl Üdilon Barrot.
CESSION.— Droits légitimaires. — Signification.
La cession de droits légitimaires ne peut être considérée, surtout en pays de droit écrit, comme une vente d'immeubles formant la part du légitimaire dans la succrssion; c'est une cession de créant c, dans le sens des art . 1690 et 1691, Cod. civ. — En conséquence, le cessionnaire n'est saisi, a l'égard de l'héritier institué , débiteur d ■ la légitime, que par la notification du transport ; et si l'héritier institue paie le légitimaire cédant, avant d'avoir reçu la signification du transport, il est valablement libéré (2).
(2) Il a été jugé, dan» le mèinu sens, qu’une cession de droits immobiliers, telle que celle d'une action en revendication d'immeubles . ne produit d’effet à l’égard des tiers, et notamment à l'égard du dêti'iilcur de l'immeuble, que lorsqu'elle lui a été notifiée nu qu'elle a été acceptée par lui; et qu'on no peut prétendre que cette cession équiv aille à la vente ue l’iinineublc lui même, et soit p irfaite vis-à-vis de toute personne, sans besoin d une notification ou acceptation postérieure, y. Cas». 17 mars 1840 (Volume 1840).— V. aussi dans le même sens, Trop-
b06 ( 18 ifov. 1819. ) Jurisprudence delà Cour de caséation. ( 1S nor. 1819. )
(Kstran — C. Bruno-Barral.)
1793. décès du sieur Jacques Kstran en pays de droit écrit, laissant un testament par lequel il institue pour légataire universel, Jean-Pierre E&tran, son tilsaine. et déclare réduire ses autres enfans à leur légitime. — 3 juin 1812. le sieur Magnet, agissant comme fondé de pouvoirs du sieur Louis Kstran, l'un < es enfans de Jacques Kstran réduits a la légitime, vend et cède tous ses droits successifs dudit Louis Kstran au sieur Uruuo-Karral, moyennant In 80101111* de 700 fr. — Ultérieurement, et le 19nov. 181 T.. Louis Kstran vend de nouveau ses droits successifs a Jean- Pierre Kstran, son frère, institue héritier universel. -Aucuue signilication de la première vente, consentie à Bruno-Barral, n'avait été faite a Jean- Pierre Kstran , antérieurement a la vente consentie en sa faveur.
1810, Bruno-Barral veut exercer les droits résultant de la cession à lui faite en 1812; et il demande a Jean- Pierre Kstran, la délivrance des objets formant les droits du sieur Louis-Kstran dans la succession de son père. — Jean -Pierre Kstran répond qu'il a paye à son frère le montant de ses droits légitimâmes, avant d'avoir reçu la notification du transport fait a Bruno-Barral; que. dès lors, Il est valablement libéré, aux termes de l'art. 1G9I du Code civil, portant: « Si . avant que le cédant ou le cessionnaire eût signifié le transport au débiteur, celui-ci avait payé le cédant, il sera valablement libéré »
7 juin 1817, jugement du tribunal civil de Die, qui déclare le sieur Bruno-Barral non recevable dans sa demande.
Appel de la part du sieur Bruno- Barrai. — Il soutient que, dans l’espèce, il n’y avait pas lieu d'appliquer l'art IG9I ; qu'en elTet, cet article ne dispose que pour les cas où il s'agit d’une cession de droits incorporels; qu'ioi, au contraire, il s'agit d'une cession des droits qu’avait un heritier dans la succession de l'auteur commun ; que ces droits ne forment pas une seule créance . que l'héritier est propriétaire d une partie des immeubles de la succession, et a un droit réel sur les objets qui la composent; que. par conséquent, il faut appliquer a la cession des droits successifs, les principes relatifs à la vente d'immeubles , c’est- a-dire décider, en cas de concurrence entre deux acquéreurs successifs, que celui-là doit élre préféré qui est porteur du titre le plus ancien, sans que le second acquéreur puisse cxclper, soit du défaut de transcription du premier contrat, soit du défaut de notification.
Pour le sieur Pierre Kstran , on répond que , surtout en pays de droit écrit , l’héritier légilimaire n esl point saisi de la portion des biens formant sa légitime ; qu'il a seulement le droit de réclamer une quote-part «le la succession; que, sons ce rapport, la cession des droits légitimâmes doit élre considérée comme une cession de droils incorporels, et qu’en conséquence elle doit être régie par les dispositions des art. 1690 et l 91 «lu Co«le civil ;
28 mai 1818, arrêt de la Cour royale de Grenoble, qui confirme le jugement du tribunal de première instance, par les motifs sui vans : — «Attendu que la c«*ssion ou vente failc à Bruno Barral de la légitime paternelle de Louis Kstran . ne uouvnit saisirledit Barrai a l'égard de Jean-Pierre Kstran, débiteur de cette légitime, qu'autant que
long, de Ut Vente, t. 2, n° 90) ; Duvermer, ibid., I. 2, 11" 17S. — V. cependant, arrêtes de Lamoignon , lit. des Transporte , art. l,r. — Ilcnserail autrement de la vente ou cession d'une part déterminée, mais indivise , dans un immeuble dont ou serait copro-
ladite cession avait été signifiée à celui-ci (art» 1690 du Code civ); attendu que Jean-Pierre Kstran ayant payé la légitime de son frère avant aucune notification de la cession h Bruno Barrai, la libérali«m dudit Kstran, qui résulte d’un acte public, est valable (art. 1691) ; et qu'ainsi Barrai ne peut pas, sur le rondement de sa cession , réclamer contre Jean-Pierre Kstran un second paiement de la légitime de Louis Eslran , son cédant. •
Pourvoi en cassation pour fausse application des art. 1690 et IG91 du Code civil, et violation des lois romaines qui déterminent la ualurc delà légitime.
ARRÊT
LA COUR;— Attendu que lorsque le transport d’une cr«4ance sur un tiers , d’un droit ou d une action a été fait à deux personnes différentes , il faut, conhirmément aux art. 1G89. lG90ct ICM du Code civil, qui ont confirmé l’ancienne législation en cette matière , distinguer l'effet qu'un transport opère entre le cédant et le cessionnaire, et celui qu’il peul produire à l’éoard des tiers; que la délivrance s’opère, entre le cédant et le cessionnaire, par la remise du titre; mais que le cessionnaire nVst saisi , à l’égard des tiers . que par la signification du transport , en sorte que si, avant que le céiiant ou le cessionnaire eût signifié le transport nu débiteur, celui-ci avait payé le cédant, le débiteur sera valablement libéré; que, dans l’espèce de l’arrêt «lénoncé , où il s'agit de deux cessions des droits légitimairc.s de Louis Es-* Iran, savoir : la première , qui avait été faite par le procureur fondé dudit Louis Kstran à Bruno- Barral : la deuxième, qui avait été consentie par Louis Kstran en personne, en faveur de Jean- Pierre Kstran, héritier général du père commun, il est constaté par l’arrêt que Bruno-Barral n'avalt signifié son titre à Jean-Pierre Kstran que plus de trois ans après que ledit Jean-Pierre Kstran avait acquis de son frère Louis les mêmes droits légitimâmes, et lui en avait payé le prix: d’où il résulte, d’après les art. 1689, 1690 et 1091, ci-dessus cités, que Bruno-Barral ne peut pas se prévaloir de son litre contre Jean- Pierre Kstran ; qu'en vain on onpose que les droits légitimâmes ne peuvent pas être assimilés aux droits incorporels pour ce qui concerne le transport; que les enfans sont propriétaires de ce qui leur revient en nature p«mr la légitime, soit dans les meubles, soit dans h»* immeubles; qu'ainsi l'acquéieurde droits légitimâmes est saisi à l'instant où l«» transport lui est fait, qu'il est saisi même à l’égard du tiers, sans avoir besoin de lui faire 1111c signification; qu’il faut se reportera la législation qui ré gissait la succession Kstran . laquelle s'était ouverte en pays de droit écrit avant les lois nouvelles; que, d'après celte législation, l'héritier général était saisi de l’universalité des biens; qu’il devait , a la vérité , satisfaire les légitimâmes qui avaient droit à une quotc des biens, mais que la fixation du montant de cette quote et des objets ue le* légitimâmes pouvaient exiger en nature, tant subordonnée à la liquidation , ils n'étaient, en attendant, saisis de la possession d’aucun objet dépendant de la succession, et que. conséquemment, le transport des droits légitimâmes ayant porté, non sur un immeuble ou autre objet delerminé, mais sur une universalité de droits non encore liquidés, il n’était autre qu'un transport de
priélaire, cl dont un tiers revendiquerait une portion ; dans ce cas, la cession n'aurait pas besoin pour produire son eflct h l'égard de ce tiers, de lui être notifiée. K. Cass, 22 avril 1810.
(18 HOT. 1818. ) Jurisprudence de la
créances , droits on actions , et est régi par les mémos règles;— Rejette, etc.
Du 18 nov. 1819.— Sert. req. — Prés., M. La saudade.— Rapp., M. Jaubert. — Concl., M. Lebeau, a?, gén. — PL, M. Dupont.
1° TÉMOINS. — Condamné. — Incapacité.
2° Tentative. — Circonstances constitutives. — Déclaration du jury.
1° L'audition comme témoin, d'un individu précédemment condamné à une peine afflictive et infamante, ne produit la nullité des débats qu' autant que Vaccusé ou le ministère public se sont opposés à cette audition. (Cod. pén., 28 ; Cod. Inst, crim., 321.) (1)
2* Lorsque y dans une accusation de tentative de crime , le jury déclare que Vaccusé est coupable avec toutes les circonstances aggravantes, cette déclaration se référé aux circonstanves constitutives de la tentative, et constate suffisamment la tentative légale. (Cod. pén., 2.) (2) (Kcrlen.) — arrêt.
LA COUR ; — Attendu, sur le premier moyen de cassation présenté par le réclamant , que les condamnés aux peines afflictives ou infamantes ne sont pas dénommés dans la disposition prohibitive de l’art. 322 du Code d’inst. crim.; qu’il s’ensuit que leur audition, avec prestation préalable de serment, n’est pas un vice irritant dont puisse résulter la nullité de la procédure dans laquelle Ils auraient été ainsi entendus; — (Jue si l'accusé s’opposait à l’audition de ces individus à raison de leur condamnation légalement constatée, alors seulement il y aurait lieu h annulation, parce qu’lis auraient été entendus comme témoins, contre le texte formel de Part 28 du Code pén.. dont la Cour d’assises n’aurait pu ignorer uc la disposition leur était applicable; — Que, ans l'espèce . il n’est ni constaté par le procèsverbal des débats , ni même allégué par le réclamant qu’il y ait eu, de sa part, opposition à l’audition comme témoin de Charles- Joseph Lefèvre , à raison de sa condamnation à une peine afflictive et Infamante . ou que le fait de cette condamnation ait du moins été allégué et justifié;
Attendu , sur le second moyen , que des circonstances qui , par leur réunion, donnent un caractère criminel à un fait qui, sans elles , n'est ni un crime, ni même un délit, sont nécessairement des circonstances aggravantes; — Que dans les questions soumises au jury sur les divers chefs d’accusation qui faisaient l’objet du procès, les trois circonstances dont la réunion forme, aux termes de Part. 2, du Code pén., la tentative criminelle, sont énoncées dans les termes mêmes de cet article; que la réponse à chacune de ces questions ayant été : Oui Vaccusé est coupable avec toutes les circonstances aggravantes, il en résulte que l’accusé est déclaré coupable de trois tentatives de crime, que le Code pénal considère comme le crime consommé ;qu’ntnsi sa condamnation est une juste application de la loi pénale ; — Rejette.
Du 18 nov. 1819. — Sect. crim. — Prés., M.
(1) F. conf., Cass. 22 janv. 1825; Chauveau et Hélie, Théorie du Code pénal, t. 1, p. 170 et 171.
(2) Celle décision nous parait susceptible de critique. Les circonstances constituti ves d un crime sont celles qui donnent à un fait qui. sans elles, n’est ni un crime ni un délit, son caractère criminel Le» circonstances aggravantes sont celles qui aggravent la criminalité d’un fait qui déjà sans elles constitue un crime ou un délit. Ainsi, dans une accusation de tentative, les circonstances relatives au commence-
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Barris.'-Ztopp., M. Aumont.— Concl., M. Fréteau de Pény, av. gén.
JURY. — Déclaration.— Délibération nouvelle.
Les Cours d’assises n'ont caractère pour ordonner aux jurés de délibérer de nouveau et de former une nouvelle déclaration, qu'autant que la première déclaration n’a pas un sens certain, ou qu’elle ne répond pas à toutes les circonstances de l'accusation. (Cod. inst. crim., 350.) (3)
En conséquence, lorsqu’il résulte du procèsverbal des débats, que l’ arrêt de condamnation a été rendu sur une seconde déclaration du jury, délibérée en vertu des ordres de la Cour d’assises, il est nécessaire, à peine de nullité, que la première déclaration soit produite pour que la Cour de cassation puisse apprécier si elle était incertaine ou insuffisante.
(Bernard Alquier.) — arrêt.
LA COUR; — Vu les pièces produites en exécution de l'arrêt interlocutoire rendu pnr la Cour , le 15 oct. dernier; — Vu aussi l’art. 350 du Code d’inst crim., ainsi conçu : • La déclaration du jury ne pourra jamais être soumise à aucun recours; » — Attendu que de cet article il résulte , que les déclarations du jury sont irrévocables . que les Cours d’assises sont sang caractère pour ordonner aux jurés de délibérer de uouveau et de former une nouvelle déclaration; que ce principe ne peut recevoir d’exception que dans les seuls cas où la première déclaration aurait été rédigée dans des termes qui ne présenteraient point un sens incertain . et ne pourrait ainsi servir de base à la délibération de la Cour d’assises pour l’application de Ij loi , ou dans celui où cette déclaration n'aurnlt pas répondu à toutes les circonstances des questions, et n’aurait pas ainsi décidé tous les faits de l’accusation et des poursuites ; que . dans l’espèce, l'arrêt de condamnation prononcé contre Alquier a été rendu sur une seconde déclaration du jury, délibérée en vertu des ordres de la Cour d’assises; que la première déclaration n'est pas produite; que , ni par les pièces de la procedure ni par celles qui ont été transmises en vertu de l’arrêt interlocutoire de la Cour du 15 oct. dernier, il n’est nullement prouvé que cette première déchu ation fût incertaine ou ambiguë, ni qu’elle fût incomplète ou insuffisante; que , si le procèsverbal des débâU énonce que la seconde déclaration a été ordonnée , parre que la première était équivoque, il ne i apporte point les termes dans lesquel» cette première déclaration était conçue , et ne renferme conséquemment rien qui justifie le reproche; que In présomption île droit est qu'elle était régulière; que l’arrêt de la Cour d'assises, qui n’a pas été rendu sur cette déclaration, a donc violé l’art. 350 du Code d'inst. crim.; — Casse, etc.
Du 18 nov. 1819.— Sect. crim.— Prés., M. Barris.— Rapp., M. Gaillard. — Concl . M. Frcteau de Pény, av. gén.— PL, M. Odilou Barrot.
ment d’exécution et à l'intcrruf lion involontaire de l’action, sont constitutives et non aggravantes du crime, car si l’on fait abstraction de l'une d’elles, il n 'existe plus aucun acte punissable. Sous rc rapport. l'arrêt consacre une règle inexacte, bien que d’ailleurs, en fait . il puisse être fondé. V. en ce sens, la Théorie du Code pénal, I. 2. p. 43. *
(3Ï F. conf , Cass. 20 mars 1812, et la note; 14 fév. et 25 juill. 1817.
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FAUX.— Notaire.— Date.— Ressort.
Le l fausses énonciations de la date et du lieu où wn acte a été reçu, insérées par un notaire dons un acte, ne constituent point le crime de faux, si elles n’ont point été faites pour frauder la loi qui défend aux notaires d'instrumenter hors de leur ressort, ou dans le dessein de nuire à l une des parties. (Cod. pén., 1 46.) (1)
(Benassy.)
Une accusation ac faux est dirigée contre le sieur Benas»y, notaire, pour avoir inséré, dans un acte par lui retenu, certaines clauses fausses, en avoir omis de vraies , mais surtout avoir énoncé faussement que Pacte avait été reçu par lui, le 5 janv. 1819, a Villedieu ( bourg dans leuel il avait le droit d'instrumenter , en présence c deux témoins; tandis que. dans le fait, Pacte avait été passé le 4 janvier, à Fcllelin (lieu dans lequel le notaire n'avait pas le droit d'instrumenter), et en présence d'un seul témoin.
18 juin 1819, arrêt de la Cour royale de Limoges, chambre des mises en accusation, qui déclare en fait qu'il y a eu fausse énonciation de la date cl du lieu ; mais qui . d'après les faits de la cause, écarte toute présomption de fraude, et en conséquence déclare qu’il n'y a pas faux.
Cel arrêt a été cassé , le 15 juill. 1819, par les motifs, en droit, que les formalités prescrites par la loi pour la validité des actes publics tiennent à leur substance , et que ces actes n’existent que par leur accomplissement; que les énonciations qui déclarent faussement l’observation de ces formalités, constituent dune aussi un faux, puisqu’elles ont pour objet de donner a un acte un caractère d'authenticité , que la loi ne lui conférait que sous la condition que ces formalités auraient été observées; — Et, en fait, qu’il n’est point déclaré par l’arrêt de la Cour royale, que la fausse date ait été l’effet d'une erreur, ni qu’elle n ail pas pu nuire à des intérêts privés ou blesser l’ordre publie.
L’aflairc a été renvoyée devant la Cour royale de Poitiers, chambre des mises en accusation.
26 août 1819 . arrêt qui déclare qu'il n’y a pas lieu à suivre contre le sieur Benassy: — * Attendu que si Part* 1 16 du Code penal déclare coupable du crime de faux l’ollicier public qui , en rédigeant des actes de son ministère, constate connue vrais des fait» faux, ce n’est qu'autant qu'il l'a fait frauduleusement;— Attendu qu’il est constant au procès que, dès le l<r ou 2jam.t8t8, Jean Lestrade entra en proposition , non-seulement avec les époux Marboulin , mais encore avec Jeanne Courtinaud , veuve Neoloux , sur le point de savoir s'ils consentiraient à lui céder leur domaine en paiement de ses créances, sous la réserve d'une faculté de rachat pendant un nombre d’années déterminé ; que le 3, les parties demeurèrent d'accord »ur le fait de la vente et la durée du réméré, qu’il fut convenu que le con Irai serait pas»é le lendemain par le notaire Boitas») : que le i Mm boulin et sa femme , informés de l'arrivée du notaire, des témoins et de Lestraie, se rendirent dans la maison où ils étaient; que la femme Mnrbouli» pria elle-même le notaire de faire en règle le compte des créances de
(I , F. le premier arrêt rendu dans la même affaire le 15 juill. 1819. V. aus*i Cas». 1 1 aoùi IkOO, el la noie; 4 mars!>-25 et 16 nov. 183* (Volume IS.rJ ). — La question a été examinée par le» auteurs de la Théone du Cuùe pénal , tom. 3, p. 302. L’arrêt que nous rapportons est à peu prés conçu dius les mêmes termes que celui du 4 mars 1825; el ces deux arrêts semblent déroger à la jurispru-
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Lestrade; que le résultat en fut fixé à 2,600 fr.; que le supplément du prix et les autres conditions de la vente furent déterminés; que Bcnassy prit note sur son carnet des conventions ; qu’il en donna lecture aux parties, que Marboulin alla chercher sa belle-mère , qui , les 2 et 3 du même mois, avait eu connaissance des conventions projetées , et qui , ne pouvant ignorer le motif pour lequel son gendre était venu la chercher, n’elevi aucune réclamation;— Attendu que Marboulin, sa femme et la veuve Néoloux n ignorèrent point que l’acte de vente n'avait pas été rédigé définitivement el signé par le notaire, Lestrade et les témoins; qu’ils n’ignorèrent point que Bcnassy. en jugeant la rédaction difficile, voulait consulter Michelon. juge de paix à Felletin; qu’ils ne s’opposèrent point h celte remise, et qu’ils sont réputés avoir persévéré dans leur volonté de vendre, puisqu’ils n'apportèrent aucun obstacle à la consommation de l’acte; — Attendu que toutes ces circonstances établissent que le notaire Renassy n’a pu avoir l’intention de nuire aux intérêts des vendeurs, et qu’il a pu considérer l'énonciation de la date , du jour el du lieu de l’acte comme assez indifférente pour eux ;— Qu’il n'y a pas d’indices suffisans que le notaire ait fait une fausse déclaration de la date et du lieu de la passation de Pacte dont il s'agit , pour frauder la loi qui défend aux notaires d'instrumenter hors de. leur ressort et dans le dessein de porter atteinte à l'ordre public; que les conventions eu ayant été arrêtées, et le consentement des parties par lui pris le 4 janv , et dans la commune de Villedieu, située dans le canton où il exerce scs fonctions. il a pu se persuader que tout avait été consommé le même jour et dans le même lieu; que cette opinion de sa pari est d’aulaut plus présumable et excusable que la question , envisagée dans les principes du Code civil , pourrait être susceptible de controverse; — Attendu enfin que le notaire Benassy ayant eu le droit et toutes les facilités possibles de* terminer son acle dans Pétendue de son ressort . on ne peut supposer que ce soit par fraude qu'il ail énoncé comme passé dans un lieu situé hors de ce même ressort, et que cette énonciation n’a pu provenir que de quelque erreur ou inadvertance;— Qu’en dernière analyse, l’instruction ne fournil contre Benassy de présomptions suffisantes d'aucun fait qualifié crime. »
Nouveau pourvoi en cassation par le ministère public.
ARRÊT
LA COUR; — Attendu que par son arrêt du 26 août dernier la Cour royale <1 ' Poitiers, chambre des mises en accusation, a déclaré qu'il ne résultait pas de l'instruction d indices suffisait* que le notaire Benassy eût fait une fausse déclaration de la date du jour et du lieu où a été passé Pacte dont il s’agit au procès pour frauder la loi qui défend aux notaires d'instrumenter hors de leur ressort et dans le dessein de porter atteinte à l'ordre public; qu'il n’en résultait pas non plus qu'il eût l'intention de nuire a l'une des parties; que les fausses énonciations contenues dans ledit acte n’avaient pu provenir que d’erreurs ou d’inadvertances et n’avaient pas été faites frau-
dence fondée par les autres arrêts; car il en résulte que la fausse enonciation portant que Pacte reçu hors du ressort a été passé dans l'etudc du notaire, n*e»l pas nécessairement constitutive du crime de faux, cl qu'elle ne prend ce caractère que lorsque I altération matérielle de la vérité est accompagnée de fraude el d'iulentiou de nuire. *
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dnieusement;— Qu'en jugeant, d'après ces décla- 1 rations, que les faits imputés nu notaire Benassy et dénoncés par le ministère publie, ne consti- ' tuaient pas le crime de faux que prévoit et punit l’art. 146 du Code pén., la Cour royale de Poitiers ne saurait avoir violé cet article, et qu'on renvoyant de l’action du ministère public, les sieors Benassy et Lestrade, urévenus l’un d'être Pauteur et l’autre complice du crime, cette Cour n’a pas contrevenu à l’art. 231 du Code d’inst. crim.;— Rejette, etc.
Du 19 nov. t819. — Sect. crim. — Prés., M. Barris. — PI., M. Odilon Barrot.
BOISSONS. —Ai behgiste.— Licence.
Le seul fait de tenir auberge et de recevoir et loger habituellement des voituriers , avec leurs chevaux et voitures, impose l'obligation de faire une déclaration à i administration des contributions indirectes, et de prendre une licence, lors même que l'aubergiste alléguerait qu’il ne donne ni à boire ni à manger. ( L. 28 avril 1816, art. 51.)
(Conlrib. ind.— C. Ressuffat.)— arrêt.
LA COUR; — Vu l’art. 50 de la loi du 28 avril 1816;— Attendu que. d’après l’esprit et le texte de cet article, les cabaretiers, aubergistes et tous ceux dont les professions s’y trouvent dénommées ont, par le seul fait de l’exercice légal de ces professions, le droit de vendre des boissons en détail, et sont réputés en vendre en effet; que . dès lors, ils sont nécessairement soumis à faire la déclaration prescrite par l’art. 50 précité, et a prendre la licence exigée par l’art. 144; D’ils ne peuvent s'exonérer de l’une ni de l’autre e ees obligations, sous prétexte qu’ils n’auraient ni fait de débit de boissons, ni donné à manger et à boire ; et qu’admettre une telle excuse ce serait méconnaître cc qui constitue principalement et essentiellement l’exercice de la profession d'aubergiste, et ouvrir une large porte a la fraude ; — Et attendu que, dans l'espèce, il était constaté, par le procès-verbal des employés de la régie, que les demandeurs avaient la qualité cTanbergistes; que chacun d’eux tenait auberge, recevait et logeait des voituriers avec leurs chevaux et voitures; que. dès lors, ils étaient soumis à faire la déclaration prescrite par l’art. 50, et a prendre la licence exigée par l’art, t Ai précité; que, faute par eux d’avoir satisfait à ces deux obligations, et encore par leur refus de s’y soumettre, iis ont commis une double contravention. en raison de laquelle la régie a eu droit de les poursuivre ; que, néanmoins, d'après leur assertion de se borner à loger les voituriers, sans leur donner à manger ni a boire, et de se borner a nourrir leurs chevaux, le jugement du tribunal correctionnel de Lyon, confirmé par l’arrêt attaqué, les a mis hors de cour sur l'action de la régie; en quoi cet arrêt a viole les art. 50 et 144 de la loi du 28 avril 1816;— Casse, etc.
Du 19 nov. 1819. — Sect. crim. — Prés., M. Barris.— Rnpp , M Ollivier.— -Concl., M. Frétcau de Péuy, av. gén. — PI., M. Cochin.
SEL. — Circulation.— Congé.
Tous les sels voyageant dans le rayon de trois lieues des marais salant, fabriques ou salines, doivent, à peine d’amende et de confiscation,
(1) La jurisprudence et les auteurs s'accordent généralement a décider que la clause de remploi est obligatoire pour l'acquéreur comme pour le mari, cl qu'a defaut l'acquereur peut cire contraint a payer une seconde foii son prix à la femme. P. à cet
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être accompagnés d'un congé ou acquit à caution, sans exception pour le cas oit les sels ne font* que traverser le rayon d'une saline, autre que celle d’où ils proviennent.
(Noblot Mequillet.)
Du 19 nov. 181». — Sect. crim. — Prés., M. Barris.— ttapp., M. Chasle. — Concl., M. Frétcau de Pén y, av. gén.
DOT.— Remploi. — Acquereur. — Cassation.
La clause de remploi insérée dans un contrat de mariage peut être invoquée par les époux . contre l’acquéreur des biens dont l'alienation n'était permise que sous cette condition de remploi (1).
Du moins, Carré! qui le décide ainsi ne contient qu’une interprétation d'actes et échappe par suite à la censure de la Cour de cassation.
(Rivière— C. Lanoé.)
Contrai de mariage entre ia demoiselle bubon lay et le sieur Rivière- Lanoé. Par I art. 6 de ce contrat, il est convenu que : « Les immeubles qui écherront aux futurs époux, leur demeureront respectivement propres, sans néanmoins que cette stipulation puisse faire considérer ceux de la future comme dotaux . parce qu’ils pourront être aliénés pendant le mariage à la charge d'un bon et valable remplacement, »
En 1814 . il intervint entre le sieur Larivc et la mineure Rivière, assistée de la veuve Rivière, sa tutrice , un acte par lequel Lanoé prit divers engagement ; la dame Lanoé comparut à cet acte, en garantit l'exécution de la part de son mari , et consentit une hypothèque sur les biens provenant de la succession de son père. En 1818, Icsenaagemens pris par Lanoé n’ayant pas été remplis, la veuve Rivière, au nom de sa pupille , obtint divers jugeniens, tant contre Lanoe que contre sa femme, et fit procédera la saisie immobilière des biens affectés par celle-ci à la sûreté de son cautionnement.
Les époux Lanoé demandent la nullité de la saisie, attendu que la clause de ne pouvoir aliéner sans remploi , insérée dans le contrat de mariage, était exclusive de la faculté d’hypothéquer.
14 nov. 1818, jugement du tribunal civil de Mortagne, qui rejette celte exception : « Considérant, en droit, porte le jugement , que dès qu’il a été convenu par le contrat de mariage que les biens de la femme ne pourraient point être considérés comme dotaux inaliénables, et que, loin de se soumettre au régime dotal , les parties ont adopté celui de la communauté, la dame Rivièrc- Lanoé n’est point recevable a prétendre que ces biens n'ont pu être hypothéqués et engagés par elle, et qu'ils ne peuvent être saisis et vendus sur elle, que la clause de stipulation de propre ne peut opérer cet effet; que la clause de bon et valable remplacement ne peut aussi empêcher et arrêter l'aliénation ; que, si elle donne ouverture en faveur de la femme a une action contre son mari et sur scs biens pour le forcer à ce remplacement, elle ne peut arrêter ni suspendre faction des créanciers envers lesquels elle s’est obligée, et a engage ses biens qui sont aliénables de leur nature et déclarés tels par son contrat de mariage. » Appel par les époux Lanoé. — 27 août 1819, arrêt de la Cour royale de Caen qui infirme: «Considérant, en fait, qu encore bien que la demoiselle buboulay ait contracté mariage avec
égard les nombreuses autorités ritées en note de trois arrêts de Hioindu 26 juin 1839; de Itoueu du 1» mai 1 8 40. et du 5 déc. 1840. K. aussi Jurisp.du |9« siècle ( Table déc. 1831-1840 ), v» Dot, $ 8, O. 302 el suiv.
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stipulation de communauté, celte stipulation a été restreinte par le contrat aux seuls meubles des époux et aux acquêts qu'ils pourraient faire pendant le mariage; — Considérant qu’il fut, à la vérité, stipulé que les biens alors possèdes par ladite demoiselle Deboulay.ou qui lui écherraient dans la suite, ne seraient point régis par le régime dotal et pourraient être aliénés par le maii; mais ue cette stipulation ne fut faite que sous la conilion expresse de remplacement au profit de la demoiselle Duboulay ; que cette stipulation n'a pu être ignorée par ladite veuve Rivière, puisque la date du contrat de mariage de ladite demoiselle Duboulay fut énoncée dans la transaction du 20 mai 1814. et que le nom du notaire dépositaire de la minute est indiqué dans ladite transaction; — Considérant, en droit, que les clauses employées au contrat de mariage doivent être exécutées rigoureusement ; que priver la demoiselle Duboulay du remplacement de scs biens, sauf son recours sur son mari, ce serait la traiter comme si elle se fût mariée absolument sous le régime de la communauté , et écarter la clause de rigueur énoncée dans son contrat de mariage; — Considérant que c’est argumenter à tort de ce que les biens de la demoiselle Duboulay n’ont point été placés sous le régime dotal, de dire qu’ils peuvent ctre aliénés au mépris de la clause et sans fa condition y stipulée ; que toutee qui peut résulter de ce que les biens de ladite demoiselle Duboula y ont été affranchis du régime dotal , c’est qu'ils peuvent être aliénés dans les cas déterminés par l’art. 1558 du Code civil, et sans avoir recours aux formalités prescrites par cet article; mais que cela ne peut autoriser l’aliénation sans remploi; qu’ainsi le cautionnement consenti par la demoiselle Duboulay, valable eu lui-même, ne peut avoir l’effet d’autoriser la dame Rivière à l'expropriation de ses biens personnels : d’où suit que le tribunal du jugement duquel est appel devait accueillir la revendication faite par ladite Duboulay. •
Pourvoi en cassation.
ARRÊT
LA COUR ; — Attendu que la solution de la qucslinn qui divisait les parties dépendait uniquement du sens cl de l'entente à donner a l’art. 6 du contrat de mariage de Louise Duboulay, femme Rivière ; que la Cour royale de Caen , en décidaut que la permission d’aliéner ne pouvait être séparée de la vente, a fait une saine interprétation de la clause portée au contrat de mariage ; — Attendu d ailleurs qu'en supposant que celte Interprétation fût erronée, elle échappe a la censure de la Cour ; — Rejette, etc.
Du 22 nov. 1819.-— Sect. req.
DÉPÔT. — Rkstiti tion. — Héritier. — Don
MANUEL
Lorsqu’un dépôt a été fait avec destination , le déposant en conserve la propriété jusqu'à ce que la destination ait été accomplie, et s'it vient à mourir avant l’accomplissement de cette destination , le dépôt doit être rendu aux héritiers, et non a la personne indiquée
(1) F. sur ce point les autorités nombreuses citées dans l'article ci-dessus, et notamment les motifs
de la loi exposés lors de la discussion des art. 1937 et 1939. — Adde, Paris, tbprair.an 13. — Les deman-
deurs, dans l’espece . prétendaient que la remise
qui donnait lieu au débat n’était pas un dépôt, mais
bien un don manuel ; et en parlant de là, ils invo •
quaient la Wisprudence du la Cour de cassation
consacrée par l’artét du ridée. 1816, d après lequel
lu tradition réelle suffit pour la validité d'un don
manuel d'effets mobiliers, et ajoutaient que la remise
pour le recevoir. — Ainsi, le dépôt fait entre les mains d’un tiers d'une certaine somme, pour être distribuée aux pauvres d’une paroisse. ne donne pas à ces pauvres un droit de propriété sur la somme déposée, de telle sorte qu’après la mort du déposant, ils aient une action pour la revendiouer au préjudice, et contre la volonté des héritiers. ( Cod. civ., 1924, 1937, 1939.) (1)
(De Latour— C. Pouzol.)
En 1815, madame veuve de Latour, au nom et comme tutrice de sa fille, assigne le sieur Pouzol, curé de Vigan. à fin ae restitution de diverses sommes et effets dont il avait été constitué dépositaire par feu M. de Latour, père de la pupille.
M. Pouzol déclare que M. de Latour en faisant le dépôt, lui avait exprimé la volonté que les valeurs déposées fussent distribuées aux pauvres jusqu’à concurrence de 10,000 fr.; que les pauvres ayant déjà touché 7.380 fr., il leur revenait encore 2,620 fr.; qu’il était prêt à restituer tout ce qui excédait celle somme, mais qu'il se croyait autorisé h retenir tes 2,620 fr., pour en faire emploi suivant la destination fixée par le déposant. — Le bureau de bienfaisance fut mis en cause ; il demanda que la somme de 2,ü2U fr. lui fûl délivrée.
23janv. 1817, jugement du tribunal civ. du Vigan, qui accueille la demande du bureau de bienfaisance : • attendu qu'aux ternies de l'art. 1924 du Code civ., lorsque le dépôt est verbal, et qu’il excède 150 fr.. le dépositaire en est cru sur sa déclaration, soit pour le fuit même du dépôt, soit
fmur la chose qui en faisait l'objet, soit pour le ait de sa restitution ; et que le curé Pouzol ayant déclare qu'il avait été chargé par le sieur de Latour, de distribuer aux pauvres, la sommeAléposée, cette déclaration devait suffire pour en faire ordonner la remise aux personnes indiquées pour la recevoir; que la déclaration du curé étant la seule preuve de l'existence et de la quotité du dépôt, ne pouvait être divisée, et que si sous ce rapport elle servait de base a la demande de la veuve de Latour , elle devait également servir à la faire rejeter lorsqu’elle devenait contraire... ; ue l'art. 1937 du Code civ. faisait un devoir au éposilaire de ne sc dessaisir du dépôt que conformément à la destination qui lui avaiL été donnée ; que l'art. 1939 décidait a la vérité qu’en cas de décès du déposant, la chose déposée ne devait être remise qu'à son héritier, mais que cet article ne devait s'appliquer qu’aux dépôts saus destination >
Appel par madame veuve de Latour. — 17 mai 1817, arrêt de la Cour royale de Nîmes, qui infirme par les motifs suivans : ■ Attendu qu'il est constant eu fait que le sieur Pouzol a en main une somme de 2,620 fr., résidu d’une somme plus forte, dont feu de Latour l’avait constitué dépositaire;— Attendu que te déposant demeure toujours maître du dépôt, tant que le dépositaire n’a point rempli la destination pour laquelle il a été fait ; que, dans ce cas, le déposant est libre de reprendre le dépôt et tenu de le lui remettre à sa
du don peut être faite par un tiers, même après la mort du donateur. Cette dernière décision nous semble en effet contraire A l’arrêt que nous rapportons ici. Biais voy. sur ce point les observations qui accompagnent l'arrêt do IH 1 6 , et les autorités qui y sont indiquées, ainsi que celles rappelées dans notre Juritp. du XIX1 * * * * * * * 9 siècle (Table déc. I831-I840L v° Don manuel, n* t. — Voy. aussi dans le sens de notre opinion, touchant l'inefficacité de la reinUo du don après le décés du donateur, Coin üeliile . Comment., sur l’art. 932, Coé. ci?., a* 21.
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première réquisition; que le même droit est acquis aux héritiers du déposant, suivant l'art. 1939 du Code civ ; que pour les exclure de ce droit, il faudrait ou que la destination du dépôt eût déjà été accomplie, ou quelle eût été irrévocablement fixée par une disposition lelamentaire régulière ; qu’étant convenu que ni l’une ni l'autre de ces circonstances ne se rencontrent dans l’espèce, il n’y avait aucun motif plausible pour affranchir le sieur Pouzol de l’obligation de restituer le dépôt à la veuve de Latour, lorsqu'elle le lui demandait. »
POURVOI en cassation de la part du sieur Pouzol et du bureau de bienfaisance, pour fausse application de l'art. 1939 du Code civ., et violation des art. 1994 et 1937. — Le dépôt, ont-ils dit, est une convention régie parle droit naturel; la bonne foi en est la base, puisque son exécution dépend presque toujours de la fidélité du dépositaire. L'art. 2 , tit. 20 de l'ordonnance de 1G67, voulait que le dépôt volontaire qui excédait la somme de 100 fr. fût constaté par écrit; au dessus de cette somme, lorsqu'il u'y avait pas d'écrit. la déclaration du dépositaire pouvait Mille faire titre contre lui. La raison ne permet pas. en effet, d'admettre que le déposant qui s'est livré volontairement a la foi du dépositaire, puisse ensuite se jouer de la confiance illimitée qu'il a accordée lui-même, pour critiquer son aveu qui doit être présumé vrai : celte doctrine est consacrée par un grand nombre d'arrêts, et par I opinion de tous les auteurs qui ont écrit sur cette matière.
Dans l’espèce, le sieur Pouzol avait déclaré que la somme (le 2.6*20 fr., reçue en dépôt du sieur de Latour, devait être distribuée aux pauvres de la paroisse; que telle était la destination de cette somme et qu'il devait la remplir. Cette déclaration ne pouvait pas être scindée : si elle formait la preuve du dépôt, elle formait aussi le litre des uvres. et toute critique était interdite, soit sur quotité du dépôt, soit sur le fait de la restitution. Lorsque celui qui fait le dépôt s'en rapporte à la bonne foi du depositaire, il le met à l'abri de toute recherche : ces conséquences , qui dérivent del’art.tlhM, sont encore fortifiées par l’art. 1937. — Or. les pauvres avaient été indiqués pour recevoir le dépôt; c'est donc à eux qu'il fallait de toute nécessité le remettre.
La Cour de Mmes a fait une fausse application de l’art. 1939; cet article suppose eu effet la preuve par écrit du dépôt et le défaut de destination. Les art. 1921 et 1937 sont faits au contraire pour la cause, puisque le déposant s'est confié au dépositaire, sans preuve écrite, et s’eu est rapporté à sa bonne foi et à sa loyauté pour l emploi qu'il lui a prescrit. Si le législateur eût entendu faire cesser celte confiance lors de la mort de celui qui aurait fait le dépôt . et attribuer alors aux héritiers le droit de le revendiquer, il n'aurait pas manqué do s'expliquer sur un point aussi important.
Pour admettre le système adopté par la Cour royale , il faudrait que les dispositions de l’art. 1939 fussent incompatibles avec celles des art. 1924 et 1937; pour cela il faudrait que ces trois articles prononçassent pour la même espèce : or, c'est ce qui n est pas; les art. 192* et 1937 s'appliquent au dépôt fait sans preuve écrite, et avec une destination confiée au depositaire. L'art.1939 •'applique , au contraire, au dépôt écrit et sans destination. Celte Cour a, par conséquent, fait une fausse application de l'art. 1939, et formellement violé les art. 1924 et t937.
Les demandeurs ont ajouté que le dépôt était un moyen de transmission autorisé par la loi ,
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dont les héritiers ne pouvaient empêcher, ni contrarier l'exécution. Le sieur de Latour avait pu choisir ce mode légal de disposition plutôt qu'un testament public; il n'avait pas besoin de tester pour faire profiter les pauvres des sommes qu'il leur destinait: il lui suffisait de les confier,comme il le fit à titre de dépôt, au sieur Pouzol . et d’indiquer l'usage qui en devait être fait. Le déposant n'ayant révoqué de sou vivant ni le dépôt , ni la destination, tout a été consommé, les pauvresont clé définitivement saisis par la déclaration faite a leur profit.
Pour la défenderesse, on a répondu : — Les demandeurs prétendent que, d'après fart. 1924, le dépositaire doit être cru sur le fait de la destination • c'est la une erreur palpable. Autre chose est le fait de la restitution dont parle ledit article; autre chose est la destination. Dans le premier cas, il s'agit d’une restitution opérée; dans le second, d’une restitution à faire à telle nu telle personne qui serait indiquée par le dépositaire; il est tout naturel que le dépositaire soit cru pour le fait de la restitution déjà opérée: l’art 1924 n’est que la répétition de cette règle d'équité, qui défend de diviser l'aveu lorsqu'un individu, reconnaissant la dette, déclare en même temps qu'il t'eu est libéré — Lors donc que le dépositaire déclare qu’il a reçu un dépôt, cl qu’il l a remis conformément à l’intention du déposant, il est libéié; mais lorsque le dépositaire, reconnaissant le dépôt, se réduit à prétendre qu'il est chargé de le remettre a un tiers qu’il désigne, celle désignation n'a pas pour elle, la prcsqpiplion de la vérité ; ou plutôt , comme elle ne confère aucun droit a la personne indiquée, elle est tout a fuit indifférente : la loi u'a pas dû s’occuper de la foi que peut mériter, à cet égard, la déclaration du dépositaire.— L'art. 1924 ne parle que du fait de la restitution; on ne peut t'étendre a un fait différent.
L’arrêt attaqué n’a pas. au surplus, divisé l’aveu du cure Pouzol; il a regarde la destination comme constante, mais il a examiné si. le déposant étant mort avant que la destination fut accomplie, le depositaire pouvait se dispenser de rendre le dépôt a l’herilier qui le réclamait ; vainement les demandeurs prétendent-ils, qu'aux termes de fart. 1937. le depositaire u'esl pas tenu de rendre ie dépôt à l’héritier du déposant , et qu'il est tenu au contraire, de le rendre a celui à qui il est destiné. Cet article impose, il est vrai, une obligation alternative au dépositaire v mais celle alternative cesse, si le déposant réclame la chose déposée. L’art. 1914 veut en effet, que le dépôt soit remis au déposant dès qu'il le réclame ; il ne pourrailèlre remis a la personne indiquée qu'aulaulque le déposant ne manifesterait pas une volonté contraire — Si la destination est accomplie pendant la vie du déposant, conformément a ses intentions, le dépositaire sera libéré ; tel est le sens de fart. 1937 ; mais si lors du décès du déposant la destination n'est pas encore réalisée, uevra-t-elle l'être au profil de la personne indiquée? C‘e4 ce que ne décide point l'art. 1937, puisqu'il ne s’occupe des obligations du dépositaire que pour le cas où le déposant est encore en vie. Il faut recourir dans ce cas à l'art. 1939 qui, prévoyant le décès du déposant , veut que la chose déposée ne puisse être remise qu’à son héritier.
Vainement oppose-t-on encore que l’art. 1939 ne s’applique qu'aux dépôts purs et simples faits sans destination. Dans le cas d un dépôt pur et simple, le depositaire ne peut avoir aucun prétexte pour refuser de remettre la chose a l'héritier. La disposition de l’art. 1939, ainsi entendue, au-
512 ( 22 nov. 1819. ) Jurisprudence de la Cour de cassation . ( 55 nov. 1819. )
rail été sans objet. En supposant que le législateur eût pu penser que dans le cas du dépôt pur et simple, les droits de l'héritier n'étaient pas suffisamment assurés par les règles Générales , il se serait borné a ordonner qui? le dépôt serait rendu à l'héritier; mais les termes exclusifs de l'art. 1939 indiquent d'une manière évidente la relation de cet article a l'art. 1937. — Les motifs de la loi excluent au surplus tonte incertitude sur le sens de l’art. 1937.
Dans la séance du corps législatif du 18 vent, an 12, l'orateur du tribunal s’est exprimé en ces termes : « Si le déposant décède avant qu’un dépôt ait été rendu, a qui la remise doit-elle être faite?- Sera-ce a celui qui était indiqué pour recevoir le dépôt? — Sera-ce a l'héritier du déposant?
Il semble d’abord que la chose déposée devrait être remise a la personne indiquée pour la recevoir, parce qu'elle est censée y avoir une espèce de droit acquis; mais en y réfléchissant, on voit que le déposant a conservé jusqu’à sa mort la propriété du dépôt; qu’il a pu le retirer à volonté, et que la destination projetée n'ayant pas eu son execution, il en résulte que l’héritier du déposant lui succède dans la plénitude de scs droits; qu’ainsi le dépositaire ne peut pas. à l'insu de l’héritier, disposer du dépôt en faveur de la personne qui lui avait été désignée, parce que le dépôt serait un tidéicoinmis, qui aurait souvent pour but de cacher des dispositions prohibées. Le législateur a dû écarter soigneusement tout ce qui pouvait favoriser la violation de la loi sur la disponibilité des biens, surtout après lui avoir donné la latitude qu elle devait avoir dans nos impurs. Un ne peut donc qu'approuver la disposition du projet qui porte : « Qu’en cas de mort de celui qui a fait le depot, la chose déposée ne peut être rendue qu’à son héritier. •
Vainement enfin les demandeurs prétendentils que le dépôt est un mode légal ae transmission. Cette prétention est proscrite par l’art. 1" de l’ordonnance de 1733, et par l’art 893 du Code civ.: le dépôt fait sans écrit avec indication d’une personne |H>ur le recevoir, n’est autre chose qu'une disposition verbale. Un pareil dépôt constituerait même un lidéicommis, aboli par l'art. 896. On ne peut donc soutenir que le dépôt soit un mode légal de transmission. — On le peut d'autant moins, qu’il résulte de l’exposé des motifs qu’on vient d** lire, que l’art. 1939 a été précisément inséré dans la loi pour empêcher la disponibilité des biens par voie de dépôt.
A l'appui de son système, la dame venvc de Latour invoquait l'ancienne! urisprudence ; elle citait un extrait de benisari, v depot , ainsi conçu ; — « Quoique le dépôt soit fait a la charge de le rendre au déposant seulement, ou après sa mort à un tiers; ce tiers ne peut pas prétendre par la que la chose lui a été donnée. Lcy 31. ff. §. pen. <tc Donat. Il peut bien prendre le dépôt, mai.*» l'ayant pris, iled obligé de le rendre aux héritiers du dépo^iriL Cujas. lib. 12. Resp.Pap. indict. Leg 31 et I $ peu. M dame de Latour s’étayait encore de l'autorité de Serres en ses Institut» ( où il est dit: « Ou doit remarquer que, lorsque la volonté du testateur, au sujet de ses dispositions secrètes n’est pas justifiée, même par écrit, et qu'il ue s'agit que d’un dépôt d'une somme, fait entre les mains d’une personne qui n’allègue qu'uuc confidence verbale a lui faite par le testateur, pour la distribution de ce prétendu dépôt
(l'K. sur l’absence d'intention criminelle qui fait dispaiaitre la criminalité d une falsification, la note qui accompagne l’arrêt de Cass, du 16 mai
en oeuvres pies et secrètes, on ne s'arrête pas à la déclaration de ce dépositaire; quelque homme de bien et de réputation qu’il puisse être, il est obligé de délaisser la somme oui héritiers ou successeurs du testateur. — Ainsi, l’arrêt qui a ordonné la remise du dépôt a l’héritière du déposant, n’a pas violé les art. 1924 et 1937, ni fait une fausse application de l’art. 1939 du Code civ.
LA COUR;— Attendu que, d’après l’art. 1924 du C. civ., lorsque le dépôt d’une somme au-dessus de 150 fr. n’est pas prouvé par écrit , le dépositaire en est cru sur sa déclaration. soit pour le faitdu dépôt soit pour le fait de sa restitution ; — Que ces dernières expressions démontrent que le législateur a supposé une restitution déjà consommée de la totalité du dépôt; -Que d’après l’art. 1937,1e dépositaire ne doit restituer le dépôt qu'à celui qui le lui a confié, ou à celui qui a été indiqué pour le recevoir; qu’il résulte par conséquent de cet article, que celui qui a confié le dépôt, conserve toujours principalement le droit de le réclamer, tant que la destination n’est pas accomplie; — Attendu enfin que l’art. 1937 veut qu'en cas de mort naturelle ou civil du déposant, la chose déposée ne puisse être rendue qu’à son héritier; — Que par conséquent la dame Leblanc, veuve Latour, tutrice de sa fille , héritière du sieur Latour, qui avait fait le dépôt dont il s’agit au procès, a eu le droit de réclamer la somme qui restait encore de ce dépôt entre les mains du sieur Potizol. dépositaire ; — Qu’en le décidant ainsi , la Cour royale de Nîmes a fait une juste application de l’art. 1939 du Code civ., et n’a viole ni l’art. 1924 ni l’art. 1937 du même Code; — Rejette, etc.
I)u 22 nov. 1819. — Sect. civ.- Prés., M. Brisson. — Rapt)., M. Vergés. — Concl., M. Jourde, av. gén.— PI., MM. Dufour d'Astaforlet lluart Duparc.
FAUX. — Intention criminelle.— Doua nés.
La falsification d’un passavant délivré par un bureau de douanes, ne peut être puni des peines du faux , encore qu'elle soit déclarée constante par le jury , si la déclaration ajoute que le faux n’a pas été commis dans l’intention de soustraire des marchandises aux droits de douanes. (Cod. pén. 147.) (1)
(Rey.) — arrêt.
LA COUR; — Vu Part. 410 du Code d'inst. crim.; Attendu que le faux prévu et déclaré punissable par l'art. 147 du Code pén., suppose un faux commis dans un dessein et dans un objet criminels; — Que, dans l’espèce, où Paul Rey avait été poursuivi comme auteurdun faux, commis sur des passavans délivrés dans un bureau de douanes, la criminalité de ce fait avait été attachée par l'arrêt même de mise en accusation , et par l’acte d’accusation dressé en conséquence, à l’intention de soustraire, par ce moyen, a des droits de douanes , une plus grande quantité de marchandises que celle énoncée dans lesdils passavans; que si le jury a déclaré ledit Rey coupable d’avoir falsifié lesdit* passavans, c'est-à-dire, d'être l’auteur du fait materiel de la falsification, il a formellement reconnu et déclaré que le faux n'avait point été commis dans l'objet de soustraire aux droits de douanes les marchandises dont il s'agissait; — Qu’ayant ainsi écarté la circonstance qui pouvait donner au fait de l'accusation uii caractère criminel , la peine portée par Part. 147 du Code pén., contre le crime de
1806. F. aussi Cass. 15 flor. an 12, 13 iherm. an 13 ; 20 fcv. 1806 ; 14 août 1817.
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taux, ne pouvait être prononcée ; que cependant U Cour d’assises du département du Var, a, par l’arrêt attaqué , condamné ledit Rey à cinq années de travaux forcés et a la flétrissure ; en quoi U a été fait une fausse application de la loi pénale; — Casse; etc.
Du 25 nov. 1819. — Sect. crlm. — Près., M. Barris. — Ra/tp., M. Rataud. — Concl.,M. Hua, ar. gén. — PL , M. Mathias.
EFFET RÉTROACTIF. — Loi db procédure criminelle. — Délit de i.a presse.
Les délits commis par la voie de la presse et non encore jugés avant la promulgation de la loi du 26 mai 1819» qui en a attribué la connaissance au jury { doivent être jugés suivant les formes prescrites par cette loi, bien que l’instruction fût déjà complète au moment de la promulgation. [L. du 26 mai 1819, art. 30.) (1) (Legendre.) arrêt.
Là COUR ; — Vu le moyen d'incompétence proposé par le demandeur; — Vu les art. 9, 10, Il et 12 formant les chap. 3 et 4, et les différent articles du chap. 5, L. du 17 mai 1819 ; — Vu les aru 13 et 14. L. 26 du môme mois; — Vu enfin Part. 30 de cette dernière loi ; — Attendu ue les articles cités de la loi du 17 mai ont istingué le délit d’offense commis par l'un des moyens de publication énoncés en son art. l*r du délit de diffamation ou d injure commis par l'un de ces mêmes moyens ; que l’art. 13, L 26 même mois, a renvoyé devant les chambres d'accusation, et, s'il y avait lieu, devant les Cours d’assises, tous crimes et délits commis par tout moyen de publication ; qu’il n’a établi d’exceptions à celle règle générale que pour les délits énoncés en l’art. 14 ; que, dans cet article, cette exception est restreinte à certains délits de diffamation ou d injures ; que les délits d'offenses sont donc restés dans la règle générale de l'art. 13; — Et attendu que le délit dont était prévenu Legendre, et sur lequel il a été statué par le jugement définitif du tribunal correctionnel de Bourges , constituait une offense envers la personne du roi, telle qu’elle a été qualifiée et prevue par l’art. 9, L. 17 m»i ; que si l'instruction était complète avant la publication de ta loi du 26 mai , cette circonstance ne pouvait nullement modifier les règles de la compétence établie par les art. 13 et 14 de cette loi; qu'aux termes de son art. 30, la juridiction correctionnelle ne pouvait demeurer compétente
que dans le seul cas oft, lors de la publication dft celte loi t fi aurait été rendu un jugement définitif sur le fond des poursuites; — El nttendu que ce jugement définitif n’a été rendu par le tribunal correctionnel de Bourges , que le 2 juin ; que la Cour royale «le Bourges, saisie de l’appel que le prévenu avait relevé de ce jugement . n’a point déclaré, en prononçant sur le moyen d'incompétence par lui proposé contre la juridiction correctionnelle , que la loi du 28 mai ne fût pas devenue obligatoire, par sa publication, pour le tribunal correctionnel, lorsque ce jugement avait été rendu par lui ; que, dans cet état, cette Cour, en rejetant cette exception d’incompétence , cl déclarant la juridiction correctionnelle compétente, a violé les art. 13, 14 et 30, dite loi du 26 mai dernier ; — Par ces motifs, — Casse et nnnolle, etc.
Du 25 nov. 1819. — Sect. crim. — Prés., M. Barris. — Rapp. , M. Gaillard. — Concl.. 51. Fréteau de Pény, av. gén.
CULTE.— Règlement municipal. — Procession-Tentures DES MAISONS.
Le règlement par lequel un maire ordonne aux habitons de tapisser la façade de leurs maisons pour les cérémonies d'un culte, n'est relatif à aucun des objets confiés à la vigilance et à l'autorité des corps municipaux , et dès lors n'est pas obligatoire. (L. des 16-24 août 1790, lit. 11, art. 3 et 4 ; L. du 22 juill. 1791, tiL 2, art. 46.) (2)
(Roman. )
Le sieur Roman, protestant, avait élé condamné par le tribunal correctionnel d'Apl à une amende, pour contravention a un arrêté au maire de Lourmarin qui ordonnait de tapisser les maisons, le jour de la procession du St-Sacrement.
Sur le pourvoi du sieur Roman, ce jugement a été cassé par la Cour de cassation le 20 nov. 1818 ( Voyez h cette date), cl l'affaire a été renvoyée devant le tribunal de police correctionnelle d'Aix.
5fév. 1819, jugement qui de nouveau condamne le sieur Roman, par les motifs suivons : — « Attendu que l’article 16. litre i*r de la loi du 22 juill. 1791, donne è l’autorité municipale, exercée aujourd’hui par le maire, le droit de faire des arrêtés sur les objets confiés à la vigilance et à l'autorité des corps municipaux par les art. 3 et 4 du titre 11 de la loi du 24 août 1790, et notamment d’après le n° 3 dudit art. 3, pour le maintien du
(1) Cette question se trouvait résolue par les termes formels de l'art. 30 de la loi du 26 mai 1819, qui déférait au jury tous les délits de presse qui ne seraient point encore jugés au moment de promulgation. Mais, en general, la question de «avoir si les lois de compétence et de procédure oui un effet rétroactif, et saisissent les délits commis, avant leur publication, est une très grave question qui donne lieu a de sérieuses difficultés. V. sur ce point , Cass. 9 fév. 1793, et la note; V. ausd nos observations sur un arrêt de la Cour de cassation du 6 ocl. 1837 et celles de MM. Chauveau et Faustin Hélie, Théorie du Code pénal, l. 1 , p. 47 ; d«î Grattier , Comment, des lots de la Presse, t. 1, p. 415 et 450. *
(2) r. dans la même affaire, le premier arrêt de la Cour de cassation du 20 nov. 1818; F. aussi dans un sens contraire . Cass. 29 août 1817, et la note. « Cet arrêt, dit Merlin, heurtait trop ouvertement le véritable sens de la loi sur laquelle il était fondé, pour faire jurisprudence. Aussi la Cour de cassation, trop grande pour rougir de reconnaître qu’elle •'était trompée, a-t-elle saisi la première occasion qui s’est présentée pour proclamer une doctrine
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toute contraire.» V dans le sens de cette dernière jurisprudence, Carnot, de f Inst, crim., t. I,p. 43; et Comment, du Code pénal, l. 1 , p. 716; et Legraverend, Législ. crim., loin 2, chap. 3. — Aujourd'hui, cette question n’a plus qu'un intérêt historique. Depuis la Charte de 1830, la religion catholique a cessé d'être la religion de l'Etal, et les pins graves argument présentés à l'appui du système formule par l'arrêté municipal, ont perdu toute leur force Neanmoins, nous avons cru devoir conserver une partie de la discussion qui a précédé l’arrêt : indépendamment de l’intérêt que présentent par elles-mêmes les questions d’ordre, de police civile et religieuse qui y sont traitées, elles révèlent i’espril de cette époque , les tendances du pouvoir d'alors, les idées qui commençaient & dominer, et la lutte qu'elles a vaieol a soutenir contre l’opinion publique. — Au surplus, si l’on dégage de la controverse religieuse la question municipale, cette question, mémo sous l’empire de la Charte de 1814, ne présentai! aucun doute : il n’y avait point de réponse aux argurneus présentés par M. Odilon Barrot ; aussi nVsl-ce point sur ce terrain que le procureur général les a combattu*. *
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bon ordre dans les cérémonie* pubüqu. s;— AUendu que la procession du Sainl-Sacremcnt cl les autres cérémonies de la religion de I EUl, auxquelles la loi elle-même appelle les fooeUonuaires publics, et qu’elle place sous la protection de la force armée, sont évidemment au nombre des cérémonies publiques à l’occasion desquelles l'autorité municipale peut ordonner toutes les mesures dordre et de police qu elle juge nécessaires; — Que les particuliers ne peuvent ni examiner les motifs pour lesquels ces mesures sont prescrites, ni se soustraire, sous un prétexte quelconque, à leur exécution, sans encourir les peines prononcées rontre toutes les contraventions de police par l'art. 5, lit. 13. do la loi du 24 août 1790; — Qu'il sullit que les règlemens faits à ce sujet par l’autorité municipale se rattachent à l’un des objets généraux qui sont confiés à sa vigilance, pour que Uni que c*»s règlemens n’ont pas été révoqués par l'autorité administrative supérieure, et ne sont pas même attaqués devant elle, les tribunaux doivent en assuser l’exécution, sans qu'il leur soit permis de juger si les mesures prescrites sont de nalurc à atteindre le but indiqué par la loi, ce qui serait, de la part des tribunaux, une atteinte portée aux principes qui fixent la démarcation des pouvoirs Judiciaire et administratif, et une contravention à l’art. 13 du litre 2 de la loi du i!i août 1790 ; — Qu’au surplus , dans l’espèce particulière de la cause, l’autorité compétente reconnaîtrait peutêtre que le maire de la commune de Lourmarin a eu de justes motifs pour considérer l’obligation de tapisser le devant des maisons, lors du passage de la procession du Saint Sacrement, le 31 mai 1818, comme devant non seulement ajouter h Péclat de la cérémonie, mais encore concourir au maintien du bon ordre dans la commune, etc. » J ,
POURVOI en cassation de la part du sieur Roman, pour violation de l’art. 4f> de la loi du 22 juili. 1791, cl des art. 3 et 4 du lit. 11 de la loi du 21 août 1790.
M. Odilon R irrot, défenseur du sieur Roman, a soutenu. 1 • une les tribunaux ne devaient appliquer que les lois ou règlcmens légaux; 2" que. dans l’espèce, l’arrêté du maire de Lourmarin n’était relatif a aucuu des objets sur lesquels l'autorité municipale a te droit de faire des règlcraeus, aux termes des art. 3 et 1. litre 11. de la loi du 24 août 1790; qu’ai nsi cet arrêté n'ctail pas obligatoire pour les tribunaux.
Après avoir développé la première proposition, M. Odilon Barrot s'est attaché a démontrer que l'arrêté du maire était illégal.
€ C’est, a-t-il dit, dans la combinaison des deux lois du 22 juill. 1791 et du 21 août 1790. et surtout dans la disposition relative au maintien du bon ordre dans les cérémonies publiiiues, que le tribunal d'Aix a cru trouver un appui légal pour U mesure du maire de Lourmarin.
• Une procession du culte catholique est une cérémonie publique, a dit ce tribunal ; 1 obligation imposée aux citoyens de tendre leurs maisons de tapisseries a pour but d’assurer le bon ordre dans cette cérémonie, et constitue par conséquent une mesure d'ordre et de police; ce n'est pas aux tribunaux à examiner si cette mesure atteint ou non le but proposé.
« D'abord, la question de savoir sila procession du Saint-Sacrement est une cérémonie publique oiseuse , quant au poiut de savoir jusqu'où rétend le pouvoir municipal pour le maintien du bon ordre; car cette attribution est la même dans tous les endroits où il se fait de grands rastemblcmens d’hommes, il devient par conséquent
I Cour de carnation. ( 26 m»Y. 181 U. )
inutile d’examiner si une procession est un rassemblement civil ou religieux, ou bien civil et religieux tout & la fois 11 sullit qu'il y ail rassemblement, pour que la police puisse intervenir pour le maintien du bon ordre.
« Mais si le pouvoir de maintenir l’ordre dans les rassemblemens emportait celui de forcer les citoyens, tout a fait etrangers à ces rassemble-
mens, à faire tel ou tel acte qu’il plairait au pou voir municipal de prescrire, ce pouvoir deviendrait entièrement discrétionnaire. Vainement la loi lui aurait assigné des limites : toute mesure, quelque oppressive qu'elle fût, pourrait toujours sc rattacher indirectement au maintien de l'ordre.
« Il faut entre la mesure de police et son objet légal, c'est û-dire le maintien du bou ordre, une corrélation de fait et non d’intention ; un rapport direct et po>itif et non supposé; sans quoi tout règlement de police pourrait toujours être rattaché d'intention au maintien du bon ordre. On dirait aujourd hui que l’obligation de tapisser est imposée dans l'intention ue maintenir l’ordre dans les processions. L'on soutiendrait demain que l’obligation d'aller à l’église peut avoir pour objet d’y prévenir des désordres, et que ce n’est pas à l’autorité judiciaire Ï examiner si la mesure atteint ou nou le but proposé.
« Maintenir l’ordre, cfest réprimer ceux qui le troublent ou peuvent le troubler. — Mais ne pas tapisser sa maison sur le passage du Sl-Sacre-
ment, est-ce troubler l’ordre? non; car on ne peut troubler l’ordre que par une action. Celui qui ne tapisse pas -e borne à ne pas agir.
« Dira-t-on que le refus de tapisser peut devenir une cause de trouble, une occasion de scandale? — Tant pis pour ceux qui. parce qu'un citoyen ne sc mêle pas aux cérémonies de leur culte, sont capables de se porter à des excès. Dans ce cas, ce n’est pas le citoyen qui est resté passif; c'est celui qui le trouve mauvais. qui trouble l’ordre. Ce n’csl pas sur le premier que la police municipale peut avoir action, c est sur le dernier. El c'est alors seulement que le droit de maintenir l'ordre trouve une application légale. — Quoi’ parce que l'nppariliou d'uu citoyen dans un lieu public, d'un juif, par exemple, comme dans quelques villes d’Allemagne, pourrait exciter quelque effervescence populaire , In police serait en droit de forcer ce citoyen à se séquestrer dans son domicile, ou il s’expatrier, ou a faire amende honorable; et l’on prétendrait justifier une pareille mesure, en disant que les corps municipaux sout investis du droit de faire exécuter tout ce qui se rattache au mainlieu de l'ordre!
« Ce serait faire un étrange abus de la loi que de lui donner une extension pareille; ce serait par le plus indigne sophisme faire servir à l'oppression des citoyens un pouvoir donné pour les protéger; ce serait employer à donner satisfaction aux perturbateurs une force devinée a les réprimer.
« Non , ce ne serait pas maintenir l'ordre que de forcer un citoyen à tel ou tel acte, sous prétexte que des fanatiques pourraient l’exiger; ce serait au contraire régulariser le désordre; car toute violence illégale est un desordre, soit que la police, soit que la populace l’exerce : l’ordre ne peut être que dans l'exécution de la loi et dans le respect des droits de chacun; or, celui qui s'abstient de tapisser ue viole les droits de persoune, ce n'est pas sur lui que peut s’étendre l’action de la police.
« Le droit de maintenir l’ordre dans les grandes réunions d'hommes, quel que soit l'objet de ces réunions, qu'il soit civil, religieux ou commercial , ne peut donc s’exercer que centre ceux qui
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troublent ou peuvent troubler cet ordre, par des •étions directes et personnelles, et non contre ceux qui sont étrangers à ces réunions, et auxquels on ne fait d'autre reproche que de vouloir y rester étrangers. — Il est ainsi démontré aux yeux de la raison et de la bonne foi, que l'obligation de tapisser une maison sur le passage du St-Sacrement, ne peut qu’être tout h fait étrangère à l’attribution de maintenir la sûreté , la commodité des rues, comme à celle de réprimer le* délits contre ia tranquillité publique, comme è Celle de maintenir le bon ordre dans les grands rasscmldetnetis , comme a celle de prévenir les fléaux, les calamités, etc.; qu’ainsi l'autorité Haïrait reçu d’aucune loi le pouvoir de l'imposer aux citoyens; et que, conséquemment, les tribunaux Be peuvent y reconnaître ce caractère légal, qui seul peut euqtorter force d exécution. — Mais pourquoi nous arrêter à discuter les bornes du pouvoir de la police? Lorsque la loi a fixé ces bornes, elle n'a eu eu vue que la liberté civile des citoyens. Les libertés religieuses sont sous la sauvegarde de disposition* d’un ordre plus élevé. >
Ici le défenseur du sieur Roman s est attaché à prouver qu’obliger les protestons à tapisser le devant de leurs maisons, ou a faire tout autre acte extérieur contraire à leur croyance, ce serait porter atteinte a la liberté des cultes, consacrée par Part 5 de la Charte; que. sous ce point de vue, encore l'arrête de l’autorité municipale non-seule ment n’était fondé sur aucune loi , mais encore contenait une contravention formelle a la loi fondamentale de l’Ktat.
M. le procureur général Mourre, en concluant à la cassation , a paru admettre que le règlement ne serait pas obligatoire pour les protestons, mais il a soutenu que son inobservation pourrait donner lieu contre les catholiques à des poursuites correctionnelles, comme attaque ou insulte à ia religion de l’Etat. (F. ce réquisitoire rapporte textuellement dans le Recueil de M. Sirey, t. 20. 1.23.)
ARRÊT
LA COUR ; — Vu l’art. 16 de la loi du 24 Joill. 1791, qui porte « aucun edrps municipal ne pourra faire des règlcmens.... Il pourra néanmoins.... faire des arrêtés.... 4° lorsqu’il s’agira d’ordonner les précautions locales sur les objets confiés a sa vigilance cl à son autorité par les arL 3 et 4, lit. 2 du décr. sur l’Organisation judiciaire; fl* etc.; » — Vu aussi les art. 3 et 4, lit. 2 de ce dernier décret; — Attendu que l’ordre de tapis- »er l’extérieur des maisons pour les cérémonies d’un culte ne serait relatif 4 aucun des objets de police spécifiés dans ces art. 3 et 4; qu’il ne pourrait particulièrement être considéré comme nue mesure de police propre à prévenir le trouble dans les lieux où il pourrait se faire de grands rassemblemcns d’hommes; — Que les tribunaux de police ne pourraient donc connaître des désobéissances a cet ordre, ni leur infliger des peines, parce qu’ils n'ont reçu d’attributions de U loi pour prononcer sur les contraventions aux arrêtés des corps municipaux, que relativement à ceux de ces arrêtés qui auraient été rendus sur des objets de police confiés à la vigilauce de l’autorité municipale par les art. 3 et 4 de ladite loi do 24 août 1790; — Attendu que le sieur Roman avait été cité devant le tribunal de police du canton de Cadenet, et condamné a l’amende par ce tribunal, pour avoir refusé d’obéir à un arrêté du maire de Lourmarin, qui ordonnait a tous les habitons de cette commune de tapisse, le devant de leurs maisons, pour le passage des procession» de la Fête-Dieu ; — Que le tribunal de police Qprreclionnelte d’Aix, saisi de l’appel du juge-
ment de ce tribunal de police de Cadenet , en a prononcé la confirmation, en quoi il a violé les règles de compétence qui dérivent des art. l«r, 7 :l el 4. l'L 2 de la loi du 24 août 1790, et de I art. 46 de celle du 22 juill. 1791 ; — Casse et annulle, etc.
Du 26 nov. 1819. — Sert. roq. — Prés., M. de Serre, garde des-sceaux. — Rapp.t M. Au* mont. — Concl. , M. Mourre, proc. gén. — PI., M. Odilon Barrot.
RÉGLEMENT ML’AICI PAL. — Procession.— Tenu res.
Du 27 nov. 1819 (aff. Roman). — V. cet arrêt supra a la date du 26.
SAISI E IM MOBILI ÈRE. — NglutI. — Titre.
— Fw DK NON- RECEVOIR.
-fi"9.*1* uon‘r^evoir introduites par les art. 733, 735 et 72G du ('ode de proc. civ. sur l expropriation forcée , sont applicables aux nullités qui touchent le titre fondamental de l action, comme aux nullités relatives seulement à la forme de la procédure (I).
La fin de non-recevoir établie contre le saisi qui laisse procéder à l’adjudication sans proposer ses moyens de nullité contre le titre en vertu duquel il y a eu saisie , ne fait que mettre la procédure en expropriation à i abri de l’attaque ; elle n'enlève point au saisi la faculté de se pourvoir séparément, par voie d'action principale, en nullité du titre fondamental , contre le créancier , en le poursuivant s’il y a lieu, sans néanmoins que cette action puisse , en aucun cas, porter atteinte a ï expropriation.
(Rouède ei|consorts— C. Esperou.)
Le 28 sept. 1813, sur la poursuite de Rouède, une saisie réelle est pratiquée sur des immeubles appartenant a Esperon. —Le titre en vertu duquel la saisie réelle est faite est d’abord un jugement qui prononce, contre Esperou et sa femme, conjointement, mais non solidairement, une condamnation aux dépens, puis un exécutoire de dépens qui les taxe à 1,826 fr. — Il est à remarquer 1° que le jugement ne dit pas pour quelle part de dépens le mari Esperon est condamné et peut être poursuivi sur ses biens; 2° que l'exécutoire des dépeus n’est par revêtu de la formule exécutoire.
En tous cas. E>peron laisse procéder à l'adjudication préparatoire sans proposer aucune nullité-— Ce fut au moment de l'adjudication définitive qu Esperon proposa deux nullités; l une prise de ce que la saisie avait été faite pour une somme non liquide, contre le voeu de l’art. 2215 du Code civil ; l’autre prise de ce que l’executoire des dépeus n’était pas revêtu de la formule exécutoire , ou mandement, voulue par l’art. .545 du Code de proc.
Ces moyens de nullité, présentés 4 l’audience au moment de l’adjudication définitive, ne furent point consignés daus une requête ou daus les conclusions écrites : ils furent proposés verbalement.
L’adjudicataire et le saisissant opposèrent aux deux moyens de nullité, 1" que portant sur des irrégularités antérieures à l'adjudication préparatoire, ils élaiLMil tardif* { Code de procédure civile); 2” qu'au surplus, et quand ils ne seraient pas tardif», iis seraient encore inadmissibles comme étant proposés en une forme irrégulière.
(I) Ce point est aujourd'hui décide par la loi nouvelle du 2 juin 1811. V. Cass. 2 juill. 1816. et la note.
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verbalement et nou par requête (art. 735 du Cod. de pruc. civile).
11 janvier 1817, jugement du tribunal civil d' A u h. qui rrpousve le» lieux moyens de nullité, connue tardifs et irrégulièrement proposés
Appel de la part «fEsperon, partie saisie. — L’appelant ne s'attache pas à justitier les conclu* •ions verbales par lui prises eu première instaure, —il sc borne à reproduire, eu appel, par des conriusions écrites, le deuxième moyeu qu'il avait proposé verbalement devant les premiers juges. — liés lors, les intimés, l'adjudicataire et le saisissant, soutiennent que des nullités non proposées en première instance ne sont plus recevables en cause d’appel.
Espcron reconnaît le principe général; mais Il se place dans une eiceplion, en ce que les deux nullités par lui proposées sont dirigées contre le litre fondamental de l’action ou de la saisie immobilière.
il juin 1817. arrêtde la Cour d'Agen, qui infirme en décidant, par exception, que les nullités dirigées contre le litre fondamental de l’expropriatlon sont proposantes en tout état de cause.
Kouéde et les adjudicataires se sont pourvus contre cet arrêt.
i ARRÊT.
LA COUR ; — Vu les art. 733, 735 et 736 du Code de proc. civile-, — Attendu qu’aui termes de ces articles, les moyens de nullité contre la procédure d'expropriation forcée doivent être proposés en première instance avant Padjudlra- Uon. et que, faute de ce, ils s.ml non recevables en appel : que cette disposition est absulue et embrasse tous les moyens de nullité contre la procédure. sans distinction d’origine et sans exception; qu'elle comprend, par conséquent, ceux qui proviennent du titre fondamental comme ceux qui ont leur source dans la procédure ellemême ; que, par une suite, les uns comme les autres doivent être proposés en première instaure avant l’adjudication, et ne peuvent autrement être reçues en appel ; que, si ces articles dérogent en ce point a la règle générale, suivant laquelle les moyens du fond peuvent être proposés en toul état de cause, il a dû en être ainsi dans l'intérêt des adjudicataires qui contractent avec la justice, et dont la foi serait trompée si leurs adjudications pouvaient êlre annulées après coup par des moyens qui n’auraient pas élè prônés avant ces mêmes adjudications; que, d’ailurs, CCS articles, en elablissani celte lin denon-recevoir, ne font que meure la procédure d'expropriation a l’abn d'attaque; qu’ils n enlèvent point au saisi la faculté de se pourvoir séparément par voie diaction principale en nullité du litre fondamental contre le créancier ou le poursuivant, s’il y a lieu, sans néanmoins que celle action puisse, en aucun cas, porter atteinte ï l'expropriation ; qu’enlin.si, par événement, celle action ne peut procurer au saisi la réparalion du préjudice qu'il a pu souffrir par l expropriallon, il ne peut l’imputer qu'a sa négligence, et non aux adjudicataires, qui ont contracté dé bonne foi avec ta justice; et attendu qu Espcron n'a proposé qu’en appel les moyens de nullité dont il s'agît; que, par une suite, en recevant ce» moyens, l'arrêt dénoncé viole formellement lesdllsarticles;— Casse, etc.
liu *n nov. 181».— Sect. civ.— Prés.. M Brisson.— Itapp., Al. Cassalgne. — fond., AI. Cahier, av. gen .—PI., MM. I .assis et (iueny.
SOLIDARITÉ. — Remise. — Effets de commerce.
la remise que h créancier fait à Vvn des débi -
Cour de cassation. ( 3t> nov. 4819. )
teurs solidaires , en se réservant tous ses droits contre les autres, opère division : l'ob ligation est éteinte, pour la portion dont était tenu le debiteur à qui la remise est faite : le surplus reste exigible contre les autres debiteurs solidaires. (Cod. civ., 1285 ; Cod. coinm., 140.) (1).
(Daigremont -C. Pépin Dufeugray.)
La dame Pépin Dufeugray . porteur de trois lettre* de change, tirées par le sieur Jouniine sur le sieur Daigretnont et acceptées pur celui-ci, en poursuit le pnicincnt a l'échéance. — Elle obtient un jugement, qui condamne solidairement le tireur et l'accepteur, à lui payer la somme de 5,i MH) fr., moulant des lettres de change.
Ultérieurement, le sieur Daigremont Tait faillite, et. par un concordat passé avec scs créanciers, parmi lesquels se trouvait la dame Difeugray, il obtient la remise de tout ce qu'il devait, moy ennant lu cession de ses biens.
Les créanciers, et notamment la dame Dufeugray, se réservèrent, par une clause expresse. tous leurs droite et actions contre les codébiteurs et les cautions du sieur Daigremont. — Par suite de cette clause . la dame Durcuçray a réclamé ie paiement des traites contre le sieur Jouaune, tireur. ou quoique soit, contre Ui dame boigreuiont, sa s<rur et son héritière.
La dame Daigremont a répondu qu'elle ne pouvait, en sa qualité d'héritière du tireur des lettres de change , être considérée comme codébitrice solidaire avec l'accepteur; que les Ictlresde change énonçaient que i accepteur avait provision; que celte déclaration avait été contirmée par son acceptation; qu’ainsi l'accepteur devait être réputé scui débiteur principal et ie tireur simplement caution; qu'a près avoir ainsi tiié la qualité de chaque partie, leurs obligations étaient ladies à déterminer ; qu'aux tenues de l'art. 1287 du Code civ., la remise volontaire faite au debiteur principal a pour effet de libérer les cautions; qu'ainsi, dans l'espèce, la dame Dufeugray, ayant accordé la remise a l'accepteur, debiteur principal , ne pouvait plus exercer sou recours contre ie tireur qui frétait que caution. —Qu'en supposant même que le tireur dût être cousideré comme debiteur solidaire, il ue pourrait élreconlraiiilau paiement total des lettres de change; qu'en effet, le cas où le créancier fait remise a l'un des debiteurs solidaires, eu se reservant ses droits contre les autres débiteurs-, a été prevu par l'art. 1285 du Code civ.. et quecftarliclc dispose, qualors le créancier ne neul plus agir contre les autres débiteurs, que déduction faite de la part de celui à qui il a fuit la remise, que, dans l'espèce, cl torqoursdaiis l.i suppoMliou que le tireur et l'accepteur fussent débiteurs solidaires» chacun était tenu de la moitié de la dette, qu ainsi la remise laite à i un par le créancier ne lui laissait le droit que de réclamer la moitié contre l'autre.
2!) août IhltJ, jugement du tribunal de Cherbourg. (pii condamne la dame Daigremont, héritière du Meut 1 ouaunc .tireur des lettres de change, a eu acquitter le montant.
Appel. — 14 août 1817, arrêt de la Cour royale de Caen , qui continue par les motifs suivant : — « Considérant, 1‘ que les parties ne représentent aucun acte constatant les conventions arrêtée# entre Daigremont et scs créanciers, mais qu’elle# reconnaissent que, d'une part, lesdits créancier# entendaient te contenter du prix qui proviendrait delà vente des biens de Daigrenionl, et lui (aire remise du surplus de leur creance, si ce prix tfé-
(1) V. anal, en ce sens, Cass 11 fêr. 1817, et la note.
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tait pas suffisant pour lesremplir; mais que, d’autre part, lesdits créanciers furent conservés dans leurs droits et actions contre tous codébiteurs et cautions dudit Daigrcmont, auxquels droits et actions ils déclarèrent n’entendre aucunement déroger ; 2* que les parties devant jouir dans leurs conventions de toute la latitude qui peut sc concilier avec l’ordre public et les moeurs, ces deux clauses doivent avoir simultanément tous les effets dont elles sont susceptibles, et qui ne sc détruisent pas respectivement; 3° que, les conventions devant être interprétées dans un sens qui leur donne un effet, il s’ensuit que, si l’une de ces clauses prise dans un sens trop étendu, détruisait tou s les effets de l’autre, elle devrait être prise dans un sens plus étroit, et tel qu’elles conservassent toutes les deux un effet, pan e qu’on ne peut supposer que les parties aient voulu employer une clause nulle; 4" qu'il suit délit, qu’on ne doit pas prendre la remise railo u Daigremont dans un sens absolu et tel qu’il ne puisse être inquiété d’une manière quelconque, même de la part de la caution qui serait forcée de payer pour lui ,
Garce que ce serait anéantir pleinement l’effet de i réserve faite contre les cautions; 5° qu’au contraire, en donnant a cette réserve l’effet qu’elle doit avoir, la clause de la remise n’est pas sans effet, parce que, si la caution réagit contre le débiteur, celui-ci y trouve au moins l’avantage de changer de créancier, avantage qui peut u’étre pas indifférent, mais qu’il y en trouve un plus réel, dans le cas où la dette n’est pas toute cautionnée, ou dans celui où la caution ne peut pas payer ou ne paie qu’en partie, parce que, dans tous ces cas, il ne peut plus être poursuivi pour ce qui reste dû, ni par le créancier qui a fait la remise, ni par la caution qui n'a pas pAyé, et que, dans le fait, il parait constant que Daigrenionla retiré ces avantages, pour une partie de sa dette, de la remise qu’il a obtenue; 6" qu'il n’y a pas Ueu d’appliquer à la cause, les dispositions de Pari. 1283 ni de l'art. 1287 du Code civ, , parce ue les parties ne sont placées ni dans l'un ni ans l'autre des cas qui y sont prevus; qu’elles uc son: évidemment pas dans le cas du dernier de çes articles, parce qu'il suppose nécessairement le cas d’une remise absolue sans réserve contre les cautions; qu’elles ne sont pas davantage dans le cas du premier, parce qu’il ne s'agit point ici de codébiteurs solidaires ; qu’à la vérité, Jouanne, comme tireur des lettres de change, était garant Solidaire envers le porteur, mais qu’il est démontré, par le titre même de la créance, qu’il n’était pas personnellement débiteur; qu’en effet, outre qu’en général l’acceptation suppose la provision, le tireur, dans le cas particulier , avait énoncé eette provision dans les lettres de change, et que Daigrcmont. en les acceptant, a reconnu la vérité de cette énonciation: d’où il suit que le porteur a connu , par l’énonciation mémo des lettres de change, que Jouanne n'était personnellement débiteur d’aucune partie de la dette ; qu’il n’y en avait par conséquent aucune quotité déterminée qui pût être l’objet spécial de la réserve . Comme le suppose l’art. 1285; 7° qu inutilemenl on argumenterait à fortiori de ce que Jouanne ne devait rien personnellement, pour en conclure que la réserve faite par les créanciers ne doit pas avoir à son égard plus d’effet qu'a l’égard de celui qui. devant personnellement une partie de la dette, n est cependant tenu qu'à payer cette partie, suivant l’art. 1285 ; que celle objection s'évanouit, quand on se pénètre du véritable esprit de cet article; qu'en effet, on ne doit pas concevoir que son but soit de borner ia liberté des conventions, ni de forcer, dans aucun cas, un créancier
à faire une remise qu’il n’a pas voulu faire; que le véritable objet de cet article, c’est de déclarer l’intention présumée du créancier dans le es s qu'il suppose, et qu'alnsi entendue, sa disposition est très sage, parce qu'il est naturel de penser qae celui qui fait remise à un codébiteur solidaire, et se réserve son action sur l’autre . n’entend faird payer à ce dernier que la part qui lui est personnelle. et que, dans ce cas, la réserve a tout l’effet qu’elle doit avoir ; mais que la même présomption n’a plus lieu à l'égard d’une caution qui ne doit personnellement aucune partie de la dette, parce qu’il n’est plus possible de faire de distinction entre telle ou telle partie de la dette, pour supposer l’une remise cl l’autre réservée; parce que, la caution devant répondre de toute la dette comme caution, et ne devant rien, comme débitrice personnelle, la réserve doit porter sur le tout, ou être sans effet; 8° enfin, qu’inutilement encore on objecterait que le créancier ne peut plus, en pareil cas, subroger la caution qui le paierait a des droits auxquels il a renoncé en faveur du débiteur principal, pour en induire qu'aux termes de l'art. 2037 du Code ctv., il ne peut plus poursuivre la caution ; qu’en effet, on ne doit pas résumer que le créancier ait entendu renoncer ce qui peut être nécessaire pour donner effet à sa réserve, et qu’au surplus, cette objection n'a son principe que dans la fausse idée qu'on se fait de la remise dont il s'agit, en la considérant comine une remise absolue, tandis qu’au moyen de la réserve qui doit avoir son effet, et en appréciant la convention d'après les règles tracée* dans les art. 1150 et suivans du Code civ., sur l'interprétation des conventions, oo ne doit voir, de la part du créancier , qu’une renonciation à agir par voie directe contre le débiteur principal, renonciation qui ue peut porter atteinte à ia subrogation, qui appartient de droit à toute caution qui paie le créancier. *
Pourvoi en cassation de la part de la dameDaigremont, héritière Jouanne, pour violation des art. 1285 et 1287 du Code dv.
ARRÊT
LA COUR; -Vu les art. 1210 et! 285 du Code civil, ainsi conçus : Art. 1210. • Le créancier qui consent à la division de la dette, à l’égard de l’un des codébiteurs , conserve son action solidaire contre les autres, mais sous la déduction de la part du débiteur qu’il a déchargé de la solidarité. » Art. 1285. « La remise ou décharge conventionnelle au profit de l’un des codébiteur* solidaires libère tous les autres , à moins que le créancier n’ait expressément réservé ses droits contre ces derniers. Dans ce dernier cas, i! no peut plus répéter la dette que déduction faite de la part de celui auquel il a fait la remise; » Attendu que Jouanne, tireur, et Daigrcmont, accepteur des lettres de change dont il s’agit, ont été condamnes solidairement à en payer le montant , ce qui les en a constitués les codébiteurs solidaires; que l’arrêt dénoncé constate que les parties demeurèrent d’accord devant la Coor ; ue la défenderesse, créancière du montant desites lettres, avait fait la remise à Daigrcmont de ce qu’il pouvait lui devoir personnellement, s’étant uniquement réservé l'exercice de ses action* contre les codebiteurs et cautions dudit Daigremont; que le cas de remise faite à l'un des codébiteurs solidaire* et de réserve de se pourvoir contre ses codebiteurs a été prévu dans l’art. 1285 du Code civil, qui décide que. dans cet étal de choses, le créancier ne peut plus répéter contre ses codébiteurs le montant de sa créance, que déduction faite de la part de celui à qui la remise a été faite ; que la disposition de l’art. 1285 sYj-
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plique naturellement par celle de l’art. 1210, portant que le créancier qui consent à la division de la dette à l'égard «Tundes codébiteurs, ne conserve son action contre les autres, que sous la déduction de la part du débiteur qu’il a déchargé de la solidarité: d’où il suit que l'obligation contractée solidairement envers le créancier se divise de plein droit entre les débiteurs qui n’en sont tenus, dans leur rapport entre eui , que chacun pour sa part et portion, aux termes de l’art. 1213; que cependant la Cour royale de Caen n condamné la demanderesse . codébitrice solidaire de Daigrcmont , au paiement intégral du montant des lettres de change en question , lorsqu’elle devait faire déduction sur sa créance de ce qui était à la charge personnelle de Daigremont, à qui la défendere-e eu avait fait la remise; — Et attendu qu’en le jugeant ainsi , la Cour royale de Caen a violé ouvertement les art. 1210 et 1285 du Code civil Casse, etc.
Du 30 nov. 1819.— Sect. civ.— Près., M. Brisson — Rapp., M. Carnot. — Concl , M. Cahier, av. gén.— PL, MM. Guény et Guichard.
RETOCRLÉGAL.— Ascendant.— Petit-fils.
Le droit de retour legal , établi par l’art. 747, Code civil , est restreint à la succession de r enfant donataire , qui décède tans postérité : l’ascendant donateur , meme par contrat de mariage, ne recueille pas, à titre de retour, ce qu’il a donné et qui se retrouve dans la succession de son petit-fils , en faut du donataire. (Cod. civ., 932 ) (1)
(Gonneau — C. Ringvald.)
Au décès de la dame Ringvald, née Gonneau, sa succession fut recueillie par un enfant unique, qui peu de temps après décéda lui -même. — A cette époque, divers immeubles constitués en dot à la dame Ringvald. par les sieur et dame Gonneau, ses père et mère, se trouvaient encore en nature dans la succession.
Les ascendant donateurs réclamaient 1’eiTet du retour légal établi par l’art 747 du Code civil, et prétendaient qu’ils devaient succéder seuls aux immeubles par eus donnés à leur Cille , et qui se retrouvaient encore en nature dans la succession de leur petit-fils.
De son côté, le sieur Ringvald soutenait qu’il n'y avait lieu au retour légal, au profil de l'ascendant donateur , que tout autant que l’objet donné se trouvait dans la succession du donataire direct, décédé sans postérité , mais que ce droit de retour ne pouvait pas Aire exercé, dans la succession des descendons du donataire qui avait recueilli lesbiens.
29janv. 1816 . jugement du tribunal de première instance de I Ile- Bourbon qui décide, que • les ascetidans donateurs ont le droit d’exercer le retour légal dans la succession de l'ciilant do leur fille, donataire directe, attendu que l'art. 747 autorise l’exercice du droit de retour dans la succession des enfans et desccndans, cl qu’il y a les mêmes motifs de décider, dans le cas où le petit-ûls a recueilli lesbiens donnés dans la succession de ses père et mère, que lorsqu'il est donataire direct.»
(1) V. couf., Cass. 18 août 1818, et le résumé de doctrine et de jurisprudence qui accompagne cet arrêt.
(2) Cet arrêt déride implicitement que lorsqu'un acte de vente notarié, consenti au profit do plusieurs individus qui oui stipule solidairement, est resté imparfait par le défaut de signature de la part de l’un des acquéreurs, l’acte est nul et sans effet à l'égard de tous, mémo de ceux qui ont sigoé, les-
Cour de cassation. ( Ie» dec. 1819. )
Appel. — 16 mai 1816, arrêt du conseil supérieur de IHe-de-France, qui infirme le jugement; < Attendu que le droit accordé aux ascendant par l’art. 747 du Code civ., de succéder, à Pexclusion de tous autres, aux choses par eux données, ne reçoit d’application qu’à l’égard du donataire décédé sans postérité, et ne peut êtrf étendu à la succession des enfans ou descendait! de ce donataire mil , ayant recueilli les biens dans la succession de leurs père et mère , en on| été invariablement saisis et les ont transmis à leurs propres héritiers.»
Pourvoi eu cassation de la pari des époux Gonneau, pour fausse interprétation de fart. 747 du Code civil , en ce que l’arrêt dénoncé a décidé que le retour légal ne pouvait être exercé dans la succession des enfans du donataire direct, décédés sans postérité, bien que le contraire soit établi d’abord par l’expression descendons , employée dans l’article et ensuite par une conséquence nécessaire du principe que dans les donations faites par contrat de mariage , les enCanf il naître sont véritablement donataires directs.»
ARRÊT
LA COUR ; — Attendu qu’il résulte de la disposition de l’art. 747 du Code civil, que ce n’est que dans la succession directe du donataire que l’ascendant donateur peut exercer le droit de retour; — Attendu que relie entente de loi est conforme aux termes mêmes dans lesquels elle est rédigée ; qu'en effet Part. 7 47 dispose que les ascendani succèdent aux choses par eux données à leurs enfans ou desccndans décédés sans postérité; que cet article ne parlant que des enfans ou drscendans donataires, on ne peut étendre ses dispositions aux enfans du donataire: que s’il existait encore des doutes sur le véritable sens de cet article, ils seraient Irvés par les dispositions de l’art. 952, qui défère expressément au donateur la faculté de stipuler le droit de retour, soit pour le cas du prédécès du donataire seul, soit pour le cas du prédécès du donataire et de ses descendons:— Attendu enfin qu’il résulte du rapprochement de-* art. 747 et 932 du Code civil et de leur combinaison, que le droit de retour ne peut s'exercer dans la succession de l’enfant qui a survécu au donataire, qu’autant qu’il a été stipulé dans l’acte de donation; - Rejette, etc.
Du 30 nov, 1819.— Sect. req. Prés., M.IIenrion de Pansey. — Rapp., M. Liger-Verdigny. — Concl., M. Lebeou, av. gén.— Pl., M. Loisetu.
VENTE. — Solidarité.
Lorsque le mari et la femme ont acquis conjointement et solidairement un immeuble , par un acte qui n’a été signé ni par la femme ni par le notaire, le mari qui a signe et a depuis exécuté le contrat, en acceptant la délivrance et en se mettant en possession , ne peut être considéré comme obligé envers le vendeur, en vertu d'une vente verbale que sa jouissance peut faire supposer , alors qu’il déclare n'avoir entendu acheter que concurremment avec sq femme (2).
quels ne peuvent être aucunement tenus d’exécuter Pacte. C est inertie dans ce sens que la question a été pusce et résolue par la Pour royale do Parie, le 44 j mil. IS2U. sur le renvoi qui a été prononcé par l’arrêt q-ie nous recueillons ici. F. l’arrêt i sa date. i.« principe est au surplus admis en jurisprudence. F. (.as*. 28 juill 1832. Met*. 24 fév.1631. K aussi anal, dans le même sens, Cass. 27 mars 1812. — V. toutefois. Mets, 26 mai 1816.
( l'( ose. 181 ü. ) Jurisprudence de Ut
( Dubos — C. Carpentier Defay.)
Le 1er mars 1815, Carpentier-Defay ei Dubos comparurent devant un notaire pour y faire rédiger un acte par lequel le premier vendait a Dubos et à sa femme un moulin et ses dépendances, moyennant G,** H) fr. L'acte fut signe par ('.arperitier-Urfay et Debos, mai» non par la femme ni par le notaire. -Cependant Carpentier fit la délivrance de l'immeuble, Dubos en a pris possession et scfUiuscrireau rôle de la contribution foncière.
Le 14 janv. 1816, décès de la daine Dubos qui n'avait pas encore adhéré au contrat. En cet état Dubos déclare que la vente projetée ne peut plus avoir lieu; qu'il n'a entendu acquérir que conjointement avec sa femme ; en conséquence , il offre de taire l'abandon de l'immeuble.
Cantenlier refuse de reprendre son immeuble, et soutient que Dubos doit être condamné a lui er la totalité du prix de veute.
août 1816. jugement qui reconnaît que l'acte du l*r mars 1815 est resté imparfait et n'est pas valable, mais qui: « attendu que la convention y énoncée n'étant pas desavouée, et ayant été suivie de prise de possession de la pari de Dubos, cei acte n'est nul qu’à l'égard de la femme de Dubos et établit entre ce dernier elCarpeuticr l'existence d'une convention verbale de vente , condamije le sieur Dubos au paiement de la somme de 6,800 fr. pour prix de son acquisition. »
Appel de Dubos. — 17 Janv. 1818, arrêt de la Cour d'Amiens qui confirme, mais sans approuver les motifs du jugement, et en se fondant uniquement « sur ce que la convention verbalement arrêtée entre les parties a été réalisée par l'exécution que les parties lui ont donnée réciproquement. »
Pourvoi en cassation pour violation des art. 1341 et 1356 du Code civil.
AiiRfeT( après déllb. en ch. du cons.).
LA COUR; -Vu les art. 13-11 et 1356 du Code civil: —Attendu. 1" que la jouissance que Dubos a eue dn moulin dont 11 s'agit, ne Tait connaître ni les conditions auxquelles il aurait consenti à en devenir proprietaire, ni le prix de l'acquisition, et ne prouve par conséquent pas qu’il y ait eu entre Carpenlier et lui. une convention de vente réunissant les trois conditions essentielles à sa validité. res, pretium et consensus;— Attendu, 3° ue Dubos, en reconnaissant qu'il y avait eu projet e vente entre Carpeutier et lui , a ajouté que , suivant ce projet, il ne devait acquérir la totalité dumoulin et de ses dépendances ni pour lui seul, ni pour la communauté d'entre sa femme et lui , et que sa déclaration était indivisible, aux ternies de l'art. 1356 du Code civil; —Attendu, 3W qu'au défaut de l'aveu des parties, les tribunaux ne peuvent considérer comme valable la vente d une chose excédant la valeur de 150 fr. que lorsqu'il en a été passé acte par écrit , conformément à Part. 1341 du même Code; que de la il suit qu’en condamnant Dubos à passer acte authentique , à ses frais , de la prétendue vente verbale . lorsqu'elles n'étaient pas d'accord sur les conditions
(i) La décision sérail la même aujourd'hui , sous l'empire du nouvel art. 539. Code corn, qui , ainsi que le faisait l'ancien art. 527, impose aux syndics provisoires l'obligation d« rendre compte aux syndics définitifs. A la vente on objectait qu’il pouvait y avoir des inconvénien» à prolonger la gestion des uns dans la gestion des autres, et que c'était cl u der la loi qui voulait un compte orralable; mais on répondait que le voeu de la loi était on général que les syndics provisoires devinssent syndics définitif* , et que dans ee cas il fallait entendre que la loi n’exigeait qu'un compte général de deux syndicats par la mémo personne.
Cour de cassation. ( 1" du:. 1819. ) 519
auxquelles Carpentier supposait que Dubos aurait consenti à celle prétenauo vente verbale, lorsqu'etifin il était constant qu'il n’en avait pas été passé acte, la Cour royale a commis un excès de pouvoir est formellement violé les art. 13 11 et 1358 du Code civil; - Casse, etc.
Du !•* déc. 1819. — Sect. civ.— Prés., M Brisson — Rapp., M. Poriquet.— PI. , MM. Champion et Loiseau.
FAILLITE.— Syndics.— Mont-de-piété (DI- RECTEUR DK).
Aucune loi n’ernpéche que le syndic provisoire d'une faillite soit nommé syndic infinitif, avant d’avoir rendu son compte île gestion (1). Le créancier qui est nomme par l'autorité aux fonctions de directeur d'un mont-de-piété, qu'exploitait précédemment son débiteur failli, ne peut être considéré, par le fait de la possession de cet établissement , comme un créancier nanti d'un gage dans le sens de Part. 520 du Code de commerce (2 ).—Il ne peut en conséquence être exclu par ce motif des délibérations relatives au concordat.
(D'Yvrande — C. Bourdon.)
Du l,r üéc.1819.— Sect. critn. — Prés.,M. Heivrion de Panscy.— Rapp., M. de Méncrvllle. — Concl., M. Lebcau, av. gên.— PL, M. Duprat.
1° TIERCE OPPOSITION.— Mandataire.
2° Dépens.— Solidarité.
l°Le mandataire n'est pas admissible à former tierce-opposition contre des jugemens et arrêts dans lesquels son mandant était aux qualités des parties, si toutefois le mandataire ne réclame qu'un droit du chef du mandant. (Cod. proc., 474.)
2°La condamnation aux dépens ne doit être prononcée solidairement contre plusieurs parties, qu'autant qu'il y a solidarité stipulée (ns résultant d'une loi expresse. (C. civ., 1202.) (3) (Lafond fils— C. Thcvenin.j Par acte du 3 sept. 1806, le sieur Clémaron s'oblige à payer, entre les mains du sieur Théveuin, avoué, les frais d'une instance dans laquelle il a succombé. — Le sieur Lafond père se porte caution solidaire de Clémarou. — Clémaron ne paie as; le sieur Lafond père est poursuivi; Lafund Is paie de scs deniers, et à la charge de son père , une somme de 1160 fr. — M* Thévcnin lui donne une quittance détaillée, avec énonciation de pièces jusliticatives de chaque article. — Ultérieurement. Clémaron donne à Lafond père un immeuble en paiement , et dans le même acte il lui abandonne tout ce que Mr Thévcnin pourrait être tenu de restituer comme trop injustement perçu sur les dépens. — Il faut dire qu'a près cette vente. Mr Thévcnin remit à Clémaron toutes les pièces du procès qui avait donné lieu aux dépens.
En cet étal, Lafond père demande que M* Tbévenin soit condamné a restituer les sommes qu’il a reçues de Lafond üls. et à déposer au grefTe toutes les pièces du procès pour que, sur le vu de
(2) La concession de l\ utoriiê est en effet toute personnelle è celui à qui elle est accordée, ei on ne peut la considérer sous aucun rapport comme provenanldu fait du failli. CV*t aussi coque la Cour a considéré dao* l'espèce cl ce qui a été le uiotif de sa décision.
(3) Cela est constant en jurisprudence. F. Cass. 21 mess, an 4 : 15 mai 1811, et le* notes, y. aussi la note qui accompagne un arrêt en .-on s contraire de la Cour do Rouen du 17 mars 1808.
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ces pièces, il soit procédé à la liquidation des dépens qui loi étaient légitimement dus , et que le trop perçu soit restitué.
Thévenin répond qu’il a remis ces pièces à Clémaron: qu’il est donc dans l'Impossibilité de les produire ; qu’au surplus, la quittance qu’il a donnée à Lafond Ois est suffisamment détaillée pour qu’on puisse apprécier s’il a trop perçu.
Divers jugemens et arrêts rejettent la demande de Lafond père , et déclarent Thévenin valablement déchargé des pièces par la remise qu’il en à faite à Clémaron. Cependant ils étaient encore en instance devant la Cour de Grenoble, lorsque le sieur Lafond fils réclame contre son père la somme de 1160fr qu'il avait payée à sa décharge.
Lafond père répond à son fils qu'il ne justifie pas suffisamment du paiement , puisqu’il ne représente pis les pièces du procès sur lesquelles peut être faite la liquidation des dépens. — Alors Lafond fils s’adresse à Thévenin pour récla mer ceg mêmes pièces dont son père exige la production.
Thévenin oppose à Lafond fils, les jugemens et arrêts qui ont rejeté la demande de Lafond père, et qui ont déclaré valable la remise des pièces faite à Clémaron.
Lafond fils intervient dans la cause, et forme lierre opposition aux jugemens et arrêts opposéa par Thévenin.
Celui-ci répond que la tierce opposition est non recevable, d’une part . en ce que les jugemens et arrêts ayant été rendus contre Lafond père. Lafond fils, qui n’agit que comme son mandataire, comme son représentant . est repoussé dans sa demande par le texte même de l’art 474 du Cod. de proc. civ.; et, d’autre part, en ce que Lafond fils n’a aucun intérêt personnel à attaquer ces jugemens , qui ne préjudicient nullement à ses droits ; car, puisqu’il a été Jugé contre Lafond père que la remise des pièces faite à Clémaron par Thévenin. est valable, la demande de Lafond fils en remboursement de ses avances ne pourra être écartée par Lafond père sous prétexta que les pièces du procès ne sont pas représentées.
4 août 1817, arrêt de la Cour royale de Grenoble. qui déclare la tierce opposition non recevable . attendu que , n’ayant agi que comme mandataire de son père, le sieur Lafond fils n’avait ni droit ni qualité pour être appelé dans les contestations que son père avait suscitées k M* Thévenin; en outre, rejette la demande de Lafond père, et condamne solidairement Lafond père et fils aux dépens , sauf h ce dernier d’agir comme il avisera pour le remboursement de ce qu’il pnuvaitavoir payé à la décharge de son père
Pourvoi en cassation de la part de Lafond fils pour fausse’ application de Pari. 171 du Code de proc.. et violation de l’art. 1502 dit Cod. civ.; en ce que l’arrêt avait rejeté la tierce opposition et prononcé une condamnation solidaire, bien qu’il n’y eût ni solidarité conventionnelle ni solidarité légale entre les parties.
ARRÊT
LA COUR ; —Sur le premier moyen : attendu
fl) V. en ce sens , Cass. l"joill. 1813, 12 avril 1817, et la note sur le premier de ces deux arrêts.
(2) T.a difficulté vient de ce que la loi du 17 mai 1819 ne punit que la diffamation publique, ei que si par «on art. 20. elle maintient les dispositions du Code pénal relatives k l'injure non publique . elle garde le silence sur la diffamation qui n’a pas ce caractère de publicité. Cependant, la diffamation et l’injure ont le même caractère de gravité, quand elles ne sont pas publiques; le législateur a, en général, assimile cos deux délits , et cette identité de
k J Cour de cassation. ( 2 déc. 1819. ;
que la Cour d’appel , en déclarant que Lafond fils, n’ayant été que le mandataire de son père, n’était point admissible à former tierce opposition contre des jugemens et arrêts dans lesquels son mandant était aux qualités des parties, loin d’avoir commis un excès de pouvoir et violé l’article 474 du Code de proc. civ., s’est confowné à la disposition de cet article ;
Sur le deuxième moyen, vu l’art. 1202 du Code civ , portant : « La solidarité ne se présume point ; il faut qu’elle soit expressément stipulée. Cette règle ne cesse que dans le cas où la solidarité a lieu de plein droit, en vertu d une disposition de la loi. » — Et attendu que, dans l’espèce, il n’existait ni solidarité conventionnelle ni solidarité légale; que. par conséquent, l’arrêt attaqué, en condamnant solidairement aux dépens les sieurs Lafond père et fils, a commis un excès de pouvoir et violé l’art. 1202 précité du Code civ.;— Par ces motifs, casse et annuité seulement la disposition dudit arrêt relative è la condamnation solidaire aux dépens.
Du 1«r déc. 1819. — Sect. civ. — Prés. , M. Brisson. — Rapp., M Ruperou. — ConcL, M. Cahier, av. gén. — PL, MM. Leroy-Neufvillette et Odilon Barrot.
PROCÈS-VFRBAL — Gardb forestier.
Le procès-verbal qu'un garde forestier n'a pat écrit de sa main, n'est valable qu' autant qu'il est rédigé par le greffier de la. justice de de paix (1 ).—Ëst nul U procès-verbal que le garde a fait écrire par son brigadier .
(Forêts— C. VV inter.)
Du 2 déc. 1819. — Sect. crim. — Prés., H. Barris.—Rapp., M. Baxire. — Concl.t M. Tréteau de Pény, av. gén.
DIFFAMATION -Publicité.
La diffamation verbale rentre dans la classe des injures verbales, et nest passible que des peines de police quand elle nfa pas le caractère de publicité déterminé par la loi du 17 mai 1819. (L. du 17 mai 1819, art. 13 et 14.) (2) (Gouraincourt.)— arrêt.
LA COUR;— Vu l’art. 13de la loi du 17 mai 1819, et l’art. 14 de la même loi,quidéclare punissables, d’après les dispositions établies dans les articles suivans. In diffamation cl l'injure commises par l'un des moyens énoncés dans l’art. l* de la loi ; ledit art 1er, qui inet au rang des moyens de provocation aux crimes et délits , les discours . cria ou menaces proférés dans des lieux ou réunions publics: les art. 18, 20 et 26 de ladite loi , et 14 de la loi du 26 mai 1819;— Vu aussi l'art. 367 du Code pénal ; — Attendu que cet article du Code, pénal déclare coupable du délit de calomnie celui ui, soit dans des lieux ou réunions publics, soit ans un acte authentique, aura imputé à un individu des faits qui l’exposeraient a des peinea criminelles ou correctionnelles , ou seulement an mépris ou à la haine des citoyens; — Que cet article du Code pénal est abrogé par l’art. 26 de la
caractère et de gravité a conduit k les confondre dans les mêmes dispositions , et à appliquer à in diffamation non publique les peines de l'injure non publique. O tic interprétation s'est appuyée sur les tri. 14 de lo loi du 26 mai 1819, qui ne renvoie la diffamation et l’injure devant les tribunaux correctionnels, que lorsqu'elles sont publiques. et qui, par là. semble réserver la compétence des tribunaux de polire. T. dans ce sens, Parant, Lois de la prêtât, p. 89; de Gratlier , Comm, de» lois de la prêts», I. I,p. 201. *
( 1 HCC. 1819. )
Jurisprudence de la Cour de cassation.
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loi du 17 mai dernier, dont Part. 13. combiné avec l'art. 1**, déclare qu'il y a diffamation lorsqu il y a eu , par des discours proférés dans des lieux ou réunions publics , imputation d'un fait qui porte atteinte a l'honneur ou a la considération de la personue ou du corps auquel le fait est imputé;— Qu’aux termes de lart. <4 de la loi du 36 mai 1819, le délit de ditTamalion verbale est do la compétence des tribunaux correctionnels comme l’était la calomnie d'après le Code pénal ; —Qu'il s’ensuit de ces dispositions des lois citéet que , soit que l'action intentée à Gouraincourt , et qui portait sur une diffamation verbale, ait dû être jugée d'après le Code pénal , soit qu elle ail dû l'être d'après la loi du 17 mai, comme elle le devait, si celle loi était devenue obligatoire dans le département de Seine-el-Marnc a l'époque du jugement de Meaux, dans l'un comme dans l'autre cas ledit Gouraincourt n’a pu être condamné comme coupable du délit de calomnie et de diffamation, si les propos à raison desquels II est traduit en justice ne réunissaient pas les caractères de g ru vite et de publicité déterminés par te Code penal ou par la loi du 17 mai; Attendu que, parmi l«*s pronos que le jugement du tribunal correctionnel de Meaux déclare avoir été tenus par Gouraincourt, il en est qui contiennent l'imputation d'un fait capable de porter atteinte à l'honneur et a la considération de la personne à laquelle il» adressés; qu’ils ont donc le caractère de gravité, l'on des élemens constitutifs du délit de calomnie onde diffamation; mais qu'il n'a point été déclare par le tribunal que ces propos eussent été tenus dans un lieu public ou dans une reuuion publique;—Que, des que les propos dont il s agit ne sont pas déclarés avoir été tenus dans un lieu public ou dans une réunion publique, ils n'ont pas le double caractère de publicité et de gravité sans lequel ils ne sont pas mis par les lois dans la classe des calomnies ou des diffamations, et r-mln ni dans la classe des calomnies ou des diffamations, et rentrent dans celles des injures verbales, punissables seulement des peines de police;— Qu'en condamnant Gouraincourt aux peines d'uu mois d'emprisonnement et de 70 fr. d’amende, sans avoir reconnu et déclaré la circonstance de la publicité, le tribunal correctionnel a donc violé les régies de la compétence et fait une fausse application de la loi pénale;— Que le tribunal correctionnel de Melun , oui a prononce la conlirmation du jugement du tribunal correctionnel de Meaux, s’eu est approprie les vices, cl que son Jugement doit être annule ,— Casse, etc.
Du i déc. 1819.— Scct. crim — Près., .VI. Barrit.— Rapp., M. Auinont. — Conclu M. t réteau de Pény, av. gén .—JH., M. Loiseau.
(1) F. sur l’obligation delà déclaration préalable de mise de feu à faire par les brasseurs, Cass. 33 jaov. 1813, et U noie.
(2) Aucune foriue n'a été prescrite par la loi pour qu'une dénonciation écrite soit rcpulée faite par écrit, Cass. 10 oct. 1816. Il n'est donc pas nécessaire qu'etlo soit revêtue de toutes les formes exigées par l'art. 31 du Code d'inst. criui.; il suffit qu elle soit reinisg écrite aux officiers de police administrative ou judiciaire. Mais si le dénonciateur ne sait ou ne veut pas écrire, cl s’il requiert l'officier de consigner sa dénonciation par écrit, celuici doit observer les formes prescrites par cet article, car c«s formes sont destinées à constater les termes memes de la déclaration Telle est la distinction que formule cet arrêt. V. Théorie du Code penal , t. 6, p. 489). *
CONTRIBCT. INDIRECTES. -Brasseur — Distillateur. — Déclaration. — Procèsverbal.- Foi.
Un brasseur qui exerce en même temps la profession de distillateur , ne peut tirer prétexte de cette circonstance pour ne pas déclarer à la régie, les heures de mise de feu sous une chaudière d'alambic , dépourvue de son chapiteau, dont il fait usage (1).
Les tribunaux ne peuvent , contrairement aux énonciations du procès-verbal des préposés,
Îui constate que la chaudière était dans la rosserie, renvoyer le prévenu de la plainte p sur le motif que cette chaudière est un ustensile r le distillerie , ef que c’était dans sa distillerie que leprévenu l'avait mise en ébullition .
(Conlrib. indir. — C. Ptngaut.)
Du 3 tléc. 1819. — Scct. crim. — Rapp., M. Chaslc. — Concl., M Fréleau de Pény, av. gén.
DÉNONCIATION CALOMNIEUSE.— Formes.
SPONTANEITE
La dénonciation ne peut être punie comme calomnieuse que lorsqu’elle a été faite par écrit, ou lorsqu'elle a été rédigée en présence du dénonciateur avec les formes prescrites pour suppléer à son écriture et a sa signature. Cod. pén., 073.) (3)
La dénonciation faite à un maire par un individu qui s'est présenté devant lui sur sgn invitation, n'a pas le caractère de spontanéité qui est un des elêmens essentiels et necessaires du délit de dénonciation calomnieuse. (Cod. péo. 373 ) (3)
(Fille Martin ) arrêt.
LA COUR ; — Vu les art. 373 du Code pén., et 31 du Code d'inst. crim. ; - Considérant que d'après ses expressions, ledit art. 373 du (.ode pén. , ne peut recevoir d application qu aux dénonciations qui ont été faites par écrit ; — Qu'il faut donc, pour qu'une condamnation puisse être prononcée d'après cél article, qu’elle ail pour base, une dénonciation écrite par le dénonciateur, ou du moins rédigée en s i présence avec les formes prescrites pour suppléer a son écriture et à sa signature; —Considérant dans l’espèce, que les Hiles Martin et Vivien ont été condamnées, par la Cour royale de Paris , a un an d’emprisonnement, 3(Xifr. d’amende et 1,500 Tr.de dommages-intérêts . comme coupables d’une dénonciation calomnieuse . que ladite Cour royale a qualitiée de dénonciation par écrit , et qu'elle a déclarée rentrer dans l'application dudit art. 373, du Cod. pén.; — Que c'est dans le procès-verbal rédige par le maire de la commune d’Hautvüliers, le 30 août 1818, que cette dénonciation, par écrit , a été par elle reconnue; — Que cependant ce procès-verbal n’a pas été signé par la tille
(3)«Le caractère essentiel de toute dénonciation, disent MM. Chauveau et ilelie. est la spontanéité; lorsqu’une personne en révélant un fait, répond & un interrogatoire, transmet des rensetguemens qu’elle est requise de donner, ses déclarations ne constituent point une dénonciation ; car autre chose est de déclarer les faits nui sont 1 sa connaissance, & l'autorité qui dcniaude celle déclaration , autre cl»o>e, de nro roquer parmi avis secret PactioR de l'administration ou de la justice qui les ignore. Or, c’est celle provocation de la poursuite, cet avis d'un fait inconnu , cette instigation secréte qui forment le caractère distinctif de la dénonciation. •» (Théorie du Code pénal, t. 6, p. 481.) - V. toutefois anal, en sens contraire, Cass. 39 juin 1838»*
Diaitized
522 ( 3 mc. 1819. ) J untpriulence de la Cour dé conation . ( G i»ic. 1819. )
Martin ; qu'il n’y est pas dit qu’elle ait été requise de le signer: qu’il ne lui en a pas été fait lecture ; qu’il a même été rédigé hors de sa présence , et seulement le soir du jour où elle avait comparu devant le maire; — Que ledit procèsverbal ne renferme donc aucun*.’ dos formes nécessaires pour qu’il puisse être réputé contenir une dénonciation faite par écrit par la fille Martin ; — Que ce procès-verbal ue pouvait pas même être considéré comme un proces-verbal de déposition* de témoins , puisque aucune des formalites ordonnées à cet egard par l'art. "G, du l’ode d’inst. crin»., n’a été observée ; — Qu’il est d’ailleurs déclaré dans ledit procès-verbal que la tille Martin ue s’est présentée devant le maire que sur le désir que celui-ci en avait témoigné, ce qui exclut la spontanéité qui est un des caractères essentiels et nécessaires de Ia dénonciation ; — Que si le maire a énoncé, dans son procèsverbal, qu’il avait été informé la veille, parla femme Knrlz, que la fille Martin desirait lui rendre plainte , cette énonciation , qui n’est fondée que sur le dire d’une tierce personne, que rien ne constate avoir été avouée ou approuvée par la fdle Martin, ue saurait même prouver contre elle qu’elle eût eu entièrement la volonté de se rendre dénonciatrice : — Que , dans ccs circonstances. la condamnation prononcée par la Cour royale de Paris contre les tilles Martin et Vivien a été . a l’égard de la seconde, une fausse application des art. 59 et t-o du mémo Code ; — Casse, rtc.
Du 3 dec. 1819. — Secl. crim. — Prés., M. Barris. — Rapp., M. Busscbop. — Conci. , M. Fréleau de Pény, av. gén. — Pi., M . Buchot.
CONTRIBUTIONS INDIRECTES. - Rkpls d’exercice.— Visite domiciliaire.
Il y a refus d'exercice dans le fait du débitant
3ui refuse d'ouvrir à la première réquisition escommis, une armoire dépendant de la maison par lui habitée , alors meme qu'il affirmerait que l'armoire ne lui appartient pas et qu'il n'en a pas la clef. (L. du 16 avril 1816, art. 5ti.) (I).
Les préposés de la régie ne sont point astreints à se faire accompagner d'un officier de police , pour faire une visite chez un débitant : cette obligation ne leur est imposée qu'à régard des particuliers non débilans. (L. du 28 avril 1816, art. 52.)
(Contributions indirectes — C. Lamothe.)
Du 3 déc. 1819. — Seci. civ. — Prés.., 51. Barris.— Rapp., M. Chasle.— Concl., M. Fréleau de Pény, av. gén,
DÉLIT FORESTIER. — Bois commlxacx. — Pâturage.
L’introduction de bestiaux dans m» bois communal qui n’a pas été déclaré dèfcnsable, est un délit punissable , lors même que les habitons de la Commune feraient paître habituellement leurs bestiaux dam ce bois, et que la défense de les y faire paître n’aurait jamais été publiée. ( Ordonn. de 1669. lit. 19, art. 123; L. du 29 sept. 1791, tlt. 12, art. 16; decr. du 17 niv. an 13.) (2)
(Forêts— C. Pincé et autres.) — arrêt.
LÀ COL' R -.—Attendu que d’après les disposions combinées des art. 1er et 3. lit. 19 de l’or-
(1) F. l'arrtH des sections réunies rendu dans la mémo affaire le 20 nov. 1824. — V. aussi dans le même sens, Cass. 22 juin 1810, el la noie.
(2) V. les disposition* conformes du Code furet-
dounanec de 1669, et 16, titre 12 de la loi du 29
sept. 1791, d’un décret du 17 niv. an 13, et d'un avis du conseil d’Etat, approuvé le 17 brum. an 14, les bestiaux ne peu veut, sans délit, être introduits dans les bois communaux, que dans les cantons de ces bois reconnus el déclarés défensablea par le conservateur local; — Ai tendu qu’il était constaté, dans l’espèce, qu’une jument, deux ânes, une bourrique et deux vaches étaient gardes pat le tils de Jean Pincé el la servante de Toui Fanroux, dans un bois communal de Montesquieu* A vantes, et qu’il n’a pas été juslitie, par un acta émané du conservateur , que ce bois eût été déclaré défcnsable: que. dès lors, il y avait lien d’appliqner la peine déterminée par la loi du 28 sept. 1791 aux prévenus;— Que. cependant, le ju-* gement attaqué a déchargé ces prévenus des poursuites exercée» contre eux. par les motifs qu’il résultait d'uu certificat de l’adjoint local, que, dans tous les temps, les habitans de Montesquieu onl fait paître leurs bestiaux dans le quartier dont II s'agit, et que la défense de le» y faire dépailre n’a point été publiée :— Attendu que le» diverses lois ci-dessus indiquées, loin d'auloi iser T introduction des bestiaux dans les bois, lorsqu’il n’a |>a> été fait défense de les introduire, détendent expressément celle introduction jusqu'à ce que ces boia aient été déclarés défeusablcs par le conservateur local ; Que. dès lors, les motifs du jugement attaqué sont en opposition directe avec ces diverses lois, et que la décharge des prévenu», qui en a été la suite, est une violation formelle de l’art. 38, til. 2 du Code rural précité Casse, etc Du 3 déc. 1819. -Seci. crlm.— Prés., M. Barris,— Rapp.. 51. Bazire.— Concl., M. Fréleau de Pény, av. gén.
DÉLIT FORESTIER. - Bestiaux. - Patoragb.— Excuse.
Le prévenu d'un délit île pâturage dans un bois communal ne peut détruire la foi due au procès-verbal qui établit qu'on l’a trouvé guidant ses bestiaux dans ta forit , en produisant un certificat du matra attestant que lorsqu'il a été rencontré par le garde , il conduisait ses bestiaux à une fontaine où les hesbitans de la commune avaient coutume de mener boire leurs bestiaux, dans les grandes chaleurs.
(Forêts— C. Sylvain et autres )
Du 3 dec, 1819. -Sect. crim. — Prés , 51. Barris— Rapp., 51. Bazire.— Concl , M. Fréleau de Pény, av. gén.
REMPLOI.— Mari. — Deniers de la femme.
Lorsqu'un immeuble acquis par le mari, pour sertir de remploi aux deniers de la femme, a été accepté par elle, à ce litre, le mari ne peut en changer la destination et le faire entrer dans les biens de la communauté, en alléguant qu'il n’a pas effectivement payé l immeuble, avec les deniers île la femme, qu'il avait entre les mains. {Cod. civ., 1435.) (3)
(Voilier— C. Hunoul. )
Les sieur et dame Voitier s’étaient mariés sous l’empire de la coutume de Paris. — Le contrat de mariage stipulait la communauté. — Le sieur Hunout père de la dame Voilier lui constituait en dot une rente remboursable à «a volonté, avec convention expresse qu'en da* de remboursement, il serait fait remploi au profit de la dame
lirr, art. 67.— F. aussi dans If même sens, Liège, 25 juin 1812, Cass. 6 juin tSl7.
(3) .M. Merlin, Quest., vü Ucmplvi, §11, rapporte l’arrôl ci-dessus, el en approuve la doctrine.
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Voilier.— En exécution de ces conventions , le «leur llunout ayant remboursé à son gendre une somme de 14,000 fr., le remploi de cette somme fut fait de la manière suivante : le 14 vent, an 8, le sieur Voitier acheta, conjointement avec le sieur flunout. son beau-père, et le sieur Pothier, une maison nationale, et il déclara que la part indivise de cette maison qu’il achetait était destinée à servir de remploi à la somme de 14,000 f. appartenant à son épouse.— Celle-ci, dûment autorisée par son mari accepta le remploi. Le prix de la maison ne fut j>otnl payé sur-if-champ. — Depuis, le sieur Voitier n'a point acquitté sa portion; enfin le 17 avril 1808, le sieur llunout c été contraint de paver seul en totalité : le 7 janv. 1815, Il a réclamé contre son gendre et sa fille . la somme dont ils étalent tenus pour leur part de la maison qu'ils avaient acquise.
En cet état de choses, le sieur Voitier a demandé la licitation de la maison acquise en comroun par lui et les sieurs llunout et Pothier.
Le sieur Hunout répond que le sieur Voilier est non recevable dans la demande en licitation qu’il a formée sans le concours de sa femme, par la raison qu'au moyen de la stipulation de remploi. c’est la dame Voitier et non son mari qui est propriétaire de la maison ; et qu elle seule a par conséquent le droit de provoquer la licitation.
Pour le sieur Voitier on réplique que toutes les conditions requises pour la validité du remploi n’ont pas été remplies; qu’alnsi sa femme n’est point propriétaire de la part indivise de la maison dont s’agit. — En effet, aux termes de l’art. 1485 du Code riv., il ne suffit pas pour la validité dn remploi, de la déclaration du mari que I immeuble acquis est destiné * tenir lieu de remploi à la femme, et de l’acceptation de la femme; il faut surtout qu’efTeelivement l’immenhle acquis soit payé avec les deniers de la femme. — Dans l’espèce, le sieur Hunout peut , moins que tout autre , prétendre que la part de ta maison acquise par le sieur Voitier, a été payée des deniers de sa femme, puisque c’est loi-même, sieur Hunout. qui a été obligé de payer la totalité du prix, et qu’il réclame contre son gendre et sa fille la portion dont ils étaient tenus.
7 mars 1817, jugement du tribunal de première instance qui condamne les sieur et dame Voitier a payer au sieur flunout leur portion du prix de la maison acquise en commun, et qui rejette la demande en licitation formée par le sieur Voitier . attendu que cette demande en licitation ne pouvait être valablement formée que par la dAme Voitier. puisque le sieur Voilier avait déclaré acquérir l’immeuble pour tenir lieu de remploi h sa femme; que cette dernière, intervenue au contrat, avait accepté le remploi ; et u’ainst l'immeuble était la propriété exclusive e la femme.
Appel.— 15 janv. 1818. arrêt de la Cour roy. de Paris, qui, adoptant les motifs des premiers juges, confirme.
Pourvoi en cassation de la part de Voitier
pour violation de Part. 1485 du Cod. civ., en c* que l’arrêt dénoncé a prononcé que le remploi était valable, et que. par conséquent, la part Indivise de la maison appartenait exclusivement à la dame Voitier , bien qu’il fût contaté en fait que cette portion attribuée à la dame Voilier n’avait pas été payée effectivement de ses deniers.
ARRÊT
LA COUR ; — Attendu qne le contrat de mariage des sieur et dame Voitier et le contrat d’acquisition de la maison commune qui forment la base du lll;ge, sont antérieurs à la publication du Code civil : que la coutume de Paris, sous l’empire de laquelle res actes ont eu lieu , ne contenait aucune disposition précise sur les conditions exigées pour la validité du remploi ; que la doctrine des auteurs et la jurisprudence avaient seules suppléé à ce silence; qu’il en résulte qu’il ne peut y avoir , dons l’espece , violation expresse d’un texte de loi , ni. par suite, matière à cassation ; que quand on voudrait appliquer à la cause les dispositions du Code civil, l'arrêt attaqué n’en devrait pas moins être maintenu : enefTet. l’acquisition de la maison litigieuse n’a pas été faite pour le comptedela communauté, puisque le maria luimême expressément déclaré nu contrat qu’il la faisait pour servir de remploi aux deniers dotaux de la dame Hunout, sa femme, et qu’il est établi au procès. qu’il existait entre ses mains des deniers, de cette nature ; ee que reconnaissait, au reste, Implicitement , sa propre déclaration ; enfin , la dame Voilier est intervenue h ce contrat , sons l’autorisation de son mari, et a accepté ledit remploi; qu’ainsi s’est trouvée remplie la disposition de Part. 1435 du Code civil ; qn’U n’a pu aès lors dépendre du mari seul de porter atteinte à la validité d’un engagement synallagmatique, en se refusant* acquitter le prix" avec les deniers exislani dans ses mains ; qu'une fois la validité du remploi reconnue, la conséquence nécessaire a été que la dame Voilier était la vraie copropriétaire de l’immeuble acquis en commun, et, par suite, que le sieur Voitier, seul, sans son roncours, et même contre son gré, n’a pu en provoquer le partage ou la licitation . qu’en le décidant ainsi, l’arrêt attaqué , bien loin de violer aucune loi, s’est conformé aux principes reconnus tant par l’ancienne jurisprudence, que par la nouvelle législation : — Rejette, etc.
Du 6 déc. 1819. — Sert. civ. — Prés., M. Desèze, p. p.— Rapp , M. Leconidec. — ConcL , M. Joubert, av. gén.— PI., MM. Lcroy-de-NeufŸÜlette et Trrsseyre.
1® BAIL.— Vbxte.— Caractère.
‘2° Lésion.— Expertisé.— Mineur.— Preuve. \° La cession pour douze années, et moyennant une somme une fois payée , de l’écorce des arbres-liège, à recuillir sur une certaine étendue de terrain, constitue un bail et non une vente ; — Du moins i' arrêt qui {«décide omit’ ne peut être censuré par la Cour de cassation, (fcod. civ., 1709.) (Il
(!) La question desavoir si l’acte dan» lequel les
Parties, sans faire aucune qualification.se bornent one * déclarer qu’elle eide et transporte la jouissance d’une chose, et l'autre à recevoir cette déclaration, constitue une vente ou un louage, a préoccupé les anciens auteurs. Pothier, du Louage , n° 4, cite l’opinion do Caroccius qui, faisant dépendre U solution de la question, de la manière dont le paiement est stipulé, considère le contrat comme une veate, si le prix consiste en une tomme une fois payée, et comme un lou~go, si lu prix »e
divise en tommes payables d'année en année. Mais d'après Pothier lui-même, c'est plutôt dans la durée du contrat que doit être cherchée la raison de décider; ainsi, il pense que si celte Jurée n'excède pas neuf ans, le contrat est un bail, alors même que le prix consiste en une somme unique; et que si elle excède neuf ans. le caractère du louage disparait pour faire place à la vente, ou au bail à rente soi vaut qu’un somme unique forme le prix, ou qu’il y a plusieurs paiement annuels.
Pothier sous l’empire de cetlo idéegé-
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2° Les juges peuvent , sans enquête préalable , et ' alors même qu'il s'agit du l'intérêt d'un :ni- I neur, prononcer le rejet d'une action en re jcision pour cause de lésion, lorsque la nature et les circonstances de l’acte leur paraissent devoir écarter toute présomption de dol ou de fraude. (Cod. civ., 1305.) J)
(Ilosch -C. l'ujarnicle )
Par acte authentique du 6 août 1H09, Margue- , rite Olivier, veuve Brousse, en qualité de tutrice de <a fille mineure, cédai la veuve Pujarnicle, épouse en secondes noces du sieur Cosle, l’écorce | de tous les arbres-lièges que ladite mineure pos- 1 sedait «aux terroirs de Vives, et ce. pour l’espace I de douze années consécutives, et moyennant la somme de 100 fr. pour les douze années.
Cet acte , que les parties avaient qualifié de vente , a cependant été produit plus lard par la dame Coste , représentant les enfans Pujarnicle nés do son premier mariage , comme uu simple bail à ferme, qui , selon celte dernière, n était que le renouve! lentement, aux mêmes conditions et pour le même espace de temps, d’un autre bail consenti, le 4 niv. an 6, par l'aïeul de la mineure Anne Brousse en faveur du sieur Pujarnicle luimême.
Toutefois, la mineure Anne Brousse ayant contracté mariage avec le sieur Thomas Boch, celuici a fait enlever a son profit l'écorce de plusieurs arbres-liége compris dans le bail du 6 août 1809.
I)e là, action en justice de la part de la dame Coste, assistée de sou mari, eu exécution du bail cl en paiement de la valeur de l'écorce enlevée.
Les mariés Bosch , comparant sur l udion intentée contre eux , ont réoondu: 1° Que le contrat du 0 août 1809 était nul parce qu i! était uualllié vente, et que. bien qu'il y eût été traité d objets appartenant à une mineure, celle vente n’avait pas été précédée des formalités prescrites pour la vente des biens des mineurs; 2° qu’en supposant même que l’acte pût être considéré comme un bail à ferme , il était encore nul pour avoir été fait au delà du terme prescrit pur la loi. et que subsidiairement, enfin, sa durée devait être restreinte ; 3° que le prix fixé pur la vente était inférieur a la valeur de l'écorce aliénée , et qu'en conséquence, le contrat du C août 1809 devait encore être annulé pour cause de lésion.
16 janv. 1815, jugement du tribunal de première instance de Ccrcl qui déclare nul l’acte du 6 août 1809 , sur le motif que cet acte présente une vente de meubles appartenant à une mineure, laquelle vente n’avail pas été précédée des for-
néralcmenl adoptée et exprimée par Loyseau , du Déguerpissement , liv. 1, cb. 5, n° 8, en ces termes : n tvn France nous tenons l’opinion de» viens interprétés que tout bail ou loyer qui se fait à plus de neuf an», transfère la seigneurie utile.» Mai» aujourd'hui on ne saurait admettre celte idée; car les baux au-dessus de neufans ne différent que par la durée, des baux ordinaires; tous les effets sont d’ailleurs les mêmes. En sorte qu'un ne peut pas non plus chercher la solution de notre question dans la durée pour laquelle l'aliénation est laite. a Aussi, dit M. Duvergier, du Louage , n° 32, je suis disposé à croire que si. d'une part, le contrat emploie le» mois céder , transporter ou autres équi*a- •*n$, et qu'en outre, le prix consiste en une somme unique, il y a renie du jouissance et non louage. Les mois céder et transporter conviennent mieux a la vente qu'au luuage... lors donc qu'aucune expression, aucune clause u 'indique la penseedu bail, ici ternies que je viens de rappeler et le mode de paiement étant en harmonie avec l’idée de la vente, c’est ce dernier contfatqu’il faut supposer avoir été
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malités prescrites par les art. 945 et 948 du Code de proc.; — En second lieu, que la tutrice, ail s'agissait d'un bail , avait fait cc bail trop long et au delà du terme de neuf ans prescrit par la loi; — Qu’entin cc bail ou cette vente avait eu lieu par anticipation, à l’époque ou la mineure allait atteindre sa majorité , et pour un prix beaucoup trop modique.
Appel de ce jugement de la part de la darne Coste et de son mari — 30 Avril 1816, arrêt de la Cour royale de Montpellier ainsi conçu : — « Attendu que l’acte du 6 août 1809, ne peut être considéré autrement que comme un bail & ferme . puisqu'il ne conférait «autre chose à la veuve Pujarnicle, que le droit d’enlever l’écorce des arbres-liége sur les terrains spécifies dans l’acte; que. dès lors, cet acte ne pouvait être assujetti a aucune des formalités prescrites par les art. 452 do Code civ. et 946 du Code de proc., qui, d’ailleurs, ne peuvent s'appliquer qu’aux meubles ou effets faisant partie d’une succession échue au mineur , et nullement aux revenus annuels, pour l’aliénation desquels le tuteur no peut être assujetti à aucune formalité de justice ; que Pacte du 6 août 1809 ne présente aucun caractère de dol ni de fraude, qu’il est même impossible de penser qu'il y ait eu vileté dans le prix, puisque cet acte n’est par le fait, que le renouvellement d’un autre acte du 4 niv. an 6, fait par l'aïeule d’Anuc Brousse en faveur du premier mari de la veuve Pujarnicle, dans lequel on retrouve les mêmes conventions relatives a la ferme des mêmes arbres-liégé pour un terme semblable de douze années, et la stipulation du même prix convenu dans l’acte de 1809. ce qui doit faire disparaître tous les soupçons qu’on a voulu elever contre ce dernier acte; met l'appellation et ce dont est appel au néant; émendant, ordonne que Pacte du 6 août 1809 sera exécuté; autorise, en conséquence, les époux Coste à percevoir l'écorce des arbres-liége dont il s’agit pendant les douze années convenues dans ledit acte, condamne les époux Bosch au paiement de l’écorce par eux indueinenl enlevée, d'après estimation. etc. *
POURVOI en cassation de la part des époux Bosch; — ils font valoir trois moyens: —1*' Yioialiou des art. 517 et 459 du Code civ., d après lesquels les fruits non recueillis sont immeubles, et les immeubles appartenant à un mineur doivent être vendus en justice: d’où la conséquence que Pacte du 6 août 1809, contenant vente de fruits non récoltés appartenant a une mineure
dans l’inlenlion des punies. »— Ainsi donc, eu principe. M. Duvergier est contraire à la dérision qui a fait prévaloir l'idée do bail, bien qu’il n’y eut qu’un paiement unique . et que Pacte partit déclaration de céder. Mai. cette décision s’explique nar 1rs circonstance», et M. Duvergier lui-même le tait remarquer. « L’acte, dit-il, étau évidemment le renouvellement d’un acto qualifié bail, et consenti pour In tnrtnc objet, pour le inrine temps ei pour la nr'-ine somme. La Cour de cassation n’a vu dans la décision «celle des juges de fond qui avaient considéré Pacte comine uu bail ) qu’une interprétation des clauses de Pacte qui échappait à son examen. »
(I) F. en ce sens, <.ass. 3 déc. 1833; Montpellier, !0 fév.lSI I II a été également décide que les juges peuvent, sans expertise» prononcer la rescision du partage si la lésion leur paraissait résulter suffisamment dos pièce» et documens du procès. V. Cass. 27 mars 1X37. — MM. Troplong. de la Vente, l. 2, n® R31 ; Duvergier, ibid., t. 2, n° 107 ; et Chauveau, sur Carré, Lois de la proc., tom. 3, sur Part. 302, Cod. proc., p. 78, enseignent aussi cette doctriuo.
jogle
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fl sans formalité de justice , était infecté d'une nullité radicale: 2" Violation des art. 17t8 et 1429 du Code civ., d’après lesquels les Lu ux des biens des mineurs ne peuvent être obligatoires pour eus, pour un terme «cédant neuf années, en ce que l'arrêt dénoncé ordonne l'eiéculion d'un bail de biens de mineur pendant douze années convenues dans ce bail; 3° Enlln, violation de l'art. 1305 du Code civ., qui veut que la simple lésion donne lien à rescision en faveur du mineur non émancipé, contre toutes sortes de conventions, en ce qu’au mépris de cette dis-
fosition de la loi. la Cour de Montpellier a rejeté action en rescision pour cause de lésion avant d’en avoir ordonné la preuve.
A ees trois moyens de cassation, les defendeurs opposaient, 1" que la Cour de Montpellier, en iléclaranl que l’acte du 6 août ISO!), était un bail et non une vente, n’avait bit qu'interpréter les clauses d'un contrat, et que, sous ce rapport, sa décision , plus de bit que de droit, était a l'abri de la censure de la Cour de cassation : 3" que le deuiiènie moyen des demandeurs, pris de la trop longue durée du bail, n'avait été propose qu'en première instance, et nullement en appel, ce qui faisait présumer que les parties y avaient renoncé, d'où il résultait que la Cour «le Montpellier n'avait pas eu à s'en occuper. et «ju’il ne pouvait, par suite, fournir une ouverture é cassation; 8"cnlin, que le troisième moyen pris d une prétendue lésion au préjudice de la mineure, avait encore été l’objet d’une décision en fait de la Cour royale, -ui avait déclaré etpressémenl dans son arrêt que l'acte du U août 1809 ne présentait aucun caractère de dol ou de fraude, ni de lésion : d’où la conclusion que l’arrêt dénoncé, sous ce rapport, ne pouvait encore être critiqué devant la Cour de cassation.
ARRÊT
LA COUR ; — Attendu que la (mur royale n'a fait, dans sou arrêt, qu'une simple interprétation des danses de l’acte du ü août 1809, en n'y voyant qu'un simple bail; — Attendu que la demanderesse n'avait prisdo conclusions ni en première instance, ni en appel, à ce que l’acte du U août 1809, considéré comme bail , fut réduit a la durée de neuf années; — Attendu enlin que , d'après les circonstances et dans l étal des choses, la Cour royale de Montpellier avau pu déclarer qu'il n'y avait pas de lésion dans l'acte dudit Jour G août 1809, saus ordonner un rapport d’eiperts préalable Jtejelte. etc.
Du 7 déc. 1819. — Scct. civ.— Prés., M. Dé-
sèze.— Mupp., M. Carnot.— Concl., M.Joubcrl, av. gen. — PI., MM. Costa et Sirey.
AUTORISATION DE COMMUNE. - Appel.
L'a/spel interjeté par un moire, au nom de sa commune, sans autorisation préalable, n'est qu'un acte causer cataire, et est en conséquence valable, lorsque l'uulorisation est ultérieurement accordée (2).
(Cbévassiis— C. comm.do Moyrans.) — ahkêi I.A COUR ; — Attendu que l'interjection de l'appel dont il s’agit n était qu'un acte conservatoire et d’urgence, que le maire a pu faire avant l'autorisation ; que l'autorité administrative , en permettant a la commuue de donner suite a rappel. a, par une conséquence nécessaire , autorisé l’interjection de cet appel Rejette, etc.
t») Point cousuni de jurisprudence : V. Cass 38 brum. an I 4 ; 12 juill. 1 M'S , 20 mors 1827; lu mars 1829; 14 nov. 1832. La décision est a fnhori
Du 7 déc. 1819. — Secl. rcq. — Prés., M, llcnrion de Panser. — llopp., M. Boston Caslellamontc. — Concl., M. Juurdeav. gin. — PI., M. Loiseau.
REMPLACEMENT MILITAIRE. - Résolution.-CumeEtenle. — Altouité administrative.
Un tribunal saisi de la demande en résolution d'un contrat de remplacement, fondée sur ce que le remplaçant a été renvoyé de l'armée et que le remplacé a élé rappelé, ne peut, sur ee motif, prononcer la résolu! ion, lorsque déjà I
l'aulorile administrative a décidé que le renvoi du remplaçant et le rappel du remplacé ont élé irréguliers —Ce sérail décider contrairement a f autorité administrative, seule compétente en celte matière. (L. du IG fruct. an 3 ; Déc. du 8 fruct an 13, art. 64; Inst, sur la conscription du 1" nov. 1811, art. 330.)
( B.iuduin — C. Rolland.)
14 déc. 1813 . contrat par lequel le sieur Poureherot s'engage à remplacer le sieur Rolland, conscrit de 1809 . moyennant une somme de 4,500 francs. — Poureherot est incorporé dans le G4* régiment de ligne le 1" janvier 1814 —
En 1815, le major de ee régiment renvoie Pourcherot et rappelle Rolland ; ce rappel et ce renvoi étaient motivés sur ce que Poureherot s'était mutilé volontairement un doigt de la main gauche . qu'il n’était plus propre au seriicc militaire ; qu'en conséquence , In sieur Rolland, qu'il remplaçait , devait marcher en personne ou fournir un nouveau remplaçant — Rolland se rend sons les drapeaux, el se fait incorporer le 5 mai 1815; mais le 22 Janv. I8IG, il obtient sun congé devant le conseil d'examrn du départeuveut du Doubs.
Dans l'intervalle . Poureherot, ou quoique soit le sieur Rauduin. sou cessionnaire, avait poursuivi Ilalland par voie de saisie de ses meubles pour obtenir le paiement de ce qu'il devait encore sur le prix du reir.plarement.
Ralland forme opposition à la saisie : Il soutient que le contrat de remplacement est résolu, puisque Poureherot n'a pas tenu ses engagemens; qu’en se mutilant volontairement. Il s'est rendu impropre au service mil taire ctajnc.livé le rappel de lui Ilalland , rappel qui a clé suivi de son départ clfêctif.
25 mai 1815. jugement du tribunal civil de Besancon, qui déclare la saisie nulle el le contrat résolu: •attendu que c’est par sa bute que Pourcherol a été renvoyé du G4' régiment ensuite d’ordre supérieur; uue son renvoi a occasionné le rappel du sieur Ilalland, el qu'il est juslilié que ce dernier est inscrit sur les conlrûlcs du régiment. •
Appel de la part du sieur Rauduin.— Il soutient que le renvoi de Poureherot cl le rappel de Ilalland sont le résultat des Intrigues de celui-ci pour se soustraire à ses engagemens, intrigues secondée* par le major du G4* régiment ; qu'il était tau» que Poureherot se fût mutilé ; qu'au surplus, la question de savoir si Ralland pouvait refuser de paver son remplaçant était subordonnée a celle de savoir si le remplaçant avait manqué à ses engagemens, et s’il avait, par son fait.occa.iuuné le rappel de Ualland: nue cette question n'était point de la compétence des tribunaux; que l'autorité administrative militaire pouvait seule en connaître, aux termes
applicable sous l'empire de la loi nouvelle du 18 jinll.1837. V.Uevrrcbon, Des autorisations de plaider nécessaires aux tommuses,n. 64,
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de Part. 54 du décret du â fhict. an 13, et de Part 830 de l'instruction sur la conscription , en d ite du 1" nov. 1811, desquels il résulte que c'est au ministre de la guerre a prononcer sur le renvoi du remplaçant, et aux préfets â donner l'ordre au remplacé de marcher ou de fournir un nouveau remplaçant, — Que. dans Pespèce. le renvoi et le rappel n'avaient été prononcés que par le major du régiment; que les autorités compétentes; c'est-à-dire le préfet et le ministre de la guerre, avalent décidé que Pourcherot avait rempli ses engagement; que, par conséquent, il n’avait pas dû être renvojé ni Balland rappelé. — A l'appui de Celle assertion, le sieur Baudoin produisait un arrêté du préfet du Doubs ainsi conçu : • Vu Part. 830 de l’instruction sur la conscription , portant :
• si dans les six mois de son arrivée sous les drapeaux , le suppléant est réformé au corps pour Infirmité ou tout autre motif existant h l époque de son incorporation, le conscrit pour lequel fi a marché est tenu de fournir un autre suppléant ou de rejoindre lui-même le corps auquel le suppléant a appartenu ; l’ordre doit lui eu être donné par le préfet. — Le préfet du Doubs ne peut que déclarer que, d'après les pièces déposées a la préfecture, le sieur Balland n’a jamais été rappelé par •uite de la réforme de son remplaçant Pourcherot.»
En outre, le ministre de la guerre s'exprimait ainsi dans une lettre adressée au préfet du Doubs : — « Monsieur le préfet, j'ai examiné les pièces que vous m'avez transmises le 23 septembre dernier, et les renseigneiuens qui m’ont été adressés par le conseil d administration du C4( régiment de ligne concernant le nommé Pourcherot ; je vois que la conduite de ce militaire avait d'abord été trouvée satisfaisante à sou corps, où il avait été successivement fait caporal ci roturier. Au mois de mai dernier, le major de son régiment le renvoya dans ses foyers, et donna ordre au nommé Balland, qu'il suppléait, de fournir un nouveau suppléant. Ce renvoi et cet Ofdrc. ayant été donnés irrégulièrement, doivent être considérés comme non avenus. Pourcbcrot n’ayant conséquemment pas cessé d'appartenir à l'armée , il doit , couronnement â l'ordonnance do roi du 3 août, et ù l’instruction du 10 du même mois , se présenter devant le conseil d examen , qui statuera sur sou sort, etc. »
Il est donc cotislant, disait le sieur Bauduin , que Pourcberot n’a pas manqué à ses en gage mens;
3 uc son renvoi, prononcé seulement par le major u régiment, n’oüligêaît point Balland a partir; qu’aiusi , ce dernier n'a pas le droit de demander la résolution du contrat de remplacement.
30 août 18 KJ, arrêt de la Cour royale de Besançon, ainsi conçu : « Considérant que le traité passé entre Balland et Pourchcrot est un contrat synallagmatique, dont une partie ne peut demander l'exécution qu'aulant qu'elle aurait ellemême rempli scs obligations; qu’on fait, Pourchcrot n'a exempté Balland du service que depuis le l*r janvier 1814 jusqu’au 5 moi 1815. qu'il parait, par les écrits du major du régiment où Pourcberot était incorporé , que les désertions répétées et la mauvaise conduite de Pourchcrot font un des motifs de sa radiation du contrôle et du rappel de Balland ; que c'est donc par ie fait de Pourcberot qu'il u’a servi pour Balland. que pendant seize mois, tandis que, suivant la jurisprudence de la Cour, Balland pouvait calculer sur cinq ans de service de son remplaçant; qu’en dltl sa nt dans cette proportion, la somme promise de 4,500 fr., il ne revient à Pourchcrot que 1,200 fr.; — Par ces motifs, la Cour, prononçant $m ^appellation interjetée du jugement rendu
le 25 mai 1815, par le tribunal de première instance de Besançon, a mis et met ladite appellation et le jugement dont est appel au uéanl; condamne Balland à payer à Pourchcrot la somme de 1,200 fr. .
Pourvoi en cassation de la part des héritiers de Bauduin, pour violation de la loi du 16 fruct. ao 3, et pour excès de pouvoir, en ce que la Cour de Besançon a décidé . contrairement à la décision de l'autorité administrative, seule compétente, que le renvoi de Pourcberot et le rappel de ftallaud étaient réguliers et valables.
ARRÊT
LA COUR; — Vu l'art. 13. lit. 2 de la loi du 24 août 1790; la loi du 16 fruct. an 3; l’art. 330 de l'instruction sur la conscription , en date du 1" nov. 1811, et Part. 54 du décret du 8 fructidor an 13: — Considérant que le préfet du Doubs et le ministre de la guerre, autorités compétente» , avaient décidé antérieurement â l’arrêt de la Cour de Besançon du 30 août 1816. que le renvoi de Pourcberot, suppléant de Balland au 64' régiment de ligne , l'appel de Balland et son incorporation dans ce régiment pour y servir personnellement étaieut irréguliers, et devaieut être regardés comme non avenus , et que Pourcherot n’avait pas cessé de faire partie de l’armée comme suppléant de Balland; — Que la Cour royale de Besançon a néanmoins décidé le contraire, et juge que c’était par sou fait que Pourcherot avait été renvoyé du 64' régiment, qu’il avait cessé de servir au lieu et place de Balland. et aue celui-ci avait été appelé , incorporé et obligé de servir personnellement : d'où il suit que la Cour royale de Besançon a commis un excès de pouvoir, transgressé les règles de la compétence , empiété sur l'autorité administrative, annulé aulaut qu'il était en elle les décisions du préfet du Doubs et du ministre de la guerre , et contrevenu â l’article 13. lit. 2 de la loi du 24 août 1780, et à ia loi du JO fruct. an 3; — Casse, etc.
Du 7 déc. 1819. — Sect. civ. — Prés., M. Brisson. — Fapp.y M. Henri Larivière. — Concl.9 M. Joubert, av. gén. — P/., MM, Sirey et Loiscau.
1° MOTIFS DE JUGEMENT.— Lvscms a *c*.
2* et 3° PEREMPTION. — INTERRIPTION. — POS- SESSION.— Féodalité.
1° L'insuffisance de motifs dans un arrêt n’est pas , comme Pabsence de motif, une cause de nullité, et ne peut donner ouverture à cassation (1).
2 *Le cours de la péremption d'une instance d'appel n'est pas interrompu par la possession naturelle et civile d'immeubles litigieux , possession conservée malgré le bénéfice de la sentence objet de Poppel.
3° Les lois abolitives de la féodalité qui défendaient de donner suite aux demandes en retrait féodal, n’ont pas empêché le cours de la péremption d'une instance relative aux droits abolis.
( Louvigny — C. Court i lloles. )
Par contrat du 18 avr. 1702, le sieur de Courtllloles acheta de In dame de la Bourgonnière, la terre et seigneurie de Chaignac, et le fief d’Ecouvc qui y avait été réuni et relevait de la seigneurie de Coesmes, appartenant au sieur Bouvet de Louvigny. — Quelques fiefs furent exceptés de cette vente: mais par un autre acte du même jour, la venderesse céda il titre d’échange, et moyennant une rente foncière de 100 fa., au
(I) V. dans fa même »eu», Cas». 26 août 1823; 29 avril 1824.
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fleur de Courlilloles, les Clefs particuliers qu'elle •'était réservés par le contrat de vente de la terre
dft Chaignac.
Le 2 juin 1770, le sieur Bouvet de Louvigny forma , en sa qualité de seigneur de Coesraes, une demande en retrait féodal de déni Uefs de Chaignac cl d'Ecouvé , compris dans le contrat de vente susénoncé.
L’acquéreur déclara acqui escer à celte demande . mais seulement pour ce qui était situé dans la mouvance delà seigneurie de Cocsmes; et il présenta comme n'étant pas dans la mouvance de la terre dcCoesmes, quatre pièces de terre qu'il désigna par leur dénomination particulière. — Le fait de non-mouvance ayant été contesté par le sieur Bouvet de Louvigny, il fut convenu entre les parties qu’on s’en rapporterait à des arbitres , uni sc bornèrent à prononcer un avaut faire droit qui n'eut pas de suite.
Les choses eu cet état, l'affaire fut portée devant le bailli de Mamers. — Là , le sieur Bouvet de Louvigny prétendit que c’était au sieur de Courlilloles à prouver, par titres suflisans , que les quatre pièces de terre revendiquées étaient mouvantes de la seigneurie de Crouslol.
Le sieur de Courlilloles répondit que, par des aveux de 14:21. 1493 et 1652, qu'il produisait, il était démontré que le domaine de Courdon. dans lequel étaient situées les quatre pièces de terre dont il demandait la distraction du retrait, était dans la mouvance de la seigneurie de Crouslol; et que, d’après cette démonstration, elles devaient lui être restituées; il aiouta que, quand cela ne serait pas prouvé , le sieur de Louvigny ne pourrait pas encore s'emparer de ces quatre
eècesde terre par reirait féodal, attendu qu'elles 1 avalent été cédées par voie d’écbange. et que, d'après le texte formel des art. 358 et 359, de la coût, du Maine, des fiefs acquis par échange notaient pas sujets au retrait féodal Sur cos débats respectifs, le bailli de Mamers rendit, le 5 avr 1786, un jugement par lequel il maintint le sieur de Courlilloles dans la propriété du domaine de Courdon cl des quatre pièces de terre en dépendant : lit défenses au sieur Bouvet ét Louvigny de l'y troubler a l'avcair, él le condamna a la restitution des fruits depuis 1771.
Le 2 tuai 1786, le sieur Bouvet se rendit appeleol de ce jugement: et, le 9 août suivant, il releva son appel devant la sénéchaussée de la Flèche. — Cet appel est resté sans suite pendant
Krès de ving neuf ans. Fendant ce laps de temps,
! sieur Bouvet posséda constamment les quatre pièces de terre dont s'agit; il ne fut fait de la part du sieur de Courlilloles ou de ses héritiers aucun acte contraire à sa jouissance.
Le 7 nov. 1815, le sieur de Conrtilloles fils tonna contre le sieur Bouvet de Louvigny fils, défaut la cour royale d’Angers, une demande tendant à ce que l'appel interjeté le 2 mai 1786 fût déclaré désertai périmé; — Kl sur cette demande, U intervint, le 19 juill. 1816, un arrêt por défaut qui déclara l'instance périmée, et, au surplus, mit l'appellaliou au néant: — « Attendu que , depuis l’appel interjeté le 2 mai et relevé le 9 août 1786, de la sentence du 5 avr. précédent Jusqu’à la demande en péremption portée devant ia Cour par le sieur de Courlilloles. suivant exploit du 7 nov. 1815, Il n'y a aucunes poursuites pour y faire statuer. ni aucune cause propre à suspendre la péremption. et qu'elle s’est acquise, tant sous l’empire de l’ord. deiôttt que depuis le nouveau Code de proc. » Une opposition apant été formée à cet arrêt, il fut maintenu par àrél\ définitif du 23 août 1818 fonde sur le même motif.
POURVOIen cassation.— Le demandeur a pro-
posé trois moyens. Le premier résultait, suivant fui, de la violation de l’art. 7 de la loi du 20 avr. 1810, qui prescrit aux Cours royales de motiver leurs arrêts à peine de nullité. Le demandeur ne reprochait pas néanmoins aux arrêts attaqués une absence absolue de motifs, mais l'insuffisance des motifs, en ce que, sur la demande en péremption, la Cour avait seulement déclaré « que depuis l'appel.... il n’y a eu aucunes poursuites pour faire statuer, ni aucune cause pour suspendre la péremption. • Sans dire comment et pourquoi les causes par lui alléguées n’avaient pas opéré la suspension de la péremption.
Le deuiième moyen était pris d’une contravention à l’art 399 du Code de proc.; en ce que la Cour n’avait pu admettre la péremption en présence de la possession naturelle et civile des immeubles litigieux qui avait été volontairement et librement abandonnée au sieur de Louvigny par la famille de Courlilloles malgré le bénéfice de la sentence du 5 avr. 1786, et pendant 29 années celte jouissance a été paisible et non interrompue. — Cet abandon, disait-on, celte exécution volontaire du retrait ne pouvait être considéré que comme un véritable acquiescement au retrait, ou, ce qui est la même chose, comme une renonciation au bénéfice de la sentence.
Troisième moyen : Violation des lois abolllives de la féodalité. Il consistait à dire que la péremption ne peut anéantir qu'une instance existante, sur laquelle chacune des parties a été libre de procéder pendant le cours de la péremption;
Îue les lois abolitives de la féodalité avaient teint toutes les instances relatives à des droits féodaux ; que le procès actuel est un procès féodal : donc , disait-on, il a été éteint par les lois de la révolution : donc aucune péremption n’a pu courir depuis la promulgation de ces lois. ARRÊT.
LA COUR; — Attendu que la Cour royale d’Angers, en déclarant en fait , par l’arrêt attaqué, que depuis l’appel interjeté par le sieur de Louvigny père, le 2 mal 1780, et relevé le 9 août suivant contre la sentence rendue parle bailli de Mamers, le 5 avr. précédent, jusqu’à la demande en péremption formée devant elle par le sieur de Courlilloles fils, le 7 nov. 1815, il n’y avait eu aucunes poursuites tendant h faire prononcer sur l’appel, ni aucune cause propre à écarter la péremption qui était acquise tant sous l'empire de Cordon, de I5fi3 que depuis la promulgation du Code de proc., n’a violé ni pu violer l’ordonnance susdatée ni le Code de proc., et qu'elle a fait au contraire une juste application de ces lois à l’espèce; — Rejette, etc.
Du 8 déc. 1819.— Sect. civ.— Prés., M.Brisson, — Itapp.j M. Minier. — PL, MM. DupralctGul-
chard. ____
MINISTÈRE PUBLIC. — Action.— Cassation.
A MET* DR
Le ministère public n’agit par voie (faction que dans les ras spécifies par la loi , et qui intéressent iordre public. (L. du 21 août 1790, Ut. 8. art. 1, 2 et S; L. du 20 avril 1810, art 46 ; God. proc. civ., 213.)
Ainsi, le procureur général d’une Cour royale n'est pas recevable à se pourvoir en cassation contre l'arrêt oui déchargé de l’amende de 150 fr. envers le domaine, rindividu contre lequel la condamnation à cette amende était requise pour fausse dénégation de sa signature (1).
(I) Dans l'espèce, le procureor général prés fa , Ctvr de cassation, s'étaot pourvu immédiatement
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LA COUR;— Vu les arl. 4, 2 et 3 du litre. 8 de la loi du 21 août 1790;— Vu aussi Pari. 46 de la loi du 20 avril 1810; 'Attendu qu'il résulte desdits articles que les officiers du ministère public ne peuvent exercer leur ministère par voie d'action, mais seulement par voie de réquisition dans les procès dont les juges auront été saisis ; u'en matière civile, le ministère public n'agit 'office que dans les cas spécifiés par la loi, et qui intéressent l’ordre public;— Attendu que le procureur général près lu Cour rojale de Toulouse s'est pourvu, par actiou directe, contre un arrêt de cette Cour, du 7 août 1819, dans un cas qui n’iuléresse ni l’ordre général ni l'ordre public, et qui n’est pas spécifié par la loi ; — Rejette, etc.
Du 9 déc. 1819.— Sect. req.— Prés., M. liennon de Pansey. — Happ.f M. Lasaudade. — Concl., M. Lebeau, av. gen.
1 « COUPS.— Soufflet.
2* Pki n es (Réduction d«). — Circonstances
ATTENUANTES
1 °Un soufflet est un coup passible des peines portées par Vart . 311 du Code pénal (I).
2° Lorsqu'un de lit correctionnel, punissable d'emprisonnement et d'amende, a causé un préjudice que le tribunal déclare excéder 25 fr., il n’y a pas lieu de s'arrêter aux circonstances atténuantes, pour n'appliquer que Vune des deux peines prononcées par la loi: il est nécessaire d'appliquer à la fois Ternprisonnement et l'amende. ( Cod. pén. 463.) (2) (Pierre Aubry )— arrêt.
LA COUR; — Vu les art SU et 463 du Code pén.; —Attendu que Pierre Aubry a été déclaré coupable d avoir outragé, le sieur Trotignon, en lui donnant un soufficlcl par conséquent en lui portant un coup;— Que ce fait rentrait dans la disposition de Part. 311 du Code pénal, cl était passible des peines d’amende et d'emprisonnement qui y sont portées;— Que al cet arl. 463 du même Code autorise les tribunaux, dans tous les cas où la peine d'emprisonnement doit être prononcée, à réduire celte peine , ainsi que celle de l'amende, et même à ne prononcer que l’une ou l’autre, ce pouvoir ne leur a été donné que lorsqu'ils jugent que le fait présente des circonstances atténuantes, et ope le préjudice causé n'excède pus 25 fr.; — Que ces deux conditions sont exigées cumulativement, cl que leur réunion est par conséquent nécessaire pour que les tribunaux puissent user de la faculté qui leur est donnée ar ledit art. 4(»3; — Que si, dans l'espèce, le triunal correctionnel de Blois, dont le jugement a été confirmé purement cl simplement par la Cour royale d’Orléans, qui en a adopté les motifs. parait avoir reconnu qu'il y avait, dans l'affaire dont il s'agit, des circonstances atténuante*, îl a réglé à une somme de iîOO fr. les dommagesinlércls auxquels il a condamne le prévenu envers la partie plaignante; — Que les dommogesintéréb étant une réparation du préjudice causé par le délit, il a donc été reconnu que ce préjudice excédait 25 fr.; — Qu'eu cet étal, il ne pouvait y avoir lieu, à l'application de la disposition de Part. 463 du Code pénal Que. cependant, c'est en sc fondant sur cel article qu'une peine d'auieudc seulement a été prononcée contre le
après le rejet du pourvoi, formé par le procureur général près la Cour de Toulouse, il est intervenu In b jiov. 1820, un arrêt, prononçant la cassation, de celui de Toulouse \P. à cette date).
(t) l'oy. Cass. 27 nivôse an 10: 19 octobre
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prévenu, et qu’il n’a pas été condamné à celle d'emprisonnement ordonnée aussi par la loi , en quoi, il y a eu fausse application de Part. 463 dn Code pénal, et violation de Part. 311 du même Code; —Casse, etc.
Du 9 déc. 1819— Sect. crim. — Près., M. Barrls.— Bapp., M. Rataud.— Concl., M. Hua, av. gén.
CONTRIBUTIONS INDIRECTES.-Kxercice.
— Débita ns. — Compétence.
Lorsque sur un procès devant le tribunal correctionnel, relatif à une contravention pour refus d'exercice par tir» débitant, il s'élève un débat sur le point de savoir si les préposée avaient le droit de faire cet exercice, il n'y a pas lieu ri renvoyer ce débat devant la juridiction civile. Il n’en est pas dans ce cas comme de la contestation sur le fond d’un droit dont le paiement est demandé.
Les débitons sont astreints à faire la déclaration de toutes les boissons, de quelque espèce qu'elles soient, qu’ils ont en leur possession , et a souffrir l'exercice, sans aucune distinction entre V espèce particulière de liquides qu'ils débitent plus spécialement, et celles qui ne font pas l'objet de leur commerce habituel.— Ainsi, un cafetier ne peut se refuser à V exercice des employés de la régie pour les vins qui se trouvent chez lui.
Un débitant ne peut se soustraire à l'exercice sur le motif qu’il a payé à la régie les droits dus pour les boissons sur lesquelles porte cet exercice.
Un tribunal correctionnel saisi d'un procès relatif ri «ne contravention aux lois sur les contributions indirectes , ne peut , sous prétexte que la qitesfion à juger doit être soumise à la juridiction civile, se déclarer incompétent et se dessaisir absolument de Vaffaire ; il ne peut que surseoir à prononcer jusqu’à la décision des juges civils et doit réserver à statuer sur les dépens.
( Contributions indirectes— C. Brodet.j— arrêt.
LA COUR; — Vu les art. 50, 52, 53 et 68 de la loi du 28 avr. 1816;— Attendu que la disposition de Part. 88 de la loi du 5 vent, an 12, qui porte que les contestations qui pourront s’élever, en matière de contributions indirectes, sur le fond des droits établis ou maintenus par ladite loi , devront être portées devant le tribunal de première instance , ne peut concerner que les contestations qui ont pour objet des droits à pa>er ou à restituer, dont la demande est formée, soit par action directe, soit par opposition à une contrainte que la régie aurait décernée ; mais que cette exception ne peut être appliquée aux droits de visites et exercices dont la loi a confié le soin à l’administration , pour fixer la perception des contributions sur les boissons, ni aux autres cas que la loi a mis dans les attributions spéciales des tribunaux correctionnels ;
Que cette intention du législateur est manifestée par le méinc art. 88, qui veut que la forme de procéder sur les contestations qui auront pour objet le fond du droit, soit la même que celle prescrite pour les contestations qui s'élèvent en matière des droits perçus par la régie de l’enregistrement;
1809 ; 16 aoiil 1810, el la note; Chauveau et Helie, Théorie du Code pénal, I. 5 , p. 384.
(2) La nouvelle rédaction des art. 31 1 et 463 autorise à prononcer une simple amende sans emprisonnement.
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Que, par les expressions le fotul du droit , et les autres en matière de droits perçus, le législateur a évidemment entendu que le> contestations auraient pour objet le paiement actuel des droits réclamés par l'administration et refusés par le defendeur, comme prétendant ne les pas devoir; que, s'il en était autrement, on verrait tous les jours l'action de la juridiction correctionnelle paralysée par des refus et des prétentions de toute espèce ;
Attendu que, dans le procès actuel, il ne s'aissait ni d'un paiement demandé , ni d'un refus e payer, mais simplement d'un yxcrcice que les employés avaient prétendu avoir le droit de faire sur les vins trouvés en bouteille chez le défendeur, et du refus formel fait par celui-ci de se soumettre à cet exercice, sous le prétexte qu'il ne débitait point de vin ;
, Qu i cet égard il ne pouvait y avoir aucun doute sur la compétence de la juridiction correctionnelle, puisqu'il s'agissait uniquement de décider si un cafetier, débitant de boissons par état, était ou non soumis aux visites et exercice* des employés, pour toutes celles qu’il avait en sa possession ;
Que cette soumission à l’exercice, textuellement prononcée par la loi à l'égard des cafetiers, pouvait d’autant moins être considérée comme faisant l'objet d'une contestation sur le fond du droit, que l'exercice même ne pouvait porter aucun préjudice au défendeur, qui aurait toujours la faculté de s'opposer a la contrainte que la régie aurait pu décerner ensuite contre lui, de la traduire devant les tribunaux civ., et de plaider alors sur le lond du droit ;
Attendu que ie tribunal correctionnel de Bourg, ayant été saisi , dans l’ordre de sa compétence , de la connaissance d'un procès-verbal qui avait constaté un refus d'exercice , et étant naturellement juge des exceptions proposées devant lui, aurait dû examiner si les lois sur lesquelles la régie avait fondé son action étaient claires, précises et positives en faveur de celle action, ou si, au contraire, elles favorisaient le système du défendeur, et, dans l'un uu l'autre cas, statuer definitivement ainsi que de droit;
Que c'était ainsi que le tribunal en avait agi par son jugemeut du 22 janv. dernier, par lequel il avait reconnu positivement, quil résultait clairement de la combinaison des art. 50 et 53 de la loi du 28avr. 1816, que lesdebitans sont astreints a faire la déclaration de toutes les boissons, de quelque espèce qu elles soient, qu’ils ont en leur possession ; qu'ils doivent souffrir I exercice des employés pour toutes les boissons; que la transvasiou en bouteilles ne leur est permise que sous la condition du cachetage, et qu'il ne pouvait y avoir aucun doute sur la contravention du défendeur. rien ne pouvant paralyser 1 action de la régie, dont le droit était clair et positif ;
Qu'au lieu d'avoir persiste dans ces principes, ledit tribunal de Bourg s est cntièiemcnl rétracté par son jugement du 19 mars, eu disant que les lois citée* ne sont applicables qu'à celui qui débité une certaine espèce de liquide, et non a celui que l'on veut assujettir à l’exercice pour une autre espèce qu'il ne débite pas; que d ailleurs la ré gie avait ellc-inèmc reconnu que le défendeur ne déoilail pas de vin, puisqu elle lui avait fait payer des droits qu'il n’aurail pas dus s'il eût été débitant ; que, dès lors, il y avait contestation sur le fond du droit ; et , prenant pour règle l'art. 88 de
(1) C’est ce qui résulte de l'art. 34 du décret du 1*r germ. au 13. V. dans le môme sens, Cass. 17 vent, an 13, et la note.
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la loi du 5 vent, nn 12, le tribunal s’est déclaré incompétent, h raison de la matière, a renvoyé la régie a se pourvoir ainsi qu’elle avisera, ci l’a condamnée en tous les dépens de l'instance ;
Attendu que celle décision présente plusieurs violations des lois de la matière : d abord elle est contraire aux articles de la loi précitée, d'après laquelle les cabarelicrs . traiteurs, limonadiers , cafetiers, sont soumis, suit aux déclarations, soit aux visites et exercices pour toutes les boissons , sans distinction d’espèce, qu’ils ont en leur possession, soit a souffrir Ir? cachetage et la prise en charge de leurs vins en bouteilles: en second lieu* le jugement a fait line fausse application île l’art. 88 de la loi du 5 veut, an 12, qui ne concerne que les contestations sur les droits à payer, et non les visites et exercices des employés; en troisième lieu, il a violé les règles de compétence, notamment l'art. 90. de la dite loi de vent., qui attribue spécialement la connaissance des affaires de cette espèce aux tribunaux correctionnels* en se déclarant incompétent, en sc dessaisissant absolument de l'action portée devant lui. et en condamnant l'adminislraliou aux dépens, tandis que, dans la supposition ou les lois invoquées par la régie auraient présenté quelques doutes a l'esprit des juges, sur le sujet de la contestation et sur leur compétence , ils auraient nu moins <Jû surseoir à prononcer sur l’action de l'administration, jusqu’après la décision des tribunaux civ., et réserver à statuer sur les dépens ;
Attendu que le paiement des droits que la régie aurait exigés précédemment du défendeur ne pouvait lui faire un titre d'exemption, ni empêcher qu'en sa qualité de cafetier, débitant de boissons, il fût soumis aux visites et exercices des commis sur toutes se* boissons ; qu’il aurait pu seulement, ou refu>cr le paiement demandé par la régie, ou en réclamer la restitution; — Casse, etc., etc.
I)u 9 déc. 1819. — Sect. criin —Prés., M. Barris. — Rapp ., AI. Chasle. — Concl., AI. Jiua, av. gén.
1° JUGEAIENT. — Assistance df.s juges.
2° et 3u Contribuions indirectes. — Pro c lis- ver bai.. — Nullité. — Confiscation — Assistance.
\°Il n'est pas nécessaire que les juges qui concourent « un juqement définitif aient assisté à toutes les audiences dans i squellcs il a été rendu des jugement préparatoires, ou statuant sur de si ntt îles incident.
2 PLa nullité d'un procès-verbal en matière de. contributions indirectes, ne met pas obstacle à la confiscation des objets saisis et à la condamnation du prévenu aux dépens, lorsque d’ailleurs la fraude et la contravention sont constantes ( I .
3° Un proces-verbal de saisiene peut être annulé sous le prétexte que le débitant contre lequel il est dressé , n'a pas pas été sommé d'assister à la constataient des objets saisis , lorsque ce débitant a chargé deux hommes de confiance d'assister pour lui aux visites et perquisitions des employés de (a régie (2).
(Gallois Dumesnil — C. Cou tri b. iudir.). — arrêt.
LA COU K ; — En ce qui touche le pourvoi du sieurGallois. portant seulement contre la confiscation des cinq cent dix litresd'eau-de-vie saisis dm lui. et sa condamnation aux dépens:— Attendu,
(2) y. dans le mémo sens. Cas», i sept. 1813, la note et les renvois qui y sont faits à la jurisprudence.
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sur son moyen de cassation pris d’une violation de l’art. 7 de la loi du 20 avril 1810, qu’il ne j pourrait y avoir lieu à casser le jugement du 13 fév. 1819, comme ayant violé cct article, qn'autant que l’un ou l’autre des sieurs Gentil et Clairon, junes qui ont coopéré à ce jugement, : et sur lesquels porte ce fait, n’aurait point assisté à l’audience du 30 jnnv. 4849, où, après avoir entendu les plaidoiries de toutes les parties et I les conclusions du ministère public, sur tous les 1 chefs jugés le 13 fév., la prononciation du jugement a été remise à un autre jour ; mais que les sieurs Gentil et Clairon ont assisté à I nudiencc ainsi qu’aux plaidoiries dudit jour 30 janv., de même qu'ils ont été présens, tant à l’audience du 13 fév. suivant, qu’à la prononciation qu’il y a eu dudit jugement de ce jour. 13 fév.; et que. à l’égard des jugements antérieurs, qui soûl des 7, ±4, 28 août et 14 nov. 1818, ils n'ont ordonné que des préparatoires, ou statué que sur des incidens ;
Sur le second et dernier moyen , que le sieur Gallois fait consister dans une Violation des art. 106 de la loi du 28 avr. 1810, et 122 de In loi du 23 mars 1817. en ce que le procès-verbal de saisie des cinq cent dix livres d’eau -de-vie étant annulé, il n’y avait plus ni base legale, ni motif légitime , soit pour ordonner In confiscation de cette liqueur, soit pour condamner le prétendu contrevenant au dépens Vu l’art. 34 du decret 4" genn. on 13; — Attendu que, parmi les motifs du jugement du tribunal correctionnel de Rocroi du 29 mai 1818. adoptés, sur l'appel, par le jugement dénoncé, on trouve celui par lequel il a été considéré que Gallois était placé dans la catégorie déterminée par l’art. 97 de In loi du 28 avr. 1816, puisqu'il délivrait a Rocroi et expédiait de* boissons pour les troupes alliées , dans une partie de l'arrondissement , et que, non-seulement il travail pas fait la déclaration prescrite par l’art. 97, relativement à une pièce d’eau-de-vie de la contenance de cinq cent dix litres , trouvée cachée chez lui avec le plus grand soin, mais qu'il n’avait pu représenter aucune expédition, aucun acquil-à-caution , qui autorisât chez lui l’existence de cette pipe ou pièce d’eau-de-vie: d'où il suivait que c était le cas de lui faire l’application tics ;irt KM* de la loi du 28 avr. 181b, et 122 de la loi du 25 mars 1817; — Attendu qu'à ce motif le tribunal de Cbarleville a ajoute que Gallois n'opposait rien de fondé pour attaquer ia validité de la saisie en elle-même; et qu’ai nsi cette saisie, malgré la nullité du procès-verbal, n’en était pas moins valable, et que l’objet saisi en fraude existait, ce qui était fortilié par les déclarations de Gallois, consignées dans son interrogatoire subi à l’audience du 22 août; — Attendu qu’en cet état de l’instruction, le tribunal correctionnel de Charleville s’est conformé audit art. 34 du decret du irr germ. an 13, en jugeant que, faute de la déclaration prescrite par les art. 97 et 98 de la loi du 28 avr., et faute de représentation dYxpédilion . le sieur Gallois était en contravention, et en confisquant, en conséquence, ladite pièce d’cau-dc-vie au profit de l'administration des contributions indirectes; — Attendu enfin que, d'après celle contravention reconnue, la condamnation de Gallois aux dépens a été une juste application des principe» de l’ordre judiciaire et des lois; — Rejette le pourvoi du sieur Gallois, et le condamne en l’aiuendc de 159 fr. au profit du trésor royal.
En ce qui touche le pourvoi en cassation du même jugement du 13 fév. 1819. formé par l'administration des contributions indirecte», quant aux seule* disposition» qui ont annulé le procès-
verbal de saisie et refusé la condamnation du prévenu à l’amende enrouruc par sa contravention Vil les art. 21 et 35 du decret du 1" germ. an 13;— Vu aussi les art. 97, 98, 400 ai 106 de la loi du 28 avril 1816 ; — Considérant que l’annula lion du procès-verbal de saisie du 26 mars 1818, prononcée par le jugement du 13 fév. 1819, n’y a été fondée que sur ce que, a leur arrivée dans le bureau de Gallois , postérieurement a la découverte de la pièce d'eau-de-vie, les employé* ne l'ont pas sommé d’assister à la constatation des espèce et mesure de la boisson ; mais qu’on lit dans le procès- verbal.qu 'antérieurement a toute recherche dans les diverses parties de l’habitation de Gallois, celui-ci. sommé immédiatement par les employés de les accompagner dans leurs recherches, avait refusé, en disant qu’ils pouvaient tout visiter en présence du »ieur Fremeaux . son employé, et d'un de ses ouvriers, aux opérations desquels il s’en rapportait; qu’on y lit ensuite que la pièce d'eau-de-vie ayant été découverte en présence de Fremeaux et de l’ouvrier, les employés ayant fait, en la même présence, une ouverture au tonneau, avaient reconnu par la dégustation et fait reconnaître de même à FrcmeauK et a l’ouvrier, qu’il contenait de l’eau-de-vie bonne et marchande; qu’ils avaient aussitôt, toujours en la présence desdits sieurs, pesé celte eaude-vie, qui avait été reconnue par eux et par les employés, peser dix-huit degrés faibles; qu'il* avaient ensuite, toujours accompagnés comme dit est. jaugé ledit tonneau, qu’ils avaient rcconuu contenir cinq hectolitres, deux litres d’eau-de-vie; que ce n’a été qu'après ccs opérations, qui avaient incontestablement constaté les espèce et mesure de la boisson renfermée dans le tonneau, que le» employés sont revenus trouver Gallois dans son bureau , où , parlant à lui-même , ils lui ont fait part de la découverte qu'ils venaient de faire, lui ont demandé s II avait une expédition à leur représenter, et que, sur sa réponse négative, ils lui ont déclaré procès-verbal de contravention ci ia saisie des cinq hectolitres dix litres d'eau-de-vie; — Considérant qu’il n'etait donc plus besoin de sommer Gallois d 'assister a une constatation d’espèce et de mesure de la boisson du tonneau, pour compléter les formalités voulues par ledit art. 21 du décret du l,r germ. an 13, pour la validité de* procès-verbaux ; — Qu'aussi, pour arriver à la nécessite de cette sommation, et. par suite, à l'annulation du procès-verbal, le tribunal de Charieville a-t-il prétendu que le mandat donné au sieur Fremeaux et a un ouvrier non dénommé ne pouvait avoir d'effet que pour ia perquisition ; qu’il n’avait pu s’étendre à la decouverte du tonueau, faite à la lin de lo perquisition ; qu’il n'était point présumable que Gallois eût chargé ces deux individus de reconnaître pour lui l’objet trouvé en fraude, avant même que la recherche eût été commencée; que les employés avaient même tellement reconnu i’insullisance, à cet égard, de la présence des deux mandataires . qu'iiumédiatemenl après la découverte de la fraude et la description des espèce et mesure , ils étaient venus trouver Gallois pour lui en faire part; mais que ce faire part , accompagné surtout de la demande de représenter une expédition , ne pouvait rien produire en faveur de la prétendue insuffisance de la présence de Fremeaux et de l’ouvrier, si le mandat à eux donné s'étendait à tout ce qu’il* ont fait et reconnu ; or, quand on voudrait admettre ia restriction alléguée d’un mandat donné avec déclaration de s’en rapporter indéfiniment aux opérations des mandataires, dont l’un était l'employé et l’antre un ouvrier de Gallois, il suffirait qu'ils eussent été préposés et commis paç
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lui à l'effet d’assister en scs lieu et place, à toute les visites que les employés voudraient faire, pour que, dès ce moment, et par la nature des decouvertes éventuelles d'objets de fraude et des opérations à faire en conséquence dans le cours de ces visites, ils fussent constitués indéfiniment ses agens, ses représentais, et que les employés pussent légalement faire et constater avec eux, pendant ces mêmes visites, tout ce qu'il* auraient eu le droit de faire et constater avec lui-même, de manière à n’avoir point à recommencer ensuite, en sa présence personnelle . les opérations précédemment faites , opérations desquelles, au surplus, l’art. 35 du décret du I" germlnial an 13, l’avait de plein droit rendu responsable; — Considérant qu’il résulte de ce que dessus, que le tribunal correctionnel de Charleville, en annulant le procès-verbal dont il s’agit, a fait une fausse application de l’art. 21, et commis une violation de l'art. 35 du décret du I" germ. an 13; — Considérant ensuite que la validité du procès-verbal de saisie étant ainsi établie , il était incontestable qu'il se trouvait régulièrement constaté, indépendamment de l’instruction, que Gallois avait commis une contravention aux art. 97, 98 et 100 de la loi du 28 avril 1818; d'où la conséquence qu’il y avait pour les juges obligation de prononcer contre lui, outre la confiscation, l’amende encourue pour cette contravention ; et qu’en se dispensant de condamner le contrevenant a cette amende, le tribunal correctionnel de Charleville a , sous ce rapport spécial , violé lesdits art. 97, 98 cl 100, et en même temps l’art. 106 de la loi du 28 avril 1816;— Casse, en ce qui concerne l’annulation du procès-verbal du 26 mars 1818 et le défaut de condamnation à ladite amende, le jugement dudit jour 13 fév. 1819. etc.
Du 9 déc. 1819. — SecL critn.- Prés , W. Bar ris. — Rapp.t M. Bailly. — Concl. , M. Hua. av. gén . — jP/., M. Loiseau.
BOISSONS. — Transport.— Expéditions.
Lorsque s des circonstances quelconques nécessitent. soit une suspension de transport, soit un changement de voiturt ou de voiturier , le conducteur chargé du transport doit en faire la déclaration au plus prochain bureau de la régie. - Il ne lui est permis de faire décharger et introduire chez un tiers les boissons transportées, qu' après cette déclaration et un permis de séjour ou de dépôt.
Un débitant commet une contravention en faisant décharger et en recevant chez lui des boissons sur des expéditions qui ne l'indiquent pas comme destinataire. (L. du 28 avril 1816, art. 61 )
(Contrib. indir.— C. Grave el aulres.)
Du 10 déc. 1819. — Sect. crim. — Prés., M. Barris. — Rapp.y M. Chaslc. — Concl*, M. Hua, av. gén.
FRET. — Retour.
Du 10 dcc. 1819 {aff. Fratily-Swardorff). — F. ect arrêta la date du 10 déc. 1818.
(1) Il est de jurisprudence , eu cfTet. qu'une société n’est pas corumcrriale p >r cela seul qu’elle se trouve constituée sous l’une des formes déterminées parle Code de commerce. Il est admis unanimement que ce qui détermine le caractère civil ou commercial d'une société, ce n'esl passa forme, mais bien non objet. V. en ce sens, liass. 23 bruin. au (3, el la note; Paris, S el 11 décembre 1830. — I". aussi dans ce sens, Duvergier , Contrat de société , ch. 5 et dernier. — Toutefois , la Cour de
SOCIÉTÉ COMMERCIALE. — Contributions
DE GUERRE. — I. VI MEUBLES. — COMPETENCE
Lne société formée entre des particuliers pour entreprise de paiement des contributions de uerre imposées ci un Etat, au moyen (Taandon et vente de certains immeubles à réméré, n'est point du tout une société commerciale, encore que ses opérations nécessitent habituellement des actes de commerce. Les contestations relatives à une pareille association , ne sont donc pas delà compétence des juges de commerce. (Cod. comm., 631, 632 et 634.) (1) (Otto de Treskow et consorts - C. Haller.)
Le 26 sept. 1811, S. M. le roi de Prusse pour acquitter une contribution de guerre, qu’elle s’était obligée de payer a la France, fil un traité avec les sieurs Otto de Treskow, Delarivallicre, Haller et aulres particuliers associés à cet effet. — Elle leur vendit, avec pacte de réméré et moyennant 7,442.787 rixdallers (environ 26 millions de France) divers domaines de la couronne, à la charge par les acquéreurs , de payer ladite somme de 26 millions, à Paris, et en cédules de 500,000 fr. chacune, faites à l’ordre du trésor public de France. — Le gouvernement prussien s'obligea en outre, pour le cas où il exercerait le réméré, à payer à la société des acquéreurs. une prime de 3 p. HO sur le capital dont ils auraient fait l’avance.
Cinquante-deux cédules, de 500,000 fr. chacune, furent souscrites a Berlin, en exécution da ce traité, par le sieur Otto de Treskow, fondé des pouvoirs spéciaux de la société. — Le sieur Haller , qui demeurait à Paris, fut chargé des négociations et recou vrcincns necessaires pour réaliser les paimens à Taire par la société.
En 1812, le gouvernement prussien fit connaître l’intention où il était d’exercer la faculté de réméré qu’il s’était réservée par le traité du 26 sept. 181 1 ; en conséquence, il lit offre aux associés Otto de Treskow , Delarivallicre et autres de leur pajer la prime de 3 pour 100 qui leur avait été promise par le même acte.— Dans cctto circonstance, le sieur Haller de Paris fut encore chargé par ses coassociés de faire ce qui serait nécessaire pour le recouvrement de la prime accordée, sauf à rendre plus tard compte ac ses operations dans l’intérêt de la société. — Par suite de ce nouveau mandai, el par exploit des 5 et 16 mai 1817, le sieur Haller a été assigné devant le tribuual de commerce de la Seine, à fin de reddition de compte de sa gestion envers ses coassociés.
Le sieur Haller a décliné la juridiction du tribunal de commerce; il a soutenu que l’associatioa dont il avait fait partie n’avait rien de commercial ; que son seul objet avait été d’acheter des immeubles avec pacte de réméré, pour la garantie de l’obligation contractée par lui et ses associés, d’acquitter la contribution de guerre due par la Prusse à la France, et que cette opération n’avait eu rien en soi qui pût la faire considérer comme un acte de commerce; en conséquence, il a demandé son renvoi devant les juges civils.
21 juill. 1817, jugement qui : ■ attendu que
Bruxelles a jugé , le 3 mars 1810, qu'une société qui réunit les caractères de la société anony me est, quelque soit son objet, une société de commerce, et, qu’en conséquence, les demandes formées contre une société de celle espèce, sont de la compétence du tribunal de commerce, encore qu’il s’agisse d’une société ayant pour objet l’exploitation d'uno mine. Mais voy. les observations qui arrompagnoul cet arrêt, cl les autorités qui y sont indiquées.
532 ( U déc. 1819. ) Jurisprudence de la Cour tle cassation.
toute opération ayant rapport à une société en participation est du ressort du tribunal de commerce; attendu que l’opération qui a eu lieu entre les parties, n'avait d’autre objet qu’une association pour partager en définitive un bénéfice résultant d’une opération de finance • rejette le déclinatoire proposé par llallcr.
Appel de la part de cp dernier devant la Cour royale de Paris.— 7 mars ISIS, arrêt qui infirme : «attendu que soit par la nature delà convention primitive, soit par la qualité des parties, la cause n’était point de la compétence de la juridiction commerciale. »
Pourvoi en cassation de la part des sieurs Otto de Treskow , Delarivallière et autres, pour violation des art. G31 , 632 et 631 du Code de comm.
LA COUR ; — Attendu que la compétence du tribunal de commerce ne pouvait résulter , aux termes de l’art. 631 du Code de comm., que de )a qualité des parties contractantes, ou de la nature des actes; que. quant a la qualité des parties, elle ne pouvait être attributive de la juridiction commerciale dans l’espèce, où les demandeurs en cassation, qui sont aussi les demandeurs originaires, ne sont pas et ne se qualifient pas nègocians, marchands ou banquiers; que. quant a la nature des actes, celui du 26 sept. 181 1 présente une aliénation d’immeubles a faculté de réméré ; que cette aliénation est une véritable vente, puisqu’elle se résout par la simple expiration des délais en une véritable vente ; que les ventes d’immeubles ne sont point pincées par Part. 632 au nombre des actes de commerce; que les associations . pour une opération purement civile, ne changent pas la nature de cette opération; qti’n’msi la Cour de Paris.cn refusant de reconnaître, dans la demande introductive d'instance, le* caractères qui déterminent la juridiction des tribunaux de commère-, n’a point violé les articles 631 et G32 du Code de cumin.; — Rejette, etc.
Du 1 1 déc 1819. — Scct. req. — Prés., M. Henrion de Pansey. — Rapp.r M. Borel de Bretizel. — Concl ., M. Lebeau, av. gén. — PL, M. Pela grange.
ENREGISTREMENT. — COMPÉTENCE. -Saisiearrêt.
Les régies spéciales de compétence en’ matière d'enregistreînent , n'ont pan été abrogées par les dispositions générales du ( ode de proc. Singulièrement ; - Le privilège accordé a la régie de l’enregintement de ne plaider que devant le juge local, surir mérite des contraintes par elle décernées, s'étend jusqu'aux saisiesarrêts et aux actions sur la validité de ces saisies-arrêts ,• c'est-à-dire que, nonobstant le droit commun établi par le Code de proc., la
(1) Dans l’espèce, la saisie-arrêt a été considérée par la Cour comme une suite de la contrainte , et ce motif a déterminé la forme de procéder. F. l'arrêt du *9 avril 1818 . et le IHctionnaire des droits d’enregistrem. de MM. Clumpionnière et Nigaud, v° Poursuites , n0* 82 il 86.
* (2) V. en ce sens, Gènes , 28 juill. 1812, et la
note. — Mais la Cour de cassation a abandonné plus lard celle jurisprudence , et par arrêt du 3 juill. 1826, elle a décidé que la prohibition faite par l'art. 2205 «lu Code civil, doit s’entendre non-seulement de P adjudication , mais encore de toutes les poursuites d'expropriation, autres que le commandement dont la saisie doit être précédée. V. conf.. Pau, 10
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régie, lorsqu’elle veut faire déclarer valable une saisie-arrêt par elle formée à la suite d’une contrainte, est dispensée d’assigner devant les juges de la partie saisie fi).
Enregistrement — C. .Me) er.) — arrêt.
LA COI R Vu Part. 64 de la loi du 22 frim. an 7 : — Attendu que, d’après cet article, les diflicultés auxquelles peut donner lieu l’exécution des contraintes décernées par l’enregistrement, doivent être portées devant le tribunal du lieu où est établi le bureau de son préposé ; qu’à cet égard la loi déroge évidemment a la règle générale, ador sequitur forum rei , consacré par Part. 567 du Code de proc.;— Que. dans l’espèce, bien qu’il n’eût été formé par le redevable aucune opposition à la contrainte décernée contre lui, et qu’il n’y eût par conséquent aucune instance engagée sur une telle opposition, la saisiearréi pratiquée entre les mains d’un debiteur do ce redevable n’était pas moins une suite de cette contrainte, et un moyen légal employé pour obtenir l’execution Qu’il suit de là que l’instance en validité de cette saisie-arrêt a dû être portée devant le tribunal civil de Poitiers, et qu’en so déclarant incompétent pour en connaître, ce tribunal a faussement appliqué l’art. 567 du Code de proc., et violé l’art. 6i de la loi du 22 frim. an 7;— Donne défaut contre le sieur Meyer, non comparant; — Et, pour le profil d’icelui. — Casse, etc.
Du U déc. 1819.— Sert. civ. — Prés., M. Brisson.— Rapp., M. Boyer.— ConcL, M. Cahier, av. gcn.— PI., M. Iluarl Duparc.
1» EXPROPRIATION FORCÉE.-Indiyisiox.
— Cohéritier.
2" Saisie immobilière.— Transcription.
L’art. 2205 du Code civil, d'après lequel la part indivise d'un coheritier ne peut être mise en vente par ses créanciers personnels, avant le partage ou la licitation, ne fait point obstacle à ce que les créanciers saisissent cette part , sauf à provoquer le parage avant 1 1 adjudication définitive. (Cod. civ., 2205.) (£)
2 vL’art. 680 du Code de proc. portant que la saisie doit être transcrite au greffe du tribunal, dans la quinzaine de la transcription au bureau des hypothèques , n'est pas applicable au cas où il s'agit d’une seconde saisie plus ample, et qui, conformément à l'art. 720, a été dénoncée nu premier saisissant pour poursuivre sur les deux. —Il suffit que le premier saisissant ait fait transcrire la seconde saisie dans la quinzaine de la dénonciation à lui faite.
( Les héritiers Besson — C. Poullain et Dumont.)
La dame veuve Poullain était créancière du sieur Pierre Besson , en vertu d’un titre oxécu-
déc. 1832; Lyon, Ojanv. 1833. Cette doctrine est aussi celle de la plupart des auteur». 1\ Carré, /Voe. civ., quest. 2206; Terrible. Rép., I. 12, p- 219, § 3, n° 2 ; Pigeau, Comment., t. 2, p. 270, n° 5; Dalloz, loin. Il, p. 06 s. n° 7; Berriat Saint-Prix, p. 573, note 25. n. 1 ; Persil père, (Juest lom. 2, p. 195; Persil fil». Comment, sur la loi du^î juin 1841, p. 17, n" 13; et Chauveau sur Carré, t.5. p. 409. n. I'r. C'est encore en cesensque l’art. 2205 du Code civ, a été interprété par la commission du gouvernement. lors de la discussion de la loi du 2 juin 1N41, V. Chauveau, lue. eit . p 1 1 0 a la noie. — Maisvoy, en sens contraire, Poitiers, 20 «où II 835; L. «chaire, t. I , p. 1t2; Favard do Langlade , s°Exproprialion forcée, § 2, n* 4, et Paignon, l.f, p. 50, $ 6,
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toirc, portant constitution d'une rente viagère; pour sûreté de sa créance elle avait hypothèque sur onze maisons, appartenant a son débiteur, et situées à Rouen.
En INI 7, et après le décès du sieur Besson, la dame Poullain fait procéder à la saisie immobi Hère des onze maisons à elle hypothéquées, contre la veuve et les eufans Besson . héritiers du sieur Pierre Besson. — Tandis qu elle poursuivait sa saisie, un sieur Dumont, qui n’était point créancier de tous les héritiers Besson, mais seulement de l'un d'eux , la dame veuve Bes.-on , saisit les onze maisons déjà comprises dans la saisie de la dame Poullain, et eu outre une douzième maison également située à Rouen, et appartenant à la succe>sion Besson.
Le 12 mai 1817, pour satisfaire au vœu de l’art. 720 du Code de proc., portant que si une seconde saisie est plus ample que la première, le second saisissant sera tenu de dénoncer la saisie au premier saisissant qui poursuivra sur les deux, etc., le sieur Dumont dénoncé sa saisie à la dame Poullain . qui surscoit aux poursuites par elle commencées , à l’effet de conduire la saUie du sieur Dumont au même étal que la sienne.
Jugement qui ordonne la surséance et la jonction des deux saisies. — La dame Poullain continue les poursuites à l'effet de procéder à l’adjudication préparatoire.
En cct état, tous les heritiers Besson demandent la nullité de la saisie immobilière, faite par la dame Poullain. par le motif que les affiches opposées ne contenaient pas toutes les formalités prescrites par la loi.
D’ailleurs la veuve Besson attaque la saisie dirigée contre elle personnellement par le sieur Dumont, en sc fondant: 1" Sur ce que le sieur Dumool n’avait pu saisir les maisons appartenant par indivis il elle et aux autres héritiers Besson, et qu’il aurait dû préalablement provoquer le partage , conformément a l’art. 2205 du Code civil; 2" sur ce que la saisie du sieur Dumont n’avait pas été transcrite au grctfe du tribunal de première instance, dans la quinzaine de la transcription au bureau des hypothèques, selon le vœu de l’art. 080 du Code de proc. civ., lu première transcription ayant eu lieu le 5 mai 1817, et la seconde seulement le 24 du même mois.
Pour la dame Poullain cl le sieur Dumont, on répondait : que les nullités reprochées aux affiches avaient été couvertes par de nouvelles affiches régulières, apposées avant l'adjudication préparatoire (au surplus , il ne parait pas que ce moyen ait été sérieusement débattu entre les parties); — Que l’art. 2205 du Code civil, défend seulement de faire vendre les biens appartenant par indivis à un des cohéritiers; mais qu'il n’empêche pas la saisie et les poursuites pour arriver a la vente , sauf à provoquer te partage , avant l’adjudication; que. dans l’espèce, la demande en partage était sans objet, puisque la dame Poullain qui poursuivait sur les deux saisies n’était pas seulement créancière d’un des co-héritiers, mais bien de la succession; — - Qu’cntin, le défaut de transcription de la seconde saisie au grefTe du tribunal dans la quinzaine de la transcription au bureau des hypothèques, ne pouvait être proposé comme moyen de nullité, par la raison que Part 720, après avoir ordonné la dénonciation de la saisie plus ample au premier saisissant , n’indique point le délai dans lequel celui-ci doit faire transcrire la saisie a lui dénoncée. au greffe du tribunal; qu’eu tous cas, la saisie du sieur Dumont avait été dénoncée a la dame Poullain, le 12 mai 1817, et que la dame Poullain Pavait fait transcrire le 24; qu’ainsi
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elle avait rempli autant qu’il était en elle, le but de Part. 680.
28 août 1817, Jugement du trib. civil de Rouen, ainsi conçu : « Attendu que la saisie de la dame veuve Poullain est régulière, et que toutes les formalités ordonnées par les art. 680. 081, 082.083, 6Si du Code de proc., ont été observées. A l'égard de la saisie de Dumont : attendu que cette saisie n été faite par augmentation , laquelle a été dénoncée a la veuve Poullain, conformément à Part. 720 du Code de proc.; que cette saisie a été transcrite au bureau des hypotheques, requête du sieur Dumont, et ensuite transcrite au grefTe do ce tribunal, par la veuve Poullain; — Attendu qu'aux termes de Part. 720 du Code de proc., la dame veuve Poullain a été forcée de poursuivre sur la saisie du sieur Dumont, et de surseoir a la sienne, jusqu’à ce que celle du sieur Dumont fût au même degré que la première, et que, dans cette circonstance , la loi n'indique aucun délai dans lequel la transcription doive être faite au grcITo du tribunal pour la seconde saisie; — Attendu que la veuve Poullain est créancière sur la succession du sieur Besson , et que dès lors la demande cii partage est sans objet ; — Le tribunal , sans s’arrêter aux moyens de nullité proposés par les héritiers Besson . dont ils sont déboutés, ordonne qu’il scia passé outre à l’adjudication préparatoire. •
Appel. — I*f avril 1818, arrêt de la Cour royale de Rouen, ainsi conçu : « Adoptant les motifs des premiers juges, et considérant en outre, en ce qui touche la saisie réelle faite, requête do Dumont, que celle saisie a été transcrite au bureau des hypothèques, le 5 mai, et que la dénonciation de ladite saisie a été siguitiée le 12 du même mois à la veuve Poullain, qui en a fait faire la transcription le 21 au grefTe du tribunal de première instance; qu’ainsi et dans le silence de Part. 720 du ((ode de procédure civ ile, la veuve Poullain ayant fait transcrire au greffe la saisie de Dumont dans la quinzaine de la notification qu’elle en avait, reçue, elle a satisfait, autant qu'il était en elle,* au vœu de Part. 68,0 du même Code;— Considérant, d’une nuire pari, que Part. 2205 du Code civ., qui interdit la vente des bien* indivis, uVuipéche point la saisie; qu’alors cl en supposant que la veuve Besson ait un droit de copropriété dans la maison saisie, requête de Dumont, les diligences faites jusqu a ce jour n’en sont pas moins valables, sauf à surseoir à là venpnr adjudication , jusqu’après partage . s'il y a lieu ; La Cour met les appellations au néant, ordonne que le jugement sortira son plein cl entier effet.*
Pourvoi en cassation, 1° pour violation de Part. 2205, du Code civ., et fausse application de Part. 720 du Code de proc. civ. ; 2” pour violation de Part. 080 du Code de proc. civ. ;
ARRÊT
LA COrR Attendu, sur le premier moyen, que la veuve Poullain qui, dansle principe, n’avait compris dans sa saisie immobilière que les ou/e maisons affectées par feu Besson au service de la rente viagère créée tant a sou profit qu’au profit de feu son mari et du survivant d’eux, a été obligée, d’après les poursuites de Dumont qui, avec les mêmes onze maisons, en embrassaient uno douzième appartenant au même Besson, cl aquelle n'était pas aiïectée à l’hypothèque delsa rente viagère, de poursuivre elle-même la venta de cette douzième maison l'obligation lui en ayant été imposée pur le jugement du 17 juill., qui a réuni les deux saisies immobilières du sieur l)umontet de la dame veuve Poullain. et en a confié la suite à cette dernière; — Qu’inUépcndam-
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ment de ce jugement qui n’a pas été attaqué, la dame veuve Poullain a pu poursuivre l’expropriation des douze maisons, pan e que, coinmesubro-
f;ée au sieur Dumont, celui-ci avait pusaisir réclement les douze maisons, puisque Part. 2205 du Code civ.. ne prohibe que la vente de la part Indivise d'un cohéritier dans les immeubles d'une succession avant le partage ou la licitation, et n’entpéchc pas de la mettre sous la main de la Justice par une saisie réelle, cl que le sieur Dumont D étail pas allé plus loin par sa poursuite; et que de son chef la dame veuve Poullain étant créancière de la succession du feu sieur Besson, cet article lui devenait étranger, et ne s'opposait à son égard, ni à la saisie immobilière, ni à l'adjudication définitive; — Qu’.i la vérité, la dame veuve Poullain n'avait pas d'hypothèque sur la douzième maison, mais qu’elle avait un titre exécutoire, en vertu duquel et de l'action personnelle qu'il lui donnait contre le feu sieur Besson , elle avait le droit, d'après l’article 551 du (iode de proc., de poursuivre la vente de tousses biens sauf la discussion de ses droits sur le prix de lo vente dans l'ordre qui doit avoir lieu entre les créanciers après l’adjudication définitive;
Attendu, >ur les moyens de forme ; — 1° Qu’il n'est pas contesté que la saisie immobilière, interposée h la requête de la dame veuve Poullain, a été enregistrée dans la quinzaine, au greffe du tribunal civ.; qu'ainsi il a été satisfait de son chef à la disposition de l’art. (>80 du Code de proc. civ.— 2® Qu'à l'égard de celle du sieur Dumont, la dame veuve Poullain l’a également fait transcrire au arefle, dans la quinzaine de la notifiration qui lui en a été faite ; que, par conséquent elle s'est également conformée à ce même article sous ce rapport, autant qu’il était en elle; et que s il en était autrement, il pourrait arriver que la partie poursuivante fût réduite à l'impossible. — 3° Que Part. 720 du même Code de procédure civile, relatif au concours de deux saisies Immobilières . «huit la seconde est plus ample que la première, u'a aucune disposition particulière sur le délai pour la transcription au greffe de la seconde saisie, lorsque la première l'a été dans un délai compétent ; qu'ainsi l’orrêt attaqué n’a pas pu contrevenir à cet article ; — Qu'ainsi. les reproches nombreux faits à l’arrêt, sont tous dénués de fondement; — Rejette, etc.
Du 14 déc. 1819.— Sect. req.— Prés., M. flenrion de Pansey.— Itapp., M. Dunoyer Concl.f M. Lebeau, av. géu.—Pl., M. Leroi Neufvii* lellc. 1
1® LEGS UNIVERSEL.— Legs incertain. — Nullité.
2® Garantie.— Cassation.
\° Lorsqu'un testament renferme un legs universel, valable en soi, peu importe qu'il y ait ensuite une charge imposée au légataire . de remplir les intentions secrètes du testateur pour une quotité indéfinie ^1 ). — Si cette charge, est une disposition nulle , comme legs incertain, la nullité profite au légataire universel, «on aux successibles. (Cod civ. , 1003 et 967.) (2)
2 ° Devant la section civile de la Cour de cassation, le défendeur peut appeler en garantie ,
(H II en serait autrement si le legs universel était fait fui-méine a une personne incertaine, et bissé à la volonté d'un tiers. Dans ce cas, le légataire véritable resterait inconnu, cl cela suffirait évidemment pour vicier la disposition testamentaire. F. Cass. 1*2 août 1 S 1 1 (atf. Laugier). F. sur cette distinction la note qui accompagne cet arrêt et les autorités auxquels il est renvoyé.
pour le cas éventuel de la cassation, celui qu'il avait appelé en garantie devant les juges du fond , lorsque celui-ci n’a été renvoyé de la demande en garantie que parce que le garanti a obtenu ses conclusions principales (3).
tBroédc la Navarre et Jeanncau — C. Thiessel.)
Par plusieurs testamms successifs, la dame veuve Jully a\ ait institué le sieur Thiessel son légataire universel, « à la charge par lui, disait la testatrice , d’execuler mes autres dispositions pieuses de bienfaisance et dons particuliers , que je lui ai fait connaître sous le secret, dont il ne devra rendre compte à personne, m’en rapportant entièrement a lui pour le mode d'exécution. • Cette clause a paru à plusieurs héritiers, tant de la ligne paternelle que de la ligne maternelle, vicier le legs universel fait au sieur Thiesset.mais les contestations nées à ce sujet ont été terminées par diverses transactions.
En 1816, le sieur de Broé de la Navarre, héritier de la ligne maternelle, et qui jusque-là avait gardé le silence, attaque les testameus; il soutient qu'il sont nuis par suite de la nullité des dispositions secrètes qu’ils contiennent.
Le sieur Thiessel défend â la demande en nullité. et appelle en garantie les sieurs Jeanneau et consorts, avec lesquels il avait précédemment transigé comme étant seuls héritiers de la ligne maternelle.
30 juin 1817, jugement du tribunal de Bar-sur- Scine, qui déclare nuis les testamens et rejette la demande en garantie. Il était motivé sur ce que les legs secrets ne manifestaient pas suffisamment la volonté de In dame Joly: que, d'ailleurs, le droit accordé aux légataires de réclamer la délivrance des legs, et aux héritiers de demander l'exécution des conditions. ne pouvait être exercé; que, s'il était permis de faire de pareilles dispositions, on pourrait établir dessubstitutions prohibées par la loi, appeler les incapables, et que le légataire universel pourrait éluder la volonté du testateur, puisque le moyen de le contraindre 4 l’exécuter manquerait : que, d’ailleurs, la charge Imposée nu légataire d'acquitter des dons particuliers, constitue une obligation absolue, inséparable du legs universel, et non une condition prévue par l’art. 900 du Code civil ; qu'entin . les dispositions secrètes n'étaient pas rédigées dans les formes prescrites par la loi; quelles étaient, sous tous les rapports, frappées de nullité, et qu’elles viciaient les lestamens auxquels clics se rattachaient.
Appel delà part du sieur Thiessel, tant du chef qui déclare les teslamens nuis que du chef qui rejette sa demande en garantie.
30 mars 1818, arrêt de la Cour royale de Paris, qui inimité , a la charge par Thiessel d'atlirmer en personne, a l audience , que les clauses secrètes a lui imposées ne concernent aucune personne incapable ou prohibée . et qu'il est dans l'intention d'exécuter lesdiles charges : » attendu que Thiessel a été institué légataire universel , et que les clauses secrètes imposées à sa foi sont des charges qui n'ont pas vicié les dispositions principales des testamens ; et sur la demande en garantie , met les parties hors de Cour.»
(2) Sic, Rolland de Villargue», des Substitutions, n° 345; Coin-Dclisle , Comment, sur les art. 1046 et 1047, n° 10. On décide en ce sens, en effet, que le» legs devenu» caducs accroissent » l'héritier institué et non à l’héritier légitimé. F. Cass. 2 brutn. an S, et la noie ; 20 juill. 1809.
(3) Cela a encore été juge par la Cour de cassation, le ‘idée. 1833.
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POURVOI on cassation do la part du sieur Broé delà Navarre. Il invoquait plusieurs moyens: — 1** Contravention à l’art. 895 du Code civil ; cet article est ainsi conçu : « Le testament est un acte par lequel le testateur dispose, pour le temps « où il ne sera plus, de tout ou partie de ses biens. • — La dame Jolly , par les actes dont il s’agit, disposc-t-clle de ses biens? Non ; car elle déclare qu'il y a d’autres dispositions secrètes et nondéclarées par le testament , qui doivent être exécutées sur cçs mêmes biens : en sorte que le legs universel fait a la charge d’exécuter ces autres dispositions n’est qu’un véritable mandat pour faire passera d’autres. Kt quant au sieur Tbiesset,
Sic lui restera-t-il ? lui reste ra-t il même quelque ose d'après ces autres dispositions qui sont le vériUible testament? ou n’eu sait rien. Ce sont ces dispositions secrètes qui seules apprendront à qui la dame Jolly laisse tout ou partie de ses biens, et quelle partie a chacun.— Les prétendus testamens dont il s'agit ne sont donc que l'annonce , le préambule , la préface d’un autre testcstaincul auquel ils renvoient; cl le véritable testament est tout entier dans ces mystérieuses dispositions qui seules peuvent faire connnitrc de quelle manière la dame Jolly dispose de ses biens.
2" Contravention a l’art. 967 du Code civil; cet Article s’exprime ainsi : « Toute personne pourra disposer par testament, soit sous le litre d’institution d’héritiers, soit sous le litre de legs, soit sous toute autre dénomination propre à manifester sa volonté. • — Il faut donc que le testament soit l'expression de la volonté du testateur, et il n’y a pas de testament là où il u’y a que l’indication d’une volonté secrète, qui se trouve soumise elle-même a la volonté et à la foi d’un tiers qui peut y substituer la sienne propre. — La loi romaine disait également : TeUamentum est voluntatis nostræ justa sentent ia , de eo quod quis post tnoriem suam fie ri t 'dit. — Il y a plus: il faut que la volonté suit manifestée; et il o’y a pas de testament là où il n’existe qu une volonté secrète qui reste inconnue à ceux mêmes qui peuvent être appelés à en profiler, et qui ue met pas les tribunaux à portée d’en surveiller la légitimité. — Ces principes , évidens sous toutes les législations, le sont bien plus encore sous notre législation moderne, qui. différente en ce point de l'ancien droit ne permet même plus de ConGer à un tiers la faculté d élire un légataire entre plusieurs personnes désignées par le lestement même.
3° Contravention à Part. 969 du Code civil. — D'après cet article, un testament ne peut être
Îiu’olographc, ou fait par acte public, ou dans la orme ni) clique. — Un testament semblable à celui de la dame Joly formerait une quatrième manière de lester ; ce serait un testament par confidence. — Ce serait un testament par témoignage. Or, de semblables testamens ont été depuis longtemps proscrits. La loi a même exige de nombreuses formalités, à défaut desquelles la volonté du testateur cesse à ses yeux d'être suffisamment prouvée. Ll des dispositions secrètes qui ne seraient attestées que par un témoin , par nn seul témoin, seraient valables ... Ce serait nous remettre bien au delà de ce qui se tolérait quelquefois avant l’ordon de 1 735.
4° Contravention à Part. 1014 du Code civil.— Cet article confère à tout individu appelé à un legs pur et simple . à partir du jour du décès du testateur, un droit a la chose léguée, droit transmissible a ses héritiers ou ayarts cause. — Comment ce droit pourra-t-il être exercé si le legs est secret , et confié à un témoin , et s’il plaît a ce témoin de ne le pas révéler.
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5° Contravention à Part. 896 du Code civil. — Cet article défend les substitutions , et frappe do nullité même l’institution principale, quand il y a substitution. — N’est-il pas évident qu'admettre Ib validité d’un testament semblable a celui de la dame Joly , c’est autoriser les substitutions que le Code prohibe si expressément? — Vainement opposerait-on que la preuve de la substitution ne résulté pas de Pacte même. Ou sent, d'abord, que c'est plutôt éluder la difficulté qu'y répondre; car c’est précisément parce que la loi prohibe les substitutions . que ceux qui voudraient faire une semblable disposition auraient soin de la déguiser. Et quelle est la prohibition de la loi qui aurait son effet, si les magistrats permettaient quelle fût éludée par de semblables détours?
Mais, laissons parler le législateur lui-même. — Oii demandait, par interprétation de la loi du 17 nivôse an 2, qu'il fût « prononcé sur le sort des dispositions entre conjoints, par lesquelles l'un d’eux , en donnant à l’autre . aurait déclaré qu'il s en rapporte a celui-ci pour l’exécution de ce qui lui a clé recommandé sous le soerct. *
Le législateur répond dans la loi des 22 et 23 ventôse an 2 : « Qu'une telle disposition n’est qu’un fideicommls, ou , si l’on veut, un acte visiblement dirigé au profit d’un tiers , qui n'est point, connue le conjoint , capable de recueillir, et que sous ce rapport, une semblable disposition ne peut subsister. * — Le testament de la dame Joly s’écroule donc en entier, comme contenant une substitution fidéicommissaire tacite, suffisamment prouvée par ses termes mêmes.
6- Contravention aux art. 6, (JU«S, 909, 910, 912 et 1044t du (Iode civ. — Le premier de ces articles pose ce principe général, que l’on ne peut, par des conventions particulières , déroger aux lois qui intéressent l’ordre public et les bonnes mœurs — Les autres portent des prohibitions , qui toutes intéressent 1 ordre public. — La loi veut que les dispositions testamentaires soient publiques et ostensibles, afin que toutes les parties qui peuvent y être intéressées, et les magistrats chargés du maintien des bonnes mœurs, puissent exercer leur surveillance sur les actes de dernière volonté? Ainsi, il n’appartieut pas à un individu de déroger à cette règle salutaire, parce que dès lors toutes les prohibitions de la loi deviendraient inutiles, et pourraient être impunément éludées.
7° Fausse application de l’art. 1366 du Code civ. — Cet article accorde au juge le droit de déférer d’office le serment à l une des parties, pour eu faire dépendre la décision de la cause. — Mais, sur quoi le juge peut- il déférer le serment? Estce sur une question de droit ? Non, certes : car alors, d'une part, il se dépouille de ses fonctions pour les transporter a une des parties qu’il constitue dès lors juge dans sa propre cause ; d’autre part, il se rend coupable d'un véritable déni de justice. — C’est donc uniquement sur une question de fait que le juge peut déférer le serment. Ainsi le veulent les premiers principes du droit, et même le texte formel de l'art. 1359 du Code, ui est applicable aux deux especes de serment, 'est aussi ce que disait, devant la Cour de cassation. le magistrat qui remplissait les fonctions du ministère public dans l’allaire des héritiers Mérindol contre le »ieur Laugier. Il s’exprimait ainsi : — « Mais, en droit, que peut faire ici le serment? Toute disposition testamentaire doit se justifier par ses propres termes; elle doit porter avec ellemême la preuve de sa légitimité; et dès que. pour juger de sa légitimité, on est obligé de sortir du testament, le testament n’est plus voluntatis justa sententia ; il n’a de testament «lue le nom. » — Quels dangers n’y aurait-il pas, d’ailleurs, à sub-
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ordonner ainsi In Idc osilioncpareilss otrp s sid au serinent a prêter par un tiers sur la capacité des personnes qu’elles concernent? Ce tiers pourrait avoir, sur la capacité de recevoir par testament. des idées entièrement opposées aux règles établies par la loi. Il pourrait, dans sa conscience, regarder comme permis ce que la loi prohibe , il pourrait même ignorer ce que la loi prohibe en effet. Mais alors que deviendraient les prohibitions écrites dans la loi ? El ne vaudrait-il pas mieux les abolir, que de les laisser eluder avec une aussi scandaleuse facilite? — La loi ne destine le serment qu’à éclaircir les doutes de la justice sur les questions de fait: cl ici, le serment du tiers ne déciderait pas seulement des questions de fait, il trancherait encore des questions de droit. Ce serait le renversement de tous les principes. » — Qu'a fait, continue le demandeur, la Cour royale de Paris dans son arrêt du 30 mars? Regardant avec raison la validité du legs universel comme dépendante de celle de dispositions secrètes dont il était le mode d’exécution, elle a deleré nu sieur Thicsset le serment sur la capacité des personnes appelées à ces dispositions. Mais c’était la une question de droit qu’il n appnrlennit qu’a la Cour elle-même de juger , et non pas au sieur Thiesscl. Ainsi, et en définitive, c’est ati sieur Thicsset que la Cour a fait juger le procès, et elle a refusé de le juger elle-même.
Pour le sieur Thiesset , on répondait : — l^s divers moyens de nullité , proposés contre le teslameul , ci résultant de la violation des art. %7, «Mjy et HH4 du Code civ.. ne pourraient vicier «.ne les dispositions secrètes dont il est question ; car ce sont ces dispositions seules qui ne sont pas énoncées en termes exprès, et revêtues des formes exigées pour les tesiamens, dont enfin les légataires ne pourraient réclamer l’exécution : or, qu’importe à la validité de l’institution d’héritier, la nullité des dispositions secrètes : les conditions milles apposées à un legs universel ne le vicient point, elles sont réputées lion écrites , les objets compris dans des legs particuliers, qui sont déclares nuis, accroissent au legs universel. — On reproche , en outre , au testament qu’il pourrait servir a cacher des substitutions prohibées , ou à déguiser des avantages faits à des personnes incapables; mais la seule possibilité de la contravention aux prohibitions de la loi, ne peut vicier le testament ; celui qui en demande la nullité doit prouver le fait de ia substitution ou de la disposition en faveur d’incapables : or, non-seulement celle preuve n’extslepas, maisil y a une présomption puissante du contraire : en effet , il est probable que si. par les dispositions secrètes, le testateur avait voulu éluder les prohibitions de in loi, il n’ourail pas même parle de ces dispositions, de peur que les avantages illicites qu’elles renfermaient ne fussent découverts et annulés. — Enfin, on a cité la disposition de la loi du 22 vent, an 2, portant que la disposition secrète, insérée d :ns une donation entre époux , était de droit présumée un fidéicommis, et par conséquent ne pouvait subsister; mais sous l’empire de la loi du 17 ni v. an 2, la prohibition générale de disposer ne recevait d’exception qu'a l’égard des époux : il était donc certain que par cela seul que la disposition secrète était faite en faveur d’un tiers ..utre que l’époux, elle était faite au prolit d’un incapable, et par conséquent nulle ; dans l'espèce, au contraire, la testatrice avait liberté entière de disposer ; ainsi ce n’était plus le cas de tenir pour certain que ses dispositions secrètes avaient eu lieu au prolit d’iiicapables. — En dernier lieu , le sieur Thicsset pouvait seul se plaindre de l'arrêt, en tant qu’il lui a déféré le ter-
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ment sur ce fait, que les dispositions secrètes ne concernaient aucune personne incapable; car 1a nullité du testament ne doit être prononcée qu’autanl qu’elle résulte des termes mêmes de lade; enfin la déclaration exigée ne pouvait, dans tous les cas. entraîner que la nullité des dispositions secrètes, nullité indifférente pour la validité de la disposition principale, l'institution d'héritier. — La jurisprudence de la Cour de cassation , invoquée par le demandeur , nVst pas en sa faveur comme il le prétend. L’arrèl Mérindol qu’il a cité n’a point décidé qu’un testament, contenant des dispositions secrètes , était nul ; mais seulement que le legs secret et laissé à la volonté d’un tiers, était nul. — Au surplus, s'il était utile de soutenir que les dispositions secrètes sont valables, on pourrait le faire avec avantage; les lois romaines établissent une distinction entre le legs remis à la volonté d'autrui , et les dispositions secrètes dont l'exécution est confiée à l'héritier : dans le premier cas , le legs est nul, parce que c’est la volonté du testateur qui doit seule donner au testament son existence; mais, dans le second cas, le legs est valable parce qu'il résulte de la volonté du testateur, et que seulement l’exécution est confiée à la bonne foi de l’héritier. Telle était la jurisprudence des parlement sur cette question.
Subsidiairement le sieur Thicsset a appelé devant la section civile les sieurs Jcanncau et consorts. pour le garantir , dans le cas où l'arrêt serait cassé.
Jcanncau et consorts ont soutenu qu’ils ne pouvaient être mis en cause devant ia Cour de cassation, attendu que le chef de l’arrêt qui les renvoyait de la demande en garantie, n'avait été attaqué ni par le demandeur, ni par le défendeur, et qu’ils ne se trouvaient point compris dans l’arrêt d’admission rendu par ia section des requêtes , au profit du sieur de Broé.
M. Cahier, av. gén., a conclu au rejet.
ARRÊT
LA COUR; — Attendu que le sieur Thicsset a été régulièrement institué légataire universel dans les testaments de la dame Robin; que les dispositions secrète* dont le légataire universel a été directement chargé, sont nulles, puisque la volonté de la testatrice n’a été manifestée dans le» leslamens, ni quant au montant des libéralités particulières, ni quant aux personnes auxquelles ces libéralités pouvaient être destinées ; que néanmoins le vice de ces dispositions secrètes n o pas atteint le legs universel qui en est indépendant, et contre lequel il ne s’élève aucune incertitude ni aucune irrégularité; qu’il est de principe que, dans le cas de nullité ou de caducité dos dispositions particulières, la disposition universelle, lorsqu’elle est régulière, profite de la nullité ou de la caducité; que, par conséquent, l'héritier a6 intestat qui se trouve exclu par le légataire universel. est sansgualité pour se plaindre d'une nullité ou d'un vice qui profile uniquement au légataire universel ;
Attendu qu’il n’est nullement établi que les testamens dont il s’agit contiennent aucune substitution*. qti’aussi le demandeur se borne-l-i! lui-même a alléguer qu’il est à craindre qu'on n'abuse des dispositions secrètes pour faire oralement des substitutions; que la crainte de cel abus ne peut servir de motif aux tribunaux pour présumer des substitutions et pour en trouver dans des testamens qui n’en contiennent pas; que In réponse a la onzième question de la loi du 22 vent, an 2 lient à un ordre de choses que le Code civ. a totalement aboli, en rendaul aux estaieurs la libre faculté de disposer (le leurs
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biens, et en établissant , en matière de succession, une législation totalement differente ;
Attendu, enfin, que les sieurs Jcanneau-du- Jardrlny et consorts, qui avaient été parties, soit en première instance, soit sur l’appel, ont été régulièrement cités par le sieur Thiesset; que le pourvoi du sieur de Broé de la Navarre a rendu cette citation nécessaire de la part du sieur Thtessel Intéressé, dans le cas éventuel de la cassation, à exercer de nouveau un recours en garantie contre les sieurs Jcanneau-du-Jardelay et consorts;— Rejette, etc.
Du 14 déc. 1S19. — Sect. civ.— Près., 81. Brisson. — Jtapv., M. Vergés . — Concl., M. Cahier, av. gén . — Pt. y MM. Nicod, Mathias et Scribe.
TESTAMENT AUTHENTIQUE. — Signature. — Mention. — Lecture. — Cassation.
Dans un testament fait sous l'empire de ^ordonnance de 1735, et antérieurement à la loi du 25 vent, an 11, le defaut de mention de la signature du testateur n'entraine pas nullité, lorsque d’uilleurs cette signature a eu lieu. (Ordonn. de 1735, art. 23; Cod. civ., 973.) (!) La question de savoir si un testament contient mention suffisante de la lecture faite au testateur , n'est pas une simple question d'interprétation d'acte : la décision des juges du fond sur cette question peat donc donner ouverture à cassation. (Cod. civ., 972.) i2) (Lehugeur— C. Delahaje.) arrêt ( après délib. en ch. du cons .).
LA COUR; — Vu l’art. 23 de l'ordonnance de 1735, sur les testamens ; — Attendu nue cette loi ayant eu pour objet spécial de régler la forme et les solennités des testamens cl autres actes de dernière volonté , ainsi que son préambule l'énonce expressément , et son .article dernier abrogeant au surplus toutes ordonnances, lois et usages différons ou contraires, c'est d'après les dispositions de cette ordonnance que doit être appréciée la forme des testamens faits sous son empire, et qu'ainsi le testament du sieur de la Haye, ayant pour date certaine le 21 prairial an 8 , c’est aux seules dispositions de ladite ordonnance qu’il faut s'attacher pour décider si cet acte présente . ou non , l’observation rigoureuse des formalités légales ;
Cela posé, attendu , en ce qui touche le prétendu défaut de mention expresse de la lecture faite au testateur , que dans l'article précité de l’ordonnance , le législateur , loin de prescrire pour celte mention des termes exclusifs et sacramentels, a , au contraire, formellement déclaré qu’il t:’en exigeait aucun; qu’il suit de laque, pour remplir le vœu delà loi, il suffit que la mention de la lecture faite au testateur résulte clairement des expressions employ ées dans l’acte, ce qui se rencontre évidemment dans l’espèce, d’après le rapprochement et la liaison des mots, lec-
(I) K. en co sens, Bruxelles, 27 prair. an 12, et la note.
(1)P. conf., Cass. 16fév. 18U.
r3)« f.es parons, les maîtres, les tuteurs, disent MAL Hclie et Chauveau, ne peuvent être poursuivis à raison des châtiment qu'ils infligent aux enfans, pourvu que ccs cb&timcn* n’excèdent point les bornes de la modéra lion , et no deviennent point de mauvais trailemens. Ce n'est point la même une exception aux règles du Code, car les coups portés modérément, en vue de la correction, ne feraient point supposer la volonté criminelle, qui est l'un des élêtiiens du délit, o ( Théorie du Code pénal ,
tare faite, avec ceux énonciatifsde la déclaration du testateur de persister dans sa volonté précédemment écrite : qu’en vain les défendeurs ont objecté qu’il ne s’agissait iei que d’une simple interprétation d’acte , opération dans laquelle la Cour royale de Caen a pu errer sans que son erreur donne matière à la cassation de son arrêt; qu’il s’agit, au contraire, de savoir si une formalité prescrite par la loi, à peine de nullité, a été remplie ainsi et comme le veut la loi, ou, ce qui est la même chose, si le testament attaqué est valable ou nul dans sa forme, ce qui constitue une véritable question de droit dont la décision, étant reconnue erronée, tombe dans le domaine de la cassation ;
Attendu, sur le défaut prétendu de mention expresse de la sisuature du testateur, que l’ordonnance de 1735 n’exige pas cette mention dans le cas où cette signature a eu lieu , mais exige seulement , dans le cas où cette signature n’existe pas, que la cause de ce défaut de signature soit expressément mentionnée, et qu il est reconnu dans l’espèce , que le lesiament est revêtu de la signature du testateur; — Attendu qu’il suit de ce que dessus, qu'en annulant sur les deux motifs susénoucés , du défaut de mention expresse de la lecture faite au testateur , et de mention expresse de sa signature, le testament du sieur Delahaye, du 21 prairial an 8, l’arrêt dénoncé a, sous ce double rapport, donné à l’ordonnance de 1735, une extension arbitraire, et violé, par suite, les lois qui assurent d’une manière si impérative l’exécution des actes de dernière volonté ; — Casse, etc.
Du 15 déc. 1819. — Sect. civ. — Près., M. Desèze. p. p. — R(tpp M. Royer. — Concl., M. Cahier, av. gén. — PI. MM. Camus et Loiseau.
TIERS DETENTEUR. — Créancier uypotueca ire. — Discussion.
Du 17 déc. 1819 (aiï. Picot). — V. cet arrêt suprà au 17 nov. 1819.
COUPS ET BLESSURES. — Correction paternelle. — Marques. — Incapacité ub travail.
Le droit de correction que la nature et les lois civiles donnent aux pères et mères sur leurs enfans, ne leur confèrent pas le droit d’exercer sur eux des violences ou mauvais traitement qui mettent leur vie ou leur santé en péril : ces voies de fait rentrent dans les termes des art. 309 et suiv. du Codepén. (3).
Il ne suffit pas que les marques des coups ou blessures durent plus de vingt jours pour imprimer au fait le caractère du crime prévu par l’art. 309 du Codepén. ; il faut que ce soit ta maladie ou incapacité de travail occasionnée par ces coups et blessures qui ait duré plus de 20 jours. (Cod. pén , 3 1 1 .) (4)
l. 5,p. 412.) Ainsi, les violences légères sont présumées l’exercice du droit de correction ; les violences graves excèdent ce droit, et prennent dés lors le caractère du délit prévu par l’art. 309. *
(1) F. conf., Cass. 14 déc. 18Î0. — C’est sur l'incapacité absolue d’un travail corporel quelconque que sc* fonde l'aggravation delà peine ; nulle autre condition ne peut remplacer celle-là. f.es marques et les cicatrices, ld maladie même, quand elle ne frappe pas le malade de l’impuissance de vaquer è aucune espèce de travail, ne changent point le caractère du délit. *
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(Femme Lomet.)
Marguerite Baron, femme Lomet, ayant été déclarée coupable, par le jury, d'avoir, avec préméditation, exercé sur son enfant, âcré «le cinq à six ans. des sévices et mauvais trailemens dont les marques ne pouvaient disparaître que par des soins assidus pendant plus de vingt jours, fut condamnée par la Cour d'assises à la peine de cinq années de travaux forcés, par application des art. 309 et 310 du Code pénal
La condamnée proposa trois moyens «le cassation.
Elle fit résulter le premier moyen d’un vice de forme qui n'avait pour fondement qu'un fuit inexact.
Le deuxième moyen était pris de la fausse application des art. 309 et 310 du Code pénal.
Le troisième moyen, enfin, était pris de ce que suivant la condamnée, les pères et mèr«*s ne pouvaient jamais être poursuivis pour les corrections qu’ils jugeraient à propos de donner à leurs eufaus.
ARRÊT
LA COUR ; — Sur le premier moyen de cassation...
Sur le troisième moyen de cassation, pris de ce que les pères et mères, ayant le droit de corriger leurs cnf.ins, ne peuvent, à raison de semblables corrections, être poursuivis en justice, et qu aiusi la condamnation qui a été prononcée contre la demanderesse serait une violation de l’art. 301 du Code d'in«t crim., qui veut que l’accusé soit absous, lorsque le fait «iont il est déclaré coupable n'est pas «iéfendu par line loi pénale ; Considérant que si la nature et les lois civiles donnent aux pères, sur leurs enfans. une autorité de correction , elles ne leur confèrent pas le droit «l’exercer sur eux «les violences on mauvais traitemens qui mettent leur vie ou leur santé en péril; que ce droit ne saurait être admis, surtout contre les enfans qui. dans la faiblesse du premier Ace, ne peuvent jamais être coupables de fautes graves; que la qualité de mère de la condamnée ne peut donc, dans l’état des faits déclarés contre elle. l'alTranrhir d‘*s dispositions du Cod. pén. Rejette lesdits premier et troisième moyens;
Et sur le second moyen de enss., pris de la fausse application des art. 309 et 310 du Cod. pén. : — Vu lesdits art., ainsi que Part. 31 i du même Code; — Considérant qu'il résulte évidemment du texte de ces articles que les peines afflictives et infamantes de la réclusion et des travaux forcés a temps, respectivement prononcées par les art. 309 et 310, ne sont applicables que lorsque la maladie on l'incapacité «Je travail produites par les coupa ou blessures ont eu une durée de plus de vingt jours; mais que lorsque cette dernière circonstance n’est pas constatée, il n’y a lieu qu’à l’application des peines correctionnelles plus ou moins fortes, prononcées par ledit art. 31 1 ; — Que, dans l'espèce, le jury n'a point déclaré que les sévices et mauvais trailemens que l’accusée a exercés sur sa fille Agée de cinq à six ans, eussent produit une maladie ou incapacité
(I) Jugé également qu’en cas de contestation entre. un debiteur et son créancier sur le produit de la gestion d'un immeuble donuè à anlicbrése au créancier, il y a obligation pour les tribunaux d'examiner les comptes présentant les recettes et dépenses effectives, de ralruleria recette et la dépense, et de fixer le reliquat d'après cet examen et les débat* des parties. V. Cass. 6 août 18*22. Comme l’arrêt ci-dessus, celte décision consacre en principe qu’à l’égard des fruits, la liquidation ne peut être laite au
de travail personnel pendant plus de vingt jour», mais seulement qu'il fallait plus de vingt jours pour faire disparaître les marques de$«lils sévices et mauvais traitemens; - Que ces marques pouvant subsister pendant un temps beaucoup plus long que In maladie et l‘in«*apacilé de travail. il s'ensuit que la durée pendant laquelle ont subsisté ccs marques, ne peut point servir de mesure pour la durée de la maladie et de lincapacité de travail: — Que la condamnation à cinq années de travaux forcés que l’arrêt «lénoncé a prononcée contre Marguerite Baron, femme Lomel, comme déclarée coupable par le jury d’avoir exercé volontairement et avec préméditation des sévices et marnais trailemens sur sa fille âgée de c inq à six ans. dont les marques seulement, et non la maladie produite, ont duré plus de vingt jours, a donc été une fausse application des art. 309 et 310 du Code pénal ; — Que les faits dont l’accusée a été déclarée coupable rentrent dans l’application de Part. 311 dudit Code, et, d'après I état de récidive où était l’arcosée, dans celle de Part. 58 du même Code;— Casse, etc.
Du 17 déc. 1819 — Sect. crira. — Près.. M. Barris.— Rapp., M. Busschop.— CowL, M. Fréteau de Pény, av. gén.— PI., M. Jacquemin.
MITOYENNETÉ (droit de).— Reno^ciatioh.
Du 19 déc. 1819 (afT. Desjardins . — V . cet arrêt, infra, à la date du 29 décembre.
FRUITS. —Compte. — Do mm AOES-lrrrÉntTS.— Luhidatio.n — Cumul.
Les juges , en ordonnant une restitution de fruits, ne petivent fixer le montant de cette restitution cumulativement avec d'autres condarnuations d'intérêts et de dommages- intérêts; il faut, quant aux fruits, que leur liquidation soit précédée d‘un compte rendu en justice, dans les formes prescrites par le Code de procédure. (Cod. proc., 526.) (1) (Milscent— C. Letomlal.)
23 juillet 1816. jugement du tribunal civil d’Angers. qui, entre autres dispositions, condamne le sieur Slilsccnt , en «pialité de tuteur, à payer à sa pupille, la dame Letondal . différentes sommes omises dans un compte de tutelle précédemment rendu, avec Intérêts; le condamne en outre à rts mettre à la dame Letondal la portion qui lui appartient dans différentes successions collatérales a elle échues, avec restitution de fruits ; le condamne enfin a tous les «lépens, lesquels, est-il dit. avec les rapports des fruits et le paiement des intérêts formeront la totalité des dommages-intérêts.
Appel de ce jugement de In part de toutes les partir*.
18 mars 1818, arrêt de la Conr royale d’Angers, qui confirme le jugement de première instance, sauf la disposition relative aux dommages-intérêts; infirme sur ce chef, et ne faisant qu’une seule masse des dommages- intérêts , des intérêts et des fruits, condamne le sieur Milscent à payer à la dame Letondal une somme de 30,000 fr. pour ces trois objets réunis.
moyen d'nnc évaluation arbitraire; mais qu’elle doi* être nécessairement précédée d'un compte. C’est là au surplus un point qui est maintenant constant en jurisprudence. V.Cass. 2ô juin 1832; 26 fév. 1838. Ce dernier arrêt décide même que les juges qui ordonnent une restitution de fruits ne penvent renvoyer devant experts pour en faire régler le montant, mais qu'ils doivent ordonner qu'il en soit rendu compte dans la forme prescrite par le Code de proc., arl.526, pour les redditions de comptes.
( 21 déc. 1819. ) Jurisprudence de la
Pourvoi en cassation par lo sieur Mi lacent pour Violation de Part. 526 du Code de proc. civ. arrêt {après délibéré).
LA COUR : — Vu Part. 526 du Code de proc. civ.;— Considérant que le demandeur a été condamné , par l'arrêt attaqué , à des restitutions de fruits . et qu’au lieu d'ordonner que le demandeur en rendrait compte dans la forme déterminée par l’article ci-dessus , la Cour royale d’Angers a cumulé ces fruits avec les intérêts de plusieurs sommes adjugées, et les dommages-intérêts demandés par les défendeurs, ce en quoi elle a violé ledit article Casse, etc.
Du 20 déc. 1KI9. — Sert, civ.— Prés., M. Brisaon. — Rapp., M. Henri Lariviêre.— Concl., M. Jonbert, av. gén.— P/., MM Lassis et Loiseau.
DÉSISTEMENT.— Appel.— Opposition.
Lorsqu’un jugement par défaut, est attaqué d'abord par la voie de rappel, et qu'ensuit e l’appel est converti en opposition avec désistement de l'appel, ce désistement a tout son effet, bien qu'tl ne soit pas accepté : ainsi la Cour d'appel n’est plus saisie de l’appel, et le tribunal de première itistance peut statuer sur le méritede l’opposition. (C. civ., 402. j (I) (Desmont-Vuillemelet Pptit-Chatel— C. Boubée.)
24 déc. 1816. jugement par défaut, du tribunal civil de Réthei, qui condamne la compagnie Boubée, nu profit de Desmonl-Vuillemel, au paiement d’une provision de 40.O00 fr.
2 janv. 1817, appel de la part de la compagnie Boubée — 7 janv. 1817. désistement de cet appel prématuré, ou plutôt l’appel est converti en opposition.
Desinont-Vulllemet sontient que l’opposition est nulle et non recevable; — Que la Cour royale ayant été saisie par l’appel , et n’étant pas dessaisie par un désistement, qui n’est pas accepté, le tribunal n’a plus h statuer.
30 janvier, jugement définitif qui reçoit l’opposition , et , rétractant le jugement par défaut, refuse la provision de 40,000 fr.
Appel de la part de Desmont-Vuillemet. — Il soutient de nouveau que la Cour d’appel ayant été snisie par l’appel du jugement par défaut, et n’ayant pas été dessaisie par un désistement non accepté, le tribunal n'a pu accueillir l’opposition.
2 juili. 1817. arrêt de la Cour royale de Metz , qui maintient l’opposition en donnant effet au désistement.
Pourvoi en cassation.— Desmont soutient que, suivant l’art. 402 du Code de proc. civ., nu désistement n’a aucun effet s’il n’est accepté ; que. dans Pespéce , le désistement de l’appel de la compagnie Boubée n’ayant pas été accepté, l’appel avait continué d’exister, et d’attribuer la cause a lu Cour d’appel; que, dès lors, le tribunal de première instance n’avait pu accueillir l’opposition de Boubée.
Les défendeurs ont soutenu que l’art. 402 se rapportait au désistement d’une uernande et non à un désistement d’appel, surtout lorsque ce désistement n’est que la conversion de i’appel en une opposition.
LA COUR;— Attendu que l’art. 402 du Code de proc. civ. ne dispose que pour le cas de défi) La question est fort controversée. V . le résumé de doctrine et de jurisprudence qui accompagne on arrêt dans le sens de celui ci-dessus, de la Cour de Cas», du 18 mars 18M. — V. aussi U note •ous un arrêt contraire de la Cour de Colmar du 3 août 1837, et les autorités indiquées. — Adde, dans
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sistement d’action, et qu’il s’agissait dans la cause d’un désistement d’appel ; — Rejette, etc.
Du îl déc. 1819.— Sert. civ. — Prés., M. Brisson.— Rapp., M. Carnot. — Concl., M. Jourde , ov. gén.— PL, MM. Loiseau et Nicod.
SELS.— DÉCRET.— CONTRIBUIONS indirectes.
Le droit additionnel de deux décimes par kilogramme, établi sur les sels par le decret du Il nov. 1813, ne frappe pas sur le vingtième de ces sels, qui est présumé déchet. (L. du 24 avril 18t>»; Décret du 11 juin 1806, art. 12; Déc. du 11 nov. 1813.)
(Contrib. indir — C- Fontaine.)- arrêt.
LA COUR ; — Attendu que l’art. 12 du décret du 11 juin 1806, rendu en exécution de la loi du 24 avril précédent, accorde au commerce une déduction de 5 p. OjO ou du vingtième) pour déchet sur les expéditions de sels , de manière que le droit n’est dû que sur les dix-neuf autres vingtièmes; que cette disposition n’a pas été révoquée par la législation sohséquente , puisque le décret du 1 1 nov. 1813 ordonne que l<* droit additionnel qu’il impose sera perçu conformément à la loi et au décret précité ; — Et attendu que, dans l’espèce, il est jugé, en fait , d’après les pièces et certificats produits, que les sels pour lesquels on réclamait le droit contre le defendeur proviennent de la déduction légale du vingtième qui est accordée par la loi, et connue dans le commerce sous le nom de boni ; qu’à ce titre ce vinglième ,
3 ni n’est que l’indemnité et la représentation du érhet inévitable que les sels éprouvent, ne saurait être imposé sans que le but de In loi ne fût manqué, et le commerce frustré de la faveur qu elle a voulu lui accorder ; qu’il est également constaté au procès, que les 17,059kil. de sel n’ont pas été expédiés à Nantes sans congés, uniquement comme vingtième du chargement de 203,135 kil. de sel fait sur les bateaux de Julien Héraut, niais bien comme vingtième revenant au sieur Lory sur ses entrepôts, dont faisaient partie 316.220 kil. expédiés en même temps que les 203,135 lui. également pour l’entrepôt de Paris sur les bateaux de René Laventc: qn’ainsi . en déclarant cette quantité non susceptible du droit établi par le décret du 11 nov. 1813, à titre do vinglième accordé pour couvrir les déchets, le jugement attaqué n’a violé aucune loi, et qu’il a fait, nu contraire, une juste application des principes delà matière;— Rejette, etc.
Du 21 déc. 1819.— Sect. civ. — Prés , M. Brisson.— Rapp., M. Legonidec.— Cof*cI.,M. Jourde, av, gén.— Pl.f MM. Cochin et Nicod.
ÉTAT CIVIL.— Preuve testimoniale.— Mariac.k. -Registre.
L’art. 46 du Code, civil , qui autorise la preuve testimoniale pour suppléer à un acte de mariage, lorsqu il n’aura pas existé de registres ou lorsque ces registres seront perdus, n'est pas limitatif. — Sous le Code , comme sous l’ancienne législation, les juges peuvent admettre la preuve testimoniale du mariage, au cas de présomptions graves et imposantes telles que celle de possession d'état , commencement de preuve par écrit, etc. ( Cod. civ., 46; Ord. de 1667, art. 7 et 14, lit. 20; L.duiO sept. 1792.) (2)
ce dernier sens, Chauveau sur Carré, Lois delà procéd. cic , quest 1459 1er.
'Si La jurisprudence est fixée en ce sens, l'outre, les arrêts cités dan* l’article ci-dessu* , A ceo , 9 gcrm an 13 ; Toulouse . 21 mars 1810, et les autorités indiquées , notamment sous le premier de
540 ( ihi i>bc. 1811). ) Jurisprudence de l
(Rivayran— C. Montsarrat.)
En 1814, Elisabeth Rivayran. femme Montsarral. est attaquée par les enfans île Jean-Pierre Rivayran son aïeul, dans sa qualité d'héritière légitime de ce dernier, comme ne représentant pas l'acte de célébration du mariage de ses père et mère devant l'officier de l’état civil.
Elisabeth Rivayran, assistée de son mari, se défend en eicipant, 1° de sa possession d’état de lillc légitime de ses père et mère et de son acte de naissance du 22 mars 1791. conforme a cet étal ; 2° du contrat de mariant* de Jean-Antoine Rivayran son père avec Jeanne-Marie Carivcui, sa tnere, passé a Castres le 23janv. 1793, et dans lequel Jean-Pierre Rivayran, son aïeul, fait donation de plusieurs immeubles a Jean-Antoine son fils, de la publication des bans de ce même mariage cl de sa célébration dans l'église paroissiale de Castres, les 7 et IG avril 1793, de deux jugernens du tribunal civil du Tarn, desquels il résultait : que Jeanne-Marie Carivem sa inère, veuve en l’an 7 de Jean-Antoine Rivayran son mari, avait été admise, sur requête, à prouver devant le même tribunal, tant par titre que par témoins, la célébration de son mariage devant l'officier de l'état civil de Castres le IG avril 1793, l'enquête qui s’en était suivie, faisant foi que le défaut de représentation de l’acte de célébration de ce mariage provenait de ce que l’officier de l'étal civil, après l’avoir célébré publiquement et en préseucc de tous les pareils des futurs époux dans In maison commune, et après avoir pris l’engagement d’en rédiger l’acte et de le faire sincr le lendemain par les parties, avait cepenanl négligé d inscrire cet acte sur scs registres; u’en conséquence de ces faits, le tribunal du arn, par sou second jugement du 25 flor. an 8, avait tenu pour reconnue la célébration du mariage de Jean-Antoine Rivayran et de Jeanne- Marie Carivem à la date du IG avril 1793, et en avait ordonné la transcription en marge du registre de l étal civil ainsi que de l’enquête oui y serait annexée comme en faisant foi. — Elisabeth Rivayran eicipait enfin contre les enfans de son aïeul scs oncles et tailles, de leur propre aveu et reconnaissance dans différens actes authentiques, de la qualité d’époux légitimes de ses père et mère.
En cet état, et le 8 mars 1816, le tribunal civil de Castres, saisi de la contestation, rend un jugement qui déclare que le mariage de Jean-Antoine Rivayran et de Jeanne-Marie Carivem a été légalement célébré le IG avr. 1793. devant l'officier de l'étal civil de Castres; qu’Elisabelh Rivayran, femme Montsarrat, est légitimement issue de cette union , et ordonne, en conséquence, qu elle jouira des droits que celle qualité lui donne dans la succession de son grand-père.
Sur l’appel , tant de ce jugement que de l’ordonnance du tribunal civil du Tarn, qui avait admis 'enquête servant de base au jugement du 25 floréal an 8, on a soutenu pour les enfans Rivayran, que la possession d'état dont voulait se prévaloir Elisabeth Rivayran, ne pouvait en aucune manière suppléer à l’acte de célébration du mariage de ses père et mère qu’elle ne représentait pas; qu'on ne pouvait pas valablement leur opposer l’ordonnance du tribunal civil du Tarn en vertu de laquelle Jeanne-Marie Carivem avait fait procéder à une enquête pour établir l'existence de son mariage, non plus que le jugement du 25 flor an S, parce qu'ils n'avaient pas été parties à ces différons actes qui, d'ailleurs, étaient
ces arrêt*. V. aussi comme analogue dans le même sens, Rennes, G août 13 àü.
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contraires aux dispositions de la loi ; qu’en effet, l’art. 4G du Code civil déterminait les cas dam lesquels les mariages, naissances et décès pourraient être prouvés par témoins; que cette preuve n'était admissible que lorsqu’il n'avait pas existé de registres, ou lorsqu’ils étaient perdus; que l’art. 114 portait en termes formels, que nul ne pouvait réclamer le titre d’époux et les effets civils du mariage, s'il ne représentait un acte de célébration inscrit sur les registres de l’état civil; qu’Elisabcth Rivayran convenait implicitement que les registres de l’étal civil existaient . mais que l’officier public n’y avait point inscrit le mariage de Jean-Antoine Rivayran avec Jeanne- Marie Carivem ses père et mère: que la seule conclusion à tirer de ce fait . était que ce mariage n'avait jamais élé célébré, etc... En conséquence, ils ont conclu à la réformation du jugement du 25 flor. an 8, qui avait reconnu l'existence du mariage, ainsi que de l'ordonnance qui l’avait précédée, ensemble, à l’annulation du jugement du 8 mars 1816.
Le 20 mai 1817, est intervenu arrêt de la Cour royale de Toulouse qui . ayant égard a cea conclusions, a admis lesappelans comme tiers opposans au jugement du 25 flor. an 8, ainsi qu’à l’ordonnance qui l’avait précédé, et réformant quant a ce, le jugement du tribunal civil de Castres, avant dire droit, a admis la dame Montsarrat et son mari è prouver tant par litres que par témoins,
Sue le mariage de Jean-Antoine Rivayran avec eanne-Marie Carivem, avait été célébré conformément a la loi du 20 sept. 1792 devant l'officier de l’état civil de la commune de Castres, le 16 avr. 1793: sauf la preuve contraire réservée aux eufans Rivayran.
Voici les motifs de cet arrêt : « Considérant
Sue tout citoyen qui est troublé dans son état ’enfant légitime, doit prouver qu’il est issu d'un mariage revêtu des formalités voulues par la loi; qu’Elisabelh Rivayran, à qui ce titre est contesté, en justifiant par son acte de naissance qu'elle est fille de Jean-Antoine Rivayran et de Jeanne- Marie Carivem, n'a pas établi que ses père et mère fussent unis en mariage ; qu'elle n on a pas rapporté l’acte de célébration ; qu’il est même convenu que cet acte ne fut jamais transcrit sur le registre de l’état civil : et que l'on a conclu de sa non-existence que la célébration elle-même n’eut jamais lieu; —Considérant qu* Elisabeth Rtvayran, pour prouver qu’elle est le fruit d'une union légitime, oppose une enquête faite en l'an 8, après la mort de Jean-Antoine Rivayran, d'autorité du tribunal du Tarn, et contradictoirement avec le ministère public, de laquelle il résulterait que le mariage de Jean-Antoine Rivayran et de Jeanne- Marie Carivem avait été véritablement célébré devant l'officier de l’état civil de Castres, le 16 avr. 1793; mais que l’enquête et l’ordonnance précédemment obtenues par la daine Carivem, quoique revêtues des formes légales, ne peuvent rien prouver aujourd hui contre les deux sœurs Rivayran à qui ces deux actes fiircnt constamment étrangers; qu’il en est de même du jugement postérieur du 25 flor. an 8. qui, eu déclarant que le mariage avait etc célébré le 16 avril 1793, ordonna qu’il serait transcrit eri marge du registre de l’étal civil, et que l'enquête y serait annexée; que le jugement, également poursuivi sans l’intervention des deux sœurs Rivayran. par qui la légitimité est contestée, ne peut leur être utilement opposé, et ne saurait en aucune manière nuire à leurs Intérêts, non plus que tout ce qui avait clé fait précédemment;— Considérant qu’il s’agit ici d'un mariage antérieur à la promulgation du Code civil ; que sous l’ancienne légiste-
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lion et dans les questions d’état, les Cours souveraines se décidaient à permettre ou à reruser la preuve testimoniale, suivant quedes circonstances plus ou moins graves lui proposaient un accueil favorable ou en faisaient connaître le danger ; qu’il est eu elTet plusieurs arrêts qui ont accueilli ce genre de preuve hors des cas prétu» par l’art.
A, lit. 20 de l'ordonnance de 1667 ; qu'on voit par la que les termes de cette ordonnance, relativement h l admUsion de la preuve testimoniale, n'étaient pas considérés comme limitatifs ;
« Considérant que malgré la non-inscription d’un acte de mariage. Jean-Antoine Rivayran et Jeanne-Marie Carivem furent toujours regardés comme époux légitimes: qu'Elisabcth Rivayran n'éprouva aucune opposition au sujet de sa possession d’état ; qu’elle en a joui publiquement et sans interruption; qu’elle a été constamment reconnue par la famille Rivayran pour tille légitime de Jean-Antoine Rivayran et de Jeanne-Marie Carivem; que cette reconnaissance a été établie sur des actes multipliés; qu’elle résulte surtout des actes les plus importons de sa vie , tels que son acte de naissance et son contrat de mariage avec Barthélemi Montsarrat; qu'en un mot, les circonstances de la cause ne sont ni moins graves, ni moins susceptibles d'intérêt que celles qui, antérieurement au Code civil , avaient porté les Cours souveraines a permettre la preuve testimoniale dans d'autres cas que ceux de la non-existence ou de la perte des registres publics Considérant que s’il y a lieu de réformer le jugement dont est appel , ce n’est que pour mettre Elisabeth Rivayran dans le cas de rapporter une preuve plus régulière , d’établir son état contradictoirement avec les parties intéressées, et de dissiper ainsi les doutes existons aux yeux de la loi , sur la légitimité de mi tiliation Considérant que les droits de toutes les parties du procès devant demeurer en suspens jusqu’après le rapport de l’enquête, les dépens respectivement exposés doivent être réservés jusqu'alors. »
POURVOI en cassation contre cet arrêt par les enfans Rivayran, pour violation de fort. 14, lit, 20 de l’ordonnance de 1667, et de l'art. 46 du Code civil; en ce que la Cour de Toulouse avait admis la preuve testimoniale d’un acte de l’état civil, hors des deux cas spécifiés par ces articles, c'est-à-dire lorsqu'il n’y avait ni défaut de tenue de registres, ni perte de ces mêmes registres. — Aux moyens développés devant la Cour royale de Toulouse , et qu’ils ont reproduits devant la Cour régulatrice, les demandeurs ajoutaient quclues objections nouvelles. — S’il n’existe pas, onts dit, d’acte de célébration du mariage de Jean- Antoine Rivayran avec Jeanne-Marie Carivem , c’est l’effet, non d’un accident imprévu , mais de la volonté réfléchie de ces derniers , qui n’ont pas entendu s’engager dans les liens du mariage. En effet, si le lendemain de la célébration, l’un des éponx se fût refusé à se rendre a la maison , commune pour procéder à la rédaction ou à la signature de l’acte , l'autre conjoint aurait-il pu l y contraindre ? aurait-il pu être admis à prouver par témoins que le mariage avait été déclaré la veille à l’officier de l’état civil? Non, sans doute. — Pourquoi donc cette preuve serait-elle admissible aujourd’hui?— La possession d'état ne peut faire changer la solution de la difficulté : car, d’après l’art. 197 du Code civil, la possession d’état ne peut suffire à la dame Montsarrat pour établir sa légitimité dès là que sa mère est encore vivante; cette possession d’état ne peut donc la dispenser de représenter Pacte de célébration de mariage de ses père et mère.
Au soutien de l’arrêt dénoncé, dont ils ont re-
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produit les motifs, les sieur et dame Montsarrat» défendeurs à la cassation , invoquaient l’autorité de plusieurs avocats généraux célèbres, et de nombre d’arrêts , tant de l’ancienne que de la nouvelle jurisprudence : ils citaient particulièrement M. Gilbert-Desvoisins, dans la cause de la demoiselle de Choiscul contre la dame de Lavallière (V. Deniznrt, t. 8, p. 37); d'Aguesseau, dans Parfaire de Henriette d’Avril , t. 2 de ses œuvres, pag. 45 et suiv ; l’arrêt du Parlement de Paris du 20 juill. 1718, dans l'affaire des enfans Bourgclat { V. le nouveau Denisart , article Question d'état , et le Répertoire de jurisprudence, v" Légitimité . sect.l", §2); un autre arrêt du 20 août 1756 (K. le nouveau Denisart, ibid.); un troisième arrêt du 26 août 1756, rapporté par Soucfv, t. 2, art. 4, chap. 92; —Enfin, dans la jurisprudence moderne , deux arrêts de la Cour de cassation , le premier du 12 mars 1807, et le second du 2 fév. 1809.
LA COUR; — Attendu que ni Part. 14 de l’ordonn. de 1667, sous l’empire de laquelle a eu lieu le mariage dont il s’agit, ni Part. 46 du Code civ., qui a reproduit la disposition de cette ordonnance, en spécifiant deux cas dans lesquels la preuve testimoniale des actes de l’état civil peut être ordonnée, savoir celui où il n’a pas existé de registres de ces actes, et celui où ces registres auraient été perdus , ne sont ni limitatifs ni exclusifs d’autres eas où cette même preuve pourrait être admise; qu’en effet, il existe dans les rnonumens de l’ancienne comme de la nouvelle jurisprudence, plusieurs exemples d’arrêts par lesquels les juges, d’après des présomptions graves et imposantes, telles que la possession d’état d’enfant légitime, ou un commencement de preuve par écrit, ont ordonné la preuve par témoins d’un mariage dont Pacte ne pouvait être représenté, bien qu’il n'y eût ni défaut de tenue ni perte des registres de l’état civil, et que cette jurisprudence a été approuvée et adoptée par les magistrats les plus distingués dans le ministère public; — Attendu que, dans l’espèce de la cause, la Cour royale de Toulouse a pu être frappée de la réunion et de la gravité des présomptions qui s’élevaient en faveur de l’existence du mariage allégué par les défendeurs, voir un commencement de preuve par écrit de ce mariage dans le contrat authentique qui en avait passé le 23 Janv. 1799, dans la publication des bans, en date du 7 avr. suivant . dans Pacte de décès do Jean-Antoine Rivayran, du 11 janv. 1794. dans Pacte de naissance de la dame Monsarrat, défenderesse, du 22 mars de la même année . et dans les reconnaissances géminées des divers membres de la famille Rivayran . contenues dans les actes de famille, des 16 messid. an 8, 12 germin. et 7 flor. an 12; que celle Cour a pu cl OÙ prendre aussi en considération la possession d’état invoquée par la demanderesse . tant de sa qualité do fille légitime de Jean-Antoine Rivayran et do Mario Carivem , que de la qualité de celte dernière d’épouse légitime dudit Rivayran, pusses session d’état reconnue ancienne , publique , et jamais interrompue, et légalement établie d’ailleurs par les mêmes actes susénoncés et par plusieurs autres actes de la cause ; — Attendu, d’ailleurs, que celte possession d’état de la défenderesse était , dans l’espèce , parfaitement conforme h son acte de naissance, ce qui la plaçait, quant à son état personnel , dans la disposition formelle de Part. 322 du Code civ., qui défend de contester l’état de celui qui a une possession conforme n son acte de naissance ; — Que, dan» ce concours de faits et d’actes si propres a édi-
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fier sa religion, la Cour royale de Toulouse a pu, tans violer les articles invoqués tant de l’ordon. de lü«J7 et de la loi du 20 sept. 1792 que du Code civ., ordonner la preuve par témoins du mariage contesté ; — Hejclte, etc.
Du 22 déc. 1819.— Sect. civ.— Près., M. Brisson. — Jtapp., M. Bojcr.— Concl., AI- -lourde, av. géu. — PL, MM. Odilon Barrot cl Guichard.
ENREGISTREMENT. — Mutation secréte Les i résout pl ions de mutation résultant de la mise en possession d'un nouveau propriétaire et de son inscription au rôle des contributions t ne peuvent cire détruites par la circonstance que posté ri eu rem en t à l’acte de mise en possession et a l'inscription au rôle , le précédent proprietaire aurait vendu , en son nom, partie des biens, alors surtout qu'il est constant que le prix de cette üi nie a ete remis au nouveau possesseur. (L. 22 frim. an 7, art. 12. J
(Enregistrement— C Sardcl.j— arrêt.
LA CUIR ; — Vu les art. 12 de ia loi du 22 frim. an 7 , et 4 de la loi du 27 vent, an 9; — Attendu qu’uux termes desdits articles la mulalion de propriété du domaine du Cercle au prolil des maries Sardel. operée par voie d échangé entre eux et les sieurs Aligelier pere et lits, des le 17 août 1814 . était sulhsamuicul établie, quant a la perception du droit d'enregistrement , par la mise t u possession des maries Lardet dans ce domaine, cl par i inscription du nom de Sardel au rôle de la contribution foncière; que cette preuve légale avait acquis son complément par la rccouiiaissauce qu'eu ai aient laite toutes les parties dans l’aclc authentique du 26 mar» 1816, et qu elle ne pouvait être détruite par .a circonstance d'une prétendue vente laite par les Angelier a des tiers, de quelque partie du terrain dépendant du domaine du Cerclel, vente qui u’avaii rien eu soi d'incompatible avec la dépossesalou anterieure des vendeurs, et dont, au surplus, ils avaient remis le pris aux véritables proprietaires de ce terrain, tes mariés Sardel; — Attendu que, la preuve légale de l'échange opéré en 181 4 étant ainsi acquise , il importait peu que cet échangé se fût opéré sans Convention écrite, puisque celte circonstance ne incitait aucun obstacle a 1 éligibilité du droit de mutation , ainsi que le deciure 1 art. 4 de la loi du 27 vent, au 9; qu'il suit de la qu'eu déboutant la rcgie de i'euregistrciuenl de sa demande du double droit encouru par les maries Nurdel pour n avoir pas dcclure la ululation et satisfait au paiement du droit simple dans ic délai vouiu par la loi, le jugement attaqué a formellement \ sole les article» ci-dessus cites de la loi du 22 frim. au 7, et de celle du 27 veut, ail U; — Donne defaut contre les maries Sardel , non comparait»;— El pour le profit,— Casse et annuité le jugement rendu entre les partie», pur le tribunal civil de Barbczieux, le 29 juin 1810, etc.
Du 22 déc. 1819. — SecL ci v. — Pres., Al. Bris-
(I) Y. en ce sens, Chauveau sur Carré, Lois de la prvctd. civ., quesl. 2 li 8 ter. — Lu effet, aux tortues du l'art. lUb du Code civil, lu letuuie ua d’autre donne le que celui du son mari; elle n'en peut doue iudiquur d'autre que celui-la. — Mais il en serait autrement si la femme plaidait contre son mari en scparaUon de corps, en divorce ou en nullité du mariage; il sulliraii alors qu'elle lit connaître sa résidence de fait. K Cass. 9 Iruu. an 1 1 ; 31 •oui 1821; l'ari», Cgerni. an 10.
(ii V . eu ce sens, Cass. 18 fev. et 28 mil. 1818; Pau, 80 uov. 1809. — Y. cependant, eu sens cou-
Courlde cassation. ( 28 déc 4819. )
son. — Papp., M. Boyer. — Concl . conf., M. Jourde, av. gén.— PL, M. liuarl-Duparc.
1° APPEL. — Femme mariée. — Domicile. — Habitation.
2° Autorisation de femme mariée. — Fin dk
N 0> -RECEVOIR
Dans un acte d'appel, le domicile de la femmê est suffisamment indiqué par celui de son mari (I).
Dans un exploit d’appel , les mots habitant à N... remplissent suffisamment le vceu de la loi qui prescrit . à peine de nullité , l’énonciation du domicile de f appelant.— Le mot habitant exprime l'idee d’un domicile fixe , et d'une demeure habituelle. (Cod. proc. civ., 61 et 456.) (2)
2 °/.a nullité résultant du défaut d’autorisation maritale, ne peut être alléguée par celui avec lequel la femme est en contestation (3).
(Bernard— C. la dame Girard.)— arrêt.
LA COL R; — Attendu qu'aux termes de l'art. 108 du Code civ., la femme mariee n’a d autre domicile que celui de sou mari; — Attendu que, l'exploit d'appel énonçant qu il a été signilié a la requête de .Marie Girard, épousé d’Antoine Dufresne, propriétaire, habitant a Grenoble, avec élection rpeciale.de domicile en l'elude de Bernai d, avoue à la Cour ru) ale de Grenoble, le vœa de la loi a été sullisammeul rempli, sous le rapport tant du domicile de la femme Girard que de celui de sou mari ; que c est sans motif plausible que le demandeur objecte que le mol habitant e>t iiisigmhanl pour la désignation du domicile, puisque, d apres la sigmlicaliuii grammaticale, il e»l constant que ce mol habitant exprime i idée d un domicile tue et d'uue demeure habituelle ;
Sur le second moyen, pris de l'irrégularité de l'autorisation donnée à la lemuie Dufresne d'ester en justice; — Attendu que les deux motif» qui ont déterminé In Cour de Grenoble a écaiter ce moyen sont décisifs cl péremptoire».... : d’une part, le demandeur était non recevable à la proposer, celle autorisation ayant été prononcée sans opposition par un arrêt précédemment rendu le 9 le». 1818, arrêt qui, n'ayant point clé attaqué, avait acquis 1 autorité de la chose irrévocablement jugée.. ; d'autre paît, 1 art. 225 du Code civil dispose textuellement que la uuliite fondée sur le defaut d'autorisation ne peut être opposée que par la femme, par le mari ou par leurs héritiers , expressions qui excluent formellement toutes autres;— Bcjetle, etc.
Du 23 dec. 1819.— Sect. rcq.- Prés., M. Henrion. — Happ., M. Liger Verdiguy. — Concl., M. Jourde.— FC, M. Guichard.
GENDARMERIE.— Délit militaire.
— Comi>eieacb.
Le maréchal des l> gis de gendarmerie, prévenu de désertion et de détournement de deniers déposés entre ses mains pour la solde des
traire. Gènes, 5 août 1808, et la note. 11 résulte de la jurisprudence qu il n’est pas besoin que le domi* cile soit littéral* tuent indique dans l'exploit d ajournement, et qu'd sulltl qu il y soit désigné de manière à ce que lu defendeur n’aïl pas pu s’y méprendre.
<3 j La même décision résulte d’un arrêt de la Cour de Pari» rendu le 28 germ. au 13, cootre une personne qui avait contracté avec une femme non autorisée, (.elle decision et celle ci-dessus ne sonl au surplus qu une application textuelle do iarl, 2 25 du Code cifÜ*
( 23 déc. 1819. ) Jurisprudence de la Cour de cassation . ( 24 déc. 1819. ) 543
gendarmes placés sous ses ordres, pour gratifications accordées à sa brigades et pour achats de fourrages, est justiciable dun conseil de guerre et non de la juridiction ordinaire. (L. du 28 gémi, an 6, art. 97 et, 98.) (1) (Chaudun.)— arrêt. '
LA COUR;— Vu les art. 97 et 98 de la loi du 28 g crin, an 6. portant que « les officiers, sousofficiers et gendarmes seront justiciables des tribunaux criminels pour les délits relatifs au service de police générale et judiciaire dont ils sont chargés» et des conseils de guerre pour les délits relatifs au service et à la discipline militaire, et que si l'officier ou gendarme e>t accusé tout à la fois d’un délit militaire et d'un délit relatif au service de la police générale et judiciaire, la connaissance en appartiendra au tribunal criminel ; »— Vu également l'art. 23, lit. 8 de la loi du 27 vend, an 5, Statuant que tout délit militaire non pré\u par le présent Code sera puni conformément aux lois précédemment rendues; — Vu enfin l’art. 12, secl. 3 de la loi du 12 mai 1793. ainsi conçu : « Tout militaire convaincu d'avoir volé fargeul de l'ordinaire de ses camarades ou tout autre cITrt à eux appartenant sera puni de six années de fer; » — Attendu que de ces différentes lois il résulte, 1° qu'un gendarme prévenu d'un délit militaire est justiciable du conseil de guerre, à moins qu'il ne soit prévenu en même temps d’un délit relatif • la police générale et judiciaire, c’est-à-dire d’un délit commun; 2" que le fait de la part d'un militaire d'avoir volé l'argent de l'ordinaire de ses camarades est classé parmi les délits qui sont miglaires de leur nature; — Et attendu que, dans l'espèce, les faits dont était préveuu Jacques- François Chaudun étaient d'avoir, en sa qualité de maréchal des logis de gendarmerie . résidant à Vienne, retiré, ensuite ues pièces légales, du receveur particulier de l'arrondissement de Vienne, une somme de 3,802 fr. 19 c. pour solde du mois de juillet de diverses brigades de gendarmerie ; d’en avoir passé quittance; d'avoir quitté Vienne le 15 du même mois, et de n'avoir pa s reparu dans celle ville; de n avoir pas distribué ou paye aux brigades ce qui leur revenait , a l'exception de celle de Vienne; d’avoir emporté une somme de 260 fr. 40 qu’il détenait eu la même qualité de maréchal des logis, qu'il devait employer à des achats de fourrages, et encore celle de 50 à (30 fr., qui procédait des gratifications ou indemnités accordées aux gendarmes do la même brigade .—Attendu que tous ces faits, dont était pré venu Jacques-François Chaudun , caractérisaient, soit le délit de désertion qui incontestablement est un délit militaire, soit les délits que la loi du 12 mai 1793 classe parmi les délits militaires: d’où il suit qu’en déboutant le procureur du roi près le tribunal de première instance de Vienne de son opposition à l'ordonnance de la chambre du conseil de ce tribunal, qui avait déclaré ne pouvoir en connaître, et renvoyé les pièces au procureur du roi pour qu'il eût a eu saisir l’autorité compétente, et en ordonnant l'exécution de cette ordonnance , la chambre d’accusation de la Cour royale de Grenoble, dans l’arrêt par elle rendu le tl nov. dernier, n’a fait qu’une Juste application des lois ci-dessus; — Rejette, etc. Du 23 déc. 1819.— Secl. crim.— Prés., Al. liar-
(f) F. contr., Cass, b fcv. 1819. Toute la difficulté consistait à savoir si les prévarication» du •ous-ofticicr de gendarmerie constituaient un délit mdilaite, car le» délits nul. taire» commis par 1rs gendarmes doivent seuls être porté» devant la juridiction militaire ; les autre» appartiennent aux tribunaux ordiuaircs. V. Merlin, Qurif., *°(*endarmerie, g l*r. *
ris. — Rapp., M. Giraud.— Concl.f M. Hua, av. géo.
JURY. — Adjonction.- Jurés supplé ans.
Du 23 déc. 1819 talf. Trupfumg). — Cass. — Même décision que par les arrêts des 30 août 1810 aff. Confond , 2' quest.) et 22 oct. 1819 ',alf. Gag).
CORPS FRANC. — Commandais — Délits.
COMPETENCE
Les commandons des corps francs, commissionnés par le ministre de la guerre, sont essentiellement militaires. — En conséquence, les délits qu'ils peuvent commettre dans leur commandement ne peuvent être jtoursuivis par la juridiction criminelle ordinaire (2).
(Br ice.) — arrêt.
LA COUR ;— Vu les art. 408 cl 41G du Code d’inst. crim.;— Vu aussi les art. 5, lit. 1er, et 18, lit 13. L. 3 pluv. an 2; — Considérant qu’en vertu d’une commission du lieutenant général commandant en chef l'armée de In Moselle , et commandant supérieur des 3e cl 4' divisions militaires, en date du 12 mai 1815, par lui délivrée en vertudes pouvoirs qu’il avait reçus du ministre de la guerre, le sieur Nicolas Brice a été autorisé à lever un corps de parlions sous la dénomination de 2 corps franc du département de la Mcurlhc ; qu’il a commandé ce corps jusqu’à la capitulation qui a eu lieu, le 19 juill. de la même année, entre ledit Brice et le colonel Orloff, commandant un détachement du lr corps d’armée russe; — Que les faite *1° meurtre, de viol et de violence exercés sur les personnes de Jean-Baptiste Gérard et Ernest-Timothée Karnpman, et h raison desquels ledit Brice a été mis eu accusation et renvoyé à la Cour d'assises du departement de In Meurthe, par les arrêts de la Cour royale de Nancy, des 2 janvier et 18 mars 1810, se rapportent respectivement aux dates des 12 et 15 juillet 1815, conséquemment à des époques où le sieur Brice commandait encore le corps franc qu'il avait été autorisé à lever; que ces faits auraient eu lieu à l'armée , sous les drapeaux, et dans l’exercice de ses fonctions de chef d’un corps de partisans; que ce.> fonctions attachant le sieur Brice à l’armee. le plaçant sous les ordres de ceux qui la commandaient, elles l'assimilaient aux militaires ; qu elles le rendaient donc justiciable des tribunaux militaires; — Que le renvoi du sieur Brice devant la Cour d’assises a donc été une violation des rouies de compétence établies par la loi ; — Considérant que les arrêts dénoncés n’ont point été notifiés au demandeur, et qu’ainsi son pourvoi, d'ailleurs régulier dons sa forme, est recevable : — Casse, elc.
Du 23 déc. 1819. — Sect. crim. — Prés.. M. Barris — Rapp., M- Busschop. — Cuncl., M Tréteau de Pény, av. gén. —PI., M. Odilon Barrot.
CHASSE. — Permis de port d'armes. — Excuse.
Le délit de chasse sans permis de port d'armes, ne peut être excusé par le motif que le prévenu avait antérieurement consigne tes droits dus pour obtenir ce permis. (DécT. du 4 mai 181 s, art. 1 et 2.) (3)
(2) F conf.. Cass. 30 juin 1820.
(3) Mais il n'est pas nécessaire de représenter le permis au moment de la cha>«e, »i le chasseur le possède a celte époque; celte possession est une cause de justification. F. dan» cc sens , Cass. 19 juin 1813. — Y. aus»i dans le sens de l'arrêt ci-dcssus, Cass. 31 déc. 1819, et 11 fév. 1820. *
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(Thiérion.) — arrêt.
LA COUR ; — Vu les art. 1 et 3 du décret du 4 mai 1812 ; — Considérant qu’il a élé reconnu au procès que, le 81 août 1810, le sieur Thiérion a été trouvé chassant avec un fusil à deui coups, sur le territoire de lu commune de Belly, sans être porteur d'un permis de port d'armes de chasse ; — Que d'apres ce fait ledit Thiérion avait encouru les peine d'amende et de confiscation prononcées par lesdils articles, que le tribunal correctionnel de l'arrondissement de Reims a donc formellement violé ces articles, en renvoyant ledit prévenu de toutes poursuites; — Que ce renvoi ne peut être justifié par le motif énoncé dans le jugement attaqué, que le prévenu avait consigné les droits dus pour obtenir ledit permis, puisque le décret précité exige absolument que le permis de port d'armes soit réellement délivre, et que d ailleurs ce permis peut être refusé malgré le paiement provisoire de» droit» qui y sont attachés;— Casse, etc.
Du 24 déc. 1819.— Sect. crim.— Prés.. M. Barri».— Happ., M. Busschop. — Conclu M. Hua, AT. gén.
MOTIFS DE JUGEMENT. -Arrêt.
La transcription du jugement de première instance, avec ses motifs , dans là partie de rarrét de la Cour d'appel où les points de fait sont fixés , ne saurait tenir lieu de l'expression des motifs de l'arrêt lui-même, quand cet arrêt n'exprime pas d'ailleurs que ces motifs ont été adoptes. (Cod. proc., 141 ; L. du 2üavril 1810, art. 7.) (I)
(D'Aumont. C. — Les héritier» Noé.)
11 Juin 1818, jugement du tribunal civil de la Seine, qui condamne, et par corps, M. le duc d'Aumont, a payer aux héritiers Noé, la somme de 14,000 fr., montant d’une lettre de change échue le l,r avr. 1793.
Les motifs de ce jugement sont, que la lettre de change n’a pas été contestée ; que, de sa nature, elle emportait contrainte par corps, et que les porteurs n avaient pas renoncé n l’exercice de celte contrainte, en formant leur demande en paiement devant des juges civils.
Appel de ce jugement de la part du duc d’Auinotil.
18 janv. 1819, arrêt de la Cour royale de Paris, dans lequel se trouve transcrit en son entier le jugement de première instance, avec ses motifs, et pour le surplus, « faisant droit sur l’appel interjeté par le duc d'Aumont, du jugement rendu au tribunal civil de Paris, sans s’arrêter a la fin de non-recevoir proposée par le duc d’Aumont, dont il est débouté, a mis et met l’appellation au néant; ordonne que ce dont est appel sortira sou plein et entier ellet. »— Du reste, aucun motif de la décision n’csl exprimé par les juges d'appel, qui ne déclarent pas même adopter ceux des premiers juges.
Pourvoi en cassation de la part du duc d'Aumoul, contre l’arrêt de la Cour royale de Paris, pour défaut de motifs, et par conséquent pour
(1) Celle décision est généralement adoptée. Y. Carré, Lois de la proc. civ., sur l’arl. 141, quest. 595; Merlin, Rcperl., v° Motifs de jugement, n» $ , Favard de Langlade , Réperl., Jugement , »ccl. lrc, § 4, n° 3 ; Dalloz, Hec. alph , t. 9, p. G*9; Chauveau sur Carré, lue. cil., I. 1, p. 723. — Toutefois la réglé a êié appliquée avec moins de rigueur en matière correctionnelle: V. Cass. 28 avril 1807.
(3) Il a élé jugé dans le même gens que celui qui
violation de Part. 141 du Code de proc., et 7 de la loi du 20 avr. 1810.
ARRÊT
LA COUR; —Vu l’art. Ut du Code de proc. civ.. ainsi conçu : • La rédaction des jugemens contiendra les motifs et le dispositif des ju-
gemens Vu aussi Pari. 7 de la loi du 20 avr. 1810, portant : • Les arrêts qui ne contiennent pas les motifs sont déchirés nuis. » — Attendu que, d’après les dispositions de ces lois, les arrêts et jugemens doivent être motivés, h peine de nullité ; — Attendu que la transcription du jugement de première instance, avec ses motifs, faite dans la partie de Parrél de la Cour royale où les point» de lait sont fixés, ne saurait tenir lieu de l’expression de motifs de l'arrêt lui-même, quond cet arrêt n'exprime pas que cet> motifs ont été adoptés; —Attendu que la confirmation du jugement attaqué n'est point l’approbation des motifs que les premiers juges lui ont donnés, puisque la Cour royale pouvait avoir élé déterminée a rendre U même décision par de» motifs dilTérens;— Casse.
Du 27 déc. 1819.— Secl. civ. — Près., M. Brisson. — Rapp.. M. Trinquelague. — Concl., M. Cahier, av. gén. — PI., A1M. Nicod et Mathias.
COMPENSATION. — Effet de commerce. — Procuration.
Celui qui a reçu, par l’intermédiaire d'un tiers , un billet pour en ope er le recouvrement dam l’intérêt du proprietaire, ne peut compenser la somme recouvrée avec ce que lui doit le tiers ui lui a transmis l'effet, surtout lorsque le illeta été passé directement à son ordre par le propriétaire. Il a été réellement le mandataire du propriétaire, et non celui du tiers intermédiaire. (Cod civ., 1280.) (2)
(Rechacq - C. Zehelin et Philippy).
Le sieur Kechacq , de Sauvcterre, porteur de deux billets souscrits à sou ordre par le sieur Dcvantaux , de Pari», l’un de 4.429 fr., l’autre de 4,119 fr.,les remetau sieur Albin, de Bayonne, en le priant de les faire présenter au sieur Devantaux afin d’en obtenir le paiement.
En effet, le sieur Albin les transmet à ses correspondants de Pari», les sieurs de Zehelin. Philippy et compagnie. Dans sa lettre d'envoi du 18 octobre 1814, il leur disait: «Persuadé de votre obligeance , je prends la liberté de vous remettre ci-joints deux bons de M. Devanlaux. Il» sont en faveur de M Uerhncq , et il les a passé» à votre ordre ; je vous prie de présenter ces deux objets au recouvrement sans dire qu’ils viennent de moi ; je ne veux pa* paraître in’occnper de celle affaire, ne m’en étant chargé que pour obliger le brave homme a qui M. Devanlaux doit. S’il vous offrait de payer moyennant une petite remise , vous auriez la bonté de m en prévenir, afin que je puisse en faire part à M. Rechacq, et vous transmettre ses intentions. •
Les sieurs Zehelin et Philippy ne reçurent que 4,429 fr., montant d’un de» bidets; ils s approprièrent cette somme en la compensant avec une autre à peu près égale qui leur était due par le sieur Albin.
par l'intermédiaire d’un mandataire (courtier marron), a reçu des traite» passée» & l’ordre de ce mandataire pour le» négocier, ne peut compenser la valeur de ce» traite» avec ce que pourrait lui devoir le mandataire; que vainement il dirait qu’il n’a entendu traiter qu’avec le mandataire en nom personnel, et en le considérant comme propriétaire de» valeur» qu’il a négociées. V '. Cass 10 janv. 1*25. — V. ou>si anal, en ce sens, Cas». I0*nuv. 1829.— Y. enfin Favard, fiépert., v« Billet à ordre, n° 19.
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Mais le sieur Rechacq a assigné les sieurs Zehelin et Philippy en paiement des 4,429 fr. ; U a
firétendu qu'aux termes de l'art. 1289, Cod. civ.t Is ne pouvaient établir de compensation entre cette somme et celle que leur devait le sieur Albin, puisque ce n'était pas au sieur Albin qu'ils devaient compte du billet dont ils avaient touché le montant, mais bien à lui, Rechacq, qu'ils savaient en être propriétaire , et qu'il leur avait directement donné procuration pour en recevoir Iç montant , en passant le billot à leur ordre sans en avoir reçu la valeur. (Cod. comm., art. 138.)
6 décembre 1817 , jugement du tribunal de commerce de Paris, qui condamne les sieurs Zehelin et Philippy à payer au sieur Rechacq la somme de 4,429 fr.: a attendu qu'ils ne pouvaient Ignorer que l’effet appartenait a Rechacq. d’après la lettre du 18 octobre 1814. et qu'ils n'ont puni dû s’en appliquer le paiement , et se remplir de ce que leur devait Albin. •
Appel de la part des sieurs Zehelin et Philippy. — 28 janvier 1818, arrêt de la Cour royale de Paris, qui infirme : • attendu que Zehelin et Philippy, n'ayant reçu aucun mandat de Rechacq, ne sont point comptables envers lui, et qu’ils ont soldé et rendu leur compte au sieur Albin , de qui seuls ils avaient reçu leur mandat. »
POURVOI en cassation de la part du sieur Rechacq pour violation de l’art. 1289, Cod. civ., et des art. 136, 137 et 138, Cod. comm. — Dans l’intérêt du demandeur, on a soutenu que l'endossement souscrit par le sieur Rechacq au profil des sieurs Zehelin et Philippy n'avait pu leur transmettre la propriété du billet puisqu’ils n’avaient pas fourni la valeur ; qu'ainsi . cet endossement n'avait que l'effet d’une procuration , conformément aux art. 136, 137 et 138. Cod. comm.; que. dès lors, c'était au sieur Rechacq lui-méme. et non au sieur Albin, que Zehelin cl Philippy devaient rendre compte ; que , d’ailleurs , la lettre qui leur avait apporté le billet à recouvrer ne pouvait leur laisser de doute sur la propriété du sieur Rechacq ; qu'ainsi, sous aucun rapport, la compensation ne pouvait être proposée par eux avec une somme que leur devait personnellement le sieur Albin ; que l'arrêt qui avait admis celle compensation avait donc violé l’art. 1289 du Cod. civ., qui ne permet la compensation qu'entre les sommes dues, par celui a qui on l’oppose, et celles qui sont dues à celui-ci.
Les défendeurs ont répondu que la Cour royale avait décidé qu'ils ne tenaient leur mandat que du sieur Albin ; que cette décision purement de fait, était inattaquable et suffisait pour justifier les dispositions de l'arrêt attaqué.
LA COUR, —Vu les**rt‘ 136,137, 138, du Code de comm.;— Considérant. l°qtte l’effet dont il s agit a été passé à l'ordre de Zeliclin et Philippy par Rcciiaeq lui-méme , et que cet endossement. qui n’était pas translatif de la propriété, constituait, aux termes de l'art. 138 du Code de connu., Zehelin et Philippy, mandataires de Re-
(1) K. couf., Cass. 26 fév. 1816, et la note.
(2) V. en sens divers sur celte question controversée, les autorités citées dans la discussion qui a précédé Car ré l que nous rapportons ici.— Aride, dans le sens de U décision ci-dessus, Casa. 5 mars 1828 (arrêt qui décide en outre qu'il n'y a pas lieu de distinguer, quant 4 l’exercice de la faculté de renoncer à la mitoyenneté, entre une construction nouvelle et la réédificalion d'une construction déjà existante); Toulouse. 7 janv.1834; Douai, 6 fév. 1810. — F. dans le même sens, et indépendamment des auteurs cités dans l'article ci-dessu», Ft-
IX.— IMPARTIR
chacq : 2° qu’il est constaté au procès, el non contredit par l’arrêt attaqué, que Zehelin et Philippy savaient que l’effet en question était la propriété de Rcchacq. el que le sieur Albin n’y avait aucun droit , et , par conséquent , qu’ils ne pouvaient. d'après Tort. 1289 du Code civ., s’approprier le montant de cet effet, pour le compenser avec une somme qui ne leur était due que par Albin . et que Rechacq if était nullement tenu d’acquitter ; — Casse, etc.
Du 27 déc. 1819.— Sect. civ. — Près.. M. Brisson. — Rapp., M. Zangincnml. — Concl.. M. Cahier, av.-gen. — PI., MM. Leroy-NeufvilleUc et Guichard.
AUDIENCE SOLENNELLE - Composition.— Chambre uniqcb.
Dans les Cours qui n'ont qu’une chambre civile , l’audience solennelle peut être régulièrement tenue par la chambre civile seule, el sans adjonction de la chambre correctionnelle. — L'adjonction de la chambre correctionnelle est purement facultative. (Déc. du 6 juill. 1810, art. 7.) (1)
(Scitivaux— C. Grcische.) - arrêt.
LA COUR ; — Vu l'art. 7, troisième alinéa du décret du 6 juill. 1810, portant : • que, dans les Cours qui n'auront qu’une chambre civile . la chambre qui devra connaître des appels de matière correctionnelle, pourra être requise par lo premier président , de faire le service aux audiences solennelles. » — Considérant que la Cour de Dijon n'est composée que d’une chambre civ., qu’en ne convoquant pas pour la tenue d’une audience solennelle, la chambre des appels en matière correctionnelle , le premier président n’a pas contrevenu à l’article ci-dessus , dont la disposition est purement facultative. ;— Rejette, etc.
Du 27 décembre 1819. — Sect. civ. — Prés., M. Brisson. — Rapp., M. Zangineomi. — Conel., M. Cahier, av. gén.— PL, MM. Flacon-Rochelle et Loiseau.
MITOYENNETÉ ( Droit de). — Renonciation.
La faculté accordée au propriétaire par l'art. 656, Code civil, de renoncer à la mitoyenneté, pour se dispenser de contribuer à la réédification d’un mur mitoyen, peut être exercée dans les villes el faubourgs comme dans les campagnes. — L'art. 663 au même Code, portant que chacun, dans les villes et faubourgs. peut contraindre son voisin à contribuer aux constructions et réparations de la clôture commune, n'a pas tnlroduit une exception à la règle posée pur l'art. 656 (2).
(Desjardins — C. la dame Marelle.)
Un mur mitoyen séparant les propriétés du sieur Riquicr Desjordins et de la dame Marettc, dans l’un des faubourgs de la ville de Lisieux, s’est écroulé en 1816. — Le sieur Desjardins a voulu rétablir celte clôture . il a offert a la dame Marotte de contribuer pour sa part à la recou* struclion du mur mitoyen.
vard, Répert., v® Servitudes , sect. 2, § 4 , n° l ; Tardif sur Fournel, v° Abandon, p. 2; Perrin, Code des constructeurs, n° 547; Caron. Action posscstuire, n® 1 02 ; Zachariæ, t. 2, §210. note 7 — Mai* voy en sens contraire, Paris, 29 juill. 1823 ; Bordeaux , 7 déc. 1 827 ; Amiens. 15 août 1838 ( Volume 1838) ; et parmi les auteurs, De»godets, Lois des bdtimens. sur Part. 2l1,n°3.p. 112-413; Bourjon, Itv M, lit. I. ch. 3, n°* fi et 10; Duranton. t. 5. n°3l9; Solon, des SeroitU’Ies, n"* 178, 222 et suit.; Rolland do Villargues, Réperi. du not., v° Abandon de mitoyenneté.
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La dame Marelle s’y est refusée ; toutefois en offrant, aux tenue* de l’art. 056 du Code cnil , l'abandon de son droit de mitoyenneté, tant du mur que du terrain sur lequel il était construit.
Le sieur Desjardins a invoqué de son côté I article (303 du Code civ., portant que chacun peut contraindre son voisin , dans les villes et faubourgs, à contribuer aux reconstructions et réparations de la clôture de leurs héritages respectifs, en conséquence, il a assigné la dame Marelle devant le tribunal civil de Lisieux, pour se voir condamner ^contribuer, poursa part, à la reconstruction du mur mitoyen.
Jugement de ce tribunal, qui rejclte la demande du sieur Desjardins.— Appel ; — Etle 12 déc- 1817, arrêt de la Cour royale de Caen, qui confirme :
« attendu que Part. 056 du Code eiv. établit en règle générale, que tout copropriétaire d'un mur mitoyen peut $ affranchir de l’obligation de contribuer aux frais de reconstruction et d’entretien de ce mur , en abandonnant sou droit de mitoyenneté; que ce principe n'admet qu’une seule exception , celle énoncée dans le même article , pour le cas où le mur mitoyen soutient un bâtiment appartenant au copropriétaire, qui, dans ce cas , n’est pas recevable â faire l’abandon de la mitoyenneté -, que si le législateur avait entendu créer, par Part. (363, une nouvelle exception à Part. 656, il n’eût pas manqué de s’en expliquer d’une manière positive, et que ne Payant pas fait , il est nécessaire de combiner ces deux articles, et de modifier l’obligation que renferme l’art. 663, par l’exercice du droit que confère l'art. 656.»
POURVOI en cassation de la part du sieur IMardius , pour violation de Part. 6G3 et fausse application de Part. 656. — ï-a Cour royale de Caen, a dit le demandeur, n prétendu sauver une contradiction apparente entre les art. 656 et 663 du Code civ.; et. dans le fait, se méprenant sur l'esprit de ces disposition» de la loi, elle a présenté comme une exception la règle posée par l’art. 656, et elle a regardé comme règle générale Pexceptiou réellement introduite par Part. 663. — La première partie de Part. G56 renferme en effet une règle générale, c* est que « tout copropriétaire d’un mur mitoy en peut se dispenser de contribuer aux réparations et reconstructions en abandonnant le droit de mitoyenneté ; la seconde partie du même article établit une première exception a cette règle; « Pourvu, ajoutet-il, que le mur mitoyen ne soutienne pas un bâtiment qui lui appartienne (au copropriétaire!. Vient ensuite l’art. 663, qui établit une seconde exception non moins importante : » Chacun peut contraindre son voisin , dans les villes cl faubourgs, a contribuer aux constructions et réparations de ta clôture faisant séparation de leurs maisons, cours et jardins, etc. • On sait assez quelle est la raison de cette exception; qu’elle est commandée par un motif de sûreté publique ; qu’il est nécessaire que les clôtures soient plus exactement faites et entretenues dans les villes et les faubourgs que dans 1rs campagnes ; que c’est la enlin une disposition renouvelée des anciennes coutumes, parlicul'èrcment des art. 609 et 210 de la coutume de Paris, desquels ont été extraits, presque littéralement, les art. 603 et 656 du Code civil ; ces deux articles doivent donc trouver leur Interprétation à la source même où ils ont été puisés; or, d’après la coutume de Paris, il n’est pas douteux que le droit de contraindre son voisin a la reconstruction du mur mitoyen, existait sans exception dans les villes et faubourgs, ai»*i que s'en explique fart. 269; et, d'un autre côté, que la faculté de renoncer à la mitoyenneté du 1
Cour de cassation. ( 29 déc. 1819. )
mur et du terrain . pour se dispenser de contribuer a une nouvelle clôture, n’était admise que hors lesdites villes et faubourgs, comme ledit l’art. 210 et tous les commentateurs de la coutume de Paris.
Il serait souverainement injuste, en effet, qu’un propriétaire qui va se clore quand la loi l’y contraint. par mesure de sûreté publique, fût tenu de supporter la totalité «l’une dépense, qui profiterait autant a son voisin qu à lui, et que la loi met à la charge de tous les deux ; telle ne peut avoir été la pensée du législateur-, il est évident au contraire, qu’il n'a voulu autoriser la faculté de renoncer à la mitoyenneté, pour se soustraire à I obligation de contribuer à la reconstruction, que lorsqu'il s'agit d'une clôture aux champs; que dans les villes et faubourgs, où un motif d'intérêt public exige que chacun reste enclos dans sa propriété, la faculté de refuser de contribuer h la reconstruction d’une clôture commune, ne peut être accordée a celui qui pourrait y être contraint luimême par l’autorité , s’il arrivait que son voisin ne voulût pas faire seul la dépense nécessaire. Il est donc constant que l’art. 663 du Code civil, n'est bien réellement qu’une dérogation au principe consacré par l'art. 656, et. à cet égard, tellë est en effet la doctrine de M. Pardessus dans son Traité des servitudes . pag. 224, et celle de M. Delvincourt dans son Cours du Code civil, tom. l*r, p. 569, note 2 : d'où il faut tirer la cnnsé-
3uence que la Cour royale de Caen , en prétenanl concilier les deux art. 656 cl 663 du Cod. civ., n’a réellement fait qu’en violer l’esprit et 1a lettre.
Pour la dame Marette. défenderesse à la cassation, on répondait : l'art. 663 dispose, en général, que chacun peut , dans les villes et faubourgs, contraindre son voisin à contribuer aux constructions et réparations de la clôture commune; mais cet article ne peut être entendu que dam un sens compatible avec fart. 656 qui le précèdeet qui dispose aussi , dans les termes les plus gé, néraux , que le propriétair • d’un mur mitoy en peut se dispenser de contribuer aux frais de clôture, en abandonnant son droit de mitoyenneté, et la moitié du terrain sur lequel le mur doit être assis ; on ne peut supposer raisonnablement que le législateur ail entendu restreindre, ou, pour ainsi dire , détruire, par l’art. 663 , une faculté qu'il venait d’autoriser de la manière la plus générale par l'art. 656; il a voulu établir une seule et unique exception à cet art. 656, pour le cas où le mur mitoyen soutiendrait le bâtiment du propriétaire qui se refuse à le reconstruire ou a le réparer, cl celte exception, il l’a placée dans fart 656 lui-même; il n’eût pas manqué d’ajouter, que le principe souffrait encore exception pour les murs de clôture sis dans les villes cl faubourgs, si telle eût etc son intention. — Mali celle intention se montre dans un sens absolument oppose par le résultat de la discussion qui a eu lieu au Conseil d Etat sur le titre des servitudes, art. 15 du projet. Cet art. 15, conforme en ce point à l'ancienne jurisprudence, que nos législateurs modernes n’ont pas voulu admettre , contenait en effet l’exception réclamée par le demandeur , à l’égard des murs de clôture sis dans les villes et faubourgs. Cet article a été rejeté, et comme le fait très bien observer M. Touiller, dons son ('ours de droit civil, tome 3, page 183, «si l'on n’a pas énoncé, ainsi que le proposait Al. Ilprlier, que même dans les villes, le co-propriétaire d'un mur mitoy en pût se dispenser de contribuer aux frais de clôture, en abandonnant le droit de mitoyenneté et la moitié du sol sur lequel le mur doit être assis; ce fut parce que M
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Tronchet observa que cette modification était i suffisamment exprimée dans Pari. G56 dont la disposition est générale » — « Au reste . ajoute le ! même auteur, le Code n’a point fait d'excep- i lion pour les villes où la clôture est forcée , et cette clôture n'est forcée qu'en ce sens, qu’il faut ou se clore, ou abandonner In moitié du terrain et la mitoyenneté. • — M de Maleville, dans son Analyse raisonnée de la discussion du Code civil au conseil d'Etat, s’en explique de la même manière sur l’art. 063 : • Il fut convenu , dit-il que dans le cas de cet article, comme dans celui de l’art. 636, le voisin pouvait se dispenser de contribuer u la clôture en renonçant à la mitoyenneté. et en cédant la moitié de la place sur laquelle le mur de séparation devait être assis. * — Appuyé sur de telles autorités , l'arrêt de la Cour royale de Caen n’a donc pu méconnaître le Véritable esprit de la loi, ni violer aucune de scs dispositions.
ARRÊT
LA COUR ; — Attendu que le principe établi par l’art. 656 du Code civil, est énoncé en termes généraux et absolus, et que, par sa relation avec les articles précédées 653 et 653, cet article embrasse évidemment tant les villes et faubourgs, <jue les campagnes ; que c’est dans ce sens
3ue la loi a été formée et présentée , et rien n’iniauc, dans la rédaction de l’art. 663, que le législ atcur ait voulu opposer une dérogation à ce qu’il venait de consacrer par l’art. 656, du Code; qu’ainsi l’arrêt attaqué n'a point faussement appliqué ce dernier article à l’espèce, et, par suite, qu’il n’a point violé l’art. 663; qu'il a, au contraire, sainement «entendu et appliqué les deux articles dans le sens que le législateur avait luiméme attaché ; — Rejette.
Du 29 déc. 1819. — Sect. civ. — Prés., M. Brisson. — Happ., M. Legonidec. — Concl., M. Cahier, av. gén. — PL, MM. Jarre et Scribe.
1° DONATION.— Enfant naturel. — Indemnité.—Actl NOTARIE.
Î°et3" Donation entre- vifs. — Condition.— Personne interposée.
1 °ï.a constitution d'une rente viagère en faveur d’une fille, par celui dont elle a eu un enfant, constitue une réparation et non tm acte de pure libéralité soumis, en conséquence , à la forme (les donations entre-vifs. (Cod. civ., 1969.)
La condition d’une donation d’après laquelle une fille donataire ne doit pas quitter le donateur qui l’a eut raince chez lui par une promesse de mariage . peut n'étre pas considérée comme illicite et contraire aux bonnes moeurs.
8 *La donation faite à une fille dont le donateur a eu un enfant, d*>it être considérée comme le paiement d'une dette naturelle ; elle ne peut des lors être annulée comme faite à l'enfant par interposition de personne. (Cod. civ., 908 et 911.)
(Lecanu — C. Natal.)
Le sieur Pcrson, officier de marine, vivait dons des relations intimes avec la demoiselle Natal. Il était établi en fait, qu'il avait séduit cette demoiaelle par la promesse de l’épouser ; promesse qui ne fut pas accomplie par suite des evénemens de la guerre : toutefois la qualification d’épouse avait été donnée a la demoiselle Natal dans plusieurs lettres écrites par le sieur Pcrson.
Un cnlaul mâle naquit de cette liaison, et fui reconnu par son père, avant la naissance, le 10 (|ifril 1809, dans un acte notarié, et à l’époque
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même de la naissance, devant l’oITicier de l’état civil. — Le 10 avril encore, le sieur Person souscrivit au profil de la demoiselle Natal, un acte sous seing privé ainsi conçu : « Je soussigné Jean- François Person..., en conséquence de l’acte que j’ai aujourd’hui p issé devant M* Dutcrtre, notaire a Boulogne, par lequel j ai reconnu que demoiselle Julie- Geneviève Natal était enceinte de mes œuvres, déclaré, par ces présentes, faire et constituer au profit de ladite demoiselle, une rente viagère de 600 fr., que je promets lui payer annuellement, cl de mois en mois, à raison de 50 francs par chaque mois, etaussi longtemps que ladite demoiselle existera me soumettant à ra-
tifier le présent acte devant notaire, à la réquisition de ladite demoiselle. Si ladite demoiselle Julie Natal venait à inc quitter d’elle-même, ou que sa conduite devînt irrégulière, tout ce qui est mentionné ci-dessus , concernant la rente , devient nul et d’aucun rapport à son égard. — Boulogne, le 10 avr. 1809. Signé, J. Pcrson. •
En 1810, décès en Espagne, du sieur Person qui laissait la dame Lecanu, sa sœur, pour héritière. En 1811 , la demoiselle Natal réclamait le paiement des arrérages de la rente. La dame Leca u refusa ce paiement, et soutint que l’acte du 10 avr 1809 était nul. par un double motif, 1° En ce qu’il n’avait pas été passé devant notaire ni accepté par la demoiselle Natal. 2” En ce qu'il renfermait un avantage prohibé en faveur de l’enfant naturel de la demoiselle Natal, et en ce qu’il avait une cause illicite.
2 juin 1818, jugement du tribunal du Havre en ces termes : — « Considérant que l’acte du 10 avr. 1809 n’est autre chose qu'une constitution de rente viagère à litre purement gratuit , et quo dès lors celte rente devait être faite par donation entre-vifs ou par testament, et revêtue des formalites voulues parla loi. conformement aux dispositions de l'art. 1969 du Code civ.; — Déclare l’acte du 10 avr. nul et de nul effet : — El vu la déel.iration passée par le sieur Person le 10 avr. 1809 devant notaire, et l’acte susdaté, et qu’il en sort évidemment que le sieur Person avait , par suite , eu fiutenlion de faire un sort à la fille Natal, sa vie durant ; — Accorde a la tille Natal, sur la succession Pcrson, une rente viagère de 400 francs, payable de trimestre en trimestre; plus les arrérages qui seraient encourus depuis le décès dudit Person. •
Appel par toutes les parties ; — Et le 26 juillet 1818. arrêt de la Cour royale de Rouen qui infirme : — « Attendu que, dans la vue de réparer le dommage fait par le sieur Person à la demoiselle Natal dans son honneur et dans son établissement , ledit sieur Person s’est constitué envers elle en G00 fr. de rente viagère, sous des conditions qui ne se réfèrent qu’au projet de mariage, conditions qu'on ne prétend pas avoir été par elle violées; et que cette indemnité n’excède point, sous le rapport de l’état et fortune des parties, la mesure de la juste réparation du tort que le sieur Person a causé à cette jeune personne;— Attendu que l'acte dont il s’agit étant unilatéral, il n’avait |ias besoin d’être fait double; qu'il n a rien de contraire aux bonnes mœurs, puisqu'il n’a d’autre objet que de réparer un outrage de la part de celui qui l’avait commis; qu’il ne présente point d’avantage indirect, ne s'agissant que d'alimens; nu il n'a point le caractère d'une disposition n litre gratuit; qu’il ne contient autre chose que la conversion d'une obligation naturelle eu une obligation civile, qui donne légalement ouverture à une action pour en réclamer l’effet; — Ordonne que Pacte du 10 avr. 1809, sous signature privée, sera exécuté 35*
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suivant sa forme et teneur, et que la dame Lecauu sera tenue de servir la rente viagère. »
Pourvoi en cassation de la dame Lecanu, (“pour violation des art. I960, 931 et 932 du Code civ.; 2° pour violation des art. 1131, 1133 et 1172 du Code civ.: 3u pour violation des art. 908 et 911 même Code.
ARRÊT
LA COUR ; —Attendu, sur le premier moyen, que l’acte sous seing privé du 10 avr. 1800. constitutif de la rente viagère en faveur de Julie Natal, loin de présenter une pure libéralité n'a pour cause que la juste réparation du tort et des dommages que ladite Natal avait soufferts par le fait de Person; qu'ainsi les art. 1969, 93t et 93*2 du Code civ., concernant les pures libéralités, ne soûl point applicables à l'espèce;
Attendu, sur le second moyen, qu'en décidant que les conditions insérées dans l'acte du 10 avr. 1809 n’étaient point illicites, mais qu’elles ne se référaient qu'au projet de mariage, l’arrêt attaque n’a fait qu’apprécier les clauses de ce même acte, appréciation que la loi abandonne aui lumières et à la conscience des juges;
Attendu, sur le troisième moyen, que s’agissant dans Pacte du 10 avr. 1809, non pas de l'exercice d'une libéralité, mais bien du paiement d’une dette, toute présomption de fraude que la loi tire de la qualité des personnes sous le nom desquelles une libéralité est faite, était écartée par la nature même dudit acte; qu’ainsi les art. 908 et 911 du Code civ étaient inapplicables à l'espèce; — Rejette, etc.
Du 30 déc. 1819.— Sect. req. — Prés., M. Hcnrion de Panscy. — Rapv ., M. Lasagni. —ComL, M. Lebcau, av. gén .—Fl., M. Guichard.
(1) Sic, Teste Lebeau , Diet. analyt. désarrois d'enregistrement, v° Prescription , n. 36.
(2) V. conf.. Cass. 5 sept. 1812, ci la noie — Les criminalistes appellent crime* un délits successifs, ceux qui se perpétuent et se renouvellent à chaque instant. Ces crimes se prescrivent, non à partir du jour où ils ont commence, mais a partir du jour où ds ont entièrement cessé. Un classait autrefois la bigamie parmi ce* crimes; mois on a reconnu que ce crime uc consiste pas dans I abandon de I epoux légitime, dans la conabitatiou illegale, mais dans Pacte dont lecuupable a voulu couvrir cet abandon, dans le fait de la célébration du second mariage; la bigamie est consommée a l’instant même de Tenacement frauduleux contracté devant l'officier de étal civil.
Il y a divers crimes on délits sur lesquel» s’élève le doute de continuité qui leur donnerait le caractère de crimes ou délits successifs. Ainsi l usage du faux a été rangé par plusieurs auteurs dans cette catégorie f Bourguignon, Jurisp. des Codes crim., I. 2, p. 5’26; Legravercnd, Lëgisl. crim., lom. 1, ch. 3^; mais nous avons indiqué les motifs qui militent contre cette opinion consacre© par un arrêt de la Cour de cassation du 2ijuin 1813. (P. la note sur cet arrêt.) — Le rapt, IVeaium, la désertion, ont également ete placés parmi les délitssuccessifs, bien
Îl uc ces crimes soient entièrement accomplis par le ait de l'enlèvement, l'abandon du corps, le bris de la prison ; sans doute la personne enlevée reste sous la puissance du ravisseur, sans doute le déserteur et le détenu évadé demeurent en état de rébellion cootre la loi; mais cette position est la conséquence du délit et non le délit lui-même ; la conséquence peut se perpétuer, mais elle n'ajoute rien au délit; le délit est consommé du moment que le rapt, la désertion, l’évasion, sont accomplis. De là
( 30 déc. 1819. )
ENREGISTREMENT. — Mltation secréte.
— Prescription.
Si des actes soumis ù l'enregistrement ne mettent pas le receveur sur la voie d une mutation qui s'est opérée secrètement, il est certain du moins qu’elle lui a été connue, lorsqu'il a décerné une contrainte ayant pour objet de recouvrer les droits.— S'il se désiste ensuite de cette contrainte. et n’en délivre une autre yuc plus de deux ans après, l’action de la regie se trouvant prescrite ne doit avoir aucun résultat. (L. du 22frim. ait 7, art. 61, n°l*'.)(l) « Enregistrement — C. Araat.)
Du 30 déc. 1819.— Sect. req .—Ilapp., M. Botlon.— Concl., M. Lebeau. av. gén.
BIGAMIE.— Prescription.— Crime scccesip.
La bigamie n'est point un crime successif ; et par conséquent la prescription de ce crime commence à courir du jour du second mariage. (God. inst. crim., 637 ; Cod. pén., 340.){2) { Segretain. )
Français Segretain, poursuivi en 1819, pour crime de bigamie, soutint que la prescription lui était acquise , attendu que son premier mariage avait été contracté le 22 mai 1791 , et le second le 20 frim. an 8. — La Cour d’assises rejeta celte exception . attendu que le crime était successif cl que la prescription ne pouvait courir que du jour de la dissolution de 1 un des deux mariages; — Pourvoi.
ARRÊT
LA COUR; — Vu les art^>37 et G40 du Code d'in»l. crim.; — Considérant qu'aux termes de ce dernier article le crime de bigamie est consommé et que la peine en est encourue au moment même
il suit, i uolre avis, que le» seuls crimes ou délits qui puissent cire considérés comme successifs, sont ceux qui consistent dans une suite d’actes criminels, dont chacun renouvelle en quelque sorte le crime ou débl Dans ci lle catégorie on peut classer la séquestration de personnes : ce crime subsiste tant que la personne, objet de la violence, est privée de sa liberl" ; telle est encore l'association des malfaiteurs ou la bande armée dans un but hostile a l'Etat ; ce* délits présentent une série de faits punissables qui se propage, et se perpétue jusqu'au moment où, soit le rassemblement, soit l'association, »out détruits, ou jusqu’uu moment où le prévenu a cessé d’en fairepartie.
Il est encore une autre classe de délits que Ton appelle complexes ou collectifs, parce qu’ils se composent d un certain nombre de faits répétés du même genre. Tel est le délit d'habtiude d'usure. Pour celui-là encore, la prescription ne court qu'à dater «lu dernier fait qui concourt à la constitution du délit, c’est-à-dire a dater du dernier prêt u>uraircqui fuit disparaître la prescription commencée pour le* prêts antérieurs. La jurisprudence a mémo été jusqu'à considérer en celle matière la simple perception diutcréu usur aires comme une conti-» nuitè du délit. F. Cass. SU janv. 1842.
.Mais lorsqu’il s'agit, comme dans le cas de biga* mie, d’un lait qui à lui seul constitue le crime complet, et dont la continuité ou permanence est une conséquence nécessaire de la perpétration du crime, et n'ajoute rien à son caractère; alors on ne peut dire qu'il y ail crime ou délit successif , et ii faut reconnaître que la prescription, dans ce cas, prend cours du jour même de la consommation du crime. — V. encore dans ce «ens, sauf quelques distinctions, Mangin, de l'Action publ., loin. 2, 161 ; Duvcrger. Manuel des juges U inst., t. 1 , n° 61, p. 184, et les notes. *
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où le second mariage a été contracté avant la dissolution du premier: que, conséquemment, et aux termes de Part 637 du Code d’inst. crirn., le délai pour la prescription dudit crime commence a courir à compter uu jour du second mariage; que celle prescription est acquise par un laps de dix années révolues depuis ce second mariage , lorsque , dans cel intervalle, il n’a été fait aucun acte d'instruction ou de ponrsuitc; — Que, dans l’espèce, et après que le jury eut déclaré Paccusé coupable d'avoir contracté un second mariage avant la dissolution d'un mariage précédent; celui-ci , interpellé d'après Part. 3(53 du Code d’instruction criminelle, de faire ses observations sur l'application de la peine, a opposé la prescription établie par ledit art. 637, et a demandé, en conséquence, h être renvoyé de l’accusation; — ~ Que la Cour d’assises , au lieu d'examiner le fait de savoir si , depuis le second mariage qui avait consommé le crime de bigamie imputé a l’accusé, il s'était réellement écoulé dix années révolues sans qu’il eût été fait aucun acte d’instruction ou de poursuite relatif a ce crime, h rejeté l’exception de prescription, sur le motif que la bigamie était un crime successir dont la prescription ne pouvait commencer qu’à compter de la dissolution de l’un des deux mariages dont le concours constituait le crime; — Qu’en cela, la Cour d*n«sises a violé les dispositions dudit art. 6:»7. et, dans l'étal, faussement appliqué l’art. 3 H) du Code pén.; -Casse; —Renvoie l’accusé en état d’ordonnance de prise de corps, et les pièces du procès, devant la Conr d'assises du départcmcul de la Mayenne , désignée par délibération spéciale de la Cour, prise à la chambre du conseil , pour prononcer sur le fait si , depuis le second mariage qui a constitué l’accusé en crime de bigamie. il s’est écoulé dix années révolues sans aucun acte d’instruction on de poursuite, et ensuite statuer à son égard sur l’application de l’art. 637 du Code d’insL crirn., ou sur la déclaration subsistante du jury, ainsi qu'il appartiendra, etc.
Du 30 déc. 1819. — Sect. crirn. — Rapp., 31. Busse hop.— Concl., M. Fréteau de Pény.av. gén.
JCRY. — Tableau.
Lorsqu’au jour indique' pour l t formation du tableau du jury y il comparait moins de trente jurés et quil en est appelé d’autres en remplacement des absens, on ne doit , à peine de nullité , appeler que te nombre nécessaire pour compléter celui de trente. (Cod. iust, crirn., 393.) (1)
(Delphine, Carnet et antres.)
Du 31 déc. 1819.— Sect. crirn. — Prés., 31. Barris.— Rapp., M. Gaillard.— Concl., M. Fréteau de Pény, av. gén.
• CHASSE. — Permis de port d’armes.
Celui qui a été' trouvé chassant sans être muni
(t) F. conf., Cass. 29 avril 1819, 27 mars 1823. En sens contraire, voy. Cass. 18 mars 1813; mais voy. la note qui accompagne cet arrêt.
(2» F. Cass. 24 déc. I8t9, et la note.
(3? Ce point est consacré par la jurisprudence. V. Cass. *13 août 1813; 27 avril 1821 ; 8 août 1822; 13 fèv.1840; Âdde,Cass. ISavril 1819; 7juin 1821.
(41 F. conf.. Cas». 28 oct. 1824. Ces décisions conservent toute leur autorité sous l’empire du Code forc?l!cr. Il résulte des art. 176 et 177 de ce Code, que toutes les fois que le délit ou la contravention n’entralne pas une condamnation de plus de 100 francs, tant pour amende que pour dommages-intérêts, le procès-verbal dressé et signé par un seul garde, lait foi jusqu’à inscription de faux; mais que,
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d'un permis de port d’armes, ne peut être exempté des peines légales par le motif qu’il était en réclamation du permis de port d’armes, antérieurement au procès-verbal et qu'il avait obtenu un avis favorable du matra et du sous-préfet. (Déc. du 4 mat 1812, art. 1.) (2) (Forêts — C. Tcrby et Frézard.)— arrêt.
LA COUR ; — Vu les art. 1" et 3 du décret dn 4 mai 1812; — Considérant qu’il a été reconnu au procès que, le 3 sept. 1818, les sieurs Terby et Frézard dnt etc trouvés chassant l’un et l’autre avec ut» fusil a deux coups, dans un bois appartenant à la commune de Tavey, sans être porteurs d’un permis de port d’armes de chasse ; que, dès lors . ils avaient encouru les peines d’amende et de confiscation prononcées par les articles cidessus cités; — Que le tribunal correctionnel do l’arrondissement de Vesoul a donc violé ces articles , en ne prononçant pas , dans l’espèce , les amendes et confiscations qu’ils ont déterminées, et en ne condamnant les prévenus qu'aux dépens; — Que celle condamnation , ainsi restreinte aux simples dépens, ne peut être justifiée par les motifs énonces aux jugemens attaqués, que les prévenus . antérieurement au procès-verbal , étaient en réclamation du permis de port d'armes; qu’ils avaient obtcuu les avis favorables de leur maire, ainsi que du sous-préfet local, et que. postérieurement au procès-verbal , ils avaient obtenu ce |>erniis et payé les droits y attachés , puisque le décret précité exige absolument que le permis soit délivré antérieurement à tout fait de chasse, et que , d’ailleurs . ce permis peut être refusé , malgré les avis favorables des maires et des souspréfets; — Casse, etc.
Du 31 déc. 1819. — Sect. crim. — Rapp., M. Basire.— Concl., 31. Fréteau de Pény, av. gén.
CONTRIBUTIONS INDIRECTES.-Appkl.— Délai.
En matière de contributions indirectes , Vappel est recevable tant que le jugement n'a pas été signifié (3).
Il est également recevable pendant la huitaine à compter de la signification du jugement : à cetjgard. les art. 202 et 203 du Code d’inst. crim n'ont pas abrogé la disposition de l’art. 32 du décret du t*r germ. an 13.
(Contrib. ind.— C. Locqueneux.)
Du 31 déc. 1819. — Sect. crim. — Prés., M. Barris. — Rapp., M. Bailly. — Concl., M. Fréteau de Péuy, av. gén.
DÉLIT FORESTIER.— Procès-verbal— Foi.
— Emphisopoemkst.
Le procès-verbal dressé par un seul garde forestier ne fait pas foi jusqu'à inscription de faux , lorsque le délit constaté est passible de la iteine d’emprisonnement. (L. du 29 sept. 1791, lit. 9, art. 13.) (4)
quand le délit ou la contravention entraîne une condamnation plug forte , le procès-verbal ne fait foi jusqu’ à inscription de faux qu'aulaut qu'il est dressé et signé par deux gardes forestiers. Ur, bien que le Code ne lasse mention que des peines pécuniaires, il est évident que la peine d emprisonnement, occupant, aux termes de l’art. 9 du Cod« pén., le premier degré dans l’échelle des peines correctionnelles, celte peine doit, dans tous les cas, être considérée ranime plus forte que l'amende. Le procès-verbal ne fait donc pas foi jusqu’à inscription de faux quand le délit est passible de l’emprisonnement. P. dans ce sens, Mangin, Traite des procès-verbaux , p. 296. V. aussi Cass. 30 mess, an 12 et 6 fév. 1806 et les notes. *
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(Hoûts-C. AITre.)
Un procès-verbal drpssé par un seul garde forestier. le 29 octobre 1818, constate que le sieur Barthélemi AITre a établi un fourneau à charbon dans le bois de la commune, de Cesscnon, et qu'il y a coupé, pour alimenter ce fourneau, environ dii charges de mulet de chênes verts.— La direction générale de Penrcgistrement demande que, conformément à Part. 32, tlt. 27. et aux art. 3 cl 8, litre 32, de l’ordonnance de 1669. le délinquant soit condamné à un emprisonnement et au paiement de 40 fr. pour amende, en raison de 4 fr. par chaque charge de bois coupé, et de pareille somme pour dommages-intérêts. — 44janv. 1819, jugement du tribunal correctionnel de Saint-Pons, qui renvoie le prévenu de la plainte, snr le motif qu’il n'y a pas preuve suffisante du délit.— Appel par la direction générale.- 29 juin suivant. arrêt confirmatif de la Cour royale de Montpellier : • Attendu que si, nui termes de Part. 13 de la loi du 29 sept. 1791. les procèsverbaux des gardes forestiers font preuve suffisante dans tous les cas où l’indemnité et l’a me nde nVxcèdenl pas la somme de 100 fr., il en est autrement d’après les dispositions de Part. 14 de la même loi. lorsqu’il s’agit d’un délit de nature à entraîner une condamnation plus forte, puisque alors, pour faire preuve sullisante, ils doivent être soutenus au moins d'un outre témoignage-, attendu qu’on ne saurait méconnaître que l’emprisonnement, dans l’esprit de la loi, est une peine plus forte que les amendes et les indemnités, à quelque somme qu’elles soient élevées; attendu que le délit d’allumer un feu ou charbonnière dans une forêt, emporte la peine de l’emprisonnement aux termes de l’art. 32, tU. 27, de l’ordonnance de 1669...; attendu que l’administration, n’olfranl pas île soutenir au moins, par un autre témoignage, le procès-verbal du 21) oct. 1818, reconnu insuffisant, il y a lieu de confirmer la décision des premiers juges. * POURVOI en cassation, par la direction générale de Penrcgistrement et des domaines, pour fausse interprétation des art. 13 et 14, litre 9,
de la loi du 29 sept. 1791.— L’art. 13 de cette loi porte: « Les procès-verbaux feront preuve suffisante dans tous les cas où l’indemnité et l’amenda n’excéderont pas la somme de 100 fr., s’il n’y a pas inscription de faux ou s’il n’esl pas proposé da causes valables de récusation. * — L’art. 14 ajoüte: « Si le délit est de nature à emporter une lus forte condamnation, le procès-verbal devra Ire soutenu d’un témoignage. «—Dans l'espèce, disait-on pour la direction, la Cour royale de Montpellier a écarté le procès-verbal du 29 oct. 1818, sous le prétexte qu’il n’avait été dressé que par un seul garde forestier et qu'il n’était pas appuyé d’un autre témoignage : cependant ce proces-verbal ne constatait que l’existence d’un délit pour lequel t’amende ne s’élevait pas à 100 fr. Or, le second témoignage exigé par Pari. 14 de la loi citée pour valider les procés-verbaui, n’esl nécessaire qu’autant que la condamnation pécuniaire doit excéder 100 fr. — Donc, quand la condamnation pécuniaire ne peut pas s’élever à cette somme, le procès-verbal d'un seul garde forestier suffit, quelle que soit la punition corporelle qu’ait encourue l’auteur du délit, la loi n'admettant d’ailleurs aucune distinction pour le cas où le délit entraîne la peine d'emprisonnement, cette exception ne saurait être suppléée par les juges, sans excès de pouvoir.
ARRÊT
LA COUR : -Attendu qu’il était déclaré, dans le procès-verbal qui a servi de base aux poursuites contre Barthélemi AITre, que le délit imputé a ce dernier avait été commis par feu, et qu’il drtneure constant par l’arrêt attaqué, que la direction poursuivante, n’a point offert de de suppléer par un témoignage a l'insuffisance du susdit procès-verbal ; que dans cet état de choses, il a été fait, par ledit arrêt, une juste application de l’art. 14 du litre 9 de la loi du 29 sept. 179! Rejette etc
Du 31 déc. 1819. — Scct. erim. — Prés., M. Barris. — Rapp., M. Basire. — Concl., M Fréteau de Pény,av. gén.
( 3 jajtv. 18M. ) 1 5520. ( 3 ,*iry. 18S0. )
DROITS LITIGIEUX. -Offres. — Cession. — Notification.
Une creance ne cesse pas d'être litigieuse par cela seul qu*ü a été fait des offres par le débiteur, *i ces offres n'ont pas été acceptées avant la cession.
L'acquéreur de droits litigieux qui n’a fait signifier le transport à lui fait rj^t après le. jugement qui a statué sur le litige, ne peut se faire un moyen de cette signification tardive , pour priver le débiteur du bénéfice de subrogation que lui accorde l'art. 1699 du Code civil (1)
(Pons— C. Fort).— arrêt.
LA COUR ;— Attendu qu’aux termes de l'art. 1700 du Code civ.. la chose est censée litigieuse lorsqu’il y a procès et contestation sur le fond du droit; que, lors de la cession dont il s’acit, il y avait entre le créancier et le débiteur une instance dans laquelle relui-ci soutenait qu’il n’était point tenu du droit qui était l’objet de la cession, prétendant que, d’après le titre fonda-
mental de la demande même, il n’ayait agi qu’au nom et pour le compte d’un tiers; que conséquemment Il y avait procès et contestation sur le fond du droit cédé, et nue le débiteur pouvait, suivant l’art. 1699, s’en faire tenir quitte par le cessionnaire, en lui remboursant le prix de la cession et les accessoires légitimes;
Rt attendu que ce litige n'a pris fin que par l'arrêt du 6 juin 1816 , et qu’il ne peut dépendre d'un cessionnaire de droits litigieux de priver le débiteur du bénéfice de la subrogation, en affectant de ne lui foire signifier la cession qu’après que le litige est terminé par jugement définitif, sans quoi la loi qui accorde ce bénéfice pourrait être éludée et demeurer sans cITet; — Rejette, etc., etc.
Du 3 janv. 1820.— Sert, civ.— Prés., M. Brisson — Rapp., M. Cassaigne.
ENREGISTREMENT.- IvGKiiENT.-n apport.
Un jugement, en matière de droit d’enregistrement. est nul, lorsqu’il n'énonce pas qu'il a été rendu sur rapitorl , conformément au væ*s de l’art. 65 de U i toi du 'iifrim. an. 7.— Cett
(t) Sic, Rouen, 16 mars 1812.
( 3 janv, 1820. ) Jurisprudence de la
nullité ne peut être couverte par un certificat du tribunal , attestant que le rapport a été fait (1).
( Enregistrement -C. Robin).
Du .1 janv. 1820.— Scct. civ.— Près., M. Brisson. — Rapp., M. Boyer. — Concl., M. Jourde av. gén.
ENREGISTREMENT. - Concordat.— Contrat d'union.
Lê traité intervenu entre le failli et ses créanciersy par lequel ces créancier*, après avoir fait union, accordent la libération de leur débiteur, moyennant l'abandon qui leur est fait de l'actif de la faillite, ne constitue pas un simple contrat d'union entre les créanciers; c'est un concordat, passible comme tel du droit proportionnel d'enregistrement d un pour cent , réglé pour tous transports ou cessions de créances à terme. (L. du 22 frim. an 7, art. 68, § 3, n° 6; art. 69, § 3, n° 3.) (2) (Enregistrement — C. Syndics Magnin )-
ARRÊT
LA COUR ;— Vu l'art. 68, § 3, n» 6, de la loi du 22 frim. an 7 Vu aussi l’art. 69. § 3, n° 3, de la même loi ; — Attendu que Magnin, dessaisi, par l’effet de sa faillite, de l'administration, mais non de la propriété de ses biens, a pu traiter de cette propriété avec ses créanciers; que c'est ce qu’il a fait par l’acte du 22 août 1817, contenant de sa part cession entière et définitive . au profit de ces derniers, de la totalité de ses créances actives, pour par eux en foire le recouvrement et en disposer entre eux, sans aucune participation du cédant ; qu’en retour de cette cession, les créanciers ont consenti à la libératioo pleine et entière de leur débiteur, et ont renoncé a toute répétition ultérieure contre lui ; qu'un tel acte renferme évidemment un traité à forfait, un véritable concordat entre les créanciers et le failli, et non un simple contrat d’union, lequel . aux termes de l’art. 527 du Code de commerce, n'a lieu qu'à défaut de traité passé entre lesdits créanciers et ledit failli ;
Qu'en vain le défendeur cxcipe des termes de l'acte, par lesquels les créanciers déclarent s’unir: que cette dénomination , relative seulement à l'association que formaient entre eux les créanciers, pour poursuivre en commun le recouvrement des créances à eux cédées par ce même acte, n’a pu changer la nature et le caractère de l'acte, ni le soustraire à l’application du droit proportionnel auquel un pareil traite a dû donner lieu: d*>ù il suit qu'en réduisant au simple droit fixe, dont l’art. 68, 8. 3, n° 6, de la loi du 22 frim. an 7, frappe les simples contrats d’union, le droit d’enregistrement réclamé par la régie sur l'acte du 22 août 1817, le jugement attaqué a fait une fausse application manifeste dudit article, et violé par suite l'art. 63, § 3, n° 3 de la même lui ; — Casse, etc.
Du h janv. 1820.— Sect. civ.— Pré»., M. Brisson.— Rapp , M Jourde, av. gén.— PI., MM. liuart-Duparc et Mathias.
ACTION PERSONNELLE.— Compétence. - Connexité.
Jxs demande en paiement d'une somme stipulée payable dans le cas où le droit de retour ré-
(1) Jurisprudence constante: V. Cass. 25 avril 1808; 21 dec. 1813 ; 1" juin 1814, 25 janv. 1815; 22 janv. 1817. elles notes. V. aussi le Dict. des droits d'enregistrement, de MM. Championniére et Rigaud, v° Poursuites, n° 135.
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serve par un donateur d’immeubles serait exerce, est une action personnel lr ou au moins mixte, qui peut être portée devant le tribunal du domicile du défendeur : dès lors, si celui-ci appelle en garantie, une personne, qui forme contre le demandeur originaire, devant un autre tribunal , une demande connexe, le tribunal premier saisi desncure juge de la contestation.
(Foucault— C. Louvel Janville.)
Par contrat de mariage du 14 févr. 1789 entre les époux Louvel de Janville, la future épouse fit à son mari don mobile du tiers de ses immeubles en toute propriété ; mais, elle s’en réserva le retour en cas de prédéeèg de son mari, « parce que après son décès, porte le contrat, ses héritiers paieront à cenx du futur époux une somme de 80.000 fr. — En 1803, Camille Louvel de Janville, le frère puîné du sieur Louvel de Janville, se maria. Les époux de Janville intervinrent au contrat ; le mari donna à son frère la terre d'Eterviile pour ce qui lui en appartenait de son chef, et la dame de Janville déclara avoir cette donation pour agréable, et se réunir à son mari comme donatrice de la propriété qu’elle pouvait avoir de quelques-uns des effets. — En 1808, la femme de Camille de Janville étant décédée, celui-ci contracta un second mariage : ses frère et belle-smur intervinrent encore au contrat et y renouvelèrent la donation de In terre d’Eterville.
Le sieur Louvel de Janville mourut en 1808; alors eut lieu le retour du don mobile, porté par le contrat de 1789, et en même temps, au profit des héritiers, l’ouverture du droit aux 80,000 fr. portés par le même contrat. La dame de Janville est décodée elle-même en 1810, laissant le sieur de Moyria pour son légataire universel.
Le 12 mars 1810. un acte, qualifié transaction, fut passé entre le sieur de Moyria et les sieurs Foucault et Terrier, neveux de la dame de Janville. Par cet acte, le sieur de Moyria abandonna aux sieurs Foucault et Terrier une partie de la succession de la dame de Janville; et, en retour, il fut convenu que si les héritiers du sienr Janville élevaient la prétention aux 80.000 fr., les sieurs Foucault et Terrier seraient tenus d’y défendre et d'en garantir le sieur de Movria.
En cet état, les héritiers Janville, après avoir gardé le silence pendant près de 10 ans, ont demandé, en 1818, contre le sieur de Moyria en ualité de légataire universel, devant le tribunal e la Seine, le paiement des 80.000 fr. Le sieur de Moyria dénonça cette demande aux sieurs Foucault et Terrier, avec assignation , devant le tribunal de In Seine, pour voir dire que l’acte du 12 mars 1810 serait exécuté selon sa forme et teneur; qu'ils seraient tenus d’intervenir dans la contestation pour y défendre conjointement avec lui, de Moyria, sinon se voir condamner à le garantir de toutes condamnations qui seraient prononcées contre lui.
De leur côté, les sienrs Foucanlt et Terrier ont traduit Camille de Janville, l'un des demandeurs originaires, devant le tribunal de Caen, tant pour entendre prononcer la nullité de tons titres , en vertu desquels il pourrait se prétendre propriétaire de la terre d’Eterville. que pour se voir débouter de la demande en condamnation relative aux 80,000 fr. — Le sieur de Janville a constitué
(2) La Cours statue dans le même sens, par arrêt du 30 janv. 1 809. V, aussi celui du 18 janv. 1830. et te Traité des droits d enregistr., de MM. Champtonniérc et Rigaud, l. 2, n° 1003.
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f voué près le tribunal de Caen ; mais il n'a pas défendu au fond.
Eu cet état, les sieurs Foucault et Terrier sc sont pourvus en règlement de juges, et ont demandé <e renvoi au tribunal de Caen.
ARRÊT
LA COUR ; — Vu les art. 59. 171 et 363 du Code de proc ; — Considérant que la compétence des tribuuaux se règle d'après la nature des actions qui leur sont soumises; que celle que le sieur Louvel de Jnn ville et la demoiselle sa sœur ont formée contre le sieur de Moyria , par l'exploit du 31 déc. dernier, à lin de paiement des 80,000 fr. portés par le contrat de mariage du 14 fevr. 1789. si elle n'est pas purement personnelle, est au moins une action mixte, qui, aux termes de l’art. 59 du Code de proc civ., pouvait être portée devant le tribunal civil du département de la Seine, dans le ressort duquel il n’est pas contesté que le sieur de Moyria a son domicile;
— Que le sieur de Moyria a reconnu lui même la compétence de ce tribunal, lequel ayant été légalement saisi de la demande originaire formée contre lui par le sieur Louvel de Janviile et la demoiselle sa sœur, l’a été légalement aussi de celle en assistance de cause et garantie, formée par le sieur de Moyria contre les frères de Foucault et la demoiselle leur sœur, par les exploits des 28 cl 29 jaiiv.; — Que celles formées par les frères de Foucault et la demoiselle leur sœur, devant le tribunal de Caen, quoiqu'elles ne soient pas dirigées contre toutes les parties appelées devant le tribunal séant à Paris, sont si évidemment connexes . qu’ils demandent devant ce tribunal, que le sieur Louvel «le Janviile et la demuiselte sa sœur soient déboulés de leur demande relative aux 80.000 fr., pour raison de laquelle le sieur «le Moyria les a appelées en assistance de cause et garantie devant le tribunal du département «le la Seine; quelles tendent eu outre à la nullité des actes en vertu desquels le sieur Louvel de Janviile possède la terre d'Etcrville, ce qui compreml les donations portées par le contrat de mariage de 1789. et par ceux du sieur Louve de Janviile puiué. en sorte que les deux tribunaux auraient a prononcer sur les mêmes questions, le paiement des 80,000 fr. pouvant dépendre de la validité ou de l’effet «le ces mêmes actes;
— Que le sieur Louvel de Janviile n’a pas défemlii au fond devant le tribunal de Caen, qu'il a seulement constitue avoué pour éviter une condamnation par défaut, et qu’il a d'autant moins dû être considéré comme ayant reconnu la compétence de ce tribunal, que sa sœur et lui avaient sai*i le tribunal du département de la Seine, pour la demande antérieurement formée par eux contre le sieur de Moyria Qu'il ne l'aurait même pas pu, au préjudice, soit de sa sœur, soit du sieur de Moyria, à l’égard desquels la compétence de ce dernier tribunal était invariablement lixée ;
— Statuant par voie de règlement de juges, ordonne que les parties procéderont devant le tribunal du département de In Seine, sur les demandes respectivement formées par elles, tant devant ce tribunal que devant celui de Caen, circonstances et dépendances, etc.
I)u i jnnv. 1820. — Secl. rcq. — Prés, d'âge, M. Lasiudadc. — Rapp., M. Dunoyer.— Concl., M. Jouberl, av. gén. — PI., MM. Joussclin, Leroy-N'eufv Mette et Cosle.;
(I) La question n'a nas toujours été résolue dans le mémo sens par la Cour de cassation. La doctrine contraire avait été consacrée par ses premiers
Cour de cassa/ion. ( 4 jarv. 1820. )
TRANSCRIPTION DE VENTE. — Hypothèque.—Efpet RETROACTIF.
Les créanciers hypothécaires et les acquéreurs » qui avaient acquis leurs droits sous l'empire ae l’édit de 1771, les ont respectivement conservés. s’il n'y a eu ni inscription ni transcription, sous la loi du 11 6rum. an 7 : les créanciers hypothécaires ont pu, sous le Code civil, s’inscrire valablement jusqu’à la transcription.— En supposant que l'art. 1583, Code civil, décide que la vente seule arrête le cours des inscriptions, on n'a pu l'appliquer aux ventes et aux hypothèques antérieures à sa promulgation. (Cod.civ., 1583; L.du 11 bruni, an 7, art. 44 et 47.) (1)
(Uenrion de Magnoncourt— C. Vuilleret.)
16 mess an 5, c’est-à-dire antérieurement au Code civil, vente d’un immeuble, par les demoiselles Conlréglise, au sieur Vuilleret, lequel pale son prix.— 23 nov. I813, revente par Vuilleret au sieur Guy. -Le sieur Guy provoque un ordre pour la distribution de son prix. — Ce prix est disputé, entre le sieur Vuilleret, dernier vendeur, et un sieur Uenrion de Magnoncourt , créancier hypothécaire des venderesses primitives.
Il faut dire que . dès le 23 août de la même année 1813 , le sieur Uenrion de Magnoncourt. créancier des demoiselles Conlréglise, avait pris inscription sur l’immeuble par elles vendu. D’ailleurs il est à remarquer que les litres, en vertu desquels il prit cette inscription , étaient deux contrats de rente, en date des 8 janv. 1756, et 20 déc 1762, portant hypothèque, et qu’il n’avait point pris d’inscription sous l'empire de b loi du Il bruni, an 7.— D'un autre cûté, le sieur Vuilleret n’avait point fait transcrire son contrat de vente.
En cet état, Uenrion de Magnoncourt, à titre de créancier premier inscrit, demande à être colloqué au premier rang, pour sa creance absorbant la totalité du prix.
Pour Vuilleret, vendeur, on a contesté cette demande en collocation On a soutenu que sous l’empire de la loi du 11 brum. an 7, Uenrion de Magnoncourt pouvait valablement prendre inscription, après la vente de l'immeuble faite par scs débitrices, tant que l'acheteur n'avait pas fait transcrire son contrat; parce qu’alors la transription était nécessaire pour consolider la propriété dans les mains de l'acheteur; mais que depuis le Code civil qui dispose, art. 1583: «que la vente est parfaite entre les parties, et la propriété acquise de droit à l’acheteur , a l'egard du vendeur, dès qu'on est convenu de la chose et du prix, quoique la chose n’ait pas encore été livrée , ni le prix payé, • l’inscription ne peut plus être prise que jusqu'au moment du contrat; qu'ainsi, dès le moment où le Code a été promulgué, les créanciers hypothécaires n«>n incrits n’ont pu prendre inscription, au préjudice de l’acquéreur; en d’autres ternies, que la promulgation du Code civil a valu transcription pour l'acquéreur; qu'à la vérité, depuis, le Code de proc. a établi une règle différente par l'art. 834, mais que c’est une disposition innnvative qu'on ne peut appliquer aux actes antérieurs.
17 juin 1816, jugement du tribunal de première instance deYcsoul, qui décide que le sieur Henrion de Magnoncourt n’a pu valablement s'inscrire sur l'immeuble vendu, après la promulgation du Code civil, et ordonne que la totalité du
arrêta: niais la décision ci-dessus a Hni par prévaloir. V. 13 nov. 1817 ; 9 fév. 1818, et les notes.
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prii sera versée par le sieur Guy. acquéreur, entre les mains de Vuillcret. vendeur.
Appel ; — Et le 27 juin 18! 7, arrêt de la Cour de Itesançon, qui confirme.
Pourvoi en cassation de la part du sieur Henrion de Magnoncourt, pour violation des art. 44 et 47 de la loi du 11 brum. an 7. et Tousse application de Part. 1583 du Code civil.
LA COUR Vu les art. 39, 44 et 47 de la loi du 11 brum. de l'an 7, et Part. 1583 du Code civ.: — Attendu que ('hypothèque du sieur de Manoncourt est antérieure à la loi du 11 brum de Pan 7, et que les immeubles affectés à cette hypothèque ont été vendus antérieurement à la publication du Code civil ; que, dis lors, les obligations et les droits du créancier et de l’acquéreur ont dû être réglés d’après les dispositions de la loi du 1! brum. an 7 ; — Attendu que, d’après ces dispositions, l’acquéreur d’immeubles grevés d’hypothèques ne pouvait les purger que par la transcription du titrequi lui en avait transmis la propriété; que jusqu’alors le créancier était admis à faire inscrire son hypothèque, et que la transcription ne purgeait que les hypothèques non encore inscrites ; Attendu que le Code civil n’a rien change a cette législation à l'égard dos hypothèques existantes et de# acquisition* faites avant sa promulgation, et que Part. 1583 de ce Code ne dispose que pour l’avenir; qu’ainsi. en annulant l'inscription hypothécaire du siear de Magnoncourl sur les biens dont il s’agit, la Cour royale de Besançon a violé les art. 44 et 47 de la loi du 11 brum. de Pan 7 , et faussement appliqué Part. 1583 du Code civil; — Casse, etc.
Du 4 janv. 1820.— Sect. civ.— Prés., M. Brisson. — Jlapp., M. Trinqueiaguc. — Concl., M. Jourdc, av. gén MM. Lassisct Loiscau.
1° MOTIFS DE JUGEMENT.— Arrêt INTER- LOCUTOIRE.
2° et a° Evocation. — Expertise. — Dispositions distinctes.
4° Expertise.— Renseignemens.— Serment.
l°l'n arrêt interlocutoire qui ordonne une ex -
% pertise avant faire droit, dit, par cela meme, qu'il cherche des lumières pour plus ample instruction; il rte peut être annulé pour defaut de motifs. (Cod. proc. civ. 141 ; L. du 20 avril 1810, art. 7.) (1)
2° Les juges d'appel peuvent, sans infirmer préalablement le jugement de première instance, ordonner une expertise ou une preuve testimoniale, que ce jugement, en statuant sur le fond, a déclarée non recevable. (Cod. proc. civ., 472.) (2).
3° La disposition qui oblige les juges (T appel qui infirment un interlocutoire, de statuer sur le fond par un seul et même jugement, si la matière est disitosèc , ne s'étend pas au cas où un jugement définitif est attaqué en appel, sur Lune de ses dis/. usinons interlocutoires rejetant une expertise ou un enquête. (Cod. proc., 473.)
(1) F. en ce sent, Bourges , 25 flor. an 9, et la ■oie; Paris, 2 déc. 1812. — V. aussi ThomineDesraaxures, iom. I, p. 2GS; Carré, Lois de la proc. etc., quesl. 595, et son annotateur ( hauveau. Toutefois . ces deux derniers auteurs font remarquer que la décision n’est vraie que lorsque l’expertise a été ordonnée sans contestation et d'office, comme dans l'espèce ci-dessus; mais qu'il en serait autrement si les parties avaient débattu l'admissibilité de la mesure : les jugea, dans ce cas, devraient
JA1TV
4 °Lcs juges . en ordonnant une expertise, peuvent adjoindre aux experts nommés, telles personnes qu’ils croient capables de fournir des renseignemens utiles sur le » fieux, sans qu’il soit permis aux parties d'alléguer que ces personnes, n’étant tenues par aticun serment devant la justice, n'offrent pas une garantie suffisante de l'impartialité de leurs renseignemens. (Cod. proc. civ., 305.) (3)
(Benezech— C. Peytavi.)
En 1813, le sieur Peytavi est poursuivi par les sieurs Benezccli, Irèrcs, en délaissement d'un terrain qu'il prétend avoir défriché lui-même, pour se l’approprier, comme faisant partie des garies de la commune de Cessenon. — Les sieurs nezech prétendent, au contraire, que le terrain dont il s’agit se trouve enclavé dans une gangue dépendante du chMcau de Foncaude.qui leur appartient.
18 mai 1815, jugement dn tribunal civil de Saint Pons, qui ordonne une expertise. — Le rapport des experts ne se trouvant pas favorable à In prétention du sieur Peytavi , ce dernier a demandé que de nouvrniii experts fussent nommés, cl qu’il lui fût permis de prouver, par témoins, que ce terrain litigieux avait fait précédemment partie des gnrigues de la commune de Cessenon.
1«r avril 1816. jugement du tribunal civil de Saint-Pons. qui. sans s'arrêter a ces nouvelles conclusions, entériné le rapport des experts, et rondamne le sieur Peytavi au délaissement du terrain litigieux avec restitution des fruits.
Appel de la part du sieur Peytavi.— Devant la Cour roy. de Montpellier, le sieur Peytavi a renouvelé sa demande à tin d'expertise nouvelle, et a articulé des faits dont il a demandé à faire preuve par témoins.
7 mars 1817, arrêt interlocutoire qui, avant faire droit, et sous la réserve expresse des moyens des parties, ordonne que, par trois experts nommés d’oflicc ou convenus à l’amiable, il serait procédé, en présence des premiers experts et des maires des communes de Cessenon et Cazouls, À In vérification du terrain défriché par le sieur Peytavi, appelant; que. d'un autre côté, le sieur Peytavi prouvera, tant par titres que par témoins sauf la preuve contraire, devant le président du tribunal de Sainl-Pons, commis a cet effet, que le terrain par lui défriché est entouré de tous cûtés de garigues dont les habitans de Cessenon jouissent comme d’une propriété communale.
29 du même mois de mars, second arrêt de la Cour de Montpellier, qui ordonne que le commissaire délégué par son précédent arrêt, so transportera sur les lieux, pour procéder aux enquêtes respectives et assister aux opérations des experts.
POURVOI en cassation de la part des sieurs Benezech contre ces deux arrêts:
1° Pour violation de l’art. 141 du Code de proc. civ. et de l'art. 7 de la loi du 20 avr. 1810, en ce que l’arrêt interlocutoire du 7 mars 1817 n'élait pas motivé , bicu que cet arrêt , en ordonnant
rendre compte des motifs d’après lesquels ils se seraient déterminés. — F. enfin, dans le sens de l’arrêt que noos rapportons, un autre arrêt rendu en matière criminelle par la Cour de cassation, le 5 fév. 1813.
(2) F. anal, dans le même sens, Cass. 22 déc. 1824 ; 15 déc. 1825.
(3) F. en co sens , Chauveau sur Carré, Lois de la proc. civ., t. 1, p. 88, à la note.
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une nouvelle expertise et une enquête, eût préjugé le fond du procès cl rendu une décision definitive dont les juges n’nuraicnl pas dù se dispen.vT de donner les motifs ;
2° Pour violation de Pari. 472 du Code de proc. civ., lequel n'admet que deux manières de prononcer en appel, par infirmation ou confirmation du jugement de première instance; en ce que la Cour royale de Montpellier, sans infirmer préalablement le jugement de première instance, a ordonne une expertise et une preux e testimoniale que les premiers juges avaient déclarées inadmisibles ;
3° Pour violation de l'art. 473 du même Code, portant que, sur l'infirmation d'un jugement in terlocutoii c ou définitif, la Courd appel doit prononcer sur le fond par un seul et même arrêt; en ce que la Cour de Montpellier par cela même quelle infirmait parlerait, et tacitement, le jugement du tribunal de Saint- Pons, dans Tune de ses principales dispositions (le rejet d'une nouvelle expertise et de la preuve offerte par témoins ) , ne pouvait se dispenser en statuant définitivement sur ce point, de statuer aussi sur le fond par un seul et même arrêt;
4° Pour excès de pouvoir et violation des règles de l’ordre judiciaire : en ce qu1 la Cour royale de Montpellier, en ordonnant que les experts opéreraient devant les maires des communes deCessenon et C.izouls. et devant les premiers experts dont la mission était expirée, avait ainsi appelé a la confection de la nouvelle expertise, des hommes en qui la loi ne reconnaissait aucune garantie d'impartialité, puisqu'ils ne devaient se trouver lies par la prestation d'aucun serment devant la justice.
La réponse à ces diffère ns moyens, de la part du sieur Peytavi. défendeur a la eassalion.se trouve retracée en substance dans l'arrêt qui suit :
ARRÊT
LA COUR Statuant sur le premier moyen ; attendu que les tribunaux n'ordonnent une enquête. une expertise, ou toute autre mesure interlocutoire, que parce qu’ils ne sont pas encore en état de juger le fond avec suffisante connaissance de cause; qu'ils expriment assez ce motif, en déclarant qu'ils ne prononcent qu’avant faire droit ; que l’arrêt Interlocutoire du 7 mars porte expressément qu'il est rendu avant faire droit, et sauf les moyens et exceptions des parties au fond; nuainsi cet arrêt se trouve suffisamment motivé : d’où il suit que la Cour royale de Montpellier n’a pas violé les lois qui veulent que les jugemens et les arrêts soient motivés a peine de nullité;
Sur le deuxième moyen : attendu, 1° que le défendeur a expressément demandé, sur l'appel par des conclusions subsidiaires, qu’il plût a la Cour de Montpellier, avant faire droit, ordonner une nouvelle expertise et la preuve testimoniale des faits par lui articulés; 2" que cette Cour n'a prononcé qu avant faire droit au fond; qu’elle a pu s’abstenir de tonte infirmation du jugement de première instance même quant à la disposition relative à la preuve testimoniale et à l'expertise, et différer jusqu’à l’arrêt définitif à statuer sur
(1) La t our d'Amiens a, par un arrêt du IG nov. 18*21, adopté la doctrine qui avait été suivie dans l’espèce, par la Cour de Toulouse, dont l'arrêt a été cassé par celuiqtic nous rapportons ici. Mais ce dernier arrêt nous semble plus conforme aux principes et la décision en est généralement adoptée par les auteurs. • L'amende, dit Boocenne, Théorie de la proc., 1. 3, p. ,*>34. est encourue au moment même où se fait la dénégation ; il «ufiit, pour qu’elle doive être prononcée, qu’il soit ultérieurement prouvé que la si-
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cette disposition ; que l’appel étant suspensif de l'exécution du jugement de première instance, il ne peut y avoir une opposition réelle eutre la disposition de ce jugement par laquelle les demandes de l’expertise et de la preuve testimoniale ont été rejetées , et l'arrêt interlocutoire qui a ordonné la preuve et l'expertise; qu ainsi la t'our de Montpellier n'a, sous aucun rapport, violé la loi, et surtout l’art. 472 du Code de proc. qui n’â point de trait à la cause ;
Sur le troisième moyen : attendu, 1° qu’aux termes de l’art. 478 du Code de proc., rc n’esl que sur l'appel d’un jugement interlocutoire, ou dans le cas d'infirmation d'un jugement définitif pour vice de forme ou pour toute autre cause, et quand In matière est disposée à recevoir jugement définitif, que les tribunaux et la Cour d’appel peuvent statuer en même temps sur le fond, définitivement par un seul et même jugement Attendu. 2‘ que la Cour de Montpellier n'a pas été saisie de l’appel d’un jugement interlocutoire ; qu’elle n'a pas infirmé un jugement définitif pour vice de forme ou toute autre cause de nullité ; qup d'ailleurs l’exercice du pouvoir conféré aux tribunaux et aux Cours d’ap|>el esl purement facultatif, clqu'ainsi la Lourde Montpellier n'a pas contrevenu à I article précité en se bornant à rendre, avant faire droit an fond, un arrêt Interlocutoire pour éclairer sa religion;
Sur le quatrième et dernier moyen : attendu qu’il est évident que les maires des communes de Cessenon et de Cazouls n’ont été appelés que comme indicateurs pouvant donner des renseignements miles pour la découverte de la vérité, et que la Cour de Montpellier, en ordonnant cette mesure, n'a commis aucun excès de pouvoir;— Rejette, etc.
Du 4 janv. 1820.— Secl. riv.-Préi.. M. Brisson.— Ilapp., Al. Henri Laririèrc.— Concl., Al. -lourde, av.-gên. — PL, M M . Costa et Odilon Barrot.
VÉRIFICATION D’ÉCRITURE.- Sigxatkrb DRMKK- — A-MKKDB.
Les juges ne peuvent se dispenser de prononcer l’amende de 150 fr. contre relui qui n’a dénié sa signature que dans la vue de se procurer un delai, et qui l’a reconnue ensuite, avant qu’aucune vérification n'ait été faite. (Cod. proc. civ., 213.) (1)
(Réquisitoire du procureur général.)
Un arrêt rendu le 7 août 1818. par la Cour royale de Toulouse , a été dénonce à la Coor de cassation par AI. le procureur général, qui a rendu compte des faits et des motifs qui out dû faire casser cet arrêt, en ces termes :
« Le sieur Bernasse , propriétaire , avait souscrit en faveur du sieur Fages , négociant , quatre lettres de change, se portant a 28,000 fr.; faute de paiement à leur échéance . elles furent protester». Postérieurement, le sieur Hcrgasse fut traduit devant le tribunal de Foix , séant comme tribunal de commerce, pour y faire l’aveu de l’écriture et signature desdiles lettres de change, et se voir condamner à en payer le montant.
gnature est l'œuvre de celui qui l’a déniée. Il importe peu que la preuve ait été faite par une vérification d’experts, par la déposition aes témoins ou par l'aveu de la partie. » F. dan» le même sens , Favnrd de Langtade. tlrp., v° Vérification d'écriture. sur l'art. 213. n.3; Bernat Saint-Prix, p. 272, n. 32: Thominc Dcsmaxore», t. 1 , p. 380 ; Chauveau sur Carré , l.ois de la proc. civ., qnesl. 867 ter. — V. aussi anal, dans ie même sens, Paris, 21 nov. 1812, et la note.
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« Le sieur Berçasse s’étant présenté par le ministère d'un procureur fondé , prétendit que les lettres de change dont on lui demandait le paiement ne le concernaient pas; il dénia formellement les avoir souscrites.
« Dès lors, et en exécution de l’art. 427 du Code de proc. civ., le tribunal donna acte du désaveu fait par le sieur Berçasse, ordonna qu’il serait sursis au jugement de la demande principale, et renvoya la cause et les parties devant le tribunal civil" pour y être procédé conformément h la loi.
ft Kn notifiant ce Jugement ou sieur Berçasse, le sieur Pagès le cita devant le tribunal civil, pour voir ordonner qu’il serait procédé à la vérification des signatures apposées aux lettres de change.
« Postérieurement, et au moment où cette vérification allait être ordonnée, le sieur Berçasse, qui en pressentit le résultat, déclara, par acte extrajudiciaire , qu'il n'avait dénié ses signatures que pour gagner un délai qui lui était indispensable, et fit offrir, en même temps, à deniers découverts, la somme capitale de 28,000 fr., les intérêts qui avaient couru, et les frais qui avaient été exposés.
« Le sieur Pagès répondit qu'il acceptait les sommes offertes, mais qu’il n’entendait pas, pour cela , renoncer à la poursuite de l’instance engagée en vérification d écritures, attendu qu’il voulait se faire allouer les dommages-intérêts auxquels il avait droit de prétendre.
• Celte instance fut, en effet, évoquée par jugement du tribunal de Foix: et, en vertu des dispositions de l'art. 213 du Code précité, le sieur Berçasse fut condamné à 150 fr. d’amende envers le domaine, a 150 fr. à titre de dommages-intérêts et aux dépens envers le sieur Pagès.
« Sur l’appel interjeté devant la Cour royale de Toulouse par le sieur Berçasse, le procureur général près celte Cour a requis le démis de cet appel.
« Cependant la Cour , par son arrêt du 7 août dernier, faisant droit sur l’appel, a modéré à la somme de 25 francs les dommages-intérêts dus au sieur Pagès , et a déchargé le sieur Berçasse de l'amende de 150 francs à laquelle il avait été condamné envers le domaine. ^
« C'est dans celte dernière disposition que l’exposant a cru voir une violation formelle de l'art. 213 du Code dé proc. civ.
« Cet article porte, eu effet, que s’il est prouvé que la pièce est écrite ou signée par celui qui l’a déniée, il sera condamné à 150 fr. d'amende en-
vers le domaine.
• Le sieur Berçasse avait formellement dénié la signature par lui apposée ou bas de quatre lettres lie change; un jugement du tribunal de commerce de Foix avait donne acte de ce désaveu, et renvoyé les parties devant le tribunal civil ; une instance en vérification d'écritures était déjà introduite, lorsque le sieur Bergasse a confessé que les signatures étaient son ouvrage. Il a donc été
(trouvé , de la manière la plus positive que les ettres de change dont était porteur le sieur Pagès étaient l'ouvrage de celui qui les avait déniées. Les premiers juges se trouvaient donc dans la nécessité de prononcer contre le sieur Bergasse l’amende impérativement prononcée par l’article précité. , .
c Pour réformer cette sage décision , la Cour a considéré qu'il résultait des circonstances de la cause que . dans l'intention de Bergasse . jamais une vérification ne devait avoir lieu, parce qu'il demeurait prouvé que le désaveu n’avait été qu un moyen de chicane employé par lui pour retarder le paiement de sommes qu’il n’avait pas au mo-
ment où clics lui avaient été demandées en justice.
« C’est précisément de ec considérant qu’il faut tirer une conséquence entièrement opposée à celle qu’en a tirée la Cour royale de Toulouse.
• Le législateur, en soumettant celui qui dénie sa signature au paiement d'une somme de 150 fr. à titre d’amende , a voulu punir la chicane et le mensonge que se permet un debiteur peu jaloux de remplir ses engagent CM; et. en prononçant celle peine, le législateur a eu encore en vue le préjudice que pouvait souffrir un créancier par (‘inexécution, au moment précis, surtout en matière de lettres de change, des engagemens contractés envers lui. L’amende est donc encourue au moment même où la signature est denice ; il suffit, pour qu’elle soit prononcée, qu'il soit prouvé postérieurement que la signature est l’ouvrage de celui qui l'a déniée.
« Peu importe que la preuve sc fasse au moyen d’une vérification d’experts, ou à l aide d'une preuve testimoniale , ou par l'aveu de celui qui a dénié. Cette dernière manière de convaincre est, sans doute , la moins équivoque; mais rien n'annonce. dans l’art. 213 du Code de proc. civ. , qu'il doit être appliqué seulement après une vérification d’experts.
« Ce considéré, il plaise à la Cour casser et annuler. dans l'intérêt de la loi , l'arrêt de la Cour royale de Toulouse, du 7 août dernier, dont expédition ci-jointe, seulement en ce que cette Cour a déchargé te sieur Bergasse de l’amende de 150 fr. a laquelle il avait été condamné envers le domaine, en vertu de l’art. 213 du Code de proc. cîy.: ordonner qu’à la diligence, etc.
• Fait au parquet, ce 13 déc. 1819.
• Signé Mourre. »
ARRÊT
LÀ COUR ; — Vu l'art. 213 du Code de proc. civ.. portant : « S'il est prouvé que la pièce est écrite ou signée par celui qui l’aura déniée, il sera condamné à 150 fr. d’amende envers le domaine. etc.; »— F't l'art. 8S de la loi du 27 vent, an 8, til. G. ainsi conçu : • Si le commissaire du gouvernement apprend qu’il ait été rendu en dernier ressort , un jugement contraire aux lois ou aux formes de procéder, et contre lequel cependant aucune des parties n’ait réclamé dans le délai fixé après ce délai expiré . il en donnera connaissance au tribunal de cassation , et , si les formes ou les . lois ont été violées . le jugement sera cassé, sans que les parties puissent sc prévaloir de la cassation, etc.; » — D’après les motifs énoncés au réquisitoire ci-dessus; - Casse et annule dans l'inlcrêt de Ia loi seulement, etc.
Du 5 jnnv. 1820.— Scct. civ. — Pré#., M. Brisson. — Happ ., M. Boyer. — Concl., M. Jourdc, av. gén.
USAGE FORESTIER. - Bûtes a LAIR*. —
PATURAGE
La prohibition d'introduire des bêtes à laine dans les trois est absolue, et il ne peut y être dérogé en aucune manière pur les administrations municipales.— Ainsi, un usager prévenu d'avoir introduit des moutons ou chèvres dans un bois . ne peut être renvoyé de la plainte sur la représentation d’un certificat du maire duquel il résulterait que l'endroit désigné au rapport du garde n'a pas été mis en réserve et qu'il est destiné au pâturage des bestiaux de la commune (t),
( Forêts— C. Snurencin.)- arrêt.
LA COUR *. — Vu fart. 38, lit. 2, de la loi du
(I) F. conf., Cass. G juin 1817, et la nolo.
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28 sept. 1791 ainsi conçu : — « Les dégAls faits dan* tes bois taillis des particuliers ou îles communautés. par «les bestiaux ou troupeaux . seront punis de la manière suivante Il sera payé d’amende pour une béton laine, une livre — Attendu que, par l’art. 13 til. 19 de l’ordonnance «le 1GG9. et par l’avis du conseil d'Etat, approuvé le IGfrim. an U. l'introduction des bêtes a laine est défendue en tout temps, dans les bois et forêts, et qu’il n'est au pouvoir d'aucune autorité locale «le «leroger A cette prohibition générale, dictée par des motifs d’intérêt et d’ordre publics; «pie dès tors, en se fondant sur le certificat et l’autorisation du maire de Seiilonaz, pour décharger, dans l’espèce, les prévenus de poursuites exercé«‘s contre eux, il n été contrevenu pàr le jugement attaqué aux lois ci-dessus indiquées , et par suite a l’art. 38, lit. 2, du Code rural précité; — Casse.
Du 7 janv. 1820. — Sect. crim. — Prés., M. Barris. — Rapp., M. Basire.— Concl,. M. Hua, av. gén.
USAGE FORESTIER. — Défensamlité. -
QUESTION PRÉJIDICIKI.LK.
L'introduction de bestiaux dans un bois communal non déclaré non defensable, est interdite d'une manière absolue , même à l'égard :: des usagers du bois. — Le prévenu d'un délit de cette nature ne peut en conséquence obtenir son renvoi devant le tribunal civil, en afléguant un prétendu droit de parcours (1).
(Forêts — C.—Vogcl.)— arrêt.
LA COL’R ; — Vu l'art. 38. lit. 4 du Cod. rur.; — Attendu que. d'après les dispositions combinées des art. 1" et 3, lit. 19 «le l’ordonn. de 16G9: 16, lit 12 de la loi du 29 sept. 1791 ; 10, du décret «lu 17 niv. au 13, et d’un avis du conseil d’Etat, approuvé le IGfrim. an 14. les bestiaux des usagers mêmes ne peuvent, sans délit, être in<roduits dans les bois communaux , avant que ces bois aient été déclares défensablcs par le conservateur local; — Attendu qu’il était constant et reconnu, dans l'espèce, que trois vaches appartenant à Vogcl avaient pâturé dans un canton de la forêt communale de Ribeauvillc, et qu’il n'était pas justifié par un acte émané du conservateur que ce canton de forêt eût été déclaré defensable ; que dès lors il y avait lieu d’appliquer à Yogel la peine déterminée par la loi du 29 sept. 1791 ;— Que cependant l’arrêt attaqué ne lui a point appliqué cette peine, et a renvoyé le procès et les parties au civil, pour y être statué sur le droit de parcours prétendu par le prévenu Attendu que les diverses lois ci-dessus indiquées loin d'autoriser ceux qui ont droit de parcours dans les bois h y introduire leurs bestiaux avant que ces bois aient été déclarés défensablcs, le défendent expressément, même aux usagers, jusqu’à cette déclaration: «Fou il suit que, dans l’espèce, le refus d’npplbpier dès à présent à Vogel la peine requise contre lui . est en opposition avec ces diverses lois, et constitue une violation formelle de l’art. 33, lit. 2 du Cod. rur., précité;— Casse, etc.
Du 7 janv. 1820 — Sect. crim. — Prés., M. Barris.— Ripp., M. Bazire. — Concl., M. Hua, av. gén.
DÉLIT FORESTIER. - Patüh âge. -Chemin.
Le seul fait du passage de bestiaux dans une
(1) Jurisprudence conviante. V. Cass. 2» vent, an 13, et l.i unie; 1 2 juill. 1816; 6 juin 1817; 12 avril 1822; 22 avril 1824 ; 6 août 1*29; 8 mai 1830; 3 juin 1835, etc.
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forêt, par un chemin non désigne par l'administration forestière, constitue undélit, sans qu'il y ait lieu d'examiner s’il en est ou non résulté un dommage 2).
(Forêts— C. Pict.) — arrêt.
LA COUR ; —Vu l’art. 38. lit 2 du Code rur. — Attendu que des dispositions combinées de l’art. 13, lit. 19 de l’ordonu. de 1669, et de l’avis du conseil d’Etat, approuvé le IGfrirn. an 14 , il suit que l’introduction des bêles a laine est défendue eu tout temps dans les bois et forêts ; cl que. «la ns ce cas, le délit est consommé par la seule introduction Que de celle prohibition résulte la présomption légale de dégâts «ommUdan* les bois par l«*s bêtes qui sont introduites contre les dispositions de la loi ; - Attendu que de l’art. G du même titre, ordonn. 1669, il résulte que les bestiaux ne peuvent traverser les bois que sur les chemins désignés parles agens forestiers; — Attendu que. dans l’espèce, l’introduction du troupeau de bêles à laine de Piet dans la forêt de Tornac a été reconnue; qu’il n’est point dit. dans l’arrêt attaque, que le viol sur lequel a passé ce troupeau fût un chemin, et que ce chemin eût été désigné pour les bestiaux; que clé*» lors il y avait lieu d’appliquer a Piet cl a son berger la peine déterminée en pareil cas ; et que le refus de leur appliquer cette peine constitue une violation formelle des diverses lois ci-dessus indiquées, et nottamment de l’art. 38, lit. 2 du Cod. rur. ; — Casse, etc.
Du 7 janv. 1820.— Scct crim.— Prés., M. Barris.— Rapp., M. Basire. — Concl., M. Hua, av. gén.
FEMME NORMANDE. — Dot. — Rkvinis.
— Aliénation.
En Normandie, le principe d'inaliénabilité dû la dot n'empëchait pas que la femme ne pût, quand elle était séparée, aliéner ses revenus amobiliés (art. 127 des Placilcs.}— Toutefois, le nécessaire du ménage, pour les besoins de la femme, du mari et des enfans , doivent être prélevés par préférence. (CouL de Norm., art. 539 et 540; Cod. cjv.. 1558.)
(Girault— C. l’agent du trésor.)
La demoiselle de Guénel, contraria mariage à Paris, avec le sieur Girault, le 27 vendémiaire an 10. — Par son contrat de mariage, la future so constitue en dot la terre de Saint-Didier, située dans le département de l’Eure, ancien ressort de la coutume «le Normandie ; il est. en outre, expressément stipulé dans le nu'me acte , qu’il n’y aura pas de communauté entre les époux ; qu’ils vivront séparés de biens ; que chacun paiera ses dettes , et que la dame Girault aura la libre administration de ses revenus.
Le 9 avril 1811. le sieur Girault contracta une obligation de 60, IKK) fr. envers le gouvernement, cl offrit pour garantie de cette obligation, le cautionnement solidaire de la dame Girault, qui hypothéqua sa terre de Saint-Didier au remboursement du capital et des intérêts de la somme «lue par son mari.
En 1817 , l’agent judiciaire du trésor intenta des poursuites contre les sieurs et dame Girault pour le paiement des intérêts de cette somme de 60.000 fr. — Une saisie-brandon des bois de ia terre de Saint-Didier cul lieu le 30 octobre de la même année.
(2: P. dans lo même sens, Cass. 30 od. et 28janv. 1806; 15 fév. et 1" août 1811; 10 avril 1812; 21 mars 1817; 17 oçl. 1837.
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30 décembre suivant , Jugement qui déclare f cette saisie valable.
Appel par les époux Girault: ils ajoutent aux | conclusions prises en première instance , en demandant, outre la nullité de la saisie, la nullité j de l'hypothèque consentie par la dame Girault au profit du trésor, comme portant sur un immeuble dotal ; ils concluent , en définitive, tant à la mainlevée des poursuites dirigées par l’agent du trésor, qu'à la radiation de l'inscription qui a été prise sur la terre de Saint-Didier.
28 janvier 1818 , arrêt de la Cour royale de Rouen , qui statue en ces termes : «L'obligation
f irise au contrat du 0 avril 1811 est-elle, quoique a dame Girault soit mariée sous le régime dotal, exécutoire sur les revenus de ses biens dolaui ? Attendu que, quoique, par le contrat de mariage des époux Girault, ils soient mariés sous le régime dotal, le contrat de prêt, du il avril 1811. fait postérieurement à la loi du 30 ventôse an 12, qui comprend dans sou art. 7, l'abrogation du velléien, n’en est pas moins valable sous le rapport du droit de la femme de s’obliger avec l’autorisation de son mari ; que le contrat est exécutoire du moins sur ses meubles et les revenus de ses immeubles ; que la dame Girault n est pas poursuivie par le trésor eu expropriation de ses immeubles dotaux, qu'elle l'est seulement par voie de saisie-brandon , qui est une exécution purement mobilière...; la Cour confirme le jugement dont est appel ; sur le surplus des demandes , fins et conclusions des parties, les met hors de Cour. » Cet arrêt ne statuait pas, ou du moins il ne statuait que par la mise hors de cour , sur la demande en nullité de l’hypothèque que la dame Girault avait consentie sur ses immeubles dotaux ; du reste, il déclarait valable la saisie des fruits et revenus de ces immeubles, pratiquée en vertu de l'obligation solidaire que la dame Girault avait contractée personnellementet conjointement avec son mari.
Le- époux Girault se sont pourvus en cassation de cet arrêt: 1° pour violation des art. 539 et 540 de la coutume de Normandie ei des lois romaines, nui défendaient l'aliénation du bien dotal; 2® pour rausse application de l’art. 127 des Placités ainsi conçu : • Mais la femme ne peut vendre ni hypothéquer les immeubles qui lui appartiennent lors de sa séparation, qui lui sont depuis ; échus par succession , sans permission de justice et avis des parens; et néanmoins les contrats qu'elle en aura faits sans ladite permission, pourront être exécutés sur ses meubles et sur le revenu de scs immeubles après qu'il sera échu et mobilisé; • en ce que la seconde partie de cet article, en permettant à la femme séparée d'aliéner ses meubles et le revenu de ses immeubles , n’avait entendu parler que des meubles ou revenus d'immeubles extradotaux, et non des revenus de lit dot elle-même qui devaient rester inaliénables comme l'immeuble dont ils faisaient partie.
Nonobstant ce pourvoi . l'agent du trésor n’en continua pas moins ses poursuites.
Le 28 septembre 1818, il fait procédera une nouvelle saisie-brandon des bois de Saint-Didier pour l’année 1819.
Sur l’opposition renouvelée des époux Girault, un second jugement annulle l'hypothèque consentie par la dame Girault , et fait mainlevée de la aaisie-brandon.
L’agent du trésor interjette appel à son tour. 3 mars 1819, second arrêt de la Cour roy ale de Rouen , qui infirme le jugement de première instance, en déclarant la saisie-brandon valable; et sur la demande en nullité de l’inscription hypothécaire , admet l'exception de chose jugée que
l’agent judiciaire du trésor tire de l’arrêt du 28 janvier 1818.
Pourvoi en cassation de la part des sieur et dame Girault.
Ce nouveau pourvoi est jointau premier contre l'arrêt du 28 janvier 1818, et soutenu des mêmes moyens pris, d’abord, de la nullité de rengagement contracté par la femme sur ses biens dotaux , et de la nullité de l'hypothèque par elle consentie; en second lieu, de la nullité de la saisie-brandon pratiquée sur les fruits ou revenus d'uu immeuble dotal.
arrêt ( après délibéré).
LA COUR ; — Vu les art. 539 , 540 et 542 de la coutume de Normaudie; vu également l’art. 127 des Placilés: — Considérant que la dame Girault s’est mariée , avec clause de séparation contractuelle, en l'an 10, avant la promulgation du Code civil, et s'est constitué en dot une terre sise à Saint-Didier, dans le ressort de In ci-devant coutume de Normandie; quainsi , c’est par les dispositions de celte coutume et des arrêts de règlement qui complétaient le statut municipal normand sur le régime dotal . qu'on doit déterminer les effets, relativement à la terre de Saint-Didier, de l’obligation souscrite par la dame Girault, solidairement avec son mari et avec sa seule autorisation , au profil du gouvernement , le 9 avril 1811; — Considérant qu'aux termes de ce statut réel, il faut faire une distinction entre la femme dont le inari a le droit d'administrer les biens dotaux, et la femme séparée qui s’en est réservé, ou à qui la loi en a rendu l’administration; qu'à l’égard des premières, l’hypothèque par elle consentie sur les biens dotaux, avec l'autorisation de leur mari, ne peut avoir aucun effet s'il n'est pas prouvé que l’argent prêté a tourne à leur profit; qu’il n'en est pas de même des femmes séparées qui , suivant l'art. 127 des Plantés ci-dessus transcrit, ne peuvent engager ni hypothéquer leurs biens dotaux sans avis de pnrens et sans permission de justice , mais dont les contrats, quoique non revêtus de ces formalités, peuvent cire exécutés sur leurs meubles et le revenu de leurs immeubles, après qu’il est échu et amohilié;- Considérant que si , dans les temps voisins de la publication du règlement dit des Placités, qui a eu pour objet de remplir la lacune laissée dans la coutume sur les effets de la séparation . quelques jurisconsultes estimes avaient paru disposés a croire qu'il ne fallait pas appliquer le dernier paragraphe de Part. 12; de ce règlement aux revenus des immeubles dotaux , cette opinion avait été repoussée par les commentateurs comme tendant à introduire une exception que ne comportait pas la lettre de cet article, cl qui était même contraire a son esprit, puisque l’art. 12t> ayant concédé à la femme séparée la faculté de disposer de ses immeubles non dotaux , librement et sans aucunes formalités, il ne restait plus d’autorisation a lui accorder que pour les revenus des biens dotaux, que ce meme article lui défendait d’aliéner ou d hypothéquer sansavis de parens, et sans pcrmissiondejuslice; qu'ainsi, c'est spécialement aux revenus des biens dotaux que ledit art. 127 semble applicable ; — Considérant que c’est sur cette distinction entre les effets des obligations contractées par les femmes sous puissance de mari , et les effets de ces mêmes obigations consenties par des femmes séparées, que la < our s'est déterminée a maintenir, par son arrêt du 25 juin 1816, l’arrêt de la Cour royale de Caen du 17 mars 1814, qui, en jugeant que les obligations de la dame Reveton, non séparée, n étaient exécutoires ni sur sa dot, ni sur les revenus de sa dot, n’avait pas pu violer l’art. 127 des Placités
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puisqu'il n’est relatif qu'aux femmes séparées, et avait fait une juste application des art. 53!), 540 et 5*2 de la coutume : — Considérant , à l’égard des autres arrêts dont les demandeurs ont également eiçipé, que. Ion du premier de oee arrête, en date du 8 mai 1813, la Cour royale de Rouen n’avait pas eu à statuer sur l'interprétation de l'art. 127 des I* la ci tés . dont il ne parait pas que les créanciers de In dame de Crotat eussent réclamé l'exécution; et que . quant aux deux autres, en date des 13 juin et 5 nov. 1818. la Cour de cassation n’a pas été mise a portée d’en connaître et d'en apprécier les dispositions', — Considérant, enfla, que l’art. 127 , portant que les obligations pourront être exécutées sur les revenus des immeubles, n’interdit pas aux juges, la faculté de restreindre celle exécution a la portion desdils revenus qui n’est pas absolument nécessaire pour subvenir aux charges du mariage ; qu’ainsi, les arrêts attaqués ne forment aucun obstacle à ce que la dame Girault puisse demander et obtenir, s il y a lieu, sur les revenus çchus et amohiiiés de sa terre sise à Saint-Didier, même par préférence . une provision alimentaire dont la quotité serait déterminée par les tribunaux, d'après l’état justifié de ses besoins, de ceux de son mari et de ses en fa ns: que de tout ce qui pré cède il résulte que le pounoi des sieur et dame Girault , eu tant qu’ il a été dirige contre la disposition qui déclare valable la saisie-brandon des revenus échus et amobiliés de la terre sise a St- Didier, n'est pas fondé , mais qu’en ce qui concerne les dispositions des mêmes arrêts qui maintiennent l'hypothèque consentie par la dame Girault, sans avis de parens et sans permission de justice , et <)iii lui ont refusé la mainlevée et radiation des inscriptions hypothécaires prises à la requête de l’agent du trésor public , le pourvoi est fonde sur le texte précis de Part 127 des Placilés ci-dessus transcrit, auquel lesdits arrêts ont expressément contrevenu ; — Par ces motifs, faisant droit sur le tout, joint les deux pourvois ; donne défaut contre les défaillait»; au principal, — Casse et annullc les deux arrêts de (a Cour de Rouen dos 28 janv. 1818 et 3 mars 1819, seulement eu ce que, par le premier, ladite Cour a implicitement , et par le deuxième , a expressément maintenu l'hypothèque donnée par la dame Girault sur sa terre dotale de Saint- Didier, sans avis de parens et sans permission de justice, et a déclaré ladite dame Girault non recevable ou mal fondée dans sa demande en radiation et mainlevée des inscriptions hypothécaires prises sur ladite terre, au nom du gouvernement, etc.
Du lüjanv. 1820. -Sert. «Hr.— Prés.. M. Brisson. — Rapp , M. Poriquel.— Conclu M. Jourde, av. gén.— PI., MM. Loisean et Nicod.
DONATION. — Médecin. — Mariage.
L'incapacité du médecin de recevoir des libé ralitcs de ses malades, n’est pas couvertepar le mariage du médecin avec sa malade , si le mariage a été contracte dans l'intention d’éluder la prohibition de la loi. (Cod. civ., 909.) (I)
(Bonnet— C. les héritiers de Courbon.)
20 janv. 1818, arrêt de la Cour royale de Paris qui résout la question en ce sens par les motifs suivant : et Considérant qu’il résulte clairement de la correspondance des parties et de toutes les pièces de la cause, en premier lieu, que la dona-
(I) P. sur relie question, Cass. 30 août 1808; Turin, 16 avril 1806; Paris, 24 fév. 18|7, cl surtou las observations qui accompagnent ce dernier arrêt.
tion contenue nu contrat de mariage du 14 oct* 1812, et le legs universel porté au testament du 18 du même mois d’octobre, ont été faits dans le cours de la maladie dont la veuve de Courbon est décédée; en second lieu, que Bonnet a été, dans celte maladie , d'abord le médecin unique de ladite veuve de Courbon , ensuite, et lorsque d’oui res gens de l’art ont été appelés, son médecin habituel et domestique, relui en qui clic avait mis sa confiance; que dès lors il était dans les termes de la prohibition écrite en l’art. 909 du Code cl v., et dont il n’a pu être relevé par un mariage contracté uniquement pour échapper à la prohibition de la loi; — Faisant droit de l’appel. déclare nulle et de nul elTet la donation stipulée au contrat de mariage du 14 ocl. 1812, ensemble le legs universel porté au testament olographe du 18 du même mois d’octobre; en conséquence. etc. »
Pourvoi en cassation de la part du sieur Bonnet, pour violation des art. 1091 et 1091 du Code civ. et fausse application de l’art. 909.
ark£t ( après délibéré).
LA COtIR ; — Considérant que si, d’après les art. 1091 cl 1094 du Code civ., le médecin qui a traité une personne pendant la maladie dont elle est mono, et qui l’a épousée pendant le cours de cette maladie, peut profiter des donations qn’ellc lui a faites dans cet intervalle, ces donations sont maintenues, parce qu’elles sont présumées avoir été librement déterminées par rafTccliun conjugale ; qu’il en est autrement, lorsqu'au lieu de dériver de cette affection cl d’être le libre effet du consentement , elles n’ont d’autre cause que l’empire que le médecin avait sur sa malade, et l'abus qu il en a fait pour obtenir d'elle ces donations dans les derniers momeus de sa vie; que c'est d'après ces circonstances particulières, reconnues par la Cour royale de Paris, que les donations dont il s’agit ont été annulées; que, par suite, cette Cour, loin de violer la loi, n’a fait qu'une juste application de l’art. 909 et des principes à l’espèce ; —Rejette, etc.
Du 11 Janv. 1820. — Sect. civ. — Près., M. Brisson — Rapp., M. Cassnigne. — Conclu M. Cahier, av. gén. — PI., MM. Nicod et Loiseau.
1° SOLIDARITÉ. — Assignation. — Père et mère.— Frais n'int cation.
2° Prescription.— Leçons.
1 «Jusqu’à quel point est-il nécessaire qu’un débiteur solidaire soit assigné avec son consort. pour qu’il soit permis de le condamner ? Suffit-il qu’il ait été appelé pour répondre à des questions relatives au litige ? (Cod. civ., 1202.)— Arg. a IL
Des époux peuvent être condamnés solidairement à Inexécution d'une obligation qui leur est commune , notamment aux frais d'éducation de leurs en fans.
2° La prescription de six mois contre l’action des maîtres et instituteurs pour prix des leçons par eux données, ne peut être opposée à la demande en paiement des leçons qui ont été données, non au mois mais à l'année. (Cod. civ., 2271.) (2)
( Sartin—C. Réchaud \
F.n 1814, le sieur Sartin convient verbalement avec le sieur Déchaud du prix des leçons de chirurgie que ce dernier donnerait à son fils pendant un certain temps.
(2) Y. en ce sens, Troplong, de la Preicriptioi», t. 2, d. 945 ; Vazeille, ibid,t o. 756.
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Le 12 juill. 1817, le sieur Déchaud cita en conciliation le sieur Sartin sur une demande en paiement d’une somme de 400 fl*. pour prii des leçons de chirurgie données au sieur Sarlin lits.
Faute de pouvoir se concilier, et le sieur Sartin prétendant avoir payé la somme convenue, la cause fut portée devant le tribunal civil de Montluçon. Le sieur Déchaud y assigna Sartin père seulement, et comme seul obligé à son égard.
Celui-ci se défendit alors de la demande formée contre lui , en opposant la prescription établie par l’art. 2271 du Code civil.
19 juin 1818, jugement préparatoire qui ordonne que les parties comparaîtront en personne dans la quinzaine.
Dans cet intervalle, le sieur Déchnud fait citer la dame Sarlin pour repondre aux questions qui devaient lui être adressées par le tribunal, à l'occasion des conventions faites avec son mari. — Aucunes conclusions directes ne fureut prises, du reste, contre la dame Sartin
3 juill. 1818, jugement définitif du tribunal de Montluçon, lequel condamne les sieur et dame Sarlin conjointement et solidairement a payer au sieur Déchaud la somme de 400 fr. pour leçons de chirurgie dounées au fils Sartin; à la charge néanmoins par ledit sieur Dcchaud de jurer ei affirmer que ladite somme lui est légitimement due
POURVOI en cassation de la part des sieurs cl dame Sartin. — ils alléguaient : 1° la violation de l’art. 1202 du Code civ., portant que la solidarité ne se présume point, qu'elle doit être expressément stipulée, et encore que le tribunal de Montluçon avait juge ultra petita, en condamnant la dame Sartin, solidairement avec son mari, au paiement de la somme réclamée par le sieur Déchnud.
2° Les demandeurs essayaient de démontrer que le jugement dénoncé violait aussi l’art. 2271 du Code civ. — Cet article porte : « L'action des maîtres, et instituteurs des sciences et arts, pour les leçons qu'ils donnent au mois , se prescri-
vent par six mois. »
Or, disait-on, le sieur Dëchaud était instituteur ; le prix qu'il réclame est celui des leçons qu'il a données; il est reconnu, en fait, que plus de six mois se sont écoulés depuis la cessation de ces Leçons; il est reconnu aussi que ces leçons, il les donnait au mois, puisque le marché était fait pour un certain nombre de mois, et à raison d’une somme convenue pour chaque; l’art. 2271 était donc bien applicable à l'espèce; la prescription était donc acquise, et le sieur Réchaud devait être déclaré non recevable en sa demande ; sous ce rapport, le jugement dénoncé, en déclarant celte demandée fondée, a donc encore violé la loi.
ARRÊT
LA COUR;— Attendu, sur le premier moyen, que la loi n'a point été violée en condamnant les sieur et dame Sartin , conjointement et solidairement , au paiement d’une somme au’ils traient promise ensemble, et par suite d'une obligation qui leur était commune, s’agissant de l'éducation de leurs onfans;
Attendu, sur le second moyen , que la prescription de six mois n'était pas applicable, s agissant d'on marché fait à l'anuée Rejette, etc.
(!) V. anal, en ce sens, Besonçou, 18 mars 1808; Farta, 20 août 1814.
(2) Cela était constant en jurisprudence. V. Cass. 17 juin 1312, et les arrêts cités a la note. Mais la difficulté ne peut plus se présenter en présence des uou v. art. 677 et 691 (loi du 2 juin 18U.)
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Du 12 janv. 1820.— Sect. req. — Prés., d'âge, M. Lasaudade. — Rapp., M. Brillai Savarin.
SAISIE IMMOBILIERE. — Pouvoir spécial.
Publication (date i>e la). —Placards.
Il n'est pas necessaire , a peine de nullité , que le pouvoir spécial dont l'huissier doit être porteur pour procéder à la saisie immobilière , soit signifié à ta partie saisie. (Cod. proc. , 556.) (1)
Il n'est pas nécessaire non plus , que le procèsverbal de saisie immobilière contienne la date de la première publication ; il suffit que cette date se trouve dans l’acte de dénonciation de la saisie au débiteur. ( Cod. proc. civ., 081.) (2)
L'art 684, Code proc. civ., qui ordonne [P apposition des affiches au principal marché, n'entend point qu’il soit necessaire de les apposer pendant fa tenue du marché , m même au jour du marché ; il ne dispose que sur l’endroit où les affiches doivent etre apposées (3). Lorsque de nouveaux placards sont apposes par suite d'un incident oui ri retardé la première publication de l enclore ,art. 732, Cod proc. civ.), ils doivent l'être dans la forme prescrite par les art. 6S2, 683, 084. 685 et 686, sans qu'il soit necessaire d'observer de nouveau les delais des art. 700 et 701, avant la publication de l'enchère (A).
(Tardy de Fouillouse — C. Giraud Duclaud.)
LA COUR ; —Attendu, sur le premier moyen que ni l’art. 556 du Code de proc. civ., qui porté que, pour la saisie immobilière, il sera besoin d un pouvoir spécial pour l'huissier, ni aucune autre disposition de la loi n’exige que copie île ce pouvoir soit signifiée a la partie saisie;
Sur le deuxième moyen : attendu qu'il résulte de l’art. 681, sainement entendu et interprété par la jurisprudence des Cours, que i énonciation de la date de la première publication a faire doit se trouver, uou dans le procès-verbal de saisie dont les formes sont réulees dans l art. 675, mais dans l’acte de dénonciation dudit procès-verbal, dont les formes sont réglées par ledit art. 681 ;
Sur le troisième moyen : attendu que l’art. 684 ordonne que les placards seront affichés au principal marché, et ne prescrit point qu'ils le soient le jour où les marchés se tiennent... ;
Sur le quatrième moyen: attendu que si fart. 73 1 porte que, lorsqu'une publication de l'enchère aura été retardée par un incident, il ne pourra y être procédé qu'âpres une nouvelle apposition de placards et insertion de nou\ elles annonces, en la forme ci-dessus prescrite, ces mots: en la forme ci-dessus prescrite se rapportent a la forme réglée par les art. 682, 683, 684, 685. 686, et que l art. 732 ne prescrit pas, au cas où, comme dans l’espèce, la première publication a été retardée par uu incident, d'observer de nouveau, pour cette première publication, les délais qui sont thés par l’art. 701, et qui avaient été observés avant que l’incident eût été élevé; — Rejette, etc.
Du 12 janv. 1820. — Sect. civ. — Près., M. Brisson- — Rapp. . M. Joubcrl. — Concl., M. Cahier, av. gén.— Pt., \ LM. Sirey et Jousselin.
(3) Sic, Cas*. 19 nov. 1812; Paris, 3 fév. 1812; Toulouse, 17 fcv. 1812; — Lu seut contraire, Caen, > juill. 1811.
^4) T à cet égard , la noie qui accompagne un arrêt de la Cour de Cass, du 28 vent, an 13, et les arrêts qui y sont indiqués.
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CHAMBRE D’ACCUSATION. — Excusb. —
* Provocation. — Compétence.
La chambre des mises en accusation est incompétente pour apprécier et juger elle-même les faits qui peuvent rendre un meurtre excusable il). —Mais elle n’excède pas les limites de ses attributions, en faisant mention dans son arrêt de renvoi , des circonstances de provocation qui d'apres les pièces de l'instruction lui paraissent avoir précédé le meurtre (2).
( Piquet. ) ■ — ARRÊT.
LA COUR Considérant que si les chambres d'nmisüiion des Cours royales n'ont point d attributions pour apprécier et juger elles mêmes les faits qui peuvent rendre un cnmc excusable, et qu’alnsi elles ne puissent renvoyer les prévenus de pareils crimes devant les tribunaux de police correctionnelle pour l'application directe des peines portées par l’art. 236 du Code pén., contre les peines excusables; neanmoins aucune loi n’a défendu auxdiles chambres de faire mention, dans leurs arrêts de mise en accusation , detoutes les circonstances qui leur ont paru résulter de l’instruction et être de nature a aggraver ou atténuer le crime; — Que la cour royale d'Aix, ayant renvoyé le nomme Piquet, absent, devant la Cour d’assises du département des Bouchesdu-Rh»nc. comme prévenu du crime de meurtre, n’a donc point viole les règles de compétence en faisant mention dans son arrêt de la circonstance atténuante de provocation, qui, d'après les pièces de l’instruction, lui a paru avoir précédé ledit crime; que le renvoi du prévenu à la Cour d’assises a laissé intacte la compétence du jury pour prononcer sur ledit fait d’excuse; — Considérant ue l’arrêt dénoncé ne renferme d’ailleurs aucun es vices déterminés par l'art. 299 du Code d’insL crim., comme pouvant former un moyen de nullité ; — Rejette, etc.
Du 13 janv. 1820. — Sect. crim. — Prés., M. Barris. — Happ ., M. Busschop. — Cortcl., M. Frétcau de Pény, av. géu.
TÉMOINS EN MATIÈRE CRIMINELLE. — Parente OU alliance — Oncle.
La prohibition portée pur iart. 322 du Code d'inst crim. uepeut tire étendue au delà des degrés de parente ou (f alliance qui y sont détermines : elle ne peut donc être appliquée à l’oncle de l’accuse (3).
(Claude Rey.) — arrêt.
LA COUR ; — Vu les art. 317 et 322 du Code d’inst. crim.; — Attendu que l'injonction portée dans l’art. 317. embrasse dans sa généralité , les témoins h déchargé comme les témoins h charge; que la prohibition de l’art. 322 ne peut être étendue au delà des degrés de parenté ou tTalllancc qui y sont déterminés ; qu’elle ne peut donc être appliquée aux témoins oncles de l'accusé ou de I un nos concernés ; — Que cependant il conste du proces-verbal des débats qui ont eu lieu contre Claude Rey, demandeur en cassation, que Claude Côte , l’uu des témoins à décharge , ayant déclaré être oncle de l’accusé , a été entendu sans prestation de serment . et en vertu du pouvoir discrétionnaire du président: — En quoi Il a été fait fausse application dudit art. 322, et commis contravention à la disposition de l’article 317, prescrit à peine de nullité ;— Casse, etc.
(I ci 2) V. sur ces deux points, la note qui accompagne un arrêt analogue de la Cour de cassation du 2 b fév. 18>3.
(3)1'. sur l'application du même principe, Cass. 11 juin 1807 ; 10 sept. 1812, et les notes; Merlin, Répert.y v« Témoin judiciaire y § l",art. 3.
la Cour de cassation . ( 14 janv. 1820. )
Du 13 janv. 1820. — Sect. crim. — Prés., M. Barris. — Happ ., M. d’Aubers. — Concl., M. Frétcau de Pcny, av. gén.
JURY. — Jures suppléa ns.
Lorsqu’au jour indiqué pour la formation du tableau . il y a moins de trente jurés présens , il ne peut en être appelé d'antres en remplacement que pour compléter le nombre de trente , à peine de nullité de la déclaration à laquelle auraient concouru les jurés appelés au delà de ce nombre. (Cod. inst. crim., 393.)
(Bardaux).
Du 13 janv. 1820. — Sect. crim. — Prés., M. Barris. — Rnpp.t M. Aumunt. — Concl., 61. Frétcau de Pény. av. gén.
COMPLICITÉ. — Fait principal- — Banqueroute frauduleuse.
il ne peut y avoir de déclaration légale de complicité que d’aprrs une déclaration explicite ou implicite d'un fait principal criminel. (Cod.pén., 59.) (4ï
Ainsi , l'accusé déclaré coupable de s’être entendu avec un commerçant pour soustraire à ses créanciers légitimes ses marchnnttises et ses biens immeubles, ne peut être puni commecomplice de banqueroute frauduleuse, cette déclaration ne constatant pas le fait principal de la banqueroute. ^Cod. pén., 403; Cod. cotnm., 497.)
(Marc Bcrlhelot.)
Jean-Pierre Vieux, continuai, a été poursuivi comme banqueroutier frauduleux.
Marc Bcrlhelot a été accusé d’être le complice de cette banqueroute frauduleuse, et traduit devant la Cour d’assises de l'Isère.
La question soumiscaujury était ainsi conçue : • Marc Bcrlhelot, accusé , est-il coupable de s’être entendu avec le nommé Jean-Pierre Vieux, commerçant failli, pour soustraire aux créanciers légitimes dudit Vieux les marchandises et les biens meubles et immeubles de celui-ci ; d’avoir recelé une partie desdites marchandises, sachant qu’elles provenaient dudit Vieux, et d’avoir acquis sur ee dernier une créance fausse . de la somme de 2,500 fr., à la vérification et affirmation de laquelle il a persévéré a la faire valoir comme sincère et véritable? »
Le jury répondit à cette question : « A l’unanimité, oui. Marc Berthelot est coupable de s’être entendu avec le nommé Vieux, commerçant, pour soustraire aux créanciers légitimes du dit Vieux les biens de celui-ci, mais il n'a recélé aucun de ces biens, ayant acquis sur les biens du dit Vieux une créance fausse de 2,500 fr. : il ne l’a pas affirmée sincère cl véritable. »
La Cour d’assises a condamné Berthelot à cinq ans de travaux forcés, en appliquant la disposition des art. 597 du Code de commerce et 403 du Code pénal.
Un des moyens proposés par le condamné à l’appui de son pourvoi en cassation, a été tiré de la fausse application des articles précités.
LA COUR; — Vu l’art. 410 du Code d’instruction criminelle ; — Attendu qu’il ne peut y avoir de déclaration légale de complicité que
(4) I*. dans le même sens. Cass. 7 vend, an 7 ; 8 vend, an 8; 13 prair an 12; 2 fév. 1816, et les notes. — Ce principe ne peut d'ailleurs donner lieu 4 aucune incertitude. Y. Chauveau et Hélie, Théorie du Code pénal, tom. 2, p. 117 et 141; Legrsvcrcod, Légitl. crim., tom. I, ch. 8. ,
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cTaprès une déclaration explicite ou implicite d’un fait principal criminel , — Que la réponse du jury, sur laquelle le demandeur a été condamné comme complice de banqueroute frauduleuse, n’établit ni explicitement ni implicitement le fait principal de cette banqueroute frauduleuse ; — Qu’elle le déclare, en effet, seulement coupable de s'étre entendu avec le nommé Jean- Pierre Vieux. commerçant, pour soustraire aux créanciers légitimes dudit Vieux les biens de celui-ci. et de n’avoir pas affirmé légalement sincère et véritable une créance fausse de 2,500 fr. qu’il avait acquise sur les biens dudit Vieux ; — Mais qu’aux termes de l'art. 597 du Code de commerce , sont réputés complices de banqueroute frauduleuse, par le fait d’un concert pour recéler ou soustraire au préjudice des créanciers, ceux-là seulement qui ont formé ce concert avec un banqueroutier ; — Que ce concert avec un commerçant n’etablit donc pas le fait de la banqueroute de ce commerçant; — Que ce fait de banqueroute de l’auteur principal ne résulte donc pas de la réponse du jury ; — Qu’il ne résultait même pas de la question sur laquelle cette réponse a été rendue; - Que cette réponse n’a donc pas été une base suffisante pour l'application de la loi pénale ; d'après ces motifs, — Casse, etc.
Du 14 janv. 1820. — Sect. crim. — Prés., M. Barris. - Papp., M. Robert de Saint-Vincent — Concl., M. Freteau de Pény, av. gén. — PI., M. Buchot.
BOISSONS. — Propriétaire. — DÉCLA- RATION. — ÀCTB DR COMMERCE.
Le propriétaire qui vend des vins de son crû et et qui en achète d'autres pour sa consommation, ne fait point un acte de commerce, et par conséquent ne peut être rangé dans la classe des marchands en gros que la loi oblige de faire une déclaration préalable et de se munir d une licence. (L. du 28 avril 1816, art. 97 et 98.)
( Contrib. Indir. — C. Rouilly.) — arrêt. Là COUR; — Attendu que la raison, la loi et notamment l’art. l*r du Code de comm., s’accordent pour donner à l’expression de commerçant, l’interprétation d'homme faisant sa profession habituelle d’exercer des actes de commerce, que l’article 632 dudit C. réputé actes de comm. tout achat de denrées et marchandises pour les revendre soit en nature . soit après les avoir travaillées et mises en œuvre, que c’est d’après ces principes que la loi du 28 avril 1816 et celles antérieures, en matière de contributions indirectes, ont soigneusement et nominativement exprimé toutes les differentes professions que le législateur a entendu comprendre dans les classes , soit de débilans de boissons, soit de commerçans et de marchands en gros dans la même partie; que, loin de trouver dans cette nomenclature le propriétaire enlreposi taire des boissons de scs récoltes, on voit au contraire que cet entrepôt lui est accordé pour en favoriser la vente sans lui imprimer la qualité de marchand , et que nulle part il ne lui est interdit d'acheter des boissons pour sa consommation personnelle ; qu’il suit de ces principes établis que, pour constituer le marchand, il faut de sa part achat de denrées et marchandises pour les vendre , et que ces deux faits d’achat et de revente sont inséparables pour for-
(I) Y. conf.,Ca$t. 5 fév. 1819. — Il ne s’agit point ici d’une responsabilité civile: la responsabilité civile du mari, en ce qui concerne les délits commis par 1s femme, ne s'étend pas jusqu’au paiement des amendes. La responsabilité qui fait ronjet de l’art.
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nier des actes de commerce ; qu’ainsi on ne peut pas plus donner le litre de marchand à celui qui vend des denrées de son crû, qu’a celui qui n'achete que les denrées de sa consommation ; que, quoique ces deux faits puissent se rencontrer simultanément dans la conduite du même individu, ils ne constituent néanmoins pas un fait de commerce. tant qu’il leur manque la corrélation entre I achat et la vente qui seule forme le négoce; qu ainsi, un propriétaire qui vend les denrées do son cru et qui en achète d'autres pour sa consommation ne fait point un acte de commerce , tant qu’il n’est pas prouvé qu’il ail revendu les mêmes marchandises qu’il avait achetées ; — Attendu que tel était l’esprit de la loi du 8 déc. 1814 , qui définissait le marchand en gros l homme qui recevait et expédiait des boissons : que si l'art. 98, de la loi du 22 avril 1816, a substitué la particule ou à la conjonctive et , il est impossible d’en conclure qu'il ait entendu imprimer la qualité de marchand à celui qui ne ferait qu’acheter, ou à celui qui ne ferait que vendre • qu'une pareille interprétation est inadmissible, tant parce que la raison la repousse , que parce que l’application en serait impossible ; que cette interprétation est plus inadmissible encore, si on se reporte au moment de la promulgation de la loi de 1816. temps où le législateur cherchait bien plus a restreindre qu’à étendre la sévérité des lois fiscales; enfin, qu’elle est repoussée par les autres dispositions de cette loi; — Attendu que I arrêt attaqué n’a, par suite de ces principes, violé aucune loi en déclarant que Poirier-Rouil- Iv n était pas rangé dans la classe des marchands de boissons en gros pour avoir vendu , comme enlreposltaire du vin de ses récoltés, un quart de vin de son crû , et en avoir acheté , comme consommateur , une pièce d’un crû étranger ; d’autant plus qu’il résulte de la comparaison des dates et des énonciations même du procès-verbal que la pièce vendue n'était pas et ne pouvait pas être la pièce achetée; — Rejette, etc.
Du 14 janv. 1820. — Sect. crim. — Prés., M. Barris. — Happ., M. Chasle. — t’oncl, M. Fréteau de Pény, av. gén. - PL, MM. Cocbin et Guény.
OCTROI.— Règlement mtnicipal.
Un règlement municipal qui établit un droit d'octroi n'a d'effet obligatoire qu’autant qu’il a été approuvé par le gouvernement , ou autorisé provisoirement par le minisire de l'intérieur.—Ainsi, l'infraction à un règlement , non revêtu de cette autorisation ou approbation, ne peut être punie des peines de police par les tribunaux.
(Collet Gardit et autres.)
Du 15 janv. 1820,-Sect. crim. — Prés., M. Barris.- Happ., M. Dumont.— ConcL, M. Fréleau de Pény, av. gén.
BOISSONS. — Mari. — Refis d’exercice. — Responsabilité.
La femme d'un débitant de boisson est réputée , pendant son absence, sa préposée et son agent , et pur conséquent ce débitant peut être poursuivi directement et puni personnellement pour les contraventions résultant eTun fait de cette femme, ou constatées en sa présence. (Décr. du l'r germ. an 13. art. 35.) fil
35 du décret du l*r germ. an 13, est fondée sur un* présomption do mandat : le marchand est réputé auteurdes fraudes commises par ses agens. Tel est le motif qui lu rend passible ue l'amende «ncourue à raison de ces fraudes. *
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que cette demande, ainsi dirigée, avait pour
L'opposition faite par le marchand en gros à ce que les employés de la régie prennent, d'apres le procédé indiqué par la régie , inventaire des huiles qu'il a nouvellement fabriquées, constitue un refus d'exercice prévu et puni pur l'art. 1(H de la loi du 25 mars
(Contrib. Ind. — C. Sitger )— arrêt.
LA COUR Vu l’art. 35, décret du l,r germ. an 13 ; — Considérant que ce décret est un acte législatif qui fait, en matière de contravention, la règle spéciale de la procédure à suivre, et de la responsabilité acquise à la régie des contributions indirectes; et qu’il suit de l’esprit et du texte de son art. 35, qui vient d’être cité, que si le mari est absent, sa femme, qu'il a laissée dans son domicile où les employés de la régie peuvent se présenter à toute heure du jour pour l'exercice légal de leurs fonctions, y est nécessairement sa préposée, son agent, et, comme telle, le représente pour tout ce qui s'y lait ou est requis par eux en vertu de la loi ; qu’eu ce cas. le mari est donc de plein droit réputé agir lui-même par le ministère de sa femme, et par conséquent peut et doit être poursuivi directement et puui personnellement pour les contra* Tentions résultant d*un fait de cette femme ou constatées en sa présence;
Considérant que c’est en l'absence du sieur Sitger que sa femme, sommée, le 9fév. 1819. par les employés de leur ouvrir l’endroit où se trouvaient les huiles nouvellement fabriquées, à l’effet d'en prendre inventaire, a bien fait l’ouverture requise, mais quand ils se sont mis en devoir d’apprécier ces huiles d’après le procédé indiqué
K r la régie, s'y est fortement opposée, et malgré îrs observations et la liberté qu'ils lui ont donnée de les depoter elle-même ou de les faire dépoter en leur présence pour être plus sûre de l’opération, a persisté dans son opposition; — Considérant que celte insistance, constatée par un procès-verbal régulier, formant obstacle à toute reconnaissance exacte des quantités entreposées, a constitué un refus d’exercice, par conséq lié ni une contravention formelle a l’art, loi de la loi du 25 mars 1817 sur les Finances, combiné avec l’art. 101 de la loi du 28 avril 1816: contravention réputée commise par le sieur Sil-
§er, et pour raison de laquelle ledit art. 35 du écrol «lu 1er germ. an 13, autorisait la régie à le poursuivre directement, comme elle l’a fait, en condamnation personnelle à l’amende de 100 fr. établie par l'art. 109 de la loi du 25 mars; — Qu’il était donc du devoir des juges de prononcer celle condamnation contre le sieur Sitger*. — Considérant que néanmoins le tribunal de police correctionnelle de Perpignan, tout en reconnaissant en principe qu’un eulrepositaire d’huiles qui s’oppose à l’exercice des employés de la régie, est passible de ladite amende, a, par son jugement en dernier ressort du 19 oct. 1819, déclaré la régie non recevable et mal fondée dans son action contre le sieur Sitger; — Que, pour juger de la sorte, il a dit que c’était la femme seule qui «'était opposée à l’exercice des employés ; qu’elle était conséquemment seule auteur de la contravention ; que son mari avait été assigné comme civilement responsable d’un fait qui n’était pas le sien, et que la responsabilité civile ne lui était point applicable; mais que les conclusions de la régie contre le sieur Sitger ne tendaient pas à ce qu’il fût condamné comme civilement responsable des faits de sa femme; qu’elles avaient pour objet d’obtenir contre lui condamnation en son nom personnel, comme auteur légalement réputé du fait de sa femme, qui l’avait représenté, et
baseunc loi spéciale non abrogée, ni implicitement ni explicitement, par aucune loi spéciale postérieure; de tout quoi il résulte que le tribuual correctionnel de Perpignan, eu déclarant l’action de la régie non recevable et mal fondée contre le sieur Sitger, a violé ledit art. 35 du décret du 1" germ. an 13 Casse, etc.
Du 15 janv. 1820. — Secl. crim, — Prés., M. Barris. -Rapp., M . Bailly.— Concl., M. Fréteau de Pény, av. gén.
PROTÊT.— Billet a ordre.— Endombih.—»
Faillite.
A défaut de protêt dans les délais fixés, U porteur d'un billet à ordre est déchu de son action en garantie contre tous les endosseurs, même contre celui au profit de qui a été souscrit le billet: lepremter endosseur d'un billet à ordre ne peut être comparé. quant à ce, au tireur d une lettre de change.— Peu importe que le souscripteur fût en faillite à l'epoque de l'échéance (C. connu. , 168, 170 et 187.) (ft) (Royer-Willot— C. Personneau.}
Un billet a ordre de 326 fr., souscrit par 1© sieur Vaissier, au profit des sieurs Royer-Willot et romp., et payable le 30sep(.18!6, s’est trouvé à l’échéance entre Ira mains du sieur Personne u, par suite de plusieurs endossemens successif. — Dès le 11 sept., le sieur Vaissier était en état de faillite, par conséquent le billet de 326 fr. ne fut point payé à l’échéance. — Personneau, porteur, ne fil point le protêt dans les délais fixés par la loi , mais seulement le 28 oct. suivant ; néanmoins il a exercé son recours contre les sieurs Royer- Willot et cornp , premiers endosseurs.
Ceux-ci ont répondu, qu’aux termes de Part. 168 du Code comm.. le porteur d'un effet de commerce qui n’a pas fait le protêt, faute de paiement, dans les délais fixés par la loi, est décho de tous ses droits contre les endosseurs.
Le sieur Personneau répond que telle est la règle générale ; mais que , dans l'espèce , il faut admettre une exception.— En effet, dit-il. si, aux termes de l’art. 168, les endosseurs d'une lettre de change sont déchargés de toute garantie à l’égard du porteur, faute de protêt en temps utile, l’art. 170 dit expressément que le tireur de la lettre de change reste obligé a la garantie, nonobstant le defaut de protêt, à moins qu'il ne prouve qu'il y avait provision à l'échéance entre les mains du tiré. — Or, celui en faveur de qui un billet à ordre est souscrit, en ri autres termes, le premier endosseur, est absolument dans la même position que le tireur d’une lettre de change en effet, le premier eudosseur du billet à ordre, est créancier du souscripteur, comme le tireur de la lettre de change est créancier du tiré. — Il est donc juste d'appliquer au premier endosseur, les mêmes règles qu'au tireur de la lettre de change; il faut donc décider qu'il n'est point déchargé de la garantie a l'égard du porteur, nonobstant le défaut du protêt en temps utile . à moins qu’il ne prouve que le signataire du billet avait provision à l’échéance. — Dans l’espèce, l’étal de faillite du souscripteur du billet établit la non-exislence de la provision ; donc le premier endosseur reste soumis à l'action en garantie du porteur.
12 mai 1817, jugement du tribunal de commerce de Dole, aiosi couçu :
fl) F. en ce sens, Cass. Il dIut. an 10; 6 oct. 1806; 3 dre. 1806, ainsi que les observations qui accompagnent les deux premiers arrêts, et les au* torilée y indiquées.
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« Attendu que la position de Royer- Willol et comp. n'a pas change par le defaut de protêt en temps utile, puisque, lors même que le billet aurait été protesté u l'échéance, il n'aurait pu être payé. à cause de la fai Mile; que, dans cette circonstance , le billet à ordre doit être assimilé a la lettre de change , dont le tireur doit donner la preuve de la provision , pour faire prononcer la déchéance, faute de protêt en temps utile; qu’olors, le porteur d'un effet protesté tardivement n’a de recours que contre le tireur, et dans celle Circonstance , contre celui en laveur de qui le failli a souscrit son billet à ordre; qu’il serait Contraire à réquile de faire supporter a un endosseur de ce billet le retard, ou la perte que le Créancier eût supportée, lors même que le protêt eût été fait en temps convenable; par ces motifs, le tribunal condamne les sieurs Royer-Willot et çomp., premiers endosseurs, à garantir au sieur Persunneau le montant du billet dont il est porteur. »
POURVOI en cassation de la part des sieurs Boyer- W illot , pour violation desart. 168 et 187 du Cod de connu., et fausse application de l’art. 170 du même Code. Les termes tic la loi sont formels, disait le demandeur, et leur violation est évidente. La disposition de l’art. 168. qui est déclarée applicable aux billets à ordre par l’art. 187, ne lait aucune distinction, elle porte que les endosseurs sont libérés, faute de protêt en temps utile; dans l'espece, le défaut ac protêt est certain; donc, le porteur ne peut exercer son action en garantie contre les endosseurs.
A la vérité on a invoqué la disposition de l’art. |70 relative au tireur de lettre de change, et on a soutenu qu’elle s’appliquait au premier endosseur d'un billet à ordre.— Mais, d’abord, les dispositions relatives aux lettres de change ne sont applicables aux billets à ordre . qu autant que le législateur s’est formellement expliqué h cet égard, et l'on doit remarquer que. dans l’art. 187, Il n’est nullement question de provision.— Il y a us , et l’on va démontrer qu'il résulte de la nare même du billet à ordre , que la disposition de l'art 170 ne lui est pas applicable. Eu elfet, cet article dit que le tireur de la lettre de change n'est pas soumis à la garantie, lorsqu'il prouve que la provision existait a l’échéance : supposons que dans un billet a ordre le souscripteur représente le tiré d’une lettre de change, et le premier endosseur, le tireur; mais l'existence du billet fournit seule la preuve de la provision entre les mains du souscripteur-, dès lors il n’est plus possible de poursuivre le premier endosseur, précisément d’après l’art. 170.
Quoi qu'il en soit , relativement au fait de la
Povision. il n'est pas vrai de dire que celui au oflt de qui est souscrit un billet à ordre représente le tireur d’une lettre de change. Si I on veut établir une comparaison entre les parties Contractantes dans les lettres de change et dans les billets a ordre, on s’aperçoit que les qualités de tireur et d’accepteur de la lettre de change sont réunis dans le souscripteur du billet a ordre; en elfet, dans la lettre de change, le tireur indique pour son débiteur le tiers sur lequel il tire, et il tend cette créance au preneur; lorsque le tireur • accepté, il devient debiteur principal, et le tireur nlest plus obligé que comme garant du débiteur qu’il a délégué. Dans le billet à ordre , le Souscripteur se désigne lui-même comme débiteur ; il réunit donc seul sur sa tête les obligations de celui qui fait la délégation, et de celui qui est délégué. Le premier endosseur ne peut évidemment représenter ni l’un ni l'autre , il n’est point désigné comme débiteur, tout au conlrai-
i re; et, enfin, ce n'est pas lui qui indique, qui dé" lègue le débiteur principal. Ainsi, celui au profit de qui le billet a ordre e«l souscrit , ne peut être assimilé qu'au preneur de la lettre de change. — Voici au surplus comment s’exprime à cet égard AI. Parde>sus, Traité du contrat et des lettres de change, n° 465 — • Dans le billot à ordre, le souscripieur réunit les deux caractères du tireur et de l’accepteur d’une lettre de change; s'il est vrai de dire qu’en qualité de tireur il ait quelque fin <le non-recevoir à opposer, celle d’accepteur ne lui permet pas de le taire.... A ce sujet, Il est bon d’observer qu’il ne jieut , à l’occasion des billets à ordre, exister aucune circonstance dans laquelle le porteur puisse être relevé de sa déchéance à l'égard des endosseurs, parce que le souscripteur tenant nécessairement la place de tireur et d’accepteur , la provision est toujours censée exister. •
Ainsi, d’aucune manière, l’on ne peut justifier l'application à l’espèce de l’art. 170 du Code do commerce, la violation des art. 168 et 187 reste fionc évidente.
Pour le défendeur on répondait : —Toute la question se réduit h savoir, si celui en fhyeur de qui est souscrit un billet à ordre, doit être assimilé au tireur d’une lettre de change. — Pour établir le contraire . on s’est attaché a faire remarquer les différences légères qu’il peut y avoir entre l’un et l’autre, a raison de la forme particulière des lettres de change: mais il est facile d’établir qu'au fond ils ont les mêmes droits, sont sujets aux mêmes obligations, et qu’enfin la raison qui a déterminé la disposition de l’art. 170 du ('ode de coinm., u l’egard du tireur de la lettre de change, existe dans toute sa force, à l’égard de celui au profil de qui est souscrit un billet à ordre. — En effet, le tireur de la lettre de change est un créancier qui prend un moyen pour se faire payer de son débiteur, le tiré ; dé même, dans le billet à ordre , celui au profil de qui il est souscrit, est également créancier du souscripteur, dont U obtient ain>i son paiement : cette identité de position doit nécessairement produire des obligations et des droits semblables. — Maintenant. pourquoi l’art. 170 veut- il que le tireur reste obligé envers le porteur, nonobstant le défaut de protêt, à moins qu’il ne prouve l'existence de la provision? c’est parce que le législateur n’a pas voulu permettre que le tireur , qnî aurait touché le moulant de la lettre de change sans en avoir fourni la valeur, pût s’enrichir aux dépens du tiers porteur, par suite d’un défaut de formalité.— Or, supposons que celui en faveur de qui est souscrit le billet à ordre, n en ait pas réellement fourni la valeur, pourquoi pourrait-il, plutôt que le tireur de la lettre de change, s’enrichir, aux dépens d’un tiers, de la somme portée au billet.
Afais, dil-on , dans la lettre de change , l’on conçoit très bien que le tireur peut indiquer pour son débiteur celui qui ne lui doit rien, et à qui il n'a fourni d’aucune manière les fonds de la lettre de change ; en un mot, on peut concevoir qn'il n'y ait pas provision : dans le billet à ordre, au contraire, celui qui le signe reconnaît l'existence d'une dette au profit de celui en faveur de qui le billet est souscrit, et cette dette forme toujours la provision.— Ce raisonnement est juste en général, mais, dans l’espèce particulière, la faillite du signataire du billet avant l'échéance , n anéanli la provision qui existait précédemment ; car il est évident que la dette qui servait à former la provision a dû périr pour le compte du créancier originaire, c’est-à-dire de celui en faveur d/ï I qui le billet avait été souscrit, l'n arrêt de In
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Cour de Péris, du 48 novembre 4813, n statué dans ce sens : il a décidé que la faillite du tiré avant l'époque de l'échéance, détruit la provision qui existait antérieurement.— Ainsi l'application à l'espèce de l’art. 170 du Code de comm., se trouve pleinement justifiée; puisque, d'une part, celui au profit de qui est souscrit le billet à ordre doit être assimilé au tireur de la lettre de change, et qu’il est démontré qu’il n’y avait pas provision à ( échéance.
M. Jourde , av. gén., a conclu à la cassation. arrêt (après délibéré).
LA COUR ; — Vu les art. 468 et 187 du Code de comro.; — Considérant que la faillite ne dispense point du protêt, et que , faute de protêt dansles délaisfliés, les endosseurs sont déchargés de la garantie ; que Royer- Willot et comp. notaient qu'endosseurs, et que le billet dont il s’agit n’a pas été protesté à l’échéance; que, parcelle suite, ils n’ont pu être condamnés à reprendre cet effet sans contrevenir auxdits articles ; —
Du 17 janv. 4820.— Sect. civ.— Prés.. M. Brisson.— Rapp.y M. Cassagne.— Concl., M. .lourde, av. gén.— PI., MM. Lassis, Joffroy et Bachot.
JUGEMENT PAR DÉFAUT.-Pérkmption.— Tribunal dk commerce.
La péremption de sim mois établie par Part . 156, Code de proc.. ne s'applique pas à un jugement par défaut rendu par un tribunal de commerce , contre une partie qui a d'abord comparu par un fondé de pouvoir.— Ce n’est pas là un jugement par defaut, faute de comparoir. (Cod. proc., 456; Cod. comm.. 643.) (4) Jl en est ainsi , alors même que le fondé de pouvoir n’a comparu que pour demander une remise de la cause.
(Violot— C. Marillal.)
Le 44 mai 4816, sur l’assignation donnée aux héritiers Marillal par le sieur Violot, devant le tribunal de commerce de Louhans, eu paiement d'un billet de 8,000 fr., comparait un sieur Gruard, fondé de pouvoir des héritiers Marillal. Il sc borne d'abord a réclamer un délai. — Refus de la part du tribunal qui lui ordonne de plaider au fond. —Le sieur Gruard se retire sans conclure ni plaider ; — Enfin, jugement qui donne défaut contre Gruard et le condamne au nom qu'il agit, au paiement du billet.
Plus de six mois après ce jugement, et le 2 déc. 1817, Violot fait saisir les immeubles des héritiers
Marillal.
Opposition à la saisie, fondée sur ce que le jugement, en vertu duquel oi. procède, doit être réputé non avenu, puisque c’est un jugement par défaut, et qu'il est resté plus de six mois sans exécution. (Cod. proc. civ., 456.)
Violot répond que le jugement en vertu duquel 11 procède est un jugement par défaut, faute de plaider, et que la péremption établie par l'art. 156 du Code de proc. n’est applicable qu’aux jugemens par défaut faute de comparoir, au'ninsi elle ne peut être opposée dans l'espèce.— Il ajonlc que le motif sur lequel le législateur s'est fondé pour obtenir la péremption , a été d empêcher qu'une partie ne pût être condamnée irrévocablement. en vertu d'un jugement dont elle ignorait l'existence, que ce danger n'existe plus, dès que la partie a comparu, soit en personne . soit par un avoué, soit par un fondé de pouvoir spécial ,
(1) r. conf.. Cm». 26 déc.18i1; Il déc. 1838, cl U note. V. aussi Merlin, Répert . , T Péremption, • ccl, g, 5 2, n° 2 ; Reyoaud, de la Péremption, n°
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que, par conséquent, il n’y a plus alors de raison pour que la péremption ail lieu.
2 mai 1818,jugement du tribunal de Louhans, qui accueille les moyens présentés par le sieur Violot, déboute les héritiers Marillal de leur opposition, et ordonne que les poursuites seront continuées.
Appel ;-Kt!e4 juill-4818. arrêt de la Cour royale de Dijon qui infirme, par les motifs suivons : < Considérant que la sentence rendue le 14 mai 4816 par le tribunal de Louhans est bien réellement un jugement par défaut, puisque le défendeur n'a paru, par le ministère d'un fondé de pouvoir, que pour former une demande en remise qui a été rejetée, et que, quand on s’est occupé du jugement du fond, ce fondé de pouvoir s’est retiré; — Considérant, dès lors, que celte sentence n'ayant point été exécutée dans les six mois de son obtention, doit être réputée non avenue, aux termes de l’art. 456 du Code de proc. civ.; — Considérant, en effet, qu'on ne pourrait se soustraire à l'application de cet article, qu’en assimilant l'établissement d’un fondé de pouvoir à la constitution d'avoué dont il est question dans l’art. 157 du même Code;— Considérantqu'll n’existe point de véritable analogie entre ces deux cas, puisqu'il y aune très grande différence entre l’avoué, officier ministériel dont la constitution est exigée par la loi, et le mandataire qui n’a aucun caractère légal, et dont les fonctions expirent au moment où fl se retire de l'audience: qu’en conséquence, on ne peut, à moins d une disposition expresse, appliquer au second ce qui concerne le premier; — Considérant que, loin que l’on trouve a cet égard une disposition formelle dans la loi , le Code de commerce qui a été promulgué après le Code de procédure civile, en réglant la forme de procéder devant les tribunaux de commerce, décide textuellement et sans distinction (art. 643), que les art. 156 . 458 et 159 du Code de proc. civ. seront applicables auxjugemcns par défaut rendus par les tribunaux de commerce; qu'il résulte de son silence sur l'art. 157, qu'il n'a point entendu établir, pour le cas où il existe un fondé de pouvoir, une disposition analogue à celle consacrée en cas de constitution d'avoué; - Considérant, en conséquence. que la sentence du 14mai 181Célantdéclarée non avenue, n’a pu servir de base à l'expropriation forcée, dirigée contre les appelans,ctc. »
Pourvoi en cassation de la part de Violot, pour fausse application de Part. 156 du Code de proc. arrêt.
LA COUR ;— Vu les art. 156 et suivans du Code de proc. civ., et l'art. 643 du Code de comm.; — Considérant, en droit, qu'aux ternies de ces articles , il n’y a que les jugemens par défaut, faute de comparoir, rendus par les tribunaux civils et de commerce, qui soient réputés non avenus faute d’exécution dans les six mois de leur date Considérant, en fait , qu'il est constaté par le jugement du tribunal de commerce de Louhans, du 14 mai 1816, que les défendeurs ont comparu à cette audience parle ministère d'un fondé de leur procuration spéciale : d’où il suit que la Cour royale de Dijon a faussement appliqué l’art. 156 du Code de proc . et qu'elle o, en outre, contrevenu à l’art. 1030 du même Code, en prononçant une nullité qui n'est établie par aucune loi ; — Casse, etc.
Du48 janv. 1820.-Scct. crim.— Prés.. M. Brisson.— Rapp.. M. Henri Larivière. — Concl., M. Jourde, av. gén.— PL, MM. Loiseau et Guichard.
140; Chauveau sur Carré, Lois de la proc. civ., quest. 642, et la noie.
( 18 jaw v. 1840. ) Jurisprudence de la PÉTITION D’HÉRÉDITÉ. — Testament. —
COMPÉTENCE
L'action en délaissement de fonds, ou en pétition d'hérédité , intentée par un collatéral contre le légataire universel f en tant qu'elle se trouve subordonnée à l'action en nullité ou révocation du testament du défunt, ne peut plus être considérée comme une action réelle ou mixte susceptible (Tétre portée de piano devant le juge de la situation des biens ; c’est une action purement personnelle, dont le tribunal du domicile du défendeur peut seul être valablement saisi. (Cod. proc., 59.)
(La dame Sudom — C. Noguès.)
La demoiselle Soliers avait épousé, en l'an 7, le sieur Jean-François-Xavier Noguès, alors adjudant-général, commandant a Marseille, et depuis lieutenant-général. — Le 18 vend, an 9, par un testament authentique , le sieur Noguès a institué la demoiselle Soliers, son épouse . sa légataire universelle. — Le 8 janv. 1808 , le sieur Noguès est décédé à Paris.
Il laissait pour héritiers naturels les sieurs Antoine et Gabriel Noguès, ses deux frères. — Gabriel Noguès, qui se trouvait alors seul présent au lieu de l’ouverture de la surcession , réclama, tant en son nom qu'en relui d’Antoine Noguès son frère, des droits qu’ils avaient à prétendre dans la sucression de leurs père et mère, laquelle succession était restée confondue avec les biens délaissés par Jean-François-Xavier Noguès lors de son décès.
Le 24 avril 1808, la dame veuve Noguès, en sa qualité de légataire universelle , fit un traité ou arrangement avec Gabriel Noguès , par lequel elle céda a ce dernier , moyennant un retour de 10,000 fr., différons immeubles dépendant de la succession de son mari, et au moyen desquels Gabriel et son frère devaient se trouver entièrement remplis de leurs droits héréditaires dans les successions de leurs père et mère.
Plus tard , la dame veuve Noguès a épousé en secondes noces le sieur Sudour.
Antoine Noguès, qui était absent depuis dix ans , par suite d’un service militaire , est rentré en France à l’époque de la paix; son frère Gabriel était décédé ; il y apprit que la succession de Jean-François- Xavier Noguès était entièrement passée entre les mains de la dame Sudour : on dut même l’informer . qu’au moment de sa mort. Jean François-Xavier Noguès conservait un portefeuille sous le chevet de son lit : que ce portefeuille avait disparu; qu’ainsi il était possible et même probable que le général Noguès avait fait un testament olographe, et que ce testament avait été supprimé.
Sur ces rcuseignemens. Antoine Noguès agissant tant en son nom qu'en sa qualité d'héritier de Gabriel Noguès son frère , assigne la dame Sudour, sa belle soeur , en délaissement de l’entière succession de Jean-François-Xavier Noguès, son premier mari , comme s’en étant emparée sans aucun droit ni qualité : le demandeur désigne spécialement dans son assignation , deux immeubles situés dans l’arrondissement de Tarbes, comme faisant partie de la succession qu'il réclame, et par des conclusions subsidiaires , pour le cas où la dame Sudour viendrait à se prévaloir de quelques dispositions testamentaires faites en sa faveur par son premier mari , il demande à être admis h la preuve de difTérens faits établissant que le feu général Noguès avait laissé un testament olographe en faveur de ses frères , et que ce testament avait été enlevé au moment de son décès.
Cette assignation d’Antoine Noguès à la dame
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Sudour avait été donnée , non devant le juge du domicile de cette dernière, mais devant le tribunal civil de Tarbes, lieu de la situation des biens dépendant delà succession du général Noguès.
La dame Sudour , qui avait son domicile à Paris, a décliné la juridiction dn tribunal de Tarbes ; elle a demandé son renvoi devant le tribunal civil de la Seine, prétendant que Faction intentée contre elle était une action en nullité do testament, une action purement personnelle, qui ne pouvait être portée à un autre tribunal qu’à celui de son domicile, d’après la règle actor sequitur forum rei.
Le sieur Antoine Noguès a soutenu, au contraire, que la demande par lui formée n’était autre chose qu’nne action en pétition d’hérédité ou en délaissement d’immeubles, qui, de sa nature, était réelle, et qui, par conséquent, avait dû être portée devant le tribunal civil de Tarbes, lieu de la situation des immeubles litigieux.
Sur cette contestation , et le 29 mars 1819, jugement du tribunal de Tarbes , qui se déclare coznpétemment saisi de l’action d’Antoine Noguès , sur te motif que cette action est réelle : « Attendu que dans l'exploit introductif d’instance, le sieur Noguèsdéclare à la dame Sudour, qu’il est appelé par la loi, à recueillir la succession du lieutenant générai Noguès, son frère; qu’il l’assigne en conséquence pour se voir condamner à lui délaisser la propriété et jouissance des domaines dont il s’agit, ainsi qu'à représenter lee meubles et effets, or et argent dépendant de ladite succession ; qu’en se fixant sur la nature de celle action, on doit nécessairement décider qu elle a pour objet une pétition d’hérédité, puisque d'une part , le demandeur fonde sa qualité pour agir sur la disposition de la loi qui l’appelle a recueillir la succession de son frère ; et que, de l’autre, le résultat de. l’action n’est autre que d’obtenir le délaissement des biens qui composent cette succession ; qu’on ne pourrait s’élever contre une décision semblable sans blesser ou vertement les principes consacrés par les lois elles auteurs; qu’on effet, la loi 18, §4, au Digeste, liv. 5, tit.3, s’exprime en ces termes : Nunc uidcamus, quæ ventant in hœreditatis pétitions. Et placuit , universas res hœreditarias m hoc judicium t entre sive jura, sive corpora sint. Ferrières, dans son Dictionnaire de pratique, s'explique en ces termes : « La pétition d'hérédité est une action qui est accordée à celui qui est l’héritier légal ou testamentaire d’un défunt. Celte action est universelle, comme étant donnée pour revendiquer une succession en tout ou en partie : clic est accordée, ajoute-t-il, contre celui qui possède l'hérédité en qualité d'héritier ou de simple possesseur. « Telle est encore la décision de la loi 9 du même titre du Digeste : Begulariter definiendum est , eum demum teneri petitione hœreditatis , qui vel jus pro hœrede , vel pro possessore possiaet , vel rem hœreditariam ; que, s’il est donc incontestable que cette action est réelle, il l est aussi qu elle est personnelle, et de là vient que les lois l’ont classée parmi les actions mixles. puisqu’elle a pour objet, nonseulement le délaissement des biens de l'hérédité, mais encore le paiement des restitutionsdes fruits et des dégradations qui peuvent avoir été commises sur des biens de la succession; que rien n’est plus exprès à cet égard que ce que dit la lot 25, $ 18 du même titre du Digeste : Petitio hœreditatis, etsi in rem actio ait, habet tamen prœstationes quasdam personales , ut putà eorum quæ à debitoribus sunt exacta. item pretiorum; que l'application de ces règles à la cause est aisée è sentir, lorsqu’on voit le sieur Noguès ré-»
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<j’jtner, en qualité d'héritier légal et teslamen- I dre de feu son frère, des biens composant sa succession. çt diriger cette réclamation contre In d une Sudour qui prétend être en possession de Ml les biens, et devoir les posséder en qualité d'heritier du défunt; que , par suite , le demandeur a pu , sur le fondement de l’art. du Code de nroced civ., porter son action devant le juge de la situation des biens; que eette décision 11e peut être atténuée, soit au moyen d’un testament ne le feu cénéral Noguès aurait fait en favenr e la dame son épouse, soit par des traités particuliers passés entre celte dernière et le demandeur, parce que, d une part , l’art. “50 du Code elv. investissant ce dernier du droit d’héritier dé son frère , le testament serait produit par exception, ce qui ne peut d<-lrtiire In nature de Pai llon ; que, d'autre part, la contestation n’élnnt Bitte dans ce moment que sor le déclnatoire , il faut uniquement se fixer sur les tnotens qui s’y rattachent, c’est-à-dire sur l'objetde la demande, qnl n'est antre qu’une pétition d’hérédité. »
Pourvoi en règlement de juges de la part de la dame Sudour devant la Cour de cassation.
ARRÊT
LA COUR ; — Attendu que, s’il est vrai que la demande en revendication des biens meubles et immeubles dépendant de la succession de Jcnn- Frnnçois-Xavier Noguès, formée contre In femme Sudour, sa veuve devant le tribunal dp Tarbes, était une action . sinon réelle, au moins mille, Il ne l’est pas moins qu’Antoine Noguès, qui l’a fbrmée, ne sc fonde que sur la prétendue révocation du testament de Jean François-Xavier Noguès , son frère , en faveur de sa veuve , en date au 18 vend, nn ‘J, soit par un testament postérieur qui aurait été supprimé, soit de toute autre manière , et que la femme Sudour, loin de contenir de la suppression de ce testament, conteste jusqn’â son existence. et parait disposée a soutenir In validité de celui du 18 fend, an 9. qui a reçu son exécution pendant dix ans, et qui, tant qu’il ne sera pas annulé, s’opposera à toutes les actions de Noguès, soit en délaissement de fonds, soit en pétition d’hérédité, avec d’autant plus de raison qu’aucune portion , dans la succession du défunt ne lui était réservée par In lot. en cas de disposition valable : d’où il suit que faction en révocation ou nullité du testament du 18 vend, an 9, est nécessairement préjudicielle à toute action; — El attendu qu’une |utrciHc demande est purement personne. le. et doit être en conséquence portée devant b* jnge du domicile du defendeur, d’après l’art. 59 du Code do procéd. civ.; — Attendu, enfin, qu’il n’est pas contesté que Sudour et sa femme ont leur domicile à Paris, et que la question une fois réduite au seul point de la révocation du premier te-tament do Jean François- Xavier Noguès, la recherche du lieu de l'ouverture de sa succession devient absolument sans objet; - Statuant sur la demande en règlement de ju ges formée par Sudour et sa femme ; sans s’arrêter au jugement rendu par le tribunal de Tarbes, le 29 mars dernier, leqnel sera regardé comme nul et non avenn ; — Ordonne que, sur faction du sieur Noguès contre ladite femme Sudour et son mari, portée par l’exploit du 7 janv. aussi dernier, circonstances et dépendances, les parties procéderont devant le tribunal de première instance du département de la Seine, séant a Paris.
Du 18 janv. 1820.— Sect. rcq.— Prés, d'âge, M. Lasnudade. — Iiapp., M. Dunoyer.— fond.,
Joubert, av. gén. — PI., 5151. Champion et Luiscau
INSTITUTION CONTRACTUELLE. - Insti-
TtOlf SLEORDON.VÉE. — lit RÉVOCABILITÉ.
L’institution faite par contrat de mariage au profit du fils aine, sauf aux père et mère le droit d’élire un autre enfant, est une dtipoiition irrévocable dans le sens de la loi du 18 pluviôse an 5, gui maintient les dispositions irrévocables fuites avant la loi du 7 mur* 1793). Peu importe que le droit d'élection n'eùt pas été exercé avant cette dernière loi (l).
(De Brassac-C. de Brassac.) — arrêt.
LA COl’R; — Attendu, 1° que. par le contrit de mariage, passé le 7 mai 1791, entre le sieur de ltrassac et la dame de 5Iarsillac, le fils ainé à unilre de cette union a été institué heritier de la moitié des successions paternelle et maternelle, sauf cependant au père et à la mère la faculté d'élire un autre de leurs enfuis mâles pour recueil* lir la moitié ci-dessus énoncée ; 2n qu'il s'agit là d’une véritable institution contractuelle et irrévocable, qui a transmis, au moment même de la stipulation, au lils ainé, la qualité d'héritier, si les instituons ne faisaient pas d'élection en faveur d'uu autre de leurs enfans mâles; — Considérant qu'il est bien constaté, en point de fait, que le pere et la mère sont décédés sans avoir usé de la faculté d'élire qu'ils s’élaieut réservée, soit que la loi du 7 mars 1793 leur eut enlevé celte (acuité, par cela seul qu elle abolissait celle de disposer en ligne directe, et que, dès lors, la Condition apposée à l'institution de Paine ail été purifiée en sa faveur ; soit que. même après le changement de législation , ils n’aient pas voulu exercer le droit facultatif dont il s’agit; — Attendu qu’on ne peut argumenter des dispositions de la loi de niv. an 2, expliquées par fart. 16 de la loi du *22 veut, suivant. dès lors que celles du 5 flor. an 3 et du 3 vend, an 4, ont révoqué tout ce que celle de l’an 2 pouvait contenir de rétroactif; qu’aussi l'art. 1er de la loi du 18 pltiv. an 5 a déclaré que les institutions contractuelles et autres dispositions irrévocable» de leur nature, stipulées en ligne directe, avant la publication de la loi du 7 mars 1793, sortiraient leur plein cl entier elTct conformément aux anciennes lois; — Attendu enfin que le.s arrêts de celle Cour, du 5 déc. 1815, et du 25 nov. 1816 invoqués par les demanderesses, ont été rendus au sujet d'actes qui, dans ia réalité, présentaient tous les caractères de dispositions a causé de mort, au lieu que dans l’espèce il est question d’une véritable institution contractuelle, irrévocable de sa nature; — Rejette, etc.
Du 18 janv. 182Ü. — Sect. req. — Prés, d'âge, 51. Lasnudade. — Haup.,M. Itolton de CastclUmonle. — Concl., 51. Joubert, av. gén. — PL, 51. Nicod.
CONCORDAT.— Faillite.— Fksimr.— Transport. — Notification. — Saisie-arrêt Lorsqu’un commerçant failli passe un concordat avec scs créanciers, et que sa femme, intervenant au concordat comme coobligér ou caution. fait, atix créanciers de la faillite, cession de tous ses droits , le concordat homologué n’a pas d'effet à Cégard des créanciers de la femme, étrangers au concordat. —Ainsi, ils peuvent faire, à son égard, et sur toutes les valeurs pour lesquelles il n ÿ a pas eu de
(1) F. conf., Cass. 22 déc. 1812 fnFT. f loterie). — r. nu sm sur celle question, cl codes qui s’y rattachent, In ente qui nernnq asne un jugement du
tribunal de cassation du 23 frnet. an 8, «t les arrêta en sens divers qui y sont indiqués.
( 10 jakv. 1820. ) Jurisprudence de la
transport notifié, toute I iaiiies-arréts que
Comporte le droit commun. (Cod. proc. civ..
657; Cod. civ., 185 cl 1690; Cod. coni., 523
et 524.)
(Coêffler— C. Larrand.)
Le 19 août 1815, le sieur Binard, en état de faillite, passa un concordat avec ses créanciers, dans lequel intervint la dame Binard son épouse, comme coobligée solidaire. Il est dit dans cet acte que la dame Binard avait signé des billets avec son mari ; qu’elle pourrait peut-être avoir des moyens des’alftanchir de leur paiement; mais qu'il convient à toutes les parties de traiter ; qu’en conséquence, les créanciers se contentent de 15 p. 100 de leurs créances, au moyen, entre autres, de la délégation que ta dame Binard fait à leur profit, du prit de deux maisons par elle vendues 28 ,000 fr. — Ce concordat fut homologué, le 9 sept, suivant, sur le rapport du juge-commissaire de la faillite Binard, et le même jugement d'homologation déclara le concordat obligatoire pour tous les Créanciers signataires ou non signataires.
En cet état, et le 19 mars 1816, se présente la dame veuve Coêffler, comme créancière d'une rente viagère à elle due conjointement et solidairement par les sieur et dame Binard ; elle n’avait point figuré au concordat du 19 août précédent, mais elle a fait procéder à des saisies-arrêts entre les mains des acquéreurs des deux maisons vendues par la dame Binard, et introduit une instance en validité. — Dans cette instance, intervient le sieur Larrand, en qualité de syndic des créanciers des sieur et dame Binard. Il soutient que les saisies-arrêts de la dame Coêffler sont milles, en ce qu’elles n’ont clé faites que postérieurement au Jugement d'homologation du concordat, par lequel la dame Binard avait déjà délégué, aux créanciers de la faillite de son mari, les sommes à elles dues parles acquéreurs de ses deux maisons; que d'ailleurs la dame CoéfBer n’ayant pas formé opposition au concordat, ni au jugement qui l’avait homologué, ce même concordat était devenu obligatoire pour elle comme pour tous les autres créanciers des sieur et dame Binard.
La dame Coêfflpr répond : que les cession et délégation, faites par le concordat, n’ont point été notifiées aux acquéreurs des maisons dont il s’agit, avant qu’elle eût elle-même procédé à des saisies-arrêts dans leurs mains ; qu'ainsi ces mêmes saisies-arrêts devaient êlre déclarées valables. Qu’au surplus, le concordat n avait pas pu libérer la dame Binard de ses obligations envers ses créanciers personnels, qui n’avaient pas adhéré nu traité par elle fait dans le concordat de son mari.
22 janv. 1817, jugement du tribunal civil de Brest, qui déclare milles et de nul effet l«*s saisies-arrêts formées par la dame Coêffler entre les mains des débiteurs de la dame Binard , par le motif que la dame Coêffler était liée par le concordat du 19 août 1815, homologué par jugement passé en force de chose jugée.
Appel , par la dame Coêffler, devant la Cour roy. de Rennes; —24 fév. 1818, arrêt par lequel la Cour, considérant, comme les premiers juges :
« que le Jugement d’homologation a déclaré le concordat obligatoire pour tous les créanciers signataires cl non signataires : qu’il n'a point été attaqué par la veuve Coêffler dans les formes prescrites . cl qu’il a , par conséquent , conservé contre elle l’autorité que la loi attribue à la chose Jugée; que, dans cet état, la veuve Coêffler, se trouvant lié par le concordat du 19 août 1816, quoiqu’elle ne l’ait pas signé, n’aurait pu faire juger valables les saisies-arrêts établies par elle aui mains des débiteurs de Binard et de sa
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femme, qu’a près avoir obtenu la réforiuation du jugement d’homologation et fait prononcer la nullité du concordat par la Cour royale, ordonne que le jugement dont est appel sortira son effet.»
POURVOI en cassation par la dame Coêffler : J —1° Pour violation de l’art. 557 du Code de proc. civ.. en vertu duquel tout créancier porteur de litre peut saisir et arrêter entre les mains d’un tiers, les sommes et effets appartenant à son débiteur.— T Pour violation de Pari. 1690 du Code civ., d’après lequel, le cessionnaire n’est saisi à l’égard des tiers que parla signification du transport faite au débiteur. Dans l’espèce, disait la dame Coéflier, il n’y a point eu de signification de transport faite aux débiteurs de la darne Binard ; donc, à l’égard des tiers et par conséquent de ses créanciers personnels, le transport ou la délégation par elle faite dans le concordai du 19 août 1815, était censée non avenue; donc c« transport ne pouvait êlre un obstacle h la validité des saisies-arrêts pratiquées entre les mains des débiteurs de la dame Binard ; donc ces mêmes saisies-arrêts n’ont pu être déclarées nulles que par une violation manifeste de la loi. —3° Pour fausse application des art. 528 et 52 i du Code de commerce, en ce que. si un concordat homologué est obligatoire, même pour les créanciers non signataires, cela ne peut s’entendre que des créanciers du failli. Or. disait la veuve Coêffler, le sieur Binard seul était failli, sa femme n’était intervenue au concordat que pour cautionner les quinze pour cent dont se contentaient les créanciers de son mari ; quant aux créanciers personnels de la daine Binard qui n’adhéraient pas au traité, ils ne pouvaient être liés par ce même traité; le jugement d’homologation leur était également étranger, et des lors, ces créanciers personnels n’étaient obligés de former opposition, ni au concordat, ni au jugement d’homologation.
Pour le sieur Larrand, défendeur à la cassation, on répondait : que la dame Binard avait figuré dans le concordat; que les créanciers entre lesquels il était intervenu, étaient non-seulement ceux du mari, mais aussi ceux de la femme; que toutes les clauses en étaient communes tant à la femme qu’au mari; que tous les créanciers indistinctement formaient une sonie et même niasse ; que le concordat ayant été homologué sans opposition. était devenu obligatoire pour les absous, créanciers de la femme, ainsi que pour Icsabsens créanciers du mari ; que la veuve Coêffler était comme les autres créanciers signataires du concordat, créanciers du mari et de la femme ; qu'ainsi elle était liée par le concordat, tant comme créancière de la femme . que comme créancière du mari ; qu’elle n’a attaqué ai le concordat ni le jugement d’homologation, et que conséquemment elle est repoussée par l’autorité de la ehosejugée. — Le sieur Larrand voulait écarter l’application de l’art. 1690 du Code civ., sur le fondement qu’ü s’agissait, dans l'espèce, d'une cession faite à une masse de créanciers dans un concordat homologué saris opposition: d'où il concluait que la cession était parfaite du cedant au cessionnaire: par le seul fait de la convention.— Enfin le sieur Larrand soutenait que l'art. 557 du Code de proc. civ. ne pouvait être invoqué, attendu aue les sommes qui ont été l’objet des saisies-arrêts n'appartenaient plus à la dame Binard. — M. Jourdc , avocat général, a conclu à la cassation.
LA COUR ; — Vu les art. 1351. 1690 du Code civ.; 557 du Codedoproc civ.; 523 et 52idu Code de comm : — Attendu que, Binard seul ayant été déclaré en état de faillite, les formalités prescrites à l’égard des faillis n'ayant été remplies
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qu’envers Binard, le jugement d’homologation du concordat n’ayant été rendu que sur la tétede Binard, ledit jugement restait étranger aui créanciers de la femme Binard qui n’avaient pas adhéré au traité par elle fait dans ledit concordat: — D’n ii il suit qu'en annulant les saisies -arrêta formées par la veuve Coéflier au préjudice de la femme Binard, en vertu d’un acte authentique, et ce, sur le fondement du jugement d'homologation du concordat de Binard , l’arrêt attaque a violé l’art. 557 du Code de proc. civ., ainsi que l’art. 1690 du Code civ., et faussement appliqué les art. 1351 du Code civ., 523 et 524 du Code de comra.; —Casse, etc.
Du 19 janv. 1820. — Scct. civ. — Prés., M. Desèze. — Rapp. , M. JoubcrC — Concl. , M. Jourde,av.gén.— PC, MM.Jousselin et Guichard.
VOL. — Auberge.
Le vol commis dans une auberge n’a te caractère d'un crime , qu’autant que son auteur était reçu dans cette auberge. En conséquence, ce vol ne peut être puni de la réclusion, si la déclaration du jury ne constate pas, conformément à Carrét d'accusation, que l'accusé logeait dans CaAiberae. (Cod. pén., 386.) (1) (Sophie tlaumont.)
Du 20 janv. 1820. — Sect. crim. — Près., M. Barris.— Rapp., M. PajoL
PROVISION. — Veste. — Héritier bénéficiaire.
La loi laisse entièrement à la discrétion des juges, de décider s'il y a ou non lieu d’exiger une caution pour sûreté des sommes adjugées à titre de provision.— En conséquence, un arrêt n'est pas susceptible de cassation, par cela seul qden condamnant un acquéreur à payer, à titre de provision, à Vheriticr du vendeur, une portion de son prix, il dispense cet héritier de fournir caution, encore que l'acquéreur soit menacé dans sa possession, que des saisies-arrêts aient été formées entre ses mains, et que l'héritier n'ait que la qualité fi 7i érifier bénéficiaire.
(Jeudy — C. Rorhefort-Sauvat.)
Du 20 janv. 1820. — Sect. req. — Rapp., M.
Jaubert.
1° et 2° CHAMBRE 1> ACCUSATION. — Instruction. — Arrêt.
3° Partie civile. — Cassation. — Chambre d’acclsation.
l°/.es chambres daccusation sont investies du droit de décider si l'instruction d une affaire a besoin ou non détre complétée ; et en conséquence d’en ordonner ou d'en refuser une nouvelle (2).
2* Elles sont egalement compétentes pour décider qu'il ne résulte de la procédure aucun indice des crimes imputés aux prévenus, et pour déclarer qu’il n’y a lieu à suivre contre eux (3)
3 *En matière criminelle, la partie civile est non recevable à se pourvoir en cassation, contre un arrêt de la chambre des mises en accusation qui déclare n y avoir lieu à suivre, lorsque le ministère public n’a pas lui-même forme de pourvoi, (Cod. inst. crim., 299, 408
(I) Le principe sur lequel repose cet arrêt, est incontestable ; ruais le Tait qui y a donné lieu a cessé d’avoir le caractère d'un crime : le» lois des 25 juin 1824 et 28 avril 1832 ne lui ont reconnu que celui d’un simple délit. Celte question no peut donc se Reproduire dans la même espèce.*
Cour de cassation. ( 22 janv. 1820. ) (Jourdan.) — arrêt.
LA COUR ; — Attendu, 2° relativement à
l’arrêt rendu par la même Cour royale le 10 décemb. dernier, par lequel ledit Jourdan a été déclaré mal fondé dans sa demande tendante à ce que l’information fût continuée, qu’il a été déclaré que les témoins indiqués par Jourdan luiméme avaient tous été cités et entendus, et qu’il n’y avait pas lieu d’attendre un résultat plus positif d’une nouvelle information ; que, d’après le* art. 217 et 228 du Code d’instr. crim., la Cour royale était investie du droit de juger si une plus ample Instruction pouvait être utile , et qu’il lui appartenait conséquemment de l’ordonner ou de la refuser; que. sous ce second rapport, le moyen ne pourrait donc encore présenter d’ouverture h cassation ;
Attendu, 3° qu’en jugeant que de la procédure il ne résultait aucun indice des crimes imputés aux prévenus, et en déclarant, en conséquence, qu’il n’y avait lieu de suivre contre eux . la Cour royale a usé du droit que la loi lui donne, et qu’à elle seule appartenait l’appréciation des charges;
ue , sous ce troisième rapport , le pourvoi est
onc encore mal fondé ;
Attendu d’ailleurs que, d’après les dispositions des art. lrr et 3 du Code d’insL crim., la partie civile ne peut exercer d’action en matière criminelle. qirarcessoiremenl h l’action de la partie publique, que, dans l'espèce, il a été jugé qu’il n’y avait pas lieu à suivre , par action publique, et que le ministère public ne s’étant point pourvu contre cette disposition de l'arrêt du 10 déc. dernier. le demandeur en cassation serait sans qualité pour l’attaquer; — Déclare François Jourdan tout à la fols mal fondé et non recevable dans son pourvoi, etc.
Du 20 janv. 1820. — Sect. crim. — Pris., M. Barris. — Rapp.. M. Rataud. — Concl., M. Hua, av. gén. — PL, H. Odilon Barrot.
JURY. — Déclaration. — Nullité.
Lorsque la déclaration du jury ne présente pas avec clarté, l’opinion des jurés sur la nonculpabilité ou sur les degres de culpabilité de l’accusé, la Cour d'assises peut exiger «ne nouvelle déclaration qui dissipe les doutes de la première (5).
Spécialement : Lorsqu'il a été posé aux jurés trois questions, l'une de tentative de viol, la secondede tentative d’attentat h ta pudeur avec violence, la troisième de savoir si ces tentatives ont été manifestées, et qu'à la seconde question il a été répondu : • Oui, l'accusé est coupable avec la dernière circonstance; • ce mot dernière ne pouvant se s'attacher à la troisième question , s» la réponse à cette question embrasse toutes les circonstances de la tentative qui y sont énoncées, est évidemment superflu et insignifiant, et la réponse porte sur la seule circonstance de la violence; néanmoins la Cour peut dans ce cas, demander aux jurés rexplication positive de leur déclaration.
(Carpentier.)
Du 20 janv. 1820. — Sect. criminelle.
CONTRIBUTIONS INDIRECTES. - Contravention.—Amendes.— Confiscation.
En matière de contributions indirectes, dès que
(2 et 3) F. dans le même sens, Cass. 13 fév.1813. (1) F. sur ce point, 1rs observations qui accompagnent un arrêt conforme du 17 ocl. 1811.
^5) F. dans le mémo sens, Ca»s. 9 mai 18tt, et nos observations. F. aussi Cass. 6 mat 1813; 15 jus® 1820; 4 juin 1822.
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les faits de la contravention sont constans, les tribunaux ne peuvent , par aucune considération, se dixpenser de prononcer la confiscation et l'amende , dans les cas prévus phr ta loi. (Déer. du 1*' germ. an 13, art. 39.) (1)
( Contribution» indirectes — C Fieffé.)
Du 22 janv. 1820. — Sect. crim. — Près., M. Barris. — Rapp., M. Lhasle. — fond., M. Ilua, av. gén.
BOISSONS.- Refus d’exbrcice.— Procês-
VERBAL
Vn marchand de vins en gros ne petit être déclaré passible des peines applicables au refus d'exercice, comme ayant rendu impossible la vérification trimestrielle des préposés de la régie, en ne leur ouvrant pas ses celliers et magasins, s’il n'est pas constaté par le procèsverbal que les préposés l'aient somme ou requis de leur ouvrir lesdits celliers - 1 magasins , ni qu'il se soit refusé à faire cette ouverture . (L. du 28 avril 1816, art. 101.)
(Contributions indirectes — C. Blanchard.)
ARRÊT
LA COUR; — Attendu qu’il n’est pas possible de révoquer en doute que les vérifications que les employés sont autorisés, par l’art. 101 de la loi du 28 avr. 1816, à faire, soit dans le cours, soit à la fin de chaque trimestre , chez les marchands de boissons en gros, pour constater les uantités de boissons restant en magasin , et le epré des esprits et eaux-de-vie, ou pour reconnaître si les boissons reçues et expédiées ont été soumises aux droits de circulation et antres dont elles sont passibles, doivent avoir lieu dans les celliers et magasins desdits marchands en pros, lesquels ne peuvent pas se dispenser d’ouvrir lesdits celliers et magasins, h toute réquisition des employés, et de leur en laisser rentrée libre pour y faire les exercices nécessaires; — Mais que, dans l’espèce, il n'a été constaté ni par le procèsverbal du 12 févr. 1818, ni par celui du lendemain 13, que les employés, qui se présentèrent chez le défendeur, l'aient sommé, ni même requis de leur faire l’ouverture de ses magasins et celliers, pour leur en procurer l’entrée, ni que celuici se soit refusé à faire cette ouverture ; qu'il offrit même aux employés toutes les preuves nécessaires pour constater que les quantités de boissons par lui reçues ou expédiées, depuis te dernier arrêté du trimestre, avaient été prises en charge, et avaient acquitte les droits de circulation et autres auxquels elles étaient assujetties, et ue les employés ne l'interpellèrent même pas e leur expliquer comment et par quels moyens il entendait leur administrer les preuves qu’il offrait ; desquels faits, que le tribunal de Snint- Bricuc a déclarés et reconnus constans, il résulte que ce tribunal n’a violé ni l’art. 101 de In loi du 28 avr. 1816. ni aucune autre loi , en décidant qu’il n’y avait ni refus d’exercice, ni contravention constatée, et en confirmant le jugement de remlère instance de Guingnmp, qui avait déonté la régie de ses demandes et l’avait condamnée aux dépens; — Rejette, etc.
I)u 22 janv. 1820. — Sect. crirn. — Prés., M. Barris.
(1) Principe constant. V. Cass. 31 mai 1822; tl fév. et 10 déc. 18*5
(2) Y. dan» le même sens, Cass. 12 cl 20 germ. an 12; 23 vend., 5 germ. cl 8 frucl. an 13; 31 août 1813 ; 27 juiil. 1818, cl tes notes.
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VOITURES PUBLIQUES.— Mautre de postb.
— Déclaration — Estampille.
Les maîtres de poste qui veulent exploiter une chaise ou un cabriolet allant en poste, sont soumis, pour cet objet, à toutes les obligations imposées aux entrepreneurs de voitures publiques.— Ainsi, ils doivent faire une déclaration préalable à la régie ; faire apposer une estampille sur leur chaise ou cabr iolet, et ne pas la faire circuler sans que le conducteur soit muni d’un laissez-passer. (L. du 25 mars 1817, art. 115 et suiv.)
( Contrib. indir. — C. T* Landet. )
Du 22 janv. 1820. — Sect. crinf, — Prés., fit*
Barris.
1" RENTE FÉODALE. — HftLANSI. —
2° Eviction. — Garantie. — Vendeur.
i*Une rente est féodale, ou mélangée de féodalité dans le sens de la loi du 17 juillet 1793, bien qu'elle soit créée et qualifiée foncière, si, dans le même acte , et pour la même concession, des redevances féodales sont constituées , bien que les deux espèces de redrt'ances soient établies par des dispositions distinctes (2).
2® Lorsqu’un vendeur fait vente (fun objet sans garantie, cela s’entend sans garantie a exercer contre lui vendeur : la clause de non garantie n'empêche pas l'acquéreur d'exercer tous recours en //aranfiecon/re des tiers , du chef de son vendeur.
Ainsi , celui qui a acheté des rentes féodales, devenues la propriété de son vendeur, au moyen d’un partage, avec garantie entre co partageans, est fondé lorsqu'il a succombé contre le débiteur de la rente, àintenter l’action en garantie contre le copartageant de son vendeur, bien que son vendeur lui ait vendu sansgarantie. (C. civ., 884 et 885.) (3) ( Lcvavasseur — C. Poullet et Malhan. )
Par contrat du 29 sept. 1769. les sieurs de Mathan frères, ont consenti au profit du sieur Poullet, le bail h fief d'une certaine étendue de terre* vaines et vagues, moyennant un cens de 7 livres 10 sous, la soumission h la banalité, au paiement des droits seigneuriaux, et notamment, moyennant une rente foncière de trois cent cinquante boisseaux d'avoine.
La loi du 17 juiil. 1793. abolilive de toute* rentes foncières féodales, même de celles simplement mélangées de féodalité , est survenue sans que le sieur Poullet ait usé du bénéfice de cette loi, et sans qu’il ait cessé de servir au sieur do Math an la rente de trois cent cinquante boisseaux d’avoine . dont le marquis de Mathan se trouvait alors seul propriétaire.
Le marquis de Mathan est décédé le 4 frim. an f* , laissant pour héritiers le marquis Georges de Mathan et la dame Ducluzcl , son fils et sa fille.
Le 21 août 1801, un acte de partage entre le marqnis Georges de Mathan et la dame Ducluzcl, sa s<rur, a placé dans le lot de la dame Dtirlnzel, avec la terre de Beaunav, la rente de trois cent cinquante boisseaux d'avoine payés par le sieur Poullet.— Il est toutefois stipulé dans cet acte de partage « que s’il se rencontrait quelques -une* des rentes portée» nu présent partage, prescrites ou contestées, les parties en supporteraient la perte en commun. •
(3) En effet, le cessionnaire des droits d'un copartageant représente son vendeur; et, à ce titre, il est admis à réclamer la garantie qu'aurait pu demander le vendeur s'il «ut conservé ses droits. Sic, Vazcille, des Successions , sur Part. 884, n® 11,
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En ret état, et par contrat du 16 mat 1808, là dame Ducluzct a vendu la terre de Rcaunay avec ses dépendances au sieur Levavasseur.
Il est dit dans l'acte, 1° que cette vente comprend les rentes en crains qui ont été abandonnées à la dame Ducluzel par l’acte de partage de 1801 : 2” que la darne Ducluzel if entend céder ces rentes que telles qu'elles lui appartiennent , sans aucune garantie quant à leur nature ou à la solvabilité du débiteur; mais qu'elle subroge, toujours «ans garantie , le sieur Levavasseur en tous ses droits, privilèges et hypothèques résultant, soit des titres constitutifs des renies, soit du partage du 21 août 1801 , pour les exercer et faire valoir contre qui il appartiendrait à ses risques, périls et fortune.
Le sieur Poullet, qui, jusque-là, avait payé aux héritiers de Malhan la rente de trois cent cinquante boisseaux d'avoine, sans exciper de la loi ou 17 juill. 1793, refusa alors de continuer le service de celte rente, en faveur du sieur Levavasseur qui en était devenu propriétaire.
Au mois de janv. 1811 , le sieur Levavasseur assigna le sieur Poullet en paiement de la rente de trois cent cinquante boisseaux d’avoine, devant le tribunal de Dieppe; — il assigna aussi, en garantie, le sieur Georges de Mathau.
Le 8 mai 1816 . un jugement contradictoire a, par application de la loi du 17 juill. 1793, déclaré la rente dont il s'agit, abolie sans indemnité, et ie sieur Levavasseur mal fondé dans sa demande contre Poullet ; et , faisant droit sur la demande en garantie , a condamné le sieur Georges de Blatnan . à garantir le sieur Levavasseur, pour moitié, de la perte des trois cent cinquante Boisseaux d’avoine, aux termes de l acté de partage du 21 août 1801.
Le sieur de Malhan et le sieur Levavasseur ont interjeté appel de ce jugement.
18 août 1817, arrêt de la Cour royale de Rouen, lequel, en ce qui touche rappel du sieur Levavasseur, maintient la disposition du jugement qui déclare supprimée la rente de trois cent cinquante boisseaux d avoine, comme mélangée de féodalité; — Mais en ce qui touche le sieur de Mathan , reforme en déchargeant ce dernier de la garantie exercée contre lui : • attendu que le siéur Levavasseur, acquéreur en 1808, n’avait pas pu entendre acheter de la dame Ducluzel , comme faisant partie de son acquisition, la rente de trois cent cinquante boisseaux d’avoine , puisqu'elle avait été supprimée sans indemnité, comme créée par un acte mélangé de féodalité ; — que d’une part ia dame Ducluzel , en subrogeant le sieur Levavasseur en ses droits , privilèges et hypothèque* résultant, soit des titres constitutifs de la rente, soit du partage de 1801, annexé au contrat, avait stipulé que la subrogation était sans garantie de sa part; — que si le sieur Levavasseur ne pouvait en conséquence avoir aucun recours contre la dame Ducluzel, à fortiori , ne pouvaitil pas s'adresser au sieur de Mathan, avec lequel il n avait pas traité, et lequel n’avait pris aucun engagement avec lui.»
Pourvoi en cassation de la part du sieur Leva- \asseur. — Il présente deux moyens contre l’arrêt dénoncé ; lu fausse application de la loi du 17 juill. 1793, en ce que la Cour rojale de Rouen avait déclaré supprimée une rente foncière, créée seulement pour prix d’une concession de fonds, et qui n’avait en elle-même rien de féodal ;
2° Violation des art. 884 et 883 du Code civ.,
(1) Sic, Teste Lebeau, Diction». analyt. de t arr. rfenr.,^ Prescription, n® 3. K. dans le même sens, Cass. 30 déc. 1819.
I Cour de conation. ( é» janV. 1820. )
rêlatlfs h la garantie due èntré les coparlagèâtoi» et violation encore de l’art. 1 134 du même Code, qui dispose que les conventions légalement formées, tiennent lieu de loi aux parties qui les ont faites.
arrêt [après délibéré)
LA COUR; — Vu les art. 884 883 et 1134 da Code civ. : — Considérant que !a Cour royale d6 Rouen a fait une juste application de la lot da 17 juill. 1793, et autres lois relatives à la suppression de la féodalité , rappelées dans les molifi» de son arrêt, en jugeant que la rente foncière de 350 boisseaux , dont il s'agit . était comprise dans I* suppression prononcée par ces lois, parce qu'elle avait été créée par un contrat mélangé de féodalité, dans lequel Poullet s’elait obligé à payer outre ladite rente un cens de 7 livres 10 sou» et autres droits seigneuriaux ; qu’ainsi il v a lieu de maintenir celte première disposition de l’arrêt ;
Mais qu’il n’en est pas de même de la disposition par laquelle, en Infirmant en ce cher le jugement du tribunal civil de Dieppe, la Cour royale a renvoyé le sieur de Malhan, de la demande en garantie formée contre lui; qu’à cet égard . l’arrêt contrevient expressément , et sans qu’aucun de ses motifs puisse justifier cette contravention. tant aux art. 884 et 885 du Code civ,t relatifs à la garantie due entre copartageant, qu’à In convention stipulée relativement à cetW même garantie entre le sieur ac .Malhan. et la darne Ducluzel, aux droits de laquelle Levavasseur a été subrogé généralement par son contrai d'acquisition du 16 mai 1 808, convention qui. aux termes de l'art. 1134 du Code civ.. tenait lieu de loi aux parties contractantes et à leurg ayans cause ; par ces motifs , — Casse et annùlle l'arrêt de ia Cour royale de Rouen , du 16 août 1817, dans la disposition seulement par laquelle cette Cour a déchargé le sieur de Mathan de U garantie exercée contre lui par Levavasseur ; — Renvoie, etc.
Du 25 janv. 1820. — Sect. civ. — Prêt., M. Brisson. — Rapp., M. Poriquct. — Çoncl., M, Cahier, av. gén. — PI. , M.M. Mathias, Jousseliu et Jarre.
COLONIES. - Occupation étr angère. —
JCGETHENS
Du 25 janv. 1820 («fT. Jlenudenon Delancaxe). —Cour roy. de Bordeaux —V. cet arrêt, cité paf erreur comme étant de la Cour de cassation, à 18 même date dans la 2a part, de ce volume.
ENREGISTREMENT. — Prescription.
Un droit de mutation à percevoir sur un acté qui a été déposé entre les mains (Tun receveur , est prescrit , lorsqu’après avoir signifié uni contrainte pour te recouvrer, il laisse expire* deux années sans y donner suite , parût qu’ayant été mis à portée d'effectuer sa per* ception . il doit s'imputer de ne pas l avoir faite. (L. du 22 Mm. an 7, art. 61, n° 1.) (1) (Enregistrement — C. Klein.)
Du 25 janv. 1 820. —Sect. req.— flopp.,M. Bot* ton.— Concl., M. Lcbeau, av. gên.
ENQUÊTE. — Délai. — Appel.
Le délai fixé par l’art. 257, Code proc. civ., pouf commencer l’enyuétc, n’est point suspendu pendant la duree des délais de l'appel. —Il n’en est pas comme du délai de l’opposition. (Cod. proc. civ., 457.) (2).
(i) U.conf., Paris, 23 mars 1810; Rennes, I*» fév. 1821; Cass. 9 mars 1-30 ( Volume 1S36). — V. aussi dans ie mémo sens , l’arrêt rendu par Ifc
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25 août 181.1, jugement interlocutoire du tribunal de première instance de Toulouse, qui, dans une contestation entre les sieurs Brunet et Dupeyron, ordonne une vérification par experts, et autorise en outre les parties à prouver tant par titres que par témoins, les faits par elles articulés.
8 sept., signification de ce jugement à l'avoué de Dupeyron. — 20 du même mois, appel de la part de Dupeyron. — 20 juin 1814, arrêt de la Cour royale de Toulouse, qui confirme.
En cet état de choses, Dupeyron veut procéder à Pcnquôtc. et il en fait ouvrir le procès-verbal.
Brunet prétend que l’enquête n’a pu être commencée après respiration du délai de rigueur fixé par l art. 257 du Code de proc.; ce délai, dit-il, est de huitaine, à partir du jour de la signification du jugement; dans l’espère, le jugement a été signifié le 8 sept. 1813 ; par conséquent, le délai a expiré le VG du même mois ; la seule exception à cette règle rigoureuse est celle introduite par Part. 257 lui-même, portant, dans sa disposition finale, que si le jugement est susceptible d’opposition, le délai de huitaine ne court que du jour de l’expiration des délais de l’opposition ; ainsi, on ne peut admettre une autre exception . et prétendre que le délai de l’enquête n'a point couru pendant les délais de l'appel.
15janv. 1815. jugement du tribunal de première instance qui déclare l enquéle nulle, comme n’ayant nas été commencée dans le délai prescrit par Part. 257 du Code de proc.
Appel de la part de Dupey ron.— 21 juill. 1817, arrêt de la Cour royale de Toulouse, qui infirme la décision des premiers juges par les motifs suivans : «Attendu que d’après Part, 451 du Code de
{troc. civ., il est permis d’appeler des jugemens nterlocutoircs, et aue. suivant Part. 443 du même Code , le délai de l’appel est de trois mois, à compter de la signification h personne ou à domicile; que Dupeyron étant dans (‘intention d’ap-
{teler du jugement du 23 août 1813, loin que la oi lui fît un devoir d’acquiescer à ce jugement, en commençant son enquête, il devait sc garder de donner un pareil acquiescement pour ne pas rendre son appel non recevable; que l'appel qu'il avait interjeté de ce jugement avait eu un effet essentiellement suspensif ; que Part. 257 du Code de proc. civ. est seulement applicable au cas où le jugement est respectivement acquiescé par les parties ; qu’on ne peut admettre un système contraire sans prêter au législateur la plus grave inconséquence; puisque, d'un cûté, il autoriserait l'appel, tandis que de l’autre, il contraindrait l’appelant à un acte d’exécution contraire à ce meme appel. *
POCJKVOI en cassation de la part de Brunet,
Cour royale d’ A gen, le 20 juill. 1 824 , sur le renvoi prononcé par celui que nous rapportons ici. T. encore Riom, 15 mars 1830. — Au surplus, la question résolue par ces divers arrêts e*t entièrement distincte de celle de savoir si l'appel lui même est suspensif du delai accordé pour commencer l’enquête, question généralement résolue par l'affirmative. aussi bien par les auteurs quo par les arrêts. (F Poitiers, 22 janv. 1828; Oriéans. 29 nov. 1828; Carré, lois de la proc. civ., quest. 991, et son annotateur Chauveau.) Quant aux arrêts ci-dessus, ils ont eu pour objet de résoudre la question tonte différente de savoir si le délai de l’enquête était suspendu par les délais de l’appel. C’est donc à tort ue M. Thomine Desmazurc», I. 1, p. 445, a vu, ans l’arrêt que nous rapportons ici et quidécido la négative, une doctrine contraire aux premiers arrêts cités qui, sur l'autre question, se sontpronoucés pour
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pour violation de l’art. 257. et fausse application des art. 451 et 457 du Code de proc. civ.
Dans l’intérêt du demandeur on a dit : — La disposition de l’art. 257 est claire et f ormelle; fl ne peut y avoir d’équivoque sur la durée du délai qu’il fixe pour commencer l’enquête ; les termes dans lesquels il est conçu repoussent toutes exceptions autres que celle expressément établies riant sa disposition finale ; si d ailleurs on recherche les motifs qui ont animé le législatenr, on volt combien il est important de ne pas étendre soûl diffère ns prétextes la durée du délai dans lequel l’enquête doit être commencée En effet, le législateur a voulu en admettant In preuve testimo'» niaie éviter autant que possible des dangers qu elle présente; par conséquent il n cherché à écarter tout ce qui pouvait faire craindre que les témoins fussent exposés a l'influence des suggestions étrangères, et rien n'était plus propre a atteindre ce but que la brièveté des délais nout commencer et terminer l’enquête. — Le législateur s’est écarté de ia sévérité du principe dans un cas, et a suspendu le cours du délai de l’enquête, pendant la durée du délai de l'opposition, mais il est évident que s’il eût voulu accorder la même faveur pour les delais de l'appel, il aurait formellement exprimé son intention a cet égard. — L’arrêt dénoncé o cherché à combattre ce sys^ tème, en montrant qu’il aurait des conséquences qui étaient en contradiction avec les art. 443, 451, 457 du Code de proc. civ. D’une part, il a dit qu’il était absurde de forcer la partie qui avait intention d’appeler du jugement qui ordonnait l’enquête , à commencer l’enquête et à acquiescer au jugement par cet acte d'exécution , que d’un autre côté, prétendre que la partie devait interjeter appel dans le délai fixé pour comment cer l’enquête, c’était réduire orbitiaircirrnt les délais de l’appel a une durée moindre que celle fixée par l'art. 443 ; que, dans tous les cas, c’était méconnaître le principe consacré par l'art. 457, portant, que l’appel d?s jugemens définitifs et Interlocutoires est suspensif, si le jugement ne nrtK nonce pas l’exécution provisoire.— Mais l'exécution que donnerait la partie ou jugement , en commençant l'enquête, ne pourrait être regardée comme acquiescement, puisque ce serait une exécutiou forcée; au surplus, il y a un moyen de prévenir toute difficulté a cet égard, en faisant dans le premier acte, des réserves expresses.
En second lieu, la partie conserve le droit d'interjeter appel du jugement qui ordonne l'enquêta pendant trois mois; seulement, si l’appel n'est émis qu’a prés l’expiration du délai fixé pour com* mencer l'enquête, il n’a point l'effet d'empêcher que l’enquête soit continuée; le jugement doit être considéré , dans ce cas, comme avant or-
l’afiinnalivc. Tou» le» auteur» ont tenu compte de la différence qui existe entre le» deux questions, et ils ont approuve la jurisprudence qui s’est formée sur l’une el sur l'autre. V. Carré, toc. cit., quest. 1005, et son annotateur Chauveau ; Berriat Saint- Prix, p. 289, note 27; Faiard do Lauglade , v° Enquête , sect. lr*, § 2, n° 3; Boncenne , tom. 4, p. 253. — Cependant sur la question spéciale résolue par la décision ci-dessus, Chauveau, toc. cil., mentionne deux arrêt* de la Cour do Paris, des 1 5 janv. 1830 et fri mars 1832, par lesquels celte Cour revenant sur la jurisprudence qu elle avait consacrée dans son arrêt déjà cité du 23 mars 1810 . aurait jugé que l'appel relevait la partie, qui avait laissé expirer le délai pour procéder à la contre-enquête, de la déchéance qu’elle avait encourue , lorsqu’il avait été interjeté avant la clôture de l’enquête de Son adversaire.
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donné l’exécution provisoire; en nn mot, si la partie veut suspendre l’enquête, il faut qu’elle interjette apnel dans le délai accordé pour la commencer. et de cette manière, les art. 257, 445 et 457 se concilient sans aucune difficulté.
Pour le défendeur on répondait:
En premier lieu , nonobstant les réserves que fait une partie , en exécutant un jugement , souvent son exécution est regardée comme on acquiescement; ainsi la partie qui a l'intention d’interjeter appel d’un jugement qui ordonne une enquête, ne peut commencer celte enquête, sam s'exposer à créer contre elle une fin de non-recevoir insurmontable. ExaminonssienefTet la partie est placée dans celte alternative par Part. 257. Le but du législateur a été de fixer par sa disposition, les délais dans lesquels on doit commencer l'enquête; il a voulu qu'après le délai expiré, l’exécution du jugement ne fût plus possible; mais cette règle doit nécessairement être modifiée toutes les fois qu’il y a une cause qui suspend l’exécution du jugement : or, Part. 457 du Code de proc., déclare expressément que l’appel des jugemens soit définitifs, soit interlocutoires, est suspensif; il faut donc reconnaître qu'à moins d'une exception formelle, qu'on ne trouve nulle part . l’appel d'un jugement qui ordonne une enquête a pour effet de suspendre le cours du délai dans lequel elle doit être commencée. — Cependant on soutient que I enquête ne sera suspendue, que tout autant que rappel aura été interjeté dans le délai de huitaine-, c'est dire que dans le ras où l’appel est interjeté dans le délai, il suspend l’exécution; que lorsque l'appel n’est interjeté qu’après l’expiration du délai . l'exécution n'est point suspendue; c’est regarder le jugement tantôt comme exécutoire, tantét comme non exécutoire par provision ; or. sur quoi se fonde-t-on pour établir celte distinction? Si le principe que l'appel des jugemens est suspensif reçoit une exception aux termes de Part. 257, il faut que cette exception soit entière, c’est-à-dire que rappel ne soit pas suspensif à quelque époque qu’il ait été interjeté; ainsi tombe la distinction établie parle demandeur; cependant elle pouvait seule donner quelque apparence de raison à son système.— D’ailleurs, si en effet la partie ne pouvait suspendre l’exécution du jugement qu’en interjetant appel dans le delai accordé pour commencer l'enquête, comme aux termes de l’art. 4iî), aucun appel n’est recevable dans la huitaine qui suit la prononciation du jugement . on voit que la partie devrait user de la plus grande célérité, et que souvent elle n’aurait qu'un jour ou deux pour interjeter appel.
Enlin, on s’est fondé, pour interpréter Part .257 d’une manière aussi rigoureuse, sur l’intention manifestée fpar le législateur de ne pas laisser, entre le jugement qui ordonne l’enquête cl son exécution, un intervalle dans lequel on puisse séduire les témoins; mais, de l'aveu même du demandeur. si l’appel est interjeté dans In huitaine, I enquête sera suspendue jusqu’à l'arrêt confirmatif; ainsi, les motifs qui ont déterminé le législateur à Hier un bref délai pour commencer et finir l’enquête, ne peuvent pas, dans un cas plus que dans l’autre , faire fléchir le principe qui attribue à l'appel un effet suspensif. — On insiste principalement sur ce «pie l’art. 257 établit une exception pour les délais de l’opposition, d’où l’on conclut que si le législateur avait eu l'intention d^en admettre une pour les délais de l’appel , il n’eût pas manqué de le dire expressément. —
(I) La règlo est certaino lorsque, sans contester l’existeoco de la convention, on soutient qu'ello a
Cour de cassation. ( 26 jakv. 1820. )
D’une part, on doit regarder la disposition finale de l’art. 257 , comme une énonciation superflue et surabondante d'une règle qu’on aurait nécessairement déduite de la combinaison de l'art. 257 avec l’art.135 , portant que les jugemens par défaut ne peuvent être exécutés avant l’échéance de la huitaine de la signification. — Cependant il y a un motif qui a pu déterminer le législateur à s’expliquer formellement à l’égard des délais de l’opposition , et à garder le silence sur les délais de rappel; il a peut-être pensé que l’art. 257 étant placé après l'art. 135. on pourrait regarder le premier comme établissant une dérogation au second; tandis que le rang qu’occupe I art. 257 n’a pu laisser concevoir la même crainte.— En résumé, le principe qui déclaré que l’appel est suspensif ne reçoit point d’exception formelle dans l’art. 257 : l’arrêt dénoncé qui a refusé de l’établir est donc à l’abri de toute critique.
M. Cahier, avocat général , a conclu à la cassation.
ARRÊT
LA COL’R;— Yul’art.257 duCodedeproc.civ.; attendu que la disposition de cet article est précise et générale ; qu’elle n’établit pas de distinction entre les jugemens acquiescés par les parties et ceux que l’une ou l’autre d’elles peut avoir l’intention d’attaquer par l'appel, et que le juge ne peut distinguer où la loi ne distingue pas; que la généralité de la disposition contenue dans cet article est encore confirmée par l’exception unique, formellement prononcée dans le second paragraphe pour les jugemens susceptibles d’opposition ; que si le législateur eût entendu suspendre l’enquête pendant le delai de l'appel, comme il le faisait pendant le délai de l'opposition, la simple addition des mots on d'appel, suffisait pour étendre l’exception à ce cas; que, puisqu'il ne l’a pas fait, on doit conclure de son silence, qu’il n'a pas voulu accorder aux delais prolongés de l’appel, la faveur qu’il accordait aux délais abrégés de l’opposition ; que d'ailleurs les délais de l'appel n’ont rien de commun avec ceux de l'enquête , dont la brièveté n’a pas été admise sans ues motifs graves; — Et attendu que, dans l’espèce , il est reconnu que le jugement qui ordonnait l'enquête est du 25 août 1818 ; qu’il avait été signifié à l’avoué du sieur Dupcyron le 8 septembre. et que c«* n est cependant que Ie20du même mois, c’est-à-dire douze jours après la signification . quatre jours après l'expiration de la huitaine , que l’appel a été interjeté; qu’a lors la fatalité du délai ponrl’enquôte était acquise, et que la loi prononçait In nullité de celle qui a été faite postérieurement ; d'où il suit que l'arrêt qui a jugé cette enquête valable a contrevenu audit art. 257, et fait mie fausse application des art. 443 et 451 ; — Casse, etc.
Dti 25 jnnv. 1820. — Sert, riv.— Prés.. M. Bris-* son. - Rapp .. M Legonidec.— fond.. M. Cahier, av. gén.— PL. MM. Guichard et Naylies.
DI FAUX
La foi due aux actes authentiques peut être détruite, sans inscription de faux , par de simplet présomptions, lorsqu’il y a commencement de prtuve par écrit, et lorsque des aveux et des actes postérieurs impliquent contradiction avec 1rs actes qu’on prétend maintenir . (God. civ., 1319 et 1382.) (1)
(Delocre — C. Rémy et consorts.)
Le sieur Delocre avait été chargé par 4c sieur
été extorquée par dol, fraude, violence ou erreur. V. Solon, Théorie des nullités, t. 1, n° 503.
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Pouillande , les sieur et dame Rémy, et la dame veuve Rémy , de vendre divers biens leur appartenant, et dp liquider les dettes qui grevaient ces biens. — Ultérieurement, il obtient de scs rnandans, sans arrêté de compte et sans remise de pièces , une décharge de sa gestion ; — Un jugement du tribunal d'Arras, du 3 aoûtl8l4. l'obligea néanmoins à rendre un compte détaillé, et ce compte ayant été présenté et débattu, un nouveau jugement par défaut, du 7 juin 1815, déclara le sieur Delocrc reliquataire de 14,490 fr. envers les sieur cl dame Rémy et consorts.— Sur l'appel, les débats du compte ont été renouvelés devant la Cour de Douai. — Entre autres contestations, les sieur et dame Rémy et consorts ont prétendu, 1° Que la recette devait être augmentée du prix de deux ventes sous seing privé, par eux faites au sieur Delocrc lui-même, et du prix d'une vente notariée passée devant Delocre. — 2” Que la dépense devait être diminuée du montant de deux sommes prétendues payées au sieur Lemaire, " fondé de leur procuration, mais qui n'était que le prétc-nom du sieur Delocre.
Le sieur Delocre a répondu, quant aux ventes, que la numération d'espèces, faite aux vendeurs eux-mêmes, était constatée par les actes; que foi était due à ces actes , et qu'il ne pouvait être comptable des sommes dont ils constataient la libération. — El qu'à l'égard des sommes payées à Lemaire , fondé de pouvoirs des sieur et dame Rémy et consorts, elles étaient constatées par des quittances régulières; que l'une de ces quittances était même revêtue de l'approbation et de la signature du sieur Pouillande.
Par arrêt du 1er juin 1816, la Cour de Douai a condamné le sieur Delocre à payer aux sieur et dame Rémy et consorts 11,737 fr. dont elle le déclare reliquataire, et 12U0fr. de dommages et intérêts. Voici les motifs de cet arrêt: — «Considérant qu'il résulte des débalsel des pièces produites, que le notaire Delocre a été chargé de vendre les biens et de payer les dettes de M. Pouillande ; qu'outre les ventes dont H a porté le prix dans la recette de son compte, il a, les 17 et 31 mars 1813, acheté lui-même deux portions de ces biens, pour le prix total de 3,475 francs;— Que le Sjanv 1814, d’antres biens appartenant à Rémy, caution de la Pouillande, ont été vendus à Languier pour 5, 800 fr.;— Qu’à la vérité les contrats énoncent, que le prix de chaque vente a été payé aux vendeurs ; — Mais que. d’abord , les biens vendus étant grevés de plusieurs inscriptions hypothécaires, et la vente n'ayant pour objet que de liquider les dettes des propriétaires déjà poursuivis, le prix de ces biens devait être payé non aux vendeurs, mais aux créanciers; — Que , dans le fait , le notaire Delocre a allégué divers paiemens faits par lui , dans un temps voisin des ventes, à plusieurs créanciers;— Que luiméme.surle produit de la vente faite à Languier, a retenu 1190 fr. dont il a donné quittance : — Que, par ces allégations et par les pièces produites a l'appui, Delocre a non seulement aiïnibli, mais détruit la foi duc aux actes en question , au moius quant aux paiemenssupposés faits aux vendeurs; que Delocre qui a payé les dettes de ces vendeurs, ne l’a fait qu'avec le produit des ventes ; qu'il n’a pu en meme temps compter le pris à ses vendeurs et à leurs créanciers; d’où il suit qu’il doit porter cil recette le prix des mêmes ventes , sauf à lui allouer eu dépense , comme il sera dit ci-après , tous les paiemens reconnus ou justifiés ;
• Considérant que, pour établir le paiement supposé d'une somme de 4. 800 fr.,le notaire Delocre produit une quittance signée Lemaire, mais
qu'à l'audience Delocrc a avoué en propres termes que ce Lemaire n'est qu'un homme de paille, mis en avant par lui; que, par conséquent, la signature Lemaire ne peut prouver le paiement énoncé dans la quittance; que d’un autre côté, le même notaire Delocre a allégué, à la même audience , qu’avant la vente dont il s'agit, il avait compté a Pouillande 3,500 fr. et depuis la vente, 1200 Irancs, a la femme dudit Pouillande: que, par ces allégations, Delocre détruit lui-meme, le peu de confiance qu'aurait pu inspirer la quittancedc Lemaire et la reconnaissance dePouiliaude,en marge de cette quittance; ue n’ayant plus de titre à cet égard, Delocre oit s'eu rapporter à la déclaration des intimés qui, au lieu de 4,800 fr., n'alloucut que 2,300 fr. — Quant a la somme de 1680 fr. produit de la vcule d'Aveties, faite le 4 juill. 1813, et que Delocre, art. 86 de son chapitre de dépenses, prétend avoir été payée par lui à Lemaire, et par Lemaire à Pouillande; — Considérant qu’il est prouvé dans la cause que le 2 juill., c'est-a-dire deux jours avant ladite vente 2,000 fr. avaient été délégués à Sauvage sur le prix à en provenir; que, par conséquent, le produit devait être compté à Sauvage et non à Lemaire; que le notairo Delocre, qui avait rédigé l'acte, ne pouvait l'ignorer; que la quittance de Lemaire, reconnu l'homme de paille de Delocre, ne prouve rien contre les aveux dudit Delocre et contre les pièces qu’on lui oppose; qu'en conséquence, ledit article doit être réduit a 300 fr., etc. »
Pourvoi en cassation par M. Delocre, fondé sur la violation desarl. 1319 et 1322 du Code civ.
ARRÊT
LA COUR ; — Attendu, sur le moyen pris de la prétendue violation des articles 1319 et 1322 du Code civil, que la Cour royale de Douai chargée de l’examen et de l’appréciation du compte rendu par Delocre, et par lequel il se prétendait libère envers les défendeurs, au moyen des pièces et quittances qu’il produisait à l'appui du compte, a constamment eu le droit en parlant du commencement de preuve par écrit qu’elle a reconnu exister au procès , des aveux de Delocre dans le cours des débats du compte, de la production d’actes postérieurs à ceui dont il prétendait faire résulter la démonstration de sa libération, de décider que la lecture de ces derniers actes ne permettait plus de croire à la sincérité du contenu dans les premiers, et que, de toutes ces déclarations de fait qui sont bien certainement dans ses attributions, il résultait que le sieur Delocre devait porter en recette la somme dont il avait espéré se faire décharger en représentant des quittances qui ne pouvuienl plus faire foi de leur contenu : d'ou il suit qu’en prononçant ainsi, cette Cour n’a point violé les articles du Code invoques par le defendeur;— Rejette, etc.
Du 26 janv. 1820. — Sect. civ. — Prés., M. Rrisson.— Bapp., M. Minier.— Conef., M. Cahier. av. géu. — PL, MM. .Mathias et Petit de Gatincs.
PRESCRIPTION. — Loi spéciale. — Évasion
du BAGNE.
Les règles générales établies par le Code d'instruction criminelle pour la prescription des crimes , n'ont pas dérogé aux règles spéciales établies pour la prescription des actions résultant île certains crimes et délits . (Cod. iusL crim., 643.) (1)
(I) V, Mangin, Traité de l'aet. publ., l. 2,p. 154. V. aussi Cass. 7 fév.1840, et la noie placée sous cet arrêt.
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La prescription des crimes qui sont de la compétence des tribunaux maritimes, notamment celle de trois ans relative au délit d'évasion du bagne, réglée par l’art. 57 du tit. lf,dela loi des 20 sept. -12 oct. 1791, n'a été abrogée par aucune loi postérieure.
(J «mûries.)
Le nommé Pierre J a mines s'est évadé du bagne de Gènes, le 13 juin 1812.— Arrêté à Perpignan, gu mois de sept. 1813, il a été conduit au bagne de Rochcforl, cl transfère a celui de Lorient le 3 juin 1818, pour y Unir sa peine.
Mais au mois d'août 1819, il a été traduit, en vertu des ordres do S. K. le ministre de la marine , devant le tribunal maritime spécial de Lorient, pour y être jugé sur son évasion du bagne de Gènes, qui remontait au 13 juin 1812.
Devant ce tribunal , Pierre Jamnies a opposé la prescription de trois ans, établie par l'art. 57, lit. 1er de la loi des 20 septembre-!:» oct. 1791, constitutif des Cours martiales maritimes, portant : • Il ne pourra être intente aucune action criminelle pour raison d'un etime, après trois •nnées révolues , lorsque, dans cet intervalle. Il n aura été fait aucune poursuite. ■ — Mais le tgibuual maritime . appliquant à la cause la disposition de l'art. 837 du Code d'insl. crim., qui u'établil de prescription en matière criminelle , qu'aprés dit ans révolus, à compter du jour où le crime a été commis , a condamné Jaiumcs a trois ans de travaux forcés, conformément a l'art. 1” de l'ordonn. rojale du 2 janv. 1817. et a l'art. IG. tit. 3 de la loi des 20 sept, et 12 oct. 1791. Pourvoi.
ARRÊT
LA COCR; — Vu le réquisitoire du procureur énéral en la Cour, présenté en exécution de ordre formel du garde des sceaux, ministre de la justice, dans sa lettre du 29 décembre dernier, conformément aux dispositions de l'art. 441 du Code d'inst. crim., ledit réquisitoire tendant a l'annulation d'un jugement rendu le 19 août 1819, par le tribunal maritime spécial du port de Lorient , contre Pierre Jouîmes , accusé d’évasion des bagues; statuant sur ce réquisitoire ; — Vu les art. 484 du Code pén., et 643 du Code d'inst. crim.;- Vu aussi l'art. 57, lit. i« de la loi du 12 «et. 1791, sur l'organisation des Cours martiales maritimes, qui a lixe le délai de la prescription pour les crimes qui sont de la compétence des tribunaux maritimes; — Attendu que les lois sur U juridiction militaire de terre et de mer sont des lois spéciales qui ont réglé de* matières particulières que le Code pénal n'a pas comprises dans ses dispositions; qu'aux termes de l'art. 484 du Code, elles doivent donc continuer d'être observées; que, d'après l'art. 643 du Code d’inst. crim., les règles générales que ce Code a établies pour la prescription des crimes, n'ont point dérogé à celles que des lois spéciales avaient ordonnées pour la prescription des actions résultant de certains crimes ou délits; que la prescription pour la poursuite des crimes qui doivent être jugés par les tribunaux maritimes , a été réglée par l'art. 57, lit. lrf delà lol dul20Ct. 1791. qui n’a été abrogée par aucune loi postérieure sur cette matière ; que les règles générales du Code d’insl. efim., sur la prescription , ne sont donc pas applicable** à ces crime*.; — Et attendu néanmoins ue le tribunal maritime spécial du port de Lo-
(1) V. anal, dans le même sens. Cass. 26 nov. 1819, et la noie.- Ce dernier arrêt décide que les maires ne peuvent obliger les hubitans à tendre leurs maisons pour le passage des processions. Le principe el la raison de décider sonl les mêmes. Ce
rient . saisi de la poursuite du crime d'évasion des bagnes, dont était accusé Pierre Jamines, n*a nas prononcé sur l'exception de prescription par lui réclamée d’après les dispositions dudit art. 57, tit. \,r de la loi du 12 oct. 1791, qui étail la loi spéciale de la matière; qu'il a jugé cette exception et l’a rejelée, d’après les règles portées dans l’art. 637 du Code d'inst. crim. ; en quoi ce tribunal a fait une fausse application de cet article, et violé ledit art. 57, tit. 1er de la loi du 12 oct. 1791 Casse, etc.
Du 27 janv 1820. — Sert. crim. — Prés., M. Barris.— Happ., M. À union t. — Concl., M. Mua, av. gén.
RÈGLEMENT MUNICIPAL. - Fête >c*liqü*.— Drapeau.
Le maire qui prescrit aux habitons d'une commune, par un réglement de police, d'arborer aux croisées de leurs maisons , un drapeau pour la célébration d une fête, excède les limites de ses attributions , et le tribunal de police ne doit aj/pliquer aucune peine aux contrevenants. (L. des 16-24 août 1790, lit. 2, art. 3; L. des 19-22 julll. 1791, tit. 1er, art. 46.) (1)
(Baux et autres. )
6 sept. 1819, jugement du tribunal de police du canton de Mazamet, qui condamne les sieurs Baux. Alquier, Grilfoulet. Cbabbcrt et Sabbattier, chaton en l'amende de 6 fr. pour contravention a un arrêté du maire de la commune de Mazaïnet, en date du 21 août précédent, lequel arrêté enjoignait a tous les habitai»* d'arborer un drapeau blanc à leurs maisons le jour de la Saint- Louis.
Ce tribunal avait considéré que l’arrêté du maire de Mazamet, en date du 21 août 1819. avait été pris dans le cercle des attributions de l'autorité municipale, et que la contravention à cet arrêté, bien qu'elle ne fût prévue par aucun texte de loi spécial, rentrait cependant dans 1'appliratiou de l'art 475, n° 1 du Code pén., lequel prononce une amende de 6 à 10 fr. pour toute contravention aux bans de vendanges et antres bans autorisés par les règlemcns.
Les sieurs Baux, Alquier, Griffoulet et consorts, se sont rendus appelans de cette condamnation devant le tribunal de police correctionnelle de Castres.
24 nov. 1819, jugement confirmatif en ces termes ; « Attendu qu aux termes du $ 3 de l’art. 3 Ut. 11 de la loi des 16-24 août 1790, le maintien du bon ordre dans les endroits où il se fait de grands rassemblemens d'hommes, tels que les foires, marchés, réjouissances et cérémonies publiques, etc. , est au nombre des objets confiés à la vigilance et à l'autorité des officiers municipaux. et que . d'après Part. 46 de la loi du 19 22 juill. 1791 , l'autorité municipale a le droit de prendre des arrêtés pour ordonner les précautions locales sur les objets confiés à sa vigilance et a son autorité par le susdit art 3; qu ainsi, le maire de la rommune de Mazamet, en prenant un arrêté pour régler la célébration de la Saint- Louis, a agi dans le cercle de ses attributions, d’où dérivait, pour scs administrés, l'obligation de se conformer aux dispositions dudit arrêté, et, pour les tribunaux, celle d’en assurer l'exécution par les moyeus qui sont en leur pouvoir;
n’est point là une mesure d’ordre el de police; ce n*e»t point une disposition qui ait pour effet est maintenir la tranquillité dans les réunions publiques ou U sûreté dans les rues ; elle constitue donc un excès de pouvoir de Pautorité municipale. *
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« Attendu que, pour qu’il y ait lieu de prononcer une peine contre les Infracteurs d’un arrêté de police, il suffit qu’il soit constant, en principe, que celui de qui il émane avait, d’apres les lois, le droit de le prendre; qu’il n’apparlientpas Aux corps Judiciaires d'examiner le mérite et l'utilité de scs dispositions, dont ledit art. 46 réserve expressément la réformation à l’autorité supérieure dans l’ordre administratif ;
« Attendu que , lors même qu’il serait permis d'agiter une pareille question devant les tribunaux, il serait suffisamment démontré que la disposition dont il s'agit est sage et touche au maintien du bon ordre, puisqu'elle avait pour objet de prévenir l’impression fâcheuse que devait naturellement produire sur une population ardente PafTectation de quelques dissideus à ne pas arborer un signe qui , dans ce jour particulièrement, devait être considéré comme l’expression de l’amour et du dévouement qui est du à l’auguste monarque dont on célébrait la fête, d’où pouvaient naître des propos injurieux , et par suite, des rixes et des désordres ; que, dans cette hypothèse, il y aurait également droit et obligation de punir la contravention au susdit arrêté;
« Attendu que , si on a pu élever des doutes Mr la légalité des arrêtés pris pour ordonner de tendre les rues a l'occasion de certaines cérémonies du culte catholique, c’est que celte disposition a paru pouvoir être interprétée contre la liberté de conscience et des cultes, qui est un des principes consacrés par la Charte , mais que la même objection ne pourrait être faite contre Pordre de placer un drapeau blanc à l’extérieur 4t sa maison pendant la célébration de la fête de bai nt- Louis, puisque nul ne peut alléguer que son opinion et sa concience répugnent a 1 exécution d'un pareil ordre, sans se déclarer, par cela même, en état d’hostilité contre le roi et le principe de la légitimité ;
Attendu que le (ait dont ont été reconnus coupables les sieurs Baux , Sabbattier, Griftoulet et Chabbert, constitue une contravention de police, •t que, dans l'absence d une disposition pénale spécialement prononcée contre cette contravention, U y avait nécessairement lieu à l'application de la disposition générale du $ !•* de l’art. 474 du Code peu., et, par suite , de l’art. 162 du Code d'instruction criminelle et de l'art. 467 du Code pénal. >
Pourvoi en cassation de la part de Baux, Alquier, UrilToulet et consorts, pour eicès de pouvoir et fausse application des art. 1 , 4, 3, et 4, ttt. il de la loi des 1G-24 août 1790; de l’art, ai *e la loi des f8-iSjuill. 1791 et de l’art. 475 du Code pénal.
AtRftT.
LA COUR; — Vu les art. 40B et 416 du Code d’iust. crim., — Vu aussi Part. 46 de la loi du juill 1791. et les art. t, 2,3. 4 et b du Ut. Il de la loi du 24 août 1790; — Attendu que. des articles cités de ces lois il résulte que les tribunaux de police ne sont compéleus pour connaître des contraventions aux arrêtés de i’aulonlé mu* nicipa e, que relativement à ceux de ces arrêtés qui ont été rendus sur des objets de police con-
fiés à sa vigilance par les art. 3 et 4, lit. Il, do ladite loi du 24 août 1790, ou par des lois particulières; que l’ordre qui serait donné aux habitai» d’une commune par l'autorité municipale , d'arborer aux croisées de leurs maisons un drapeaa pour la célébration d’une félo quelconque , ne serait relatif à aucun des objets de police spécifiés dans lesdits art. 3 et 4, tit. Il, de ladite loi du 24 août 1790 ; qu’il ne pourrait particuliérement être considéré comme une mesure de police propre à prévenir le trouble dans les lieux où il pourrait se faire de grands rassemblement d’hommes ; que cet ordre ne rentrerait non plus dans les dispositions d'aucune loi postérieure qui l’eût autorisé, et qui eût investi les tribunaux de police du droit- de prononcer des peines sur les contraventions qui pourraient y être commises: qu’on ne pourrait spécialement appliquer k ces contraventions les dispositions du jf 1" de l’arL 475 du Code pénal, qui punit d'une peine de police « ceux qui auront contrevenu aux bans de vendanges ou autres bans autorisés par les règlcmens, » puisque cet article ne réfère qu’aux bans que les règletnens permettent de faire dans de certains lieux pour uxer le temps des vendanges et autres récoltes ; que les tribunaux de police seraient donc sans caractère pour connaître des poursuites qui seraient faites devant eux contre ceux qui auraient désobéi à un arrêté municipal portant un ordre semblable , et qui seraient fondées sur cette désobéissance; — Attendu, néanmoins, que les sieurs Baux, Alquier, GrifToulet, Sabbaltier et Chabbert, avaient été cités devant le tribunal de police du cauton de Mazarnet, et condamnes à l’amende par ce tribunal pour avoir refusé d'obéir à un arrêté du maire de Mazarnet, qui ordonnait à tous les habitaus de celle commune d’arborer un drapeau blanc a leurs maisons le jour de la fête de Saint-Louis; que le tribunal de police correctionnelle de Castres, saisi de l’appel du jugement du tribunal de police de Mazamet, en a prononcé la confirmation; en quoi il a violé les règles de compétence qui dérivent des art. 1,2,3 et 4, tit. 11, de la loi du 24 août 1790, et de l'art. 46 de celle du 22juil. 1791; — Casse, etc.
Du 27 janv. 1820. — Sect. crim. — Prés., M. Barris. — Rapp ., M. Rataud. — Concl., M. Fréteau de Pény,av. gén .—PI., M. Odilon Barrot.
EXPOSITION D'ENFANT. — Dbi.aissemb*t.
Il y a délaissement, dans le sens de l'art. 352 du Code pen., toutes les fois que l'enfant a été laisse seul , et que, par ce fais d'abandon, il y a eu cessation, quoique momentanée, ou interruption des soins et de la surveillance qui lut sont dus.
Ainsi, celui qui expose un enfant nouveau-né à la porte d'une maison habitée et se retire après avoir frap/té è la porte, est coupable de délaissement si l’enfant n’avait pas été recueilli au moment de sa retraite. (Cod.
pén., 352.) (1)
( Béraud et Ricard.)
Le sieur Béraud et la femme Ricard étaient poursuivis , comme coupables d’avoir expdsé un
(I) « Cette décition, appliquée aux faits de l'es , disent MM. Chauveau et Hélie, ne saurait l’objet d aucune critique. Mais , à un point de vmé général, la Cour de cassation n'a-t-elle pas posé ém limites trop étroites uu fait de délaissement, en la faisant consister uniquement dans une interruption des soins qui sont dus à l’enfant? Le sent fait ^abandonner cet enfant, après l'avoir exposé, n'esl- II pas «n fait de délaissement ? Qu’importo que
l’exposant ne s’éloigne qu’aprés avoir vu des personnes étrangères s'approcher du lieu de l'exposition ! Qui l’assure que les personnes le recueilleront et lui donneront les soins qui lui sont nécessaires? Qui lut garantit que non moins cruelles que lui, elles ne l’abandonneront pas? Nous n'hésitons pas à rroiie qu’il y a délaisse uiianL toutes les fois que l'exposant abandonne l’enfaut, sans s’être assuré qull a été recueilli. » ( Théorie du Code pén .,
576 ( 27 Jaxv. 1820. ) Jurisprudence de I
enfant nouveau-né, durant la nuit, devant la porte d’un cabaret du villagi- de llcysargues. — Il a etc constaté eu fait, que le sieur ltcraud et la femme Ricard avant d'abandonner l'enfant avaient frappe à la porte et ne s'etaient retirés que lorsqu ils avaient entendu qu'on venait ouvrir; mais avant d'avoir vu les personnes de la niaisou recueillir l'enfant. . ....
Ordonnance de la Chambre du conseil du tribunal U’Aix qui déclare n'y avoir lieu à poursuivre. 18 dec. ISIU, arrêt de la Chambre d’accusation de la Cour royale d'Aii qui confirme. Pourvoi en cassation de la part du ministère publie, pour violation de Part. 832 du Code pen., en ce que, maigre les précautions prises par les prcvruus, par cela seul qu'ils avaient abandonne l'enfant . avant de l’avoir vu entre les moins d'autres personnes, il y avait délaissement et abandon en un lieu non solitaire, punissable aux termes dudit article 352.
SUIT
LA COUR ; — Vu l’art. 352 du Code pén.; — Attendu que si. pour qu il y ait lieu à l’application de la disposition de eel article , il faul que l'enfant exposé ait été délaissé, il y a délaissement toutes les fois que l’enfant exposé a été laissé seul . et que, par ce fait d’abandon, il y a eu cessation, quoique momentanée, ou interruption des soins et de la surveillance qui lui »uut dus; que, dans l'espèce où il s'agissait d’un enfant nouveau-nc exposé à la porte d’une maison, il a été seulement reconnu que les inculpés ayant remarqué, par la lumière qu’on y voyait, que les habitons n’étaient pas encore couchés, avaient frappé a celle porte cl s’étalent retirés aussitôt qu’ils avaient entendu qu’on l'ouvrait; qu’il n’est point reconnu que l'enfant a clé recueilli , au moment même de l’ouverture de la porte, et que ce ne soit qu apres avoir vu que l enfant avait passe entre les mains de quelques autres personnes qui s'étalent chargées de veiller à sa sûreté, que ceux qui lavaient exposé se sont retirés; qu’en cet état de faits, il n'y a donc pas eu , en faveur de l enfant exposé, la continuité de soins et de surveillance sans laquelle s’opère nécessairement le délaissement préwi par ledit art. 352 du Code pén.; que cependant la Cour royale d’Aix, chambre d’accusation, a continué l’ordonnance par laquelle la chambre du conseil du tribunal de première instance de la même ville avait déclaré
u’il n’y avait lieu à suivre , sur le motif que.
ans l’espèce, il n’y avait point eu délaissement de l'enfant, et. par conséquent, point de délit et de contravention : en quoi ladite Cour a refusé de donner au fait de l'exposition , tel qu’il a été reconnu* son véritable caractère, méconnu le vœu de l’art. 352 du Code penal et violé les règles de compétence établies par la loi ; — Casse, etc.
Du 27 janv. 182U. — Sect. crira. — Prêt., M. Barris. — Rapp., .M* Italaud.
I. 6. p. 355.) — Cwt d’après les môme* principe» qu’il ü été jugé par deux arréu de la Cour de cassation des 7 juin JIX3I et 30 avril 1*35 (\ olume 1835 ) , qu’il n’y a délit d'exposition d'enfant qu'autant que l'exposition a été suivie de délaissement, et qu'aiusi les peines de l’art. 352 . Cod. pén , ne sont nas applicable» à celui qui, après avoir déposé un entant dans le tour d'un hospice, ne s'est retiré qu’aprés s’éire assuré que l’enfant avait été recueilli par les préposés de cet hospice
(1) V. conf., Cass. 5 sept. 1835, où se trouve rapporté le texte de l’arrêt ci-dessus).
(2) C’est ce qu'enseignent les auteurs. «Si l’on ne peut, dit Duranton , loin, 12, n° 210, (aire des
Cour de cassation. ( 31 janv. 1820. )
GLANAGE. — Propriétaire.
Le glanage dans les champs ouverts, avant l'en levemctit de la récolte, n'est interdit qu'aux étrangers. — Le proprietaire peut lui-même , tant que l'enlèvement de sa récolte n’a pas eu lieu, ramasser ou faire ramasser pour sois compte les épis restes cpars sur son champ { l). ( Delooz. )
Du 28 janv. 1820. — Scct. crim. — Prés., M. Barris. — Rapp M. Aumont. — Concl., M.
Fréicau de Peny, av. gén.
CONCUBINAGE. — Legs. — Personne interposes.
Du 28 janv. 1820 (a(T. Legroing). — V. cet arrêt à la date du 28 juin même année.
OFFRES RÉELLES.— Conditions.
Des offres réelles sont valables quoique condi tionnelles. lorsque la condition qui y est apposée n’est que l’exercice d'un droit légitime appartenant au debiteur.
Ainsi, la partie saisie peut, en faisant des offres réelles du montant de la dette , apposer à ces offres , la condition de la vérification des objets saisis, à l’effet de constater leur état et de rendre le gardien ou le saisissant responsable de leur détérioration. (Cod. dv.t 1257, 1258 et 1682 ) (2)
(Luzet-C. Hardy.)
Le 14 déc. 1810, le sieur Hardy fit saisir sur le sieur Luzet , sou débiteur, une certaine quantité de cercles. L’huissier mil les objets saisissons la main d’un gardien , sans toutefois qu'il eût été dressé procès-verbal de l’état daus lequel ils se trouvaient.
Le 28 juin 1817 , jour annoncé pour la vente des objets saisis , Cuzel se présenta après le procès-verbal de récolement fait par l'huissier et avant qu’il fût clos . et fit au sieur Hardy , son créancier, des offres réelles d une somme de £40 francs, montant du principal, intérêts et frais, requérant cependant « que dès a présent il fût procédé au constat des cercles , a l’effet de savoir s’ils avaient été soignés pendant la saisie comme ils devaient l'élre, et rendre responsable le saisissant, et qui de droit, dans le cas où ils seraient gâtés ou endommagés en tout ou en partie. •
Le sieur Hardy a refusé d’accepter ces offres, sur le fondement qu’elles notaient pas pures et simples, qu’elles étaient conditionnelles, et que le sieur Luzet ne lui donnait pas dès à présent la décharge des objets saisis . dont l'état d’ailleurs n’avait pas été constaté par un procès-verbal au moment de la saisie.
29 juillet 1819. jugement qui déclare les offres faites par Luzet irrégulières cl nulle» : — •< Attendu, portent les motifs de ce jugement, que des offres réelles doivent être pures cl simples, sans conditions ni réserves, sauf a la partie qui paie à se
offres pour une dette suspendue par une condition, ricu n empêche du moins de mettre aux offres que l’on fait, certaines conditions, pourvu qu'elles soient raisonnables , c'est-à-dire pourvu que le debiteur soit en droit d'exiger l'exécution de la charge ou condition qu’il met; par exemple, on peut offrir à la charge de remettre de» litres, de donner des décharges, d'apporter des mainlevées d’onpo»ùion,de justifier des qualités, de consentir la radiation d’une inscription hypothécaire, de consigner, en certains cas, la somme offerte de fournir, aussi en certains cas, une caution , etc.... » Y. aussi dans ce sens, Favard de Langlade, Répert., vw Offres réelles et consignation , uu 3. — Telle était aussi l'opinion uo Denisart; V. v° offres.
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pourvoir ensuite. ainsi <|ite de droit, s'il y n lieu, et qu'elles ne doivent eontrnir aucun germe de contestation , ni de difficulté, quelle qu'elle soit; que, dans l'espère . les offres faites par Luzet I étaienl sous condition et réserve d’un récolement avec constat de l'état des objets saisis, inutile d’ailleurs puisqu'il n’y avait point point eu de description détaillée des objets rnis sous la main de la justice lors do h saisie. •
Appel;— Et le26déc. 181" arrêt confirmatif de la Cour ro) ale d'Orléans, par le motif que les offres de Luzet n’ont pas été pures et simples, et qu’en requérant qu il fût procédé à l'instant au constat des cercles saisis . il imposait implicitement une condition qui tendait à soumettre llardy, s'il l’eût acceptée, à qnc discussion judiciaire sur cet objet.
Pourvoi en cassation de la part de Luzet. pour violation des art. 1257 et 1258 du Code civil, relatifs a la validité des offres réelles et à In libération qu’elles opèrent de droit en faveur du débiteur; et aussi pour violation de l'art. 1962 du même Code, lequel détermine les obligations réciproques du saisissant et du gardien.
LA COUR ; — Vu l'art. îf)62 du Code civil ; - Attendu qu auenne loi ne détend, à peine de nullité , d’apposer aux offres réelles des conditions justes et bien fondées; que d'après l'art. 1902 du Code civil, le saisissant cl le gardien sont responsables des détériorations des effets saisis, survenues
Ear leur foute; que, par suite, Luzet, cii offrant à lordy le montant de son dé, a pu valablement, et sans violer ses offres, y apposer la condition de la vériticalion des effets saisis À l'effet de constater les détériorations , et d'en rendre , le cas y échéant, responsable qui de droit; qu'en jugeant le contraire . et en mettant par ce motif au néant l'appel du jugement du 29 juillet 1817, l’arrêt attaqué viole formellement ledit article; — Casse, etc.
Du 31 janv. 1820.— Sect. civ.— Prés., M. Brisson.— Ropp., M Cassai g ne.- Concl., M. Jourdc, av. gén. — Pi., MM. Petit Dégatines et Delagrange.
1® DÉSAVEU D’OFFICIER MINISTÉRIEL.— .Mandat spkciai..
2* Évocation. — Dkorks i>k juridiction.— Mature disposer
3® Contrainte par « ohps. — Mandataire.
Wi ne suffit pas d'avoir un mandat général pour être autorisé à former un desaveu contre un avoué : l’acte de désaveu doit nécessairement être signé vu par la partie ellemême , ou par un mandataire spécial. (Cod. proc. civ., 352 et 3 13.) (1)
2 'Lorsqu'en première instance, il n'a été question que desavoir si un desaveu était régulier, les juges d'appel ne peuvent évoquer ou retenir la cause pour statuer sur les effets du desaveu; en un tel cas, la matière n est pas disposée dans le sens de l’art. -473 du Code de proc. civ. (2).
3® La contrainte par corpsn est pas une sanction de droit ti l'egard des obligations d'un man -
(1) C. en ce sens, Chauveau sur Carré, Lois Je a procèd., quoi. 1306 bis. — Mais on pourrait considérer comme mandat spécial celui qui contiendrait pouvoir d'inlentei ou de repousser une action, parce qu'alorsla procedure étant dirigée au nom du mandataire, c’est en quelque sorte lui-même qui est partie au procès, et représente du moins le véritable intéresse pour tous les actes et tous les incident auvqucls Viostanec peut donner lieu. — .Sic, IX.— V* PARTIE.
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dataire ad negotia enwj son mandant : il n’en est pas comme des traités entre un avoué et sa partie. (Cod. civ., 2063 et 191 ; Cod. proc. civ., anal.}.
(Thomas — C. Dubois- Beauplan.)
Le sieur Thomas, avoué près la sénéchaussée de Plie Marie-Galante , était chargé de terminer à l’amiable, un compte à faire entre la daine Arsonneau et le sieur Briel. — La dame Arsonneau avait nomme pour son mandataire général dans cette affaire , le sieur Bdbois-Bcauplan , qui est devenu depuis son héritier; c'est ce sieur Dubois-Beauplan qui avait lui-même chargé I avoué Thomas de travailler à une transaction entre le sieur Briel et la dame Arsonneau. — Celte transaction eut lieu eu effet au mois de nov. 1815, et le sieur Dubois- Beauplan parut d'abord l’approuver. — Cependant, le 8 déc. de la même année, il signifia au sieur Thomas copie d’une déclaration faite la veille au greffe du tribunal, cl par laquelle il désavouait la transaction laite par le sieur Thomas , comme excédant les pouvoirs qui lui avaient été donnés.
Le sieur Thomas répondit : 1° qu’il n’avait point agi dans l'affaire comme avoué de la dame Arsonneau, mais seulement connue son fondé de pouvoir, procuratnr ad negotia , non ad lites ; qu’en conséquence, il ne pouvait être passible d’une demande en désaveu; 2° que d'ailleurs la demande en désaveu formée par le sieur Dubois- Beauplan n 'était pas régulière, attendu qu'elle n'était signée ni par la dame Arsonneau , ni par aucun fondé de sa procuration spéciale à cet égard. (Code de proc. civ., art. 352 et 353.)
17 déc. 1815, jugement qui accueille ce dernier moyen de défense, et renvoie la veuve Arsonneau à sc mettre en règle sur ce" qui concerne sa demande en désaveu.
Appel. — 8 janv. 1816, arrêt confirmatif du conseil supérieur de la Guadeloupe. — Cet arrêt qui ne fut point attaqué, a acquis l'autorité de la chose jugée : néanmoins , la dame Arsonneau , bien que la demande en désaveu formée par son mandataire eût été ainsi déclarée irrcguliere en la forme, et au lieu de réparer cette irrégularité en formant elle-même une nouvelle demande devant les juges de première instance, n’en crut pas moins devoir prendre, devant le conseil supérieur de la Guadeloupe, des conclusions nouvelles au fond, tendant a faire déclarer valable la demande en désaveu qu'elle soutenait personnellement contre le sieur Thomas.
Le sieur Thomas a combattu res conclusions , en faisant observer qu elles introduisaient devant les juges d'appel une demande nouvelle, qui n'avait pas subi le premier degré de juridiction ; que cette demande était d'ailleurs nou recevable en ce que. par l’arrêt du 8 janv. précédent passé en force de chose jugée, le désaveu avait été déclaré nul, comme irrégulièrement formé, et qu'avant tout, la dame Arsonneau avait dû. en exécution de cet arrêt, faire une nouvelle déclaration de désaveu conforme a la loi ; il a conclu en conséquence au renvoi de la cause devant les juges de première instance.
Nonobstant ces mojeus de défense, et le 4
Pipeau, Comment., I l,p. G2I; Dlloz, I. 5, p 115, n. 2; Chauveau, loc. cii. I*. aussi en ce sent, Favard de Langlade, Répertoire, v® Désaveu, § 2, n. I, qui rapporte l'arrêt ci-dessus et l'approuve.
(2) Y. en ce sens. Carré et son annotateur Chauveau, Lois de la procèd., sur l'art. 357 à la noie. y. encore Fa tard de Langlade, Répcrt v° Désaveu, § 2, n. 1 .
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inars 18h», arrêt du conseil supérieur de la Guadeloupe, qui statue eu ces termes : — • Considérant que l’art. 3YJ du Code de proC. ne peut s entendre qu’en ce sens, que le désaveu u’ot pas un acte qui appartienne a l’avoué d'une partie, mais À la partie elle-même; que le sieur Thomas n’est plus recevable a s'opposer a l’action en désaveu , Après en avoir critiqué la forme et avoir acquiescé au jugement qui renvoie la veuve Arsouncau à «e mettre en règle h cet égard ; qu’il résulte, tant des termes des instructions et pouvoirs donnés à Thomas que des pièces par lui produites , et notamment des billets du sieur Briel, la preuve fuflisante qu’il a outre-passe ses pouvoirs; qu'ainsi l'aflaire est en état d’être jugée définitivement, d’après la disposition de l’art. 473 du Code de proc.; met l’appellation, et ce dont est appel au néant; émondant et statuant sur le tout par un •eu! et même arrêt, déclare valable et bien fondé Je désaveu fait par la veuve Arsonneau ; déclare en outre, que les obligations rapportées par Thomas demeurent milles et comme non avenues; que les litres auxquels il a entendu substituer Jesdites obligations restent dans toute leur force ; Condamne Thomas, même par corps, à remettre £ la veuve Arsonneau tous les titres et papiers qui lui ont été confiés, avec le mandat et les inflrurlions qui lui ont été donnés en forme de pouvoirs, sans préjudice de tous les dommagesintérêts qui pourraient en résulter, et notamment ja valeur de toutes les sommes qu’il s’agissait de recouvrer en principal et accessoires , aussi par corps, et en tous les dépens. *
POURVOI en cassation par le sieur Thomas : •— 1° Pour violation de la chose jugée, en ce que l’arrêt dénoncé a déclaré valable au fond une demande en désaveu déjà déclarée irrégulière et pulle en la forme . par un précédent arrêt passé en force de chose jugée. — 2" Pour violation de , |a règle des deux degrés de juridiction, et fausse Application de l’art. 478 du Code de proc. civ., en j ce que l’arrêt dénoncé du conseil supérieur de la Guadeloupe, statue sur une demande nouvelle formée en cause d’appel , et bien que cette de- ; mande , non encore instruite en première in- I fiance, ne pût être disposée a recevoir une déei- ! lion définitive. — 3° Pour violation de l’art. 2003 du Code civ., portant que la contrainte par corps pe peut être prononcée que dans les cas expressément déterminés par la loi, en ce que le même Arrêt a condamné le sieur Thomas par corps, à remettre a la dame Arsonneau les litres et la valeur des sommes sur lesquelles il avait transigé , bien qti'il n’eût agi qu’en qualité de mandataire ad negotia, et non en sa qualité d’officier ministériel!
Le sieur Beauplan . défendeur à la cassation comme représentant la dame Arsonneau décédée,
A fait définit.
M. l’avocat général lourde a conclu à la cassation.
arrêt ( après délibéré).
LA COUR;— Attendu, 1" que la veuve Arsonneau ayant forme sa demande en désaveu contre |e sieur Thomas dans la forme désignée par l’art. 053 du Code de proc. civ., ce dernier avait droit, aux termes du même article, d’exiger que l’acte qui contenait ce désaveu fût signé par elle-même ou par u il fondé de son pouvoir spécial, et que le
(I) Telle est la jurisprudence dominante, soit à l’égard des institutions contractuelles, «oit à l’egard des dons de survie faits entre epoux par contrat de pi*riage. F. Cass. 5 vent, an 7; 7 vent, an 13; 6 nov. 1806; 16 oct.1811; 18 mai et 9 juill. 1 81 3; 23 ptors 1815; 18 inai 1820; Turin, 15 mars 1806;
et Conseil dElai. ( Ie' pkv. 1820. )
; jugement de première instance qui avait accueilli cette exception, it’avail fait, en le décidant ainsi, que se conformer au vœu dudit article ;
Attendu, 2° que la veuve Arsonueau en ayant interjeté appel, il avait etc confirmé par un arrêt qui, u’ayaul jamais été attaque, avait acquis l’autorité de lu chose jugee, et devait par conséquent recevoir son exécution avant de procéder au jugement sur la validité du désaveu;— Attendu, 3 'que cepeudaul, loin d’obéir à cct arrêt, la veuve Àrso’nucau n'en avait pas moins poursuivi sa demande en validité devant la Cour d’appel , nonobstant l’opposilion du sieur Thomas qui en demandait le renvoi devant lu tribunal de première instance pour y être statue d’après l'instruction qui aurait lieu; — Attendu, 4U que néanmoins cette Cour, sans avoir égard o cette réclamatiou , ainsi qu’au défaut d’exécution de 1 sou premier arrêt, s est crue autorisée a y statuer , elle -même, d'après la disposition de l’art. 473 du | Code de proc. civ., en quoi elle i’a faussement | appliqué, puisqu’il ne permet aux Cours d'appel I d’évoquer le fond des procès que daus tes cas où la matière est disposée à recevoir une decision définitive; ce t^ui ne pouvait évidemment avoir lieu dans l'espèce où il ne s était encore agi en première instance que de savoir si ce désaveu avait été forme régulieremeul Attendu, 5" que, par suite de celle même fausse application, l'arrêt attaqué est de plus contrevenu à l'art. 464 du même Code, qui dclend de former en cause d'appel aucune demande nouvelle, à moins qu’elle ne soit une défense à l’action principale, ce qui n’avait point lieu dans l’espèce AUeudu.l>°que même, dans la supposition que le sieur Thomas eût excédé scs pouvoirs par le traité fait avec le sieur Briel, l'arrél attaque n’eu aurait pas moins formellement contrevenu à l’art. *2063 du Code civ. eu ordonnant que les condamnations y énoncées seraient executoires par corps, puisqu'il u'élait point justifié que le sieur Thomas eût traité avec le sieur Aricl, en qualité d avoué, et qu’aucun texte de loi u’aiilorise un mode pareil d'execution contre uu simple mandataire ad negotia ; — Casse, etc.
Du 1rr févr. 1820.— Sect. civ. — Prés., M. Brisson. — Happ., M Pajon. — Concl., M. Jourde, av. gén. — /*!., M. Vildé.
QUOTITÉ DISPONIBLE. — Donation mutuelle.—Loi DR l/ÉPOQCS.
La quotité disponible, quand il s'agit de déterminer l'effet d’une donation mutuelle entre époux, se règle par la loi du mariage, et non par la loi du décès, bien que, de ce mariage. il soit provenu des enfans , dont il doit être tenu compte dans la fixation de ta quotité disponible. (Cod. civ., 2 et 1094.) (I) (Brisae C. la demoiselle Paul.)
En l’an 8, sous l'empire de la loi du 17 niv. en *, contrat de mariage entre Jean Paul, et la demoiselle Rolland, par lequel les futurs époux se î font donation mutuelle au surxiranl d'eux, de I tout leur mobilier ou de l’usufruit de leurs im- ( meubles.
Le 2 gerrn. an 12, sous l'empire du Code civil, décès de la dame Paul, laissant une fille unique née de son mariage, et une succession presque entièrement mobilière.
Grenoble, 27 janv. 1 S09 ; Bourges, 24 mai 1813, elles ilotes. — au surplus, sur la question général» <le savoir par quelle loi doit être fixée la quolitédisponib!e,el$ur les distinctions que comporte U solution de celte question , Cass. 24 août 1825 (ufT. Faits), et nos observations.
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Question de savoir entre la demoiselle Paul et le sieur Brisac, créancier do son père et exerçant les droits de sou débiteur, d'après quelle fol ta donation mutuelle . laite eu Pau 8, devait être réduite à la quotité disponible, a cause de la survenance d'un enfant ; ou, en d'autres termes . quelle devait être h réserve légale de cet enfant né du mariage des époux?
Pour la demoiselle Paul, on soutenait que la quotité disponible devait être réglée par la loi du
17 niv. an 2, sous l'empire de laquelle avait eu lieu la donation mutuelle ; qu'aimi cette quotité, d'après l'art. 13 de celle même loi , devait être réduite, de plein droit, à l'usufruit des biens compris dans lu donation.
Pour le sieur Brisac, au contraire , on soutenait que le décès de la dame Paul , arrivé sous l'empire du Code civil , avait soumis au règlement de cette même loi. la quotité disponible à laquelle devait être réduite la donation faite par elle à sou mari, dans son contrat de mariage ; qu’en conséquence, et aux termes de Part. 1094 , celte quotité disponible était de l'usufruit du quart et de la propriété d'un autre quart des biens donnés à recueillir lors de son décès.
3 noiU 181 \ , jugement du tribunal civil de Marseille , qui ordonne que la réduction sera faite suivant la loi du 17 niv. an 2, sous l'empire de laquelle la donation a eu lieu, attendu qu'il s’agit d'une donation irrévocable de sa nature , bien qu'eventuelle.
Appel.— H fév. 1817, arrêt confirmatif de la Cour rojalc d’Aix.
Pourvoi en cassation par le sieur Brisac, entre autres moyens, pour fausse application de Part.
18 de la loi du 17 niv. an 2, et violation de l'arl. 1094 du Code civil.
ARRÊT
LA COUR -, — Considérant , sur le troisième moyen, que la donation faite à Jean Paul , par •on contrat de mariage, était régie par la loi du «7 nivôse, sous l'empire de laquelle elle a eu llèo, et par conséquent , que la réduction a dû êfcè opérée conformément aux dispositions de cétte loi ; —Rejette, etc.
Du 1" fév. 1820. -Scct.civ.— Prés., M. Brisson.— Rapp.,!d. Zangiacomi.— Concl., M. lourde, av.gén. —/*/., MM.Odilon Barrot et Péchart.
1° JUGEMENT.— Rapport.— Assistance de juges.— Publicité.
V Signature denier.— Preuve. i*Vn jugement intervenu sur rapport n'est pas put par cela seul que le jugement qui a ordonné le délibéré n'a pas fixé le jour du rapport, lorsqu'ensuile ce jour a été fixé par un Outre jugement contradictoire, et que, d ailleurs, les parties ont assisté au rapport par leurs avoues. 'Cod. proc.. 93.) (1)
Un jugement definitif n'est pas nul par cela seul qu un ou plusieurs juges qui y ont con -
(1) Cela est admis endoctrine e; en Jurisprudence. F. Cass. I6mail82ti; I juill. 1838. V, aussi Pi geau, Comment., loin. 1, p. 253 et 262; Dalloz, t. §, P> 521, o°' 1 et S; riioni.no Desiuazure*, I. t, p.2t)8; Boncennc, 1.2, p. 310; Chauveau sur Carré, Xoù de la proc. cio , quest. 437 1er.
12) K. en ce sens, Cass. 25 janv. 1815; 19 nor. 1818; 9 juill. 1839 ; 29 janv. et 17 mars 1840, elles BUloriles qui y suai indiquées. Adde, Chauveau sur Carré, Lois de la procéd ., qucsl. 479.
(3) Il est constant en jurisprudence , du moins pour les matières civiles, que toutes les expressions
couru , n'ont pas assisté à l'audience dans laquelle l'affaire a été mise en délibéré, lorsque, à rette audience, les avoues des parties n'ont fait que prendre leurs conclusions, et qu ensuite ces conclusions ont été réitérée» a une autre audience, où tous les juges étaient présens. (L. du 20 avril 1810, art. 7.) (2)
Il g a mention suffisante de la publicité dans im jugement où il est dit : Donné au palais de justice, audience séante. (L. du 20 avril 1810; (Cod. proc., 111.) (3)
2°Celui qui produit une pièce dont la signature est déniée ou méconnue, doit prouver la vérité de la signature, et, à défaut de cette preuve, la nièce doit être rejetée : les juges ne sont pas obligés, pour prononcer le rejet, de déclarer que la signature est contrefaite. (Cod. civ., 1323,1324; Cod. proc., 199.)
'Carité — C. Riquler-Larivière.)
Lc< héritiers Riquicr Larivière, poursuivis par le sieur Carité, devant le tribunal de commerce de Paris, en paiement d’une lettre de change acceptée par leur auteur, déclarent ne pas reconnaître sa signature. - 21 mars 1810, jugement du tribunal civil de Pont- l’Evéque, qui ordonne qu’il sera procédé à la vérification de la signature tant par titres que par experts et par témoins.
8 juill. 1 H 1 7 , autre jugement qui, nonobstant le rapport de* experts, cl, se fondant sur les déportions des témoins, déclarent véritables l’acceptation et la signature du sieur Riquier-Lariviere, mises au bas de la lettre de change.
Appel. — Il importe de faire remarquer qu’ü l'audience du 22 Juiu 1818, les avoués sc bornèrent à prendre leurs conclusions, et déclarèrent que la cause se trouvait déjà instruite par mémoires imprimés, mais qu'elle ne pouvait être jugée que sur rapport. — En conséquence, par arrêt du même jour, la Cour royale de Caen ordonna que les pièces seraient mises sur le bureau pour être statué sur le rapport de M. Roger de la Chouquais, conseiller auditeur. L’arrêt ne fixait point le jour auquel serait fait le rapport, contre la disposition de Part. 93 du Code de proc.
Deux autres arrêts fixèrent successivement le jour du rapport au 13 Juill. et au lrl août 1818; mais ces deux arrêts furent rendus par neuf conseillers, tandis que sept conseillers seulement avaient concouru a l’arrêt du 22 juin qui avait ordonné le délibéré.
Enfin, le I" août, dernier jour fixé pour le rapport, arrêt de la Cour royale de Caen, qui infirme le jugement de première instance.— Cet arrêt, rendu par neuf conseillers, et après que les parties eurent réitéré leurs conclusions, est ainsi conçu : « Considérant nue, lorsque, d’après l’art. 1323 du Code civil, les héritiers, auxquels on oppose un acte sous seing privé, déclarent ne pas connaître récriture et la signature de leur auteur , ils ne sont pas obligés d’en prouver la fausseté, et que c’cst au demandeur en vérification à en démontrer la vérité pour qu'elles soient
d'où l'on peut conclure que le jugement a été prononcé en public, par exemple, celles-ci à l'audience, ou en la salle d'audience, ou le 6urcau ouvert, ou en séance, satisfont au vœu de la loi. L'efficacité de ces équipollenset autres semblables, est consacrée par un grand nombre d'arrêts. K. Cass. 26 juin 1817 ; 27 janv. 1819; 23 août 1826 ; 23 déc 18 23; 13 août 1829; 9 nov. 1831; 21 nov. 1830; 2 janv. et 7 mai 1839. Mats U chambre criminelle a adopté une juri$ prudence contraire. F. Cass.lc,dêc. 1827 et 30 mars 1832. V. cucore sur ce point, et dan» le même sens.’ Chauveau sur Carré. Lots delà proc., quest. 41 bit et 487 lis. *
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déclarées reconnues; considérant que, dans la vérification dont il s'agit, Carité a failli dans la preuve par experts, puisqu'il résulte de leur procès-verbal qu'ils ont estimé à l'unanimité que l'acceptation et la signature ne sont pas de la mainde Riquier; -Considérant que, si l’enquête de Carilé contient des dispositions qui tendaient A établir le contraire, on ne peut pas ajouter à ces déclarations qui ne présentent pas toutes les garanties qu'on désirerait, une telle confiance qu’elle puisse prévaloir et faire rejeter le procèsverbal des experts, surtout lorsqu'il s'élève contre la prétention de Carité des présomptions qui combattent fortement celles qu’il fait valoir en sa faveur; considérant que, dès lors, s'il n'en résulte pas à suffire, pour déclarer fausses l'acceptation et la signature dont il s'agit, il n'en résulte pas non plus à suffire pour les déclarer vraies ; considérant que Carité doit s'imputer de n'avoir pas fait suffisamment la preuve qui lui incombait; considérant que la Cour n’est saisie que de la vérification, etc...— Par ces motifs, sans avoir égard à La demande d’un nouveau procèsverbal, tardivement formée par Carité, d'après le rapport et les conclusions du ministère public, réforme le jugement dont est appel, et faisant ce que les premiers juges auraient du faire, déclare la preuve entreprise par Carité moins que dûment faite; en conséquence, dit ue l'acceptation et la signature, mises au pied e la lettre de change du 15 oct, 1814, ne sont point prouvées être de la mainde feu Riquier.... — Donné au Palais de justice, audience séante, etc... »
POURVOI en cassation de la part du sieur Carilé contre les quatre arrêts rendus par la Cour de Caen.
Premier’ moyen. — Violation de l’art. 93 du Code de proc. civ., en ce que l'arrêt du 22 juin 1818, en mettant la cause en délibéré, n’avait pas lixé le jour du rapport.
Deuxième moyen. — Violation de l’art. 7 de loi du 20avr. 1810, ainsi conçu : « Les arrêts qui ne sont point rendus parle nombre de juges prescrit, ou par des juges qui n’onl pas assisté à toutes les audiences de la cause... sont déclarés nuis; • en ce que les arrêts qui ont successivement lixé le iour du rapport, ainsi que l'arrêt définitif, ont été rendus par neuf conseillers, tandis que sept aeulement avaient assisté à l'audience du 22 juin, dans laquelle la cause avait été mise en délibéré, et qu'ainsi deux conseillers qui n'avaient pas assisté à toutes les audiences de la cause avaient concouru à l’arrêt définitif.— A la vérité, on peut dire que la loi, en disposant qu’un arrêt ne pourrait être rendu que par des magistrats qui auraient assisté à toutes lesaudiences, a voulu qu’aucune des circonstances , aucun des moyens des parties ne pût échapper aux juges ; que, dans l’espèce, ce but a été rempli, puisqu’a I audience du Si juin , la seule à laquelle eussent manqué les deux conseillers, les parties n’avaient fait que prendre leurs conclusions, et que ces conclusions avaient été réitérées a l’audience du 1" août; qu'ainsi tous les conseillers avaient été également mis à même de connaître tous les moyens des parties. — À cette objection, il faut répondre que la loi n'établissant aucune distinction, le juge ne peut en admettre aucune ; que la presence de Ions les juges a toutes les audiences est trop rigoureusement prescrite pour qu’il soit permis de regarder comme saos conséquence, l’absence des juges, en se fondant sur ce que, d'après les circonstances, les moyens des parties ont été connus des juges absens comme des juges présens; que Cette latitude scraittrop dangereuse, puisque sou-
la Cour de cassation . ( !*• ffcv. 1850. )
vent les chosesen apparence les plus indifférentes peuvent contribuer a déterminer la conviction; qu'ainsi il pourrait arriver qu’on admit a concourir aux jugemens. des magistrats qui. s'ils eussent assisté à toutes les audiences, auraient prononcé d'une manière différente.
Troisième moyen. — Violation de l'art. 7 de la loi du 20 avr. 1810, en ce que, par ces mots : donne au Palais de justice, audience séante , il n'est pas suffisamment constaté que l'arrêt a été rendu publiquement.
Quatrième moyen. — Fausse interprétation des art. 1323 et 1324 du Code civ., portant : que des héritiers peuvent se contenter de déclarer qu’ils ne connaissent pas In signature de leur auteur, et que, dans ce cas, la vérification doit être faite en justice. — L’arrêt dénoncé a cru pouvoir, d’après ces articles, rejeter la pièce, sous prétexte que la preuve de la vérité de la signature n’était pas suffisamment faite ; mais il est évident qu’en cela il s'est écarté de la véritable intention de la loi. — Dans le système de l’arrêt dénoncé, les juges devant qui serait faite une vérilication d'écriture n'auraient pas précisément à décider si la signature ou l'écriture est ou n'esl pas vraie, mais seulement ils devraient examiner si le demandeur fournit une preuve parfaite de la vérité de la signature, et, à défaut de cette preuve, rejeter la pièce. — Mais d’abord, en reconnaissant le principe que la preuve est à la charge du demandeur, il faut bien remarquer qu’il est très difficile de fournir une preuve parfaite; que le demandeur ne peut présenter que des présomptions, des témoignages, des opinions d’eipoils, et que le juge doit former son opinion d'après tous ces élémens; que si ceux qu on lui a fournis ne lui paraissent pas suffisans, il peut ordonner de nouvelles preuves; mais qu'en définitive, il doit juger si la signature est vraie ou contrefaite, et d'après cela, accueillir ou rejeter les prétentions du demandeur. — Dans I espèce, par exemple, le tribunal de première instance a tenu la signature pour reconnue; ii est évident que la Cour ne pouvait continuer son jugement qu'en décidant comme lui que la signature était reconnue, et qu'il ne pouvait l'inlirmcr qu'en décidant précisément le contraire , c'est-à-dire que la signature était fau»*c ; donc l’arrêt dénoncé qui a décidé seulement que la vérité de la signature n'était pas suffisamment prouvée, et qui, sur ce fondement, a infirmé, n’a pas statué sur la question qui lui était soumise. — De là, d’ailleurs , il résulte que les parties sont dans le même étal qu'elles étaient avant l’instance en vérification, que le demandeur pourra de nouveau se présenter devant le tribunal de commerce pour réclamer le paiement de la lettre de change, qu'on ne pourra repousser sa demande par l'arrêt intervenu sur l'instance en vérification, puisque cet arrêt ne décide pas que la signature soit faus.tc, et que le tribunal de commerce devra nécessairement ordonner une nouvelle vérification. — Il est donc évident que l'arrêt dénoncé, s'attachant trop rigoureusement à la lettre des ort. 1323 et 1324 du Code civ., en a méconnu l'esprit, et a fait une fausse application de ces articles.
LA COUR ; — Attendu , sur les moyens de forme, que l’art. 93 du Code de proc., qui prescrit l'indication du jour auquel le rapport sera Tait, n’ciigc pus que cette indication soit faite par l’arrêt même qui a délibéré, a peine de nullité de J'arrél qui interviendra sur le délibéré; que le jour auquel le rapport aura dû être fait a été indique par arrêt contradictoire du 13 juiil. an 30 dudit mois, et prorogé successivement au
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31, et enfin au l*r août; que les parties ont comparu par leurs avoués auxdits audiences et rapport; qu’ainsi , le vœu et le but de la loi ont été remplis;
Attendu qu’à l'audience du 22 juin qui a ordonné la mise des pièces sur le bureau, à laquelle n’ont point assisté deux des juges qui ont concouru a l’arrél définitif, l’arrêt attaqué constate que la cause ayant été instruite par mémoires imprimés, respectivement publiés cl signifiés, les avoués des parties n'ont fait que lire les conclusions qu’ils avaient prises par écrit et déposées; que, sur la lecture de ces conclusions et sur les observations des avoués que la cause n’était pas susceptible d’être jugée sur plaidoiries, la Cour a reconnu que le procès ne pouvait être jugé d’audience, et qu’en conséquence elle a ordonné qu’il serait jugé sur rapport; qu’ainsi, à cette audience du 22 iuîn , il n'a été présenté . de la part d’aucune des parties . ni moyens de fait ni de droit; qu’a l’audience du l,r août , jour fixé définitivement pour le rapport , les avoués des parties ont réitéré les conclusions par eux ci-devant prises à l’audience du 22 juin auxquelles ils ont déclaré persister-, qu’après le rapport et les conclusions de l'avocat général, ces avoués ont conclu de nouveau . d’où il suit que tous les juges qui ont concouru à l’arrêt définitif ont assisté u toute l'instruction ;
Attendu que l’arrêt attaqué porte: donné au Palais de justice , audience séante, ce qui suffit pour constater qu’il a été rendu publiquement;
Attendu, au fond, que l’arrêt attaqué, après avoir déclaré que Carilé avait failli dans la preuve par experts , et qu’il ne résulte pas de son enquête à suffire, pour déclarer vraies l’acceptation et la signature dont il s’agit , il avait à s’imputer de n’avoir pas fait suffisamment la preuve qui lui incombait ;
Attendu, en droit, que l'art. 1323 du Code civ. porte que • les héritiers ou ayans cause peuvent se contenter de déclarer qu’ils ne connaissent point l'écriture ou la signature de leur auteur ue l’arU 199, Cod. de proc. porte que « si le cmandeur en vérification ne comparait pas, la pièce sera rejetée ; * que l’art. 213 du même Code porte : « s’il est prouvé que la pièce est écrite ou signée par celui qui l’a déniée...; » que l’art. 1315 du Code civil porte « celui qui réclame l’exécution d’une obligation doit la prouver ; » qu'il résulte des dispositions ci-dessus que la preuve de l’obligation et de la vérification d’écriture incombe au demandeur au principal, demandeur en vérification; qu’en jugeant ainsi, l’arrêt attaqué, loin d'avoir violé ou faussement appliqué les art. 1323 et 1324 du Code civil, n’a fait qu’une juste application des articles cl -dessus cités; — Rejette , etc.
Du !” fév. 1820.— Sect. req.— Près., M. Henrion de Pansey. — Rapp., M.Lasaudadc. — Concl ., M. Jouberl,av. gén .—PI., 1U. Champion.
SAISIE-ARRÊT.— Droits a m mu.
Une saisie-arrêt peut frapper non-seulement les sommes actuellement dues au saisi, mais aussi les droits qui pourront lui échoir dans la suite , à titre d'héritier ou autrement .
Spécialement : Une saisie-arrêt formée sur les sommes dues au saisi , soif de son chef, soit comme étant aux droits de sa mère, empêche, en cas de décès postérieur de la mère , le transport des droits successifs du saisi au préjudice du saisissant. (Cod. proc., 537.) (I)
(I) P. en ce sens, Roger, (le la Saisie-arrêt , n” 162, 166, 170. — y. aussi anal., Paris, 29 juill. 1811; Lyon, 28 juin 1837, et la note.
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Courby père avait aliéné quelques immeuble* de sa femme, et, de plus, il avait reçu d'elle quelques sommes dotales. — A cet égard, le domaine du Eicon , appartenant à Courbv père* était grevé d’une hypothèque légale, et la dame Courby , née Joubert, son épouse , avait (ait prononcer sa séparation de biens.— Il existait quatre fils Courby, Philippe, Joseph, Guillaume et Annet. — Joseph était créancier de son père pour argent prête , et cet argent provenait de la dame Cognord , femme de Joseph. — En cet état , Courby père céda à son fils Joseph , et celui -Cl à son épouse , la dame Cognord, la propriété du domaine de Bicon.
Joseph était d’ailleurs créancier de son frère Philippe, par suite d’un cautionnement souscrit par le père Courby , qui avait autorisé Joseph à faire valoir ses droits récursoires.— Quant à Philippe, la dame Courby sa mère lui avait donné, en le mariant , à titre de préciput, un cinquième de tous ses biens. — La dame Courby , qui avait déjà fait un avantage à Philippe , et qui croyait que son fils Joseph était bien traité par le père , a voulu assurer quelques avantages à ses déni plus jeunes enfans Guillaume et Annet- En conséquence, et le 27 octobre 1810, la dame Courby née Joubert , séparée de biens d’avec son mari , cède à scs quatre enfans, Philippe, Joseph, Guillaume et Annet, « tous les droits mobiliers à elle appartenant, tels qu’ils sont portés au jugement de séparation intervenu entre son mari et elle , pour, par eux, exercer tous ses droits, en faire la recherche , et en recevoir paiement comme do choses à eux désormais appartenant, et sur leur* propres quittances, ladile cession à la charge d'une pension annuelle de 800 fr., et encore que le montant desdits droits cédés sera partagé par égalité entre eux , nonobstant la disposition d’un cinquième par préciput fait au profil de Philippe Courby, dans son contrat de mariage ; elle se réserve ses biens immeubles, promettant seulement de ne pas les aliéner, et sous la stipulation de quelques avantages particuliers, en faveur de Guillaume et Annet, lesquels avantages sont consentis par les frères aînés. »
Le 10 nov. 1810, Joseph Courby, premier fils aussi séparé de biens d’avec sa femme, forme opposition entre les mains de cette dernière, sur tout ce qu’elle pourrait avoir à payer à Philippe Courby son frère , par suite de la cession faite le 27 oct. précédent, par la dame Courby, mere, a ses quatre enfans. — L’exploit de saisie-arrêt porte « sur tout ce qu'elle (la dame Courby Joseph) doit ou peut devoir, avoir en dépét , commande ou autrement, directement ou indirectement, à présent et pour l’avenir, comme des bien* de Courby ( Philippe), soit de son chef, soit comme représentant, et étant aux droits de Jeanne Jonbert sa mère. • — Cette saisie-arrêt fut dénoncée à Philippe Courby , avec assignation en validité dans les délais de la loi.
Le 25 décembre suivant , décès de la dame Courby mère, née Joubert. — 10 janvier 1811, acte par lequel Philippe Courby cède aux sieur* Androdias de Murol, et autres, la portion qui lui revient dans les droits mobiliers de la succession de sa mère décédée. — Cette cession est signifiée au sieur Courby père , le 25 du même mois , comme débiteur des droits et reprises de sa femme. - Cependant, Joseph Courby n’en croit pas moins devoir poursuivre l'effet de sa saisiearrêt du 10 nov. 1810, entre les mains de sa femme : il demande la validité de celle saisie contre son frère Philippe, et le 17 mai 1816, intervient jugement par défaut faute de plaider.
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3ui condamna Philippe Courby à garantir et inemniser sou frère des poursuites exercée* par les créanciers acquéreurs des biens de la dame Rollot sa (Vjniuie; déclare Valables les saisies laites sur lui le 10 nov. 1810, ès-mains de divers, •t notamment de la dame Anne Coçnnrd ; ordonne que les tiers saisis videront leurs mains entre cejles du demandeur, jusqu'à concurrence de ta somme que la dame Cognord se trouverait Obligée de payer, par reflet des poursuites hypothécaires, etc.
Ce jugement est signifié à avoué et h domicile; fl n’est point attaque et passe eu force de chose jugée. -Joseph Courby njant Tait déclarer valable là Saisie-arrêt pratiquer, au préjudice de son frère Philippe, a soutenu, par suite, que les cessionnaires de son frère li’av nient reçu le bénéfice jjelâ, cession , qu'à charge par eux de lui Taire rajson de ce que lui «levait sou frère Philippe. - La question s'est présentée à l’occasion d’un ordre ouvert. pour la dislriluilion du prix du domaine de Iticon. — Les cessionnaires ont soutenu que la saisie pratiquée par Joseph, de\alt être sàns effet; attendu que les droits de Fhiltyqic n'avairnt pas été sàisissahlcs avant le décès de sa mère. — 28 février 1817.
,, Jugement du trih. civ. de Riom , et le |5 déc. 181.7» lin® dç ta Cour royale de Riom, qui Jugent, nu profit des cessionnaires dr Philippe, en déclarant que la saisie-arrêt , pratiquée par Joseph, n’a pas été valable, ne portant que sur des droits non ouverts puisque la mère de Philippe vivait encore à l'époque, de la saisie, w WjURVOI en cassation par Joseph Courby H sa femme. — Le moyen proposé par 1rs demanaeurs se dlvisait.en deux branches principales : jr lé (Violation dos art. 12*2, 1208 du Code civ., el S&7 ft sût v. au Code de proc., tous relatifs à la matière des saisies-arrêts. — Ces articles, disait-on pouf les demandeurs, donnent au crénncièr le droit de faire saisir entre les mains d'un lier* tout ce uui peut être du à son débiteur.— Pans quel but un pareil droit est - il accordé?
. C'est, d’une part, pour empêcher ce tiers de se libérer, et, dé l'autre . pour paralyser la faculté que le débiteur lui-même a naturellement de disposer de ce qui lui appartient: sans ce double clTct, le droit oc snislr-aitéler devient illusoire. Il est donc certain que tout acte par lequel un débiteur disposé d'iinc chose antérieurement saisie sur loi. est un acte nul, comme fait en fratlde de son créancier. — On objecte que, dans l'espèce, la sai'ie-nmH pratiquée par Joseph CouVby entre les mains de sa TeinliW, nortàtt sur des sommes qui n'étaient pas encore dues à Philippe Courby ;
3 u 'elles ne devaient devertir exigibles qûe p.lr le , écèsde la dame Courby mère, cncbrç eiistante au moment de la saisie.— Mais il est de principe que la saisie-arret peut porter non -seulement sur ce qui est actuellement dû , mais encore sur ce qui pourra être dû au débiteur. Ce prihrtpe est d’autant pluscertain, que la formule même généralement usitée en Francesous l’ancienne, comme sous la nouvelle législation , le porte ch termes exprès. La salste-orrêt est Un de ces actes conservatoires, qui doit d’autant mieux porter même sur ce qui est éventuel et non encore échu , qu'il à précisément pour objet de prévenir les cessions qui enlèveraient au créancier le gage que la loi lu! assureur les biens de son débiteur. ( Art. 2098, Code civ.) Il y a plus, dans l'espèce, le décès de la dame Courby mère est arrivé peu de temps après In saisie , et antérieurement nù transport fait aux s! r tirs Androdias de Murol; alors tes droits du sieur Philippe Courby étaient incontestablement ouverts; la saMe-arrêt existait tou-
jours ; rien n’empèchait donc que cetlç saisie ne les frappât . et ne mit obstacle à la disposition qu'il en a faite plus tard; — 2" Violation des art. 1350 et 1351 du Code civ., relatif à l’autorité de la chose jugée, en ce que, dans l’espèce, la saisiearrêt faite par Joseph Courby entre les mains de sa femme, avait été déclarée valable par un jugement du 17 mat 1816. non attaqué, et contre lequel il n'exislait désormais aucun moven de se pourvoir.
Les sieurs Androdias de Murol, défendeurs, ont répondu qu'il n’est pas vrai, en droit, que le créancier puisse vnlnhlementsaisir entre les mains d'un tiers, tout ce que ce tiers pourrait devoir au saisi postérieurement a la saisie. — La saisie, disait-on, ne peut jamais porter sur ce que le tiers saisi ne doit pas au debiteur, en vertu d’un titre ou d’une cause quelconque, nu moment où la saisie est formée. — Il ne faut pas confondre la dette avec son exigibilité; on peut, sans «toute, valablement saisir dans les mains d'un tiers, nonseulement les arrérages de rentes, les loyers, les fermages déjà échus, mais encore les arrérages, les loyers, les fermages à échoir. La raison en est simple, il n’y a rien d’éventuel . d'incertain par rapport à ce qui est à échoir ; le tiers saisi est déjà obligé , il ne peut pas s'affranchir de son obligation ; il est indubitablement tenu de payer à une époque plus ou moins éloignée; quoique sa dette ne soit pas exigible, elle n'existe pas moins. — Mais il ne peut en être de même d’une dette éventuelle, incertaine, cl qui n’nurn peutêtre pas plus de réalité dans la suite, qu'elle n’en a nu moment de la saisie-arrêt. La loi n'a jamais admis, comme un motif suffisant pour autoriser la saisie-arrêt , la possibilité que le tiers d«)ive un jour quelque chose au débiteur du saisissant. Le texte de l'art. 557 du Code de proc. civ., résiste absolument à l’idée d'une saisie-arrêt qui nuraf t pour objet des sommes ou des effets qui n'appartiennent pas actuellement au débiteur, et qui pourront même ne lui appartepir jamais: car il faut bien remarquer que cet article ne parle pas à l’avenir; il mentionne, au contraire, une propriété actuelle par ces mots, sommes ou effets appartenant au débiteur. Le sens de net article devient encore plus évident, si l'on observe que la loi prescrit des formalités qui seraient impraticables dans In supposition d'une dette biture. Ainsi, la saisie-arrêt doit être suivie, dnps un court délai, d’une demande «‘il validité de ta part du saisissant et d'une déclaration affirmative de la part du tiers saisi. Il faut même que le jugement qui interviendra ordonne de déclarer précisément ce que l'on doit , et de verser les deniers ou de remettre les effets. Or, dans le cas d'une dette éventuelle » In déclaration du tiers saisi serait nécessairement négative; la saisiearrêt est donc nulle de plein droit.
arrêt [après dêlib. en ch. du cons.), ,
LÀ COUR;— Vu les art. 1350 et I3ÎII du Code civ. Attendu que In saisie-arrêt du 10 novembre 1810, suivie dans le délai légal* d’une dénonciation nu saisi , avec assignation , pour en voir prononcer la validité , tendait par seg termes mêmes à conserver, en les mettant sous la main de la justice, non-seulement les sommes appartenant alors a la partie saisie, niais même celles auxquelles elle a cil droit avant la cession consentie aux sieurs de Murol frères; que. dès lors . le saisi n’a pu disposer, au préjudice des droits acquis au saisissant, des somme» ainsi arrêtées, ou n'a pu les transmettre Ji un tiers qu’avec les charges qui les grevaient dans scs propres mains; — que cette saisie-arrêt, telle qu'elle était conçue, a été déclarée valable, vis-
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à-vi« du saisi, dans une instance introduite antérieurement au transport, par un Jugement qu’il a laissé passer en force de chose jugée, et qui a pu être opposé à ses ayans droit ; — que de là il suit qu'en supposant que celte saisle-frrêt n’avait pas atteint les deniers dus a la partie saisie, Comme héritier de sa mère , et en refusant sous ce prétexte, l'exécution du jugement du 17 mai, confirmatif de la saisie , et que l'on reconnaissait désormais inattaquable , la Cour royale de Riom a tout à la fois méconnu les principes des saisiesarrêts et l'autorité de la chose jugée, et par là formellement violé les articles ci-dessus cités Casse , etc.
Du 2 fév. 1820. — Sert. civ. — Prés., M. Brisson.— Rapp.y M. Legonider. fond., M. Jourde, av. géo.— Pt., MM. G uiehurd et Xaylics.
i° ACTION POSSESSOIRE.— Passaok.— Noît- ISAGE.
2° Dkoit communal. — Action.— Qualité.
i°/Le non usage d'un droit de passage par celui à qui te passage serait dû, peut-il être présenté par le propriétaire du fonds asservi , comme un fait de noS'Cssinn sans servitude, de telle manière que le trouble à cette possession, sans servitude , puisse autoriser une action en complainte ? (Cod. civ., 706; Cod. proc. civ., 23.) (1)
Celui qui met en question le fond d'un droit de passage , ne peut le faire juger par le juge de paix en la forme d'action possessoire : une pareille prétention est essentiellement la matière d’une action pétitoire. (Cod. proc. civ., 23.) (2)
k°Celui oui reclame l’exercice d'un droit communal dont il prétend que les habilans de sa commune jouissent ut siuguli, peut intenter individuellement toute qction relative à ce droit ou y défendre , sans être tenu de mettre en cause les habitons de la commune. (Cod. proc. civ., Ü9.) (3)
tTaruier— C. Mairet.)
Aubin Mairet ayant passé ou prétendu passer dans la cour de la dame Tarnier , celle-ci l’assigna devant le jugede paix de Genlis. —L’assignation ne fut point libellée comme pour trouble à la posse&siou anuale de la demanderesse , selon qu il est d'usage dans les complaintes possessoires. — La daine Tarnier prétendit que sa propriété n’était pas sujette à la senilude de passage; et
(Ij Celte question est résolue affirmativement par M. Merlin, (Juest., v° Servitude, § 5, n. 3. Cel auteur »e fonde sur le principe général que l'action ossessoire est ouverte contre toute espece de troule dans l'exercice d'un droit qui peut s’acquérir par le seul eOet île la possession et sans titre. Or, il n’est pas douteux que le proprietaire du fonds assujetti à une servitude discontinue comme celle de passage, qui ne peut s'acquérir que par titre, oe puisse, lui, prescrire par trente ans la libération de celte charge. 11 doit des lors pou voir, lorsqu* il est troublé dans sa possession annale de franchise, prendre la voie de la complainte pour s'y maintenir.— Toutefois, Merlin signale comme paraissant dire le contraire, l’arrêt que nous rapportons ici; mais,
a ré» en avoir reproduit l 'espèce, il s'attache à eiar que ccl arrêt est étranger à la question. « La dame Tarnier. dit il, n’élat pas. et ne prétendait même pas avoir clé, au moment où elle avait pris la voie de la complainte, en possession annale de ne pas souffrir la servitude du passage dont il s’agissait ; des la, la teneur même de sa demande prouvait que, sous le nom d’action en complainte, c'était une véritable action au pétitoire qu'elle inten-
élle demanda qu’il fût fait défenses «tu sieuf Mairet de passer par sa cour.— Aubin Mairet sû borne à soutenir que le passage par la cour de la dame Tarnier, est un droit appartenant à tous les membres de la commune, et usité de tout temps, en ce que le passage est nécessaire pouf l’exercice d'un droit de puisage u une fontaine sise tout auprès de la cour.
la dame Tarsier réplique que pour l’exercice du droit de puisage, il suflit à Aubin Mairet et à tous autres, de passer par un chemin public qu'elle dit existant au voisinage.
En cet état, le juge de paix ordonne qu’Aubin Mairet sera tenu de mettre en cause le maire de la commune, lequel seul a qualité pour la défense du droit communal. — Ce jugement est du 1#* mai 1817.
Le M du même mois . jugement définitif qui * faute par le sieur Mairet d’avoir mis en cause le maire de la commun** de Fauvcrnay , maintient la dame Tarnier dans In libre possession de s4 cour, et fait défenses expresses an sieur Mairel d’y passer à l’avenir, sauf à ce dernier à se pour* voir au pétitoire s’il s’y croit fondé.
Appel de la part du sieur Aubin Mairet de* deux jugemens du \rl et du 8 mai : il présenté deux griefs, le premier fondé sur ce que la demande de la daine Tarnier mettant en question le fond du droit de servitude, elle aurait dû sd pourvoir par la voie pétitoire, et de là exception d'incompelence ; le second, sur ce que le droit de passage litigieux, bien qu’appnrienant à tous les membres de la commttne . était cependant exercible par chacun : d’où la conséquence qu’Au • bin Mairet avait qualité pour défendre sans la concours du maire.
La dame Tarnier répond: — Qu’elle n’a entendu exercer qu’une action possessoire , fondés sur ce que le fait de passage exercé par Aubin Mairet, l'a troublée dans sa possession annale de sa cour, exempte de toute servitude de passage ; qu’ainsi le juge de paix était compétent ;— Que c’est l'exception d'Aubin Mairet qui seule met en question le droit de servitude: qu’ai nsi elle ne peut être appréciée sur l’appel d'un jugement émané de la justice de paix ; que là seulement est une matière de pétitoire.
5 mai 1818, jugement du tribunal civil de Dijon, lequel annullc les deux sentences du juge du paix comme incompctcmmcnl rendues, et le dé-* dare lui-même incompétent par les motifs sui-
tait, et par conséquent le juge de paix était incompétent pour en connaître. Mais assurément son recours en cassation n’eut pas pu être rejeté, si cita eût eu en sa faveur une possession annale do franchise. Il est vrai que l'arrêt est rédigé d'unu manière un peu vague, et qu'il semblerait faire entendre que jamais une servitude discontinue ne peut donner lieu à une action en complainte , soit qu'il s’agisse d’en faire maintenir l’exercice , soit qu’il s'agisse de le faire cesser ; mais il ne peut èir# entendu que secundùm subjectam materiam. Restreint au cas sur lequel il raisonne, il raisonne par* faitement juste ; éteudn au delà, il serait en opposition avec le principe général que tout ce qui est prescriptible, pent être la matière d’une action possessoire. » F. aussi en ce sens, f.arou, des Aelions possessmres. nA» 309 et suiv , et ci-après, no» observations snr l’arrêt du *2 mars 1820.
(2) F. conf., Cass. 21 oct. IhO? ; *23 nov. ISOS, et les autorités nombreuses indiquées dans le*» notes.
(3) F. anal, en ce sens, Cass. 15 dov. 1806; I nov. 1812, et le» notes.
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vans: —Considérant qu'il est constant, en fait, que, depuis un temps immémorial , le passage dout la dame Taruier demande la suppression , existe ; qu’elle n’a pu. sous re rapport, agir par voie de complainte possessoire; que la contestation sur le droit de servitude discontinue lient esseiiiicllemeul au pétiloire. et ne peut être décidée qu'a la vue des litres ou d une possession sullisaule pour prescrire ; — Considérant que le sieur Aubin M.iiret seul avait intérêt et qualité pour défendre, ut singulus, a la demande de la dame Tarnier. et que c’est à ton que le juge de paiv aurait subordonné son droit à la volonté de la masse des babitans en corps; que c'est, dès lors, le cas d’annuler les jugemens dont appel , comme rendus par uu juge incompétent . en réservant aux parties leurs droits respectifs au pétiloirc. •
La dame Tarnier s'est pourvue en cassation. — iu En ce que l’action par elle intentée étant possessoire de sa nature , le juge de paix avait été compétent pour la juger : d’où contravention prétendue à l'art. 33 du Code de proc. civ. ; 2° en ce que le juge de paix avait juge incompélemmcnt et injustement la question de savoir si Aubin Maircl avait pu exercer ut singulus, un droit prétendu commun a tous les membres de la commune.
Il y a, disait la demanderesse , une distinction essentielle à faire entre l'etablissement et l'extinction d une servitude discontinue, telle qu'un droit de passage. — L établissement ne peut sans doute avoir lieu par suite d'une possession ou prescription: il faut. un titre; mais l'extinction d'une telle servitude* s'opère par la voie de la prescription, c’est à-dire par le non-usage pendant trente ans (art. 7ÜÜ du Code civ.). — Donc , en celle matière, la possession est utile ; donc la possession annale suflil pour fonder provisoirerni'Dt le droit de non-usage pour autoriser l’action en complainte. — Ainsi la circonstance de Bon-auge de la servitude pendant un an , de la part d’Aubin Maircl, était présentée par la dame Tarnier comme étant, de sa part, un fait de possession de sa cour exempte de servitude : cl c’était, selon elle, cette espèce de possession annale à laquelle il aurait clé fait trouble, de manière à autoriser la complainte. Venaient ensuite les déveioppemeus sur l'incompétence et le mal jugé relativement à la défense d'un droit communal par un membre de la commune.
AI. l'avocat général Joubcrt a pensé 1° que le système de la demanderesse, sur le point de droit, ne sortait pas du fait porté dans ses conclusions originaires ; — qu'elle avait bien présenté à juger une question pétiloire et non une question possessoire; 2° que, relativement a la défense du droit communal, les juges auraient paut-étre dû s'abstenir de se prononcer dans le considérant; mais que n’ayant pas rendu de décision à cet
(1) Le procès-verbal n'csl pat le fondement nécessaire de l’action ; elle n'est pas subordonnée à son existence et à sa validité. L’art 151 porte que )«« contraventions sont prouvées par témoins, à défaut de procès-verbaux. Il suit de la que la preuve testimoniale doit être admise, soit lorsqu >1 n’existe pas de procès- verbal, soit lorsque ce procès-verbal est nul ou insufGsant. Quant aux gardes, préposés ou fonctionnaires qui l’ont dressé, ils peuvent être entendus à l’appui de leurs procès-verbaux, et ils peuvent l'être quand ces procès-verbaux sont irréguliers; ils sont les témoins du fait qu’ils ont constate. V. dans ce sens , Cass. 31 oct 1817 ; 24 fév. 1820; Mangin, Traité des procii-cerbaux , n°3; Legraverend , Législ. crim., t. 1 , cb. 5. Carnot, de Pinstr . cnm., t, 1, p. 219. *
l Cour ds cassation. ( 3 fév. 1820. )
égard, il ne pouvait y 'avoir lieu à cassation. — C’est pourquoi il a conclu au rejet.
ARRÊT
LA COUR ; — Sur le premier moyen: attendu, en droit , que les servitudes discontinues . à la classe desquels appartient le droit de passage, ne pouvant s'établir que par titre et nullement par la pOSMMiOD, quoique immémoriale, elles ne peuvent donner lieu a complainte possessoire , et demeurent hors la compétence de la justice de paix ; — El attendu, eu fait, auc d’après les conclusions de la demanderesse elle-même, il ne s'agissait. dans l'espèce, que de la question de savoir si la servitude du passage dout les Maircl se servent toujours, leur appartenait ou non, soit à titre particulier, soit comme habitons de la commune de Fauv» rney ; qu’en décidant qu'une pareille question , ne roulant que sur un droit de servitude discontinue, ne pouvait être l’objet d’une complainte possessoire, et être soumise à la juridiction de la justice de paix, le jugement attaqué a fait une juste application de la loi de la matière ;
Sur la première partie du second moyen : — Attendu que, quelles que fussent la personne et la qualité du demandeur, la nature de la demande demeurait toujours la même ; — Attendu, au surplus, que le droit du (sassage en question étant présenté comme appartenant aux habitons de la commune de Fauverney u( singuli, et non pas uf univerri , il ne pouvait être individuellement dé.cndu par chacun d'eux ; — Sur la seconde partie du même moyen ; — Attendu que le jugement attaqué n'ayant fait que prononcer la nullité des jugemens du juge de paix a cause d'incompétence, sans rien statuer, soit au possessoire, soit au pétiloire, le prétendu cumul de ces deux procès n’existe point ; — Rejette, etc.
Du 2 fév. 1820.— Sert, req. — Prés, d’âge, M. Lasaudade. — Happ., ALLasagni.
f PROCÈS-VERBAUX. — Nullité. — .Témoins*
2° Chasse.— Gendarmerie.— Procès-verbal.
Preuve.
3° Tribunal correctionnel. — Témoins. — Appel.
1°£n cas de nullité ou d'insuffisance d’un procès-verbal, ses rédacteurs peuvent être entendus comme témoins sur les faits qui y sont relatés. iCod. inst. crim., 154.) (1) if Le procès verbal dressé par de simples gendarmes, pour constater un délit de chasse sans permis de port d’armes , ne fait pas foi jusqu à preuve contraire (2).
3° En matière correctionnelle, /'audition de té • moins, quoique non requise ou offerte en première instance, peut être admise en cause d'appel, si elle parait utile à l'instruction de la cause. (Cod. inst. crim., 211.) (3)
(2) F. conf , Cass. 24 fév. 1820. Ces arrêts sont antérieurs àl’ordoon. du 29 oct. 1820, et c’est celte ordonnance qui a, pour la première fois, conféré aux gendarme» le droit de constater les déliis de chasse. Depuis sa promulgation, la Cour de cassation a décidé que leurs proces-verbaux , en celle matière, font lui jusqu’il preuve contraire. F. Cass. 11 mars et 30 juill. 1825. 30 nov. 1827*— Il en est do même toutes les fois queccs procès-verbaux sont relatifs à des faits que les gendarmes ont mission de constater. F. Cass. 4 sept. 1813; 8 avril 1825 ; 26 août 1825.
(3) F. Cass. 6 oiv. au 14, et 30 déc. 1811.
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(Antoine Blanc.)— arrêt.
LA COUR; — Vu les art. 408 et 416 du Code d’insl. criin.; — Vu aussi les art. 154 et 189 du même Code ; — Considérant que, sur l'appel par lui interjeté du jugement de première instance du tribunal de Saint-Marcellin, qui avait renvoyé Antoine Blanc des poursuites intentées à sa charge, comme prévenu du délit de chasse sans
rmis de port d'armes, le procureur général en
Cour royale de Grenoble avait fait citer devant celte Cour, comme témoins propres a prouver le délit , les trois gendarmes qui avaient rédigé le rapport d’après lequel ces poursuites avaient clé faites, et .avait demandé qu'ils fussent entendus ;
— Que ladite Cour a rejeté sa demande, et. par
suite, l’appel par lui émis;— Que le refus de l’audition demandée par le procureur général a été fondé sur deux motifs : le premier , que les témoins cités étaient les rédacteurs du procès-verbal, d’après lequel les poursuites avaient été intentées , et qu’ils ne pouvaient pas être reçus à déposer dans leur propre fait; le second, qu’il n'y avait en aucune instruction testimoniale demandée devant le tribunal de première instance; mais que ces deux motifs sont égaleraeul en opposition avec la loi; %
Que, relativement au premier, les art. 154 et 189 du Code d inst. crira., disposent que les délits seront prouvés par témoins . a défaut ou en cas d’insullisance des procès-verbaux ou rapports;
— Qu'aucune loi n’a exclu les rédacteurs d’un procès-verbal ou d'un rapport nul ou insuffisant, d’être entendus comme témoins sur les faits de ce procès-Ycrbal ou de ce rapport , sauf an x tribunaux à avoir, en jugeant le fond , tel égard que de raison à leurs dépositions;— Que la Cour royale de Grenoble a donc créé une exclusion arbitraire; qu’elle a ajouté a la loi, et a violé ainsi les règles de sa compétence;— Que , d'ailleurs, les simples gendarmes ne sont point officiers de police judiciaire; qu'aucune loi n’attribuait au rapport fait par ceux dont le procureur général demandait l’audition sur un délit de chasse sans permis de port d’armes, la force de faire foi jusqirà inscription de faux ou jusqu’à preuve contraire; que ce rapport ne rentrait dans aucun des cas exprimés au § 15 et suivons de l'art. 125 de la loi du 28 germ. an 6; qu’il n’était donc qu'une dénonciation officielle, telle qu’eilc était ordonnée par
(1) V. rouf., [Cass. 27 mai 1819. et les arrêts qui y sont indiqués; l'r»ept 1 831 ; 7 juinl83;t. Celle question est grave, et bien qu’elle soit aujourd'hui décidée par la jurisprudence, il peutêtre utile de rappeler les principes qui dominent celte matière. Chameau et Hélie les ont résumés en ces termes, dans un article du Journal du droit criminel, tom. 3. p- 121 : « Le principe que nul ne peut être puni qu'en vertu d’une loi, est hors de doute. La constitution de 1791 le proclamait : les lois qui l'ont suivie ne l’ont pas fait fléchir. Or, à aucune époque de la révolution, le » lots n’ont pu être faites sans le concours des représentai de la nation. L’art. 44 de la constitution de l’an 8, qui dût régir l'empire, portail : « Le gouvernement propose la loi et fait les réglemen» nécessaires pour assurer leur exécution. > Le sénatus-consulte organique du 28 florin 12 ne recula point celle limite Ainsi, point d incertitude : le gouvernement impérial n’était investi que du droit de faire des réglement et non des lois. On a dit cependant que l’acte inconstitutionnel qui n’aurait point été signalé par les pouvoir» de l'Etal, acquérait force de loi Cette conséquence qui a été déduite de l’art. 28 de la loi du 22 frim. an 8, n'est point exacte, t et article attribuait au tribunal le pouvoir de déférer au aéuat,pour incousiiluiionna-
l’art. 29 du Code d’inst. erim., et que les gendarmes qui l’avaient rédigé n’étaient que de simples témoins, dont le témoignage, reçu en justice conformément à l’art. 155 dudit Code, pouvait établir le délit, ainsi qu'il est réglé par l’art. 11 de la loi des 22-30 avril 1790 sur la chasse ;
Que, relativement au second motif, les moyens de preuve peuvent être suppléés en tout état de rausc ; qu’ils n’altèrent pas la demande primitive; u’ils nom pour objet que de l'établir; que l'auition de témoins, quoique non requise ou offerte en première instance, peut donc être demandée en cause d’appel, et qu’elle y doit être admise, si elle y parait utile à l'instruction de la cause; — Que l’art. 154 du Code d’inst. crim , qui prescrit que 1rs délits seront prouvés par témoins, à défaut de procès-verbaux ou rapports , ou à leur appui , est conçu d’une manière générale ; que sa disposition s’applique à l'instruction en cause d'appel, comme à celle qui peut être faite en première instance; — Que l’art. 175 du même Code, qui donne aux tribunaux d’appel le droit d'accoruer ou de refuser l'audition de témoins non produits en première instance , est relatif au cas où . en première instance, il y a eu des témoins entendus; qu'il ne modifie donc pas la disposition de l’art. 154 pour le cas où la preuve testimoniale n’a pas été employée devant les premiers juges ; —Que le second motif de la Cour royale de Grenoble est donc contraire à la loi. et que le refus qui en a été la conséquence renferme excès de pouvoir et violation des règles de la compétence des tribunaux, qui, dans les cas prévus par les lois, est renfermé dans le cercle qu elles ont tracé ; — Casse, etc.
Du :t fév. 1820.— Sect. crim.— Pré*., M. Barris.— Rupp., M. Busschop. — Corel., M. Fret eau de Pény, av. gén.
1° DÉCRETS IMPÉRIAUX. — Force législative.
2° Pot DUES DE G t ERRE. — DÉTENTION. — PEINE. 1 ° Les actes des gouvernemens antérieurs à la restauration, qui ont été exécutés comme des lois , sans opposition des pouvoirs qui pouvaient juger s’ils étaient inconstitutionnels, doivent conserver le même caractère et la même force d'exécution , jusqu'à ce yu'ils aient été légalement révoqués ou modifies (i).
lilé , les actes du corps législatif cl du gouvernemenl.Mais ce n'est que par une induction, an moins contestable, que l'on a pensé que le silence du tribunal revêtait l'acte usurpateur de la force constitutionnelle qui manquait û son origine. Ensuite, la tribunal fut supprimé par le scnatiis-consulle du 19 août 1807, et dés lors le contrôle écrit dans U constitution cessa d'avoir un moyen légal d’exercice. S’enfeuil-il que tous les décrets postérieurs à cette suppression soient frappés d'impuissance, parce que les réclamations étaient impossibles? S’ensuit-il. au contraire , qu’ils soient tous également légitimes , parce qu'aucune réclamation ne •'est élevée? On a soutenu l’un et l’autre; mai* que ces décrets soient valides ou non, il est certain qu’aucun doute ne peut s’élever à cet égard en ce qui concernclcs matières pénales. Tel est le principe que rappelait M. Merlin, quand il faisait entendre ces paioles : « Sa majesté sait mieux que personne que des lois pénales ne se font point par de simples décrets. » ( Itép., v° .-Irmcs.) Tel est aussi le principe que consacrait le sénat quand il proclamait la déchéance de l'empereur, parce qu'il avait établi des impôts et crée des peines par simples décrets Seualus-cousulte du 3 avril 1814). »
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^Spécialement : le décret du 23 pluv. an 13, sur la détention des poudres de guerre, n'ayant point été abrogé, doit continuer d'étre appliqué. comme ayant force de loi. ( L. du 28 avril 1816, art. 231.) (I)
(Contrib. ind.— C. Potclle.)— arrêt.
LA COtJIt; — Vu les art. 408 Pt 416 du Code d’inst. crim ; — Vu aussi les différons articles du décret du 23 pluv. an 13 sur la vente des poudres de guerre, et l'art. 231 de la loi du 28 avril 1816 sur les contributions indirectes; — Considérant que les actes des gouvernemens qui ont précédé la restauration du trdnc et qui ont été exécutés comme des lois, sans opposition des pouvoirs qui avaient le droit de juger s'ils renfermaient une usurpation «le l'autorité législative, doivent conserver le même caractère et la même force d'exécution jusqu'à ce qu'ils aient été légalement révoqués ou modifiés, à moins qu'ils ne se trouvent anéantis par un texte précis de la charte constitutionnelle;—Que les tribunaux, nui ne participent point aux pouvoirs politiques, n en peuvent exercer les attributions; — Que le décret du 23 pluv. an 13 a été exécuté comme loi ; qu’il n’y a en aucune opposition constitutionnelle a son exécution, et «lue son abrogation ne dérive point de la charte; —Qu'il a même été implicitement, mais évidemment maintenu dans toutes ses dispositions par l'art. 231 de la loi du 2s avril 1816; — Que néanmoins la Cour royale de Douai, par son arrêt du 30 oet. 1810, a refusé d’en faire l'application, et qn'ainsi elle a violé ledit art. 231 de ladite lot d'avril , et a d'ailleurs violé les règles de compétence, en exerçant une attribution du pouvoir législatif;—Casse. etc.
Du 3 fév. 1820.— Sert, crim — Prés., M. Barris.— Rapp., M. Busschop. — Concl., M. Fréteau dePény,av. gén.
BOISSONS. — Débitant. — Transvasé Min t.
L'interdiction, faite par Part. 58 de la loi du 28 avril 1816, aux débita/, s, de transvaser les boissons hors de la présence des commis ou préposés de la régie , est absolue et ne permet aucune distinction entre les transvasions entières et les transvasions partielles.-— En con séquence , un débitant chez lequel il a été trouvé des bouteilles de vin transvasées (tune pièce , hors de la présenre des commis et non revêtues ducachet de. la régie , ne peut être renvoyé de la poursuite, encore qu’il allègue que celte trnntvasion partielle, était nécessitée par la prévision d'un débit extraordinaire.
(Conlrib. indir- — C. Tissudre.)
Du 4 févr. 1820. — Sect. crim. — Prés., M. Barris. — Rapp.. M. Chasle. — Concl. , M. Fréteau de Pény. av. gén.
TESTAMENT MYSTIQUE. — Cécité. — Prkiivk. — Sceau. — Suscript ion.
Lorsqu'un testament mystique est querellé de
(t) Conf., Cass. I'rsrpt. 1831, et ? juin 1833; Foucart, Droit nlm., I. I", n° 71. V. aussi Merlin, Reperl., v” Poudres, ei la lui du 21 mai 1834.
(2) Le principe que le-s juges peuvent se dispenser d’ordonner la preuve s’ils trouvent d’ailleurs dans l'instruction du procès, des éiémens suffisant» pour fixer leur opinion, est unanimement reçu en doctrine et en jurUprudence; il n’a de contradicteur que M. Pigeau. Comment., loin, t , p 49.’>. — V. en effet sur ce principe. Casa. 9 nov. 1811, et les nombreuses autorités indiquées h ta note. L’arrêt cidessus n’en est qu’une application. — Au surplus, il
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nullité, en ce que le testateur aurait été privé de la vue , au jour de la signature du testament { Cod . civ., 978', l'offre de prouver cécité peut être rejetée par les juges, si. (farts les éiémens de la cause, ils ont d’ailleurs des motifs suffisons de conviction. (Cod. proc. civ.# 253 ) (2)
Le sceau à apposer sur un testament mystique peut n'étrepas celui du testateur. Si le testateut s'est contenté d'apposer le sceau du notaire, ce n'est pas une nullité. (Cod. civ., 976.) (3)
Il n’est pas nécessaire, à peine de nullité, quo l’acte de susrription d'un testament mystiauo contienne la mention expresse qu'il a été fùtt sans divertir à d’autres actes. (C. civ., 976.)
(Clermont-Lodève et consorts — C. Perrin de Jonqniem.)
Le sieur Guilhem de Clermont-Lodève et les demoiselles ses soeurs, ont demandé la nullité d’un testament mystique fait le 24 nov. 1817, par sieur Pierre-Antoine d’Antonnelle , lenr cousin , en faveur du sieur Perrin de Jonquierre. — Ils soutenaient devant le tribunal civil d'Arles, que ce testament était nul : — 1° Parce qu’il n était pas revêtu du sepau du testateur, mais seulement de celui du notaire : — 2° Parce que la suscriplion du même testament ne renfermait pas la mention expresse que toutes les formalités eussent été remplies de suite et sans divertir à d autres actes ; — 3" Parce que le testateur était privé de la vue au jour de la signature du testament qui était aussi l'avant-veille de sa mort, et qu'etiOn ce testament n’était pas l'expression véritable de sa volonté, mais le fruit de (a captation et de la suggestion pratiquées à son égard ; — A l'appui de ce dernier moyen, les demandeurs ont articulé les faits suivons dont ils ont demandé à faire preuve tant par titres que par témoins, savoir : que le 2t nov. 1817, le sieur d’Anloncllé» leur cousin, était privé de la vue. nu point de ne pouvoir plus lire; que quand on lui avait présenté l’acte de snscription, il avait fait signe qu'il n'y voyait pas ; qu'ensuite on avait passé devant lui un livre in- 4” sur lequel avait été placé l'acte, et qu’on avait dirigé sa main sur feudroit de cét acte où il fallait signer.
22 juin !8I8, jugement interlocutoire qui rejette la preuve des faits, offerte par le sieur Guilhcm-de-Clermont et consorts , et le 31 août suivant, jugement définitif qui déclare le testament valable
Appel devant la Cour royale d’Aix.
25 mars 18 19, arrêt confirmatif, dont les nmtifc sont : « Que si. en droit, la preuve de cécité ou d'impuissance absolue de lire de la pari du testateur est admissible, celle proposée est inutile et frustratoire, puisque tout tend à démontrer que le sieur d'Antonclle n’a jamais cessé d’y voir mi point de ne pouvoir lire, et qu’il a vu bien sufBsamment , le 24 novembre . au moment même do la disposition testamentaire et de l’acte de suscription ; — Que l’art. 976 du Code civil , qui
a été jugé, sous l'empire rie l'ordonnance de 1733, dont l’art 11 a été littéralement reproduit pir l’art. 978 du Code civ., qo • la preu\o de l'impuissance de lire, de la part de l’auteur d’un testament mystique, est une question de fait qui no peut donner ouverture à cassation. V. Cass. 6 mess, an 12. Les motifs de l'arrêt ci-dessus consacrent également cette doctrine.
(Si Sic, Durau ton, t. 9, n° 121. — T. à l’égard do la nécessité du sceau ou de i’ompreinte sur un testament mystique, les observations qui accompagnent un arrêt de la Cour do cassation du 7 août IStO.
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prescrit que les diverses opérations qui y sont rappelées seront faites de suilc et sans divertir à d'autres actes, n’ordonne pas qu’il en soit fait mention ; que la loi ne prescrivant pas cette mention , elle n’est pas nécessaire ; que la continuité voulue par le législateur doit toujours se présumer, alors qu’il ne résulte pas de l'acte même qu’il y ait eu Intermittence ou interruption : qu’en fait de formalités, Il ne faut jamais ajouter à ta loi : qu’à l’égard du testament par acte public, le Code a, il est vrai, voulu qu’il renfermât la mention expresse de certaines formalités . mais qu’il n'a pas ordonné cette mention pour celles relatives au testament mystique ; qu’en outre, il résulte suffisamment du contexte même de Parte de suseription . qu’il n’y a pas eu d’intermittence dans les différentes opérations qui y sont énoncées ; que le tout a été consommé de suite et dans le plus bref délai, etc.»
POURVOI en cassation de la part du sieur Guilhcm-deCIcrmont et consorls, fondé sur trois moyens :
i° Violation de Part. 978 du Code civ. portant que • ceux qui ne savent ou ne peuvent lire ne pourront faire de disposition en la forme de testament mystique ; » En ce que l’arrêt dénoncé a refnsé d'admettre la preuve offerte que le testateur Antoine d’Antonelle était incapable de rien lire, et même avait donné des signes d’une cécité complète le jour de la signature du testament du 24 nov. 1817.
2° Les demandeurs, bien qu'ils paraissent Savoir passoutenn sur l’appel le moyen de nullité pris de ce que le testament mystique du sieur d’Antonelle n’avait pas été scellé du sceau du testateur, mab de celui du notaire, ont cependant reproduit ce moyen de cassation ; — Ils ont prétendu que, sous ce rapport, Parrét dénoncé violait Implicitement Part. 976 du Code civil, qui veut que le testament mystique soit présente au notaire, clos et scellé.
3° Les demandeurs présentaient enfin un dernier moyen de cassation pris d’une prétendue contravention à la disposition du même art. 97B du Code civ., prescrivant , à peine de nullité, l’observation de toutes les formalités relatives à Pacte de suseription du testament , de suite et sans divertir à d’autres actes. — Or, disaient les demandeurs, pour qu’il reste constant que Pobwrvation de ces formalités a eu lieu sans interruption , comme l’exige la loi, en un mot, pour que la volonté du législateur ne reste pas sans effet, il faut que Pacte de suseription offre lui-même la preuve que les formalités qui doivent l’accompagner ont été remplies selon le vuui de la lof ; il tant donc qu’il contienne la mention expresse de l'observation de ces formalités; il faut donc qu'il y soit énoncé qu’elles ont été obiervées, et que cette observation a eu lieu de suite et sans divertir à d’autres actes. — A défaut de cette énonciation, la nullité du testament devait donc être prononcée par les juges d’appel : vainement on argumenterait de ce que le législateur n’a pas de nouveau prescrit la mention expresse de l’observation des formalités du testament mystique, comme il l’avait fait précédemment pour le testament authentique par l’art. 972 ; là ou il existe les mêmes motifs de précaution. il est évident que les mêmes précautions ont dû être prises : si la mention expresse de Pobscrvalion des formalités du testament mystique n’était pas exigée comme nour le testament authentique, il s’ensuivrait que les juges seraient obligés de déclarer valable un testament de cette espèce, dont T acte de suseription n’indiqurrnit ni la présentation au notaire et aux témoins d nrt
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papier cacheté et scellé, ni la déclaration du testateur que ce papier contient son testament, ni
la signature des témoins, etc ; il faudrait, en
un mol. déclarer valable un acte de suseription destitué de toutes les formes qui caractérisent essentiellement le testament mystique, ce qui rendait illusoires toutes les formes dont le législateur a cru nécecssaire de l’entourer.
ARRÊT
LA COUR ; — Attendu, sur le premier moyen, que la Conr d’appel n’a pas déclaré inadmissible en droit la preuve de cécité et d’impuissance absolue de lire; qu’elle s’est bornée à rejeter l’offre faite de cette preuve, parce qu’il lui a été démontré, par le concours et l’ensemble des faits qu’elle relève, et dont l’appréciation lui appartenait, ainsi que celle des faits qui pouvaient rendre la preuve offerte fruslratoire, que le testateur n’avait cessé d’y voir et de pouvoir lire au moment du testament et de l’acte de suseription. et même le lendemain; qu’en cela, la Cour royale n'a pu violer aucune loi ;
Sur le second moyen Attendu qu'en droit, la loi n'impose pas au testateur l’obligation de se servir de son propre cachet, et qu'au surplus, ce moyen n’a pas été reproduit devant la Cour d'appel qui ne s’en est pas occupée;
Sur le troisième et dernier moyen : Attendu
que. lorsque la loi exige la mention particulière de l’accomplissement de certaines formalités, elle a soin de s'en expliquer formellement, ainsi qu’elle l’a fait pour celles prescrites par les art. 972 et 973 du Code civ. ; que l’art. 976. qui fait le siège de la matière . après avoir spécifié les divers formalités qui doivent accompagner le testament mystique, et, après avoir particulièrement prescrit qu’elles seraient remplies de suite et sans divertir à d'antres actes, n’ajoute pas qu’il en sera fait une mention expresse; que. dans le même article . le législateur s’occupe du cas ou un empêchement survenu depuis la signature du testament, mettrait obstacle n la suseription de cet acte, et que c’est dans cette circonstance et pour ce cas seulement que la disposition dudit article exige qu’il soit fait mention de la déclaration du testateur qu’il ne peut signer, sans que la loi ait exigé de mention pour les autres formalités dont elle vient de s'occuper; que, dans deux articles postérieurs, 977. 979, le législateur s’occupe encore de formes à observer, si le testateur ne sait pas signer, on n’a pu le faire, lorsqu'il a fait écrire ses dispositions de dernière volonté, et du ras où il peut écrire, quoiqu’il ne puisse parler; que la loi exige, au premier cas, la mention de la cause pour laquelle le septième témoin sera appelé; et. nu second cas. la mention est encore spécialement exigée que le testateur a écrit de sa main, en présence de témoins, que le papier qu’il présente est son testament; qu’il suit de ces rapprochemens que la loi a toujours spécifié les formalités pour l'observation desquelles elle prescrivait une mention expresse: qu’il n’est pas donné aux juges d’ajouter aux dispositions des lois, et surtout qu’il appartient à la loi seule d’établir des nullités; qu’il faut donc conclure qu’à l'égard des formalités, dont la mention n’est pas exigée, il suffit que leur observation résulte clairement de la rédaction et du contexte de l'acte;— Attendu que. dans l'espèce, l'arrêt constate qu’il résulte bien évidemment de l’acte de suseription . de sa brièveté, de l'indivisibilité de son contexte et de l'ensemble de sa rédaction qui forme un seul tout, que Pa-te de suseription porte avec lui, la preuve d’unité de temps et d action dans sa confection ; qu’ainsi tonies les formalités voulues par ia loi ont clé remplies ;— Rejette, etc.
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DuSfévr. 1820.— SecU req. — Prés., M. Henrion de Panscy.— Rapp., M. Rousseau.— Concl., M- Lebeau, av. gén .—PI., M. Guichard.
ENREGISTREMENT. — Marché.— Louage d'ouvrage.
Le traité passé entre un maire et un entrepreneur, pour le nettoiement et l'arrosement des rues et places publiques delà ville, rentre dans la classe des marchés pour entretien passés avec une administration municipale, et que les lois des 22 frim. an 7 et 28 avril 1816 assujettissent au droit proportionnel d'enregistrement de 1 fr. par 100 fr.—Un tel traité ne peut être considéré comme bail ou louage d'ouvrage, assujetti au droit de 15 ou 20 cent, pour iOO, fixé par l'art. 8 de la loi du 27 vent, an 9 (I).
(Enregistrement — C. Dubost.) arrêt ( après delib. en ch. du cons.).
LA COUR; —Vu Part. 8 de la loi du 27 vent, an 9, l'art. 69. § 2. n° 3 de la loi du 22 frim. 7, et Part. 51 de celle du 28 avr 1816; —Attendu que le traité passé, le 30 juill. 1816, entre le maire de la ville de Lira et le sieur Dubost, pour le nettoiement et rarrosernent des rues et places publiues de cette ville, ne peut être assimilé à aucune es espèces de baux dont parlent les lois des 22 frim. an 7, et 27 vent, an 9, et auxquelles s'appliquent les perceptions établies par ces lois pour ce genre de contrat; —Attendu que ce traité du 30 juill. 1816 rentre au contraire tout naturellement dans la classe des marchés pour construction, réparation ou entretien . passés par les administrations municipales. dont parlent les art. 69, g 2, n° 3, de la lui du 22 frim. an 7. et 51 de celle du ‘28 avr. 181G, puisqu'on effet c’est un marché par lequel le sieur Dubost s’oblige à entretenir dans un bon état de nettoiement et d’arrosement les rues et places de la viles; — Qu’il suit de là qu’en refusant d appliquer à ce traité la perception établie ar ces articles, et en jugeant qu’il n’était passile que de celle réglée pour les baux par l’art. 8 de la loi du 27 vent an 9, le jugement dénoncé a faussement appliqué ce dernier article , et violé ceux précités des lois des 22 frim. an 7 et 28 avr. 1816;— Casse et annuité le jugement du tribunal civil de Lyon, etc.
Du 8 fév. 1820. — Sect. civ. — Prés.. M. Brisson. — Rapp., M. Boyer. — Concl., M. Cahier, av. gén. — PI., MM. Huart Duparc et Reboul.
(t) « L'adjudication du droit d’enlever les houes, disent MM. Championniére et Rigaud ( Traité des droits d'enregistrement, t. 2. n. 1472 '. est susceptible d'une distinction : si la ville doit payer pour l’enlèvement des houes, c’est un marche pour entretien ; l’arrêt qui précède, et les motifs qu’il contient, sont évidemment applicables. Mais si le prix est payable h la ville par l'adjudicataire, il y a bail, non de travail, mais de chose; les boucs deviennent pour .l'adjudicataire une jouissance , ou des fruits qui lui sont abandonnés moyennant un prix. »
(2) Cet arrêt est conforme au dernier étal de la jurisprudence. — V. au reste sur celle queilion et ses analogues, les observations qui accompagnent un arrêt en sens contraire de la Cour de cassation du 13 sept. 1809.
(3) C'est là un point controversé, par tuile du le\ie do l’art. 296, C. proc,, qui semble exiger qu’un seul juge soit commis pour l'opération. «Mais, dit Chauveau sur Carré, Lois de la proc ., add. é la quest. 1141, comme cette disposition ne parait avoir pour but quo d’économiser les frais , et que d’ail-
our de cassation. ( 9 fbv. 1820. )
ACTION POSSESSOIRE. — Pétitoire.— Poîs-
SESSOIRE.
Du 9 fév. 1820 ( aff. Maichen). — Même décision que par l’arrêt du 23 fév. 1814 (aff. Parrut)m
TESTAMENT AUTHENTIQUE. — Lecture.
— .Mention.
Il y a mention suffisante de la lecture du testament en présence des témoins, lorsque ce fai t résulte de l'ensemble du contexte du testament • cette mention suffisante peut équivaloir à une mention expresse. (Cod. civ., 972 et 1001 ) (2) Il y a mention suffisante dans une disposition ainsi conçue : « Lecture faite du contenu en ces présentes, le testateur a dit et déclaré l'avoir bien ouï, compris et entendu... de foui quoi a été rédigé le présent... en présence de..m témoins, lecture de nouveau faite. •
( D’IIouon — C. Thevenet. )
Du 9 fév. 1820. — Sect. req. — Prés., M. Lasaudade. — Rapp., M. Rrillal-Savarin. — Concl., M. Lebeau, av. gén.— PL, M. Sirey.
DESCENTE SUR LES LIEUX. — Tribunal.
Les juges peuvent ordonner qu'avant faire droit le tribunal entier se transportera sur les lieux contentieux (3) et qu'il s'y transportera le jour même et à l'issue de l’audience • (Cod. proc., 295,296, 297.) (4)
( Fourès — C. Vallat.)
Sur une action possessoire portée devant le juge de paix de Lodèrc, par le sieur Fourès contre le sieur Vallat, le tribunal remit le premier en possession d’une pièce de terre. Le sieur Vallat appela de cette sentence, et le 22 juil. 1817. il intervint un premier jugement par lequel il fut ordonné que le tribunal entier se transporterait sur les lieux, à l'issue de l’audience, les parties demeurant invitées à s’y trouver. — Ce jugement fut exécuté en l’absence de Fourès, et le 26 juill. il intervint un jugement qui infirma la sentence que celui-ci avait obtenue du juge de paix.
Pourvoi en cassation par Fourès eonlre les deuxjugemens, pour violation des art. 295, 296 et 297 du Code de proc.
ARRÊT
LA COUR ; — Attendu que les articles invoqués ne contiennent ni prohibition absolue, ni peine de nullité ;— Rejette, etc.
Du 9 fév. 1820. — Sect. req. — Prés, d’dge,
leurs le transport du tribunal entier peut avoir les meilleurs résultats, nous croyons que, lorsque le tribunal cousent par un zélé louable à procéder en corps à la descente et sans frais, parce que les lieux à vérifier sont peu éloignés , cette conduite de sa part doit être approuvée. » A l’appui de cette doctrine, M. Chaut eau cite l'arrêt ci-dessus. V. encore dans ce seos, Bernai Saint-Prix, p. 310, n. 9 ; Favard de Langlade, t. 2, p. 76, n. 1.
(4) Ladifliculté provient ici de ce que, d’après l’art. 297 du Code de proc., le juge-commissaire doit rendre l’ordonn. qui fixe le lieu, le jour et l heure de U descente, sur la requête de la parue la plue diligente, et de ce que la signification de celle ordonnance doit être faite d’avoué à avoué, pour valoir sommation, toutes formalités impossibles à remplir lorsque la descente a été fixée par le tribunal au jour même et à l’issue de l'audience. Mais l'avertissement donné aux parties présentes, de se trouver au lieu indiqué par le jugemenlqui ordonne la descente , supplée finaccomplitsetnenl des formalités de l'art. 297, qui d’ailleurs ne sont pas prescrite» à peine de nullité.
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M. Lasaudadc. — Rapp., M. Brillai Savarin. — Concl ., M. Lebeau, av. gén. — PI., M. Cosie.
RÉCIDIVE. — Prescription.
La prescription de la peine encourue pour un premier crime ne met aucun obstacle à l'application des peines de la récidive , en cas de nouveau crime. (Cod. pén. 56.) (1)
(André cl Mathias.) — arrêt.
LA COUR ; — Considérant que les dispositions de »' art. 56 du Code pén., sur la récidive de crime, sont générales et absolues: qu’elles s'étendent donc à tous les cas où il existe une première condamnation pour crime, a quelque époque et par quelque tribunal que celte condamnation ait été prononcée: que si la prescription de la peine encourue pour un premier crime, forme un obstacle à son exéculion, elle n effacc pas néanmoins l'existence de la première condamnation, qui est la seule condition que ledit article 56 exige pour son application : — Rejette, etc.
Du 10 févr. 1820. — Sect. crim. — Prés., M. Barris. — Rapp. , M. Busschop. — Concl. , M. Fréteau de Pény, av. gén.
CHASSE.— Permis de port d’armes.
Du 11 fév. 1820 (afT. Ber loin).— Cass. — Même décision que par l'arrêt de Cass, du 24 déc. 1819 (aff. Thiérion).
RÉCUSATION. — Moyen.— Appréciation.— Preivb.
Lorsqu’un tribunal a déclaré qu’une récusation fondée sur des faits énoncés d’une maniéré générale, était admissible par le motif qu’il résultait de ces faits que le juge récuse aurait donné conseil ou sollicité te tribunal d’appel saisi pnr le juge récusé, a pu maintenir la récusation par le motif qu’il résultait des faits qu’il y avait de la part du juge récusé opinion défavorable manifestée et même inimitié.—On ne peut dire que la récusation est fondée sur des moyens nouveaux , lorsque la cause énoncée par les juges d’appel et celle qü avaient déclarée lespremiers juges peuvent etre considérées également comme les conséquences des faits allégués par le récusant.
Ijes juges peuvent, sans ordonner aucune preuve , faire droit à une demande de récusation dont la cause ressort des faits allégués par le récusant (2).
(Giroust— C. Chnline.) — arrêt.
LA COUR ; — Sur les divers moyens de cassation présentés et pris d'une prétendue contravention aux art. 384 , 385 , 386 et 389 du Code de proc., en ce que, suivant le demandeur, la récusation a été jugée fondée sur des faits non proposés par le récusant, non préalablement jugés admissibles et non prouvés par écrit ou par témoins; — Attendu, 1° que la récusation a été proposée dans la forme prescrite par l'art. 384 du Code de proc.;— Attendu, 2‘* que si la récusation fondée sur des faits énoncés d’une manière générale et sans détermination bien précise de leur caractère, a été déclarée admissible, sur le motif qu’il pouvait en résulter que le juge récusé aurait donné couseil ou sollicité le tribunal qui.
(I) Y. roof., Cass. 20 juin 1812 : 4 oct. 1821 ; 4 juill. 1828; Chauveau et Hélie, Théorie du Code penal . t. 1, p. 413; Legraverend , Légid. ertm., t. 2, ch. 10; Carnol, Comment, du Code pén I. 1, p.
par suite de l’appel de ce jugement par le juge récn*é,a eu à prononcer sur le fond de la récusa lion , n’était pas lié par cette appréciation desdits faits, et qu’il avait le droit déjuger quelles étaient les véritables causes de récusation qui en résultaient; qu'il suffit que toutes les conséquences tirées des faits allégués s'y rattachent d'une manière quelconque, pour qu’elles ne puissent pas être considérées comme des faits nouveaux non proposés par le récusant , et non compris dans l’admissibilité déclarée delà récusation ;
Attendu, 3° que , dans le cas où le récusant n’aurait pas apporté preuve par écrit ou commencement de preuve des causes de la récusation , Part. 389 dudit Code laisse à la prudence du tribunal de rejeter la récusation sur lu simple déclaration du juge, ou d’ordonner la preuve testimoniale ; que la loi elle-même lui donne donc à cet égard un pouvoir discrétionnaire, en vertu duquel il peut ne point ordonner une preuve qu'il juge inutile, lorsque , comme dans l’espcce , il a été reconnu et déclaré que des réponses mêmes dti juge, il résultait suffisamment preuves de cause valable de récusation dans les faits allégués; — Attendu enfin que les faits d’après lesquelsil a été ordonné que le président du tribunal de première instance de l’arrondissement de Nogent-le-Rotrou s'abstiendrait de la connaissance du fait d'escroquerie dont est prévenu le nommé Chaline, sont du nombre de ceux que Part. 378 du Code de proc. déclare causes de récusation ; et que le jugement attaqué est d’ailleurs régulicren la forme; — Rejette, etc .
Du 11 fév. 1820. — Sect. crim. — Rapp. , M. Rataud. — Concl., M. llua, av. gén.
REVENDICATION.— Effets perdis.— Prescription.—Garant.
La prescription de trois ans n’est pas opposable de la part du détenteur d'objets perdus, si, dans l'intervalle, le propriétaire a fait des poursuites contre un garant, bien qu'il n'en ait pas fait contre le détenteur lui-même. Cest dans ce sens qu’il faut entendre l’art. 2279, Code civ., sur la revendication, et l'art. 2244, sur la prescription (3).
( Basliat et Monclar — C. Zellweguer. )
En 1808. le sieur Arrias, commissionnaire , fut chnrgédefaire transporter de Lisbonne 4 Bayonne, savoir : 1° cinquante-deux balles de colon pour compte des sieurs Zellweguer et compagnie ; 2° deux cent quatre vingt-onze balles de coton pour compte des sieurs Bastial et Monclar. — Le 1er juill. 1808, les sieurs Ba.-liat et Monclar reçurent seulement quarante balles. — Au mois de juin 1809 , les sieurs Zellweguer n’avaient encore rien reçu.
En conséquence, les sieurs Zellweguer assignent Arrias devant le tribunal de commerce do Bayonne, pour se voir condamner à leur remettre les cinquante deux balles de colon, dont le transport lui avait été conlié. — Arrias appelle en garantie les sieurs Bastiat et Monclar. Il soutient que les quarante balles qui leur ont été remises appartenaient aux sieurs Zellweguer; il demande cii conséquence, qu'ils lui en fassent In remise, pour les délivrer lui - même aux véritables propriétaires, ou, en tout état de cause, qu'ils le garantissent de la demande formée contre lui.
(2) y. en ce sens , Legraverend , Légitl. crim. t. 2, ch.l".
(3) K. dans ce sens, Cass. 27 mars 1832; Troplong, de la Prescription, t. 2; n. 612; Vazeille, eod . I. 1, D. 286.
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6 juill. 1809, jugement qui joint 1rs doux installées — Plusieurs années s'écoulent sans autres procédures. — Enfin, en 1812 et le 13 avril, les sieurs Zellweglicr s’adressent directement aux sieur» liaslial et Monclar, et revendiquent les quarante balles de coton a eux délivrées par ArrUs. — Il importe de faire remarquer que cette demande en revendication fut formée plus de trois ans après le premier juill. 18(18, époque à laquelle les quarante balles de coton étaient entrées dans les magasins des sieurs Bastia t et Monclar.
1b déc. 1814, jugement qui rejette; 1° la demanda en revendication intentée par Zellveguer contre Bastial et Monclar; 2 * la demande en garantie formée par Arrias, et qui condamne celuici a rendre compte aux sieurs Zellveguer des cinquante-deux balles de coton.
Appel do la part dessieurs Zellveguer du chef qui rejette leur demande eu revendication, contre Bastiatet Monclar. — Devant la Cour rovale, Bastial et Monclar ont répondu que la revendication était non recevable , parce qu’eile était intentée plus de trois ans après qu’ils avaient reçu les marchandises dans leur magasin ; et qu'aux termes de l’art. 2279 du Code civil . celui qui a perdu une chose ne peut la revendiquer que pendant trois ans à compter du jour de la perte.
Les sieurs Zellveguer ont répliqué que la prescription avait été interrompue dans leur intérêt, par lu demaude en garantie intentée par Arrias contre Bastial et Monclar. en 1809 , c'est-à-dire avant l'expiration des trois années
IG août 1813, arrêt de la Cour rovale de Pau. qui reietlc la prescription opposée par Bastial et Monclar: «Considérant que les sieurs Zellveguer ayant actionné le sieur Arrias, le 13 juin 1809 , pour avoir délivrance des colons qu’ils lui avaient confiés, ou paiement de leur valeur, Arrias réfléchit cette demande aux sieurs Bastial et Monclar. et après avoir observé dans le corps de f assignation qu’il demandait délivrance des cotons , pbur les délivrer lui-méme au sieur Zellveguer, il coucSul à ce que les cotons lui fussent remis , oq, en tout état de. cause, à ce qu’il lui fût accordé l’entière garai die de l'action engagée contre lui par le* sieurs Zellveguer ; que celle demande d’Arrias laite dans sou intérêt personnel et dans celui des sieurs Zellweguer dont il était, qimnt à ce, le mandataire, constitua une interruption civile qui profitait à ces derniers , ainsi et de la même manière que s’ils avaient eux-mêmes engagé l’action ; que de la il résulte que les sieurs Bastia t et Monclar n’ont pas possédé pendant troll ans sans interruption les rotons dont il s’agit ; que conséquemment la prescription qu’ils ont opposée sur le fondement de l'art. 2271) du Code civ., ne peut être accueillie. •
POURVU! en cassation de la |wrt des sieurs Bastiat et Monclar, pour violation de l’art. 2279 du Code civ., et fausse application de fart. 2241 , en ce que l'arrêt dénoncé a juge que la prescription a été interrompue, an profil des sieurs Zellveguer, par la demande intentée par Arrias. — L’action en revendication de celui qui a perdu une chose contre celui qui ia détient . disaient les demandeurs, es distincte et séparée de l’action contre la commissionnaire chargé du transport des mar chaud iscs. Les sieurs Zettwcguer pouvaient intenter l’une et l'autre ; ils se sont bornés à agir contre la commissionnaire, ils ont laissé passer trois années sans revendiquer leurs marchandises contre les tiers détenteurs \ leur action en revendication estdouc prescrite.— Qn soutient à lu vérité que la prescription a etc interrompue par la demande en garantie formée par le commissionnaire.
Cour}de cassation. ( 16 rtv 1820. )
en ce que ce commissionnaire a agi comme mandataire du propriétaire; et c’est là le motif déterminant de l’arrêt. Mais on répond, d’abord, qu’en règle générale, l’interruption civile de la prescription n'a lieu qu’au profil de ceux de qui émanent les actes qui Dopèrent : fatartrpfio civtlia, ut jwliciaiia omtiia ei tantum qui eam intendit prodest... ei tantum prodesse pot est qui eam eæercet. D'Argcntré, sur Part. 266 de la Coutume de Bretagne, ch. 4, n° 2. — Dunod, Traité de la Prescription , part. 1" , ch. 9. pag. 61, fait remarquer que l'interruption civile , différente en cela de l'interruption naturelle, ne profite qu'à celui qui l’a provoquée: «Dans le cas de l’interruplian naturelle, dit-il, le défaut vient de ta personne mémo qui prescrit et qui ne possède plus, au lieu que l’interruption civile ne sc faisant que par une espèce de fiction , elle n'empêche pas la continuation de la possession , sur laquelle la prescription est fondée : ce n’est qu'un acte civil : or, les actes de cette espèce ne servent qu’à ceux qui les font. * Voyez aussi le Péperloire de jurisprudence , au mot interruption. — Au surplus, l’arrêt n’est fondé sur aucune disposition légale, lorsqu'il décide que le sieur Arrias, qui précisément plaidait ‘contre les sieurs Zellweguer, était leur mandataire , et que ses poursuites personnelles ont interrompu la prescription au profit de scs prétendus mandat)». — D’ailleurs . pour démontrer qu’ Arrias n’a pas agi en qualité de mandataire de Zellvveguer . du moins a l’effet d’interrompre la prescription à leur égard , il suQit de faire remarquer que c’est évidemment dans sou intérêt particulier qu'i! a entendu agir : que sou but n'a point été de procurer aux sieurs Zellwcgucr la restitution de leurs marchandises, mais bien de sc décharger de toute responsabilité sur ce point — En un mot, pour qu'on pût dire que la demande , par lui formée contre Basliat et Monclar, a interrompu la prescription de faction eu revendication des sieurs Zcllwcguer , il faudrait que celte demande fût réellement l'exercice de faction en revendication elle-même : or, Arrias u'a point agi connue propriétaire, ni au nom du propriétaire d’un objet perdu, qui le réclame entre les inaius du détenteur ; mais bien comme répétant une chose qu’il avait indûment remise à celui qui n’en était pas le véritable propriétaire ; cette différence sensible entre faction intentée par Arrias . et l’action qui appartenait aux sieurs Zellwcgiter, démontre évidemment que l’exercice de l’une n’a pu interrompre la prescription de l'autre : d'où il suit que l’arrêt dénoncé, en déclarant la prescription interrompue, a fait une fausse application de l’art. 2214. et a admis faction en revendication , sans avoir égard à l’art. 2279 du Code civ., qui la déclarait prescrite
ARRÊT
LA COUR ; — Attendu que ia demande en restitution des cinquante-deux balles de coton a été formée par les sieurs Zcllwcguer, le 13 juin 1809, contre le sieur Arrias, commissionnaire ; — Attendu que cette demande a été dénoncée aux demandeurs, le 19 juin suivant, a la requête d’Arrias, avec assignation au tribunal de commerce de Bayonne, à l'effet qu’ils fussent condamnés, même par corps , à restituer les cinquante-deux balles qu* Arrias articulait avoir été conduites par erreur dans les magasins des demandeurs, et qu'en loul événement , ils Tussent condamnés a le garantir et à le rendre quitte et indemne de toutes les suites de l’action dirigée contre lui par les sieurs Zellweguer; que ces deux demandes ont été jointes parjiigeiuentrendu entre les parties, le 6 juill. 1809;— Attendu que. soit la demande prin-
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cipale, soit celle en garantie, ont été formées dans le délai utile , c'est-à-dire avant la prescription triennale invoquée par les demandeurs; — Attendu qu'il est de principe consacré par les art. 22 ü , 2245 et 2240 que la citation en justice , même devant un juge incompétent, interrompt la prescription; — Rejette, etc.
Du 16 fév. 1820.— Sect. rcq - M. Prés., M. Henrion de Pansey. — Itapp., M. Ligier - Verdigny. — Concl ., M. Joubert, av. gén. —PL, M. Nicod.
lion dispendieux qui aurait été nécessaire Attendu , enfin , qu’il est constaté, en fait . que le réclamant était sans intérêt , étant primé dans l’ordre par deux créanciers sur lesquels les fonds ont manqué pour des sommes qui excèdent celles réclamées par le mineur Navarre;— Rejette, etc.
Du 17 fév. 1820. -Sect. reu. Prés., M. Henrion de Pansey.— Happ., M. Lefessler deGrandprey. — Concl., M. Joubert, av. gén.— Pt. , M. Flacon Rochelle.
i° VENTE (Prix de). —Intérêts.— Créancier HYPOTHECAIRE.
È* Privilège.— Licitation.— Inscription.—
Viniua.
\°Les créanciers inscrits du vendeur d’un immeuùle produisant des fruits ne fMVMnf attaquer la clause du contrat de vente par la quelle ce vendeur a dispensé l'acquéreur de payer les intérêts de son prix jusqu'à l’exigi t/ilité du capital. (Cod.civ , 1Ü52.)(I)
%°Le délai de soixante jours fixé par l'art. 2109, Code civ.. pour l’inscription du privilège accordé aux copartageans sur les immeubles adjugés à l'un d'eux par licitation , court seulement, si quelques-uns des copartageans sont mineurs, du jour du jugement d'homologation de la liquidation, et non pas du jour de Vavÿudication (2).
(Casleiman— C. Landez et consorts.)— arrêt.
LA COUR; — Attendu, sur le premier moyen, en droit : que des expressions même de l'art. 1052 du Code civ il, sainement entendues et combinées avec Part. 1580 du même Code , U ne résulte pas que le vendeur et l'acquéreur ne puisse convenir entre eux, par le contrat de vente, de la chose et du prix ; que cet article ne dispose, relativement aux intérêts dus ex naturd rei, qu'a défaut d’une annulation des parties à cct égard ;— Attendu, en fait, que le jugement et l'arrêt ont reconnu que celle stipulation est expresse dans le contrat du 28 août 181 1, que le prix serait payé dans les dix jours de la transcription, sans inscriptions, ou dans les dix jours de leurs mainlevées, stipulation
S ar laquelle les pat lies ont dérogea l’art. 1652, et ue cette stipulation n'a rien d'illicite;
Attendu , sur le moyen tiré de la violation de Fart. 2i(M), en droit, que «le cet article combiné avec l'art. 2103 résulte la conservation du privilège du mineur, par l'inscription dans les soixante Jours de Pacte de partage ou de l'adjudication par licitation; — Attendu qu’en considérant, d’après les actes du procès , le partage immobilier du 18 juillet 1813 et la liquidation du 31 janvier 1817, tomme n étant, a l’égard du mineur Navarre, qu'une seule et même opération complétée seulement à I egard du mineur par le jugement d’hopnologation de la liquidation, en date du 27 murs 4817, le jugement et l'arrêt ont dû, comme ils Font fait, valider l'inscription formée pour le mineur, le 2 mai 1817, dans les soixante jours du jugement d'homologation de la liquidation, et prise en conséquence en temps utile; — Attendu.
Suant à la collocation immédiate du sieur Petitiouton, qu'elle a rendu Inutile un circuit d’ac-
(1) Y. en ce sens, Bordeaux, 26juill. 1831. — F. toutefois, un outre arrêt de la mémo Cour du 19. juin 1835, et Parrèl de rejet prononcé par la Cour Ida cassation le 29 avril 1839 , sur |e pourvoi qui ivaitèlé formé dans celteaffaire.Mais voy. loc.cit ., les observations qui accompagnent ce dernier arrêt.
(2) La question est controversée. V. en sens contraire de rarrèt ci-dessus, Paris, 3 déc. 1836, et les
1« ATTENTAT A LA PUDEUR. — Viol. — Tentative.
2° Viol.— Tentai ive.
t°Ss le viol constitue toujours un attentat à la pudeur, les attentats a la pudeur ne constituent pus toujours un viol ni une tentative de viol. Ainsi , dans une accusation de ( ntative d'attentat à la pudeur, la question de tentative de viol ne peut être soumise au jury , à moins qu'il ne soit constaté qu’elle résulte des débats. (Cod. péri., .*132.)
La tentative arec violence d'un attentat à la pudeur qui n’a pas le viol pour objet, renferme par elle- même et nécessairement les circonstances constitutives de la tentative légale, sans qu'il soit nécessaire qu'elles soient énoncées. ( Cod. pén., 2 ) (3)
2 aLa tentative de viol n'est punissable qu autant que le jury a déclaré que la tentative a man - £ que son effet par des circoMtances indépendantes de la volonté de son au<eur.(Cud.pén., 2 et 332.) (4)
(Laurent Rullion — C. min. pub )— arrêt. LA COUR; — Vu les art. 271 et 410 duC. d'iust. criin., et 2 du Code pén.: —Attendu, l°que, par l’arrêt de la Cour royale de Riom, du 2 nov. 1819, Laurent Rullion avait été mis en accusation et renvoyé devant la Cour d’assises du département de l’Allicr, comme sudisaiiiment prévenu, sur le chef de cet arrêt , relatif n Marie Duf.iix, Agée d'environ douze ans, d’avoir consommé ou tenté avec violence, un attentat a sa pudeur dans trois époques rapprochées, et pendant le temps qu’elle était sous son autorité, comme sa domestique à gage; — Que l’acte d'accusation , dénaturant le fait de ce chef du renvoi, n déclaré, dans son résumé , que ledit Rullion était accusé « d'avoir, par plusieurs fois, au mois d’avr. 1819, tenléde violer .Marie Dufoix, fille Agée de douze à treize ans, qui était alors sous son autorité en qualité de domestique, » mais que si le viol constitue toujours un attentat à la pudeur, les attentats A la pudeur rie constituent pas toujours un viol ni une tentative de viol; — Que l’acte d'accusation a donc soumis aux débats un fait d’accusation différent de celui sur lequel avait porté i'arrél de renvoi;
Qu’il a donc violé l'art. 271 du Gode d'inst.
! crirn.:
Attendu 2° que si la tentative avec violence d’un attentat n la pudeur, qui n’avait pas le viol pour objet, renferme par elle-même, et nécessairement, les trois circonstances exigées par l'art. 2 du Code pén. pour que la tentative soit assimilée
renvois qui y sont faits à U jurisprudence. V. aussi dans ce dernier sens, Lyon , 29 déc. 1815, et la dissertation de M. Troplong, qui accompagne cet arrêt — V. neanmoins. Cass. Il août ts30.
(3) Y. c«nf., Cass. 10 mars 1820; 20 sent. 1822; 10 juin 1830; et Théurif du Code pén , t. 6, p. 167.
(4) y. rouf., Cass. 18 mai 1815, et la note; 15 sept. 1831 ; 15 sept. 1837, et Théorie du Code pénal, t. 6, p. 186.
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au crime consommé, il n'en est pas ainsi de la tentative de viol ; que dans celte tentative en effet. la consommation du crime peut avoir été arrêtée parla volonté et le repentir de son auteur ; — Que cependant Pacte d’accusation n’n point déclaré que les tentatives de viol dont il accusait Rulliou, eussent manqué leur effet par des circonstances indépendantes de sa volonté ; — Que, relativement à ces tentatives, il y a donc eu accusation sur des faits dépourvus de la circonstance nécessaire à leur criminalité, et violation conséquemment de Part. 2 du Code pén. et de Part. Soi du Code d’inst. crim.; — Que la question soumise au jury sur ces tentatives a été semblable à l'énonciation de Pucte d'accusation; qu'elle a donc participé à ses vices et à sa nullité; — Que sur la réponse du jury, qui a résolu affirmativement cette question, la Cour d’assises a prononcé contre Kiillion les peines de> art. 3.31, 332 et 333 du Code pén.; - Que cette condamnation a donc été une fausse application des lois pénales ; — — Casse, etc.
Du 17 févr. 1820. — Sect. crim. — Prés M. Barris. — Happ., M. Rojierl de Saint-Vincent. — Concl., M. llua, av. gén. •
POSTE AUX LETTRES. — Transport illicite.— Lettres «oïf cachetées.
Le commissionnaire, étranger à l'administration des postes, qui s,est immiscé dans le transport des lettres, ne peut être renvoyé de la poursuite par le motif que les lettres dont il a été trouve porteur, n' et aient pas cachetées . (Arrêté du 27 prair. an 9.) (I)
(Guingarup.)
Jacques Guingnntp . commissionnaire h Douarnenez, étranger h l'administration des postes aut lettres, fut cité devant le tribunal correctionnel de Quimpcr, comme prévenu d'avoir transporté des lettres dont le port était c&clusivement confié a celte administration.
Sous le prétexte que les lettres dont Guingamp fut trouvé porteur n'étaient pas cachetées , le jugement du tribunal correctionnel de Quimper, confirmé par celui de Vannes, lereuvoja de la citation.
Pourvoi du ministère public, qni soutient que les arrêts du conseil des 18 juin et 29 novembre lüSI . les lois des 26 août 1790 et 21 sept. 1792. les arrêtés du directoire des 2 niv., 7 fruct. an G et 26 vent an 7, l’arrêté des consuls du 27 prair. au 9, saus faire de distinction entre les lettres non cachetées et celles qui le sont , appliquent au transport des unes comme des autres les mêmes peines.
ARRÊT
LA COUR; — Vu les arrêts du conseil des 18 juin et 29 nov. 1681, rapportés dans l'arrêté du directoire exécutif du 26 vent, an 7 ; la loi du 26 août 1790, sur la direction et administration générale des poules. 2r partie, art. 4. n° 5; la loi du 21 sept. 1792; les arrêtes du directoire exécutif des 2 nlv. et 7 fruct. nu 6; l'arrêté des consuls du 27 prair. an 9; — Attendu que. par les arrêts de règlement précités , et d'apres les lois et arrêtés
(I) Sic. Cass. 22 avril 1830. — La question a fait
filus de difiicnlié relativement aux simples partialiers voyageurs. Y Merlin. Ripert , vü Poste aux lettres Mois aujourd'hui la jurisprudence est prononcée dans ce sens, qu'il leur est egalement interdit de transporter des lettres, même non cachetées; seulement ils ne sont pas sujets 4 perquisition- Y. Cass. 17 mai IBS; 21 mai 1836; 2G mai 1836; 2 b juill. 1840. L'afTaire dans laquelle est iniorvenu l'arrêt que nous rapportons ici, (a donné lieu par
i Cour de cassation. ( «8 fév. 1820. )
qui un ordonnent l'exécution, il est défendu à ton* les entrepreneurs de voitures libres , à toute personne étrangère au service des poslcs, de s'immiscer dans le transport des lettres.,.., paquets et papiers du poids de deux livres et au-dessous, dont le port est exclusivement conlié a l'administration des postes aux lettre», à peine d'anc amende de ISO a 300 fr . ; — Attendu que, dans l'espèce, il esl reconnu constant, par le jugement qu’a conlirmé le Jugement attaqué, que le prévenu, commissionnaire étranger à I administration des postes, a transporté des lettres dont le port était ex- Clusivemcnt conOé à cette administration Que, dès lors, il élait en contravention aux arrêts de règlement, lois et arrêtés , défendant aux entrepreneurs de voilures libres el a toutes personne* étrangères au service des postes de s’immiscer dans le transport des lettres conlié a celle administration; — Qu'il devenait conséquemment passible de la condamnation a l’amende de 150 à 300 fr.; - Que neanmoins le jugement du tribunal corrcciionnel de Quimper, conlirmé jjar le tribunal correctionnel de Vannes, l’a renvoyé de la citation à lui donnée par le ministère public, dans 1 intérêt de la direction des postes, sous lo prétexte que les lettres dont il fui porteur n’étaient pas rachetées; — Mais que. dans les prohibitions qu’ils prononcent, les arrélsde règlemens, avis el arrêtes précités, ne font point de distinct tion entre les lettres non cachetées et celles qui le sont, el qu'au transport des unes comme des autres, ils appliquent les mêmes peines; — Que, dès lors, le jugement attaqué a violé les dispositions des arrêls des 18 juin et 2!) nov. 1081, des lois des ‘JO août 1790 el il sept. 1792, des arrêtés du directoire exécutif des 2 niv. et 7 fruct. an o el 20 veut, an 7, et de l’arrêté des consuls du 27 prair. an 9; --Casse, etc.
Du 18 fév. 1 820. —Scct.crim.— Prés., M, Barris. —Rapp., M. Ollivier.— Concl., SI llua, av. gén.
I" QUESTION PRÉJUDICIELLE. — Caractère.
2° Déut forestier. — Question préjudicielle.
I"£n matière correctionnelle et de police, il n'y a de question préjudicielle que celle qui naU d'une exception dont la preuve fuit disparaître le délit ou la contravention (2).
2" Lorsque les habitons d'une commune sotit prévenus (T avoir fait paitre dans une foret royale . leurs bestiaux à garde séparée, le tribunal correctionnel ne peut surseoir au jugement, jusqu'à la decision d’une instance engagée devant le tributial civil, relativement au droit d’usage, dont l’existence ne ferait pas disparailre le délit, (Ordoun. de 1(309. lit- 19. art. 8.) (3)
(Héritiers de Bouillon — C. Héritiers d'Aulnay.)
ARRÊT
LA COUR ; — Vu les art. 108 el 413 du Code d'inslr. crim.; — Vu aussi l’art. 8, lit. 19 de l'ordonnance des eaux et forêts de 1009, qui défend aux usagers de mener leurs bestiaux dans les forêts royales a garde Séparée, et de les y envoyer
suite de renvois à deux autres arrêts des 13 mai et 8 dec. 1820; mais la même question ne s'est pas reproduite dans ces dernières dérisions.
(4) V. dans ce sens, Mangin, Traité de factura publique, n. 208.
(3; L’exception du préxenu fondée sur ce qu'il esl usager, n est point préjudicielle lorsque le délit consiste dans l’abus qu’il a fait de son droit, par exemple . si le bétail, comme dans l’espèce, nélait pas gardé conformément è la loi.
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par leurs femmes, leurs enfans ou domestiques; — Attendu qu'en matière correctionnelle et de police , il n'y a de question préjudicielle que celle qui naît d’une exception dont la preuve Tait disparaître le délit ou la contravention; — Attendu que l’exercice du droit de pAlurage dans les forêts royales est soumis à des règles établies par les divers articles du lit. 19 de l ordonnance de 1669; — Que l’art. 4, lit. 26 de celte ordonnance, en prescrit l’observation dans les bois des
Particuliers, et que ceux-ci sont autorisés, par art. 6 du même litre, à faire punir les délinquans dans leurs bois, des mêmes peines et réparations ordonnées pour les forêts royales ; — Que, dans l’espèce, le droit de pâturage des babitans de la commune d’Aulnay dans la forêt d’Évreux appartenant aux héritiers du duc de Bouillon, n’est pas contesté ; mais qu’en supposant que le jugement rendu en faveur desdits habitait* par le juge de paix, et dont les héritiers du duc de Bouillon sont appelans, soit confirmé, il ne saurait en résulter que les prévenus ne doivent pas être punis , s’ils ont exercé le droit de Aturage qui leur appartient, d’une manière proibée, sous des peines portées par l’ordonnanre de 1669; — Attendu qu'un proces-verbal dressé par deux gardes de ta forêt d’Evreux, dûment affirmé, et contre lequel il n’a point été formé d’inscription de faux, constate que, le 30 juillet 1819, des bestiaux appartenant à quinze hnbitans de la commune d’Aulnay ont été trouvés en pAturngcdansla forêt d’Êvreux, et gardés séparément, les uns par les enfans, les autres par les domestiques de ces habitons; — Que l’envoi des bestiaux dans les bois h garde séparée . et par les femmes, enfans ou domestiques des propriétaires de ces bestiaux, est défendu sous peine d’amende pour In première fois, de confiscation pour la seconde, et, pour la troisième, de privation de tous usages, par l’article 8, lit. 19 de l'ordonn. de 1669; que, par le procès-verbal sus-mentionné, il est donc prouvé que les prévenus ont commis contravention à cet article, et qu'il est impossible que la décision à Intervenir sur l’appel du jugement du juge de paix d’Êvreux , fasse disparaître cette contravention; que, dès lors, le tribunal correctionnel saisi de l'action des héritiers de Bouillon, avait le droit et qu’il était même de son devoir de statuer sur cette action, sans attendre le jugement de l’appel desdits héritiers ; qu'en prononçant un sursis au lieu de juger dans l’état, et en refusant de condamner des prévenus coupables de faits qui ne pouvaient pas être et qui n’étaient pas contestés, et qui constituaient le délit forestier que prévoit et punit l’art. 8 du lit. 19 de l’ordonn. de 1669, le tribunal correctionnel d’Évreux a violé rct ar licle et les règles de compétence établies par la loi ; — Attendu que la Cour royale de Rouen, chambre de police correctionnelle, qui a confirmé le jugement du tribunal correctionnel d’Évreux, s’en est approprié lesvices et a ainsi donné ouverture à la cassation de son arrêt : — Casse, etc.
Du’lK févr. 1820. — Scct. crim. — Pré»., M. Barris. — Rapp., M. Aumont. — Conef., M. Ilua, av.'gén. — Pl.t M. Odilon-Barrot.
PROCÈS-VERBAUX. — Garde champêtre.
— Formes— Enregistrement.
Le procès-verbal d'un garde champêtre ne peut ftre annulé par une infraction à des règles prescrites par l’autorité administrative.
Il nest pas nécessaire que les gardes champêtres mentionnent dans leurs procès-verbaux, la date de leur réception, la circonstance qu'ils étaient revêtus du signe distinctif de leurs IX, — IT* PARTIE.
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fonctions, l'abomement du lieu où le délit a été commis (I).
La nullité des procès-verbaux à défaut d'enreistrement dans le délai légal , n’est applica -• le qu'aux procès-verbaux qui font foi en justice jusqu’à inscription de faux , efnon à ceux qui tendent uniquement à constater une contravention de police. (L. du 22 frim.au 7, art. 34.) (2)
(intérêt de la loi. — Aff. Souflland.) Réquisitoire. — « Le 8 sept. 1819 , Marie et Rose Souflland sont trouvées par le garde champêtre de la commune de Brrnesq, dans un bois situé dans la même commune, et appartenant à M. Treilhard, dont jouit le- sieur Leroyer, son fermier. Ces deux femmes étaient occupées à ployer et à rompre des coudres. Le garde champêtre dresse son procès-verbal et le fait enregistrer le 13 du même mois.
« Les deux filles Souflland, el leur père comme civilement responsable, ont été cités, à la requête du ministère public, à comparoir le 24 du même mois au tribunal de police, pour se voir condamner aux peines qu'ils avaient encourues pour le fait dont il s’agit. A la même audience, le sieur Leroyer. fermier de M. Treilhard, ayant la jouissance du bob où les filles Souflland avaient été trouvées, s’est rendu partie civile; le tribunal de police a renvoyé les parties de la plainte.
« Les motifs qui ont fait la base du jugement sont, a dit le procureur général , que le garde champêtre ne s’est point conformé aux instructions administrai ives qu'il avait reçues; mais comment le juge de paix a-t-il pu croire que des instructions administratives, plus ou moins utiles dans la pratique, puissent jamais acquérir une telle force, qu il faille les considérer comme une loi, et prononcer la nullité des actes dont le législateur seul a pu régler les formalités? Le juge de paix devait se borner à examiner si le procèsverbal était revêtu des formalités prescrites par la loi. Il se serait assuré , 1° qu elle n’exigeait point que les gardes champêtres fissent mention de la date de leur réception; 2° que , bien loin qu’il y ail des termes sacramentels pour exprimer que le garde était revêtu du signe distinctif de ses fonctions, la loi n'exige pas même de mention à cet égard; 3° qu'elle veut que le garde champêtre constate la nature, les circonstances , le temps et le lieu des délits et des contraventions; qu’elle ne va pas au delà ; que l'abomement dont parle le juge de paix . outre qu’il présente une idée exorbitante, et souvent difficile dans l’exécution, n’a pas même un motif raisonnable ; et que le garde a certainement fait une désignation suffisante , lorsqu’il a dit qu’il avait trouvé les délinquantes dans le bois nommé Blanchard , situé dans la commune de Bcrncsq, appartenant à M. Treilhard. et dont jouit le sieur Leroyer en qualité de fermier.
« Le quatrième motif, s’il n'est pas plus solide, est au moins spécieux; il consiste en ce que le procès-verbal n’a été enregistré que le cinquième jour au lieu de l'être le troisième.
« Mais d’abord l'art. 20 de laloidu22frim.an7, fixe a quatre jours, et non à trois, le délai de l'en- ; reglstremcnl des exploits ou procès-verbaux , et : l’art. 25 porte : • que le jour de la rédaction de i ces actes n’est point compté . non plus que le dernier jour, s’il tombe un jour de fêle ou de db manche. » Or, le procès-verbal du garde Vilard a été rédigé le 8 septembre dernier, qui tombait
(1) V. conf., Mangin, Traité des procès-verbaux, I n. 110.
(2) V. conf., Cass. 3 sept. 1808, et la noie.
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un mercredi ; par conséquent ,1c quatrième jour étant un dimanche , le délai a dû être prolongé jusqu'au lundi : et c’est effectivement ce jour-la que la formalite de l’enregistrement a été remplie.
« En second lieu, il a éic décidé par la Cour de cassation, notamment dans un arrêt du 10 niai 1810, que la disposition de l'art. 20 de la loi du 22 frim. an 7, relative ail délai de l’enregistrement, et cellede l'art. 34,qaiélablit une peine contre les huissiers ou autres, puur exploit ou procès-verbal non présenté à l’enregistrement dans le delai prescrit, et qui autorise a prononcer, en pareil cas, la nullité de cesactcs. n’étaient applicables qu au* procès-verbaui qui font foi en justice jusqu’à inscription de faux, et non a ceux qui tendent uniquement à constater un délit de nature a être porté devant le tribunal de police, llu autre arrêt du 3 sept. 1808, toujours d'après le même principe, décide la question d’une manière aussi positive : cet arrêt porte qu'uu acte ou procès-verbal relatif à un fait de police ou à un délit rural, qui n'aura pas été enregistré en débet, suivant le 1 1", art. 70 de la loi du 22 frim. an 7, ne sera pas nul pour cela ; les juges, en ce cas , devront ordonner, avant faire droit, que l'acte ou procèsverbal sera soumis a l’enregistrement, en conformité de l’arL 70, $ 1" de la susdite loi.
« Il révolte de ces coi^idéralions qu’en refusant de prononcer sur le délit qui avait été constaté, et en annulant le proces-verbal du garde champêtre. le tribunal de police de Trévicres a commis un déni de justice et fait une fausse application de la loi du 22 frim. an 7.
« Ce considéré, il plaise à la Cour, vu la lettre de M. le garde des sceaux, la loi du 22 frira, an 7, casser et annuler, dans l’intérêt delà loi, le jugement du tribunal de simple police de Trévieres. dont expédition en forme est ci-jointe , et ordonner qu'a la diligence de l'exposant, l'arrêt à intervenir sera transcrit sur les registres de ce tribunal.
« Fait au parquet, ce 1 1 féy. 1820.
« Signé Moirre. »
ARRÊT
LA COUR; — Vu le réquisitoire ci-dessus et les pièces y jointes ; faisant droit >ur ledit réquisitoire, eu vertu de l’art. 442 du Code d'insl. criui., et par les m dits qui y sont énoncés, nunuile.dans l'intérêt de la loi, le jugement rendu le I" octobre dernier pur le tribunal de police du canton de Trévières, etc.
Du 18 fév. 1820.— Sert, crim.— Prés., M. Barris.— Rapp.y M. Ratuud. — Conclu, M. Hua.
ISÎJ TRES.— Sursis.— Répression.— Compétence. >
Le tribunal saisi d'une plainte en calomnie, peut ordonner qu'il sera procédé au jugement du fotul, nonobstant une, demande en prise à partie et une demande en renvoi pour suspicion légitime simplement dénoncée, et dont aucune Cour competente n'aurait été saisie. C’est aux tribunaux, devant lesquels ont été produits des écrits relatifs à la defense des parties on prononcés des plaidoyers, qu'il appartient de statuer sur les injures et les imputations contenues dans ces écrits ou plaidoyers, à moins que, ces imputations leur paraissant mériter une peine que leurs attributions ordinaires no leur confèrent pas le droit de prononcer, ils renvoient le prévenu , pour le jugement du délit, devant les tribu -
(I) Remarquons que cette dérision est intervenue par application du § 3 de l’art. 377 du Code pén. alors encore en vigueur à Pile Bourbon. F. sur
naur compétent , ou fassent, en faveur de la partie lésee, réserve d'une action a cet effet. — Sauf le cas de, renvoi ou de réserve , les tribunaux correctionnels ne peuvent pas être légalement saisis (1).
(Ricard — C. Ozoux.) arrêt ( après délib. en ch. du cons.).
LA COUR; — Relativement, lrt au pourvoi formé par ledit Ricard contre l’arrêt du iüjuill. 1 SI U : — Attendu qu’en ordonnant qu’il serait procédé au jugement du fond, nonobstant une demande en prise a partie et une demande en renvoi pour cause de suspicion légitime simplement dénoncées et dont aucune Cour compétente pour en connaître n’avait été saisie, le conseil supérieur de nie Bourbon n’a violé aucune loi ;
Relativement, 2" au pourvoi formé par ledit Ricard contre l’arrêt du 21 du même mois, par lequel le conseil supérieur de l’Ilc Bourbon l’a déclaré coupable de calomnie envers le sieur Ozotix , et l’a condamné à l’emprisonnement, à l'amende , à des dommages-intérêts et à l'interdiction, pendant cinq ans, des droits mentionnés en Part. 42 du Code pén.:— Va les art. 408 et 416 du Code d'inst. crira., d'après lesquels la Cour de cassation doit annuler les jugcinens en dernier ressort qui ont violé les règles de compétence établies par la loi ; — Vu aussi Part. 377 du Code pén. ; — Attendu qu’il résulte de cet article que les discours prononcés et les écrits produits devant les tribunaux, sont essentiellement soumis à leur appréciation et à leur juridiction; que c'est a eux qu'il appartient de juger si leur auteur, dans lc> faits qu'il y a relevés ou dans les expressions qu’il y a employées, est sorti des bornes de la défense légitime qu’il se devait à lui-mérne ou u’il devait a ses cliens ; que la loi les a investis es moyens de répression sulHsans sur les discours et les écrits rcpréheusiblcfs , en les autorisant à prononcer la suppression des injures et des écrits injurieux, à faire les injonctions aux auteurs des délits, à statuer sur les dommages-intérêts . et même , à l'egard des avocats et des avoués, a les suspendre de leurs fonctions; — Que lorsque les injures ou écrits injurieui leur paraissent porte!* lie caractère de gravité qui mérite une peine plus forte, et que leurs attributions ordinaires ne leur* confèrent pas le droit de la prononcer, iis peuvent , dans ce cas, renvoyer le prévenu , pour le jugement de ce délit, devant les tribunaux compélcns, ou faire en faveur de la partie lésée réserve d’une action a cet effet ; — Mais que, sans ce renvoi ou sans cette réserve, les tribunaux correctionnels ne peuvent jamais être légalement saisis d'une plainte pour des imputations et des injures qui seraient contenues dans des écrits rerclalifs a Ja défense des parties qui ont été produits devant d'autres juges, ou dans des plaidoy ers qui n'ont pas été prononcés devant eux , sauf l’action des tiers, ainsi que de droit ; Et attendu qu’au mépris de ces principes consacrés par ledit art. 377 du Code pén., le sieur Ozoux avait saisi le tribunal correctionnel d’une plainte en calomnie contre Ricard, fondée sur un écrit produit par lui devant le tribunal civil , eu sa qualité de mandataire de la demoiselle Bcllecombe dans ane instance en reddition de compte engagée entre ladite Bellccombc et Ozoux ; — Que sur celte plainte le tribunal avait jugé qu’il n'y avait pas lieu à statuer en police correctionnelle , et avait renvoyé les parties en procès civil ordinaire devant les juges saisis des contestations relatives au
ce point, de Grattier, Comment sur l’art. 23 do la loi du 17 mai 1819, t. 1, n°35, p. 263.
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compte, pour être fait telles réclamations et produit telles exceptions de droit sur ledit écrit , et être par lesdits juges prononcé ce qu'il appartiendrait;—Que, sur l'appel Interjeté de ce jugement par üzoux et ensuite par le ministère public, le Conseil supérieur de Plie Bourbon l’a réformé, et, statuant sur le fond dft sa plainte, a condamné Ricard d'après les dispositions de l'art. 3t>7 du Code pén. ; en quoi cette Coor a fait fausse application de cét article, et \ |ûlé l’art. 377 du même Code , ainsi que les règles de sa compétence;— Casse, etc.
Do 18 fév. 1820. -Sect. crlm.— Prés,, M. Barrir.— Rapp., M. Giraud. — Conef., M. Hua, ov. gén.— />/.,»!. Scribe.
RENTE VIAGÈRE. -Décès.» Constitution
SLR PLUSIEURS TÊTES.
Lorsqu'une rente viagère est conjfi/uee sur la tête de plusieurs imlividus qui doivent la recucifiir successivement dans son entier, jusau'au déçès du dernier mourant, la mort de Pun d'eux dans les vingt jours de l'acte de constitution, n'opère pas la résotution du contât de rente. (Cad. civ., 1975 )(l)
(Le> mineurs Dallemagnc-C. Carron.)
Par acte authentique du 5 avril 1809, l’abbé Chcjnel a vendu le domaine de Machuras au général Dallcmugne. — Le prix stipulé de celte vente a été. 1° une somme de 3(1, OÛU fr. payable au montent du contrat; 2° une rente annuelle et viagère de 10.000 fiv. tournois sur la tète du vendeur, et réversible après son décès sur la tète des sieur et dame Mareste. qui devaient en jouir sans réduction jusqu au décès du dernier survivant.—La dame Mareste, qui parut il ce contrat tant pour elle que pour son mari, dont clic avait les pouvoirs, donna quittance a l'abbé Chcjnel. par suite de ce même acte, d’une somme de mille Iquis uu'ellé lui avait prêtée antérieurement pour ^acquisition <1** domaine de Machuras.
13 avril 1819, c'est-a-dirc dix jours anrès la vente dont i vient d’être parlé, l’abbc Cncjnel mourut de la maladie dont il était déjà atteint à l’époque du contrat. — Il avait institué pour ses héritiers les époux Mareste, qui furent représentés plus tard uar le sieur Carron.
rn <812, le sieur Carrou (il assigner le général Dallcmagne ou ses enfans mineurs, représentés par la dame de Villeneuve, leur mère cl tutrice. devant le tribunal civil de B lley, sur une demande en nullité de la vente du domaine de Machuras. — Celte demande était fuudée sur la disposition de l’art. 1975 du Code civil, portant que tout contrat de rente viagère reste sans effet lorsque « la renie a été créée sur la létc d’une personne atteinte de la maladie doul elle est décédée dans les vingt jours de la date du contrat.
Les mineurs Dallcmagne onf soutenu, que la disposition de fart.ï975élailiuapplicablca l’espèce, en ce que la rente viagère crée? par le contrat de vente du 5 avril 18>»9 ne portait pas seulement sur 14 tête de l'abbé Cheynel. qui a la vérité était mort dans les dit jours de l’acte ; mais aussi, et collectivement, sur la tête des sieur et dame de Marestc, qui a\aiènl vécu plusieurs années après, et
2ui avaient recueilli successivement le béncUcc t la rente. — Ils ajoutaient que les mariés de Marotc avaient, d ailleurs, été parties à titre onéreux dan- le contrat de constitution de rente, du 5 avril 1809. puisque la dame de Mareste, par le même contrat, avait fait quittance à l'abbé Cheynel d'une somme de mille louis dont il lui
(I) V. conf., Grenoble, 21 juiu 1822. — F. aussi la note S qui accompagne uu arrêt de la Cour royale
était redevable ; qu'ainsi. et après la mort de ce dernier, la chance aléatoire avait continuéd'exister sur la tête des sieur et dame de Mareste, qui étaient réellement créanciers de la rente, en vertu de leur propre stipulation.
23 juin 1817, jugement qui accueille cette défense.
Appel par le sieur Carron;— Et le H août 1818. arrêt de la Cour royale de Lyon, qui infirme en annulant le contrat de constitution de rente, et par suite la vente du domaine de Machuras: — « Attendu que, le 5 avril 1809, l’abbé Cheynel a vendu au général Dallcmagne le domaine de Machuras. moyennant une somme de 3Ü,000 fr., et une rente viagère de 10,000 fr., que le contrat énonce être représentative de 80,000 fr., prix de la vente : que cette vente fui créée tant au profit de l’abbé Cheynel, vendeur, qu’en faveur des mariés Hyacinthe de Mareste et de Magdeleine Vibert.ct que, par le contrat il fut dit qu’elle serait payée, après le décès dudit abbé Cheynel. aux mariés de Mareste et Viberten totalité, au dernier survivant de l'un des trois ; attendu que. de ce contrat, il résulte que les chances de hasard et d’incertitude, qui sont la base de la constitution d'une rente viagère, ont été calculées sur trois tètes, parmi lesquelles celle de l'abbé Cheynfll était en première ligne, puisque, d'un côté la propriété transmise provenait de lui, et que, de l'autre, c'était a lui que la rente devait être payée: et que ce n'était qu'après lui, qu’elle de vafl être payée aux sieur et dame de .Mareste; attendu que, d'après l'art. 1974 du Code civil, tout contrat de rente viagère créée sur la tête d'une personne qui était morte au jour du contrat 11e produit aucun effet ; que. d’après Part. 1975, il en est de même du contrat par lequel la rente a été créée sur la tête d’une personne atteinte d une maladie dont elle est decedée dans les vingt jours de la date du contrat ; attendu qu’il est constant que l’abbé Cheynel est mort le 15 avril 1809, dix jours après le contrat de constitution de la rente viagère de 10,000 livres dont il s'agit, et qu’il est également constant qu’il était atteint de la maladie dont il est mort, au moment où le contrat a clé passé ; que, dès lors, ce contrat ne peut produire aucun effet, etc. »
Pourvoi en cassation de la part des mineurs Dallemagne, pour fausse application de fart. 1975 du Code civil, et violation des art. 1131 et 1973 du même Code.
arrêt ( après délibère ).
LA COUR ; — Vu les art. 1134. 1972 et 1975 du Code civil; — Attendu que les conventions légalement formées tiennent lieu de loi à ceux qui les ont faites; que l’art. 1972 permet de constituer une rente sur plusieurs têtes, et ne contient aucune exception ni aucune modification; que l’art. 1975, qui forme une exception au droit commun, s'applique uniquement au cas ou la rente 11 'a été créée que sur la tète d'une seule personne déjà atteinte, lors du contrat, de la maladie dont elle est décédée dans les vingt jours de la date de ce contrat ; que cette exception qui a été déterminée par le défaut de chance aléatoire, doit être maintenue dans les limites que le législateur a lui-même prescrites; que, dans l’espèce, au contraire, ce n'est pas seulement sur la tête de l’abbé Chevnel que la rente viagère a été créée, qu’elle fa été aussi en même temps, et par le même contrai, sur les têtes des mariés de Mareste, qui y ont été parties; qu'il a été formellement convenu que ladite rente serait payée en
de Paris, du 9 fév. 1807, et les autorités qui y sont , indiquées.
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totalité, et sans réduction, nn dernier survivant des trois; que par conséquent la chance aléatoire qui est la base des contrats de rente viagère, a continué d’exister en vertu de l'art 1912 du Code civil, lorsqu'à la mort de l'abbé Chevnrl. les mariés de ftlarcste ont commencé de jouir de ladite rente en vertu dudit contrat ; qu'en décidant le contraire, la Cour royale de Lyon a fait une fausse application de l’art. 11)75 du Code civ. et violé les art. 1134 et 1972 du même Code; — Casse, etc.
Du 22 fév. 1820. — Sert. civ. — Près., M. Brisson. — Rapp., M. Vergés.— é’onc/., M. Cahier, av. gén .j—Pl., 5131. Loiseauet Nicod.
CONSEILLER-AUDITEUR-Suppleant.
Les conseillers-auditeurs peuvent suppléer les conseillers, dès qu'ils ont atteint l'âge de vingt-sept ans. — L'art. 4 du décret du 16 mars 1808, qui fixait à trente ans l’âge auquel les conseillers auditeurs pourraient suppléer les conseillers , a été abrogé par l’art. 12 de la loi du 20 avril 1810, qui accorde voix délibérative aux conjeiürrs-audifeurs qui ont atteint vingt -sept ans. (Cod.proc.. 141.)
Phalempin — C. Dathis-Hervyn.)
28 juill. 1818, arrêt de la Cour royale de Douai, «ur une contestation entre les sieurs Datbis-Hervyn et Frémeaux-Phalempin.
Cet arrêt ne fut rendu que par six conseillers et un conseiller-auditeur âgé de plus de 27 ans, mais de moins de trente.
Pourvoi en cassation de la part du sieur Phalempin pour violation de Part. 27 de la loi du 27 vent, an 8 , portant : « les jugemens des tribunaux d’appel ne pourront être rendus par moins de sept juges. » et de Part. 4 du décret du 16 mars 1808, qui n’autorise les conseillers-auditeurs h suppléer les conseillers, que lorsqu’ils ontalteint l'Age de trente ans.
AMtftT.
LA COUR; — Attendu que le dernier état de la législation donne aux conseillers-auditeurs. Indépendamment du droit de seance avec les autres juges, qui leur est attribué par Part. 4 du décret du 16 mars 1808, la voix délibérative dans toutes les affaires, lorsqu'ils auront atteint l’âge ' de 27 ans. (Art. 12 de la loi du 20 avr. 1810); — Attendu que cette double disposition, et spécialement celle qui accorde une voix délibérative , obligeant les Cours à compter au nombre des suffrages celui des conseillers-auditeurs dans loutcs les affaires, il en résulte qu’ils concourent comme juges, lorsqu’ils ontalteint l'Age de 27 ans, et qu ils doivent compter dans ce cas, dans le nombre nécessaire pour prononcer arrêt, aux termes de la loi du 20 avr. 1810, dont il a été fait une juste application par l'arrêt , ainsi que de Part. 27 de la loi du 27 vent, an 8 ; — Rejette, etc.
Du 22 févr. 1820. — Secl. rcq. — Prés., 31. Lasaudade. — Rapp. , 31. Borel de Brelizel. — ! Concl., M. Lebeau, av. gén. — PI., 31. Cochin. |
(1) Jurisprudence constante. V. le résumé de \ doctrine et de jurisprudence qui accompagne le jugement de cassation du 28 brum. an 6; V . aussi Casa. 6 niv. an 12 et la note. Junge, dans le même sens, Reverchon , des autorisations de plaider nécessaires aux communes, n° 99, p. 245.
(2) La surenchère n'anéantit pas la vente primitive par l'effet d’une condition résolutoire, mais par celui d’une annulation ; autrement le droit de la
AUTORISATION DE C03I3! UNE. -Nullité.
— Cassation.
La nullité résultant du défaut tf autorisation dune commune dans un procès, peut être proposée pour ta première fois enc<»«afion(l}. (Dumont— C. commune de Carvin-Epinoy.) —
LA COUR ; — Vu les art! 54 et 56 de la loi du 14 déc. 1789 : — Attendu que rien ne justifie que la commune défenderesse ait été autorisée ii plaider sur la demande en revendication qu'elle a formée, et sur laquelle est intervenu le jugement dénonce; — Donne défaut contre la commune de Canin- Epinoy ; et, pour le profit, — Casse et annulle le jugement arbitral rendu a son profit le 29 brum. an 3, etc.
Du 22 fév. 1820 — Sert. civ. — Rapp. , M. Carnot. — Concl., 31. Cahier, av. gén. — Pt., 31. Delagraugc.
ENREGISTRERENT.— Surenchère.— Délai.
Lorsqu’il g a surenchère sur une adjudication judiciaire, dans les vingt jours de l’adju iicadication, l’adjudicataire a par cela meme cessé de l’étre. avant V expiration du délai pour le paiement des droits de mutation — Hès lors, il n'est passible ni du droit simple ni du double droit de mutation , encore que la seconde adjudication n’ait été présentée qu’ apres les vingt jours, à dater de la première. <L. du 22 frim. an 7, art.GO;Cod. proC., 710.) (2)
( Bels — C. Enregistrement )
29 niai 1817, adjudication au profit de Bels de
tdnsieurs immeubles saisis immobiliérement. — tans la huitaine, surenchère du quart, de la part du sieur Durand.
12 juin 1817, l'adjudication est prononcée à son profit.
19 du même mois, plus de vingt jours après l'adjudication primitive, présentation du nouveau jugement a l’enregistrement. — Le receveur perçoit d’abord le droit de mutation sur le prix total de In seconde adjudication. — Ensuite ü exige un double droit sur le prix de la première adjudication, attendu qu'elle n avait pas été pré- ! sentée dons les vingt jours de sa date. — Refus de la part de Durand d’acquitter ce second droit. — Contrainte décernée contre le sieur Bels, premier adjudicataire. — Opposition de sa part, fondée sur ce que n’ayant été que momentanément propriétaire sous une condition résolutoire, et cette condition résolutoire s’étant accomplie avant que le double droit fût exigible, il est censé n’avoir jamais été propriétaire , en ce qui touche les droits de mutation. (Cod. civ , 1183.)
8 juin 1818, jugement du tribunal civil de Limon* qui déboute Bels de son opposition : « Attendu qu'au 29 mai 1817 , l'adjudication dont il s’agit était devenue passible du droit proportionnel sur la minute ; qu'à cette même époque, le trésor public était devenu irrévocablement le créancier du sieur Bols, adjudicataire; que le délai de vingt jours n’est qu'un moyen accordé pour faciliter le paiement des droits; que ces
première ne cesserait pas d'être exigible, car l’évé- { iiement d’une condition résolutoire n'empêche pas le contrat d’avoir existé, ni les droits d’en avoir été dus. Un arrêt du 27 mai 1 823. a jugé dans le sent contraire, en matière de revente sur folle enchère; les principes sont les mêmes; T. cet arrêt et nos observations. V. aussi le Traité des droits d'enre gintremeni. de M3I. Championnière et Nigaud. I. 3, n. 2144, et Favard de Langlade, v° Enregistre w tnt, îect. 2, § 3. ’*
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droits ne peuvent être augmentes ni diminués , puisque la quotité en est fixée par l'application de la loi sur les effets que l'acte produit a l'instant même de l’adjudication , et que ne s'étant présenté que le 19 juin suivant, les vingt jours étant expirés , il a encouru le double droit à titre d’amende.*
Pourvoi en cassation de la part de Bcls , pour fausse application de l'art. 20 de la loi du 22 frim. an 7, et pour violation des art. 1 183 du God. civ., et "10, 711 du Code de proc. civ.
arrêt ( apres délibéré).
LA COUR ; — Vu les art. 1183 du Code civ., 710 et 711 du Code de proc. civ. : — Considérant, en fait , que l’adjudication judiciaire avait été prononcée le 29 mai 1817 ; que la surenchère a été faite dans la huitaine de l'adjudication : que ladite surenchère a été dénoncée dans les vingtquatre heures , avec assignation à la première audience, qui devait avoir lieu le 12 juin, et qu'à celte audience du 12 juin, il y a eu adjudication au profit du surenchérisseur; — Kl considérant, en aroit, que les art. 710 cl 71 1 du Code de proc. soumettent les adjudications judiciaires a une condition résolutoire, lorsqu'ils admettent toute personne a surenchérir , en offrant un quart en sus du prix de la vente , a la charge de le faire dans leuélai et dans les formes qu’ils prescrivent; que celle condition résolutoire est inhérente à l'adjudication judiciaire , coexiste avec elle , et que, quand elle s'accomplit, les choses sont remises au même état que si l'adjudication surenchère n'avait pas existé , conformément à la disposition générale de l'art. 1183 du Cod. civ.: d'oii il résulte que Bels a cessé d'être adjudicataire dès le 12 juin, c'est-à-dire avant l’expiration de vingt jours depuis l'adjudication du 29 mai ; que dès lors il a cessé d'être débiteur du droit principal d'enregistrement pour cause de mutation de propriété, et que, n'clanl pas debiteur du droit principal, il n'a pu encourir la peine du double droit, peine que la loi n impose qu'au débiteur d'un droit principal qui a négligé de l’acuilter, dans le délai qu'elle lui accordait ; — asse.
Du 23fëv. 1820 -Sect. civ.— Prés., 31. Brisson. — Kapp., Ai. tiandon. — PI., MM. Odilon Barrot et lluart Duparc.
RÈGLEMENT MUNICIPAL.— Grains. — Mesurage.— Halles.— H autans.
Les règlcmens de police faits pour la perception d'un droit de mesurage sur les grains , tiw profit de la commune, ne rentrent point dans les matières de police sur lesquelle $ les maires ont le droit de prendre des arrètèsob1 igatoires pour les tribunaux. Les contraventions à ce règlement ne peuvent donc donner lieu à des peines de police.
Le règlement municipal qui défend l'exposition et la vente des grains dam un autre lieu que dans la halle , a pour objet d'assurer la fidelité de la vente de ces grains et est des lors obligatoire pour les tribunaux de police. (L. du 16-24 août 1790, lit. 2. art. 3 et 1 ; L. du 19-22 juill. 1791, tit. 2, art. 46.) (I)
Les règlemens municipaux obligent tous ceux qui se trouvent sur le territoire de la commune, lors même qu'ils n'y sont pas domiciliés.
(Del prêt et Caussade.) — arrêt.
LA COUR; - Attendu que le droit de mrsurage public, tel qu’il est établi à Aurillac ne présente aucun caractère qui puisse le faire consi -
(1) F. conf., Ca»i. 3 mai 1811, et 11 juin 1813.
dérer comme un droit d’octroi ; que c’est uno taxe perçue dans le marché, au profit de cette ville, en vertu de la loi du 29 flor. an 10, qui en a créé le principe et le droit; que les règlcmens municipaux faits pour sa perception n’ont pas eu pour objet d’ordonner les précautions convenables pour faire jouir les habitans d’une bonne police, et ne peuvent, dès lors, rentrer dans aucune des matières de police sur lesquelles, d'après l’art. 46 de la loi du 22 juill. 1791 , et les art 3 et 4 du titre 2 de celle du 24 août 1790, les autorités municipales sont investies du droit de prendre des arrêtés dont les tribunaux de police doivent réprimer les contraventions en vertu de l'attribution qui leur en est conférée par les art. 1, 2 et 5 de cette dernière loi, et qu'aucune loi postérieure n’a étendu cette attribution en faveur des tribunaux de police à des règlemens municipaux faits pour l'administration et la perception des recettes communales;
Que de la il s’ensuit que le tribunal de police d'Aurillac était sans caractère pour prononcer des peines sur celle des contraventions imputées aux prévenus qui avait pour objet, le paiement du droit de mesurage pour les grains qu’ils avaient introduits dans cette ville;
Mais vu l’art. 13 du titre 2 de la loi du 24 août 1790,— la loi du 16 fruct. an 3, qui, dans son second paragraphe, fait itératives défenses aux tribunaux de connaître des actes d’administration, de quelque espèce qu’ils soient;— Les art. 408 et 413 du (.ode d'insl. crim. ; — Attendu que la loi du 24 août 1790. litre 2, art. 3, § 4, place au rang des objets confiés a la vigilance et à l’autorité des corps municipaux « l’inspection sur la fidélité du débit des denrées qui se vendent au poids, à l aune ou a la mesure, et sur la salubrité des comestibles exposés en vente publique ; » — Que l'obligation imposée aux marchands qui introduisent dans Aurillac des grains pour y être vendus, de les déposer dans la halle, met ces grains sous les yeux de la police, qui peut dès lors veiller à la fidélité de leur vente, et à ce que ceux qui pourraient être gâtés et insalubres ne soient pas livrés à la consommation; que sa surveillance s'exercerait avec bien plus de difficulté, et pourrait même être regardée comme impossible si les marchands venus du dehors étaient libres de déposer et de vendre leurs grains dans tels lieux de la ville qu’ils jugeraient a propos de choisir; — Que les arrêtés municipaux qui veulent que les grains entrant dans Aurillac pour y être vendus. soient déposés à la halle, se rattachent donc a la disposition du § 4, art. 3, titre 2, de la loi du 24 août 1790; qu'ils ne sortent donc point des attributions confiées par cette loi, aux corps municipaux, remplacés aujourd hui par les maires; que la répression des contraventions qui peuvent y être commises est conséquemment dans les attributions du tribunal de police d’Aurillac; que si un arrêté du préfet du Cantal, du 31 mars 1813, dit, dans son art. 5, que les grains entrant dans Aurillac pourront être déposés et emmagasinés partout où les propriétaires le jugeront convenable, cet article nè saurait s’appliquer aux grains entrant dans cette ville pour y elre vendus, et au fait de leur mise en vente; qu’il le peut d'autant moins, que l'arrêté du conseil municipal, du 10 mai 1809, qui oblige les marchands introduisant des grains dans Aurillac pour y être vendus, de les déposer à la halle pour la vente, a reçu la sanction du ministre de l’intérieur; — Qu'en faisant, sur la liberté dont doit jouir le commerce des grains, des observations qui paraissent avoir eu une grande influence sur sa décision, le tribunal de police est évidemment sorti
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des homes de ses attributions; que son devoir est d'assurer l'exécution des règleinens faits dons Lordic légal des funetions de la police administrative, et non pas d'en examiner et d en apprécier les dispositions , que l'autorité administrative a seule le droit d'examiner eide juger; —Que le tribunal li a pas pu afTraucbir les prévenus de l'obligation qui leur était imposée par les règlement relativement au lieu où doivent être dépotés les grains introduit» par eux dans Aurillac pour y être vendus, sous prétexte qu’ils n étaient domicilié» ni dans celle ville ni même dans le département du Cantal ; qu'il a etc soutenu par le ministère public, et qu'il n’a pas été contesté qu’à plusieurs époques antérieures a celles où ont eu lieu les ventes de grnius qui sont I objet du procès, d’autre» ventes semblables ont été faites par les prévenus à Aurillac, et qu'ils ne peuvent être raisonnablement supposés avoir ignoré, au mois de déc. 1819, les règleumii* de police d’Aurillac relatifs a un commerce qu'ils avaient fait dan» cette même ville, au\ mois d'aoùl, sept, et oct. précédent; que, d'ailleurs, celte ignorance , fut-elle réelle, le» prévenus devaient se l’imputer; que l'ignorance de droit n excuse pas ; qu elle eût pu être seulement, dans l'espèce, un motif pour diminuer la peine dans le cercle tracé par la loi; — Qu'en jugeant que la vente, dans Aurillac, de grain» qui n avaient point été déposés à la balle de eeltc ville ne constituait pas une contravention de police , taudis que l'obligation de ne vendre les grains qu’à la halle e?t imposée par des règlemcns fait» dans l’ordre légal des fonctions municipales, et en renvoyant, en conséquence, le» prévenus de l’action qui leur était intentée par le ministère public, le tribunal de police d' Aurillac a vio. 6 les principe» et les lois concernant la démarcation de pouvoir» judiciaire et administratif, et méconnu les règles de sa compétence ; — Casse, etc.
Du 24 fév. 1820.--Secl. crim.— Prés., M. Barris. — flapp , HI. Aumont. — Concl., Al. Tréteau de Péuy, av.-gén.
PO CDR FS ET SALPÊTRES. — Poir.slïtks.
— Action piuliolk. — Contributions in- Mitczia. — Cboub jugée.
Le droit de poursuivre la répression des contra traventions aux lois et règlemcns sur les poudres et salpêtres , n'appartient qu’à la régie des contributions indirectes. (L. du 5 vent, an 12, art. 90.) (1)
JEr» conséquence, la poursuite exercée à la requête du ministéri public , satis la participation et à l'insu de ta régie, ne peut porter préjudice à Faction de rrt le-ci y et l'ordonnance de la chambre du conseil, déclarant n’y avoir lieu à suivre, ne peut acquérir .à son égard l'autorité de la chose jugée,
{Contrit», ind. — C. Souda ix)
Par procès-verbal du 31 août 1818, les préposés de l'administration de» contributions indirectes constatèrent que le. sieur Soudaix avait dans sa maison, une fabrique illicite de poudre et que le nommé Pria , son ouvrier, était occupé à y travailler au montent même de la visite desdits employés.
(1) V. conf., Cass. 2;> août 1827, et 18 janv |82s. — « De l’ensemble des dispositions des diverses loi» •t décrets sur le* contribution» indirecte*, dit Mangin , il résulte formellement que , .non-M-ulement l'administration des contribution-, indirecte* a le droit de transiger avec le prévenu de contravention, et d'éteindre par l.i les poursuites, mai» encore que les poursuites elles-mêmes uo peuvent être inl« o-
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lTne instruction d'office fut farte contre lesdlti Soudait et Prin, à la suite de laquelle la chambre des vacations du tribunal de première instance de Paris, faisant fonctions de chambre dn conseil, et procédant d après les art 127 et sulvans du Code d'inst. crim., rendit, le 30 ocf. 1818, une ordonnance portant qu'il n') avait pas lieu h poursuite.
La régie, qui jusqu'alors n'avait fait aucune poursuite sur ledit procès-verbal du 31 août 1818; cita les contrevenons devant le tribunal de police correctionnelle de Paris, h fin de condamnation , d’après les règles de procédure prescrite! en matière de contributions Indirectes , par lê décret du 1" gerro. an 13.
Mais ce tribunal déclara la régie non reoètèble, sur le motif seulement du’ll avait déjà été statué sur les faits dudit proces-verbal, par Pordonnanre de la chambre des vacations dn 30 oct. 1818. et, sur l’appel de la régie, ce Jugement fut confirmé, d'apres le même motif, par arrêt de li cour royale de Paris. — Pourvoi.
LA COI R ; — Vu le* art. 408 èt 41 G du Çtiâê d'inst. crim., — Vu l’art. 90 de la loi du 8 vent, an 12, qui charge la régie des droits réunis (aujourd’hui impéts indirects) de poursuivre devant les tribunaux correctionnels, le» contravention auxdiis droits qui entraînent la confiscation oti l'amende;- L’art. 23 du décret du 5 germ. de la même année, qui donne à h régie le pouvoir dë transiger sur toutes les contraventions qù elle est chargée de poursuivre; — Les articles formant les chapitres 7 et 8 du décret du 1er ger. an 13i sur la manière de procéder sur les contraventions auxdits droits, dont Part. 26, conforme à l'art. 84 de ladite loi du 5 vent, an 12. donne aux pmcèSvcrbnnx de contravention, régulièrement dressés, la force de preuve jusqu’à inscription de fauxj — Vu aussi l'art. 4 de l’ordonnance du roi du 25 mars 18i8, qui charge la direction générale dej contributions indirectes de l’exécution du décret du 16 mars 1813. relatif à la recherche et saisie des poudres, soit étrangères, soit fabriquée» hors des poudrière» du gouvernement, qui pourraient circuler on être vendues en fraude; — Vu les art. 3. 4, 5 et 6 dudit décret du 16 mars 1813. — ; Considérant qu’il résulte des dispositions de cé décret, combinées avec celles de» lois, décrets cl ordonnances précité», qu à la régie seule appartient le droit de poursuivre , quant aux amende.» et confiscations, les fraudes ei contraventions aux lois et règlemens sur les poudres et salpêtres î — Que l'acliou de la régie relative à celte matière, ainsi qu'a toutes celles qui sont placées dans àe» attributions, ne peut donc en aucune manière être arrêtée, suspendue ou modifiée par une procédure instruite d’après les règles générales établies dans le Code d'inst. crim ; — Considérant, dans l’espère, que par un procès-verbal dressé par les préposés de l'administration des contributions indirectes, le 31 août 1818, non argué d’irrégularité, ni attaqué par la voie de l'inscription de faux, il a été constaté que le sieur Soudaix avait cbei lui une fabrication de poudre, et que Prin, son ouvrier, travaillait actuellement à cette fabrication; — Qu’à la vérité une instruction a
lérsque par l'administration, qu'elle seule a lu droit de faire pronorccr par les tribunaux correctionnel» les condamnations el les amendes encourues par le» prévenus. L'exercice de l'action publique, en cette matière, appartient donc à la p lu-; elle lui appartient exclusivement aux officiel.» du ministère public, » { Traité de l’action publique, t. I, u° 41.)
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été faite contre lesdits Soudait et Prln dans les formes généralement prescrites par le Code d’inst. crlm., a la suite de laquelle tn été rendue, par la Chambre des vacations du tribunal de première instance de Paris, une ordonnance en date du 30 oct. 1818. portant qu'il n'y avait pas lieu A poursuite; — Mais que ladite instruction ayant été faite sans la participation, et même à l’insu de In régie, ne pouvait, d’après les dispositions des lois et décrets ci-dessus cités, porter aucun préjudice h l'action de ladite régie: d'où il suit que ladite ordonnance n'a pu, A l'égard de la régie, acquérir l’autorité de la chose jugée-, — Que néanmoins, sur l'action intentée par la régie contre lesdits Soudais et Prin, devant le tribunal de première instance de police correctionnelle de Paris, à raison des faits rapportés au procès-verbal du 31 août 1818, ledit tribunal a, par jugement du 23 janv. 1810. déclaré la régie non rece- Vable, par le seul motif qu'il avait déjà étestalué sur lesdits faits par ladite ordonnance de In cham bre des vacations; - Que ce jugement a été, d’après le même motif, confirmé, sur l’appel de la régie, par arrêt de la Cour royale de Paris, du 38 déc. 1819; que cette Cour a ainsi fait une fausse application de la règle non bis in idem, H par suite violé les règles de compétence des tri* bunaux de police correctionnelle ; — Casse, etc.
Du 24 févr. 18*20. — Sect. crirn. — Prés., M. Barris. — Rapp., M. Busse b op. — Concl. , M. Ilua, av. gén.
PROCÈS-VERBAL. — Preuve testimoniale.
En cas d'irrégularité d'un procès-verbal constatant un délit de chasse et de port d'armes, le tribunal correctionnel ne peut refuser d'admettre la preuve testimoniale offerte par le ministère public à l'appui de la prévention. (Code d Inst. crim., 154. , (1)
Les rédacteurs d'un procès-verbal nul ou ii 1suffisant, peuvent être entendus comme témoins, sur les faits qui ont été l’objet de ce procès-verbal .2),
(Trillon.)
Du 24 fév. 1820. -Sect. crlm.— Prés., M. Barilt.—Rapp., M. Busschop.— Concl., M. Frétcau de Pény, av. gén.
RESPONSABILITÉ CIVILE. — Amende. — Délit rural.
La personne civilement responsable d’un délit ou d'une contravention ne peut être condamnée à l’amende encourue par le délinquant, à moins d une disposition spéciale de la lai. (Cod. civ , 1381; Cod. peu., 74A- Ainsi la responsabilité civile , à raison a un délit de pâturage dans un bois communal ne s'étend point a l'amende. (L. du 6 oct 1791, Ut. 2,
, art. 7.) (3)
En serait-il de même à raison d’un délit commisdans les bois de l’Etat? (Ordono.de 1669, Ut. 19, art. 13, et lit. 32, art. 10.) (4) (Knregistr. — C. Vieux.)- arrêt.
LA COl'R; — Attendu qu'il ne s>gissait pas d'un délit de pâture commis dans uu bois de l’Ëtat, dont la peine dût être prononcée d'après les dispositions do Pordounance de 1669; que les
poursuites avaient pour objet un délit de pâturage commis dans un bois communal, et qui était pré\u par l’art. 38, tit. 2 de la loi du tt oct. 1791; que les condamnations devaient donc être prdnoncées d'après celte loi : — Et attendu . d'une part, que l'art. 38. tit. 2 dit Code rural prmionec contre les délits y mentionnés, l'amende et la réparation du dommage causé au propriétaire;— Attendu, d’autre part, que l’article 7, titre 2 du même Code ne prononce contre les diverses personnes qu'il désigne, que la responsabilité civile des délits commis par leurs subordonnés ; que dès lors cette responsabilité ne peut être étendue à l'amende qui est une peine , et doit être restreinte à la réparation des dommages; — Rejette, etc.
Du 25 fév. 1820. — Sect. crim. — Prés., M. Barris.— Rapp., M. Bazire. —Concl., M. Fréteau de Péuy, av. gen.
4° CONTREFAÇON'.— Propriété littéraire.
— Plagiat!
2° Piiarmauk.-Rkci f.il officiel. — Contrefaçon.
1° Les emprunts faits dans un ouvrage scientifique de quelques passages ou formules d’un autre ouvrage du meme genre , neconstituent point le délit de contre façon, lorsque l'ouvrage nouveau différé essentieUtment du premier par son titre, son format , sa composition et son objet. (L. du 19 juillet 1793; Code péu., 425 et 427.) (5)
2°Lo rédaction par des gens de l'art, nommés par le gouvernement, et la publication d'un formulaire de pharmacie, n’est pas un obstacle à la publication d'un traité de pharmacie; il suffit que les deux ouvrages different entre eux, et que toute confusion soit impossible.
(Hacqunrt— C. Vlrey.)
Le sieur Hacqunrt a acheté, en 1810, et moyennant la somme de lt),000 francs, le manuscrit du Codex medicamentarius , qui venait d’é Ire rédigé par une commission spéciale de gens de Part, nommée à cet effet par le gouvernement, eu exécution de l’art. 38 de la loi du 21 gérai, an 11.
Le sieur Ilacquart, usant de son privilège, a aussitôt (hit imprimer l'ouvrage et l’a mis en vente.
A peu près à la même époque, le docteur Virey a fait paraître une seconde édilion de son Traité de pharmacie ; daus celte nouvelle édition, un certain nombre de formules dont elle était augmentée , paraissaient avoir été empruntées au Codex medicamentarius, publie par le sieur Uacquart.
De IA, plainte en contrefaçon de la part du sieur Ilacquart. tant contre le docteur Virey que contre les libraires Rémond et Ferra , éditeurs du Traité de pharmacie.
7 oct. 1819, jugement du tribunal correctionnel, qui déclaré la plainte mal fondée, et renvoie le docteur Virey et consorts de la demande formée contre eux.
Appel;— Et le 17 janv.1820, arrêt confirmatif de là Cour royale de Paris, par les molife ci-après :
(1) V. dam le même sens, Cass. 10 mars I81S, 26 janv. 1816, et les noies.
(2) V. conf., Cass. 3 fév. I82<b,
(3) F. surceite question, inf., Cass. 21 sept. 1820, et la note.
(4) V. l’arrêt du 14 frim. an 14, et nos observations.
(6) V. Cass. 28 floréal an 12; 3 juillet 1812,
et les notes; Merlin, Questions de droit , Con-
trefaçon, cl Rèpcrt.,v° Plagiat f Renouard, Traité des droits d'auteur, tom.2, p. *5; et libre, de la Contrefaçon , p. 402; (jasiamhirie, des Contrefaçons, n° 42; Pie, Code des libraires , t. I, p. 188, n. 213; Chauveau et Ilèbe, Théorie du Code pen., t. 7 , ch. de la Contrefaçon ; havard de Langiade, Répert., v° Propriété littéraire, g 3, o. 6.
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— « Attendu que , des pièces de l’instruction et des débats, il résulte la preuve que si Virey a publié, en 1818 . une seconde édition d'un ouvrage intitulé , Traité de pharmacie , postérieurement à la publication du Codex medicamentarius, dont la propriété a été cédée au sieur Uacauart par le gouvernement , celte édition est semblable , par son plan est ses divisions, h la première édition publiée en 1811, antérieurement è celle du Codex medicamentarius ; — Attendu que le livre de Virey, intitulé Traité de pharmacie, ne porte pas le même litre que le Codex medicamentarius ; que l'ouvrage de Virey est un traité ex professo, et le Codex medicamentarius un recueil officiel de cinq cent cinquante-huit formules, tandis que le Traite de pharmacie en contient plus de deux mille;— Attendu que. s'il se trouve dans la deuxième édition du Traité de pharmacie , des formules indiquées comme faisant partie du Codex medicamentarius , ces citations sont isolées et perdues dans l’ouvrage, et ne forment point un corps de formules semblables à celles du Codex ; u'ainsi toute méprise est impossible entre ces eux ouvrages; que, d ailleurs, l'ouvrage de Virey ne peut s'appeler un Codex medicamentarius, qui,
Ïtar la réputation de ses auteurs, l'ordre simple dans equel il a été rédigé, les soins donnés a l’impresaion, conserve le caractère officiel que la loi a voulu lui imprimer, et dont elle a, eu outre, assuré la sanction en imposant aux pharmaciens l'obligation d en acheter un exemplaire, sous pciue d’une Amende de 500 fr.; attendu que la publication du Codex medicamentarius ne peut avoir l'effet de priver les personnes qui se livrent a la même étude, de puiser dans les mêmes sources et de publier les mêmes formules, et qu'elles ont pu, dans l'intérêt des sciences, sc conformer aux expériences et aux savant» travaux de la Faculté de médecine, surtout lorsqu’il n’existe aucune ressemblance avec l’ouvrage prétendu contrefait, sous le rapport du pian, du style, de la distribution des matières et de l'objet de l'ouvrage. » POURVOI en cassation de la part du sieur Hacquart.
Pour premier moyen , il présente la violation des arrêts du conseil des :k) août 1777 et 13 juill. 1778, de la loi du 19 juillet 1793, et des art. 425 et 427 do Code pénal.
Les lois et règlemens anciens, disait le demandeur, avaient défini le délit de contrefaçon toute réimpression, en tout ou partie, d’un livre déjà publié en vertu d’un privilège.
Depuis que le privilège en librairie a été rem-
fdacc par le droit exclusif de propriété, que ia oi du 19 juillet 1793 maintient au protil de tout Auteur ou de tout cessionnaire de l’auteur, en lui Accordant le droit exclusil d’imprimer et de vendre son ouvrage, le délit de contrefaçon n’en est pas moins resté comme il était auparavant, un fait de réimpression et vente de tout ou partie d’un livre déjà imprimé, et appartenant à un autre.
L’art. 425 du Code pén., qui porte que : ■ Toute édition d'écrits, de composition musicale, etc..., Imprimée ou gravée en entier ou ru partie, au mépris des lois et règlemens relatifs a ia propriété des auteurs, est une contrefaçon, » rappelle les mêmes principes, et indique que ces principes, relativement aux faits constitutifs et au caractère du délit de contrefaçon , sont encore les mêmes sous la nouvelle législation, qu’ils étaient sous l’ancienne.
Dans l’espèce, la Cour royale de Paris a refusé de reconnaître le délit de contrefaçon dans l’impression et la publication d un ouvrage contenant une partie notable d’un autre ouvrage déjà imprimé et mis en vente par un libraire qui avait
et Conseil d'Etat. ( 25 fkv. 1820. )
acquis ce droit exclusivement à tous autres: elle a permis enfin au docteur Virey d’imprimer et de vendre , dans son traité de pharmacie , une partie des formules que renferme le Codex medicamentarius du sieur Hacquart, et dont ce dernier était seul et unique propriétaire : en jugeant ainsi, la Cour royale de Paris a donc évidemment méconnu les lois et règlemens qui consacrent l'inviolabilité des propriétés littéraires, et elle a, par conséquent , viole ces lois et règlemens . notamment l’art. 427 du Code pén., en n'appliuanl pas la peine prononcée par cet article, au élit de contrefaçon qui existait dans l'espèce.
A la vérité, l’arrêt dénoncé est motivé sur ce que toute méprise est impossible entre l’ouvrage publié par le docteur Virey et celui dont le sieur Hacquart est propriétaire, soit à cause de la différence de formai des deux ouvrages, soit à cause du nombre dilîérentdes volumes dont il est composé, soit encore parce que le Codex medicamentarius ne renferme que des formules, tandis que le traité de pharmacie présente, en outre, des principes et une théorie sur l’art de préparer les méd ica mens; mais toutes ce* différences ne devaient être d’aucune considération dan* l’espèce: ce qui constitue essentiellement le délit de contrefaçon que la loi a eu en vue de punir, c’est la réimpression en tout ou partie d’un ouvrage déjà imprime et appartenant a un autre ; peu importe, dès lors, toutes différences qui peuvent se rencontrer entre les deux ouvrages; peu importe qu’il soit impossible de les confondre. Par cela seul que ( ouvrage nouvellement imprimé contient une partie notable de celui qui existait auparavant, il y a délit de contrefaçon, et délit punissable aux termes de Part. 427 du Code pén.
Le second moyen de cassation présenté par le demandeur était pris d'une prétendue violation de Part. 38 de la loi du 21 germ. an 11, et de l’ord. du roi du 8 août 1818.
Selon le demandeur, il résultait de ces dispositions législatives , ordonnant la rédaction officielle du Codex medicamentarius, qu'un simple particulier ne pouvait publiée, de son propre mouvement, des formules pharmaceutiques dont le gouvernement avait eu soin, par mesure de police sanitaire, de sc réserver la confection par des gens de Part,. sous sa surveillance, et la publication exclusive dans un ouvrage officiel.
Ainsi, disait le- demandeur, un décret du 1*r germ. au 13, pour éviter un schisme, a défendu d'imprimer des livres d'église sans ia permission de l’évêque diocésain; ainsi encore le décret du (» juill. 1808 a défendu à tout libraire d’imprimer les lois avant la publication qui doit en être faite par le bulletin officiel. — Dans des circonstances semblables, où l’intérêt public exige la surveillance préalable et immédiate du gouvernement, où l'erreur la plus légère peut causer un mal irréparable, il ne peut être permis à de simples particuliers, en publiant de leur propre mouvement un ouvrage qui intéresse éminemment la vie et la santé des hommes, de se soustraire è cette même surveillance que le législateur a jugée nécessaire.
Par cela seul que l’arrêt dénoncé de la Cour royale de Paris a autorisé la publication d’un recueil de formule de pharmacie, dans un ouvrage autre que l’ouvrage officiel rédigé sous la surveillance du gouvernement, cet arrêt, abstraction faile de toute violation des lois relatives à l’inviolabilité des propriétés littéraires, devrait donc encore enronrir la cassation pour contravention aux lois et ordonnances de police relatives a la publication d’un Codex ou rormutaire officiel .
( 29 fkv. 1820. ) Jurisprudence de la
Les défendeurs à la cassation ont reproduit les motifs de l’arrêt attaqué en les développant, et ils ont persisté à soutenir que la simple réimpression de quelques frngmens ou morceaux détaches, empruntés a un ouvrage déjà imprimé et fondu dans le corps d'un ouvrage entièrement neuf, ne constituait pas une atteinte portée à la propriété littéraire d’autrui : en un mot, que le simple plagiat ne pouvait être assimile au délit de contrefaçon puni par les art. 425 et 427 du Code pén.
arrêt (après délibéré).
LA COUR;— Attendu, sur le premier mo>en, qu'il a été reconnu par l'arrêt attaqué que l'ouvrage de Virey était différent par son litre, son format, sa composition et son objet , du Codex médicament ar ius ; que l’édition de cet ouvrage arguée de contrefaçon, quoique postérieure à la
Eublicalion dudit Codex, est demeurée scmblale, par ses plans cl ses divisions , à la première ui avait été publiée antérieurement: qu’il a été éclaré, dans cet arrêt , que • si un trouve dans celte seconde édition, les formules indiquées comme faisant partie du Codex médicamenta rius , ces citations sont isolées et perdues dans l’ouvrage; qu’elles ne forment pas un corps de formules semblables à celle du Codex, et qu ainsi toute méprise est impossible entre les deux ouvrages; que la Cour royale de Paris, en refusant, dans l'étal de ces faits ainsi reconnus, et dont il n’appartient pas a la Cour, de juger l’exactitude, de faire à l’ouvrage de Virey l’application des lois relatives au délit de contrefaçon, n’a pas violé ces lois ;
Attendu, sur le second moyen, que le second paragraphe de l’art. 3 de l’ordonnance du 8 août 18H», ne réputé contrefaits que les exemplaires du nouveau Codex , qui ne seraient pas estampillés conformément à ce qui est prescrit par le premier paragraphe de ect article ; que la disposition du second paragraphe est donc inapplicable au Traité de pharmacie de Virey, qui n’est point un exemplaire ôüCodex medicamentarius, mais qui, d’après ce qui a été reconnu par 1 arrêt attaqué, constitue un ouvrage essentiellement différent par son titre, ses divisions et l’objet de sa composition ; que, relativement aux dispositions
(!) Fa tard de Langlade eo rapportant cet arrêt dans son Hé per t., v° Renonciation , g 1*r* n" 0 , semble en approuver la décision. Toutefois , la question nous parait gravement susceptible de difliculté — Sous l’empire des anciçns principes la solution ci-dessus était admise par Ricard, de» Donations, n" 1518, qui parlant de cette idée qu’un légataire, même universel, n'est pas un successeur comme l'héritier, posait en principe que ce légataire devait être considéré comme un possesseur particulier. « L’action des créanciers , dit cet auteur. contre un légataire universel, doit être poursuivie de la même façon, que si elle était intentee contre un possesseur particulier qui se serait emparé des biens du débiteur sans compte ni mesure, qu’on ne condamnerait pas pour cela indéfiniment, et en son propre et privé nom. mais qu’on obligerait è rapporter Ips effets qu’il serai; convaincu d'avoir divertis, suivant l’estimation des biens faite par la commune renommée. » C'était aussi l’opinion de Furgole. F. sur l’ordonn. de 1731 . quest. 8. — Mais celle décision était contestée par Auroux- Despommiers, Coût, de Bourdonnai», sur l'art. 209, qui assimilait le donataire universel a l'héritier légitime . et concluait que ce donataire est tenu de toutes les dettes de la succession, s’il a pris les biens donnés saut compte Di mesure. C’est encore ce qu'enseignait Chabrol, Coût, d' Auvergne , ch. 14,
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de l'art. 38 de la loi du 21 germ. an 11 , elles sc bornent à ordonner la rédaction par des gens de l’art nommés par le gouvernement, d'un Codex ou Formulaire contenant des préparations médicinales et pharmaceutiques, qui devront être tenues par les pharmaciens, lequel formulaire ne sera publié qu'avec la sanction du gouvernement et d'après ses ordres ; que ces dispositions qui ont reçu leur execution dans la publication du Codex mrdiamentarius, n’ont aucun rapport avec la rédaction et la publication d'un traité de pharmacie qui a été juge former un ouvrage différent de ce Codex , et ne pouvait être confondu avec lui ; qu’il ne peut surtout en résulter une ouverture à cassation envers l’arrêt qui a ainsi apprécié cet ouvrage;— Attendu, d'ailleurs, que l’instruction est régulière;— Rejette, etc.
Du 25 févr. 1820. — Sert. crim. — Prés., M. Barris. — Rapp ., M. Ollivier. — Conel ., M. Fréteau de Pény , av. gén. — PL, MM. Loiseau et Nicod.
DONATION UNIVERSELLE. —Acceptation.
—Renonciation.
Le donataire universel à cause de mort , qui a fait acte de donataire ou qui a pris cette qualité dans un acte authentique ou privé, ne peut être assimilé à l’héritier qui a perdu par son acceptation pure et simple, la faculté du bénéfice d'inventaire II n’est pas comme ce dernier , loco hær« dis ; —Son acceptation expresse ou tacite ne lui ôte pas la faculté de renoncer ultérieurement afin de faire valoir les créances personnelles qu'il peut avoir à exercer contre la succession ,—On ne peut «nfin lui opposer lu maxime, semel hærcs. semper hæres. (Cod. civ., 774, 778, 792 elsuiv.)(!)
(Billoré — C. de l’Etang.)
Le 19 août 1816, décède le sieur de l’Etang vendeur, laissant sa femme donataire universelle de tous scs biens , aux termes de son contrat de mariage. — La dame veuve de l’Etang en cette qualité de donataire universelle, s’empare de la succession de son mari ; elle fait procéder, de son cher et hors la présence d'un curateur nommé à celte succession , à la vente d une partie du mobilier; elle fait nombre d'actes enfin, desquels on
art. 23, 26 et 42, d’après lequel le donataire contractuel de tous biens présens et è venir et le légataire universel, étaient de véritables héritiers et ne pouvaient par tuile répudier la libéralité apres avoir recueilli les biens.
Sous l’empire du Code civil, cette dernière opinion, proscrite par l’arrêt ci>dessus, est néanmoins celle qui a été le plu» généralement adoptée par les auteurs. On admet seulement que la doctrine de Ricard et de Furgole doit prévaloir lorsqu'il s’agit d'un donataire de biens présens qui ne vient pas à la succession. Mais, quant aux successeurs universels, et à titre universel, dont les droits s’ouvrent au décès de l’instituant, et tel est le donataire contractuel, les auteurs enseignent que le législateur, au Titre des successions, les place toujours sur la même ligne que l'héritier du sang ; et ils en concluent que ces héritiers institués ont tous les droits et sont soumis à toutes les obligations des héritiers ab infestai, que dés lors ils doivent opter entre l’acceptation simple , et l'acceptation sou» bénéfice d'inventaire, et qu'ayant une fois accepté simplement, ils ne peuvent plus ni répudier ni recourir au bénéfice d'inventaire. V. Grenier, t. 2, n° 432; l'habot, de» Succession», sur l’art 774 , n° 14 ; Dalloz, Rec. alph v° Disp, entre-vif» et test ch 4, sect. 3, art. 5 , n° 14 ; Yaaciile, des Dunat, et lest., sur l’art. 1085. n° 3.
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a pu induire son acceptation expresse et tacite on aurait à examiner s'il a fait acte d'héritier ; t-
de la donation universelle faite à son profit. Qu’à cet égard, il faut se rappeler que lorsque la
Le 26 no?. 1816, la dame de l'Etang déclare cause a été plaidée pour la première fols, on ne
cependant, par un acte de renonciation formelle, connaissait dans celle affaire, pour toutes pièces,
qu’elle fait abandon de tous ses droits à la doua- que l'inventaire fait après le décès de M. de
tion universelle contenue dans son contrat de rElang, la renonciation de sa veuve à la dona-
mariage. — Toutefois, elle n’en continue pas tion , et la nomination provoquée par elle d’on
moins de faire des actes «le donataire et de s’ap- curateur à la succession vacante du défunt : que
propricr divers objets de la succession de son c’est sous ce dehors que la veuve de l'Etang se
mari. présenta ; — Que cependant le défendeur lui rè-
En cet état, et le 21 mars ISI7, la dame d * PE- prochait déjà différons actes d'acceptation , tt-
tang aligne , devant le tribunal civil de Dreux, voir : le retircment du Mont-de-Piété de Parle sieur Billoré qui, par contrat du :i nov. 1813, genterie et des bijoux qui y étaient déposés, la
avait acquis du sieur de l'Etang, un domaine dit vente volontaire qu’elle avait faite de celle ar-
de la Ribordière. pour voir dire, que ladite vente, genterie et de ces bijoux , et les comptes arrêté®
consentie par le sieur de l'Etang, sera déclarée entre elle et deux débiteurs de la succession, qbi
nulle . attendu que cette prétendue vente porte avaient versé en ses mains les reliquats de ledl*
avec elle tous les caractères de la simulation et de comptes ; que ces faits étalent reconnus, confea-
lafraude. et qu elle n’a été imaginée que pour met- sés par elle , mais qu’elle se défendait de l’iti-
Ire les immeubles du sieur de l'Etang à l’abri de fluence qu’ils pouvaient avoir sur h décision, en
l'hypothèque légale de son épouse ; — En consé- remarquant qu’ils étaient postérieurs à sa renob-
quence, elle conclut à ce que lo sieur Billoré, dation, et soutenant qu'ils n'étaient pas de lia-
comme tiers détenteur du domaine de la Rihor- ture h lui en faire perdre le bénéfice, sauf le
dlère aiïecté a l’hypothèque de ses reprises ma- rapport qu’elle ne contestait pas devoir faire de*
trimonialcs , soit condamné à lui payer, d'une sommes qu'elle avait reçues; — Que, dans cet
part , la somme de 20.000 fr. par elle apportée état , il reste à savoir ce qu’étaient devenus le*
en dot, avec intérêts...; et d’autre part, la somme autres meubles et effets inventoriés ; que la dame
de 3 000 fr. qui lui était encore due à titre de de l’Etang ne l'ignorait pas; que par l'inventaire
prccipiil sur les biens de son mari, en vertu de elle en avait été constituée la gardienne ; que si
son contrat «le mariage. depuis le curateur à la succession vacante les
A cette demande, le sieur Billoré répond que avait fait vendre, c’est elle qui avait dû les re-
)a darne de l’Etang, en acceptant la donation présenter; que si la vente n’eti était pas faite,
universelle de In succession de son mari , ou en ils se trouveraient encore en sa possession ; •*—
faisant des actes de donataire universelle dans Que, cependant, et quoique pressée de s’eipll-
ccltc succession, avait , par cela même, pris la quer à cet égard, elle s’obstinait à ne pas répon-
placc d’un héritier ab infestai qui aurait ac- are, oü que du moins elle ne faisait qu’une ré-
cepté purement et simplement et sans bénéfice ponse évasive, en renvoyant au curateur à ta
d'inventaire; qu’il y avait en dès lors confu- succession vacante, pour avoir les renscignemens
sion de son patrimoine avec celui de son mari; qn’on lui demandait, tandis que l’avoué de te
par conséquent . extinction dans scs propres curateur. Interpellé aussi bien qu’elle , avouait
mains . des droits et reprises qu elle pouvait de bonne foi qu'on l’avait laissé dans l'ignorance
avoir à réclamer dans la succession ou sur les la plus complété cle tout ce qui s’était passé ; —
biens du sieur de l'Etang; que ne pouvant pins, Mais qu'enfin le défendeur est parvenu h con-
depuls son acceptation, exercer d’autres actions naître ce qu’il cherchait h découvrir: qu’il est
que celles que le sietir de l'Etang aurait pu exer- prouvé aujourd'hui que la veuve de l'Etang, qui
cer lui-ménic, elle était conséquemment non ré* s’était réservé d’opter entre la qualité de donà-
cevable à attaquer la vente du domaine de la Ri- taire et celle de créancière, n’a pas hésité long-
bordlère, que le sieur de l’Etang avait librement temps sur le parti qu'elle avait à prendre ; que
consentie, dont il avait reçu le prix, et qu’il n’au- l’inventaire n’a été clos que le..,, sept. 1816 ; que
rait p,i attaquer de son vivant, sous aucun pré- dès le 18 ocl. suivant, elle a fait Taire en son nom
texte.— -Le sieur Billoré soutient en outre, que la comme donataire, non pins en même temps
renonciation apparente cl tardive dont la dame comme créancière, nu bureau de l’enrcgislre-
de l'Etang paraissait seulement avoir voulu sc ment du canton, la déclaration qu'elle entendait
précautionner, pour en tirer avantage selon le faire procéder à la vente des meubles ; que cette
besoin de sa cause, ne pouvait être opposée dans vente a eu lieu les 20 et 21 du même mois , h sa
l’espèce, où des actes Je propriété, antérieurs et seule requête, et, ce qui est fort remarquable,
postérieurs à cette renonciation, avait dû la ren- sans le concours de quelque contradicteur que ce
dre absolument inutile et sans effet. soit, encore que l'inventaire eût été fait en pré-
23 fév. 1818, jugement (lu tribunal civil de Dreux, sence de l'héritier présomptif du défunt . quelle
qui statue sur cette contestation . en ces termes : n’a pas jugé à propos d'appeler, et qu’elle ne
— a Attendu que la veuve de l’Etang était dorta- devait pas en efTet appeler lorsqu’elle exerçait les
taire universelle et créancière tout ensemble ; — droits résultant de sa donation ; — Que ces faits
Qu’en prenant ces deux qualités par l’inventaire nouveaux ^ie sont pas comme les derniers , pos-
qu’on a fait faire après le décès du sieur l’Etang, térieurs à sa renonciation : qfl'cn conséquence on
elle s>st réservé d’opter entre l’une et l’autre, et ne peut considérer la conduite qu’a tenue ici la
qn'ainsi elle a reconnu qu’elles étaient incoinpa- dite Veuve de l'Etang, que comme celle d’un vé-
tibles ; que si , comme on le prétend , elle a opté rltable propriélaire, libre de disposer de sâ chose
pour la donation , il est incontestable que sa comme bon lui semble, cl qui en dispose en effet
créance ne suhsiste pins, et que , comme donà- à sa volonté; — Que si, après s’êlre emparée , taire universelle, et à ce titre tenue de toutes les sans autre titre que celui de donataire d’une pardettes de succession , clic est devenue sa propre lie des biens de la succession, elle peut, comme débitrice, et que dès lors sa créance s’est trouvée créancière, poursuivre sur le surplusdc ces mêmes
éteinte par la confusion ; que cela posé, l'uuique biens le paiement de ce qui lui est dû. il faut ad-
diflicnllé consiste à savoir si elle a opté pour la mettre qu’il peut y avoir concours de deux qoadonation, si clic a fait ou n'a pas fait acte de do- lilés, ce qui est contraire au principe universelnataire; de même que s’il s'agissait d'an héritier, lement reconnu et professé particulièrement de
( 2f vif. 1820. ) Jurisprudence de l
la part de la veuve de l'ftng; — Que ce qui répond d'avance à une objection que ladite veuve de l’Etang y représente, c'est qu’on lit dans le procès-verbal de vente , qu’elle agissait en son nom personnel, tant comme créancière" que Comme donataire : mois qu’elle avait beau vouloir cumuler, elle ne le pouvait pas dans le moment de faire un acte . d’où il s’induisait qu’elle prenait une qualité incompatible avec une autre : protester contre ('elle induction, et cependant ne pas s'abstenir de l’acte . ou pour mieux dire le consommer, c’était vouloir que la loi fût sans force contre elle . comme si la loi lie devait pas toujours l'emporter sur la volonté déraisonnable dui lui résiste ; qu’au reste il y avait un moyen de concilier ce double intérêt résultant de la donation et de la créance : que In veuve de l’Etang n’a pas Jugé à propos d’y avoir recours , et qü’ii était trop tard pour y revenir lorsqu’elle a songé à le faire ; — Attendu en fiu que de tout ce nui précède, il résulte que la veuve de l'Etang a disposé des biens de la succession avant sa renonciation à la donation, et qu’elle en a disposé encore depuis qu’elle a renoncé , et non moins librement qn'auparavant; que c'est en vain qu’en ce qui touche ces derniers actes de disposition, elle a rétracté à la dernière audience les aveux qu'elle avait préeédemment faits ; que la vérité est que l'on ne voit pas la trace la plus légère de l’intervention du curateur à la succession vacante, ni dans le retirement des effets déposés au Mnntde-Piété, ni dans la vente qui en a été faite, ni dans les comptes qui ont en lieu avec les deux débiteurs dont on a parlé; — Que la vérité est que la veuve de l’Etang s’est approprié tout , de m seule autorité; que dans de telles circonstances on croit ne pas se tromper en jugeant qu’elle a feit acte de donataire; qu’en conséquence, sa qualité de créancière n’existe plus ; que l'action qu’elle a formée à ce titre est inadmissible : — Le tribunal déclare la veuve de l’Etang purement et simplement non rrcevable dans scs demandes, et la condamne aux dépens. >
Appel de la part de la dame de l’Etang.
25 fév. 1819, arrêt de la Cour royale de Paris, qui infirme le jugement de première instance :
• Attendu, entre autres motifs, que la qualité de donataire universel, n’est pa< indélébile comme celle d’héritier; que le donataire universel, même après avoir accepté et recueilli la donation, peut en tout temps s’en dessaisir, en restituant les biens donnés et tout ce qu’il a perçu ; qu’il n’est sujet aux dettes qn’à raison de sa détention, et aussi longtemps qu’elle dure; qu’il ne confond point comme héritier, ou que si la confusion a lien dans sa personne, elle ne subsiste que durant sa saisine, laquelle finie , ses créances reparaissent dans tonte leur force : que si. après avoir abdiqué sa donation , il lui arrive de mettre la main sur quelqu'un des objets donnés, il ne redevient pas pour cela donataire, sa renonciation ayant un effet éternel : qu’il est simplement obligé de rendre ce qu’il a pris, comme tout autre qui s’eu serait emparé sans droit, etc.t
POURVOI en cassation de la part du fleur Billoré-— Il propose , comme principal moyen , la contravention aui art. 774, 778. 702, 793, 796 , 801, 805 et 806 du Code civil ; 945 et 989 du Code de proc., en ce que l’arrêt de la Cour royale de î*aris, en infirmant le jugement de première instance. admet la renonciation tardive de la dame de l'Etang, a la qualité de donataire universelle de la succession de son mari , nonobstant Fac-
(l) F. sur ce point et scs analogues, les observations qui accompagnent un arrêt en sens contraire
Cour de cotation. ( 29 fév. 1820.)
ceptation oppresse et les actes d’acceptation tacite de ladite dame de l’Etang en cette qualité , tant avant que depuis ladite renonciation.
ARnfcT.
LA COUR; — Sur le premier moyen , résultant de la prétendue contravention aux art. 778, 792. 793, 796. 801, 805 et 806 du Code civil ; 945 et 989 du Code de proc. riv.:— Attendu que tous ces articles sont exclusivement relatifs aux acceptations, soit pures et simples . soit par bénéfice d’inventaire, répudiation , partages et vente de mobiliers dans les successions; qu’ils ne peuvent recevoir d’extension a des donations dont lès formes et les effets sont réglés par d’autres dispositions;— Attendu que l’ancienne jurisprudence, non abrogée par le Code civil, distinguait entre les héritiers et les donataires : que ces derniers n’ont Jamais été considérés en droit comme una et eadem persoua avec le défunt; qu’en conséquence Il ne pouvait y avoir confusion d'immeubles, ni de patrimoine, alors même qu’il n’avait point été obtenu de lettres de bénéfice d'imentaire. sauf toute action utile des créanciers du donateur oh rem, et jusqu’à concurrence des biens dudit donateur: que cette jurisprudence est consacrée spécialement par un arrêt du Parlement de Paris, du 28 mai 162(5, rendu sur les conclusions de M. l’avocat général Talon, et lors de la prononciation duquel le président avertit lesavocats de ne plus donner avis aux légataires et donataires d’obtenir lettres;— Attendu, et» fait, que l’arrêt attaqué a statué uniquement sur les effets d’une donation contractuelle , et qu’en conséqnence les articles invoqués ne pouvaient recevoir d'application à l’espece; — Rejette, etc.
Du 29 lév. 1820. — Soct. rcq. — Rapp.. M. Borel de Bretiiel.— Concl., M. Jouberl, av. gén. — PI ., M. Durnesnil de Mervillc.
1® CAUTION.— CERTIFICATEUR DE CAttl O*.
2° Surenchère. — Aliénation volontairB.
i°Il y a une différence essentielle entre le certificateur de caution et la caution supplémentaire: la caution supplémentaire cautionne le débiteur principal, au lieu que le certificateur cautionne simplement la caution, et ne cautionne pas le débiteur principal.
2 °Lc surenchérisseur qui a fourni une caution insuffisante ne peut y suppléer en présentant un simple certificateur de caution. (Cod. civ.f 2185, n° 5, et 2021.) (1)
Mais si, au lieu d'un ccrtifirateur de caution » le surenchérisseur présentait une caution supplémentaire, serait-il recevable, dans son action , bien au'elle fût formée après i expiration du délai de trois jnur* fixe par l’art. 832, Cod. proc. civ.? Cod. civil, 2185, n° 5. )-* Rés. nff. par la CoDr royale.
(Francine - C Delamothe-Anuo Dollars et cons.)
2 mai 1817, vente au sieur Francine, par le sieur Papin, son neveu, moyennant la somme de 302,000 fr. de la totalité des biens mie ce dernier possédait dans le département des Landes. —Le mêmeiour, enregistrement et transcription du contrat de vente ; le 16, notification du même eontrat aux créanciers inscrits, dont quelquesuns demandèrent la ventilation d’une portion des biens vendus , situés dans l’arrondissement de Mont-d.e-Marsan.
U portion située à Mont-de-Marsan fut évaluée, ci» conséquence de cette ventilation , à la somme de 230,000 fr.
de la Cour de cassa' ion du l«rjuill. 1 S 40. — y. aussi les autorités indiquées dans l'article ci-dessus.
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Le 18 juill. 1817, les sieurs Delamothe-Ango Deflers et Lescale forment une réquisition de mise aux enchères des biens silués a Mont-de- Marsan : ils offrent de faire porter il 200,000 fr. (un dixième en sus du prix donné par l’acquéreur). la portion de biens situés dans cct arrondissement, et ils présentent comme caution de leur surenchère les sieurs Delans et Camiade. — Une contestation s’étant engagée sur la suffisance ou l'insuffisance des cautions offertes, après une longue discussion et des plaidoiries déjà commencées sur cette difficulté, les surenchérisseurs présentèrent, le 15 décembre, le baron d'OIce, dont la solvabililéétail plusquc suffisante, comme certificateur des sieurs Delaas et Camiade.
On soutint alors, de la part du sieur Francine, acquereur, que la caution légale, dont l’offre était ordonnée par Part. 2185, ri°5 du Code cl y. , j n’était pas susceptible d’élre renforcée en cas d’insuffisance par un certificateur de caution, après surtout que les trois jours dans lesquels le surenchérisseur devait donner assignation en réception de la caution offerte étaient expirés [Code de proc. civ., art. 832); qu’ainsi , dans l’espèce , la caution offerte, en la supposant complétée par l’intervention du sieur d’Olce , l'aurait été tardivement et n’était plus recevable.
Le 23 déc. 1817, jugement du tribunal civil de Mont-de-Marsan, lequel : • considérant, \n que la caution offerte par les sieurs I)elamothc-Ango Deflers et Lescale, ne présente pas une solvabilité suffisante ; 2° que la loi qui admet le certificateur de caution . a l’égard de la caution judiciaire (art. 2043 du Code civ.), ne renferme aucune disposition semblable, relativement à la caution légale , et que , dans le cas même où l’on pourrait considérer le certificateur de caution , comme une caution pure et simple des surenchérisseurs, la surenchère n’en devait pas moins être annulée, attendu que cette caution aurait été tardivement présentée, c’est-à-dire après l’expiration des trois jours dans lesquels le surenchérisseur doit, aux termes de l’art. 832 du Code de proc. civ., assigner devant le tribunal pour procéder à la réception de la caution... ; déclare nulle ta surenchère des sieurs Delamothe-Ango Deflers et Lescale.»
Appel; - Et le 1 9 juill.i 81 B.arrét de laCour royale de Pau, qui infirme et déclare la surenchère valable : — « Atlendu que Part. 832 exige seulement que dans Pacte de réquisition de surenchère , la caution soit offerte et désignée, et ne défend pas, si cette caution est contestée , de faire garantir ensuite sa solvabilité par un certificateur; que cette prohibition, qui ne résulte pas du texte de la loi, serait surtout contraire à son esprit; qu'en effet , en admettant que l’acquéreur ait qualité pour rejeter une caulion, sous le prétexte qu elle n’offre pas une solvabilité suffisante pour payer les créanciers qui l'acceptent, il est du moins certain que, lorsque la soumission d’un certificateur a été laite . les choses étant encore entières, cet acquéreur ne peut pas prétendre qu’elle est tardive, puisque ce retard ne lui cause aucun préjudice; que, d’ailleurs, l’on doit , autant que possible, favoriser les surenchères qui tendent a faire payer a leur juste valeur les biens hypothéqués, et empêcher nue, par des arrangenîens frauduleux, on n’enlève a des créanciers une partie du gage de leurs créances ; d’où il suit que le cautionnement, d'abord offert par les surenchérisseurs, a pu être garanti pat un certificateur ; que comme il est certain , d’après les litres authentiques produits au procès, que ce cautionnement, ainsi garanti , est plus que suffisant pour assurer le paiement du prix et des charges
de l’acquisition dont il s’agit, l’on doit en conclure qu'il y a lieu à déclarer valable la surenchère faite par les sieurs Deflers et Lescale. •
POURVOI en cassation de la part du sieur Francine ; — 1° pour violation des art. 2018, 2019 et 2040 du Code civ. ; — 2° pour violation de l’art. 2185 , n° 5 du même Code, et de l’art. 832 du Code de proc. civ.
1* l’art. 2010 du Code civ.. a dit le demandeur, porte : « Toutes les fois qu’une personne est obligée , par la loi ou par une condamnation, à fournir une caution , la caution offerte doit remplir les conditions prescrites par les articles 2018 et 2019. » — Ces conditions sont principalement : que la caution offerte ait un bien suffisant pour répondre de l’objet de l’obligation (article 2018) ; que ce bien consiste en propriétés foncières, non litigieuses et non sujettes à une discussion difficile (art. 2019). — Ainsi, il résulte de ces articles, que toute caution soit légale, soit judiciaire, doit présenter en elle-même la solvabilité pour laquelle elle est requise , et qu’elle ne peut conséquemment emprunter celte solvabilité d’une autre caution, qui se rendrait elle-même le certificateur de la première. A la vérité, l'article 2014 semble faire exception à ce principe , lorsqu’il dit, que « on peut se rendre caution, non-seulement du débiteur principal, mais encore de celui qui l’a cautionné ; • mais ici, parce que la loi dit qu’il peut exister une caution de la caution , ou plusieurs degrés de cautionnement, il n'en reste pas moins certain , que toutes les fois que la loi , comme darts l’art. 2185, n° 5 du Code civ., impose à quelqu’un l’obligation de fournir une caution, il faut que celte caution, pour être recevable, aux termes de l’art. 2040 du même Code . remplisse toutes les conditions voulues par les articles 2018 et 2019. et qu’elle remplisse les conditions, par elle-même , de manière à satisfaire à l’objet du cautionnement sans le secours d'une autre caution subsidiaire, ou d’un certificateur de caution, qui pourrait, comme dans l’espèce, n'avoir contracté aucune obligation vis-à-vis du débiteur principal. — L'art. 2043 du Code civ. ne serait pas plus concluant, bien qu’il dise que • celui qui a simplement cautionné la caution judiciaire, ne peut demander la discussion du débiteur principal et de la caution; » car, si l'on en voulait tirer la conséquence générale, que dans tous les cas , le créancier, et dans l’espèce, l’acquéreur, pourraient poursuivre directement la caution subsidiaire ou le certificateur de caution, sans être tenu à la discussion préalable de la caution intermédiaire, et même du débiteur principal , il serait facile de répondre , que cette disposition particulière qui s'applique à la caution judiciaire seulement, ne s’applique nullement à la caution légale. — Or , dans l'espèce , c'est d’une caution légale qu'il s'agit cl non d'une caution judiciaire; donc en jugeant comme l’a fait l’arrêt de la Cour royale de Pau, il en résulte que le créancier ou l’acquéreur (dans le cas prévu par l’arL 2185 du C. civ.) auquel le législateur a entendu donner une garantie facile à exercer sur les biens d'une caution légale, serait obligé de discuter les principaux | obligés ou les surenchérisseurs et leur caution , avant d’arriver au certificateur de celle caution, puis ensuite de discuter ce certificateur lui-même, i si, poussant plus loin le système de l’arrêt riénon- | cé. on admettait, par cela que la loi ne le défend pas, qu’un certificateur de caution peut être cautionne à son tour , et que l'on peut ainsi, à volonté, éloigner le but du cautionnement, à ce point, qu’il fût. dans certains cas, impossible au créancier ou à l’acquéreur d’atteindre la seule caution solvable. — Sans doute , un tel système
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ne peut Être dans le vcpu de la loi, el sous ce premier rapport, il est évident que l’arrêt dénoncé en viole directement les dépositions relatives a la condition imposée en général à toute espèce de caution pour être recevable, de remplir par ellemême et dans l'état où elle est ofTerte l'objet du cautionnement. — 2° L’arrêt de la Cour de Pau viole l’art. 2185 , n° 5 du Code civ., et l’art. 832 du Code de proc., indépendamment de la violation des articles précédens, en ce que , non seulement il admet dans l'espèce une caution de caution ou un certificateur de caution que la loi repousse formellement; mais encore . en ce qu'il admet ce certificateur de caution, bien qu’il n’ait été proposé que tardivement, c'est-à-dire, plus de cinq mois après la surenchère — L’art. 21&5 veut en effet, et à peine de nullité de la surenchère, que le surcncherisseur<fa<.se l’offre d’une caution ; mais cet article ne détermine pas dans quel délai cette caution doit être ofTerte ; l'art. 832 du Code de proc. civ. a pourvu à ce silence ; il porte :
• L acte de réquisition de mise aux enchères contiendra à peine de nullité de la surenchère, l’offre de la caution, avec assignation à trois jours devant le même tribunal pour la réception de ladite caution', à laquelle il sera procédé sommairement. »
Ainsi, c’est dans le délai de trois jours que la caution doit être ofTerte, acceptée ou rejetée, selon qu'elle remplit ou non toutes les conditions voulues par la loi, selon qu'elle est suffisante ou insuffisante. Dans l'espèce, une caution a été offerte par les surenchérisseurs, dans le délai ûxé par l’art. 832 du Code de proc.; mais cette caution était insuffisante, par conséquent, non recevable ; elle était tellement insuffisante, qu'après une longue contestation déjà commencée sur cet obiel, les surenchérisseurs eux-mêmes ont jugé indispensable de l'augmenter en faisant offre d’un certificateur de caution ; mais alors il n'était plus temps, les délais étaient écoulés; non-seulement un simple certificateur de caution n’était pas admissible , mais même aucune caution non relie ou supplémentaire ne pouvait plus être offerte ; la surenchère enfin restait dans l’état où elle avait été faite dès l’origine, c’esl-à- dire accompagnée de l’offre d’une caution insuffisante, qui ne pouvait plus être augmentée, et qui devait entraîner la nullité de cette surenchère. — La Cour royale de I*au en se refusant à prononcer cette nullité, et en déclarant admissible l’offre d’une caution supplémentaire ou d’un certificateur de caution, faite plus de cinq mois après la surenchère, a donc évidemment violé l’art. 2185 du Code civ., l’art. 832 du Code de proc., et a encouru la cassation.
Pour les défendeurs, qui produisaient à l’appui de leur défense, une consultation délibérée par MM. Berriat Saint-Prix, Grappe, de la Croix Frainville, Darrirux et autres jurisconsultes, on répondait: — Nul doute que d’après l’art. 2014 du Code civ., la caution de la caution ne soit ad missible dans tous les cas où le cautionnement est nécessaire: or, l’art. 2010 dit seulement, en termes généraux, que la caution offerte doit remplir les conditions prescrites par les art. 2018 et 2019. — Que faut-il donc entendre par ces termes , la caution offerte ? N cst-cc pas tout ce qui forme le cautionnement, avec cette seule condition que ce cautionnement soit suffisant. Peu importe dès lors qu’il soit composé d’une ou de plusieurs personnes, qu’il renferme une caution principale cl une caution de caution ou un certificateur; toutes ces différentes parties ne forment dans leur ensemble qu’une caution, qu’un cautionnement, et le législateur n’a pas voulu appliquer les art. 201 8
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et 2019 plutôt à la caution principale qu'à la caution secondaire, mais à toutes deux réunies, puisque leur réunion constitue le cautionnement. — Sous ce premier point de vue, l’arrêt attaqué est donc à l’abri de toute critique, puisqu'il admet, conformement a l’art. 2014, une caution de caution ou un certificateur de caution dont la réunion avec la caution originaire constitue un seul cautionnement plus que suffisant , et remplissant toutes les conditions voulues par les art. 2018 et 2019. — Il y a plus, l’art. 2013 du Code civ. autorise implicitement [adjonction d’un certificateur de caution à la caution judiciaire, et, dans l’espèce, c’était d’une caution judiciaire qu'il s’agissait, non d une caution légale comme le prétendent les demandeurs.
En effet, il y a , comme nous l’enseigne Denisart. deux espèces de cautions judiciaires, nonseulement celle qui est ordonnée en justice, mais aussi celle qui étant ordonnée par la loi, est reçue par le juge. ( V. Merlin, Rép. de jurisp Caution.) — Dans l’espèce, il s'agissait dune caution ordonnée par la loi, et qui devait être reçue par le juge; donc, il s’agissait d’une caution judiciaire, pour laquelle la loi admet expressément un certificateur de caution, en ayant soin de dire fart. 2043) que ce certificateur de caution pourra être poursuivi directement, sans qu’il puisse demander la discussion préulable de la èaution ou du debiteur originaire. — Ainsi tombe absolument l'objection des demandeurs, prise de coque, dans le système de l’arrêt, le créancier pourrait être obligé à un circuit d’actions contre les cautions intermédiaires, avant d'arriver à la caution sol vable ou au certificateur , puisque d'après l’art. 2043, ce certificateur peut lui-même être pour suivi d’abord, sans qu'il puisse demander la discussion préalable de scs coobligés. — Passant à la seconde partie du moyen de cassation proposé par les demandeurs, on répondait pour les défendeurs : — Les trois jours fixés par l’art. 832 du Code de proc. , dans lesquels doit être donnée l’assignation en réception de caution, u’indique nullement le délai dans lequel cette même caution doit nécessairement être reçue; l’art. 832 ne fixe rien à cet égard; il dit seulement que la caution doit être offerte, et que l'assignation pour la recevoir doit être donnée dans les trois jours qui suivent la surenchère. Tant que la caution ofTerte n’a pas été rejetee par un jugement , tant qu’il subsiste des difficultés sur sa suffisance, les choses sont encore entières, le surenchérisseur est donc encore à temps de faire de nouvelles offres , de fournir un nouveau cautionnement, enfin de faire tout ce qui dépend de lui pour lever des difficultés que le plus souvent il lui aurait été impossible de prévoir.
Il ne faut donc pas dire, qu'après le délai de trois jours expiré, lorsque toutes les parties sont encore a même de s’entendre, el lors surtout que le juge n’a encore rien prononcé , il ne soit pas permis aux surenchérisseurs de renforcer , si besoin est, la caulion par eux offerte en temps utile, de produire un certificateur de celte caulion. ou de présenter même une caution nouvelle ou supplémentaire plus au gré de l'acquéreur, en la substituant ou l'ajoutant h la première.
S’il en était autrement , vainement le Code civil aurait accordé (art. 2ol4) dans tout cautionnement . la faculté de présenter un certificateur de caulion, ou une caution de caution ; celte faculté serait interdite précisément dans le cas où elle aurait été le plus nécessaire; elle ne pourrait être exercée par le surenchérisseur qui n’aurait que ce moyen à employer pour empêcher la nullité de sa surenchère , et qui , avec les moyens et
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l'intention de fournir toute garantie , alors que les choses seraient encore entières, se verrait privé de la faculté que lui donne l’art-. 2185 du Code civil, de faire vendre à sa juste valeur l'immeuble affecté a sa créance , par l'effet seul de la plus légère difliculle qu'il n’aurait pu prévoir.
M l’avocat général Jourde a pensé que la question de savoirsi le surenchérisseur pourrait offrir line caution supplétive tant que les choses étaient entières , offraient des difficultés pour et contre. — U serait, a notre avis, disait-il, difficile de la retonsser, en certains cas, par exemple, lorsque 'insuffisance de la première caution serait survenue depuis sa présentation. — En tout cas, M. l’avocat général a pensé que la Cour pouvait se dispenser de juger la question controversée. —
Il est entendu, a-t-il ajoute, de toutes les parties, que le surenchérisseur a présenté simplement un certificateur de caution , ou une caution.de caution ; mais un certificateur de caution est autre chose qu’une caution supplétive ou supplémentaire. — Le certificateur de caution ne garantit point la solvabilité du débiteur principal , il ne fait que garantir la caution : lui-méme n'a donc pas le caractère d'une caution , il ne peut donc être réputé caution supplémentaire. — Donc il ne suffit pas pour réparer l'insuffisance de la caution ; c'est pourquoi il y a lieu de casser l'arrêt qui a jugé je contraire.
akh£t (après délibéré).
LA COUR; - Vu les art. 2018. 2019. 2040 et 2185, ir 5, duCodecivll; — Attendu qu aux termes de l’art. 2185. il faut., pour la validité de la réquisition de mise aux enchères, que le créancier surenchérisseur fournisse une caution j dont les biens soient suffisons, pour désintéresser l'acquéreur qu’il veut évincer, jusqu'à concurrence du prix et des charges; que, sans avoir besoin d’examiner si cette caution peut, en éès d'insuffisance et lorsque les choses sont encore entières, être renforcée par la présentation d un nouvel indiv idu dont les biens réunis à ceux des autres satisfassent au vœu de la loi, il est certain qu’il ne peut pas être suppléé a ce renfort de caution par un simple certificateur dont la soumis-
sion bornée a la caution seule ne s'étend pas à la garantie du débiteur principal lui-méme;— Que la loi qui a subordonné les surenchères à des condition.' expresses exigées à peine de nullité, doit être renfermée dans scs termes . et peut d’autaut moins être étendue ,j comme il est arrivé dans l’espèce; que. par cette extension, l’acquéreur aurait eu a courir les chances d’une troisième discussion qui ue lui était pas imposée par la loi; qu’il n'aurait pas pu, en effet, s’adresser aucerü- ! ücaleur de la caution elle-même . conformément aux dispositions générales de l'art. 2021;— Que cette conséquence résulte encore de ce que l’art. | 2042 n interdit qu’à la seule caution judiciaire, le droit de demander la discussion du principal débiteur, et que le cautionnement ne se présumant pas , ne peut s’étendre au delà des limites dans lesquelles rengagement a. été contracté par Iç certificateur de la caution: d’où il suit, dans l’espèce , qu’en déclarant valable le cautionnement des sieurs Delaas et Camiade , comme étant garanti par la soumission du sieur Baron d’Olcei en qualité de certificateur desdiles cautions, et sans que sou engagement s’étendit aux débiteurs principaux, l'arrêt attaqué conlieut un excès de pouvoir et une coulravéntiou expresse aux articles ci-dessus cités. — Casse, etc.
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1° TESTAMENT — Rétention. — Légataire.
2° Aveu. — Divisibilité.
1 "Le légataire universel institué par un premier testament, et gui, de son propre aveu, se trouve retentionnaire d'un second testament qu'il ne représente pas, peut, sur la detnan/fe des héritiers légitimes, être déclaré déchu des avantages que lui conférait le premier testament. (Cod. civ., 1007 Cl 1035.) (1)
VpL’aveu extrajudiciaire est-il , comme i'avçu judiciaire, non susceptible de division conT^g eelui qui Va fait ? (Cod. civ., 1356.)— Réf. nég. par la Cour royale. (2).
(1) Celle doctrine était généralement admise sou» l'aucicune jurisprudence. « Lorsqu’il y a un premier testament , dit Furgolc , des Testament , cb. 6, sect. 3, n. 180, qui parait, et qu’il y en a encore un second que 1 héritier retient cl supprime, les heritiers ab intestat sont fondés à demander I exhibition du second testament, faute de
Îiuoi, nonobstant le premier, la succession est déérée ab intestat. C est aillai que le parlement de Paris le jugea par un ai r<i du |3 «avril 1601, duquel M. Breto. nier fait mention ( nouv. ob.serv. sur lienrys, liv. 4, ch. 10 4 , et cela est fondé sur l'esprit de la loi 3, §§ 1 1, 12, 13, ff. de lab. exhib., où il est dit que celui qui refuse d'exhiber le testament doit être condamne aux dommages et intérêts, lesquels doivent être estime*. par rapport à I héritier institué, eu egard a la valeur de l'hérédité ; et par rapport aux légataire» , eu egard à la valeur du leg» : Condemnalio uuiem hujut judicii, quanti interfuit œstimari débet : quare ti herres tenptut, hcc inierdietü experialur , ad hœredihstem referenda est œslinialiu.— Elsi legatum sit, tantum vtnit in qslimaliuHcm , quantum sit in legalo. »> V. encore dans ce sens, Doutai, Lois et viles, des legs, loin. 2, sect. 2, n. 4 ; Lebrun, des Successions , liv. 3, ch. 9, n. Il ; Ricard, des Donations, 3e pari., ch. 2, sec!. 2, u. 208. — Ces principes nous paraissent implicitement consacré» par les loi» nouvelles. En tjfïel, les art. 1007 du Code civ., et 916 duCoue do çiroc., ayant tracé diverses formalités pour assurer
la représentation des testarnens olographes , il eo faut bien conclure qu'il n’a pu entrer dansla pensée du législateur que les actes de celle nature pourraient être retenus par un dépositaire quelconque, et que le» tribunaux seraient désarmés devant un tel lait, et impuissant pour obliger le détenteur à représenter les actes. Il est par trop évident qu’ils doivent pouvoir prononcer contre lui une peine pécuniaire, des dommages intérêts , au profit des parties intéressées a la représentation de l'acte, et cela indépendamment des petues qui , suivant les circonstances, pourraient être appliquées dantPinlérêl de la vindicte publique. Or, lorsque le détenteur d'un second testament se trouve être celui qu'un premier testament instituait héritier, il semble qu'a défaut d'exhibition de ce second testament de la part de l'héritier, la déchéance des avantages que lui conférait le premier, déchéance que prononce l'anêl ci-dessus, conformément à l'opinion generale des anciens auteurs, est la sanction la plus juste comme aussi la plus efficace pour contraindre I hi-ritier à la représentation de l’acte.
(2) Il s’agissait, dans l'espèce, d'un aveu qui avait été fait daus une lettre missive, et la Cour royalo d'Orléans a jugé que cet aveu était divisible, parce qu’il n’y a que 1 aveu judiciaire qui, par l’arU 1356 du Code civ., soit déclaré indivisible. Cette solution a été critiquée par M. Merlin, (Juest., v° Confession , $ 4. « Pourquoi, dit cet auteur, Part. 1556 ne parlet-il, relativement à PjQ^iyisibibté, que de l’evea
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17 septembre 1810, décès de la dame Barbot , néo Delanoue.— Le sieur llarbol son mari , déjà donataire de * femme par contrat de mariage, produit un testament olographe du 33 déc. 1807, qui l'institue son légataire universel. Cependant le 3» septembre 1810, le sieur llarbol, dans une lettre qu’il écrit à l’une des parentes de la dame Delanoue, reconnaît que celte dernière a fait, le
judiciaire? C’est que , dans la section 4, sous laquelle est placé cet article, et qui a pour rubrique de fqceu de la partie, le législateur ne s'occupe que de l'aveu verbal , de l’aveu fait de vive voix , soit extrajudiciairement devant les témoins qui en rendent compte, soit devant des magistrats qui en tiennent acte ; c’est qu’il n’y est pas du tout question de l’aveu par écrit; c'est que l'aveu par écrit rentre dans la classe des preuvet latérales aui font l'objet des sect. 1 et 3. Or, en disant, par les art. 1313 et 132*2, que les actes authentiques font pleine fol entre les parties qui les ont signés, et que le» actes sous seing prjve reconnus tels ou tenus pour reconnus par jugement, font la même foi que s’ils étaient authentique», le Çode civil établit clai renient que les uns comme les autres doivent être pris tels qu’ils sont, et dans leur parfaite intégrité ; car, ils ne feraieut pas pleine foi, ils ne feraieul foi qu'à demi, si l’on pouvait les diviser, si I on pouvait n’en adopter qu’une partie et rester l’autre. » — C'est par ces considérations que M. Merlin combat la doctrine émise dans l’arrêt de la Cour d'Orléans qui était ici dénoncé a la Cour.de cassation. Mais ce n'est là qu'un des côtés de la question générale de savoir si l'indivisibilité est Je l'essence de 1 aveu exlrajudiciaire comme de l’aveu judiciaire, question qui s'étend aussi bien au cas où, comine dan» l’afTaire ci-dessus, l’aveu exlrajudiciaire est écrit qu'à celui où il est verbal. Or, dans ce dernier cas, la doctrine de M Merlin n'est pas moins explicite que dans le premier. Cet auteur soutient (foc. ctf.,$3) qu'encore ici, l’aveu extrajudiciaire doit être déclaré indivisible, a Le Code civil, dit-il. apres avoir distingué deux sortes d’ayeux , l'un exlrajudiciaire l’autre judiciaire.se contente de dire, art. 1356, que l'aveu judiciaire ne peut être divisé. Pourquoi no s'explique t-il pas également sur la divisibilité ou l’indivisibilité de l'aveu <xtrajudiciiire? — Celte réticence peut surprendre au premier ubord.» Puis M. Merlin explique ce silence par celle considération que Part. 1355 s'occupant de l’aveu exlrajudiciaire purement verbal, n'en autorise l'allégation que dans le cas où la preuve testimoniale en est admissible ; d'où la conséquence que lorsqu'une partie oppose à son adversaire un aveu qu'elle lui impute d’avoir fait hors justice, et qu’il nie, mais dont elle rapporte la preuve par témoins, l'adversaire est parcela même convaincu de mauvaise foi; et dés lors, il est tout simple que le Juge ail la faculté de ne pas prendre l’aveu ou pied de la lettre, et qu’il puisse le diviser, suivant les circonstances, et d'apres les nuances des dépositions des témoins qui l’ont entendu. « Mair, coutume M. Merlin, dès qu’il ne s'agit dans l'art. 1355 que de l’aveu purement verbal , que de l’aveu qui a besoin d'être prouvé par témoins, et par conséquent que de l’aveu qui est mis en dénégation formelle Ptr la partie à qui on l'oppose, il est clair que le {uge ne peut plus diviser un pareil aveu, lorsque la partie à qui on l'oppose en justice , au lieu de le mer. le réitère expressément. El pourquoi? parce qu’alors l’aveu d'extrajudiciaire qu’il était originairement, prend le caractère d’un aveu judiciaire, et
2 uc par suite l'art. 1356 s'y applique directement.
;Ôpçoii-on. en effet, comment un aveu fait en justlire pourrait cesser d’étre considéré comme judigjirc et en perdre le privilège, par la seule raison
pur de cassation. ( 39 rtV. 1830. ) 607
8 sept. 1810, peu de jours avant sa mort, un second testament olographe; mais que ce second testament n'est autre que la réitération du premier.
Les héritiers Delanoue uni demande ta représentation de ce second testament au sieur Barbot, qui d abord a répondu qu'il l’avait perdu lors de l'occupation de la France par les armées étrangères. Plus lard, une enquête a été ordonnée , et il en est résulté que postérieurement au départ
qu’il aurait été précédé d'un aveu exlrajudiciaire dont il ue serait que l’écho? Cela répugue au bon sens naturel. »— C’est ain»i que M. Merlin enseigne d’une manière générale l'indivisibilité de l’aveu exlrajudiciaire,soitqueceiaveulrésulte d'unacie écrit, soit qu’il ait été fait verbalement. —Ajoutons que l'o* piniou deM. Merlin sur la transformation de l’aveu exlrajudiciaire on aveu judiciaire, est continuée par un arrêt de la Cour de cassation du 30 avril 183 1 .
Cependant uno doctrine contraire est professée par Al. Toullier, dans son Cours du droit civil , tom. 10, nM 340 et 341. D’apre* cel auteur, le principe de l’indivisibilité applique par le Code à l’aveu judiciaire, ne doit pas être étendu à l’aveu extrajudiciaire. Co n'est point parce que le Code en ne parlant qne de l'aveu judiciaire, semble exclure l aveu exlrajudiciaire, car il existe , d’après M. Toullier, peu d’argumen» plus vicieux que l’argument qui tlicil de uno, neyut de allero ; mais si le principe de l'indivisibilité de l aveu, pris dans sa généralité, était fondé sur la nature même des choses, M. Toullier pen»e qu’il devrait sans difficulté être étendu à l'aveu extrajudiciaire. « Or, ajoute l'auteur, nous pensous avec les lois romaine» que cela doit dépendre des circonstances, et doit élte par conséquent abandonné à la prudence des tribunaux, comme daus l’ancienne jurisprudence ; car il n'existait alors aucune loi aui défendit de diviser l’aveu. C'est un point qui n est pas conteste. Le (.ode a consacré le principe de l'indivisibilité, à I égard de l’aveu judiciaire ; il a gardé le silence sur I indivisibilité de l’aveu extrajudiciaire; et si l’on ne peut, de son silence, couclure rigoureusement qu'il autorise la divisibilité, on peut au moins en conclure qu'il ne la défend pas. On peut, il est vrai, on doit même souvent appliquer par analogie, le principe de l'indivisibilité a l'aveu exlrajudiciaire , mais enfin aucune loi ne l'ordonne , et par conséquent le juge demeure libre. En divisant l’aveu extrajudiciairc, il ne violerait aucune loi. »— C’est en ce sens ue la question parait avoir été résolue par un arrêt e la Cour de cassation du 10 déc. 1839 ( Volume 1840). — Au surplus, de mémo qu'il combat la doctriue de M. Merlin relativement à l'aveu extrajudiciaire verbal, de même M. Toullier critique celle qui a été émi«e par le même auteur a l’egard des aveux écrits : il »oulicnl que l’application des art. 1319 et 1322 à ces derniers aveux, serait parfaitement cxacto à l’egard des écrits signé» des deux parties; mais qu'il en est autrement à l'égard des écrits qui ne sont signés que de l'une d'elles, comme les lettres missives.
Après cet exposé des deux systèmes , dont l'un et l'autre, ainsi qu'on l'a vu, peuvent s'appuyer sur des décisions judiciaires , nous ne pouvons que répéter ce que nous avons dit, sou» l’arrêt déjà cité de la Cour de cassation du 10 déc. 1839, que le système de M. Alerlin se justifie par celte consécration de bon sens et de logique, encore plu» que de droit, « qu’un aveu, quelles que soient le» circonstancesou la forme dans lesquelles if e*t fait, hors la présence du juge ou devant le juge, verbalement ou par écrit, ne doit pas être divise , qu’il ne peut être pris que comme il est fait, en son entier, dans ce qu’il a de contraire, comme dans ce qu'il a do favorable à la partie qui l'invoque, »
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des troupes alliées, le sieur Barbot avait déclaré avoir en sa posession le testament du 8 septembre 1810.
Sur la demande réitérée par les héritiers Delanoue d'avoir à représenter le testament du 8 septembre 1810, ou d'abandonner la succession de sa femme, le sieur Barbet s'est retranché à soutenir que son aveu contenu dans sa lettre du 28 septembre 1810, ne pouvait être divisé contre lui; que s’il résultait de cette lettre, que la dame Delauouc eût fait un second testament olographe, le 8 septembre 1810, il en résultait aussi que ce testament n'avait fait que réitérer celui du 22 décembre 1807, par lequel il était institué légataire universel de la dame Delanoue ; qu’ainsi les héritiers de sa femme n'avaient rien à réclamer dans la succession de leur parente.
30 août 1817 , jugement du tribunal civil de Pithivicrs qui accueille ce système de défense et ordonne que le sieur Barbot conservera sa qualité de légataire universel , nonobstant le défaut de représentation du testament du 8 sept. 1810.
Appel de la part des héritiers Delanoue. — 7 mars 1818, arrêt de la Cour royale d'Orléans, ui réforme en ces termes : — « Considérant . en roit qu'un testament , comme acte de dernière volonté, défini par l'art. 895 du Code civ., ne peut être révoqué aux termes de 1 art. 1035 du même Code, que par un testament postérieur ou par un acte devant notaire portant déclaration du changement de volonté ; d'où il suit que, lorsqu'il existe deux leslamens de dates différentes , le premier ne peut être exécuté qu'autant qu'il n’a pas été révoqué en tout ou partie par le second; —Considérant que l'ancienne législation, qui considérait ces actes comme une loi domestique , et un litre commun a toutes les parties qui pouvaient y avoir intérêt , les assujettissait pour leur exécution, à être remis dans un dépôt public, et que les art. 1007 du Code civil, 916 et suivant du Code de proc , exigent qu’avant d’être exécutés, ils soient présentes au président du tribunal de première instance dans le ressort duquel In succession est ouverte , lequel en ordonne alors le dépôt entre les mains du notaire qu'il choisit, d’où il résulte nécessairement que tout possesseur d’un testament olographe ou de tout autre écrit privé, contenant des dispositions de dernière volonté, ne peut se prétendre à l'abri des poursuites dont il est passible, à défaut de leur représentation, qu’en justitiant de l’accomplissement des formalités voulues par la loi ; — Considérant que s’il est de principe qu’on ne peut admettre la preuve testimoniale qu’il existe un acte par écrit révocatoire d'un testament, lorsqu’il n’en apparaît aucun, il ri en est pas moins reconnu que le fait de suppression ou de rétention frauduleuse d’un tel acte peut être établi par tous les genres de preuves et de présomptions admises par les lois civiles ; qu’il peut même être poursuivi par la* voie criminelle , et qu'il existe dans la cause de ces présomptions graves, précises et concordantes; —Considérant que. lorsqu'une partie, avant toute demande* juridique, a fait de son propre mouvement, et par écrit, un aveu qu’on lui oppose comme aveu extrajudiciaire, il ne peut dépendre d'elle, en renouvelant judiciairement cet aveu depuis la demande, de se prévaloir du bénélice du Code civil, qui dispose, art. 1356, que l'aveu judiciaire ne peut être divisé, et que, d’ailleurs, le principe de l'indivisibilité de l'aveu, cesse d’étre applicable toutes les fois qu'il s'agit d'un acte ou d'un fait argué de dol ou de fraude ; que c’est dans cette classe que doit nécessairement être rangée la rétention d’un testament ; — Considérant qu’il résulte de la lettre écrite par le sieur
la Cour de cassai ion. ( 29 pév. 1820. )
Barbot à la dame Delanoue, parente de sa femme, que la dame Barbot a fait un second testament, le 8 sept. 1810;— Considérant que le sieur Barbot ne justifie pas que ce second testament soit sorti de ses mains par force majeure; considérant que, d'après tous ces motifs et tous les élémens de l’instruction, il doit passer pour constant que le sieur Barbot est resté, à partir du 10 sept. 1810, rétentionnaire d’un testament de sa première femme, ou écrit contenant des dispositions de dernière volonté . postérieures au testament du 2*2 déc. 1807, cl dont, par conséquent, les héritiers de sadile femme ont le besoin comme le droit de réclamer la représentation qu’ils ne peuvent exiger qu’en justice de celui qui, seul, jusqu'à ce jour, l’a eu en sa possession. *
POURVOI en cassation de la part du sieur Barbot: 1° pour fausse application des art. 1007 et 1035 du Code civil ; 2° pour violation de l’art. 1356 du même Code.
Sur le premier moyen , on a soutenu pour le sieur Barbot que si l’arU 1007 dispose qu’avant d’être mis à exécution , le testament olographe sera présenté au président du tribunal de première instance , du moins cet article n'ordonne à personne de faire la présentation; que seulement on peut conclure de cet article qu’il ne peut y avoir d’exécution sans cette présentation préalable, et nullement que les tribunaux puissent prononcer une peine quelconatie pour obliger celui qui ne veut pas faire usage d’un testament fait eu sa faveur; qu ainsi la Cour d’Orléans avait commis une fausse application de la loi en basant sa condamnation sur les termes de cet article. — Mais en supposant, ajoutait-on pour le sieur Barbot , que le refus de représentation d’un second testament qui n'était que la répétition du premier pût donner lieu à une peine , il ne s’ensuit nullement que le premier testament oui était réprésenlé pût être annulé. En effet, d'après l’art. 1035 du Code civil, un testament ne peut être révoqué que par un testament postérieur, ou par un acte devant notaire , portant déclaration du changement de volonté. Or, comment, dans l’espèce. prononcer que la dame Delanoue a changé de volonté, puisque les juges n’ont jamais vu soi) second testament ni aucune autre révocation du premier. En déclarant la nullité de ce premier testament en l’absence d'un autre qui le révoque expressément . l’arrêt dénoncé viole donc ouvertement l’art. 1035 du Codcdvtl
Sur le deuxième moyen , on prétendait que puisque les juges d'appel n’avaient d’autre indice de l'existence d'un second testament de la darne Delanoue , que l'aveu du sieur Barbot lui-ménie, du moins devaient-ils prendre cet aveu dans son entier , et en Induire aus>i que ce second testament qui n a pu être représenté, n’était autre que la confirmation du premier. L’art. 1356 du Code civil, disait-on, porte que l’aveu judiciaire ne peut être divisé contre celui qui l’a fait. Dans l’espèce . ce n’est pas à la vérité un aveu judiciaire qui est opposé nu sieur Barbot. mais c’est un aveu extrajudiciaire contenu dans sa lettre du 8 sept. 1810, et auquel les mêmes principes sont applicables. Il est visible en effet que les mêmes motifs qui ont fait déclarer l'indivisibilité de l’aveu judiciaire sont entièrement applicables à l’aveu intervenu hors jugement, et que l’art. 1356, d’après les motifs qui l'ont dicté, doit nécessairement embrasser l'aveu extrajudiciaire comme l’aveu judiciaire lui-même. En reconnaissant l’existence du testament du 8 sept. 1810, le sieur Barbot affirmait en même temps que ce testament n’était que la copie littérale de celui du 22 déc. 1807, qui l’instituait légataire universel : les juges
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d’appel ne pouvaient donc, en divisant cet aveu, en tirer une conséquence toute contraire , celle de la révocation du premier testament par le second.
arrêt ( après délibéré.)
LA COUR Attendu que la Cour royale d’Orléans a jugé , en fait , que la dame Barbol avait fait un second testament olographe le 8 sept. 1810; que ce second testament avait été au pouvoir du sieur Barbot, après la mort de sa femme , et qu’il en était encore rélentionnnire; ~ Attendu qu’en concluant de ces faits que le sieur Barbot était tenu, sur la réquisition des héritiers légitimes de sa femme , de représenter ce testament , a peine d'étre privé des avantages que lui conférait le premier , la Cour royale n’a violé aucune loi; — Rejette, etc.
Du 29 fév. 1820. — Sect. civ. — Près M. Desèze. — Rapp.y M. Trinquelague. — Concl., M. Cahier, av. gen. — PL, MM. Pageau-de-Lissy et PetU-Degalines.
APPEL. — Délai. — Effet rétroactif.
V appel , quoique soumis à la loi du temps de son émission, en ce qui touche la forme, est soumis, en ce qui touche les delais, à la loi du temps où le jugement a été rendu (1).
Ainsi, Vappel d’un jugement par defaut rendu sous l'empire de la loi du 24 aotif 1790 (tequelle n’avait fixé aucun délai pour l’appel des jugemens de cette espèce , et qui laissait subsister , à cef égard , la disposition de l'ordonnance de 1607), est recevable pendant dit ans, à compter de sa signification.-— Peu importe que cette signification ail été faite , et que rappel ait été interjeté depuis la publication au Code de procédure civile. (Ord. de 1607, lit. 27, art. 17 ; L du 24 août 1790 ; Cod. proc. civ., 443 et 1041; Cod. civ., 2 et 2281.)
(Gonthier-Jobert— C. Banchet.)
14 mai 1793 , jugement par défaut du tribunal du district de Beaune, lequel, sur la demande en rescision d une vente pour cause de lésion formée par la demoiselle Charrondière , contre le iieur Gonthier Jobert , ordonne une estimation par experts de l’objet vendu. — Le 23 du même mois de mai, signification de ce jugement par défaut à l’avoué du sieur Gonthier-Jobert. — Les choses restent en cet état , et sans autres poursuites, jusqu'au 29 février 1812.
A cette époque , la demoiselle Charrondière. qui avait épousé le sieur Banchct , fait faire une signification au sieur Gonthier-Jobert personnellement, du jugement par défaut du 14 mai 1 793. — Cette seconde signification était accompagnée d une assignation en reprise d'instance.
Le 17 août 1812, c’esl-a-dire cinq mois et demi après cette signification à personne du jugement
Car défaut du 14 mai 1793, le sieur Gonthier-Joert en a interjeté appel devant la Cour roy ale de Lyon.
Les mariés Banchet soutiennent cet appel non recevable comme émis tardivement, c’est-à-dire plus de trois mois après l’expiration des délais de l’opposition. (Art. 443 du Code de proc. civ.)
Le sieur GonUiier-Jobert soutient, au contraire, qu’il est encore dans les délais de l'appel, attendu, dit-il. qu’il s’agit, dans l’espèce, d’un jugement par défaut, rendu sous l’empire de la loi
(I) P. en ce sens, Cass. 2 juill. 1811 ; 4 mars 1812; Bruxelles, 13 mai 1807; Nimes, 17 août 1807 ; Paris, 10 mars 1810; Toulouse, l« mai 1827, les IX.-1»«PARTIB.
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du 24 août 1790, laquelle laissait subsister par son silence, a l’égard de l'appel des jugemens uar défaut , le délai de dix ans fixé par l’art. 17 dtr litre 27 de l’ordonnance de 1667, après l’expiration duquel délai les jugemens contradictoires ou par défaut, acquéraient seulement la force de la chose jugée en dernier ressort 9 janvier 1818. arrêt de la Cour royale de Lyon, qui déclare l'appel du sieur Gonthiér-Jobert non recevable : • Attendu que, depuis la mise en activité du Code de proc. , toutes les anciennes formes ont été abolies et remplacées par les nouvelles ; attendu qu’aimi . en matière d'appel d’un jugement antérieur au Code, toutes les formalités de mise en demeure, au moyen desquelles les délais d’appel pouvaient être réduits, d’après les anciennes lois, ont été abrogées; attendu qu’en effet, maintenir l’usage de ces formalités après la publication du Code, c’eût été admettre simultanément deux modes de procéder différens. et faire concourir ainsi deux sy stèmes de législation dans la même matière, ce qui est impossible; attendu qu’il résulte de cet état de choses que les délais d'appel fixés par le nouveau Code s’appliquent aux jugemens anciens comme aux nouveaux . a la condition, toutefois, qu’une signification régulière de ces jugemens aura été faite depuis la publication du nouveau Code, et aura ainsi remplacé les formalités de la mise en demeure d’appeler, que ce Code a abrogées; attendu que cette application de la loi nouvelle aux jugemens anciens n’a rien de rétroactif, parce qu’elle n'altère en rien la faculté de l'appel . qui est le seul droit invariablement acquis aux parties; mais que les délais de cet appel n'étant que les limites filées par les règlemens de la procédure a l’exercice du droit, il ne cessait jamaisd’appartenirau domaine du législateur, qui peut, par conséquent , les modifier, en changer la forme, en étendre ou restreindre l’étendue et la durée, ainsi qu’il le juge convenable; attendu qu’il en est de ces délais comme de ceux de la prescription, qu’en plusieurs cas, la législation nouvelle a abrogés , sans qu'on l’accuse pour cela de rétroaction ; attendu que , dans l’espèce, le jugement dont il s’agit a été régulièrement signifie depuis et longtemps après la promulgation ou Code; que celte signification a été véritablement une mise en demeure d’en appeler dans les délais fixés par ce Code ; que cependant l'appel n’en ayant été interjeté que longtemps après l’expiration de ces délais, il est évidemment tardif. •
Pourvoi en cassation de la part du sieur Gonthier-Jobert pour violation des art. 12 et 17 du titre 27 de l’ordonnance de 1667, et des art. 2 et 2281 du Code civ.. et fausse application des art. 443 et 1041 du Code de procéd.
arrêt {après délibéré).
LA COUR ; — Vu les art. 12 et 17 du titre 27 de l’ordonnance de 1667, les art. 443 et 1041 du Code de nroc., et les art. 2 et 2281 du Code civ.; — Attendu qu’il est reconnu, par l’arrêt dénoncé , 1° que la faculté d’appeler est un.droit acquis aux parties a compter du jour où le jugement a été rendu; 2° que ce droit subsiste jusqu'à l’expiration des délais fixés par la loi pour son exercice; 3° qu’il en est de ces délais comme des prescriptions; qu’il suit de là qu’il y avait lieu d’appliquer à l’appel interjeté par le demandeur les dis-
fiosilions de l’art, 2281 du Code civ., portant que es prescriptions commencées seront réglées par
■ôtes et les autorités qui y sont indiquées. Adde, Chauveau sur Carré, Lois de la proc. du, quest. 1552 bis.
610 ( 1" mars 1820. ) Jurisprudence de
les luis anciennes ; qu'en jugeant, au contraire, que les délais dans lesquels le demandeur pou* vai' exercer la facilite d appeler devaient dire réglés par les lois nouvelles, eu arrivant a ce retaillai par la coufusiou de la formalité qui doit faire courir le delai avec le delai lui-niéiue et sa durée, en dcciaraul eu conséquence le demandeur lion recevable dans I appel du jugement du 14 mai 1703, quoiqu'il l'eùl interjeté dans les délais de l’ordonnance de 1667, la Cour royale a tout à la fois fait une fausse application des art. 4*13 et 1041 du Code de proc., et violé expressément tant les art. 12 et 17 du titre 27 de l'ordonnance de 1067, que les art. 2 et 2281 du Code ciy. ; — Casse , etc.
Du 1«* mars 1820. —Secl. civ. — Près., AI. Desèze, p. p. — liapp. M. l'oriquel. — Coud. AI. Jourde , av. gen. — RI., MAI. Nicod et Leroy- Neuvillctte.
SELS.—- Impôt.— Emoibilitk.
Les droits sur les selssontdus au moment même de l'inventaire, et la facilite accordée au marchand pour le paiement des droits qui exce-
(1; K. conf., Cass. 15 juill. 1318. F. aussi Cass
2 juill. 18l7,ct 21 janv. 1839.
2) « La destination du pere de famille, disait Al. birey, en rapportant cet arrêt, 1. 20. 1. 244, est peut- tire ici un molli décisif; mais nous persistons a croire que, régie generale, le juge de paix ne doit avoir aucuu egard au prétendu titre de servitude dont oii invoque la possession. » — Celle opiti.oti, en tant qu elle sigmlie non-seulement que le juge de paix ne peut examiner le litre d une servitude, ddliculté que nous examinerons dans la noie suivante, mais encore que 1 existence d’un titre consiiluid' d une servitude discontinue n’est pas un inotil pour luire admettre la voie de complainte contre le trouble apporté à 1 exercice d une telle servitude, système que HL birey a vivement soutenu devant la ( olir de cassation dan» l aflaire cidessus, cette opinion, disons-nous, est à peu près isoii-e en doctrine; et la jurisprudence l a formellement proscrite par un grand nombre d arrêts En inaltéré de servitude discontinue, en cfTet, la jurisprudence et l'opinion peut-être universelle des auleut>, oui suivi la doctrine adoptée dan» les pays coutumiers, pour les servitudes en general a l'egard desquelles on décidait que si la complainte n avait pas lieu, lorsque la servitude n’était pas lond e en litre, il en étau autrement lorsqu'un tel titre existait P. Broiicau, sur l'art. '.Hi, coût de l'aris; Ferrières, sur le ineme article, Close unique, n“ 23. C'est encore ee qu'enseigne l'oihier, 'Irait, de la proc. civ., c.S 3, 2, dans le» terme» suivans : « Si je »uis
en possession de quelque droit de servitude, dit-il, sur un héritage voisin, et qu'on m'empêche d’en jouir, il Ta lieu à la complainte*, mais pour qu'il paraisse que je suis en possession de ce droit de servitude, par exemple, d'un droit de passage, il ne •ullil pas que j'aie passé, car on présume que c’est par tolérance que j’ai passé : or une possession précaire et de tou-rance ne donne pas lieu à la complainte; h. aïs il faut qu’il paraisse que j'ai passé usant du droit de passer u r. dans le même sens, le Nouveau Denisart, v° Complainte , § 2, nü 9, et Donod, Traité des prescriptions, pari. 3. cb. 6.
En suivant ces eiremeus, on a dit que la seule possession annale, dénuée de titre, ne pouvait plus donner lieu a l’action posscs*oire, à raison des servitudes discontinues, parce que cette possession est uremeril précaire depuis le Code civil, et que I art.
3 du C ode de procedure ta'admet l'action possesaoire qu en laveur de ceux qui, depuis une année ru moins, sont eu possession paisible à titre non
» Cour de cassation. ( 2 mars 1820. )
dent une certaine somme, ne dérogé en rien à ce principe.— En conséquence , un négociant ne peut se refuser au paiement des droits dus pour des quantités de sel conifirtses dans un inventaire fait avec lui, sur le motif éTévénetnenj de force majeure qui ont fait baisser le prix du sel (1).
(Douanes— C. Berlicr.J
Du 1*T mars, 1820.— Sect. civ.— Prés., M. Desèze, p. p. — Rapp ., Al. Legonidoc.— Concl , M. Jourde, av. gén. — PL, MAI. Cochin et Vildè.
ACTION POSSESSOIRE.- Servitude. — Passage. — Titre. — Destination dl père de
FAMILLE
Le trouble dans Vexercice d’un droit de passage ( servitude discontinue imprescriptible } autorise l'action en complainte, si le demandeur se prévaut a la fois de la possession anndle et d'un titre qui en soit le fondement ; d'un titre surtout qui établisse la destination du pere de f amibe. (Cod. civ., 688 et 691; Cod. proc. civ., 23.) (2)
Dans ce cas, le juge de paix doit apprécier {e
précaire, pouvant servir de base à la prescription, c'est-à-dire, en faveur de ceux qui possèdent autrement que par simple tolérani e, ou par familiarité, et c'est ce qui est consacré par un grand nombre d'arrêts. V. entre autres Cass. 21 oct. 1807; 23 nov 1808; 13 août 1H10 et les notes.
Mais, par contre, on a pense que la décision n’était plus applicable dans le cas où la servitude est exrrcee en vertu d’un litre foi mel Alors, ene(Tel,la possession ne peut pas êlie regardée comme précaire; celui qui jouit de la servitude la possède comme un droit réel ; il a la possession voulue par la loi pour la complainte; et il n’y a pas de prétexte, dans ce cas, pour lui interdire cette voie, parce que la loi n'exige, pour qu'elle puisse être prise, qu’une possession paisible à litre non précaire. — Ces observations, qui ont été développées avec une grande force de raison devant la Cour de cassation, ont été sui» vies, le 21 juillet 1810, d'un arrêt qui les a pleinement consacrées. V. l'arrêt k sa date et notamment la discussion qui l'a précédé. - Depuis, la Cour suprême a persiste dans sa jurisprudence. Y. outre l'arrêt ci-de»sui, Cas». 6 juill. 1812; 17 mai et 21 déc. 1820. C'est aussi l’opinion des auteurs. P. Merlin, Quoi, v" Servitude, § 6; Touiller, 1.3, n°* 715 et 716; Poncet, des Actions, n° 96; Carre. Justice de paix, l. 2, p. 255; Aulamer, p. 121, nu 116; Garnier, des Actions possessoires, p. 322; Curasson, Compét. des juges de paix, t.2, p. 319, n° 76; Carou. Principes sur les actions possessoires , n°3l0; Duranion, t. 5, n° 638; Troploug, de ta Prescription, t. I, n° 333; Zachariæ, l. I, § 187, n°9.
Ajoutons, en terminant, que si i'arrel ci-dessus s’esl particulièrement déterminé sur ce que, dans l'espèce, il s'agissait d'un titre établissant la destination du pere de famille, ce qui a fait dire à M. Sirey que la destination du père de famille avait été peut-être un motif décisif, il n'en faut pas conclure que tout autre titre ne serait pas également susceptible de faire admettre l'action pussessoire en matière de servitude discontinue. C'est I observation que présente M. Alerlio, toc. cit., après avoir rapporté l'arrêt ci-dessus. « Pour moi, dil-il, je ne comprends guère le surtout de I'arrel qui a rejeté les moyens de cassation du sieur Lecornu ; et il me parait bien difficile d'expliquer pourquoi un litre fondé sur la destination du père de famille devrait avoir, en fait de complainte pour servitude, plut d'effet que tout autre litre, n C est qu'un litre semblable u a pas réellement et en principe, plut d'^et que tous aulres titres, elcela résulte suffisamtneni
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mérité du titre dans son rapport avec la possession (1).
de» divers arrêts que nous avons cités plus haut, lesquels ont Loua prononcé dans une hvpolbésc nuire
Sue celle d'un titre (onde sur la destination du père e Famille.
(1) La question do savoir si le juge de p ix peut ou non consulter et apprécier les litres pour éclairer I» décision qu'il doit rendre au possexsoire, a excité, on doctrine et en jurisprudence, les plus vives controverse». L a négative a été soutenue avec Force par M Sirey, à l'occasion d'un arrêt rendu par la Cour de caséation le 17 inai 1820 dans l'alTaire Jourdan. On peut voiries observations de M Sirey, que nous reproduisons en note sous cet arrêt. Mais la doctiine contraire que consacre I arrêt ci-dest»us et un grand nombre d'autres, semble avoir definitivement prévalu;»! c’est Mirtout dan» le cas où, comme ci-dessus, iis'ugii d’un objet déclaré imprescriptible par la loi aue la vérité du cette doctrine ressort avec plus d’évidence.En «Del, lorsque l'objeldont la possession est COntoU-c. est un objet imprescriptible, un droit de servitude discontinue, un chemin public, etc., la possession. quelque longue qu'elle suit, est toujours con sidérée connue purement de tolérance, par conséquent, comine précaire. C'est là un Fait que le défendeur a l’action posst-ssoire n'a pas à prouver; 4 est évident par lui-même; et, au contraire, c'est au demandeur à établir que »a possession n'a pas le caractère de précarité qui exclurait son action. Or, Comment parviendra-t-il a cette preuve? Il n'a qu'un moyeu : c c»l de jusliiier »a possession par un titre du moins apparent ; telle est la volonté du législateur. 11 a donc nécessairement le droit de représenter ce litre ; et par une conséquence toute naturelle, le juge du possessoire doit Forcement l’examiner et le vérifier , car on ne peut dire qu'il devra l'admettre comme un Faitdevaut lequel il devra s’incliner, sans lui enlever aussitôt son caractère de juge.— Il est vrai que s'il s'agissait de juger au pétitoire, c’est le mémo titre qui serait consulté. Mais de ce qu'un, litre justifierait le droit de propiiélé, s’ensuit-il qu'il ne peut pas Fonder le droit a la possession ? pion, sans doute. «La possession des choses corporelles étant res facti, dit M. I roplong,</ebi Prescription, t 1, n” 27'-), se prouve par témoins bien plus que par litre Cependant les litres peuvent servir 4 expliquer la possession, à en déterminer les c%rmetires... » C*e»l là ce que le juge du posse*»oire recherchera dans l’examen du litre, et juge de la possession, il pourra très bien ne pas sortir de la sphere de ses attributions, et sans se préoccuper de U question de propriété, réprimer le troubla porté A la possession, s’il résulte du ce titre que la possession n'ëtait pas précaire. — Au surplus, celle doctrine, en tant qu’elle s’applique à la possession d’un objet déclare imprescriptible, a été constamment adoptée par la jurisprudence et par les auteurs. Elle résulte des divers arrêts cités dans la note precédentu; elle a été explicitement consacrée par un grand nombre d’autres décisions, parmi lesquelles on peut citer, outre celle que uous rapportons ici, deux arrêts de la Cour du cassation du 17 mai 1820; un du 8 mai 1838; un du 21 juill. 1.839. Ce dernier arrêt décida même que lajuge du possessoire ne peut renvoyer l'examen du titre aux tribunaux ordinaires et surseoir a statuer sur le possessoire, jusqu’à ce que leur décision soit intervenue. — K. ces divers arrêts et les notes qui les accompagnent.
iMais ce cas particulier n’est pas le seul dan* lequel l'examen du titre est indispensable de la part du juge du po»sessoire. Que l'on suppose en effet que le défendeur, auteur du trouble qui a motivé Paclion possessoire, contestant que la possession
(Lecornu— C. Simon.)
Les sieur et dame Simon sont propriétaires à
ail eu lieu animo domini , soit parce qu’elle était exercée par tolérance, soit parce que le demandeur n'était que Fermier, celui-ci soutienne qu'il a acheté l'objet litigieux et produise l’acte de vente, certes il Faudra bien que le juge de paix ait égard à ce titre, qu'il le verilie cl déclaré si l'allégation da demandeur est ou non détruite par le contrat de vente, et s’il résulte ou non de ce contrat que la possession prouvée en Fait est ou non précaire. Comment le juge pourrait-il, si le droit d'examen lui était interdit, remplir l'obligation qui lui est imposée par la loi de slaluersur les exceptions respectives »ies parties? Que l’on suppose encore que le demandeur au possessoire nciablisse sa possession annale qu’en joignant une portion de l'année pendant laquelle il aurait joui personnellement à une autre portion pendant laquelle aurait joui une personne à laquelle il aurait succédé, comment pourra t il justifier sa qualité de successeur autrement qu'en produisant le titre qui lui a déféré cette qualité? Et comment le juge pourra-t-il rendre sa sentence s'il lui est interdit de vérifier le titre, et d’y rechercher s’il y a lieu ou non de joindre les possession»?....
On I»* voit donc, à chaque instant, soit qu'il s'agisse d'objets déclarés imprescriptibles, soit qu’il s'agisse d'objets dont la propriété peut cire acquise par une possession plus ou moins prolongée, l’examen des titres est souvent une nécessité pour le juge du possessoire. Il ne faut donc pas s'étonner que la doctrine d'après laquelle cet examen lui serait interdit, ait été repoussée par la jurisprudence. K. dans ce sens, outre les arrêts cités pour 1e cas spécialement relatif aux objets imprescriptibles : Las*. 15 déc. 1812; 18 mai I H 1 3 ; 23 fév. 1814; 10juinl816; 30 nov. 1818 ; 20 mai 1829 ; 28 juin 1830 ; 30 janv. 18S7 (Vol. 1837.1.613); 6 avril 1841 (Vol. 1841.1. 590), et les notes. — line Faut pas s’étonner davantage si les auteurs ont également émis sur ce point des principes entièrement conformes, et qui ont été présentés d’une manière Fort nette par M. Chauveau, dans scs annotations sur Carré, Lois de Us proc. ,questj 101. » Le juge saisi d'une action pov>essoire, dit-il, ne peutse dispenser de la juger ; mais il doit se souvenir qu’il n'est poiul juge de la propriété. Que doit-il adjuger ou dénier? La possession. A qui doit-il l’adjuger? A celui qui prouve l'avoir précédemment détenue avec toutes les conditions voulues parla loi.c'est-à dire annale, non précaire, etc. A qui doit-il la dénier? à celui qui ne lait pas celle preuve. Ainsi, il ne doit pas sc préoccuper du poiut de savoir qui est ou qui n'est pas proprietaire do l'objet litigieux, et les titres dont la représentation n’aurait pas d'autre but que d'établir ce point, doivent lui demeurer étrangers. Il ne doit s'arrêter qu'a ceux qui peuvent servir à établir soit le fait, soit le caractère de la possession, ou à le contester. Pour cela trois choses principales doivent être l'objet de sa décision : 1° Y a t-il possession annale? 2° Appartient-elle à celui qui en réclame les effets? 3° Est-elle précaire ou non?- Ces trois choses, il faut necessairemeul que le juge les décide; mais tout juge a le droit de s'éclairer par tous les moyens possibles; il peut prendre les élémens de sa décision partout où il les trouve. Si donc ce n’est que dans les litres que se rencontrent les élémens nécessaires pour juger les points que nous venons d'indiquer, où e>i la loi qui lui défend de les consulter. de les apprécier? Cette loi, si elle existait, ne serait-elle pas absurde? La doctrine qui , en l'abscuce d’une telle loi, s'efforcerait de la suppléer,
serait-elle admissible? » r. enfin dans ce sens.
Pardessus, Servitudes, n® 324 ; Aulanier, n°H6;
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Villedieu, d’une maison contiguë â celle du sieur Lccornu.— -En 1818, le sieur Simon et sa femme ont prétendu que pour arriver chez eut, ils avaient eu de tout temps, un droit de passage par un escalier appartenant au sieur Lccornu, et que le sieur Lccornu les avait troublés dans l’exercice de ce droit en faisant construire une cloison.
Le 25 juin 1818, une assignation en complainte est donnée devant le juge de paix au sieur Lccornu par les époux Simon, pour se faire maintenir dans la possession cl jouissance de leur droit de
fiassage et pour obliger le sieur Lccornu a détruire a cloison qu'il avait nouvellement construite — A l'appui de cette demande . les mariés Simon produisent un acte de partage fait en 1587 et duquel ils prétendent faire résulter leur droit à la servitude qu’ils réclament.
Le sieur Lecornu oppose que le titre produit n'a aucune analogie avec la demande formée contre lui, qu’il est inapplicable au droit de passage prétendu dans sa maison , et que dès lors . s'agissant d’une servitude discontinue, qui est Imprescriptible de sa nature (Code ci v. , art. 891), et pour laquelle les mariés million n’ont réellement à alléguer que leur longue possession , ils sont non recevables à soutenir que cette servitude leur est due, et qu’ils doivent continuer d’en jouir.
29 juin 1818, sentence du juge de paix. lequel: «Considérant que, dans l’espèce, il s'agit de maintenir les demandeurs dans l'exercice d’un droit de passage dans la maison du sieur Lecornu, ce qui constitue, aux termes de l’art. 691 du Code civil, une servitude discontinue apparente, laquelle ne peut s’acquérir que par litre; que la posseNsioii même immémoriale ne suffit pas; — Considérant que par ces dispositions de la loi, il est manifeste que le législateur n'a entendu considérer l'exercice d'une servitude discontinue que comme une simple tolérance, que celui sur qui elle e>t exercée pouvait accorder ou refuser à son gré ; que toute induction possible tirée de la possession , quelque ancienne qu’elle soit.est sévèrement proscrite en matière de servitude discontinue; que
Îiar conséquent l'action possessoirc est Inutile et nadmissible... — Rejette en conséquence l’action en complainte intentée par les mariés Simon et les renvoie à se pourvoir au pétitoire.
Appel de la part des sieur et dame Simon. — 1 déc. 1818, jugement infirmant du tribunal civ. d’Avranchcs ainsi conçu ; « Attendu que devant le juge de poix, les appelons réclamant l’exercice d’une servitude de passage, s'appuyaient d'un titre qu'ils représentaient; que dès lors le juge de paix devait examiner et apprécier le mérite de ce titre, puisqu’il n'a raisonne que dans une espèce où aucun titre n'aurait été représenté ; et qu’en se déclarant incompétent avant de s’occuper de l’appréciation du titre, il a précipitamment jugé; par ces motifs, le tribunal, etc. »
POURVOI en cassation de la part du sieur Lecornu.
Le demandeur a présenté comme principal moyen, la contravention aux art. 888 et G9t du Code civ. et a l’art. 23 du Code de proc. civ., en ce que le jugement d’appel avait décidé qu’en matière de simple droit de passage constituant essentiellement une servitude discontinue et imprescriptible, il suffisait de la possession avec litre pour autoriser l'action en complainte possessoirc.
Celte décision, disait -on pour le demandeur ,
Garnier, Action» pottettoiret, p. 322; Henrion de Pansey. p. 474; Favard, loin. I, p. 598; Solon, Servitude», n°667 ; Carré, Ju»tiee»de paix, ii° 1 4 1 1 ; Guichard, n° 303; Berriat Saint-Prix. pag. 109;
suppose que la possession annale avec un litre, en autorisant la complainte, peut, par suite, autoriser aussi le renvoi eu possession provisoire; et que celte possession provisoire peut devenir définitive. à défaut de preuves ou de titres contraires: d'où il suitque dans une matière de. servitude, discontinue, ou de droit de passage, où le titre est tout, où la possession, quelque prolongée qu'on la suppose, ne peut servir a la prescription, cette mémo possession appuyée d’un titre plus ou moins applicable, aura suffi pour conférer la propriété; ce qui est contraire a tous les principes et ce qui constitue une violation manifeste des art. 888 et 891 du Code civ., portant que les servitudes discontinues. au nombre desquelles il faut ranger le droit de passage , ne peuvent s’acquérir que par titre cl jüinais par possession — S'il est vrai que le titre est tout pour la propriété d'un droit de passage, il s ensuit nécessairement qu’il ne faut intenter d’action à cet égard, nue celle où I on examine le titre et ses effets ; donc, c'est par la voie pétitoire et non par la voie possessoire qu’il faut sc pourvoir, alors que l’on veut s'étayer d’un titre; donc c’est avec de justes motifs que dans l'espère, le juge de paix s’était déclaré incompétent pour conuaile d’une action possessoire intentée au sujet d’un droit où la possession ne pouvait être d’aucune considération.
On objecte que l’art. 23 du Code de procédure civile, exige seulement, pour l'action en complainte, qu'il y ail possession annale à titre non précaire, c’est-à-dire avec un litre quelconque de propriété a la servitude. — Mais à cet égard , il faut ajouter que la jurisprudence de la Cour de cassation n'admet la possibilité du titre non précaire qu’en matière prescriptible. — Or , vous aurez beau dire que vous passez chez moi, animo domini , que vous êtes fondé en litre ... ; je puis me jouer de vos faits possessoires , les répuler insignilians, n'y attacher aucune importance : ils seront tous sans effet , le jour où il me plaira de discuter la propriété ou le titre au fond. — A quelles ab«urdités ne conduirait pas ce système, que le cumul d’un titre avec la possession annale . suffit pour autoriser la complainte ou pour obliger le propriétaire a s’opposer aux faits possessoires? — Dira-t-on qu’il suffit d’un titre quelconque, même non valable, même non applicable? En ce cas, le premier venu, avec un chiffon quelconque, donnera à ces faits possessoires un caractère d’utilité pour la prescription annale ou le droit à complainte — Faut-il que le litre soit valable et efficace, et reconnu tel ? Alors c'est une discussion, un procès, un jugement sur le pétitoire, qu'il faut soutenir par préalable à l’action posses'oire , à l’appréciation de l'importance des faits possessoires, à l’examen de la question s’il faut craindre ou ne pas craindre une action en complainte. — Tout ce système parait absurde, impraticable, hors du vœu de la loi. — Tout droit de passage ne pouvant s’établir que par titre (art. 888 cl 691 du Code civ. ), la possession ne peut donner à la propriété, ni droit définitif par action pétitoire , ni droit provisoire par voie d'action possessoire; tous faits possessoires avec litre ou sans titre suj celte matière imprescriptible sont essentiellement de tolérance , comme non influens sur le droit; d ou il faut conclure que la possession animo domini , dans le sens de l’art. 23 du Cod. de proc. civ., n'est nullement applicable a la matière et
Pigeau, Comment , t. 1, p. 75; Curasson, Compétence de» juge» de paix, t. 2, n° 76. p. 319; Cirou, De» action» pot»e»»oire», n“ 683
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que la réclamation d'un droit de passage, comme servitude discontinue et imprescriptible, ne peut jamais être appuyée d'aucun fait de possession, ni donner ouverture à une action en complainte possessoire (1).
ARRÊT
LA COUR; — Considérant qu’il est vrai nue la possession annale, en matière de servitude discontinue ne peut former l’objet d’une complainte, puisque la possession, quelque longue qu elle fiH serait toujours réputée précaire, et ne pourrait établir une servitude de ce genre; mais qu’il en est différemment lorsque le demandeur en complainte se présente devant le juge de paix avec un litre d’où il prétend faire résulter sa possession, et surtout lorsque, comme dans l’espèce, il soutient que ce litre établit la destination du père de famille ; qu'alors le juge de paix ne peut pas se dispenser d'apprécier ce litre sous le rapport de l'influence qu'il a pu avoir sur la possession que l’on allègue, afin d'admettre ou de rejeter , d’après celte examen, la complainte, et sauf tous les droits au pétitoire; — Rejette, etc.
Du £ mars 1820. — Sect. req. — Prés, d'âne, M. Lasaudade. — Bapp., M. Botton de Castellamonte. — Concl., M. Jourde, av. gén. — PI. , M. Sirey.
INCENDIE. — Mari. — Séparation db corps.
Dans une accusation d'incendie, lorsque le fait incriminé est davoir mis volontairement le feu à des récoltes appartenant à la femme de l’accusé, avec laquelle il est séparé de co»ps, lefnitde cette séparation estconstitutif du crime, et doit des lors être constaté par acte au thentiqueou soumise au jury. (Cod. peu.. 134.) Lorsque l'accusé est déclaré par le jury coupable d'avoir mis volontairement le feu aux récoltes de sa femme, mais avant davoir eu connaissance légale du jugement de séparation de corps qui le dépouille de l'administration de ses biens, le fait perd son caractère de crime. (Cod. pén., 434.) (2)
( Martinet.)— arrêt.
LA COUR; — Vu l'art. 410 du Code d’inst. crim., — Vu aussi l’art. 434 du Code pénal relatif au crime d’incendie: — Attendu que l’incendie que cet article qualifie crime, et qu'il punit de mort, est celui qui sc commet volontairement sur
(I) Ce système développé par M. Sirey devant la Cour de cas*., a été l'objet d'une réfutation spéciale delà part de M. Merlin, qui, ainsi qu'on l’a vu dans la note sur la première question , adopte pleinement le principe de l’arrêt ci-dessus. < Le principal argument, dit cet auteur, loe. cil., sur lequel .M. Sirey fondait le recours en cassation du sieur Lecornu portait évidemment à faux. — Sans doute il faudrait regarder son système comme le seul compatible avec l'esprit de la loi, si, comme il le prétendait, la maintenue provisoire par l'effet d'un jugement rendu sur complainte dans une servitude fondée sur^n litre plus ou moins sujet à critique, devait sc convertir en maintenuo definitive, faute do litres ou de preuves contraires de la part du propriétaire du fonds servant, ou, en d’autres termes, s'il en étoit des servitude» comme des immeubles rrels où la possession se defend d'elle même par la régie possideo quia pntsideo, et rejette sur le demandeur au pétitoire tout le fardeau de la preuve direrie. — Mai^ les servitudes sont placée» a cet égard dans une catégorie particulière. C\»*l a celui qui prétend y avoir droit à en rapporter la preuve lors même qu’il n’est que defendeur, c’est-à-dire lorsque, • agissant même de servitudes prescripti-
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la propriété d’autrui et dans l’intention de détruire, en tout ou en partie, la propriété d’autrui; — Que Martinet a été mis en accusation comme prévenu d’avoir volontairement mis le feu à une récolte de foin mis en meule, appartenant à sa femme, séparée de lui de corps et de biens; — Que le fait de celle séparation , qui aurait dépouillé Martinet de l’administration des biens de sa femme et de la disposition des récolles qui en seraient provenues, formait une circonstance constitutive, dans l’espèce, du crime dont ledit Martinet était accusé ; — Qu'il est établi par l’arrêt de la Cour d’assises de la Charente- Inférieure, contre lequel le pourvoi a été formé, qu’il n’avait été produit dans le procès aucune pièce tendant a prouver le fait de séparation; — Que n’étant pas ainsi constaté, devant la Cour d’assises , par des pièces produites devant elle, qu’il y eût eu entre Martinet et sa femme arrêt ou jugement passé en force de chose jugée . qui eût ordonné cette séparation, et qui eût été légalement signifié, le fait en devait être soumis à la décision du jury et par lui déclaré d'après le résultat des débats ; — Que le jury a donc été régulièrement interrogé sur ce fait ; mais qu'il a été par lui répondu à cet égard qu’il n’était pas démontré qu’à l’époque de l'incendie déclaré contre Martinet, il connût légalement l'arrêt de séparation de corps qui l’avait dépouillé de l’administration des biens de sa femme ; — Que cette circonstance nécessaire pour donner à l’incendie, dont Martinet était reconnu coupable, le caractère du crime prévu et puni par l’art. 434, n’étant pas déclarée constante, il ne pouvait y avoir lieu contre lui h l'application de g£t article; — Que la condamnation a la peine de mort qui a été prononcée d'après sps dispositions, a donc été une violation de la loi pénale ; — Casse, etc.
Du 2 mars 1820. — Sect. crim. — Prés., M. Barris. — Bapp., M. Gaillard. — Concl., M. Hua,av. gén.
APPEL CORR. — Incompétence.— Crime. — Peiner.
Le tribunal d’appel ne peut, lorsqu'il n'est saisi que par le seul appel du prévenu, annuler le premier jugement, par le motif que le fait présente les caractères d'un crime , et renvoyer l'affaire devant le juge d'instruction.
blés, il a la possession annale et que le propriétaire du fond* servant exerce contre lui l'action nega toria. Tout défendeur qu'il est, en ce cas, dit Justinien, Inst., til. 2. nciiombut. § 2, il ne laisse pas d'élre considéré comme demandeur, actoris partes tus t inet ; contraire à la liberté naturelle du fonds prétendu asservi , la possession ne peut pas le décharger de la preuve directe. V. Brunneniann sur la loi 9, C. de Servi tuh bus etaqud ...»
(2) Cette décision serait encore applicable , mais dan* de certaines limites, qui résultent de la loi du 2S avril 1832. La circonstance que l’objet incendié est la propriété d’autrui, n'est demeurée un élément du crime d’incendie que dans les deux hypothèse» prévues par les paragraphes 3 et S de l’art. 434. Mais, dans ces deux hypothèses, le caractère essentiel du crime est l’attentat à la propriété- Il faudrait donc décider encore que celui qui met le feu à des édifices ou à des récoltes appartenant n sa femme, après que la séparation de corps et de bien» a été prononcée et légalement connue de lui, se rend coupable du crime prévu par les deux paragraphe* précités, carres édifices ou ces récoltes sont devenus à son égard la propriété d’autrui, *
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(Code d'inst. crim.. art. 202, 203 ot 205.) fl) Le tribunal tf appel, lorsqu'il reconnaît au fait incriminé le caractère d’un crime, et que le prévenu a seül appelé, ne doit pas, en se déclarant incompétent , le renvoyer des poursuites: il doit apprécier le fait, indépendamment des circonstances qui lui donnent le caractère de crime (2).
(Saulereau.)
Le procureur du Roi près le tribunal d’ Aval- Ion avait rendu plainte contre le nommé Sautereau. pour avoir représenté un<* Causse quittance de Jean Poulin, son créancier, au sieur Thevenin, huissier, et, par cette manœuvre, s être fait remettre par Thcvenin l'obligation que lui Sautereau avait souscrite au profit de Poulin. Néanmoins. et malgré la gravité du fait imputé à Sautereau. la chambre du conseil l'ayant envoyé en lice correctionnelle, il intervint jugement qui condamna a un an de prison. — Appel de la pari de Sautereau, en temps utile, tandis que les délais étaient expirés lorsque le procureur du Roi interjeta le sien. — Dans cet étal de choses. Saulereau conclut à ce que, déclarant l'appel public périmé, on fil droit sur le sien, et à ce qu'il fût renvoyé de toute condamnation. — Sur ces conclusions, le tribunal d'Auxerre prononça que l'appel du ministère public était non recevable, et qu'il u'|> avait Ml lieu de ItlttlNr MÇ BOB action ; qu'à l’égard de l'appel de Saulereau, il devait être accueilli, parce que le fait principal de la prévention portée contre lui contiluaulun faux par écrit, le tribunal correctionnel était sans ca-
MftèflB povr ta connaîtra: »i annula ra êtaté» quence le jugement qui l'avait condamné à une peine correctionnelle; et attendu que lui-même était sans compétence pour statuer sur un fait nue la loi punissait d'une peine atllictivc cl infômantc, il renvoya Sautereau des poursuites.— Cejugcmeut a été annulé par l'arrêt dont la teneur suit:
ARRÊT
LA COUR; — Vu les art. 408 et 416 du Code d'inst. criin.,— Attendu que, dans l'espèce, l'ordonnance de la chambre du conseil du tribunal d'Avallon, qui avait renvoyé Saulereau devant le trlbuunl de police correctionnelle, comme prévenu du délit d'escroquerie caractérisé et puni par l'article 403 du Code pénal, n'avait pas été attaquée, et que te tribunal de police* correctionnelle, loin de déclarer son incompétence, avait prononcé au fond ; que l’appel de ce jugement interjeté par le procureur du Roi n'ayant pas été notifie dans le délai de la loi. et le tribunal supérieur n'ayant dès lors a prononcer que sur l'appel de Saulereau, dont la peine ne pouvait pas être aggravée, il n'y avait pas lieu sans doute de lui faire l'application de Part. 214 du Code d’inst. crim.; mais que le tribunal saisi de l'appel dé-
fi et 2) F. rouf., Cas*. 17 nov. 1814 et I9janv. 1816. Leprincipe que le prévenu ne peut voirs»n sort aggravé par sou appel, conduit à la conséquence
Sue consacre cet arrêt. Les juges sont contraints de onner au fait incriminé une qualification qui ne lui appartient pas, et, » moins de le laisser impuni, de lui appliquer d'autres peines que celles que la loi a prononcées. Il eût été plus raiionel de restreindre l'application do priuctpc au seul cas où il s'agit d'augmonter la peine prononcée, cl de ne pas l'appliquer lor«qu il s'agit de modifier la qualification du fait, et de changer la comnéience.*
(8) La jurisprudence présente des decisions nombreuses et variées sur ce point. — F. dans le sens do l’arrêt ci-tlesstts, Cass. ! S juin 1815; I** avril 1817; 28 «oùt 1821; Paris, 6 mars 1815: Grenoble. 10
la Cour de cassation. ( 6 mars 1820. )
valt y statuer en appréciant les charges qui pouvaient exister contre l'appelant, et si elles étaient siitli'.intes. prou •m er les peines dudit art. 405 du Code pénal, comme si le faux, h l’aide duquel l'escroquerie aurait été commise, n avait pas été un faux par écrit, circonstance qui, dans l'espèce, était la seule que le défaut d'appel valable du ministère public pût faire répuler comme nonexistante, et ne permit pas au tribunal d’examiner ; que néanmoins, sans apprécier le mérite des charges, et sous le prétexte que le fait dont était prévenu Sautereau était possible d'une peine afflictive, parce que le faux, qui avait été le moyen de l'escroquerie, avait été commis en écriture, le tribunal d’Auxerre l a renvoyé des condamnations prononcées lui ; en quoi il a violé le.» règles de compétence, et méconnu le pouvoir qui lui était attribué par la loi; —Casse, etc.
Du d mars 1820.— Sect crim.— Prés., M. Barris.—Happ , M. Giraud Duplessis.— Concl., M llua, av. gén.
INSCRIPTION HYPOTHECAIRE.— Désigsa-
TIO* PRS BIES8.
Les biens , dans une inscription hypothécaire , sont suffisamment désignés lorsqu'il est dit : Sur tous les biens appartenant h N. débiteur, situés dans la commune de... .—La totalité des immeubles se trouvant frappée par une inscription ainsi conçue, il ne peut y arofr erreur sur l'espèce des biens soumis à V hypothèque. (Cud. clv. , 2118.) (3)
(Delatia.— L. Labeaume).
12 Thermidor an 8, acte authentique , par lequel le sieur Allard se reconnaît débiteur du sieur Labeaume d’une >omme de 7.472 fr. — Pour sûreté de cette dette, il hypothèque spécialement les immeubles qu'il possède sur le territoire de la commune de la Cûlc -Saint -André, consistant en bûtimens, vergers, terres, vignes et bois, de la contenance d'environ 30 scplérées.
En 1810, le sieur Labeaume prend inscription: le bordereau énonce que l'inscription est prise sur tous les biens appartenant au sieur Allard, situés dans la commune de la Cûlc-Sainl André.
Lors de la vente des biens . un sieur Delestra , dont l'inscription était postérieure a celle du sieur Labeaume, a néanmoins demandé d'être colloqué nu premier rang ; il a soutenu que 1 inscription de Lahenume était nulle, en ce qu’elle n'éiiouçall pas. selon le vœu de l'art. 2148, n° b, Code civ., l’espèce des biens hypothéqués.
Jugement du tribunal de première instance de Vienne . qui déclare nulle l inscriptiou du sieur Labeaume. et colloque au premier rang le sieur Delestra.
Appel de la part du sieur Labeaume ; — Et le 22 juill. 1817, arrêtdela Cour royale deGrcnoble.qui infirme le jugement du tribunal de première in-
juill. 1823; Riom, 15 avril 1826; Poitiers 6 avril 1827. — K. cependant, en sens contraire, Cass. 19 fév. 1828. Mais, en général, tous ces arrêt» prennent pour base la possibilité ou i’impofeibiliic que les tiers aient pu être induits en erreur par la désignation. El c'est ce qui a fait juger plusieurs fois par la Cour de cassation, qu'en matière d hypothèue conventionnelle , la question de savoir s'il y a ésignation suffisante des immeubles hypothèques, est une question de fait qui rentre entièrement dans le domaine des juges du fond , et que leur décision sur ce point échappé à la censure de In Cour de cassation. Y. Cass. 16 août 1815 24 fév. 1825. — Y. au reste, sur ce point, le résumé de doctrine et de jurisprudence qui accompagne nn arrêt de la Cour do cassation du 2S août 1808 (aff. Utiles).
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2°r n contrat de mariage peut être considéré comme un commencement de preuve pare'rrit, pour établir qu'un acte de vente par la future au futur, n'est qu’une donation simulée. (Cod. civ., 1347. )
3*17 ne donation faite en vue de mariage , est caduque, quoique faite sous forme de rente, si le mariage n'a pas lieu, surtout lorsque c’est le donataire qui s’est refusé an mariage. — C'est une obligation pour fause cause. (Cod. civ., \(m et 1131.)
i°Lorsque le scrmettt supplétoire n’a été ordonné d'office par le juge, que pour corroborer des preuves déjà jugées suffisantes, il est inutile d'examiner si le serment suvpléfoire était , dans Vespice, autorisé par la loi. (Cod. civ., 1367.)
5 "Le créancier, à qui un immeuble est affecté par antichrèse, est recevable à intervenir dans une instance en nullité de la vente faite par le propriétaire postérieurement à l'antichrèse. . (Cod. civ., 1167; Cod. proc. civ.. 466.) (2)
stance, par les motifs suivans : « Considérant que | si l’art. 2148 du Code civ.. exige que l'inscription j de l'hypothèque indique l’espèce et la situation des biens, il ne prescrit point d* termes ou de formalités sacramentels, sans lesquels cette inscription ne puisse être parfaite . et que par consé-
3 uent la décision sur le point de fait, si la ésignation et l'indication des immeubles sont suffisantes, est tout entière dans le domaine du juge Considérant dans l’espèce, que l'inscription du sieur Labeaume remplit suffisamment le vœu de la loi, en exprimant qu’elle est prise sur tous les biens d’Allard . situés ü la Côtc-Snint- André . lesquels d'après l’acte de constitution d’hypothèque, consistaient en bâti mens, vergers, prés, terres, vignes et bois ; — Considérant qu’il en serait autrement . s’il ne s’était agi que de quelques articles d’immeubles . parmi ceux
3 u’ Allard possédait à la Côte-Saint-André ; que , ans celte hypothèse, il aurait fallu indiquer nonseulement la situation , mais encore l'espèce ou la nature des immeubles . et cela, pour prévenir toute erreur, toute équivoque dans le cas de nouvelles constitutions d'hypothèques de la part d’Allard ; mais qu’en faisant porter l'hypothèque du sieur Labeaume sur tous les biens ou immeubles qui étaient en la possession d'Allard, en la commune de la Côte-Saint- André . c’est avoir exprimé de la manière la plus claire, la plus précise quccelte hypothèque, quoique spéciale, portait sur tous les bâtimens, vergés, prés, terres, vignes et bois d'Allard . situés dans la commune de la Côte-Saint-André, sans exception; c’est avoir donné des renselgnemens suffisans pour éclairer quiconque aurait voulu contracter avec Allard; c'est avoir rempli le but du législateur; aussi n'existe-t-il nulle plainte de la part de ceux qui se sont inscrits après le sieur Labeaume d’avoir été induits en erreur par les termes de son Inscription. >
Pourvoi en cassation de la part du sieur Delestra. pour violation de l’art. 2148. n° 5. Code civ.; en ce que l’arrêt dénoncé a déclaré valable une inscription d’hypothèque spéciale bien qu’elle ne contint pas I indication de l'espèce des biens hypothéqués.
ARRÊT
LA COUR: — Considérant que l’arrêt attaqué a reconnu que l’inscription dont il s'agit, renfermait implicitement la mention prescrite par la loi ; et qu’il est d ailleurs certain qu’aucun tiers n’a pu être induit en erreur par les termes de cet acte, ni en souffrir préjudice , et par conséquent que cette inscription remplit le va*u de la loi. — Rejette, etc.
Du C mars 1820.— Sert. civ.— Prés., M. Brisson. —Rapp., 211. Zangincomi. — Concl., M. Cahier. av. gen. — PL, MM. Dufour d’Aslafort et Guichard fils.
1° VENTE.— Simulation. — Preuve.
2° Preuve par écrit 'commencement db). — Contrat de mariage.
3° Donation entre epoux.— Caducité.
4° Serment slpplr foire. - Preuve.
5° Anticiirêse. Intervention.— Créancier.
1 °Cclui qui a simulé une vente , a droit et qualité pour attaquer cet acte de vente, a cause du vice de simulation, bien que cette vente ait eu lieu par acte public. — Il lui suffit de prouver le fait de simulation , par écrit ou par témoins, avec commencement de preuve par écrit. (Cod. civ., 1353.) (1).
(1) V. en ce sens, Cass. 20 fév. 1811 ; Limoges, 3 août 1811, et les observation qui accompagnent ce dernier arrêt.
(Desmares— C. Delamolte et créanciers.)
15 sept. 1813, vente par la dame veuve Dclamotte, au sieur Desmarres, moyennant le prix «le
francs, d'une ferme située en Normandie
Il est dit dans le contrat |iassé devant notaire, que le prix a été payé, savoir : 10,000 fr. avant la passation de cet acte; 20,000 fr au moment même de l’acte et en présence du notaire; et que, quant aux 10,000 fr. restons, le sieur Desmares est autorisé k les garder entre ses mains , pour payer divers créanciers hypothécaires de la dame Delamolte. — Il parait que , dès avant ce contrat de vente et malgré la grande disproportion de leurs âges, il avait existé des projets «le mariage entre le sieur Desmares, alors âgé de quarante ans, et la dame Delamolte, qui et» avait plus de soixante.
Le 21 du même mois de sept. 1813, des conventions matrimoniales furent en effet arrêtées enlre les deux conlractans. On remarque toutefois dans ce contrat de mariage, qu'il n’y est fait nulle mention des sommes que la dame llclaiuotte devait avoir reçues quelques jours auparavant, pour prix de l'immeuble par elle vendu; que la dame Delamolte se constitue pour tous apports la modique somme de 1*>H0 fr., et que le sieur Desmares déclaré ne posséder en tout que
10.000 fr. de fortune, sans faire non plus mention aucune de l’immeuble qu’il venait d’acquérir.
Ultérieurement, le sieur Desmares , qui était déjà en possession de l’immeuble à lui vendu , a refusé de se marier a la dame Delamolte; le contrat de mariage du il sept. 1813 est resté sans effet.
Mais le 4 mars 1816, la dame Delamolte a fait assigner le sieur Desmares devant le tribunal civil de Ba>eux, en délaissement de l’immeuble par elle vendu, et sur le motif que fade de vente du 15 sept. 1813 était simulé, qu’il n’ctail aulrc chose qu une donation déguisée faite en vue de mariage alors convenu entre les parties, cl que ee mariage n'ayant pas eu lieu, cette donation était restée caduque. — Dans celle instance, sont intervenus plusieurs créanciers de la dame Delamolte, auxquels, dès l’année 1806, celle dame avait engagé. à titre dantichrèse, l'immeuble vendu depuis au sieur Desmares. Ces cronciers ont pris des conclusions tendantes à ce que l’acte de vente du 15 sept 1813 fût déclare nul. comme fait en fraude de leurs droits , et à ce que le sieur Dcsmares fût
(2) Y. en ce sens, Aix, 3juiil. 1810, et la noie.
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condamné h leur restituer tous tes fruits par lui perçus depuis son entrée en jouissance.
En cet état, le IG août 181 6, premier jugement du tribunal de Bayeux . qui admet l'intervention des créanciers: et le 23 du même mois, jugement définitif qui déclaré nulle la vente du 15 sept. 1813: « Attendu que de la réunion de toutes les circonstances qui ont précédé, accompagné et suivi cette vente, il résulte qu’il n’y a jamais eu , de la part de la dame veuve Delamotte, volonté sérieuse de transporter à Desmares , à titre de vente, les biens dont il s’agit, non plus qu’un consentement formel, de la part de celui-ci. d’en payer la valeur; que la dame Delamotte n’a eu d'autre but que d'avantager Pcsmares dans l’espoir du mariaee qu'elle devait contracter; que du moment qu'il est reconnu que l'acte du 15 sept. 1813 n'est qu'une donation surprise à la faiblesse de la veuve Delamotte, sous l’espoir d’un mariage qui n’a pas eu lieu, elle se trouve dans le cas d'invoquer les dispositions des art. 1109 et 11 IG du Code civil, desquels il résulte que la partie même qui a signé l'acte argué de faux, de dol et de simulation, est recevable à s’en plaindre : ce qui d’ailleurs est conforme aux principes consacrés par un arrêt de la Cour de cassation, du 20 fev. 1811 ; que l’art. 1088 du même Code, déclare nulle, d’une manière absolue, la donation faite en faveur de mariage , si le mariage ne s'ensuit pas; qu'en fin, en regardant comme vente le contrat du 15 sept. 1813. il devient également nul, puisqu’il est prouvé qu’il était sans prix. »
Appel par le sieur Desmares devant la Cour royale de Caen. — Il propose deux griefs, le premier relatif à l’intervention des créanciers de la dame Delamotte, qu'il soutient non recevables et sans intérêts; le second relatif à l’annulation du contrat de vente qui, dit-il, en sa qualité d’acte authentique, devait faire pleine foi jusqu'à inscrip- Ijon de faux , et ne pouvait être annulé sur de simples présomptions de simulation, quelque graves qu’on les supposât; alors surtout que cette simulation, comme dans l’espèce, était aussi l’ouvrage de la partie qui prétendait avoir à s’en plaindre.
30 août 1817, arrêt de la Cour royale de Caen, lequel ; « Considérant (outre les nombreuses présomptions que rappelle l'arrêt, et dont la gravité, la précision et la concordance ne semblent pas permettre de douter que l’acte du 15 sept. 1813 n’ait été une donation déguisée faite en vue de mariage); que Desmares généralise trop la maxime, que nul n’est reçu a se plaindre des effets d’une simulation à laquelle il a concouru , puisqu’il reconnaît que la veuve Delamotte pourrait utilement attaquer le contrat dont il s’agit, si elle avait une contre-lettre, concession vraie ; ce qui réduit toute la dilTirullé à savoir si cette femme prouve suffisamment, quoique par d’autres moyens la simulation qu’elle articule ; qu’a la vérité . de simples présomptions ne doivent pas. en général, et dans les cas purement civils , prévaloir sur la foi due aux actes; mais sans examiner si l'entrainement d’une passion violente dune part, de l’autre les combinaisons froides de In cupidité; et rniwetsion dans laquelle la veuve Delamotte se plaint d’avoir été. laissent à cette affaire un caractère purement civil . eri ce cas même, les présomptions ci-dessus exposées produiraient une conviction légale; attendu que quelquesunesde ces précomptions forment elles-mêmes un commencement de preuve par écrit ; que ce commencement de preuve par écrit se. trouve dans l’interrogatoire de Desmares, où il. reconnaît qu’il existait un projet de mariage avant la vente, mais qu’il se trouve surtout dans le contrat de mariage qui a été ré-
digé six jours après; qu’en effet, ce contrat de mariage ne constatant aucun apport d’argent de la part de la veuve, prouve, ou qu’elle n’avait pas reçu In somme mentionnée au contrat de vente, ou qu’elle voulait en avantager son époux , que le mariage devait rendre maître de tout son mobilier; que cette disposition de la veuve Delamotte en faveur de Desmares étant constante , rend plus vraisemblable la simulation du contrat, et que la plupart des autres présomptions qui se rapportent spécialement à cette simulation, ne laissent pas subsister de doute raisonnable h cet égard... Par ces motifs, la Cour confirme entièrement les deux jugemens de première instance , ordonne néanmoins que la dame Delamotte sera tenue d'affirmer par serment, quelle n’a reçu lors ou avant le contrat de vente, en tout ni en partie, les sommes mentionnées dans ce contrat ; à quoi, ajoute l’arrêt, la dame veuve Delamotte. présente à l'audience, ayant obéi , la Cour lui en donne acte, etc.»
POURVOI en cassation de la part du sieur Desmares; il propose cinq moyens 1° Fausse application de l’art. 11G7 du Code civ. : cet article porte : « Ils peuvent aussi [les créanciers) en leur nom personnel , attaquer les actes faits par leur débiteur en fraude de leurs droits; » mais dans l’espèce, a-t-on dit pour le demandeur, la vente du 15 sept. 1813, ne portait aucun dommage aux créanciers de la dame Delamotte; celte darne n'avait pu transmettre l’immeuble qui était l’objet de cette vente, que dans l’état où elle le possédait, c’est-à-dire grevé de l’antichrèse à laquelle elle l’avait assujetti envers ses créanciers; ceuxci ne pouvaient doue avoir à se plaindre d’aucun dol pratiqué en fraude de leurs droits, lesquels étaient conservés dans le même état qu auparavant : ils ne pouvaient donc avoir aucune espèce d’intérêt à intervenir; leur intervention n’était donc pas recevable, et ce n'était pas le cas d’appliquer l’art. 1167 du Code civ.
2" Violation de l'art. 1319 du même Code, le-
auel porte, que « l’acte authentique fait pleine foi cia convention qu’il renferme, entre les parties contractantes et leurs héritiers ou ayans cause; » or, il résulte du paragraphe suivant du même article et des autres dispositions du Code, qu'un tel acte ne peut être attaqué que par la vole d’inscription de faux: la dame Delamotte n'aurait pas osé entreprendre cette voie contre l’acte de vente du 15 sept. 1813; donc cet acte authentique devait faire foi pleine et entière de son contenu, i él ne pouvait être annulé qu'au mépris de la disposition expresse de la loi.
3° Violation du principe général, que nul D’est recevable à se plaindre de son propre fait, factum suttm nemo récit impugnrtt (arg.f loi 25, ff., de Adopt.) — - La dame Delamotte avait elle- même pris part à la simulation prétendue existante dans le contrat du 15 sept 1813; cette simulation, si elle avait eu lieu réellement, était le fait de la dame Delamoitc; la dame Delamotte était donc non recevable à s’en plaindre pourattaquer la vente du 15 sept. , qui d'ailleurs était revêtue de tous les caractères d’authenticité propres à en garantir la sincérité.
•4° Violation de l’art. 1867 du Code civ., portant : « le juge ne peut déférer d’office le serment... que sous les deux conditions suivantes ,
: ou que la demande ou l’exception ne soit pas pleinement justifiée, ou quellene soit pas totalement dénuée de preuves; hors ces deux cas, le juge doit adjuger ou rejeter purement et simple- • ment la demande. » — Dans l'espèce, l'arrêt dénoncé de la Cour de Caen a déféré d’office le serment à la dame Delamotte, sur le fait que celle
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dame n’avait rien reçu du prix stipulé dans la vente; or, le Tait contraire sur lequel était basée l'exception du sieur Desmares, était pleinement justifié par le contrat de vente du 15 sept. 1813, lequel n’a pu être argué de faux . et lequel disait expressément, que la dame Delaniottc avait reçu 10,000 fr. avant la passation de Pacte, et 20,000 fr. au moment de Pacte même, en présence du notaire; la Cour royale de Caen a donc déféré d'office le serment sur un fait pleinement justifié par un acte authentique ; elle a donc évidemment violé Part. 1367 du Code civ.
5" Contravention à Part. 121 du Code de proc. civ., qui veut que. dans tous les cas, le serment mis à la charge d’une partie, soit prêté en présence de la partie adverse, ou elle dûment appelée : — La daine Delamottc a , en efTet , affirmé par serment qu’elle n avait rien reçu du prix de vente stipulé au contrat du 15 sept. 1813; mais ce serment qui lui a été déféré d’office par la Cour, a été prêté en l’absence du sieur Desmares et sans qu'il eût été sommé d’y être présent ; ce serment a donc été prêté en contravention à Part. 121 du Code de proc. civ., cl la Cour, en en donnant acte a la dame Delamottc , a conséquemment violé ce même article du Code.
ARRÊT
LA COUR; — Considérant que les créanciers de la dame Delamottc, auxquels celle femme avait engagé les revenus de ses immeubles avaient évidemment intérêt à attaquer Pacte du 15 sept. 1813. puisqu’il leur enlevait la jouissance de ses revenus, et par conséquent que leur intervention était recevable ;
Considérant au fond, que la foi due aux actes authentiques peut être détruite par la preuve testimoniale et par de simples présomptions, lorsqu'il existe contre la sincérité de ces actes, un commencement de preuve par écrit, et que, dans l’espece . l'arrêt attaqué a reconnu et pu reconnaître un commencement de preuve par écrit dans le contrat de mariage souscrit par Desmares:
Considérant qu’après avoir constaté, soit d’après ce commencement de preuve par écrit, soit par un grand nombre de présomptions, que Pacte du 15 sept. 1813 , ne renfermait qu’une donation faite en vue de mariage , l’arrêt attaqué a pu et dû, aux termes de Part. 1088 du Cod. civ., déclarer celle donation caduque , puisque le mariage projeté n'avait pas eu li-ti ;
Considérant, quant au serment mis à la charge de la dame Delamottc, que ce serment était supplétoire, ordonné dans l'intérêt même de Desmares, qui dès lors ne peut être admis à s'en plaindre ; enfin , que les irrégularités qu’il relève dans la prestation de ce serment, n’ont donné lieu à aucune instance , ni à aucun jugement sur lequel la Cour puisse statuer ; — Rejette, etc.
Du 7 mars 1820. — Sect. civ. — Près., M. Bris» son. — Jlapp.y M. Zangiacomi. — Concl., M.
( t )Cel arrêt est généralement critique. F n principe, on reconnaît que, même dans le cas où ladisconlinuation des poursuites a eu lieu par la négligence d'une partie ou à raison des obstacles qu’elle y a portés, cette partie n’en est pus moins recevable à demander la péremption, parce que la péremption, d’après la généralité du Part. 307 , s’applique à toute instance existante, et qu’il a toujours dépendu de la partie adverse de lever les obstacles ou de suppléer a la négligence de l'adversaire- C’est en partant de celte idée que Merlin, Rép.,s9Pérempt., et Chauveau sur Carré, Lois de la proc., quesl. U2I , s’élèvent contre l’arrêt que nous rapportons iri a Dans ce cas, dit ce dentier auteur, ne dépendait-il pas do
Cahier, av. gcn. — PI., MM. Champion et Gérardin.
PEREMPTION. —*Fait personnel. — Fin de
NON- RECEVOIR
La péremption d'instance ne court pas au profit de la partie qui , dans tin procès instruit par é rit, retire sa production des mains du juge- rapporteur, avant que ce juge ait fait son rapport. — S'il y a eu discontinuation des poursuites, elle en est réputée la cause t et est par ce motif non recevable à s’en prévaloir. (Cod. proc. civ.. 397.) (I j
t Courmicr et consorts— C. Borne.)
En 1785, le sieur Borne était en instance d'appel, an parlement de Paris, d'une sentence de la sénéchaussée de Clermont, rendue le .'10 août 1784, à son préjudice, et au préjudice du aieur Cotirmier et consorts- — *28 atril même année, arrêt du parlement, qui ordonne l’instruction do la cause par écrit. — Arrive entre temps la suppression des parlemens.
Le 9 nov. 1807 . une assignation en reprise d’instance devant la Cour royale de Riom, est donnée par Courmicr et consorts, aux dames Dulac et Marie Borne, filles du sieur Borne, décédé. — Les demoiselles Borne déclarent, sur cette assignation, reprendre l’instance aux lieu et place de leur père.— Un conseiller de la Cour est nommé pour faire son rapport dans la cause. — Au mois de mars 1813. les parties font entre ses mains leurs productions respectives, et vers la lin d'août suivant, le conseiller rapporteur demande le bureau pour faire son rapport. — Ce rapport ne put avoir lieu au jour d'abord indiqué par la Cour : la cause fut en conséquenceappointée de nouveau, et renvoyée aux premiers jours de nov. après les vacances.
Dans l’intervalle, l’avoué de Courmicr et consorts, le sieur Marie, avait demandé ses pièces en communication au conseiller rapporteur : depuis il ne les a point rétablies, et la procédure est restée en cet étal, sans poursuites ultérieures de la part des demoiselles Borne.
Le 27 oct. 1817, c’est à-dire plus de 4 ans après le dernier acte de cette procédure, Courmicr et consorts forment contre les demoiselles Borne , une demande en péremption de l’instance d’appel, fondée aux termes de l’art. 907 du Code de proc. civ., sur ce que plus de trois années se sont écoulées sans poursuites.
Les demoiselles Borne opposent que Courmier et consorts, ou le sieur Marie leur avoué, faute d’avoir rétabli leur production par eux prise en communication alors que le juge rapporteur était prêt à faire son rapport, ont eux-mêmes tenu la cause en suspens; que le défaut de poursuites sur lequel ils fondent leur demande en péremption , provient donc de leur propre fait, et qu'ils ne peuvent s'en prévaloir.
19 août 1818, arrêt de la Cour royale de Riom,
la partie que la péremption menaçait, de faire juger le procès indépendamment des productions de son adversaire ? L art. 99 du Code de proc. ne lui en fournissait-il pas le moyen?» V. encore dans ce sens, Reynaud, (le la Péremption, nu* 33. 39 et 40, Lyon, 2 mars 1830. — Toutefois, on peut citer comme conforme à la décision ri-dessus un arrêt de la Cour de Rouen du à juill 182H, qui décide que, lorsque la péremption a lieu par le fait cl la négligence des deux partirs, les juges peuvent se dispenser de la prononcer ; cl uii autre arrêt de la même Cour du 10 juill. 1821, d’apres lequel la partie qui a reçu des pièces en communication et qui ne les rend pas, est irrecevable à demander fa péremption.
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qui accueille celle défense, et rejette la demande f en péremption : — .Attendu que ta veuve Dulac et Marie Borne dont tes pièces sont constamment demeurées au pouvoir de AL le rapporteur, ont pu ignorer la remise qu'il avait faite a l’avoué .Marie, des pièces de «es parties; qu’une fois assurées 'les productions respectives entre les mains île M le rapporteur , cl de la démarche par lui farte pour avoir le bureau , a l'etTei de faire son rapport, elles ont dil attendre te iiionicnl où ce rapport aurait lieu, sans uu’il ait dépendu d’elles de pouvoir l'accélérer, la loi ne leur donnant aucun moyen coercitif a cet égard; attendu que, si l'affaire n*a pas été rapportée, c’est par le fait de M Marie et de ses parties, pour n'avoir pas réintégré leurs pièces entre les mains «le M. le rapporteur, .'liii-i qu’il- «ï* • v ,i • . -n t le f ire. .
POURVOI en cassation par Courmier et consorts, pour violation des art. 98, 99, 100 et 345 du Code de proe. civ., en ce que l’arrêt dénoncé juge implicitement que le défaut de production du défendeur dans une çau>c instruite par écrit, et en état d'être jugée, ch it suspendre indéfiniment la procédure , et empêcher l'accomplissement de la péremption, et aussi, pour violation de fart. 397 du même Code, portant que toute instance est éteint'* par disconlinuation de poursuites (rendant trois ans, en roque te mémo arrêt a refusé «le prononcer l'extinction do l'instance d’appel introduite et souieune par les demoiselles Borne , alors que cette instance est restée près de quatre années sans aucunes poursuites de leur part.
ARRÊT
LA COUR ; — Attendu, en droit, que factum cuiffuc saura non adversario nocere débet ( loi 155, fl. de reg. jur.); — Et attendu qu’il a été reconnu en fait, par l’arrêt attaqué, que c’était par lr fait «h s di-maiideur.- en ca.-Milmii ein-nièmes. que l’instance dont il s’agit n'avait pu avoir sa décision , quoique le juge rapporteur eût déjà demandé le bureau cl fait fixer l’audience pour son rapport: que, dans ces circonstances, en décidant qui* li-nlits <f in.iiirlenr- n avaient pu invoquer en leur faveur la péremption «le la même instance , et pruliter par là du laps de temps ou l'on avait clé empêche d’agir par leur fait, l'arrêt ql laqué ne s’est mis en opposition avec aucune loi; - - Rejette etc.
Du 7 mars 1820. — Sect. rcq. — Pré s. d'âge, M. Lasaudade — Jlapp,, M. Lasagni. — Concl., M.Lebeau, av. gén. — PL, Al. Navlies.
r FRUITS. — AIki.bi.bm. — Vènte.
2° COMMISSAIRES-PIIISKCRS. - -VENTES ACX K8ciikkks —Mkiw.es.— Récoltes.
1 o/,»'j art 520 et 521 , Code civil, qui déclarent immeubles les récoltes, fruits et bois pendant par les racines, n empêchent pas que ces objets ne puissent être considérés comme meubles, lorsqu'ils sont vendus pour être séparés du sol. iCotl. civ., 520.) (I )
2" Les ventes aux enchères de récoltes sur pied, sont considérées comme ventes d'objets mobi-
(IJF. sur le caractère mobilier ou immobilier des ventes do récolles, fruits et bois pendans par t.v cinc*,C«$s. 25 fév. 1812; 24 mai 1815. «lies notes. S'.aussi nos observations sur l'arrêt de Cassation du 10 juin 1841.
(2) La Cour de cassation n'a pas , par la suite, maintenu te droit exclusif que l'arrêt ci -dessus attribue aux commissaires poseurs, relativement la vente publique des récoltes sur pied. La meme difficulté s'euim élevée enlre les huissiers qui prétendaient également que ces sortes de ventes rcu*
liers, et doivent être faites parles commissai res-priseurs exclusivement, si elles ont lieu au chef-lieu de leur établissement. (L. du 27 veut, an 9; L. du 28 avril 1816, art. 89; Cod civ,,
(Commissaires-priseurs d’Hazebrouck — C.
Vander-Heyde.)
AI- Vander Heyde. notaire à llazebrouck, annonça qu’il procéderait le 30 juin 1817, en son élude à llazebrouck . à la vente publique et aui enchères, d’une partie d'herbage* croissant sur les prés du sieur Vander valie, propriétaire en ladite ville.
Opposition à cette vente de la part de tous les commissaires-priseurs d üazebrouck , lesquels font défense a Al Vander- Hey de cFy procédera peine de tous dommages-intérêts, attendu qu'il s'agit de fruits ou choses mobilières, dont la vente aux enchères publiques leur est exclusivement réservee par la loi.
AI* Vander-Heyde prétend, au contraire, que les herbages dont il a annoncé la vente sont immeubles en leur qualité de fruits tenant encore an >"]. et aux termes de l’art. 520 du Lucie civil; en conséquence, il procède, nonobstant l'opposition des commissaires-priseurs, à la vente dont U sa Bit.
5 juill. 1817, assignation des commissaires-priseurs a M* Vander-Heyde devant le tribunal civil d’ilazcbrouck . pour se voir condamner a leur payer 600 fr. de dommages-intérêts et s’entendre faire défenses de procéder à l’avenir à de pareille* ventes.
20 nov. 1817, jugement qui prononce sur cette contestation, en res termes : « Attendu qu'il est vrai que I art. 520 du Code civil déclare immeubles les récoltes pendantes par les racines comme étant un accessoire du fond* qui les a produites, mais que la disposition de cet article, visiblement éfrangère au point du litige, cesse dès que le* objets sont mis en vente séparément du fonds; et en effet le propriétaire ne pouvant jouir de sa récolte, qui, par soi, est une chose mobilière, sans la détacher du sol, la destination nu i! lui donné par l’exposition en vente, opère, du moins fictivement, la mobilisation ; dès lors cette récolte, quoiqu'encore . mais instantanément sur pied , n’est plus considérée qifabstraetion faite du fond*, cl comme si déjà elle en était séparée, par ainsi, comme un objet purement mobilier : ce principe puisé dans la nature des choses et conforme tout à la fois et au sentiment unanime des auteurs el à la jurisprudence de lotis les temps , se trouve parti entièrement consacré par la loi des 22 frira, et 22 pluviôse an 7, par Fart. 626 du Code de proc. civ., et enlre autres par deux arrêts notables, Ton du ci-devant parlement de Paris (tu 30 juin 1783, l'autre de la Cour de cassation du 24 mai 1813; si donc par l’effet d'une fiction généralement admise. les bol*, fruits et récoltes, envisagés sous point de mm* de la came, sont réputés meubles, il en résulte qu'aux commissaires-priseurs appartient le droit d’en faire la vente, savoir, exclusivement dans le lieu de leur établissement et con-
Iraiept dans leurs attributions, et les notaires, la Cour de cassabou s'est prononcée par un grand nombre A arrêts en faveur des notaires, et a déclaré que les huissiers, sauf le cas de saisie brandon , nonl pas le droit de procéder aux ventes publique» de fruits et récolte* pend an 3 par racines, et que ce droit appartient exclusivement aux notaires. V. Cass. 4 juin 1834; 1 1 mai 1837, et les antres arrêts fort nombreux indique» dans notre Jur. du XIX* siècle (Table déc. 133 1-1 840), v°Feul* publ. et aux ncherety n® 3 et 4.
( 8 mars 1820. ) Jurisprudence de l
curremment avec les notaires et autres officiers ministériels , dans les autres communes de leur enclave : tel e«t le voeu non équivoque de la loi du 26 juin 1816 ;. .. le tribunal déclare que les ventes de récoltes sur pied sont des ventes cfobjets purement mobiliers ; qu’en conséquence et aux termes exprès de Part. 3 de la loi du 26 juin 1816, ces ventes appartiennent aux commissairesriseurs exclusivement dans le lieu de leur étalissement et concurremment avec les notaires et autres officiers à ce compétens. dans les communes de leur ressort; fait défenses au sieur Vander-Heyde de s’immiscer dans les fonctions desdits commissaires-priseurs , aux peines de droit, etc. •
Appel de ce jugement par le sieur Vander- Hçyde, devant la Cour royale de Douai.
17 moi 1818. arrêt inlirmntif. lequel, « Vu l’article I" de la loi du 27 vent, an 9; Part. 89 de la loi du 28 avril 1816; Part. 3 de Pordonn. du 26 fév. 1816 :— « Considérant qu’avant les lois citées, toutes les ventes d’immeubles appartenaient exclusivement aux notaires; les ventes de meubles concurremment aux notaires , huissiers et greffiers; — Que les attributions des commissairespriseurs vendeurs étant en quelque sorte un démembrement de celle du notariat et des autres officiers ministériels, ces nouveaux fonctionnaires ne peuvent disputer aux anciens que les fonctions qui sont expressément ôtées aux uns et accordées aux autres ; que les mots meubles et effets mobiliers employés dans les lois citées ne sont pas définis ; — Que si plusieurs lois rédigées il différentes époques , attachent aux mêmes mots des valeurs différentes, chaque définition doit s’appliqnereiclusivemenl a l’objet et aux dispositions ; de la loi même où elle se trouve ; que les définitions omises dans les lois relatives a l’institution des commissaires-priseurs, doivent se chercher, non dans d'autres lois particulières et fiscales , mais dans une loi plus générale , dans le Code civ.; que le* art. 533. 534 et 535 du Code, déterminent le sens différent des mots meubles, meubles-meublans , biens-meubles , mobilier . effets mobiliers; mais qu’indépendamment de l'acception plus ou moins étendue de ees mots et du choix à faire entre eux . il suffira de rappeler que Part. 520 du même Code, déclare immeubles, les récoltes pendantes par les racines , les fruits des arbres non encore recueillis, et déclare meubles les grains coupés et les fruits détachés quoique non enlevés; d’où il suit que les commissairesvendeurs de meubles peuvent vendre les fruits coupés et non les fruits à couper; — Qu’à cette distinction clairement établie par cet article , les commissaires veulent ajouter une sous-distinction entre les fruits vendus avec ou sans le terrain qui les produit ; mais que cette sous-distinction ne se trouvant dans aucune des lois relatives aux commissaires-priseurs, ne peut à leur égard être adoptée par les tribunaux ; — Que. conforme ou contraire aux dispositions de telle autre loi particulière, cette sous-distinclion est évidemment inconciliable avec l’esprit et avec les termes du Code ; — Que si les lois de l'enregistrement exigent, pour les ventes de fruits non coupés, les mêmes droits que pour les ventes de meubles; si une autre loi qui exige pour les ventes de meubles des déclarations préalables . prescrit les mêmes déclarations pour les ventes de grains à récolter, celle restriction et cette exclusion , exclusivement applicables à deux cas particuliers, ne changent pas les autres, ni le sens des lois de l'an 9 et de 1816. ni la définition , ni les règles exprimées au Code civ.; — Que quant aux inductions tirées : 1° des droit» antérieurs, des an-
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ciens priseurs qui n’existaient ni en Artois ni en Flandre ; 2" des attributions des greffiers de justice de paix ou des huissiers; 3" d’un projet de loi présenté en 1817 et des amendeinens proposés alors et du rejet de ces amendemens et des motifs de ce rejet; ces inductions ne sont ni assex concluantes ni assez claires pour être opposées aux conséquences lirees immédiatement des lois existantes ; — Par ces motifs, infirme, et déboute les sieurs liouveuaghal et Debert (commissairespriseurs), de leur demande, etc...*
Pourvoi en cassation contre cet arrêt dans l'Intérêt des comrnis«aires-priseurs, pour fausse application de l’art. 5*20 du Code civil, violation de l’art. 89 de la loi du 28 avril 1816 et de l'article 520 du Code civil.
arrêt (après délibéré).
LA COUR ; — Vu les art. 1" de la loi du 27 vent, an 9: 89 de la loi du *28 avril, 1816, et 520 du Code civ. ; — Considérant que l’art. 520 du Code civ. est conçu dans les mêmes termes que l’art. 9*2 de la coutume de Paris , lequel répulait immeubles les bois sur pied, les récoltes pendantes par les racines, et les fruits attachés aux arbres, que la jurisprudence la plus uniforme et l’opinion unanime îles jurisconsultes avait restreint l'application de ees dispositions au seul cas ou U s’agissait de régler les droits des propriétaires, des usufruitiers ou des héritiers entre eux ; — Considérant que ledit article 520 ne s’oppose pas à ce que , dans tous les autres cas que ceux ou il s’agit de la propriété du fonds, les recolles, fruits et bois pendans par les racines et destinés à être séparés du fonds, soient considérés comme meubles ou effets mobiliers ; — Considérant que la vente de ces récoltes . fruits et bois, sans que le fonds fa>se partie de la vente, n’a évidemment pour objet que des choses qui doivent être séparées du fonds et devenir mobilières; — Considérant que plusieurs lois, et notamment le Code de proccd., art. 626 et autres, disposent que les récoltes et fruits pendans par les racines peuvent être raobi fièrement saisis, et que les deniers provenus de la vente sont distribués par contribution ;
Considérant enfin que l'art. l*r de la loi du 27 vent, an 9 et l’art. 89 de la loi du *28 avril 1816 attribuent aux commissaires-priseurs le droit de procéder exclusivement dans le lieu de leur établissement, aux ventes publiques, aux enchères, de tous meubles et effets mobiliers; d’où il suit qu'en jugeant que les demandeurs n’étaient pas fondés a réclamer le droit de vendre les récoltes dont il s'agit. la Cour royale de Douai a fait une fausse application de la première disposition de l’art. 5*20 du Code civ.. violé la seconde disposition du même article, ainsi que l art. 1" de la loi du 27 vent, an 9 et l’art. 89 de la loi du 28 avril 1816; — Casse, etc.
Du 8 mars 1820. -Sect. civ.— Près., M. Brisson. — Ranv., M. Henri Larivière. — Concl. , M. Cahier, av. gén .—PL, MM. Petit de Galiucs et Raoul.
1° TÉMOINS EN MAT. CRIM. - Complices.
2° Courtage clandestin. — Témoins.
3° Tribunal correctionnel. — Preuves.
\n Aucune disposition de la loi ne défend d’entendre comme témoins des complices qui ne sont pas compris dans la poursuite. (Cod. iusl. crim., 322.) (1)
(t) Celte décision est susceptible de graves objections. D’apré*. la loi romaine, le témoignage d une personne n était pas admis dans sa propre
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9° Dans une poursuit e pour courtage clandestin, les négocions qui ont employé les prévenus à des opérations de courtage, jxuvcnt être en tendus comme témoins, qinuqu'ils eussent pu être poursuivis comme complices (t).
3 °£w matière correctionnelle, la conviction du tribunal peut se former sur les aveux des complices comme sur les déclarations des témoins (fl).
(La perche el autres— C. Courtière de Paris.) Les sieurs I.a perche cl Birel sont traduits devant le tribunal de police correctionnelle, comme coupables du délit de courtage clandestin , à la requête du syndic des courtiers. — Plusieurs négocions pour ïe compte desquels avaient eu lieu les opérations de courtage clandestin qui donnaient lieu aux poursuites , sont cités comme témoins par le plaignant. — Les prévenus récusent ces témoins en ce qu’ils sont leurs complices, et qu’à ce titre ils ne peuvent porter témoignage contre eux. — Pour prouver la complicité, ils se fondent sur les lois spéciales à la matière, notamment sur la loi du 98 ventôse an 9, sur l'arrété des consuls du 27 prair. au 10. et l'avis du conseil d'Etat du 3 mai 1809, qui défendent aux négociai!» de confier leurs opérations à d'autres qu'aux courtiers et agens de change, el enfin sur les art. 59 et 60 du Code pénal , qui définissent en général les faits constitutifs de la complicité. — Jugement du tribunal de police correctionnelle, qui admet la récusation fondée sur la complicité des témoins et ordonne qu’ils ne seront pas entendus: • Attendu qu'il répugne à l'esprit de la loi du 38 vent, an 9 ; de l'arrêté des consuls du 27 prairial an 10; de l'avis du conseil d’Etat du 3 tnai 1801), cl des art. 59 el 60, Cod. pén. et qu’il répugne même à la morale que le complice avoué d‘un crime ou d'un délit, soit revêtu du caractère de témoin, et vienne déposer après serment, sur des faits en raison desquels il serait lui- même punissable.»
Appel. —Et le 29 janv. 1830, arrêt de la Cour royale qui infirme le jugement.
Pourvoi en cassation de la part des sieurs La-
r‘rche el Biret, pour violation des lois spéciales la matière, et des art. 59 el 60, Code pén., en ce que l’arrêt dénoncé a admis comme témoins à charge, les complices du délit imputé aux prévenus.
ARRftT.
LA COUR; — Attendu qu’en rejetant la demande de Laperche el Biret , tendante a ce que
cause. H nul ne pouvait être tèinoinqoedansla cause d'autrui ( L. 16. (T. de Talibus ; L. tO, C. eud.tit.) Il résultait de ce principe que le témoin qui altérait la vérité de» faits dan» sou propre intérêt, n’était pas réputé faux témoin : « Le témoin qui dépose faux, dit Jousse, pour sa défense ou dan» une cause oii il a intérêt, devient aussi excusable.» ( Jutl . critn., t. 3, p. LH.) La Cour de cassation a juge, d'après ce principe, que les ti-niuign.iges ne peuvent s’entendre que des dépositions faites en la cause d’autrui, et que la loi du faux témoignage ne peut s'appliquer au délit de celui qui altère la vérité dans sa propre cause (Cass. "22 pluv. an 11). Chauveau et Faustin ILlie appuient cette règle : n Le témoin change de rôle cl devient prévenu, dés que sa déposition peut avoir pour effet de l'inculper; il doit jouir des privilège» de la défense ; il est excusable s’il faLdie les fait» qui l'accusent. Ne serait-il pus odieux d'ailleurs de le contraindre, sous peine de faux témoignage, à s'accuser lui-même, et de se servir ensuite de celte déposition, faite sou» la contrainte du serment, pour poursuivre sa condamna-
is négocians indiqués comme les ayant employés à des opérations de courtage , ne fussent pas entendus comme témoins , et en fondant ce rejet sur ce qu’aucune plainte n’était portée contre ces témoins, ni par le ministère public, ni parla partie civile, qu’ils paraissaient dans la cause, non comme prévenus, mais comme témoins, et que la cause de récusation invoquée contre eux n'était point prévue par la loi, l’arrêt attaqué n'a violé aucune disposition de la loi ; — Attendu que, lors du jugement de la cause, les demandeurs pourront toujours proposer et le tribunal correctionnel apprécier les circonstances susceptibles d’atténuer la foi probante des déclarations des témoins ;
Attendu, d’ailleurs, qu’en matière correctionnelle.la conviction du tribunal peut se former sur les aveux des complices comme sur les déclarations des témoins ; — Rejette, etc.
I)u 9 mars 1820. — Seet.crini.— Près., M. Barris.— Rapp., M. Ollivicr. — Concl ., M. Fréteau de Pény. — PI. , MAI. Flacon- Rochelle et Loiseau.
ATTENTAT A LA PUDEUR. - Tentative.
La tentative violente d'un attentat à la pudeur renferme par elle-même les caractère# exigés par l'art. 2 du Code pén. ; il n'est pas necessaire que ces caractères soient énoncés dans la déclaration du jury. (Cod. pén.. 332.) (3)
(Broillord.) — arrêt.
LA COUR; — Vu l’art. 410 du Code d’inst. crirn., les art. 330, 331 et 332 du Code pén. ; — Considérant que, sur la question à lui proposée d'après le résumé de l’acte d'accusation, le jury a répondu dans les mêmes termes « Oui, Nicolas Broillanl, accusé présent, est coupable d'attentat public à la pudeur, tenté avec violence le 20 avril 1819, sur la personne de Jeanne-Baptiste Gillet, fille Agée de 13 ans et demi. » - Que le fait ainsi déclaré à la charge de l’accusé rentrait donc dans l’application des art. 331 el332 précités du Code pén., elle rendait conséquemment passible de la peine des travaux forcés à temps; — Que néanmoins la Cour d'assises n’a condamné l’accusé qu’a une peine de police correctionnelle, d’après Part. 330 dudit Code, et cela sur le motif que le jury, quoique la demande ne lui en eût point été faite, ne s’était point expliqué sur les trois circonstances déterminées par Part. 2 du même Code, pour les tentatives de crime on général; —.Mais que la tentative violente d’un attentat à la pudeur renferme par elle-même les
lion?» ( Théorie du Code pén., t. 6 . p. 41 8 ) Il résulte de ces observations que ce n'est qu’avec la plu» grande réserve que la déposition d'un complice présumé du prévenu doit être admise, car il a intérêt à falsifier la vérité, et s’il la falsifie la loi ne le punit pas pour faux témoignage ; à son égard, il n y a pas de sanction pénale. Mais dans tous les cas. cette déposition ne doit ctre admise qu’autant que le présumé complice a été mis hors de la poursuite. ou ne doit jama.s y être compris. S'il devait plus tard être poursuivi, son appel cunme témoin ne serait ou’un piège grossier el indigne de la justice; son témoignage ne serait plus qu’un interrogatoire auquel il aurait répondu dans l'intérêt futur de sa défense, et qui ne pourrait servir de preuve contre autrui. *
(1) V. Cass. 11 août 1818.
(2) V. Cass. 14 oct. 1816; Carnot, Comment, du Cotte pén., t 1, p. 326.
(3) V. ronf., Cass. 17 fév. 1820, et la note; Chau-
veau et Faustin Hélie, Théorie du Code pén,. t, 6. p. 167. r '
circonstances exigées par ledit art. 2; que c’est pour cela que l’art. 331 précité t a spécialement et immédiatement jointe a l'attentat consommé , et qu'ainsi il a voulu que l'attentat à la pudeur devint un crime par cela seul qu'il y aurait eu violence dans l’acte par lequel l'auteur aurait cherché à exécuter son attentat ; — Qu'il suit de ces considérations, fondées sur l'esprit et sur le texte de la loi , que la Cour d’assises a faussement appliqué l'art. 330 et violé les art. 331 et 332 du même Code pénal ; — Casse, etc.
Du 10 mars 1820.— Sert. crim. Prés., M. Barris.- Bapp ., M. Bussctaop — Concl., M. Fréleau de Pény, av. gén.
DOUANES.— Lois générales.— Procès-verbal.—Lecture.
Le titre 6 de la loi du 28 avril 1816, sur les douanes, étant la loi spéciale en matière de recherche et de saisie, dans l'intérieur, de marchandises soustraites aux douanes , ses dispositions sont seules applicables en cette matière : elles ne peuvent être combinées avec les dispositions des lois générales sur les douanes (1 }.
Ainsi, une saisie ne peut être déclarée nulle pour defaut de lecture du procès-verbal au contrevenant, par application de l’art . 6, lit. 4 de la loi générale du 9 /for. an 7, sur les douanes (2).
(Douanes— C. Guenuchot.)
Du 10 mars 1820.— Sect. crim. — Prés., M. Barris. — Bapp. . M. Kataud. — Concl., M. Fréteau de Pény.av. gén.
1° CASSATION.— Arrêt d’admission. — Signification.
2° Motifs de jugement. — Exception, l°!7n arrêt d'admission est vahblement signifié au parquet de la Cour de cassation , lorsqu 'il résulte du proccs-verba I dresse par l ‘huissier chargé de la signification, que toutes les perquisitions faites pour découvrir le défendeur dans la ville indiquée par lui dans différens actes , comme étant sa résidence, ont été iri/rucfumses, alors surtout que ce défendeur a retiré sa signification du parquet. frEst nul iarrêt qui rejette, sans en donner les motifs , une exception préjudicielle tirée d’un défaut de qualité. (Cod. proc., 141.) (3) (Aubert— C. ItulTy.) —arrêt.
LA COUR; —Attendu, sur la lin de non-recevoir dirigée contre le pourvoi, que le procèsverbal dressé le lllfév. 1819, par Dcsclinmps. huissier, établit les perquisitions faites a Bolbec au domicile de la défenderesse ; qu’il résulte de ce procès-verbal que, malgré les informations prises , soit auprès de plusieurs propriétaires , soit auprès du directeur de la poste aux lettres, soit à la mairie de Bolbec . l’huissier Deschamps n’a pu découvrir la maison d'habitation de la défenderesse, qui n’est nullement connue a Bolbec: —Attendu que la défenderesse a reçu au parquet les pièces qui y avaient été, dans cet étal de choses, légalement déposées; — Rejette la fin de non-recevoir ;
Sur le fond du pourvoi:— Vu l’art. 7 de la loi du 20 avr. 1810 ; — Attendu qu’il est établi que Pierre Aubert, indépendamment de sa défense sur I»* fond du droit , a opposé aussi sur l'appel une fin de non-recevoir prise du défaut de qualité ; que, sur le fond du droit, il a attaqué la régularité des litres à l’aide desquels Jean Ruffy ,
(I et 2) f'.couf., l'arrêt des sections réunie# rendu dans U même affaire, le 28 juin 1823.
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et successivement ses héritiers , établissaient la descendance de Jacob et Jacques Sieurin . religionnaires fugitifs; qu’il s'est attaché en outre à justifier que cette descendance n’aurait pas donné k Jean RufTy, et successivement à ses héritiers, des droits exclusifs sur les biens de ces religionnoires ; qu'il ne s'en est pas tenu à cette défense; qu’il a opposé en effet une fin de non-recevoir sur laquelle il a appelé particulièrement l'attention des magistrats; qu’il a fait résulter celle tin de non-recevoir de ce que Jean Ruffy n’avait pas rempli les conditions prescrites tant par les anciennes que par les nouvelles lois relativement aux successions des religionnaires fugitifs; qu’il a soutenu que Jean Ruffy, né et décédé Anglais, avait été sans qualité pour agir, puisqu'il n'avait jamais établi, aux termes de ces lois, sa résidence et son domicileen France, où il n’avait faitqu’un séjour momentané; que les motifs exprimés dans l’arrêt de la Cour royale de Rouen sont tous uniucment relatifs à la descendance et au fond du roit en lui-même; que celte Cour n’en a donné aucun concernant l'exception prise du défaut de qualité résultant de l'inexécution des conditions prescrites par lesdites lois; que cette exception , sur laquelle se fondait particulièrement Pierre Aubert, était cependant préjudicielle; qu’en la rejetant sans exprimer aucun motif, la Cour royale de Rouen a par conséquent violé l’art. 7 de la loi du 20 avr. 1810;— Casse, etc.
I)u 13 mars 1820.— Sect, civ. — Prés., M. Brisson. — Bapp., M. Vergés, — Concl., M. Jourde, av. gén. — Pt., MM. Duprat et Guichard.
1® DOMAINES ENGAGÉS. — Terres vaines
ET VAGUES. — Loi DK L’ÉPOQUE.
2® Acte authentique. — Foi.
1 °La question de savoir si un terrain a été excepté de ta révocation des domaines engagés en vertu de la loi du 14 vent, an 1, comme terrain vain et vague, doit être décidée (T après l’état du terrain au moment de la concession . 2 "Une Cour ne peut, sans violation de la foi due aux actes authentiques, déclarer terrain vain et vague, un ferrai»» qui, d’après les en annotions de l’acte authentique de concession, était alors couvert de bdtimens.
(Domaine— C. Falalieu.) arrêt (après delib.en chamb. du cons.).
LA COUR ;— Vu les art. 1319 et 1320 du Code civ., et 5 de la loi du 1 4 vent, an 7 ; - Attendu 1“ que la Cour royale de Besançon n'avait pas à examiner si les 6 arpensou environ, réclamés par le préfet de la Haute-Saône, étaient vains et vagues lorsqu’ils étaient dans la possession du domaine de l’Etat, mois s'ils étaient vains et vagues lorsque, le 23 avr. 1749, le duc d'Orléans, exerçant les droits du domaine, les a concédés aux auteurs des défendeurs ; qu’en consultant l'état du terrain a une époque autre que celle de la concession, la Cour royale a commis, non une erreur de fail, niais une erreur de droit, dont la répression rentre dans les attributions de la Cour de cassation ; — Attendu 2 J qu’en se reportant à l'époque de la concession, il est démontre, par l’acte même qui la coulient , acte authentique et contradictoire avec les auteurs des défendeurs , que lesdils 6 arpens ou environ étaient couverts de b&timcns servant à l’usage «le forges et usines, et que la foi due a un tel acte jusqu a inscription de faux n’a pu être détruite par une déclaration contraire de la part des juges auxquels il a été sou-
(3) P. sur ce point, Cass. 9 juin 1818, et la noie aussi Cass. 19 et 23 nov. 1818.
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rois : d’où il suil qu'cn rejetant la réclamation du préfet de la Haute-Saône, sur le seul inolif que le r...,,.., iii.ni il était vain et v.vnue et lient
uiciri uc in a-uu.iv, - — — » — -
terrain dont il s’asit était vain et vague et peut terrain épars, la Cour de Besançun a violé, tant les articles susénoncés du Code civ. , sur la foi due au* actes authentiques que les art. 5 et suirans de la loi tin 14 vent, an T, - Casse, etc.
Du 15 mars 1820. — S*tU civ. - Près.. M. Brissou. — Rapp. . M. Bojer. — Court, conf., M. Jourde, av. gén. — PI.. MM. Huart-l)uparc, Lolseau et JolTroy.
1° PRIVILÈGE — I.YSCRIÉTIOH TARDIVE. —
Droits Acquis.
ï° Ont, hk. — Appel. — ■ Sigmficatior. — Do-
Slll.lt E El. U.
3» Isscnipîtos hypothécaire. — Titre.
|ig| it privilège de vendeur, eréeavant laloidu 1 1 brum. an ", a pu dètjé nirer en hypothèque, par défaut d'inscription dans les trois mois, aux termes des art 3' et 39, c’est dans le cas où quelque autre droit hypothécaire aurait été inscrit avant l'inscription ultérieure du privite'ye. — Ce privilège étant inscrit sous le Code civ. avant l'inscription de toutes hypotheques, conserve sur elles toute sa faveur et préférence, de meme que s'il avait pris naissance sous l'art. 2106 du Code civ.
V L'appel d'un jugement d'ordre et collocation est valablement signifie à un créancier, au domicile élu dans son inscription. ;Cod. proc. civ., 456 et 763. (I )
3»/.c seul défaut dénonciation de la nature du titre dans une incriplion hypothécaire, n'en entraîne pas la nullité , lorsque cette inscription donne connaissance du titre et qu elle se réfère d'ailleurs à une inscription antérieure. qui Vénonce parfaitement. (Cod. civ ,
OlAR.j VI
[Grandjacqucl — C. Pillot.)
Les" et I2fcv. 1806, la demoiselle de Pillot, ans droits du sieur Belot, a pris inscription sur un domaine appartenant nui frères Janneret. tant pour une somme de 8,000 fr . capital préstunéd une redevance de 600 fr., réduite depuis a MX) fr., par suite des loi» suppressives des droits féodaux, que pour les arrérages éehus de cet le même redevance. L'inscription prise par la demoiselle Pillot énonce qu elle est failc en vérin d’un rentrai du 19 déc. 1735 par lequel les frères Janneret avalent accusé, luovènnanl une redevance perpétuelle de 60ttfr., le domaine ilont il s’agit du sieur Belot qui en était alors propriétaire. — 1 Itérieuremenl , des poursuites ont clé exercées par la demoiselle Plilot conlre les frères Janneret ses débiteurs, pour obtenir le paiement des arrérages de la redev ance réduilc à 400 fr. ...... ..
Le 3 mai 181.5 , un jugement du tribunal civil de Bcntimc est intervenu en faveur de la demoiselle de Pillot, et en vertu de ce jugement, elle a pris une nouvelle inscription sur les frères Janneret. Celle inscription rappelle, comme les prérèdeutet, l’acte du 19 déc. 1735, en vertu duquel elle est prise, mais elle ne fait pas mention ue la nature de ce litre. , , ,
Plus tard enfin, les frères Janneret ayant vemiu le domaine par eux arensê, un ordre s’est ouvert pour la distribution du prix.
A cet ordre, la demoiselle de Pillot a demandé ÿêtre colloquée par privilège, tant pour le capital
(î) V. conf., Cass. 23 avril 1818. Mais voy. l ob- Sérvalion qui accompagne cet arrêt.
(2) V. conf., Cass. 11 mars 1816; 2 août 1820.—
que pour les intérêts de sa créance, comme étant aux droits du sieur Belot, vendeur.
Cette prétention a été contestée entre autres créancier* des sieurs Janneret, par les frères Grandjacquet, porteursd’une créance hypothécaire, dont la date remontait a 1813. — Les frères G rand jacquet ont soutenu , 1° qu'aux termes des art. 37 et 39 de la loi du 1! brum. an 7, le privilège réclamé parla demoiselle de Pillot était dégénéré en simple hypothèque, pour n’avoir pas été inscrit dans les trois mois de la publication de cette loi; 2° que l’inscription prise par la demoiselle de Pillot en 1815 était nulle, aux termes de l'art. 2148 du Code civ. , à défaut d'énonciation de la nature du titre qui lui servait de fondement.
14fév. 1817, jugement du tribunal de Bcaume, qui accueille ces deux exceptions. — Appel pat la demoiselle de Pillot, et signification de son appel non nu domicile réel des frères Grnndjacquet, mais au domicile élu dans leur inscription.
De là , nouvelle fin de non-recevoir contre la demoiselle Pillot : les frères Grandjacqnet demandent que son acte d'appel soit déclaré nul et non avenu, comme n'ayant pas été signifié, selon le vœu de l art. 456 du Code de proc. civ., à la personne ni au domicile réel des intimés.
30 janv. 1818, arrêl de la Cour royale de Besançon, lequel : « considérant sur la régularité de l'appel, que, suivant l'art. 456 du Code de proc. Pacte d’appel doit être signifié n personne ou domicile, a peine de nullité- que la seule exception à celle règle est en faveur de I intimé, qui peut appeler incidemment en tout état de cause (art. 4-15 du même Code, et arrêtde la Cour de cassationdu 26 inai 1814), que pour la validité de l'inscription, le créancier doit, suivant la loi du 11 brum. et le Code , élire domicile dans l'arrondissement, à peine de nullité ; que , suivant l'art. 2156 duCodc civ. , les actions auxquelles les inscriptions peuvent donner lieu contre les créanciers doivent être intentées par exploits faits a leurs personnes ou au domicile élu sur le registre; que conséquemment, l’acte d’appel signifié à ce domicile élu est valable , * en conséquence déclare la demoiselle de Pillot recevable en son appel ; — Et sur te fond, • Considérant que l’appelante a le privilège du vendeur, en vertu de Paccnscmenl du 19 déc. 1735; que pour faire valoir un privilège, le Code n exige que l'inscription ; qu'il suffit que celte Inscription soit faite lorsqu’on exerce le privilège; uue celle inscription n’est nécessaire que pour l’exercice du privilège; que, quand elle est faite, le privilège prend le rang que la loi lui accorde comme privilège, sans égard a IVpoque des inscriptions; que, tel est reflet de l'art. 2106 du Code civ., explique par M. Delvincourt, t 2 in-i°, p. 626. n°6; que le Code lie distingue point, à cet égard, les contrats antérieurs ou postérieurs,* la loi de brum.; que le privilège étant exercé sons l'empire du Code et non pas sous celui de la loi de brumaire, c’est le Code seul qui doit servir de règle pour l’exercice d’un privilège dérivant d’un accnsemcnl fait en 1735 ; que ce privilège a été valablement inscrit le 7 et le 12 ftv. 1806; que ces deux inscriptions n’élaienl prescrites qu’à pareille date de 1816; qu’alors elles avaient opéré leur etTcl puisque les acquéreurs axaient notifié leurs contrats à l'appelante, comme il a été jugé par la Cour royale de Paris, le 29 août 1815; que d’ailleurs res inscriptions ont été régulièrement renouvelées, le 5 sept. 1815 par l’inscription pris®
y. aussi sur celte question et ses analogues, le résumé de doctrine et de jurisprudence qui accompagne un arrêt de la Cour de cassation du 22 avril 1807 (aff. Lahaye).
( 16 mars 1820. ) Jurisprudence de la
én vertu tant du contrat de 1735 que de la ?entence de 18t5; que cette troisième Inscription conserve tous les droits acquis par les deux autres; qu elle est régulière, parce qu elle donne une connaissance sullisante du titre , suivant l'arrêt de la Cour de cassation du il mars 1811», d'autant plus qu’il était déjà connu par l'inscription du 7 fév. 1806... » ; ordonne en conséquence que la demoiselle de Pii lot sera colloquée , tant pour le capital que pour les intérêts de sa créance, comme créancière privilégiée, a la date du 19 déc. 1735.
Pourvoi en cassation par les frères Grandjacquet.
Un premier moyen de cassation est pris de la violation de l’art. 456 du Code de proc. civ., portant que l'acte d'appel sera signifié a personne ou à domicile, à peine de nullité, en ce que l'arrêt de la Cour de Besancon a déclaré valablement sinifié au domicile élu dans une inscription, l acté 'appel interjeté par la demoiselle de Pillot.
Le second moyen proposé par les demandeurs était pris de la contravention aux art. 37 et 39 de la loi du 1 1 brum. an 7, en ce que Farrél dénoncé avait maintenu la demoiselle de Pillot dans son privilège, à la date du contrat du 19 déc. 1735, bien que ce privilège n'eût pas été inscrit lors de la loi du 11 bruni, an 7, dans le délai voulu par celte même loi.
Un troisième moyen de cassation résultait enfin, selon les demandeurs, de la violation de Part. 2148 du Code civ., en ce que l’arrêt dénoncé avait déclaré valable l'inscription prise en 1815 par la demoiselle de Pillot, bien que celte inscription n'indiquât pas la nature du litre en vertu duquel elle avait été prise.
ARRÊT
LA COUR; — Attendu que, d'après l'art.
2156 du Code civ., les actions auxquelles les inscriptions peuvent donner lieu contre les créanciers, doivent être intentées par exploit signifié à leur personne ou a domicile élu par l'acte d’in fcriptiou, ce qui comprend nécessairement tout ce qui est une suite de l'inscription, tant en première instance qu'en appel , ce qui écarte le premier moyeu ;
. Attendu, sur le deuxième moyen, que les sieurs Grandjacquel n avaient acquis aucun droit sous l'empire de la loi du 11 bruni, an 7, puisque leur créance ne remonte qu'en 1813; qu'ai nsi ils ne pouvaient se prévaloir que des dispositions du Code civ.. d'après lesquelles le vendeur a le même privilège pour les intérêts que pour le prix principal de la vente, ce qui suffit pour justifier l'arrêt en ce qui concerne le privilège accorde à la demoiselle de Fil loi ;
Attendu . sur le troisième moyen, qu'il est constaté, |>ar l'arrêt attaqué, que l'inscription hypothécaire, prise en 1806 , énonçait l’acte de 1735 comme portant acensement perpétuel ; qu’ainsi la nature du titre y était indiquée, que les inscriptions subséquentes étaient un renouvellement de celle de 1800, qu’elles s’y référaient nécessairement, et que l'arrêt fait mention quellesonl donné une connaissance suffisante du titre; qu’ainsi les sieurs Grandjacquel n ont pas pu être induits en erreur sur l'existence de créances antérieures «n date et eu ordre d'hypothèque à la leur, lors même qu elles n'auraient pas porté avec elles un caractère privilégié ; ce qui les rendait préférables sous tous les rapports ; — Rejette, etc.
Du 16 mars 1820. — Sect. req. — Prés, d’âge ,
. Lasaudadc. — Rapp., M. Dunoyer. — Concl.,
. Jouberl, av. gén. — PL M. Loiscau.
JURY. — Liste.— Notification.— Nullité, la notification de la liste des jurés faite à un
Cour de cassation. ( 17 mars 1820. ) 623
accusé , en parlant à son co-accusé, et non à l’accusé lui-même, ne prouve pas légalement que la copie lui ait été remise; en conséquence une telle notification est nulle. (Cou. inst. crim., 395.) (1) — Mais la nullité ne profite qu’à l'accusé qui n’a pus reçu la notification . iRés. impi.) (2)
(kerusorel et autres.)
Dans l’espèce , l'exploit de notification de la , liste des jurés contenait une mention ainsi conçue : « délivré copie de la présente liste , â Jean Korusurct, coaccusé de Louis Caroff et de Jeanne Briven , femme Kerusorel , parlant à sa personne. » — En marge était écrit : « Original contre Jean kcrusorct et femme, et Louis CarofT, coaccusés. »
1 LA COUR ; — Vu l'art. 391 du Code d’inst. Crin. ; — En tant que touche la demande do Jean Kcrusorct, tendante à annulation de l'arrêt en ce qui le concerne, parce qu il ne serait point justifié au dossier que la liste des jurés aurait été notifiée â tous les accusés; — Attendu qu’il consle , par production de la pièce cotée 66, que la liste des jurés a clé notifiée audit kerusorel, en parlant a sa personne ; — Attendu que la disposition de l’art. 391 a été remplie a son égard ;
— Attendu que, quant à lui , la procédure a été sur tous les points régulière, et que la peine prononcée contre lui, sur les faits déclarés cons ta ns, l’a été en conformité de la loi ; — Rejette le pourvoi ;
Eu tant que touche la demande de Jeanne Briven, femme Kerusorel, et celle de Louis Caroff; — Attendu que ni des pièces produites au procès, ui de reuseignemens transmis ultérieurement â la Cour, en execution de son arrêt interlocutoire rendu le 17 fév. 1819, il u'appert légalement , par aucune pièce probante , que la liste des jurés ait été notifiée auxdits demandeurs, en exécutiou de la disposition dudit an. 391 du Code d’inst. crim. ; — Attendu que cette notification est prescrite à peine de nullité ; — En ce qui concerne Jeanne Briven , femme Keru>orcl et Louis CarofT ; — Casse et auuulle les débats et tout ce qui s en est suivi, etc.
Du 16 mars 1820. — Sect. crim. — Prés., M. Barris. — Rapp. , M. Robert de Saint Vincent.
— Concl. M- Hua, av. géu.
SÊLS. —Transport par eau. — Droits.
— Restitution.
Les droits sur les sels transportés par eau ne sont dus qu'au bureau de douanes le plus avancé , seulement sur les quantités reconnues par le résultat de la vérification faite à ce bureau , déduction faite des avaries survenues pendant le transport.— En consequêuce, il y a lieu à restitution des droits qui ont pu être , payés en excédant, au moment de la déclaration faite au bureau d'entrée. (Décr. du 11 juin 1806, art. 4, 11 et 13.)
(Douanes — C. Gaumont Roullct.)
Du 1Ü mars 1820. — Sect. req. — Prés., M. Ilenrion de Panscy. — Rapp., Al. Rousseau. — Concl., AI. Jouberl, av. gCn. —PL, M. VUdé.
OUTRAGES. — Injures. — AIacistrvts.
Les art. 16 et 19 de la loi du 17 mai 1819, sur la liberté de la presse, qui prononcent des
( 1 et 2) V. dans le même sens , Cass. 26 brum. et 11 vent, an 8; 12 mars et 13 nov. 1818; 29 jaill. 1825.
G2t ( 17 mar* 182o. ) Jurisprudence de la Cour de cassation. ( 21 mars 1820. )
peines d'amende ou d'emprisonnement pour injures envers les dépositaires ou agents de l’autorité publique, s'appliquent aux injures proférées pour des faits relatifs aux fondions des personnes que la loi désigné; ils ne s'appliquent pas aux injures proférées contre res mêmes personnes dans l'exercice de leurs fonctions, mais pour des faits etrangers à leurs fonctions.
En d'autres termes, l’outrage par paroles envers les magistrats de l'ordre judiciaire ou administratif, dansl exercice de leurs fondions, est encore soumis, depuis la publication de la loi du 17 mai 1819, a l'art. 222 du Code pén., et reste punissable de la peine d'emprisonnement portée par cet article (1).
Volhy.)- AiiRf-.T.
LA COUR ; — Attendu que l’arl. 222 du Cod. pén. ifesl pas compris dans la nomenclature «les articles «le ce Code , «jue l'art. 2ü de la loi «lu 17 mai 1819 déclare être abrogés; que cel article conserve toute sa forc«* «Inns se> dispositions «lui lin sont point inconcili.dilcs avec celles de celle loi ; qu'il a prévu tout à la fois et soumis à la même disposition pénale les outrages par paroles faits à des magistrats de l'ordre judiciaire et administratif dans l'evercice de leurs fonctions, et crm qui leur sont faits seulement a l'occasion de cel exercice; que ces deux genres d'outrage ont néanmoins un caractère de criminalité différent ; que les premiers blessent non-seulement le magistrat outrage , mais encore la lui dont il est l'image cl l'organe dans l'exercice de ses fondions; que les seconds ne peuvent nuire qu’à l'honneur du magistrat; qu’il a été dans l'esprit «le la loi du 17 mai de ne pas confondre «es deux genres d'outrage ; que son «art. 19 se réfère a son art. 16 cl suppose le même cas, et «lu'ainsi que ce dernier article a pour objet la diffamation «les depositaires de l’autorité publique sur des faits relatifs a leurs fonctions, de même l’art. 19 n’est applicable qu’aux injures faites aux mêmes personnes à l'occasion de l’exercice de leur.-* fonctions; que celle restriction «les dispositions de ce dernier article , est la conséquence nécessaire des deux paragraphes du susdit article 20 de la même loi ; que les outrages par paroles faits a «!•♦> magistrats de l'ordre judiciaire ou administratif, dans l’exercice «le leurs fonctions , restent donc soumis oui dispositions du susdit art. 222 du C. pén. ; — Kl attendu qu'il a été reconnu, par le jugement dont la cassation est demandée, que le prévenu avait outragé par paroles le maire «le sa commune dans l'exercice «ie scs fonctions ; qu’en le condamnant sur ce fait, d'après les «Impositions «le l'art. 222 «lu » ode pén., les tribunaux de Sédan cl de Charlcville, jugeant en police c«*rreclionnelle, ont fait une juste application de la loi pénale; -• Rejette, etc.
Du t7 mars 1820. — Sect crim. — Prés., M. Barris. — llapp., M. Giraud Duplessis. —Conçl., M. Hua. av. gén.
BAIL. — INCOMPETENCE.
Du 17 mars 1820 (nIT. Picliaud). — V. cel arrêt a la date du 17 mai même année.
(1) V. dans ce sens. Fa fard. Rrpert , f° Injure » § 2, n° 10; de tirailler. Lois de la Presse, t. 2, p. 57 ; Clnuveou et llclie, Théorie du Code pénal, t. 4, p. 363.
APPEL. — Assignation. — Demeure. — Signification.—Domicile élu. — Adjudication.— Nullité.
Est nul l'acte d’appel contenant en même temps assignation lorsqu'il n'indique pas la demeure de l'intimé .
L'appel d'un jugement d’adjudication doit être signifié non a domicile élu mais à domicile
réel ki).
7. 'appelant qui a reconnu , soit devant les juges d'appel , soit dans le mémoire ampliatif présente par lui à l appui de son pourvoi, le vice qui a fait annuler l'acte d'appel , ne peut ensuite, en produisant un acte d’appel régulier, changer l'etat des faits soumis a la Cour royale, et influer sur la decision de la Cour de cassation.
I de Batz. — C. de Frondeville). — arrêt.
LA COUR ; — Considérant que, suivant l'art. 45ü du Code «le proc., l'acte d'appel doit contenir assignation a peine de nullité, et que, suivant I art. ül du même Code, l'exploit d'assignation doit énoncer, entre autres choses, les noms et la demeure du défendeur, aussi à peine de nullité; d’où il résulte qu'en déclarant nul l acté d’appel signifié le lü sept. ISt i n de Frondeville, au domicile de son avoué, foute d’énonciation de la demeure dudit de Frondeville . la Cour de Pau a fait uni* juste application de l'art, ül du Code de proc ;
Et considérant que, suivant l'art. 456 déjà cité, les appels doivent «Hn* .signifiés a personne ou domicile. a peine de nullité; que la loi n’a introduit aucune exception pour les appels des jugemens d'adjudication définitive; d ou il résulte qu’en déda ant nul l'appel de semblable jugement d’adjudication définitive, faute «l avoir été notifié â personne «ni domicile, In Cour de Pau a fait une juste application dudit art. 456, et qu'elle n’a ni violé ni faussement appliqué aucun des articles «lu Code de procédure;
Considérant enfin que devant la cour de Pau il a été maintenu par d«* Frondeville. et reconnu par le baron Batz. que l'acte d'appel signifié â la requête de ce dernier, le 10 sept. 1K14, ne contenait pas l’énonciation de la demeure du sieur de Frondeville ; que la Cour de Pau a admis et a dû admettre ce fait pour constant; que le baron de Batz a encore reconnu la vérité du même fait «le la manière la pins préefoe dans son mémoire ampliatif fourni en la Cour de cassation; que la production tardive, et eu l’absence du sieur de Frondeville. d’une prétendue copie de l'appel du 10 sept. 1814, notifie a ce dernier, ne peut changer les faits soumis a la Cour de Pou, et sur letquels celle Cour a prononcé;— Rejette etc.
Du *20 mars 1820. — Scct. civ. — Prés., M. Brissot). — Happ., M. Camion. — ConcI , M. Cahier av. gén. — PL, MM. Dupont, Dudos et Delagrange.
VENTE.— Bail. — Fermages.— Répétition. — Ciie.v >« u u> im <»i un xihen.
l'acquéreur d'un immeuble qui a eu connaissance, au moment de la vente, qu'un bail à ferme de cet immeuble existait encore pour plusieurs années, et que les arrérages en avaient été payés d'avance par le fermier, n'est pas recevable à actionner ce fermier pour U
(7) La jurisprudence tend à se fixer dans ce sens. C. la note sur Par ré i en sens contraire de la Cour deTrévesdu 7 avril 1809; F. aussi, Cass. 23 avril ISIS; Colmar, 25 avril 1817, cl les notes qui accompagnent ces arrêts.
( 21 mars 1820. ) Jurisprudence de la
paiement de ces mêmes arréragé», sous pré texte qu'ils ont dù faire partie de l'immeuble vendu . —Il ne le peut pas meme, comme subrogé aux créanciers hypothécaires qu'il aurait désintéressés, (Cod. civ., 546, 547, 1743, 1251 et *166.) (1)
Le même acquéreur , qui a fait notifier son contrat aux créanciers inscrits, avec offre d en payer le prix, sans réserves ni protestation, n’est pas recevable a retenir sur ce prix le montant des fermages dont il est prive ; il ne conserve de recours que contre son vendeur. iCod- civ., 1637 et 2186.)
(Menon — C. Àrragon et Cbaponay.) r Par acte notarié du 2 sept. 1806, le domain© de Servagette, appartenant au sieur Vachon, notaire à Entrenleux-Gaycrs, avait été affermé pour aept années au sieur Arragon, qui avait payé d'avance le prix de ces sept années, et en avait reçu quittance du bailleur.
Le 2 nov. 1809, conséquemment avant respiration du bail, le sieur Vaclion vendit conjointement avec un autre domaine de Latour, le même domaine de Servagette, au sieur Lentemenn, qui s'en rendit acquéreur pour le compte du sieur Menon, son beau-frère. — Il est dit dans le contrat, que l’acquéreur n’entrera en jouissance des fermages qu à compter du mois de déc. 1810.—
Il parait toutefois que cet acquereur n'avait pas Ignoré Peiislcncc et les clauses du bail du *2 sept. 1806, et qu’une diminution sur le prix de la vente lai avait été consentie en raison du retard que ce bail devait apporter à sa jouissance Lé sieur Menon a fait ultérieurement signifier ton contrat d'acquisition aux créanciers inscrits sur le domaine de Servagette. avec offre d acquitter, sans restriction , les dettes et charges hypothécaires, jusqu’à concurrence du prix porte dans son contrat. — Lu ordre a été ouvert par suite de cette noliûcatioQ le 13 janv. 1810.
Le 24 janv. 1812, le sieur Menon fait aussi signifier son contrat d’acquisition au sieur Arragon , et lui fuit commandement de payer entre ses mains le montant des fermages échus depuis le mois de déc. 1810.
Le sieur Arragon se refuse à ce commandement, en s'appuyant de son bail qui u'esl pas encore expiré et dont il a payé les annuités d’avance.— Le 13 avril 1812, il assigne, non le sieur Menon. mais celui qui avait acquis pour lui, le sieur Lenlcmeuu, pour voir statuer sur l’opposition qu’il entend former au commandement du 25 jauv. précèdent.
Un premier jugement du 21 janv. 1814, ordonne d'abord la mise en cause d'un sieur de Cliapo* nay, créancier, dernier otloquc dans t’ordie ouvert pour la distribution du prix, et sur lequel les fonds avaient manqué.
Le sieur Menou intervient aussi au procès ; il soutient que comme propriétaire du domaine de Servagette. les fruibet revenus doivent lui appartenir, nonobstant l’existence du bail auléricoremenl fait par le vendeur; que d'ailleurs, comme subrogé aux droits des créanciers qu’il a désiule-
(I) La circonstance que l'acquéreur avait eu connaissance du bad et des naieiuens anticipé», était décisive dans l'espece ; le bail et le pjieinenl avaient été la cause d’une diminution de prix eu laveur de l'acquéreur; il ue pouvait dés lors, même eu se faiisui subroger aux créanciers inscrits, se faire payer les irrérages, sou* pr texte qu’ils faisaient parue de i’immeuble vendu. Mais si l'acquereur n'eut pas eounu les paieuiens anticipés aurait-il pu réclamer le» arrérages payés par anticipation , soit en son IX.— I" PARTIR.
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restés, il doit encore loucher les fermages du domaine de Servagette comme frisant nécessairement partit* du gage sur lequel reposait l’hypothèque de ces mêmes créa ncii rs ; en conséquence,* il conclut a ce que le sieur Arragon soit condamné à lui payer les fermages du domaine de Ser- Yagetle, depuis le mois de dec. 1810, sauf son recours contre le sieur Vachon, son bailleur, pour le» avances qu’il lui a faites; subsidiairement et au cas de rejet de t elle demande , à ce qu'il lui soit permis de retenir sur son prix une somme représentative de quatre années de fermages dont il se trouvait privé, et 3,000 fr. à titre de dommages-intérêts résultant de son défaut de jouissance.
2* mars 1817, jugement qui: • Attendu que le sieur Lentemenn n’a agi que pour le sieur Menon, son beau-frère ; attendu que Menon , acquéreur de Vachon. n'a que tes mêmes droits de son vendeur; qu'ainsi il n’esl pas recevable à quereller le bail passé a Arragon le 2 sept. 1806 ; attendu que Menon, en notifiant son contrat aux créancier», le 29 nov. 1809, a frit l’offre de payer le prix conformément a ce même contrat, sans réserve ni protestation, quoiqu'il connût le» dispositions du bail a ferme : attendu qu’aucun des créanciers n'avaut requis la mise aux enchères, les offres du sieur Menon sont devenues irrévocables aux termes de l’art. 2186 du Code civ.; attendu, en ce qui concerne le sieur de Chapouay , qu’il est sans intérêt à quereller le bail du 2 sept., puisque le sieur Menou comptera aux créanciers la totalité du prix de sou acquisition en capital et intérêts , suivant les olîtcs faites par ledit Mellon; attendu, d'ailleurs qu© I© bail dont il s’agit n’a aucun caractère de fraude, et que, quand il serait prouvé que le sieur Vachon n eu l’intention de frauder les droits de ses créanciers , rien n'indique qu'Àrragon ail voulu participer à celte fraude .... Par ces motifs, rejette les demandes tant principale que subsidiaire du sieur Menon. •
Appel.— 17 juil. 1818, arrêt de la Cour royale de Grenoble, qui en adoptant les motifs des premiers juges, considère, en outre, • que suivant le jugement d'ordre, il ne s'est trouve que deux créanciers valablement inscrits antérieurement à l’acte publie du bail» ferme du 2 sept. 1806, qui n’absorbent que la moindre pnrtie du prix de la vente passée à Menon par Vachon , et que les autres créanciers hy pothécaires non valablement inscrits, n’auraient pu, pour primer le droit acquis à Arragon, user de la faculté portée en Part. 834 du Code de proC civ , qui n a été publié que postérieurement audit bail a ferme;.... » En conséquence, confirme le jugement de première instance.
POURVOI en c issasion par les sieurs Menon et Chaponay. — Trois moyens sont présentés à l’appui de ce puurvoL
Premier moyeu. Violclion des art. 546 et 547 du Code civ.— lt'après ces articles, dit-on pour le demandeur, le produit d un fonds, tout ce qui s y unit naturellement ou arlilicicllcmcut, appartient au propriétaire ; or, la Cour royale de Grc-
nom, soit comme subrogé aux créanciers inscrits? La question est plus délicate. L'affirmative s'induit d’un arrêt de la Cour de cassation du 3 nov. 1813, qui décide qu'en ras de vente de l’immeuble hypothéqué. les créanciers ont droit aux fruits échus depuis la vente, encore que le débiteur les ait donnés en paiement par anticipation. Mais toy. les observations qui accompagnent cet arrêt et les autorités qui y sont indiquées.
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noble a méconnu ce principe, en refusant au sieur Menon, propriétaire du domaine de Servagettc, ta jouissance des fruits ou fermages de ce do- . maim-, pendant les quatre années qui se sont écoulées depuis le mois de déc. 1810. époque a laquelle le sieur Menun devait entrer en jouissance selon les ternies exprès de son contrat.
Deuxième moyen. Violation des art. 4251 et 8166 du Code civ. — Le premier de ces articles porte, que la subrogation a lieu de plein droit au
Ïirofil de l'acquéreur d'un immeuble qui emploie e prix de son acquisition au paiement des créanciers auxquels cet héritage était hypothéqué; l'art. 2166 dispose, d’un autre cùié, que les créanciers ayant hypothèque sur un immeuble, le suivent dans quelques mains qu’ils passe, pour être colloqués suivant l'ordre de leurs créâm es ou Inscriptions.— Dans l’espèce, le sieur Menun. en s’obligeant de payer les créanciers inscrits sur le domaine de Scrvagctte. a été subrogé de plein droit a tous les droits de ces mêmes créanciers; conséquemment au droit de suivre l'immeuble , comme ils l'auraient fait eux-mêmes dans quelque main qu’il eut pu passer ; conséquemment aussi entre les mains du sieur Arragon, pour le prix des fruits et récoltes dont il prétendait devoir rcslcr en jouissance. La Cour royale de Grenoble, eu refu>ant au sieur Menou une action contre le sieur Arragon, pour se faire payer des fermages échus depuisson acquisition du domaine de Servagelte. a donc évidemment violé les art. 8851 et 2166 du Code ciy.
Troisième moyen. Violation de l'arL 1037 du Code civ., qui porte: • Si, dans le cas de l éviction d’une partie du fond? vendu, la vente n'est pas résiliée, la valeur de la partie dont l’acquéreur se trouve évince, lui est remboursée suivant l'estimation à l'époque de CévicUon.* — Il suit de cet article, que toutes les fois que l’acquéreur •'est trouve privé d'une partie de la chose qui lui a élé vendue, s’il n'en a pas encore payé le prix, gt que le contrat ne soit pas résilié, il est fonde À retenir sur ce prix la valeur de la chose dont il est privé : dans l'espèce, l'arrêt dénoncé en refusant au sieur Menon, privé pendant quatre années de la jouissance du domaine de Servagette, la faculté de retenir sur son prix une somme égale aux fermages dus pour ces quatre années, a donc manifestement violé l’art. 1637 du Code civil.
arrêt.
LÀ COUR; — Sur le premier moyen, pris de la violation des art. 545 et 546 du Code civ. ; — Attendu que le paiement des fermages par anti • flpatiou élail conslnté jwir un acte public antérieur au contrat de vente tait au demandeur; qu’i J a même été reconnu que cet acte avait été coiu mimique au demandeur, qui avait persiste dans soi: acquisition en considération d une remise qui iui axait été faite par le vendeur, sur le prix porté au contrat.
Sur le second moyen, nris de la violation des tri. 4251 et 2166 dû Code civ., et 83* du Code de procéd. eivile, et sur le troisième et dernier moyen, pris de la violation de Part. 1637 du Code civ.; — Attendu que le demandeur, eu notifiant •on contrat d'acquisition aux créancier», et ayant lait dire df payer le prix déclaré dans son contrat. sans aucune réserve ni protestation, quoiqu'il eût connaissance des dispositions du bail a ferme, la Cour royale de Grenoble a fait une juste applieation de l'art. 2186 du Code civ., eu
(1)1. rouf . Cass. 20 fris». «0 14. 2S mai 1806. el * avril |v27; V. surtout le document rapporté avec l'arrêt du 8 sep!. J8H. et le Traité de s droit ni' ru -
t Cour de cassation. ( ti juaUS 4880. )
décidant que ces offres étalent irrévocables *,que cette solution en fait et en droit écarte indistinctement les moyens de cassation proposés par le demandeur;— Rejette, etc.
l)u 21 mars 1820. — Sert. req. — Prés., M. Ilcnrion de Pansey. — Happ ., M. Liger-Verdigny. — (Tond., M. Joubert, av. gén. — Pt., M. Darrieux.
ENREGISTREMENT. — Bois.— Supirpicib.-- Vente.
De ce qu’on venti en un même jottr et au même acquéreur, mats par deux actes séparés, ifabord la co upe ou superficie d'un bois, ensuite le fonds de ce même bois , il ne s'ensuit pas que ces deux actes doivent être considérés nécessairement comme ne formant qu'une seule et même vente du fonds avec la superficie , et qu’ils soient, comme tels, passibles du meme droit d'enregistrement réglé pour les muta fions d'immeubles ; alors d ailleitrs que ta vente, bien que faite par la même personne, a cependant eu Heu en deux qualités differentes. (L. du 22 frirn. an 7, art. G9, §5 5 et 7.) (I) (Enregistrement — C. Richard d'ivry.)
Le 21 jtov. 1819, deux actes dp vente sont passés devant notaire, par le sieur Perret au prolit «lu marquis Richard d’Ivry.— Par le premier de ces actes, le sieur P«rret vend au marquis d’Ivry. la coupe et superficie d’un bois taillis appartenant a sa femme, moyennant la somme de 4.000 fr., el avec la clause que l’arquéreur commencera la coupe quand il lui plaira.— Par le second acte, le sieur Perret, comme fondé de pouvoir verbal de sa femme, se faisant Tort pour elle et promettant de la faire obliger solidairement avec lui, vend au même marquis d'ivry, moyennant la somme de 15,000 lr., le funds et sol du même bois taillis dont il avait déjà vendu la coupe el superficie. — Le 26 ianv. 1819, le premier de ces actes est présenté a l'enregistrement : lé receveur perçoit un droit proportionnel de 2 pour 100, aux termes de l’art 69. § 5, n° 1, de II loi du 22 frim. an 7, et comme s'agissant d'une vente mobilière — Le lendemain 27. le second acte de vente est aussi enregistré, et paie le droit de 5 et demi pour 100 pour les ventes d'immeubles régies par l'art 69. § 5, n° i, de la loi du 22 frim. an 7, et l’art. 52 de la loi du 28 avril 1816.— Ces deux actes rapprochés parla direction générale de l'enregistrement lui ont paru ne contenir dans la réalité qu'une seule et même vente d'immeubles, faite ainsi en deux contrats séparés, l'un relatif au fonds, l’autre à la superficie, pour éluder une partie du droit d enregistrement. —Le 6 mars 1819, le receveur a, en conséquence, décerné une contrainte en paiement d’une somme de 154 fr.. contre le marquis d’Ivry. pour supplément du droit proportionnel de 5 el demi pour KM) qui devait être perçu sur le prix de la première vente de In superficie du bois taillis dont il s'ngit, comme faisant partie du prix total de la vente de limmcuble. — Le marquis d'ivry s’est rendu opposant à celle contrainte.
Le 19 juill. 1819, jugement du tribunal civil de Beaune qui accueille les moyens d opposition. — Pourvoi.
AREfcT.
LA COUR Attendu que les deux actes dont il s'agit au procès pouvaient, sans violation de ta loi, être considérés comme distincts, quoique faits le même jour, puisqu’ils portaient sur des
registrement , de MM. Championnière et Rigaud, t. 4, nù 3170.
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. i q«l n’avaient pas le même propriétaire et qui étaient régis par des lois differentes ; — Rejette. etc.
Du il mars 1820.— Sert, rcq.— Prés., Henrion de Pansey. — Rapp ., Brillat-Savarin. — ConcL, fil. Joubert, av. gén.— PU, W. Iluard-Duparc.
ENREGISTREMENT— Rétrocesmos.-Nul-
LITÉ
ta rétrocession volontaire i funimmeuble , pour cause de nullité même radicale ) de la vente , fl’eit dispensée du droit proportionnel de mutation que dans le cas où la nullité a été déclarée par Jugement (1).
(Enregistrement— C. Carrie.)
Le Si avril 1780, une sentence delà sénéchaussée du siège présidial de Cbâtesu-GoiUier. insinuée le 5 mai suivant, a prononcé l’interdiction de Jacques Carrie, pour cause de prodigalité, et lui a donné pour curatrice Jeanne-Françoise David, son épousé.
Nonobstant cette interdiction. Jacques Carrie, àt’insu et en Tahscnce de sa femme, a vendu au •leur Daveau, par acte du 30 frurt. an 10, un Bien à elle appartenant.- L’acquéreur s’est mis de suite en possession de l’immeuble, et a été Inscrit comme en étant propriétaire, au râle des contributions foncières.
La dame Carrie, qui, à son retour auprèsdeson Inart, a éu connaissance de la vente du 30 frucl. an 10, a formé contre Daveau une demande en milité de cette venie.
Daveau a reconnu le vice de son acquisition, *t en conséquence a rétrocédé aux mariés Carrie l'immeuble qu’il avait précédemment acquis Ultérieurement, la direction général de l'enregistrement ayant eu connaissance de cette rétrocession par le rétablissement des noms de Carrie sur le rôle des contributions, cl par |a déclaration que les enfans de Carrie tirent après le décès de leurs père et mère de l'immeuble dont il s’agit, dérernii contre ces derniers, le 28 •oût I8t6. une contrainte en paiement du droit ut du double droit, en raison de la dernière mutation qu’elle prétendit avoir eu lieu.
Opposition à celte contrainte par les héritiers Carrie.
Le 12 avril 1817, Jugement du tribunal clv. de Chlteau-Gortlier, qui déclaré mal fondée la prétention de la régie, et annuité en conséquence la contrainle par elle décernée contre les héritiers Carrie. -Pourvoi.
arrêt.
LA COUR; — Vu l’art. 68, 8 8, n° 7 dfc la loi do 22 frim. an 7. et l’art. 69. § 7, n° 1*r de la même loi; — Attendu que quelque absolue et radicale que pût être . dans l’opinion des parties contrariantes . la nullité de l’acte de vente passé par Carrie à Daveau . le 90 frucl an 10 , cette nullité ne pouvait êlre établie contre la régie , et avoir l'effet de soustraire la rétrocession de l’objet vendu à la perception d’un droit proportionnel de mutation , qu'mitant que celle nullité aurait été prononcée par un jugement , parce que la disposition de l’art. 69, qui assujettit à ce droit toute rétrocession d’immeubles, est générale, et ne lait aucune exception en faveur des rétrocessions volontairement opérées, pour cause même de nullité radicale ; que seulement l’art. 68 excepte du droit proportionnel, et soumet à un simple droit fixe de
3 fri, les jtigemens portant annulation de contrais pour cause de nullité radicale , disposition qui a évidemment pour objet de prévenir les collusions frauduleuses , par lesquelles des parties annuleraient volontairement des ventes librement consenties et même exécutées, comme dans l’espèce, sous le prétexte d’une prétendue nullité radicale, que la régie n’est ni obligée ni k portée de discuter , et échapperaient ainsi à la perception du droit proportionnel ; d’où il suit que, hors le cas de nullité judiciairement reconnue et prouoncée . toute rétrocession volontaire rentre dans la disposition de l’art. G9 de la loi ; qu’ainsi le jugement attaqué , en affranchissant du droit proportionnel établi par cet article la rétrocession volontaire de Daveau au profit de sou vendeur Carrie , de l’immeuble par lui acquis par Pacte du 30 frucl. an 10 . a fait tout à la fois une fausse application de l’art. 68 çt une violation directe de Part. 69 de ladite loi du 22 frim. an 7, aux numéros ci-dessus énoncés ; — Casse, etc.
Du 21 mars 1820. — Sect. civ. — Prés. , M. Brisson. — Rapp.. M. Boyer. — ConcL, M. Cahier, av. gén. — PL, MM. Huart Dnparc et Gérardin.
INTÉRÊT CONVENTIONNEL. — RlTKNüï.
— Effet rétroactif.
Les intérêts d'un capital légué avant la loi du 3 sept. 1807, mais qui sont échus seulement depuis cette loi, ne sont pas sujets à la retenue du vingtième autorisée par l’édit du mois de mai 1749 et les lois subséquentes. (LL. 22 nov. 1790 et 3 frim. an 7.) (2)
(Langloys— C. hospices de Saint-Rambert.) Par son testament du 4 nov. 1771, le sieur Hilaire Moriera légué une somme de 12,000 fri aux pauvres de la ville de Saint-Ramberl.
Le 2 juin 1808, les administrateurs des hospices de Sainl-Rambert firent assigner le sieur Langloys, héritier du fleur Morier, en paiement du legs de 12,000 fr. et des intérêts échus avant et depuis la loi du 3 sept. 1807.
Le sieur Langloys ne refusa pas de payer le capital; mais quant aux intérêts échus, il prétendit exercer sur tous indistinctement , la retenue du vingtième autorisée par l’édit du mois de mai 1749 et les lois subséquentes.
Les administrateurs des hospices de Saint-Rambert soutinrent, au contraire, que cette retenue pouvait seulement être exercée sur les intérêts échus avant la loi du 3 sept. 1807 ; mais que, pour tous ceux échus depuis cette loi , ils avaient été affranchis de la retenue par la publication de ia loi elle-même.
Un jugement du tribunal civil de Montbrison accueillit cette défense.
Sur l’appel, 12 juin 1818, arrêt confirmatif de la Courae Lyon : « Attendu à l’égard du quantum des intérêts depuis la loi du 3 sept. 1807) qu’aucune convention particulière n’a fixé les intérêts du capital dont il s’agit ; que la loi du 3 sept. 1807, qui a fixé le taux de l’intérêt pour l’avenir, a succédé à d’autres lois, et a saisi les parties du moment de sa publication; qu’ainsi tous intérêts pour le règlement desquels aucune convention particulière n’a existé, ont pris cours depuis la loi du 3 sept. 1807, au taux fixé par cette loi, etc. »
POURVOI en cassation par le sieur Langloys,
(1) V. conf. , Cass. 5 gerin. an 13 ; 10 orl. (810; (2) V. sur ce point, Cass. 19 janv. 1812; 26 fév.
3C janv. ISIS, et 11 nov. 1833. Nous avons discuté 1818, et les notes, la question que ces arrêts jugeai sous celui du b serra, an 13. V. nos observations.
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pour violation do l'édit dn mois de mai 1749 et autres lois subséquentes qui ont autorise la retenue, et fausse application des art. 1, 2 et .% de la loi du 3 sept. 1807; eu ce que l’arrêt dénoncé de la Cour royale de Lyon avait déclaré affranchis de la retenue du vingtième les intérêts d'un capital légué en 177t. sous l'empire de ledit de 1749 et les lois subséquentes, dont les dispositions n avaient pu recevoir de modification par la survenance delà loiduSsepl 1807, relativement à un capital dû antérieurement, sans faire produire à cette dernière loi du 3 sept. 1807, un effet rétroactif.
A l’appui de ce pourvoi . le demandeur invoquait uu arrêt de la Cour de cassation du 2-'* fév. 1818, qui a jugé que les arrerages des renies constituées avant la loi du 3 sept 1807, étaient restés sujets, depuis la publication de cette même loi, à la retenue du vingtième. A raison de l’analogie u’il prétendait établir entre les intérêts échus 'un capital exigible et les arrérages des rentes, le demandeur en cassation soutenait que les uns ne pouvaient être restés assujettis a la retenue sous l’empire des lois nouvelles sans que les outres le fussent également ; quainsi la jurisprudence de la Cour en celle matière, qui avait déclaré soumis à la retenue les arrérages des rentes, devait nécessairement être étendue aux intérêts échus des capitaux.
arrêt.
LA COUR Attendu qu’aucune convention particulière n’ay ant fixe la quotité de l'intérêt du capital toujours exigible , et la demande en justice dirigée contre le demandeur , pour en obtenir le paiement, étant sous la date du 2 juin I8t>8, c’est-à-dire postérieurement à la loi du 3 sept. 1807 qui dispose que. o l’intérêt legal sera en matière civile, de 5 pour 100 sans retenue.» la Cour royale de Lyon n’a contrevenu a aucune loi en fixant cet intérêt à 5 pour 100 sans retenue, depuis la promulgation de la loi du 3 sept. 1807 ; —
Du 22 mars 1820. — Sect. rcq -- Près., M. Henrion de Pansey. — Happ. , .11. Ligier-Verdigny. — Concl., M. Jouberl. av. gén. — PL, M. Duprat.
SELS. — Avarie. — Droits ( réduction i»k ). Le propriétaire qui, au moment de l'arrivée des sels chargés pour son compte sur un bâtiment, n'a forme aucune demande en vérification du chargement, ni allégué aucune avarie, gui a d'ail/curs fait procéder aux déchargement et emmagasinement de ses sels, et en a acquitté les droits d après les quantités mentionnées par les préposes , n'est plus recevable à demander ultérieurement une diminution proportionnelle des droits perçus, en offrant de prouver, soit par ses livres de commerce , soit par témoins, que des avaries éprouvées par le bâtiment pendant le trajet, avaient diminué la quantité des sels. (L. du 8 flor. an 11, lit. 8, scct. 3, art. 79; L. du 22 août 1791, tit. 3, art. 6 et 8.)
(Douanes — C. Sandoz.) — arrêt.
LA COUR; — Vu l’art 79, lit. 8, section 3. de la loi du 8 floréal an 11, et l'art. 13. tit. 1" du decret du 11 juin 1806. ainsi que les art. 6 et 8, tit. 3 de la loi du 22 août 1791 ; - El attendu que, dans l’espèce , il n’y a eu aucune demande
(t) Le principe qui sert de base à celte décision, est constant. (I . Bruxelles. 3 lév 1808, et la note;; ce n’en est ici qu’une application particulière, qui no peut souffrir aucune difficulté.
Cour de cassation. ( 23 mars 1826. )
en vérification du chargement , ni même aucune allégation d’avarie au moment de l’arrivée du . bâtiment (pii avait transporté les sels Attendu ne , le 19 juillet , près de quinze jours après le écltorgeinent et remmagaimcment desdits sels, le règlement des droits dus a eu lieu, d'après les quantités mentionnées aux divers actes des prépo>és, lesquels n’ont jamais été attaqués ni argués de faux ; — Attendu que le paiement des droits a même été par suite effectué en obligations a trois, six et neuf mois souscrites par la dame Sandoi munie de pouvoirs jugés suffisans; que dès lors le sieur Sandoz n’était même pas recevable à attaquer d<*s opérations aussi légalement terminées depuis plusieurs mois, en alléguant de prétendues avaries qui n’ont eu pour appui que ses livres de commerce et une simple preuve testimoniale, et que les jueentens qui ont accueilli cette demande et admis un pareil genre de preuves, ont contrevenu , et aux principes généraui du droit , et aux lois spéciales de la matière ci-dessus citées ; par ces motifs , — Casse cl annulle les jugemens du tribunal civil d Ajaccio, des 2 et 26 Juill.1817, et ‘27 février 1818
Du 22 mars 1820. — Sert. civ. — Prés., >1. Rrisson. — Happ., M. Legonidec. — Coud., M. Cahier, av. gén. — PL, M. Vildé.
DOMAINES NATIONAUX. — Autorité judiciaire. — Adjudication. — Incompétence.
C'est à l'autorité administrative et non aux tribunaux qu'il appartient de décider si uns portion de terrain litigieuse a été ou non comprise dans les limites d'une adjudication de domaine national. — Peu importe que l'autorité judiciaire, en statuant sur uns telle questioni, ait déclare, dans ses motifs, faire abtruction de l’acte même d'adjudication , et qu elle ait puise tes elemens de sa conviction dans des circonstances et des titres etrangers à l'aministratiosi; la décision intervenue en pareil cas n’en est pas moins susceptible de cassation pour incompétence et excès de pouvoir. <LL. 16 fruct. an 3, et 28 pluv. an 8, art. 4.) (1)
(Racouchot — C. Ballard-Delachapelle.)
Du *22 mars 1820. — Sert. civ. — Prés., M. Brisson. — Rapp., M. Minier. — Concl., M. Cahier, av. gén.
J URY.— Liste.— Notification.
Du 23 mars 1820 (aff. Begon). — Même décision que par l’arrêt du 10 du même mois ( aff.
Kerusoret).
1° COLONIES. — Matières correctionnel les.
2 Jugement. — Motifs.— Exploit.— Nullité.
3° Lois. — Colonies. — Promulgation.
1 °A la Gugane, l'instruction et le jugement des affaires correctionnel les doivent être soumis aux formes prescrites pour l'instruction et le jugement des affaires civiles • 2).
2° D’après les lois publiées à la Guyane, tout jugement doit énoncer les motifs sur lesquels il est fondé , à peine de nullité. ;Cod. proc. civ , 141 et 470.)
La défense portée par l’art. 1030 du Code de
(2) Les ordonn. drs?8juill. 1*28, I5fcv. 1829, et la loi du 29 juin U3ô ont mis en vigueur à la üuvaue le Code d’iust. crim., avec plusieurs modifications.
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proc. civ. de déclarer nul au^un exploit ou acte de procédure, dont la nullité n'aurait pas été prononcée formellement par In loi , ne se réfère qu'aux exploits et non aux juge mens. 3®// suffit, dans les colonies, que les lois aient été enregistrées et publiées dans les tribunaux pour qu’elles soient considérées comme légalement promulguées .
(Douanes — C. Lesage.)
En octobre 1818, quatre-vingt-sept nègres sont débarqués à Plie de Cayenne; on les saisit comme ayant été introduit s au mépris de l'ordonnance du roi du 8 janv. 1817. On saisit également le brik Y Aurore (navire français), comme ayant effectué le transport.— De plus, ordonnance d'arrestation contre le sieur Lesage, pour le compte de qui les nègres avaient été introduits, et contre le sieur Bremond, subrécargue, prévenu d'avoir effectué le débarquement.
Réclamation de la part des sieurs Lesage et Bremond.— Réclamation, en outre, du sieur Duport eau . capitaine du brik Y Aurore, et du sieur Dubreuilh , consignataire. Deui instances sont engagées, et il y est statué par deux jugemens dlffércns.
Le 9 nov. 1818, le tribunal de première instance prononce en faveur de Lesage et Bremond, la mainlevée de la saisie des quatre-vingt-sept nègres , permet au sieur Lesage d'en disposer comme de sa propriété, et ordonne sa mise en liberté ainsi que celle du sieur Bremond, subrécargue.—Les motifs de ce jugement sont : 1°que l’ordonnance du roi a bien été enregistrée au greffe du tribunal, mais qu’elle n’a nas été publiée dans la colonie; 2U que le débarquement n'a pas été clandestin.
Le lendemain, c'est-à-dire le 10 nov. 1818, second jugement qui donne aux sieurs Duporteau et Dubreuilh mainlevée de la saisie du navire. — Les motifs de ce second jugement sont: i° que, d’après la décision de la veille, il n'y a plus qu’à
ftrononcer par voie de conséquence • V que d\ileurs, les quatre-vingt -sept nègres avaient été jetés sur la cûte par un navire étranger, et non par le brik l’Aurore, qui était parti du Brésil sur son lest, et qui était entré dans le port de Cayenne également sur son lest
Appel des deux jugemens. — La Cour royale de Cayenne rend deux arrêts. Le premier, qui n’est point attaqué par la vole de la cassation , confirme le jugement de première instance quant à la mainlevée de la saisie du brik l’Aurore. —Le second, rendu le 11 sept. 1819, et relatif à la saisie des nègres, confirme purement et simplement le jugement de première instance du 9 uov. 1818, et ne donne aucun motif.
Recours en cassation, tant de la part du procureur général que du directeur des douanes.
... arrêt ( après délib. en ch du cons.),
LA COUR; — Vu l'art.5,tit. 20 de l’ordonn.dc 1670, et les art. 141, 470 et 1030 du Code de procédure civile; — Attendu que l’art. 3. lit. 20 de l'ordonn. de 1670 porte que , • lorsqu'à vaut la confrontation H parait que l’affaire ne doit pas être poursuivie criminellement, les jugrs recevront les parties en procès ordinaire, et. pour cet effet ordonneront que les informations seront converties en enquêtes, et il sera permis à l’accusé d'en faire de sa part dans les formes prescrites pour les enquêtes; que , dans ce cas , les
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juges criminels demeurent saisis de la connaissance drt l’affaire; mais que, pour l'instruction et le jugement, ils sont soumis aux règles établies pour les procès civils; que, dans l’espèce, le fait formant l’objet de In prévention était un délit correctionnel dont le jugement était attribué aux tribunaux correctionnels; mais que ce jugement n’avait pu être prononcé dans les formes prescrites par les lois sur la police correctionnelle qui n’ont pas été publiées a la Guyane; qu'il n’avait pas dû l'être non plus dans les formes prescrites par l’ordonn. de 1670 pour les affaires criminelles, dès que l'affaire n’avait pas été poursuivie criminellement : que , dès lors , la seule forme à suivre était celle des affaires civiles;
Et attendu que, dans la Guyane, plusieurs parties du Code de proc.civ.. et spécialement les tilres de ce Code clans lesquels se trouvent les art 141 et 470, prescrivant les formes des jugemens des tribunaux de première instance et d'appel, ont été enregistrés et publiés; d’après l'art. 141, déclaré par Part. 470 commun aux jugemens sur appel, tout jugement doit énoncer ces motifs; que cette énonciation forme une des parties substantielles et constitutives du jugement , parce que, sans motifs, il ne saurait exister de jugement; que la défense portée par Part. 1030 du Code de proc. civ., de déclarer nul aucun exploit ou acte de procédure dont la nullité n’aurait pas été prononcée formellement par la loi, ne se réfère qu’aux exploits ou actes de procédure; qu’en effets les jugemens ne sauraient être confondus ni avec les exploits qui appellent la partie devant les juges, ni avec les actes de procédure qui précèdent leur décision; que , par conséquent , cet article ne modifie nullement l’effet substantiel de la nullité prononcée par Part. 141 pour l’omission des motifs dans les jugemens ;
Et attendu que, dans l'espèce, Pnrrét attaqué ne renferme aucune énonciation de motifs; que, d'après lesdilsart Ht et 470 du Code de proc. civ., il est donc radicalement nul : — Casse et annulle l’arrêt de la Cour d'appel de la Guyane, du il sept. 1819. confirmant le jugement du tribunal correctionnel de première Instance de la même colonie, du 9 nov. précédent, qui donnait a Jean Lesage mainlevée de la saisie de quatrevingt-sept noirs sur lui faite par le directeur des douanes; et, pour être de nouveau statué sur l’appel dudit jugement, renvoie les parties, etc.*
Du 23 mars 1820. -Sert. crim.— Pres.,M.Barri s.-ftapp., M. Ollivier. — Concl., .M. Alourre , proc. gén .—PL, M. Loiseau.
1" SAISIE IMMOBILIÈRE.— Ncllitè. — Appel.—Fin DF. NON-RRfKVOin.
2® Trésor piblic. — Saisie immobilière. — Privilège.
* nLa règle qui ne permet pas à la partie saisie de proposer, sur l’appel , d’autres moyens de nullité contre les procédures postérieures à l'adjudication provisoire que ceux présentés en première instance , s'applique à tous les moyens de nullité sans distinction, aux moyens tirés du fond du droit commun , aux moyens fie forme ou de procédure (I).
2® Le trésor peut, comme tout créancier, poursuivre son redevable par voie de saisie immobilière,- le privilège dont il jouit n’exclut pas cette voir (2).
(!) La jurisprudence, après quelques hésitations, a fini parse fixer en ce sens. Y. Cass. 29 nov. 1 H 19; 20 août 1823; 14 juin 1826; 28 déc. 1836, et 1! avril 1837.
(2) V. en ce sens. Chauveau sur Carré, Lois de la proc., quest. 2198, g 1", p. 393.
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f Migucau. — C. Trésor public. ) — arrêt ’ LA COl'Il ; - Considérant que Part. 736 do Code de proc., défend d'aecucifir, sur t'appelles moyens de nullité qui n'ont pas été proposés eu première instaure, et quecetle prohibition , conçue eu termes généraux, tu* distingue point entres les nullités qui tiennent uniquement à la forme, et celles puisées dans le vice du litre ; — Atleudu que, d'une part, il s'agissait dans l'espèce, d'une procédure de saisie immobilière, matière qui appartient exclusivement a la juridiction des tribunaux, et que, d'un autre cdté le demandeur s’était borné a exciper ( et sur l’appel seulement) du vice et de l'insuffisance du titre en vertu duquel le percepteur provoquait la saisie immobilière, en alléguant que -a eréance n’avait pas été liquidée devant I autorité administrative, et que, pour le recouvrement des contributions directes, il ne peut y avoir lieu k la saisie immobilière;
Attendu, au surplus, 1° que l'arrêt a constaté que le percepteur agissait eu vertu d'un rôle déclaré exécutoire par le préfet ; 2 J que. suivant Part 3 de la loi du 12 nov. 1808, le privilège attribué au trésor public, pour le recouvrement des contributions directes, sur les fruits et revenus, ue préjudicie point aux droits qu’il pourrait exercer sur les biens du redevable, comme tout autre créancier ; — Attendu que le demandeur n’a pas reproduit, dans sa requête en cassation, les autres moyens de nullité qu’il avait proposes, moyens d'ailleurs que les motifs de l'arrêt ont rcfu.cs d’une manière satisfaisante Rejette, etc.
Du 23 mars 1820. — Secl. req. — Près.y fil* Bot ton de Caslellamonle. — Concl. conf., M. Joubert, av. gén. — PL, M. Odilon Barrot
CONTRIBUTIONS INDIRECTES. - Passavant.
Les expéditions qui accompagnent un chargement de boissons, doivent etre conformes au transport réellement effectué.— Ainsi, le fait de ne transporter qu'une barrique de vin. sur un passavant énonciatif de quatre pièces , constitue une contravention. (L. du 28 avril I8t6, art. 6.) (i)
(Contributions indirectes. — C. Clavcrès. )
Du 24 mars 1820. — Secl. crim. — Rapp., M. Cbaslc. — Concl., M. Frétera de Pény, av. géu.
COPROPRIÉTÉ. - Dbsd te vient.— Cassation.
—Fin de non recevoir.
Le copropriétaire d'un fonds, qui s'en est désisté au profit d'une commune représentée plus tard par l'État, est sam droit et sans qualité pour se plaindre, tant que subsiste son désistement de l’abandon fait par l’Etat, aux nondésistons, moyennant une somme déterminée, de la part que le désistant avait dans la propriété commune.
En conséquence, lorsqu'un arrêt a déclaré valable le désistement fait par un ou plusieurs des coproprictataires, et décidé en même temps que ce désistement profiterait aux copropriétaires non désistant s , le propriétaires désistant ne peuvent se pourvoir contre cette dernière disposition de l’arrétss’il n'attaquent en même temps celle qui a validé le désistement. UV.. - C. N...)
Par acte du 9 fév. 1751, neuf individus oui sous-inféodé la montagne d'Aulas, situce dans la commune de ce nom, arrondissement du Yigra. — Suivant les conventions faites entre eux, il fut
l stipulé (art. 5) qu'aucun des copropriétaires ne pont rail vendre sa portion sans l’agrément des autres, et que s'il le faisait les autres pourraient la reprendre, moyennant 1400 fr. par portion, reconnaissant les parties, qu'aucuuc d'elles n’a si portion de propriété qu'a cette condition et sous cette clause expresse. — Les neufs propriétaires originaires et leurs successeurs vécurent sans trouble jusqu'en 1793. A cette époque les communes d' Autas, Dresses et Arpbi , prétendant sur cette montagne des droits d'usage réglés par une transaction du 14 février 1751, rëi| emparèrent, en se fondant sur la loi du 10 jute 1793. Six des neuf propriétaires, présens dans U pays, souscrivirent des actes de désistement ; las trois autres, absens ne donnèrent aucun consentement.—Ces communes possédaient depuis vingt ans la montagne d'Aulas, lorsque la loi du 20 mars 1813 mit les biens des communes à U disposition de l'Etal.
La vente de la montagne d’Aulas ayant été annoncée. le* six propriétaires qui s’étaient désistés, les sieurs Qoatwagts et consorts, ainsi que les trois qui n ‘avaient pas donné leur consentement au désistement, les sieurs Beranger de Caladon et consorts, se réunirent pour s’opposer judiciairement n la vente. Celte opposition fut portée devant le tribunal du Vigan. L'Etat fut représenté dans celle instance par le préfet du département du (iard.
Les conclusions du préfet tendaient à ce que l’Etat fût déclaré propriétaire de la montagne d’Aulas. du chef de la commune. Il se fondait 1* sur ce aue Tarte de sous-inféodation de 1751 était entache de féodalité; 2° sur te désistement consenti par six des propriétaires, qu’il fit signifier à l’avoué.
L«*s neuf propriétaires, représentés parle même avoué, répondirent !° que U commune n avait sur la montagne qu'un droit d’usage, exclusif dn droit de propriété; 2° que le désistement opposé* à six des propriétaires était oui, d'un cété par ce qu'il leur avait été arraché par la force et par U violence exercées contre eux dans le temps de la terreur : et <1 un autre côté, parce que Part. 5, de Pacte de 1751, défendait à chacun des copropriétaires d’aliéner sa portion sans le consentement de tous.
Un jugement du tribunal de première instance du Vigan adopte ces moyens à l’égard de tons les copropriétaires, et les renvoie en possession tout ensemble de la montagne qui était le sujet du litige.—Appel par le préfet.— Les neuf propriétaires intimés, comparaissent comme en preiuièff instance, par le ministère d’un même avoué ;
Le 12 janv. 1816, arrêt de la Cour de Mmes qui, tout en reconnaissant que le désistement de six des propriétaires a été arraché par la violence] le déclare valable « Attendu qu'il n’a pas été attaqué dans le délai do dix ans: — En conséquence, et attendu Part. 5 de Pacte de 1751. qui permet à la masse de* propriétaires de retirer les portioua aliénées, décide, non pas que PEtal sera maintenu dans la propriété des six portions dont les propriétaires ont consenti le désistement, mais seulement qu'il a droit de recevoir la somme de 1,400 fr. par portion, ou celle de 8,400 fr. pour ces six portions ;— Renvoie les trois proprietaires non désistait* seuls en possession de ta montagne. à la charge de payer la somme de 8,400 fr. à l’Etat. »
Les six propriétaires désistons ont demandé la cassation de cet arrêt au chef seulement qui faisait céder leurs parts de la inotitagpo d'Aulas au prolit des sieurs Caladoü et cousorU, proprietaires non desistans.
(f) V. dans le mérnâ sens. Cas#. il nov. 1*08
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Les sieur* Taladon et consorts ont répondu que le pourvoi était non recevable, cl que la Cour ne pouvait s’en occuper, parce que les désistait* n'attaquaient point l'arrêt au chef convenant l'Etat; qu'étant juge irrévocablement, dans l'intérêt de l'Etat, que les desislemens étaient valables, et que, par une conséquence nécessaire, l’Etat devait profiter de la valeur des portions des desistans, il s’ensuivait que ces portions devaient céder de plein droit au profil des non désistans, conformément à Part. 5 de Pacte du 9 fév. 1751 ; et que les désistans, étant sans titre et sans qualité pour revendiquer ces portions, étaient non recevables et mal fondés à les contester aux non désistans.
Les demandeurs en cassation répliquaient quo l'intérêt de 1 Etat était distinct de celui des non désistans; que si ceux-ci étaient chaigésde payer à l’étal la valeur des portions désistées, ce n'était que parce qu’ils profitaient de la propriété des portions désistées; que par In réintégration des non désistons dans ces parts, le paiement de cette valeur retomberait de plein droit à la charge des désistans.
ARRÊT
LA COUR ; — Attendu que les demandeurs n’attaquent point contre PEtat la disposition de Parrêt qui valide les désistemens ; que, par une suite, ils sont non recevables à attaquer celle
3ui fait tourner les portions désistées au profit es défendeurs; — Rejette, etc.
Du 27 mars 1820. — Sert. civ. — Rapp., M. Cassaigne- — Concl., M. Jourde, av. gén.— PL, fluart-Duparc et Jousselio.
i • REMPLOI.— Condition.- Fkmm k. —Acceptation.—Ti krs acquereur. — Fruits.
2° Cassation.— Frais it dépens.
Lorsque le mari est autorise a aliéner les biens dotaux sous la condition de remploi, et que Sa charge de veilltr au remploi est en outre imporée à l'acquéreur , il faut, pour la validité, du remploi, non seulement que le mari déclare dans le contrat qu'il acquiert pour le compte de son épousé, mais encore que celle ci consente au remploi et l’accepte. (Cod. civ., 1435.) L'acceptation de la femme ne résulte pat de la possession qu’elle a eue à titre de bail qui lui aété passé par le mari depuis la séparation de biens, des immeubles présentés pour tenir lieu de remploi.
Les tiers acquéreurs évincés par suite de l’ irrégularité du remploi doivent rapporter les fruits à dater de la séparation de bietis prononcée contre le man, et non pas seulement à partir de la demande en éviction .
2° Le pourvoi en cassation n’est pas admissible contre un arrêt confirmatif , sur le motif que les premiers juges avaient prononcé mai à propos une condamnation solidaire aux dépens, alors que l'urrét a simplement condamné les demandeurs en cassation aux dépens de première instance et d'appel.
(Bernard — C. dame Viallcvielle.) arrêt ( après dèl. en ch. du cous. ).
LA COUR; — Attendu, sur le second moyen, que le jugement de séparation de biens du 29 janv. 1811 réserva à la dame Viallevielle l’action en nullité des aliénations et en éviction contre les tiers acquéreurs de ses biens . faute par eux d'avoir veillé au remploi; que c'est précisément sur le vice et l'illégalité du remploi que la Cour royale de Riom s'est fondée aussi, pour annuler la vente faite par le sieur Viallevieile aux père et fils Bernard ; que c-* motif suffit pour justifier Parrêt, qui, bien loin de se trouver en opposition avec le jugeiueut de séparation, ri a Dut
qu'arcueillir une action qui avait été réservée par ce jugement; — Attendu, sur le troisième moyen, que la Cour royale de Riom a légalement décide que le remploi n’avnit pas été opéré du consentement de la dame Viallevielle, et que le sieur Viallevielle n'avait pas déclaré, «Inns les contrats des acquisitions par lui faites, qu'il acquérait pour le compte de son épouse : que le concours de ccs deux circonstances était cependant nécessaire pour la validité de remploi auquel les père et fils Bernard étaient tenus de veiller;....
Attendu, sur le cinquième moyen, qu'il résulte des faits reconnus pur l'arrêt attaqué que c'est en vertu d'un bail authentique et régulier du 13 sept. 1811, et par conséquent à titre onéreux, que la dame Viallevielle a joui des biens acquis en remploi ; que ce titre exclut toute idée de ratification ou d'approbation des remplois; qu'en effet, la dame Viallevielle aurait possédé à titre de propriétaire, si elle eut approuvé lesdits remplois ; que dès lors un bail aurait évidemment été sans objet ;
Attendu, sur le sixième moyen, que l'aliénation des bietis dotaux acquis par les père et fils Bernard était subordonnée à un remploi \a1able auquel ils étaient tenus de veiller ; que, ce remploi n'ayant pas été légalement opéré, la nullité de l'aliénation a fait rentrer la dame Viallevielle dans la propriété des biens dotaux que son mari u'avait pu vendre et n'avait vendus que sons cette condition; que cette éviction légitime a dû s'étendre aux fruits perçus depuis la demande en séparation, en les considérant comme un accessoire des immeubles dotaux aliénés, afin d’assurer à la femme , contre les acquéreurs , par voie de garantie, les mêmes droits qu elle aurait eus contre son mari, s'il eût été solvable;
Attendu, sur le septième et dernier moyen, que la condamnation solidaire aux dépens, illégalement prononcée par le tribunal de première instance, ne se retrouve pas dans l’arrêt attaqué ;
3 uc, quoique r«‘l arrêt ait confirmé les dispositions u jugement de première instance, il a cependant procédé de nouveau sur les dépens faits en première instance . et a condamné simplement les père et fils Bernard aux dépens de la cause principale et a ceux de la cause d'appel; que dès lors il est évident que la condamnation aux dépens de première instance, sur lesquels il a ete statué de nouveau par l'arrêt , ne comprend que ceux qui concernent personnellement les père et fils Bernard, et que, quant aux dépens de la cause d'appel, la condamnation se divise également entre eux;— Rejette, etc.
Du 28 mars 1820.— Sert. civ. — Prés., BI. Brisson. — Rapp ., Bl. Vergés. — ConcL, BI. Jourde, av. gén . — Pi., MM. Petit de Gatine et Odilon Barrot.
1° ABANDON DE BIENS. — Rente viagère.
Acte a titre onéreux. — Appréciation d'acte
2° Partage. — Rescision. — Prescription. — Majeur.
1 0 L'acte par lequel un père abandonne tous ses biens a ses enfants moyennant une rate viagère, constitue un contrat à titre onéreux. — Du moins l'arrêt qui le décide ainsi sur l' appréciation de Pacte esta l'abri delà cassation .
2 °La vente faite par Pondes enfants des droits à lui appartenants par suite de l’abandon du père n est point une convention sur la .-accession d'une personne vivante : elle (U it être considérée comme un partage, et par suite sou -
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mite à ta rctcition prononcée par l’art. 887. Cod. civ.
L'action en rescision en matière de partage était, dam F ancien droit , soumise à la prescription de dix ans comme tous le Code civil ; et ce délai n’était pas suspendu , lorsqu'il y avait des mineurs, en faveur des majeurs : c’est seulement dans les choses indivisibles que le mineur relèt'C le majeur (1).
(Adenot -C Adenot.)
17 juillet 1818, arrêt de la Cour royale de Dijon en ces ternies : — « Considérant que Pacte du 18frim. an 12. quoique contenu dans un seul contrat, a cependant deux parties distinctes et séparées. et dont les effets sont absolument différons ; que la première partie contient une aliénation à titre onéreux faite par les père et mère au profit de leurs sept enfans, de In majeure partie de leurs biens meubles et immeubles; que cet acte n'avait rien d'illicite, et qu'il était régulier en la forme, et juste et valable, au fond; que les parties ellesmêmes , à supposer qu'il ne rat pas juste et valable, l'avaient exécuté volontairement et l'avaient validé par la seconde partie du même acte, puisque usant sur-le-champ des droits de propriété qui leur étaient transmis par leurs père et mère, elles ont vendu à leurs freres tout ce qu'il leur revenait : d ou suit la ratification la plus complète de la première partie de l'acte dont il est question; — * Considérant que la seconde partie de ce même acte ne peut pas non plus être argué de nullité, puisque les filles Adenot, assistées et autorisées de leurs maris, étaient libres de vendre ce qu elles venaient d’acquérir de leur père; — Considérant que celle seconde partie de Pacte de Pan 12, quoique étant une vente faite par les filles Adenot au profit de leurs frères, doit cependant être considérée en même temps comme un acte de partage , puisqu'il est incontestablement le premier acte qui ait fait cesser l’indivision qui résultait de la première partie de cet acte, et que, sous ce rapport, il est sujet à la rescision pour cause de lésion du tiers au quart ; mais que l'action en lésion dans ce cas était prescriptible par le délai de dix années; qu’il est du reste acquis au procès que la prescription a couru contre tous les intimés, à ('exception de Pierre Mercier, dont In minorité a interrompu la prescription, pour ce qui le concerne; que le tribunal d'Auiun a fait In (dus fausse application du Code civ., en supposant que dans ce cas ic mineur relevait le majeur. et que la prescription interrompue à l’égard de cclui-la. avait été, per la même raison, interrompue è l’égard de ceux-ci ; que l'art. 710, qui a motivé la décision des premiers juges , a uniquement trait aux servitudes indivisibles par leur nature, tandis que dans le cas particulier l’objet dont il est question est parfaitement divisible, puisqu'il s’agit de la rescision d’un acte de partage; qu ainsi c’est à torique le tribunal a décidé que l'acte pouvant être rescindé à l'égard de Pierre Mercier, devait l’étre en même temps en faveur de tousses copartageans;— Par ces motifs, faisant droit à l'appel, déclare les trois sœurs Adenot non recevables dans leur demande en nullité ou en rescision: et, quant u Pierre Mercier, ordonne une expertise à l'effet de \ ôriticr s’il y avait lésion. ■
Pourvoi en cassation de la part des trois sœurs Adenot et de leurs maris.
f’ (I) La Cour de Meta a également jugé, le 32 août 1806, qu'en matière de chose» divisibles, la restitution accordée h des heritiers mineurs ne profite point aux cohéritier» majeur» et maîtres de leurs droits , et le principe a été appliqué par la Cour
Cour de cassation. ( 29 mars 1840. )
ARRÊT
LA COUR ; — Sur le premiermoyen. résultant d'une prétendue violation des art. 898 et 1076du Code civ., concernant le mode de disposer de ses biens a titre gratuit, et les partages faits par père et mère et autres ascendans : — Attendu que l’arrêt attaqué . en appréciant les termes de l’acte du 18 frim .an 12. a constaté que sa première partie contenait une aliénation a litre onéreux , faite parles père et mère Adenot . au proli Ide leurs sept enfans, de 1a majeure partie de leurs meubles et immeuble») désignés ; que celt * aliénation de biens présens et constatée, faite à titre onéreux, n’apparlicnt à aucun des actes énoncés dans les art. du Code civ., invoqués à l’api ni de ce moyen, et que leur inapplication à la cause repousse le reproche de violation ; — Attendu que l'interprétation adoptée par l'arrêt attaqué ne changeant >oinl l'essence du contrat, et étant placée dans es attributions de la Cour royale qui l’a prononcée . ne peut fournir aucune ouverture de cassation ;
Sur le second moyen, résultant d’une prétendue violation des art 791 , 1130 et 1600, Code civ. . relatifs à la nullité des conventions ayant pour objet les successions de personnes vivantes, — Attendu que soit la cession faite par les filles Adenot h leursfrères de tous droits, noms, raisons et actions qui peuvent leur compéter a raison de l'abandon paternel, soit la renonciation à la dot h elles constituée par leur contrat de mariage formant des stipulations particulières sur des droits acquis, ne peut eut être assimilées aux conventions ayant pour objet des droits éventuels, et qu’en conséquence il n’y avait lieu à aucune application des articles invoqués ;
Sur le troisième moven... ; - Sur le quatrième et dernier moyen . résultant d’une violation des art 887 et 888. Code civ. , et d’une fausse application de l'art 1904, même Code :— Attendu que loin de repousser l'application de ces articles relatifs à la rescision en matière de partage, l’arrêt attaqué prononce qu’ils sont applicables» la cause, quant à la fausse application de l’art. 1304. qu’il importe peu quelle est la loi qui doit regler la durée de la prescription invoquée par les frères Adenot contre la demande en rescision . puisque lesord. de 1510 et 1539 et le Code civ. prononcent conformement que les rescisions de contrats pour dot, fraude , lésion, se prescrivent par dii ans;
Attendu que le mineur ne relève le majeur que dans le* choses indivisibles, et que l’art. 710, Code civ., est exclusivement applicable aux servitudes;— Attendu que l’arrêt ne constate en aucune manière qu'il ail été excipédcdol, fraude ou violence; que les contractai* étaient majeurs, les femmes assistées de leurs maris , et que sauf l’intérêt du mineur qui a été conservé . l'application de l’art. 1304, Code civ., a été régulièrement faite à l’espèce.— Rejette, etc.
Du 28 mars 1820. — Sect. , req. — Prés., M. flenrion de Pansey.— /topp..M.B«relde Breliatel. —Concl., M. Joubert, av. geu.— PL, M.Cuicbard.
BAIL A FERME.— Dégradations. — COMPÉ- TENCE
Les divertissement, par le fermier , de foins et de pailles , ainsi que les enscmencemens de
de Grenoble, le 27 déc. 1820. à une revendication d'immeubles, en ce qu’il» éiaieut susceptibles de division par leur nature, quoiqu'ils ne fastent pas divisés à l'époaue de la vente.
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terre sans fumiers, constituent des dégrada- | jouissance, lorsque le droit del indemnité ne sera lions, dans te sens de l’art. 10, tit. 3 de la pas contesté, et de dégradations alléguées par le
lai du 24 aodf 1790, et de l'art. 3 du C ode de proe. civ. En conséquence , c'est au juge de paix qu il appartient de connaître de l'action dirigée pour raison de ces faits , par le propriétaire contre son fermier (IJ.
(Les héritiers Sebilleau— C. Deschamps.)
Le 30 oct. 1816, les héritiers Sebilleau ont fait Citer le sieur Deschamps, leur fermier, devant le juge de paix du canton de Saint-George, à l'effet de se voir condamner à leur payer diiïérrntes sommes, pour réparations locatives, rétablissement de fossés détruits, et pour indemnités de dégâts commis dans des bois taillis, etc. : notamment enfin, pour être condamné à leur payer une somme de 4.000 francs à litre de dommages-intérêts, à raison de la vente et du divertissement qui avaient eu lieu depuis plusieurs années , des pailles et fumiers de la métairie, et pour l'ensemencement en blanc et sans fumier , dopai* le même temps, d'une partie des terres de ce domaine.
Le 9 déc. 1816, jugement du juge de paix . qui condamne le sieur Deschamps a payer au» héritiers Sebilleau . d'une part , la somme de 300 lr., pour raison des balivau» manquons dans les bois taillis, et de Pétronçage de quelques autres arbres; d'autre part, la somme de 1200 fr.. pour fait de vente et de divertissement de* pailles, foins et fumiers des domaines appartenant au» héritiers Sebillau, et pour raison encore du non-fumage des terres de ce domaine pendant plusieurs années. Il parait que les parties se sont conciliées sur quel-
3ues-uns des autres chefs de la demande Intro- □ctive d'instance.
Appel par le sieur Deschamps devant le tribunal civil de Poitiers; il soutient que le juge de paix avait été incompétent pour prononcer les condamnations portées dans son jugement; que es faits prétendus qui y avaient donné lieu ne pouvaient être considérés comme de simples dégradations. danslesens de la loi du 24 août 1790 et de Part. 3 du Codedeproc.civ.; <jue, dans l’espèce, il s’est agi d’une demande ordinaire en dommages-intérêts, et que les tribunaux civils avaient pu seuls en être saisis.
Les héritiers Sebilleau soutiennent au contraire ne , par cela seul qu’il s’agissait , dans l’espèce , e dégradations commises par un fermier, et de l’action intentée pour raison de ces dégradations par le propriétaire, le juge de paix avait été seul compétent, aux termes des lois citées par les appelai)*. et avait dû conséquemment prononcer des dommages-intérêts, à quelques sommes qu’ils dussent monter, des le moment qu’il avait été reconnu que les dégradations alléguées existaient réellement, et qu’elles étaient le fait du fermier.
En cet état, le 25 mars 1817, jugement du tribunal civil de Poitiers, qui, sans autre motif, sinon. • qu’aucun des faits sur lesquels étaient basées les demandes des héritiers Sebilleau, ne pouvait être considéré comme des dégradations, dans le sens de la loi du 24 août 1790, et de l’art. 3 du Code de proc. civ., » annulle la sentence du juge de paix pour cause d'incompétence.
Pourvoi en cassation par les héritiers Sebilleau, pour violation des art. 10. litre 3, de la loi du 21 août 1790, et 3 du Code de pi oc. civ., portant, dans les mêmes termes, que le juge de paix doit connaître, sans appel, insqn’à la valeur de cinquante livres, et à charge d’appel à quelque valeur que la demande puisse monter «... 4° des indemnités, prétendues par le fermier ou locataire, pour non-
(1) Sur l’incompétence a proposer dans ce cas, vid.inf ., Cas». 17 mai 1820.
propriétaire. *
Le sipur Desehamps, défendeur â la cassation , a fait défaut.
arrêt (après délibéré).
1.A COL R ; - Vu l’art. U», lit. 3 de la loi du 24 août 1790 et Part. 3 du Code de proc. civ.;— Attendu. t° qu’il résulte des textes des lois ci-dessus citées, que les juges de paix sont seuls rompétens pour statuer sur les faits de dégradations allégués par les propriétaires contre leurs fermiers ; — Attendu. 2" que, daos l’espèce de la cause, un des chefs de demande sur lesquels le juge de paix avait statué, avait pour objet des divertissemens de foins et de pailles, ainsi que des ensomencemens de terre sans fumiers, ce qui constituait bien évidemment d*s dêyiadalions dont ce juge avait droit de connaître; d’où il suit que le tribunal de Poitiers, en décidant qu’aucun des chefs rie demande sur lesquels ce juge avait statué, n était de sa compétence, et ayant renvoyé pour le tout les parties à se pourvoir devant les juges ordinaires, a formellement contrevenu au» textes des lois cidessus citées;- Casse, etc.
Du 29 mars 182<>. — Sect. civ.— Prés., M. Desère.— Eapp., M. Pajon. — Concl ., M. Jourde, av. gén .—Pi, .M. Sirey.
ENREGISTREMENT. — Mutation secrète.
— Expropriation forcée Lorsqu’après la vente d'un immeuble par expropriation forcée, le débiteur exproprié a cohtmué , pendant plusieurs années, d'être inscrit pour cet immeuble au rôle de la contribution foncière et d'en acquitter le montant sans réclamation; qu'il a en ou/re, et depuis son expropriation, consenti une hypotheque sur une portion du meme immeuble, il y a dès lors à son egard présomption légale d'une rétrocession de l'adjudicataire à son profit , et par suite ouvei iure aux droits d’enregistrement dus pour mutation (21.
( Enregistrement - C. Raboleau.)— arrêt.
LA COUR ; - Vu Part. 12 de la loi du 22 frira, an 7; - Attendu qu’il a été établi et reconnu, en fait, que, pendant plusieurs années, depuis son expropriation de la maison et du jardin saisis immobilièrement sur lui. Rnbotrau a continué d’être inscrit pour ces deux immeublesaurôlc de la contribution foncière, et d’acquitter, sans aucune réclamation de sa part, les contributions relatives a l’un et à l’autre desdits immeubles; que ce fait établissait suffisamment . quant à l'exigibilité du droit de mutation . la présomption légale d’une rétrocession opérée à son profit par Padjudiralalre BafTour; que cette présomption légale et suffisante pour autoriser la demande du droit auquel cette rétrocession donnait lieu, se renforçait dans l’espèce , par la circonstance que , postérieurement encore à son expropriation forcée, Raboteau avait hypothéqué l’un de ces immeubles (le jardifl) à l’obligation par lui souscrite au profit d'un tiers; — Qu’il suit de là que la demande de la régie avait un fondement légal dans la disposition de Part. 12 précité de la loi du 22 frim. an 7; — Attendu, au surplus, que celte demande ne pouvait être écartée par la représentation d’actes postérieurs aux poursuites de la régie, et nui peuvent être présumés faits dans l’intention d’échapper à ses poursuites : — D’où il suit que le jugement dénoncé, en déchargeant Raboleau de l’ac-
(2) V. d«ns le même sens, Cm». 18 avril 1821.
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tion internée contre lui . a violé ledit art. ta de la loi du 22 frini. an T;— Casse, etc.
Du 29 mars 1820. - Sert, civ.— Prés., M. Desè*e. — Rapp., M. Boyer. — Court., M. Jourde, av. gén.— fl., MM. lluarl-Duparc cl Rochelle.
VOL.— Effraction.— Maison habiter.
Le vol commis arec effraction dans un emplacement dépendant d'une maison habitée, n'a pas le même caractère de gravite que le vol commis dans une cour dépendant de cette maison.
Ainsi lorsque sur la question de savoir si le vol a été commis dans une cour ou emplacement dépendant d une maison habitée, le jwy répond affirmativement , sans désigner dans quel lieu le vol a été commis , le caractère de ce vol reste indéterminé et par suite on peut prononcer contre l'accusé la peine portée contre le vol commis dans une dépendance de maison habitée. (Cod. pén., 390, 391, 395 et 396.) <1)
(Kroger et l'oncet.)— arrêt.
LA COUR ; — Vu l'art. 410 du Code d'inst. crim.; — Vu les art. 390, 391. 395. 896 et 384 du Code pénal;— Attendu que Jean Froget et François Ponrel , demandeurs en cassation , avaient été renvoyés devant In Cour d'assises de Plsère, sur I accusation d'avoir volé une malle contenant diverses marchandises, laquelle était fixée par une corde sur une voiture placée dans une cour dépendant d'une maison habitée, et d'avoir commis ce vol en coupant la corde qui attachait la malle, et en forçant ensuite cette malle pour en retirer ce qu’elle renfermait; — Que , dans la question sur laquelle le jury devait répondre , on ne s est pas borné, pour lui faire déterminer le lieu où le vol avait été commis, à lai demander, ainsi qu’il était porté dans l’arrêt de renvoi et Pacte d’accusation . si ce lieu était une cour dépendant d'une maison habitée; qu’on lui a demandé, d'après sans doute ce qui était résulté des débats, si ce vol avait été commis dans une cour «-u emplacement dépendant d'une maison habitée ; mais que cette question présentait à sa décision une détermination de lieu essentiellement différente, suivant qu'il croirait devoir qualifier ce lieu de cour, ou simplement d'emplacement ; que celto différence était non seulement dans la nature et la destination du lieu . mais encore dans la gratitc de la peine que le vol devait entraîner; — Qu'on effet . une cour dépendant d'une maison habitée est un espace a découvert, enfermé ainsi qu'il est dit dans l'art. 390 du Code pénal, dans la clôture ou cnceiute générale de la maison , soit que cet espace ail une clôture particulière ou n'en ait pas; et que l'effraction faite dans l’objet du vol, après Pintroductiofi dans une cour, a une malle fermée qui y sciait déposée, ou même le simple enlèvement du meuble fermé, quoique l’effraction n’en ait pas clé faite sur le lieu, constituerait
(1) Cet aqvi explique très bien la différence qui sépare le vol commis dans une cour de celui commis dans un emplacement dépendant d’une maison hahilee. Une cour est un espace clos et enfermé; le vol commis dans une cour suppose donc une audace plus graudequo le vol commis dans un lieu vague et »an* clôture. Il est donc impossible de confoudre cément et la cour . et d'étondre les peines do \ul commis dans une cour, au vol commis dan» un emplacement quelconque. D'ailleurs, la loi n'a point placé les emplacement parmi les lieux qui soûl une cause d'aggravation du vol. *
(2) La dernière partie de cette décision est con-
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aux termes de Part. 39G. une circonstance aggravante du vol, et en élèverait la peine à celle éet Ira vaux forcés à temps, conformément! Part 384; — Que le mot emplacement , au contraire , est une expression vague qui ne suppose aucune clôture, ni générale, ni particulière, et qui, dans son acception, ne signifie qu'un endroit propre à une construction ou a toute autre destination ; — Qu'il ne peut donc désigner ni une cour, ni un parc, ni un enclos; que l’effraction qui serait faite, dans le dessein du vol, a une malle déposée dans un lieu ainsi vaguement qualifié . ne saurait donc former une circonstance aggravante qui pût faire rentrer je vol dans l'application de l’art. 384; — Que le jury néanmoins, en déclarant les accusés coupables, ne s’esl point expliqué sur la qualtâcation du lieu où le vol avait élé commis; — Qu’il est donc demeuré incertain si ce lieu était une cour ou un simple emplacement ; que la circonstance aggravante dont le vol avait pu être accompagné est donc aussi demeuré incertaine; — Que, cependant , la Cour d'assises a prononcé la peine de» travaux forcés à temps ordonnée par Paru 384, comme si cette circonstance aggravante eût été déclarée par le jury ; en quoi elle a fait fausse application de la loi pénale*.— Casse, etc.
Du I" avril 1820. — Sect. crim. — Prés., M. Barris. Rapp., M. Giraud. — Concl., M. Hua. nv. gén.
ÉTAT CIVIL.— Identité. — Inscription or faux. — Preuve testimonial*.
Lorsqu'un individu, s'appliquant un acte de naissance contraire à sa possession d'état, prétend faire constater son identité ; j Pii lut est opposé un acte de décès de l’enfant dénommé en Pacte de naissance, dès lors, Pacte île nais* sance est détruit par Pacte de décès, en sorte ue le demandeur ne peut plus se prés aloir 'un commencement de preuve par écrit pour obtenir de compléter ses preuves par une enquête : peu importe que , pour y arriver, il prenne la vote d’inscription de faux contre Pacte de décès : toujours est-il que son objet est de se créer un état civil ; et qu’à cette fin, toute voie criminelle . ou preuve testimoniale , doit lut être interdite, jusqu’à ce que l'état civil soit établi en forme civile. Du moine , l’arrêt qui rejette, en ce cas, la voie de P inscription de faux, est à l’abri delà cassation. (Cod. proc., 214 ; Cod. civ., 323 et 327.) (2) (Paul— C. de Melet.)
Le sieur de Melet, lieutenant d'infanterie, sa maria en 1787.— Il eut deux enfans, l’un nommé Alexis Joachim, né en 1788, Pautre, nommé Bruno. né le 7 nov. 1795.— Bruno est décédé le 3 sept. 1798, s’il faut en croire Pacte authentique de son décès. Mais cet acte de décès annonce «pi alors Bruno était en pension chez une femme Cornebois, qui tf était point une institutrice; et
forme à un point de jurisprudence aujourd'hui bien constant, à savoir qu’en matière de faux incident, Papprérialion des faits et des circonstances qui servent de base à la réclamation est exclusivement dans les attributions des juges du fond; al que le rejet des moyens de faux, quelque graves qu’t U soient, pourra il bien constituer un mal jugé , mais ne saurait donner ouverture à cassation. F. Cass. Il gernu an 9; 4 mars 1817 .8 mai et 26 juill. 1827 ; 12 août 1829 ; 25 mars et 7 juill. 1835; 5 avril 1837 ; 8 mat 1*39 Y. aussi sur ce point. Merlin, Quest.de droit , Inscription de four, § 2; Bioche cl Goujet, Diction*, de proc , v° Faux incident, n"70; Chauveau sur Carré, Lois de le proc., quest. 890.
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( 5 avril 1830. ) Jurisprudence de la Cour de cassation. ( 5 avril 1830. ) 685
cet éloignement de la maison paternelle, pour employé dan* divers atelier* de Toulouse) qu’il cause étrangère à l'éducation de l'enfant, de trois n’a point de commencement de preuve par écrit, ans, n’est pas sans quelque singularité. et qu'il n’articule aucun fait constant d’où on
Quoi qu’il en soit, en 1817, après le décès du puisse induire des présomptions ou indices assez sieur de Melel et de son épouse, le nommé Paul graves pour déterminer l’admission de la preuve a réclamé une partie de leur hérédité , se disant testimoniale ; que le sieur Paul n voulu dislin- Bruno de Melel , né le 17 sept 1795. — On lui guer . entre une question de filiation et une oppose l’acte authentique qui constate le décès question d’identité pour soutenir que les quesde Bruno. tions d'identité nesonl point soumise* aux règles
Paul s'inscrit en faux contre l’acte de décès. — prescrites par l’art. 343; qu'en droit, ces deui Et, à l'appui de Pinscriplion de faux, il offre de questions n'en font jaunis qu'une, laquelle conprouver par témoins. — 1" Qu’il est identique- slitue toujours une question d'état; que si, de ment le même que Bruno de Melel, dont il est parlé l’examen de la cause fait indépendamment de dans l'acte de naissance du 7 nov. 1795; 2” que l’acte de décès de Bruno de Melet, il est sans le cadavre d’un enfant nommé Benoit, décédé à moyens pour soutenir son action principale , U l'hospice dit de la Grève , de la ville de Toulouse, est aussi sans qualité pour soutenir son action le l,r sept. 1798, à 9 heures du soir, fut remisa la accessoire; que la signification de l’acte de femme Ornebois qui. sur les vives instances du naissance d'un individu dont on réclame Pétai , sieur de Melet , consentit à l’emporter chez elle ne saurait améliorer la condition de celui qui seet à le substituer à l'enfant qu’elle tenait en peu- rail non recevable dans sa réclamation, alors sion : 3° que c’est à l’aide de ce stratagème qu'a même qu’«m ne rapporterait pas Pacte de décès; été dressé Pacte de décès uui lui est opposé : 4° que Part. 327 du Code civil a proscrit toulcs les qu’à cette époque Bruno ae Melet a été remis voies indirectes par lesquelle* on essaierait, dans par son père à uri de scs amis , le sieur Carrère, les questions d'état, de se soustraire aux disposichirurgicn à Toulouse, qui l'a donné en garde, lions sévère* de Part 323 du même Code; qua sous le prénom supposé de Paul, à la veuve Mer- si Paul ne cherche qu’a établir que Bruno de cier, domiciliée à deux lieues de Toulouse, chez Melet n’est pas mort, Paul est dès lors sans inlaquellc il est resté pendant près de neuf ans; 5° térèl; que si , au contraire, il veut établir que, qu’en l’année 1807, le sieur Carrère l’a retiré de loin d’être mort, Bruno de Melet est toujours la maison de la veuve Mercier pour le faire con- vivant dans la personne de lui Paul, il esléviduire à son domaine de Saint-Georges aux-Gran- dent qu'il veut arriver indirectement, et sans ges; 6° qu’en 1812. il l’a mis en apprentissage fournir les garanties exigées par Part. 323, a la chez un sieur Antoine, tailleur du même lieu; preuve testimoniale de la filiation et de l'identité; 7° qu'au moi* d'août 1813, il l’a envoyé de nou- que, dès lors, la fin de non-valolr opposée à veau chez la veuve Mercier ; 8° que le 3 juill. Paul est bien fondée. «
1815, après le décès de la dame de Melet, sa POURVOI en cassation de la part du sieur mère, dont on redoutait toujours les recherches, Paul, pour contravention, soit à Part. 214 du le sieur Carrère l’a fait venir h Toulouse et l’a Code de proc., soit aux art. 323 et 327 du Code mis en apprentissage chez un sieur Mauime, tail- civ. — Le demandeur soutenait qu’il y avait eu leur d’habits, moyennant 200 fr., et que. dans la contravention à l’art. 211 du Code de proc. , en police d’apprentissage, le médecin Carrère a s U- ce qu’il avait été déclare non recevable à s’inpulé ■ comme agissant pour une personne connue scrirc en faux, en un cas où son intérêt l'exigeait, de lui. mais qui veut rester inconnue ; » 9° que et où aucune loi ne le prohibait.— Quanta la conle sieur de Melel père a fourni, pendant sa vie , travention à Part. 323 et à l’art. 327 du Code ciaux besoins de lui, Paul, par l’intermédiaire du vil, le demandeur la faisait résulter de ce qu'il médecin Carrère; 10° que le sieur Àlexis-Joa- avait intenté non une action criminelle, mois une chimde Mellet fils a donné, pour lui faire appren* action civile; et que , dans cette action civile, la dre le métier de tailleur, une somme de 300 fr., . preuve testimoniale lui était permise, puisqu’elle 15 fr. par mois, du linge et des habits, et qu’il tendait à corroborer le commencement de preuve n’a supprimé ces fournitures que depuis le com- par écrit résultant de Pacte de naissance, mencement du procès, etc., etc. M. l'avocat général Lcbeari a fait observer g
13 mai 1818, jugement du tribunal civil de la Cour, 1°quc Part. 211 du Code de proc. civ. Toulouse qui admet l’inscription de faux, et au- n'avait rien d impératif; que le devoir des jugea torise le sieur Paul a faire son enquête. est d’admettre 1 inscription de faux seulement,
Appel. — Arrêt par lequel la Cour dit mai jugé, s’il y ochel; qu'au surplus, l'inscription de faux, bien appelé, et déclare Paul non recevable dans soutenue d’une preuve testimoniale, avait pour son inscription et dans son enquête: « considé- objet, dans Pespere, de détruire un acte de dérant que . pour bien savoir si le demandeur est i cès, de faire revivre un acte de naissance, et de recevable dans son action incidente, qui est Pin- j donner létal d'enfant légitime a un enfant qui, scription de faux, il convient d'examiner s’il est jusqu'alors, n avait eu possession que de l’état recevable dans son action principale, qui est la d'enfant naturel ; — Quvn un tel cas, Padmissiréclamation de Bruno de Melet, et des droitsqui bilité de l'inscription d v se rattachait né-
Xsont attachés; que , pour justifier sa possession cessniremenl à Padi i- :À '.m de la preuve lesli- ’état, le nommé Paul n’a ni titre, ni possession mouiaie; en sorte *' ’ ■ ». : yen puisé dans Part, constante conforme à l’état par lui réclamé, 211 du Code de p».c. coïncidait avec te moyen qu’il n'a pas de titre, car Pacte de naissance de puisé daus les art. 323 et 327 du Code civil ; — Bruno de Melet, dont toute personne peut, aux Que ces deux articles combinés prohibent tout termes de Part. 13 du Code civil, se faire délivrer emploi de preuve testimoniale, pour conquérir des extraits, ne saurait par lui- même fournir une un état contraire à la possession d’élat, à moins preuve de filiation en faveur de celui auquel on qu'il n’y ait commencement de preuve par écrit; conteste l'application de Pacte de naissance qu'il —Que Pacte de naissance de Bruno n’était pas invoque; qu'il n'a point de possession d’état du tout pu nmmcncemenl de preuve au profit constante; car. au lieu de la possession de l’état de Paul; qu'en tout cas. Pacte de naissance était de Bruno de Melel. le demandeur est en gosses- sans effet pour prouver l’existence de Bruno , sion 0e l étal de Paul , né de père et mere in- quand il existait un acte aulhentiuuc constatant connus, et simple garçon tailleur, successivement le décès de ce Bruno. — Au iptaj, Ai. Pavocal gé-
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néral n’a vu dans ce procès que la tentative de conquérir un étal civil, sans autre moyen que des
Preuves testimoniales; d’où la conséquence que arrêt avait dû proscrire cette action, et que le pourvoi en cassation devait être rejeté.
ARRÊT
LA COUR ; — Attendu que la question soumise a la Cour se concentre dans le point de savoir si la Cour royale dr* Toulouse a violé quelque loi , en déclarant le demandeur en cassation non recevable dans sa demande à fin d’être admis à s'inscrire en foui contre Pacte de décès de Bruno de Melet, fils de Jean-Joachim de Melet, et de Marie Tillot, en date du 16 fruct. an 6; — Attendu que le Code ne dit pas, en ternies absolus. que toute demande en inscription de faux sera admise; mais ce qui est bien différent, que les tribunaux l'adinettronts’il y échet; — Attendu nue de ces mots, t il y échet , il résulte qu’a cet égard la loi s’en rélcre à la sagesse et h la prudence des magistrats; — Attendu qu’usant de ce
fiouvoir discrétionnaire, la Cour royale de Tououse s’est déterminée , dans l’espèce , à déclarer le demandeur en cassation non recevable dans sa demande . par des faits et des circonstances dont l’appréciation lui appartenait ;— Rejette. etc.
Du 5 avril 1820.— Sect. req.— Prés , M. Henri01) de l’ansey. — Happ. . M. Lefessier-Grandprey. — Concl., M. Lebeau, av. gén.— P/.,M. Naylies.
1° RESPONSABILITÉ CIVILE.— Amende.
2° Délit forestier.- Responsabilité civile. — Amende.
I^Si, en général , la responsabilité des délits est restreinte aux dommages- intérêts et ne peut être étendue aux amendes encourues pour ces délits, il en est autrement dans les cas où des lois spéciales Vont expressément prescrit (1). 2" Ixs propriétaires de bestiattx trouvés pâturant en délit dans un bois de l’Etat , sont civilement responsables , non-seulement des dommages intérêts, mais encore de l’amende encourue pour ce délit. (Ord. de 1669, lit. 32, art. 10.) (2)
(Forêts — C. I labre.) — arrêt.
LA COUR ; - Vu Part. 10, tiu 31 de l ordonn. de <009 ; — Attendu que si , en thèse générale, la responsabilité civile des délits et quasi-délits est restreinte aux dommages-intérêts, et ne peut être étendue aux amendes enconrues pour ces délits, il en est autrement dans les cas où des lois spéciale» ont expressément ordonné qu'elles corn*
f (rendraient les amendes dont elles ont prescrit a condamnation: — Que la répression et la responsabilité des délits forestiers commis dans les bois de l’Étal . sont réglées par l'ordonnance de 1669. cl que, par Part. 10 , lit. 32 de cette ordonnance, il est formellement ordonné que les propriétaires des bestiaux trouvés pâturant en délit dans un bois de l’Etat, seront civilement responsables, non-seulement des dommages-in-
(1 et 2) L’art. 10, til.32drPord.de 1669 était ainsi conçu : « Les be»tiaux trouvés en délits, ou hors de» route» et chemins désigné», serool pareillement confisqués ; et où les béte* ne pourraient être >aisies, les propriétaire» seront condamnés « Vamrnde, qui sera .... de trois livre» par mouton ou brebis, le double pour la seconde fois, et, pour la troisième foi», le quadruple de l'amende, bannissement des forcis contre le» pâtre» et autres gardes el conducteurs , de<que!*, en tous cas, les maîtres, pères, cher» de famille, propriétaires, fermiers, locataires, demeureront civilement responsables. » Il résulte évidemment de ce texte, l°que le» propriétaires des bestiaux août personnellement condamnés à
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térêts . mais encore de lamende encourue pour ce délit : — Et attendu qu’il n’est pas méconnu, dans l’es ère , que les bêtes à laine trouvées pâturant en délit dans un boisde l'État, sous la garde de Fabre fils, appartenaient h Fabre père ; que dès lors ce dernier devait être déclaré responsable, non-seulement du dommage occasionné par ses bestiaux , mais encore de l’amende encourue par le délit de son fils: d'ou il suit que l’arrêt attaqué, en restreignant la responsabilité qu’il a prononcée contre Fabre père aux dommages et dépens, a contrevenu formellement à Part. 10 précité du titre 32 de l’ordonnance de 1669; — Casse, etc.
Du 6 avril 1820. — Sect. crim. — Prés., M. Barris. — Rnjtp., M. Baiire. - Concl., M. Fréteau de Pény, av. gén.
1° BOISSONS.— Expédition.— Yaisséat.
CONTRIBUIONS INDIRECTES. — INTENTION CRIMINELLE
1 *Le débitant de boissons chez lequel il a été trouvé un juartaut de vin dont il ne peut représenter V expédition , est en contravention, soit à raison du défaut d’expédition, soit parce que le vaisseau employé est d'une contenance inférieure à un hectolitre. (L. du 28 avril 1816, art. 6, 53 et 58.)
^Lorsque des faits matériels sont constatés par un procès-verbal régulier des employés de la régie , le tribunal correctionnel ne peut que vérifier si ces faits constituent une contravention prévue par la toi, et en cas d’affirmative prononcer les peines : il ne lui appartient pas d'entrer dans Vexamen de la moralité des faits constatés et de décider s'ils sont exempts de fraude (2).
(Contrib. indir. — C. Robeliné.)
Due avril 1820. -Sect. crim.— Prés , M. Barris.—i Concl., M. Fréleau de Pény, av. gén.
E.NFA.\T ADULTÉRIN. - Recokeamsahce.
— Aximems.— PaterisitE (recherche de).
La reconnaissance d’un enfant naturel par un ftere dans des lettres missives qui impriment a cet enfant le caractère d'enfant adultérin, ne peut avoir aucun effet en faveur de l'enfant, meme pour lui faire obtenir des ali mens (3).
La demande en vérification des lettres attribuées au pire et constatant la filiation adultérine de l'enfant, est non recevable en tant qu elle a pour objet d’obtenir une reconnaissance de paternité prohibée par la loi. (Cod. civ., 335. 340, 342, 702 et 763.)
(I)iosl — C. Ramel.)
Henri Alexandre Justin est inscrit sur les registres de l’elal civil de la ville de Toulouse comme né le SI sept. 1313, de la dame Diosi et
I amende ; 2* que ce* propriétaires sont en mémo temps ainsi que les maîtres, pères, chef* de famille, fermiers el locataires civilement responsable* du fait de leurs p4lre* el gardes. Il ne faudrait donc pas soir dans cette hypothèse, une extension du prit ripe de la responsabilité légale. Dans le premier cas, la condamnation esl directe, le délit personnel ; dans le second, la règle de la responsabilité ne trouve aucune extension. — V. dans le même •eus. Casa. 21 sept. 1820.-
(2) U. conf., Cass. 8 fév. 1810, et la note: I5fé»
• 81 1 ; 31 mai 1822; Il fév.el 10 déc. 1825.
(3) V. en ce sens, Cass. 1 1 nov. 181 9, et la note •
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d*un père inconnu. — Cependant , dans différentes lettres écrites par le général Ramel à la dame Diosi, en 1813, ce général se reconnaît pour le père d'Henri Alexandre Justin. Notamment dans une lettre du 24 oct. de la même année, il écrivait à la dame Diosi: « Je savais que tu étais heureusement accouchée d'un garçon que je reconnais bien pour mon lils; mais consulte ou fais consulter un homme de loi, et on te répondra qu'en le reconnaissant publiquement devant les autorités, je me fermerais toute voie à le nommer dans mon testament , et ne pourrais rien lui donner : je ne t’en impose pas ; je ferai à cet égard tout ce qui te sera agréable , j aime autant que loi notre petit Alexandre. * — Le général Ramel était en effet engagé dans les liens d'un mariage en France, à l'époque où ses liaisons avaient commencé, en Italie , avec la dame Diosi; l'enfant qui était né de ce commerce ne pouvait donc être avoué que comme fruit de l'adultère.
Toutefois , après l’événement fatal qui termina la vie du général Ramel à Toulouse , en 1815, la dame Diosi n'en crut pas moins devoir faire usage des lettres qu’elle avait en sa possession ; elle les produisit aux héritiers du général, pour en obtenir une pension alimentaire en faveur de son fils.
Sur le refus de ces héritiers de reconnaître formellement les lettres de leur auteur . la dame Diosi forme contre eux , le 5 juill. 1817 , et en qualité de tutrice légale d’Henri Alexandre Justin , une demande alimentaire de 1,200 fr. de pension, ou le paiement d’une somme de 24,000 francs en capital ; subsidiairement, elle conclut a ce que la vérification soit ordonnée des lettres missives , par lesquelles le général Ramel s'était reconnu le père du mineur Aleiandre.
Le 31 mars 1818, intervient, sur cette demande, jugement du tribunal civil de Cahors, lequel : • Considérant que la reconnaissance d'un enfant adultérin est contraire aux bonnes mœurs et se trouve formellement prohibée par l'art. 335 du Code civ. ; considérant d’ailleurs que la vérification des lettres attribuées au général Ramel ne pourrait avoir lieu sans admettre une recherche de paternité prohibée par les art. 340 et 342 du Code civ...— Rejette les demandes tant principales que subsidiaires de la daine Diosi. •
La dame Diosi a interjeté appel de ce jugement, et le 17 juill. 1818, est intervenu arrêt de la Cour royale d’Agen, qui confirme, eu adoptant les motifs des premiers juges.
POURVOI en cassation par la dame Diosi : — 1° pour fausse application de l'art. 335 du Code civ., qui prohibe la reconnaissance «les eufans adultérins , et violation des art. 702 et 7t>3 du même Code qui néanmoins leur accorde des alimens ; en ce que la Cour d’Agen a refusé d’admettre la preuve de la filiation du mineur Alexandre , alors que cette preuve n’avait d'autre objet qu'une simple demande alimentaire.
2° pour fausse application des art. 344) et 342 du Code civ. , qui interdisent la recherche de la paternité , notamment dans le cas d’une naissance adultérine ; en ce que la Cour d’Agen, sous prétexte qu'il s'agissait pour le mineur Alexandre de se livrer à la recherche de celle paternité, avait rejeté sa demande en vérification des lettres missives du général Ramel. laquelle demande ne tendait nullement à la recherche d’une paternité déjà reconnue, mais avait uniquement pour objet de faire reconnaître purement et simplement la vérité de lettres produites , afin d’être maintenu dans la qualité elles droits qu’elles lui donnaient comme fils du général Ramel.
LA COUR; — Vu les art. 334 , 335 , 310 ot 342 du Cod. civ.; — Attendu que la demande de Thérèse Diosi , en reconnaissance de signatures apposées au bas des lettres missives attribuées au générai Ramel , tendait évidemment et uniquement à faire autoriser une recherche de paternité et a obtenir une reconnaissance de paternité également interdites par les art. 335 , 340 et 342 du Cod. civ. ; qu’ainsi ce premier chef de conclusion était, d’après les art. cités, non recevable et mal fondé ;
Attendu que la demande de la dame Diosi, en paiement d une pension alimentaire , ou d’une somme de 24,000 fr. à titre d’alimens, au profit d’Henri-Alexandre Justin, son fils, n'ayant d'autre fondement que cette prétendue reconnaissance inadmissible en la forme et au fond , et n’en étant que la conséquence , n’a pu être accueillie plus favorablement; d'où il suit que l’arrêt attaqué , en confirmant le jugement de première instance, qui a rejeté les deux chefs de conclusions, n'a fait qu'une juste application des articles cités; — Attendu que l’art. 702 du même Code n’accorde aux enfans naturels de droits sur les successions de leurs père et mère, et d'alimens aux enfans adultérins et incestueux que lorsqu’ils ont été légalement reconnus au cas prévu par l'art 340 , ce qui ne se rencontre point daus l'espèce ; qu'en un mot, il serait absurde de supposer que la loi eût voulu donner une action en paiement d'alimens contre un individu qui n’est et ne peut éire qualifié père ; — Rejette, etc.
Du 6 avril 1820. — Secl. req. — Prés., M. Henrion de Pansey. — Rapp , AI. Lasaudade. — Concl. , M. Lebeau , av. gén. — PI. , M. Naylies.
JURY (Déclaration du). — Coups rt blessures. — Meurtre. .
Pour qu'il y ait lieu à C a ftpli cation des peinesdu meurtre , à raison de coups et blessures suivis de la mort de celui qui les a reçus, il ne suffit pas que le jttry déclare que les coups et blessures ont êié la cause de la mort , il faut encore qu’il constate que fa mort a eu lieu dans les quarante jours. (Cod pén., f3t , $ 2.) (1) (Vigoureux ) — ARRÊT.
LA COUR; — Vu l’art. 410 du Code d'inst. crim. ; — Vu aussi l'art. 231 du Code pén. : — Attendu que la question soumise nu jury dans les débats tenus contre Vigouroux, demandeur en cassation, ne lui présentait pas à décider si les blessuresqui avaient été l'effet des violences exercées envers Roissin, garde champêtre, étalent du nombre de celles qui portent le caractère de meurtre, ainsi qu'il est prevu par l'art. 233 du Code pén.;— Que le jury n'a donc pas eu à délibérer et n’a pas délibéré, en effet, sur cette circonstance ; que la question a été restreinte, ainsi que le résumé de l’acte d accusation, aux circonstances de l’art. 231, dont la réunion est nécessaire pour donner lieu à la peine de mort prononcée par cet article; Qu’il a été demandé au jury si le demandeur était coupable d’avoir exercé contre Boissin, garde champêtre, des violences qui eussent été cause d’effusion de sang , blessures ou maladie ; si ces violences avaient été exercées contre ledit Boissin pendant qu'il remplissait les devoirs do son ministère ou à celte occasion; rt si la mort dudit Boissin s’en était suivie daus les 40 jours; — Que le jury n'a pas répondu à cette question par une délibération générale qui en renfermât
(!) V. sur ce point et dans le même sens, Chauveau el Hélie, Théorie du Code pén., I. 4, p. 400,
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tontes les circonstances ; — Qu'il a fait sur chacune de ces circonstances une réponse particulière; mais qu'eri décidant que la mort dudit Bois'in avait été la suite des blessures à lui faîtes par le demandeur, il n'a point décidé, ainsi qu'il lui avait été demande dans la question, si celte Üiorl était survenue dans 1rs 40 jours ;— Que cette circonstance particulière était néanmoins nécessaire pour que la peine de mort fût cnniurue par le demandeur; — Qu’il aurait été du devoir de la Cour d assises du renvoyer le jury pour qu’il complétât sa réponse ; mais que. sans ordonner ce renvoi , et sur la réponse du jury . telle quelle avait été rédigée, cette Cour a prononcé la peine de mort contre le demandeur, en quoi elle a fait Une fausse application de 1 art. 331 du Code pén.; — Casse, etc.
Du 6 avril 1830. — Sect. crim. — Prêt, , M. Barris. — Rapp., M. Giraud. — ConcL, M. Frétcau de Pény, av. gén.
r et 2" PRESCRIPTION— Contumace— Action PUBLIQUE.
3° Cour i> assises. — Arrêt. —Loi (citation
UK LA).
i*La condamnai ion prononcée contre un accuse' contumax arrête le cour» de la prescription de l’action publique, et lui en ôte entièrement le bénéfice [l).
9°La prescription de l’action publique est suspendue par C arrêt de condamnation par contumace, lors même que cette condamnation se trouverait entachce de quelque irrégularité (2 .
Vil suffit que l’arrêt d’une Cour <C assises qui prononce une condamnation à la peine de mort , contienne la citation de la loi en vertu de laquelle la peine de mort est appliquée ; il n'est pas egalement nécessaire, à peine de nullité, qu’il contienne l’indication des articles de loi en vertu desquels il est fait application au condamné des peines accessoires qui sont la conséquence de la condamnation à mort. vBenedetli.) - arrêt.
LA COUR ; — Vu les art. 408 et 416 jlu Code d’inst. crin».; — Vu aussi les art 10 et 410 du Code du 3 bruni, an 4 : — Considérant qu aux termes dudit art. 10, la prescription par le laps de six années, à compter du jour où le crime a été Connu et légalement constaté , n’est acquise au prévenu que lorsque, dans cet intervalle, il n’a pas été condamné par contumace; -- Que la loi n'ayant ajouté aucune modification a celte condition, il s'ensuit nécessairement que la condamnation prononcée contre un accusé, contumax arrête le cours de la prescription , et lui en Ole entièrement le bénéfice;
Que cet effet de la condamnation par contumace, est produit par cela seul qu elle n existé ; qu'elle ne peut dépendre de la régularité de .ses fofmes, puisque, d'après l’art. 470 précité, le jugement rendu et les procédures faites contre le Contumax dépit s l'ordonnance de prise de corps sont anéantis de plein droit par sa mise en arrestation forcée ou volontaire, et que conséquemment la validité de ces procédureet jugement n est plus susceptible d'aucun examen ;
Considérant que, par arrêt rendu par conlu-
(1) Y. dans le même sens, Cass. 7 frim. an 8,*el
la noie; 17 janv.1829; 6 mars IS35: l,r fév.1839, et 23 juin I S 40. Y. aussi Mangin iction pub , t. it n° 340. Knreras.il ne peut y «voir de prescription qu’a l'égard de la peine encourue. j' u
(2) V, conf., Cass. 8 juin 1809, et nos obeer- Valionf.
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mace le 23 avr. 1807. la Cour de justice rriminelte et spéciale du département du Golo a condamné à la peine de mort lesdits Benedetti et Orsini , comme coupables des deux assassinats sus-mentionnés ; mais qu’a l’époque de cet arrêt . les six années requises par ledit art. 10 n'étaient point écoulées ; que dès lors la prescription a été interrompue, et son effat totalement anéanti ; — Que les prévenus ne pouvaient donc plus s>n prévaloir. ni la Cour de justice criminelle examiner la régularité des forme* tant de l’arrêt de contumace du 23 avr. 1807, que de l’ordonnance de se représenter, du 30 julll. IHOfi;— Qu’elle a annulé cette ordonnance pour défaut d'affiche à la porte du domicile des accusés; et qu'à l’égard oe l'arrêt de contumace, elle l’a déclaré nul par contravention a fart. 437 du Code du 3 brum. an *, comme ne contenant point le texte du Code pén. de 1791 . portant que « tout condamné à la peine de mort sera conduit au Heu de I exécution revêtu d^une chemise rouge ; —Que celte décision contient en même temps une violation expresse desdits art. 10 et 476 du Code du 8 brun», an 4. et une fausse application, tant de l’art. *37 du même Code que de la disposition précitée du Code pén. de 1781, 1° parce que ledit art. 437 n’est nas prescrit à peine de nullité ; 2° parce que Carrél ne contumace e©»tient le texte du Code pénal, qui applique la peine de mort au crime de d' ‘assassinat, qui est la véritable disposition pénale , celle relative à la chemise rouge n’étant qu’un mode d'exécution et une conséquence nécessaire de ta condamnation; S* parce que ce mode d'exécution ne peut s’appliquer a la condamnation par contumace, qui doit toujours demeurer sans effet dans les seuls deux cas possibles de ( arrestation du condamné et de la prescription de la peine ; — Casse, etc.
Du 7 avr. 1820. — Sect crim. — Prés., M. Barris. — Rapp., M, Busschop. — PU, M. Fréteau de Pény, av. gén.
DOMAINES NATIONAUX. — Acquéreurs.— Obligation naturelle.— Lésion.
Des juges ne peuvent , sans violer la loi, décider que des acquéreurs de biens d'émigrés sont tenus , par une obligation naturelle, envers l’ancien proprietaire dépouillé , soit à restituer les biens , foi! à tes rider , au cas de revente. pour un prix moindre que le prix vénal. (Charte const., art. 9.) (3)
L’action en rescision pour lésion d’outre moitié, est ouverte par te Code civil (art. 1674), pour le cas de revente de biens (T émigrés acquis par a/tjudication nationale {encore même que la revente soit faite au profit de la famille spoliée par confiscation. (Lod. civ., 1674; L. du 2 prair. an 7.) (4)
(Chaylan et consorts.— C. d’KguilIcs.)
Le 2 août 1815, les sieurs Anaslai et Cbaylan vendent ou revendent au sieur d Egnillcs tib une portion des terres qu'ils avaient achetées en 1792 et 1793, par adjudication nationale, a la suite de confiscation pour (‘migration du grand-père du sieur d'Eguillcs.— 3 août, autre vente parGallicum et Dame.— li est reconnu que les biens ainsi vendus ou revendus produisent un revenu de 1279 tir.;
(3) V. néanmoins trois arrêts de la Cour de cassation de* 3 déc. 1813 , tl nov. 1881, *3 juill. 1833, et un arrêt de la Cour d'Aix du 22 avril 1828, desquels il résulte que de telles transactions ont pu être sanctionnées par les tribunaux.
(4) 1'. en ce sent, Bourges, 27fév. 1810;— En mm contraire, Cass. 11 mess, an 9 et 22 brum. an 16,
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ia’au denier 30 ila vaudraient près de 40.(K)0 fr.; qu'en descendant au denier 20, ils vaudraient encore 25.000 fr. ; que cependant ils Furent vendus ou revendus pour le pria de 7,200 Fr.
Quelle Fut la cause de cette énorme diFFérenee dans le pris vénal et le pri» de la vente»— Selon l'émigré. ou son représentant , re fut le cri de la conscience prescrivant une festilution ; ou le cri de l’humanité ou commisération, prescrivant une libéralité envers des victimes de l orage révolutionnaire. — Mais selon les vendeurs ou revendeurs, la cause était tout autre, et n était rien moins qu’une série de persécutions, de violences. — D'ailleurs, et indépendamment de toute violence, les revendeurs crurent avoir une cause de révision dans lavileté du prix.— Ainsi, les vendeurs ou revendeurs, Chaylan et consorts, intentent action, à tin de nullité pour cause de violence, ou à fin de rescision, pour cause de lésion. — Dans leurs conclusions ils présentent les actes de vente comme Infectés de simulation, en ce qu'ils ne sont réellement que des restitutions forcées. — Ils demandent à prouver les faits suivons :
i** Qu'on avait alTecté de répandre à Egaillés de feux bruits tendant à persuader l’imminente dépossession des acquéreurs de biens nationaux; à* Que divers individus, au nombre desquels se trouvait le fermier actuel des biens rachetés par le sieur d'Egui Iles, avaient souvent menacé divers acquéreurs ou leurs lamilles d'être poursuivis et molestés, tant qu'ils ne rendraient pas les biens dont il s'agit ; 3° Qu’un détachement de 200 hommes de la garde urbaine de Marseille, s’étant porté, le 15 juiil 1815, a Eguilles , ou I on compte environ six cents chefs de famille . ii en fut logé jusqu’à quatre a cinq a la fois chez divers acquéreurs des biens du sieur d’Eguilles, avec ordre de leur fournir la nourriture; 4** Que le même jour, le détachement, en exécution des ordres qu'il trait reçus, y procéda à l'arrestation de cinq individus, dont quatre étaient du nombre des acquéreurs des biens du sieur d Eguilles; .V Que François Paly parvint à s'échapper, et que les quatre autres, menés d’abord au corps de-garde , furent traduits le même jour dans les prisons é*Aix, maigre les instances de leurs familles, auxquelles il fut répondu qu’ils ne seraient rclAchés qa’autanl qu’ils rendraient les biens ; <i° Que la force armée repartit d'Kguilles le même jour; T* Que, le S août suivant, époque à laquelle aucune rétrocession n’avait été consentie, ii fut fait des réquisitions de paille dirigées contre douze personne* seulement, dont la majeure partie était des acquéreurs des biens du sieur d Eguilles; 9n Que le U du même moi» . il Fut requis quinze charges de blé sur dix-huit particulier», dont onre acquéreurs de biens nalionaui Furent tenus d’en Ibnrnir hnll et demie, et que cent des acquereurs qui avaient déjà rétrocédé, les 3 et 4 dudit mois, ne taxent pas compris dans cette réquisition ; 9" Que, lorsque quelques-uns d’entre eux réclamèrent contre cette répartition affectée, il leur fut répondu qu’ils seraient ainsi traités tant qu’ils ne rendraient pas les biens ; 10° Que les prix appareil* stipulés dans les actes sont de beaucoup inférieurs à la valeur réelle de* biens; 11° et, au besoin, que les ventes sont infectées d’une lésion de plus de sept douzièmes.
Le sieur d’ Eguilles nia les faits, et réfuta leurs conséquences , en ce qui touche lu violence.— Quant a le lésion, il prétendit que la cause sortait des circonstances ordinaires, uu’il y avait ici uu motif de moralité, d’honneur, de justice naturelle, qui obligeait les acquéreurs, soit a restituer paiement et simplement , soit à recevoir moins au caé ae rétrocession.
22 niai I8ft>.-Jugpment du tribunal civil d'Aix» qui rejette la demande, en ce qu il n’y a pas preuve de violence, en ce qu’il n’y a pas simulation pro-# hibéc ; en ce qu’au total les acquereurs n’ayant fait, en recevant un prix moindre , que remplir une obligation naturelle, ils sont non recevables à intenter l'action en rescision pour lésion.
Voici au surplus le texte du jugement:— «Considérant, est-il dit, quant a la simulation , qu’il est de principe que les parties contractantes sont non recevables h la proposer, et qu’il suflil qu'elles aient capacité de s’obliger pour qu elles soient tenues de respecter leur engagement , sauf lea droits légitimes des tiers; que d ailleurs ce moyen implique, dans l’hypothèse, avec celui de la violence, puisqu’il n en est que le résultat, si elle est prouvée, et que s’il n’y a pas eu violence , la simulation est nécessairement sans objet,— Considérant que les mêmes motifs s appliquent a la lésion , parce qu’il ne s’agit pas de vente* ordinaires entre particuliers, mais de reventes faites par des acquéreurs de biens nationaux en faveur du propriétaire d origine, injustement dépouillé; que les défendeurs eux-mêmes oui soutenu, dans leur premier mémoire imprimé , que les actes dont il s'agit n’ont que l’apparence de contrits de vente , et qu’ils ne sont eu réalité que des rétrocessions en faveur du représentant de l ancien propriétaire; qu’alors les sieurs Chaylan et consorts, s’ils n’onl pas été contraints a souscrire les acte* dont il s’agit, doivent être considérés comme ayant voulu acquitter une dette purement naturelle envers le petil-flls de AI. le président d’Eguilles, et ne sont point par la même recevables a se prévaloir de ce que leur adversaire ayant répudie la succession de son aïeul , n’est point, aux yeux de la loi civile, le légitime représentant du propriétaire originaire des biens rétrocédés; que, d après l'art. 1235 du Code civ., la répétition n’est pas admise à l'égard des obligations naturelles qui ont été volontairement acquittées, qu’il ne s'agit point dés lors d'examiner quelle est la valeur réelle des biens rétrocédés; mais seulement de décider si les actes de rétrocession ont été le résultat de la contrainte ou d une volonté libre, —Considérant. sur la violence. qu’elle u’esl admise d’après la loi, comme moyen de rescision, que lorsqu’elle est de nature a faire impression sur une personne raisonnable, et qu’elle peut lui imprimer la crainte d’exposer sa personne ou sa fortune a un mal considérable et présent , eu égard a l'Âge , au sexe et à la condition des personnes ; que les actes dont il s’agit n'ayant pas été attaqués dans leur substauce . et les circonstances extérieures desquelles on voudrait faire résulter la violence u’élant point prouvées, il faut apprécier ces circonstances et examiner si la preuve offerte est concluantes admissible, etc.»
Sur l’appel , le jugement fut confirmé, avec adoption de ses motifs, par arrêt de la Cour royale d Aix, du 11 juill. 1817.
Pourvoi eu cassation de la part de Chaylan cl consorts, pour contravention a l’art. 1G74 du Code civ., qui autorise l'action en rcscisiou,pour lésion d’outre moitié.
arrêt (après délibéré ).
LA COUR ; — Vu l’art. 9 de la Charte constitutionnelle, et les art. 1674 et 1235 du Code civ.; —Attendu, que les lois du 19 floréal de l'an 6 et 2 prairial de I an 7 n’étaient que «.es lois temporaires, et dont l'auloiite a cessé avec les circonstances pour lesquelles elles étaient faites; —
— Attendu qu'eu rétablissant faction rescisoire pour lésion daus les vente» d' immeubles, le Code civil n’a fait aucune distinction entre les ventes
640 ( 12 avril 1820. ) Jurisprudence de I
de biens nationaux et celles de biens de toute autre origine; que si, lors de la discussion de ce Code, il a été parié des ventes de biens nationaux comme inaccessibles à celle action rescisoire, ce n'est que des premières ventes faites par l’Etal et dans les formes solennelles que la loi avait prescrites qu'il était question, et non des reventes de ces biens intervenues entre particuliers; — Attendu que la Cour royale d’Aiï a reconnu de véritables ventes dans les actes attaqués, puisque, d'une part, elle a reconnu qu ils avaient tous les caractères extrinsèques de ce contrat, et que . de l'autre, elle a invoqué ellemême, dans l'un des motifs qu elle a adoptés, le principe que les parties contractantes lie sont point recevables à arguer de simulation les actes u’elles ont consentis; - Attendu qu'elle ne s’est éterminée a maintenir ceux dont il s'agit, que parce qu'elle a jugé que les reventes de biens natlonnaux faites en faveur de l'ancien propriétaire ou de ses représentais, devaient être régies par des lois différentes de celles qui régissent les ventes ordinaires , et que les rétrocessions de ces biens n'étaient qu’un acquittement d'une obligation naturelle; — Attendu qu’en portant une telle décision, celte Cour a formellement violé les art. ci-dessus cites de la Charte constitutionnel le et du Code civ.. et faussement appliqué l'ail. 1235 du même Code;— Casse, etc.
Du 11 avril 1820. — Sect. civ. — Près., M. Brisson. — Rapp., M. Trinquelaqne. — Coud., M. Jourde, av. gcu. —/»/., MM. Nicod et Odilon Barrot.
1° DÉPENS. — Distraction. — Appel.
2° Repfré. — Dkhmeh ressort.
3° Avoué. — Dépens — Distraction. — Dommages-intérêts.
1° Les avoués n'ont , pour les dépens dont ils obtiennent distraction, d’autres droits que ceux de leurs cliens. — L'appel qui surseoit à l exécution du jugement dans sa disposition principale, opère le même sursis dans la disposition relative aux dépens dont distraction est ordonnée. (Cod. proc civ., 133.) (1)
2“ l’pe ordonnance de référé qui statue sur des difficultés relatives à l’exécution d’une condamnation de dépens , est susceptible d'appel, bien que les dépens ne s'élèvent pas à 1000 f. si le jugement qui a prononcé la condamnation n’est pas de dernier ressort. (2) 3° L'avoué qui poursuit le paiement de dépens dont il a obtenu distraction , agit comme officier ministériel; et comme tel, est passible des dommages-intérêts pour actes nuis et frustraloires.aux termes de l'art. 1031, Cod. proc. civ.; si, par exemple, il a poursuivi l'exécution nonobstant un appel.
Les juges d’appel peuvent prononcer définitivement sur ces dommages-intérêts, bien qu'ils ne soient saisis que par l'appel d’une ordonnance de référé qui n’avait eu à statuer provisoirement que sur le mérite des poursuites d'exécution dirigées par l'avoué. (Cod. proc. civ., 806.)
(Héritiers Eli gnard — C. la veuve Bourceret et consorts.)
Le 37 mars 1817, un jugement est rendu en faveur des sieur et dame Dupré. contre les héritiers Bourceret ; et ce même jugement ordonne , au profil de Mr Etignard, av oué des sieur cl dame
(!) V. sur ce point, et par analogie, Cass. 6janv. 1841, et la noie.
fl) F. conf., Tarin, 19 août 1807, les observa-
Courde cassation. ( 12 avril 1820. )
Dupré, la distraction des dépens dont il avait fait I avance.
Les héritiers Bourceret ont interjeté appel du jugement rendu à leur préjudice.— M* Kiignard. sans attendre le résultat de cet appel, n'en a pas moins cru devoir poursuivre contre eux, l'exécutoire de dépens qu'il avait obtenu ; il a prétendu que ses cliens. les sieur et dame Dupré , avaient manifesté I intention de transiger avec les héritiers Bourceret, et en opérant cette transaction au moyen d’un arrêt inlirmatif du jugement de première instance , de le frustrer, lui Etignard, du bénéfice de la distraction de dépens qui lui avait été accordée.
Les héritiers Bourceret ont formé opposition aux poursuites de M' Etignard , et l’ont assigné en référé, pour voir dire : qu'attendu qu'ils avaient interjeté appel du jugement du 27 mars 1817, portant distraction eu s« faveur, et que cet appel était suspensif pour les dépens comme pour le principal, il serait tenu de discontinuer ses poursuites.
12 mars 1818, ordonnance du juge, qui , eu égard aux faits de collusion articulés par M* Etignard, autorise la continuation des poursuites par lui commencées.
En conséquence de celte ordonnance, M* EUgnard fait procéder contre les héritiers Bourceret a une saisie de leurs meubles.
Appel par les héritiers Bourceret devant la Cour rojale de Bourges , ils concluent à l'infirmation de l'ordonnance rendue le 12 mars 1818, et h des dommages-intérêts contre l'avoué en raison de sa saisie.
SI* Etignard soutient de son côté, l’appel non recevable, en ce qu'il s'agit d’une condamnation de dépens inférieurs h 1000 francs, qui, bien qne prononcée par une ordonnance de référé . n'es est pas moins en dernier ressort , aux termes de l’art. 809 du Code de proc. civ.; au fond il soutient l’appel des héritiers Bourceret mal fondé.
20 avril 1818, arrêt qui statue en ces termes :
« Considérant que la fin de non-recevoir est tirée ... de ce que l'intérêt sur lequel le juge a statué en référé ne s'élevant pas à 1000 francs, son ordonnance est en dernier ressort ; mais qu’un jugement est indivisible ; que celui du 27 mars a prononcé des condamnations qui excèdent 1000 fr., et que les dépens suivent le sort du principal; considérant que, par l’abus le plus coupable, l'avoué a fuit saisir les meubles au préjudice de l'appel du jugement du 27 mars, et qu'il est nécessairement responsable du tort que des poursuites aussi vexatoires ont pu causer a la veuve Bourceret dans sa fortune, sou honneur et son crédit;— Par ces motifs, a mis cl met t'ordonnance de référée au néant; déclare nulles et vexatoires les poursuites fuites par l’avoué Etignard depuis l'appel du jugement du 27 mars ; en fait pleine et entière mainlevée ; le condamne aux dommages-intérêts de la veuve et heritiers Bourceret, a donner par déclaration, et en tous les dépens faits sur le référé et en la Cour. •
POURVOI en cassation par les héritiers Etignard. Ils ont proposé deux moyens principaux , dont chacun se divisait en deux branches.
Les deux branches du premier moveu reposaient sur cette idée que l’avoue qui obtient une distraction de dépens, a, pour ces dépens distraits, une Action toute particulière, indépendante des suites du procès ; que ses droits sont désormais à part des intérêts et des droits du
lions qui accompagnent cet arrêt et les autorités qui y sont indiquées. —Acide, un arrêt de la Cour royal# de Paris du 31 ocl. 1841.
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client.* — De ce principe, on lirait relie première conséquence, que l'appel émis par les héritiers Bourceret n'avait pas remis en question la distraction des dépens, comme il avait remis en question le litige principal, pendant aux les sieur et dame Dupré. — Dr là il s'ensuivait qu'à ion égard, l'appel n'avait pas été suspensif; que la saisie pratiquée par lui u'avait pas été abusive, qu'ainsi elle n'avait pu être déclarée nulle et tortionnaire. — Le même principe conduisait les demandeurs à celte autre conséquence, que la valeur de l'instance en référé étant moindre de 1000 fr., et étant indépendante de la contestation principale, avait dû être jugée en dernier ressort par le juge de référé, ms termes de l’article 809 du Gode de proc.; d'où il suivait que la Cour d'appel aurait dù accueillir la lin de nonrecevoir prise de la chose jugée. — Les demandeurs insistaient sur cette idée fondamentale, que. sur la matière de la distraction des dépens, eiistent des règles spéciales, d'après lesquelles l’avoué n'est expose ni a compensation ni à restitution pour obligations de son client. — Il rappelait que cet usage était indispensable afin d’assurer aux indigens le ministère des avoués, pour des causes fondées en loi ou équité : on citait Pothier. Traité du mandat, n° 135, qui assimile la distraction a un transport.
Le deuxieme moyen de cassation proposé par les demandeurs, résultait de la fausse application de Part. 1031 du même Code de proc. et de la violation de Part. 806 du même Code.— Ce moyen se divisait aussi en deux branches : — 1° Fausse application de Part. 1031 du Code de proc. portant que « les procédures et les actes nuis ou frustratoircs. ..seront à la charge des officiers ministériels qui les auront faits lesquels , suivant l'exigence des cas. seront en outre passibles de dommages-intérêts de la partie, etc. », en ce que cet art. en vertu duquel la Cour royale de Bourges avait cru devoir condamner .\lr Llignard à des dommages-intérêts envers les héritiers Bourceret, ne peut avoir et n'a effectivement pour objet que de réprimer les abus que pourraient commettre des officiers ministériels sous le nom de leurs eliens, mais ne s'applique nullement au cas où un officier ministériel n’a agi, comme dans l'espèce, que pour son propre compte, dans son seul intérêt et sous son propre et privé nom.— Dans Tespèce M* Etiguard était partie; il poursuivait en son nom l’exécutoire de dépens qu’il avait obtenu, et il devait e foire sans attendre l’événement de l’appel interjeté par les héritiers Bourccret, s'il ne voulait nas courir le risque d'être frustré du bénéfice de la distraction ordonnée a son profil. Donc M'Etignnrd agissant, non comme officier ministériel , mais comme tout autre particulier dans sa propre affaire, ne pouvait êtr* condamné à «les dépens ou dommages- intérêts
fiour avoir fait’des diligences qu’il était dans son p* rêt de faire, alors surtout qu'il avait a craindre la collusion de sa partie pour le priver du recouvrement de scs avances.— 2° Violation de l’article 806 du Code de proc., portant qu'il n’y a lieu à référé que dans les cas d'urgence; en ce que la Cour royale de Bourses avait prononcé des dommages-Intel êls sur l'appel d une simple ordonnance de référé, où il s’agissait d'un prétendu délit ou quasi-déhl, donnant lieu nécessairement à un jugement ordinaire, qui devait être rendu en grande connaissance de cause et par un nom bre suffisant. de magistrats. Le juge . disait-on ,
(1) F. en ce sens . Nîmes, ISjuill. ISI9. — Mais • question a été résolue en sens contraire par la Cour royale de Paris le lô déc. 1834, dont l'arrêt IX.— lr* TARTIE.
qui n'a d'autre droit que d’ordonner des mesures provisoires, en cas d'urgence, et par la raison précisément qu'il n’aurait pas le temps d’apprécier les motifs d’une condamnation définitive, ne peut évidemment prononcer une condamnation a des dommages- intérêts; les juges d'une Cour royale sur l'appel d'une semblable ordonnance , ne peuvent donc non plus prononcer des dommages-intérêts qui auraient dû faire l'objet , en première instaure, d’une demande par action principale. En prononçant dans l'espèce ces dommages-intérêts, sur l'appel d’une ordonnance de référé qui n'aurait pn y statuer elle-même, la Cour royale de Bourges a donc franchi les bornes de sa compétence , et viole soit l'art. 806 du Code de proc , soit la règle des deux degrés de juridiction.
arrêt.
LA COUR ; — Attendu que les dépens sont l'accessoire principal, qu'ainsi l'appel de la veuve Bourceret , du jugement du 27 mars 1817, élant recevable quanta scs dispositions principales, U l'était également quant aux dépens;
Attendu que l’avoué qui a obtenu à son profit une distraction de dépens, ne devient pas pour cela partie dans la cause ; que son action est suspendue par l’appel du jugement qui l’a prononcée; quelle est subordonnée au sort de cet appel; qu elle peut êlre anéantie par l'infirmation du jugement prononcé avec le client , sans que l’avoué puisse faire revivre l'instance d'appel en son nom ;
Attendu que feu Elignard avant fait procéder en son nom, par saisie-exécution, sur les meubles de la veuve Bourceret , c'était un cas d'urgence qui devait donner lieu au recours et à la voie da référé ;
Attendu qu’il a été conclu devant la Cour royale de Bourges, à des dommages-intérêts contre feu Elignard, et que celle Cour étant compétente pour statuer sur l'appel de l'ordonnance de référé, elle l’était également pour prononcer sur les dommages-intérêts occasionnés pour l'exécution donnée à cette ordonnance ; — Rejette, etc.
Du 12 avril 1820. —Sert. civ. — Près. . M. Henrion de Pansey. — Happ ., M. Dunoyer. — t'onel. , M. Joubcrt, av. gen. — /*/. , M.'lsambert.
LÉGITIMATION. — Exfaxt n vtirel. — Loi
UE L'EPOQfK.
En matière de légitimation d'un enfant naturel né depuit la loi du 12 brum. an 2, et réclamant la succession d'un père décédé sous la même loi, le Code civil {art. 331) est la loi régulatrice , bien qu'aucune loi n’ait dit expressément que les légitimations antérieures au Code civil seraient réglées par ce Code : il s’agit alors de l’état d’un enfant naturel qui prétend avoir été élevé à l’état d’enfant légitime; et toute question relative à l'état d'enfant naturel doit être jugée selon le Code civil , aux termes de la loi du 1 1 /for. an 1 1 (IL Ou bien encore, l’enfant né sous la loi du 12 brum. an 2, qui se prétend fils naturel d'un pere décédé aussi sous la loi du 12 brum. an 2, et qui prétend, de plus, avoir été légitimé par le mariage subséquent de son père avéb sa mère , s’il peut invoquer les lois antérieures au Code civil, en ce qui touche les preuves et les effets de la légitimation, est renvoyé au Code civil par la loi transitoire du 14 flor.
a été maintenu par la Cour de cassation le b mai
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an 11, en ce qui touche les preuves de sa filiation comme enfant naturel. (Cod. civ., 331 et 334. J
(Salomon— C. Salomon.)
10 pluv. an 3. mariage de Simon-Pierre Salomon, avec Louise Chapous, sa domestique. “14 luv. an 3 , quatre jours après le mariage , décès e Simon- Pierre Salomon.
26 vent an 3, procès-verbal constatant que les parens du défunt ont appelé l ouise Chapons n ia confection d’actes conservatoire*, en qualité de veuve de Simon-Pierre Salomon premier, et de tutrice légale de Simon- Pierre Salomon second.
15 germ. an 3, Louise Chapous, veuve Salomon, présente son lils a l’oflicier de l'état civil ; elle déclaré que l’enfant est né le 26 IHm. précédent, dans la maison de Simon-Pierre Salomon; quatre témoins attestent le fait . et l'enfant est inscrit sous le nom de Simon-Pierre Salomon. — Il est a remarquer que Louise Chapous ne dit pas que l'enfant suit le lils de feu Simon-Pierre Salomon, et qu'il ail été traite comme tel par son père, depuis le 2 Ü frim. an 5, jusqu'au 14 pluv. an 3, jour du décès de Simon-Pierre Salomon; toutefois il parait que c'était l’opinion commune dans la famille.— Un voit dans un jugement du 6 flor. an3,comniedans,den\ procès- verbaux du 15 germ. an 3, que la veuve Simon-Pierre Salomon premier était reconnue, des parens. comme tutrice légale de Simon-Pierre Salomon. — Néanmoins, et par acte du 23 vend, an 7 , la veuve Simon-Pierre Salomon lit. avec les pareils il:* fen son mari, un traité par lequel elle reconnaît que son fils n'a aucun droit uans la succession soit de son père , soit de son aïeul paternel. Les choses sont restées longtemps dans ret état.
Simon-Pierre Salomon second, étant devenu majeur, a intenté contre la famille de son père une demande en délaissement de la succession de son père et de son aietil.
Les collatéraux lui ont opposé son défaut da qualité, en ce qu’il ne pouvait pas être fils légitime du définit; en ce que même il ne pouvait pas être son fils uaturcl légalement reconnu.
Simon-Pierre Salomon second a prétendu qu’il était lils légitime à cause d ■ sa légitimation par le mariage subséquent de son père avec sa mère. — El pour établir le fait ou le droit de la légitimation. il a fait valoir des soins reçus a titre de paternité, une possession d’elat et tous les actes judiciaires ou conventionnels relatés ci-des- us.
Les collateraux répondirent n’avoir jamais reconnu l'état de Simon-Pierre Salomon second comme lils légitime. — Ils rappelaient qu’au contraire ils av aient obligé sa mère a reconnaître que cet enfaut n’avait aucun droit a la succession du défunt.— Au total, ils niaient que des soins reçus dans la famille du défunt pussent acquérir l’état d’enfant légitime.
Sur cette contestation, et le 16 juillet 1816, jugement du tribunal civil de Prives qui accueille la demande de Simon-Pierre S.ilom n second, et lui reconnaît tous les droits d éniant légitime dans les successions de son père et de son aïeul :
« Attendu que la cohabitation de Louise Cha-
pous avec Simon-Pierre Salomon premier établit évidemment la filiation naturelle dcSimon- Pierre Salomon second, en môme temps qû’elle démontre leur fréquentation journalière et habituelle; que la paternité de Simon-Pierre Salomon premier résulte, soit de la déclaration faite par Louise Chapons dans l'acte dé naissance de son enfant , Jointe à celle exprimée dans Pacte extrajudiciaire qu'elle fil signifier a I officier de l étal civil de la commune de vlarcols le lu flor. an 6; que celte paternité résulte en outre de la réponse de ce
f fonctionnaire, rédacteur du même acte de naissance cl de Pacte de célébration du mariage; qu'à i ces preuves légales de filiation et de paternité I viennent se réunir les circonstances que l'enfant a reçu le jour dans la maison de Simon-Pierre Salomon . et qu’il y a été nourri et élevé ; qu'il i résulte de tous les faits de la cause . et surtout du rapprochement qui existe entre l’époque de la naissance de Simon-Pierre Salomon. du 26 frim.
! an 3 . et celle de la célébration du mariage de ! Louise Chapons avec Simon-Pierre Salomon premier, en date du 10 plitv. suivant, que celui-ci ne se détermina à conférer a sa domestique le titre respeclable d’épouse que par la circonstance même de la naissance de son enfant , qu’il reconnaissait comme le fruit de ses œuvres , et qu il voulait légitimer par mariage subséquent, en même ternit qu'il réparait l'honneur de la mère; que, selon la jurisprudence antérieure au Code civil, la preuve de la fréquentation , jointe à la déclaration de la mère , suffisait pour établir In filiation, et que dans la cause présente, toutes les présomptions» réunissent pour ju-tifler la paternité de Simon- Pierre Salomon; que , d’après les loi» qui régissaient l’étal des personnes à l’époque de la naissance de Simon-Pierre Salomon second , la recherche de la paternité était admise, et que t'union légitime des père et mère entraînait avec elle la légitimation des enfans nés antérieurement au mariage, que la paternité de Simon- Pierre Salomon premier et la légitimité de soq enfant ont été authentiquement reconnues par toute sa famille, et notamment parles défendeurs, même avant l'inscription de la naissance de Simon-Pierre Salomon second sur les registres de I état civil , ainsi qu’il résulte des procès-verbaux tenus devant le juge de paix de Saint-Pierre-Ville, le 26 vent, an 3, et du jugement rendu le 6 flor. suivant par le tribunal de première instance, k raison des contestations élevées relativement a la succession de Jacques Salomon; que cet état du demandeur , ainsi formellement reconnu . Tonne des aveux judiciaires contre lesquels viennent s’évanouir toutes les attaques de la mauvaise foi ; que cette légitimation est encore attesté»- par les voisins et amis de Simon-Pierre Salomon premier, ainsi que l’établit la délibération tenue devint le même juge de paix le 20 juillet 18(4; — Considérant que l’acte du 23 vend, an 7 e.sl l’ouvrage de la suggestion la plus honteuse, et que, bien loin de nuire à Simon Pierre Salomon second, il indique les moyens odieux employés pour lui ravir son état et son nom; que celle déclaration de Louise Chapous est (Taillant moins susceptible de faire foi. qu elle est démentie par des actes authentiques, et que , d'ailleurs, les père et inère ne peuvent jamais détruire les reconnaissances qu'ils ont faites de leurs enfans; que, les dispositions rétroactives de la loi du 17 niv. an 2 ayant été rapportées, le testament de Jacques Salomon (l’aicolj, du 22 août 1789, doit recevoir sa pleine et entière exécution ; que ce testament, instituant Simon-Pierre Salomon premier pour heritier universel de son père, son fils légitime est investi de toute l'hérédité de Jacques Salomon, sou aïeul. »
Appel de la part des collatéraux. — Ils s'appliquèrent à soutenir que le jugement n'avait pu prendre en considération de prétendus soins donnés à titre de paternité ; en ce que la loi du 12 bruni, an 2 n avi.it autorisé celle espèce de preuves que relativement aux enfans des pères décédés avant la loi. Ils soutenaient que l'intimé ne pouvait invoquer les lois sur la légitimation par mariage subséquent, ni même les lois sur l'état des enlans naturels, puisque, avant tout, l’en*
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Tant naturel . comme l'enfant légitimé, devait prouver qu'il avait été reconnu par acte authentique.
L’intimé reconnaissait quil en serait ainsi, 'après le Code civil; ruais il soutenait que. dans espèce, la légitimation étant antérieure au Code civil, elle devait être réglée par les lois anciennes.
14 août 1817, arrêt de la Cour royale de Nîmes, qui confirme, en adoptant les motifs des premiers juges.
POURVOI en cassation de la part de Jean- Pierre Salomon et de la dame Dufour, frère et sœur de Simon-Pierrc-Salomon premier, pour violation des art. 8 de la loi du 12 brum. an 2; f*r de ta loi transitoire du 14 flor. au 11, et 331 du Codeciv. Eu fait, disaient tes demandeurs. Simon-Pierre Salomoq premier, prétendu père de Simon-Pierre Salomon second, li a reconnu cet enfant, ni dans son acte de naissance , puisqu'il n’en a point été dressé de son vivant, ni dans son acte nu contrat de inariag*’ avec Louise Cha-
Kus, ni dans aucun acte antérieur ou postérieur.
Rite Chapons seule, après le décès de son mari, a reconnu, devant l'olDcier de l’état civil, Simon- Pierre Salomon second pour son fils; mais elle n'a pas même déclaré a ors { ce qui an reste eût été inutile ) que Simon-Pierre Salomon premier fût son père. Ainsi, dans l’espèce, nulle reconnaissance de paternité en faveur de l’enfant naturel Simon-Plcrre-Salomo». En droit , l'enfant naturel qui ne peut justifier d une reconnaissance authentique de paternité, ne peut se prétendre légitimé par le mariage subséquent de ses père et mère, telle est la solution de la question du procès, soit qu’on la cherche dans la législation ancienne, dans la législation intermédiaire, ou dans le Code civil, qui est au reste la seule règle à suivre dans l’espère. Ici les collatéraux prétendaient que la question avait son siège et sa règle uniquement dans l’art. 331 du Code civ., en ce que la cause présentait un enf int naturel soutenant qu’il avait été élevé à l’oint dVnf int légitime ou légitimé par mariage subséquent : or, disaient ils, l’art. 1" de la loi du l flor. ail If, veut que les règles du Code civ.. soient applicables a ■ état et aux droits des enfans nés hors mariage, dont les pères et mères sont morts depuis la publication du 12 brum an 2. Que s’il n’Y avait pas exactitude rigoureuse a soutenir que le Code civil règle tout fait de légitimation antérieure, au moins faudrait-il reconnaître que, pour se dire légitime, en tant que fils d’un tel père, par mariage subséquent, il faut prouver cette filiation selon les règles établies parles lois de la matière. *— Or, que l’enfant naturel choisisse ou le Code civil, art. 334, ou laloidu 14 flor. an 11, ou même la loi du 1*2 brum. an 2, art. 10, les seules applicables aux faits ou de sa naissance, ou du deccs de son père, ou du procès actuel, il sera toujours vrai que sa filiation ne peut être établie sans un acte authentique. Le jugement confirmé s’est déterminé par le motif qu’il y avait eu des soins donnés a titre de paternité. — Et c’était le vœu de l’art 8 de la loi du 12 brum. an 2 stir la filiation des enfans naturels; mais celte disposition n’était relative qu'au cas ou il s’agissait d’enfans dont les pères étaient décédés avant la loi du 12 brum. an 2. A col égard, la jurisprudence a été fixée dans le temps. — # Quant aux enfans de père* décédés depuis la "loi du 1*2 brum. an 2, leur sort a été réglé par la loi du 14 flor. an 11, qui les renvoie au Code civil, lequel exige une filiation prouvée parade authentique. Il est vrai que l'art. 3 de la loi du 14 flor. an 1 1 porte que « les conventions et les jugemens passés en force
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de chose jugée par lesquels l’état et les droits desdits enfans naturels auraient été réglés seront exécutés selon leur forme et teneur. » — Mais le jugement confirmé n’a constaté en fait, ni convention, ni chose jugée, qui attribuât à Simon Pierre Salomon second, l’état d’enfant légitimé ou légitimé de Simon-Pierre Salomon premier. Au total, et en un mot, l’état prétendu par Simon- Pierre Salomon second n’èlalt justifié par aucun titre authentique, ni par le contrat de mariage de son père, ni par son acte de naissance, ni par aucune autre reconnaissance expresse. — Donc, il était repoussé par l’art. 331 , et même par Part. 334, ou même encore par la loi du 14 flor. on 11, art. l*r, et par l’art. 10 de la loi du 2 bruni, an 2. — Donc l'arrêt dénoncé a contrevenu à toutes ces lois.
Suivant le défendeur à la cassation, ia légitimation, avec tous ses eflets légaux, est une matière de notre droit, qui a été régie par les lois anciennes, jusqu’à la publication du Code civil. —Or. nos luis anciennes voulaient que le mariage subséquent opérât la légitimation des enfans naturels qui avaient la possession de leur état d’enfant naturel avant le mariage, qui d’ailleurs prouvaient avoir reçu de leur père tous les soins de la paternité. -C est sur ce principe que Simon-Pierre second établissait son droit ou justifiait l’arrêt ; en ce que In possession d’état, et les soins à titre de paternité étaient conslans dans la cause — Le défendeur soutenait encore que, si I on n’appliquait pas les lois anciennes à la cause, au moins fallait-il la juger d’après la loi du 14 flor. an 11, qui art. 3 ne renvoie au Code civil que les enfans naturels dont l’étal n’a pas été réglé ou par des jugemens ou par des conventions — Ici l’enfant rappelait tous les actes de la famille qui avaient constamment reconnu à sa mère ta qualité de tutrice légale de Simon-Pierre Salomon second, les actes judiciairesdcs héritiersSalomon les délibérations du conseil de famille qui ont suivi ces actes divers, équivalant à des conventions et à des jugemens, et élevant contre les héritiers Salomon une fin de non-recevoir insurmontable.—En vain ces héritiers, disait enfin le défendeur^ objectent-ils qu’ils n’ont pas tous parlici|>é a ces reconnaissances de la qualité d’enfant légitime dans la personne de Simon- Pierre Salomon ; les procédures ont été suivies par un avoué qui les représentait tous ; aucun des actes qu’il a faits dans l'intérêt des cohéritiers n’a été désavoué : ces actes sont donc devenus propres à chacun d eux. - Vainement enfin les héritiers Salomon objectent encore qne les reconnaissances tacites qu’on leur oppose n’ont eu lieu que dans des instances qui n’avaient pas pour objet direct l’état du mineur Salomon : d’ahord ces instances n’étaient pas entièrement étrangères à l’état du mineur, puisque dans tous les actes dont il excipe, il était appelé dans la personne de sa mère comme sa tutrice légale, pour la défense de ses droits; ensuite, en supposant même que ces actes n’eussent pas un rapport direct à l’état du mineur, quelle autre induction pouvait-on tirer des reconnaissances tacites qui y sont contenues, sinon que l’état du mineur Salomon était si bien établi, si avéré, si incontestable, que ses oncles et tante n’ont jamais cherché a le mettre en problème, si ce n’est au moment où ils se sont vus forcés de 1 laisser jouir des avantages que lui donnait sa qualité d'enfant légitime !..,
M. 1 avocat général J oui de a conclu à la cassation.
arrêt { après délibéré).
LA COUR ; — Vn les art. I et 3 de la loi du 41*
fiM ( 13 avril 18iO. ) Jurisprudence de la Cour de cassation. ( 13 avril 1820. )
14 flor. an 11 et l'art 331 du Code civ.;— Attendu que Simon -Pierre Salomon est décédé le 1 4 pluv. an 3, et par conséquent dans l'intervalle gui s'est écoulé entre la promulgation delà loi du 12 brumaire au 2 et la promulgation du i ode ci» ; que, d'après l'art. 1 de la loi du I I flor. an 11. fêlai et les droits des enfans nés hors mariage, dont les pères et mères sont morts dans ce temps intermédiaire. ont dû être réglé par le Code civ.; que cette loi n'a fait qu'appliquer aux enfans naturels dont les pères et meres étaient morts dans ce temps intermediaire , la même règle déjà prescrite par l’art. 10 de la loi du 12 brui», an 2, à l'égard des enfans naturels dont les pères et mères seraient encore exi-fans lors de la promulgation du Code civ.; que, suivant l'art. 3.(1 de ce Code, pour que 1rs enfans nés hors mariage soient légitimés par mariage subséquent de leurs pères et mères, il est Impérieusement nécessaire que ceux-ci I *s aient reconnus avant leur mariage. ou dans l'acte même de célébration ; que le défendeur a la cassation n’a été reconnu ni dans aucun acte anterieur au mariage de Simon- Pierre Salomon avec Louise Chapons . ni dans Pacte de célébration dudit mariage, du 10 pluv. an 3, qu’il reconnaît lui-méme d'après son acte de naissance, en date du 2â germ. au 3, être né hors mariage; qu’il prétend néanmoins être de • •venu fils légitime de Simon-Pierre Salomon par l’effet du mariage subséquent dudit Salomon avec Louise ChapoQS; qu'il .vagirait par conséquent, dans la cause de l'clat d'un enfant naturel, puisqu'on invoquait la légitimation par mariage *ubséquent; que, dès lors, dès que Simon-Pierre Salomon était décédé le 14 pluv. an 3. sans .noir jamais reconnu le défendeur à la cavation, l étal cl les droits de ce dernier devaient être réglés par le Code civ.; que, sous ce rapport, la recherche de la paternité était interdite; que sous ce rapport encore . la légitimation n’aurait pu être que le résolat d’une reconnaissance faiie dans un acte antérieur au mariage ou dans l'acte même de célébration : que les actes judiciaires , dont la Cour royale de Mmes a induit que la famille Salomon avait rec ntiu. dans le défendeur a In cassation. la qualité de (ils de Simon-Pierre Salomon , sont évidemment insuffisans pour lui conférer cette qualité, qu'il faut , en effet, d’après Part. 3 de la loi du 14 flor. an 11 , que l’état et les droits des enfans naturels aient etc définitivement régies par des conventions et des jugemens passés en force de chose jugée, pour que cet état et ces droits soient irrévocablement acquis; que les qtialilées données à Louise Chapnus dans des exploits et dans des actes judiciaire relatifs a une instance où il ne s'agissait nas directement de l'état et des droits du defendeur, ne présentent pas un réglement définitif de cet étal et de ces droits; qu’il résulte au contraire, et de l'arrêt attaqué et des aveux du défendeur, que , malgré les qualités données a Louise Chapout» dau» les» dits exploits, la famille Salomon s’est maintenue exclusivement en possession de la totalité des biens en litige, que, sous ces divers rapports. In Cour royale de Mmes a violé les art. 1 et 3 de la loi du 11 flor. an 11. Part. U) de la loi du 12 bruni, an 2, et Part. 331 du Code civ.; — Casse, etc.
Du 12 avril 1891.— Sect. civ.— Prés.. M. Brisson. — Rapp., M. Vergés. — Conel , M. «lourde. — PI. M&l. Chauveau -Lagarde et Odilou Barrot.
(I) V. en ce sens, Cass. 18 avril 1820. — La Cour royal»1 de Bordeaux avait également résolu lu question dans ce sens, par un arrêt du 20 mars 1830, Contre lequel on s'est vainement pourvu en cassation.
1*» ORDRE PUBLIC. — Conventiok.
2* Légitimité.- Enfant naturel — Reconnaissance.
| 1 "Jusqu'à quel point les matières d'ordre public sont-elles insusceptibles de conventions dérogat&ires opérant action , ou exception ?— La convention de ne pas requérir l application d'une loi d'ordre public, quand cette convmuofi concilie les intérêts de toutesparlies, sans occasionner aucun résultat immoral, n'estelle pas essentiellement licite? (Cod. civ., 6.) -Arg. uff.
2 °Lcs parent d'un enfant naturel qui ont volontairement reconnu cet enfant pour légitime, ne sont plus recevables ensuite à lui contester celle qualité { I).— Vainement ondirait que l'état des ci toi, eus est une matière d'ordre public, qui est réglée par la loi seule et qui ne peut dépendre de conventions on acquiescemens. (Cod. civ., 756 , L. du 14 flor. au 11.)
(Héritiers Remy — C. demoiselle Lecamus.) Julie Charlotte Lecamus est née le 22 flor. an 7. plus de dix mois après le divorce de ses pere et mère, le sieur Lecamus el la dame Ilemy. — Elle a été inscrite au registre de l’etat civil, comme fille de Charles-Marie-Fidèlc Lecamus, et d’Anne-J ulie Remy , non mariés ; — Le sieur Lecamus son père a signé cet acte de naissance. — La dame Remy est décédée le 2 Iherni. an 7, laissant dans sa succession les droits qu'elle avait ; à faire valoir dans la succession indivise de ses père el mère prédécédés, les sieur et dame Remy,
I — Julie -Charlotte Lecamus s’est présentée à cette succession par représentation de sa mère, i — Ses oncles el tantes l'ont reconnue volontairement dans différents actes , comme fille légitime de leur sa ur , et l'ont d’abord admise au partage de la succession des sieur el dame Rerny,
: ses aïeuls maternels.
Ultérieurement, les héritiers Remy ont con- ; lesté l'état de Julie Charlotte Lecamus ; ils ont . prétendu l'écarter de la succession dans laquelle ils avaient d'abord reconnu ses droits , sur le motif que sou acte de naissance faisait foi qu’elle était née plus de dix mois après le divorce de . ses père et mère; qu’elle ne pou» oit par conséquent <e prétendre fille légitime, et quelle n’avait d'autres droits a faire valoir dans In succession de sa mère et de ses aïeux maternels que ceux attribués aux enfans naturels par le i»de civil, et I , loi transitoire du 14 flor. an 11.
Julie-Charlotte Lecamus a répondu à ses cohéritiers qu'eux- mêmes l'avaient déjà volontairement reconnue pour fille légitime de sa mère , el qu'il* s'étaient par-ia rendus non recevables à lui contester cette qualité.
Le tribunal civil de la Seine, saisi de la contestation, a accueilli cette défense de Julie-Charlotte Lecamus. — Sur l'appel, et le 28 juill. 1818 est intervenu arrêt de la Cour royale de Pari», qui confirme le jugement de première instance.
Pourvoi en cassation par les héritiers Remy. pour violation de la loi du Ji flor. an 11, el des articles du Code civil . qui règlent l'état et les droit* de* enfans naturels. — Les lois qui règlent l'état civil des citoyens, disaient les demandeurs, sont des lois d ordre public; il n'est permis à I personne d y déroger par des conventions parli- I culières : donc la qualification d'enfant légitime.
1’. Cass. 27 dcc.ls3l. ('.encore anal, dans le même .-eus, Grenoble. 3 Ièv.l8u7. clin uole. V . toute lois, ! un arrêt do la Cour d’appel de Bruxelles'du 7 juin i 1808,
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donnée par erreur à Julie-Charlotte Lcramus, dont les opérations d'un premier partage de succession, n'a pu faire changer son véritable état d’enfant naturel, résultant de son acte de naissance : donc ceux qui ont intérêt à lui contester les droits d'enfant légitime dans un nouveau partageà faire, ne peuvent cesser d’v être recevables; nonobstant toute reconnaissance ou acquiescement antérieur : l’état civil de Julie-Charlotte Lecamus n’a pu en recevoir aucune atteinte; elle est restée aux yeux de la loi ce qu’elle était auparavant . enfant de ses père et mère divorcés , qualité que nul de ses pareils n'a pu lui faire perdre en l’admettant au droit de succéder comme enfant légitime. C’est d’ailleurs dans Pintérèl des mœurs et de l’ordre public que les enfans naturels sont écartés de la succession de leurs père et mère, et aucune tin de non-recevoir ne peut être acquise contre l'exécution d’une loi d'ordre public et la prohibition absolue qu’elle comporte, i
ARRÊT
LA COUR ; — Attendu que la demoiselle Lecamus. femme Remy, procédant aujourd’hui dans la succession de sa mère en la même qualité dans laquelle elle avait été volontairement reconnue par le* demandeurs, seule héritière comme représentant sa mère , lors du partage et liquidation de la succession de l’aieul et aïeule de la dame Lecamus. la Cour d'appel a pu, sans violer aucune loi, les déclarer non-recevables à lui contester la même qualité dans la succession de sadile mère ; — Rejette.
Du 13 avril 1840. — Sccl. req. — Prés, d'àge , M. Lasaudade. — Rapp., M. Rousseau.— Concl., M. Joubert. av. gén .—PI., M. Guichard.
1* SUCCUSSION. - Compétence.— Connexité.
—Litispendance.
4® Succession vacante. — Curateur.— Compétence.
1 9 La règle générale qui veut que les actions relatives à la liquidation et au partage d'une succession soient portées devant le tribunal du lieu de l’ouverture de la succession, souffre exception, au cas de connexité «ce-* une autre demande déjà pendante devant un autre tribunal.
A cet égard , le défendeur à la deuxième demande ne serait pas recevable à contester la légalité de la litispendance, si, lui-même, ou son ayant cause, avaient déjà consenti à plaider devant le tribunal premier saisi. (Cod. civ., 82*2; Cod. proc. civ., 59 et 171.)
2° le curateur d'une succession vacante eit réputé le représentant des créanciers de la succession, en ce sens, qu'ils sont non recevables à contester ta compétence du tribunal on le curateur a consenti de plaider. (Cod. civ., 1551 ; Cod. proc. civ., 474.) (1)
(de la Bastiole — C. Dupin de Saint-André et consorts.)
Le 2 mars 1800, le sieur Paul Daniel Martin, décède à Monlauban. lieu de son domicile.— Sa succession est ouverte au profit de ses deux enfans , la dame de la Bastiole et le sieur Eugène Martin.— Le 11 déc. 1802. décès du sieur Martin (ils, a Paris, où il demeurait depuis longtemps.— La dame de la Bastiole. sa sœur, accepte sa surcession sous bénëticc d inventaire. — Dans cette succession étaient compris les droits que le sieur Martin fils avaient à faire valoir dans la succcs-
(1) V. en ce sens , Chauveau sur Carré , Lois de la proc., quesl. 263 bis.
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f sinn de son père, encore indivise : mais d’un autre crtle le sieur Martin fils laissait un grand nombre de dettes.
17 juin 1S12. jugement du tribunal de première instance.de la Seine, qui nomme un curateur au i bénéfice d'inventaire. — 13 juill. suivant, demande de la dame de la Bastiole , par-devant le même tribunal, tendant a ce que, par-devant un jugecommissaire, il soit procédé au compte qu’elle est dans l’intention de rendre de l'administration qu’elle a eue de la succession de son frère, en sa qualité d’héritière sous bénéfice d’inventaire, et que, préalablement à ce compte, il soit procédé [ a l’estimation des immeubles dépendant de la succession de feu Paul-Daniel Martin, leur père commun, à l’effet de constater que, loin que la portion du sieur Martin fils, dans cette succession. sc soit trouvée suffisante pour acquitter ses dettes, la succession de celui-ci est encore débitrice, envers la dame de la Bastiole. de la somme de 51,837 fr., pour laquelle elle demande condamnation contre le curateur au beaéficc d’inventaire.
28 août 1812, jugement contradictoire, lequel, « attendu que pour déterminer ce dont la dame de la Bastiole doit rendre compte, eu sa qualité d’héritière, sous bénéfice d’inventaire, d’Eugène .Martin, son frère, il faut constater ce qui compose la succession d’Eugène .Martin ; — Attendu que la succession de Paul-Daniel .Martin, à laquelle ledit Eugène Martin avait été appelé pour moitié, n’a point été liquidée avant le décès dudit Eugène Martin;— Attendu que, pour vérifier si réellement ce que ledit Eugène Martin doit à la sucre on de son itère, réduit «a part dans cette succession, il est ue toute nécessité de connaître la valeur réelle des immeubles dépendant de cette succession,... ordonne que, par experts, chacune de ses successions sera estimée... »
Une expertise a lieu en vertu de re jugement, et le rapport des experts est homologué par le tribunal, le 5 juin 1813. I.e jugement dhomoloçation nomme en même temps un juge-commissaire pour recevoir la présentation et affirmation du compte de la «lame de la lia sli oie.
En eet état, et l<* 29 fév . 1816, signification par [ les sieurs Dupin de Saint-André, a la dame de la Bastiole. de dllTérens titres de créance sur le sieur Martin fils. — 1 i mars suivant . assignation par la dame de la Bastiole aux sieurs Dupin de Saint- André. par-devant le tribunal civil de l.s Seine, pour voir dire qu’il leur sera fait défenses d’exercer aucunes poursuites contre elle, sauf a cui à intervenir dans f instance déjà pendante en ce même tribunal.
Le 30 mai 1818, les sieurs Dupin de Saint- André, exerçant les droits de leur débiteur, assignent au contraire la dame de la Bastiole devant le tribunal civil de Montmiban, lieu de l'ouverture de la succession du sieur Martin père, pour voir dire qu’il sera proc édé devant ce tribunal , aux compte , liquidation et partage de cette même succession.— La dame de la Bastiole comparaissant sur cette assignation, prend des conclusions tendantes au renvoi de la cause devant le tribunal civil de.* la Seine, par le motif que ce tribunal était déjà saisi par elle d’une demande dont l’un des chefs, celui relatif a la liquidation delà succession du sieur Martin père, avait absolument le même objet que h demande introduite par les% sieurs Dupin e Saint-André. — Opposition à ce renvoi par les sieurs Dupin de Saint- André, soutenant qu'il n y a dans les deux demandes ni même objet, ni connexité.
28 juin 1819, jugement du tribunal de Mon-
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tauban qui retient la cause et ordonne en conséquence aux parties de plaider au fond.
Pourvoi en règlement de juges par la dame de la Bastiole, devant la Cour de cassation.
ARRÊT
LA COUR; — Considérant que la demande formée devant le tribunal civil de la Seine par la darne de la Bastiole contre le curateur à la succession vacante de Guillaume- Eugène Martin son frère, avait le double objet de faire apurer son compte d'héritière bénéficiaire de son frère, et de parvenir à la liquidation de la succession de Paul-Daniel Martin . leur père commun ; que le curateur a consenti de plaider devant ce tribunal sur cette demande, qui a même été suivie de plusieurs jugements interlocutoire*; qu'il a ainsi renoncé À plaider devant tout autre tribunal, à supposer qu’il eût le droit d’v demander son renvoi; — Considérant uue la demande formée au tribunal civil de Montauban cootre la dame de la Bastiole. par les sieurs Dupin de Saint-André , comme exerçant les droits de Martin fils, leur débiteur, a pour objet de faire procéder aux compte, liquidation et partage de la succession du sieur Martin père devant les juges du lieu de l’ouverture de ladite succession, mais que cette demande a le même objet qu’un des chefs de la demande pendante devant le tribunal civil de la Seine, entre la dame de la Bastiole et le curateur à la succession vacante de son frère; que ce curateur, qui représente le fticur Martin fils, ayant consenti à plaider devant ce tribunal, les sieurs Dupin de Saint-André, qui agissent comme exerçant les droits du sieur Martin Gis, ne peuvent se refuser à plaider devant les juges également saisis de la liquidation et du parLagede la succession du sieur Martin père; qu’ils ont même été assignés à cet ciïel devant le tribunal de la Seine , avant qu’ils eussent porté devant le tribunal de Montauban uue demande qui se trouve connexe avec celle formée par la dame de la Bastiole contre le curateur a la succession du sieur Martin tils; qu’ainsi , sous tous les rapports , la «lame de la Bastiole a été bien fondée a décliner la juridiction du tribunal civil de Montauban , et à demander que le tribunal civil de la Seine fût compétent pour connaître de la demande formée par (es sieurs Dupin de Saint André ; - Par ces motifs, sans s'arrêter ni avoir égard au jugement rendu par le tribunal civil de Montauban, le 28 juin IS19. qui est déclare nul et comme non avenu, ainsi que tout ce qui a été fait en exécution d’icelui, ordonne que tes parties procéderont devant le tribunal civil de la Seine , sur la demande formée par les sieurs Dupin de Saint-André . le 30 mai 1818, circonstances et dépeu dance.-, etc.
Du 13 avril 1820.— Sect. req.— Près., M.IIenrion dcPansey.— Rapp.,M Favard de Langlade. — Concl., M. Joubert, av. gén. — PL, MM. fticod et NayUcs.
i • APPEL CORRET.— Diffamation.— Partis civils.
2° Diffamation. — Plainte.— Action publique.—Appel. — Peine.— Circonstances
ATTÉNUANTES
l°Le tribunal d'appel, saisi par le seul appel de la partie civile , ne peut protwncer une peine
(1) V. Merlin, Qurif., v° Appel, § 5. Cass. IT nov. 1814; 19 janv. 1816; 3 mars et 8 juin 1820.
(2) 1’. conf., Legravrend, Lrgisl. crim., loni 1, chap. 5; Bourguignon . J lanuvl d'mst. crtm., sur l’art. 6G ; Parant , Lofs de la presse, p. 223 ; Mangin , Traite de l'action publique . t, 1, p 272;
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contre le prévenu de diffamation , acquitté en première instance (1 .
2°Si la poursuite des délits de diffamation et d'injures envers des particuliers , ne peut avoir lieu que sur la plainte de la partie qui se prétend lésée, le ministère public, lorsque cette plainte a été portée, rentre dans la plénitude de ses attributions, et il peut, soit appeler du jugement quia statué sur la plainte, soit fixer tous les acteï de poursuites. (L. du 26 mai 1819, art. 5.) (2)
Varl. 463 du Code pénal oui autorise la réduction des peines en cas de circonstances atténuantes, n'est pas applicable aux peines pn >• noncèes par la loi du 17 mai 1819, sur la diffamation (3).
(Intérêt de la loi.— Aff. Rivière.)
Le IX janv. 1820, nn jugement du tribunal de police correctionnelle de Civraj, renvoie 1a femme Rivière de la plainte en diffamation portée contre elle par le sieur Guyol-Dervaux.
Le ministère public ne se rend point appelant de ce jugement ; le sieur Dervaux seul en interjette appel devant la Cour royale de Poitier*.
28 mars 1820, arrêt «le cette Cour, chambra de police correctionnelle, qui réforme le jugement de première instance, déclare la femme Rivière coupable de calomnies proférées dans de* lieux publics contre le plaignant; 1a condamne en conséquence a dix francs d amende et aut dépens pour tous dommages intérêts.
POURVOI en cassation contre cet arrêt, par M. le procureur-général dans l'intérêt de la loi.
• L'arrêt dénoncé, a dit ce magistrat, blesse la loi sous deux rapports essentiel».- Premièrement en condamnant la femme Rivière à dix francs d’amende, ta Cour de Poitiers a commis un excès de pouvoir. — En eiïet. celte femme avait été traduite devant le tribunal correctionnel à la requête du sieur Guyot Dervaux, partie civile; intervint un jugement d'absolution. La partie riv. se trouvant lésée, interjeta appel. Le ministère public pouvait également appeler ; n'en ayant rien fait, la Cour n’avait plus à s’occuper que de la disposition qui regardait la partie civ. On a sur ce point la jurisprudence constante delà Cour de cassation et l’avis du conseil d Etat du 12 nov. 1806. — La seule difficulté serait celle-ci. Ne pourrait-on pas dire que. d’après la loi du 26 ruai 1819. le miuislère public n’ayant pas U voie d'action pour le cas dont il s’agit, et oc devant faire prononcer l’amende que par voie de réquisition incidente, il peut tout aussi bien requérir incidemment en cause d’appel qu'il a pu en première Instance?
• La raison de doqtcresl que la théorie de la loi nouvelle doit être suivie dans tout le cours de ia procédure, et qu ainsi le ministère public n'ayant pas le droit de porter sa plainte, il ne doit pas avoir celui d’appeler du jugement qui prononce l’absolution.
« Mais ce motif n’a pas de fondement réel La loi du 2G mai ne doit pas être étendue hors de ses dispositions textuelles, et on ne peut d’ailleurs assimiler le droit d’interjeter appel a celui de porter plainte. — Il est aisé de sentir combien de graves raisons ont pu faire dénier au ministère public le droit de porter plainte en certains cas. — L’acWou criminelle a ses dangers clscsdcgoûls; elle
Chassai, Traité des délits de la parole, 1. 7, p. 61 et 67.
(3) Y. conf., Cass 6 fév f 823 ; Charnu, Traité ces délits de la parole , L. i, p. 169; Merlin, (Jues t.f v° Peine, § 3.
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inspire quelquefois une répugnance invincible; quelquefois aussi Pé iat de la plainte fait plus de mal que la calomnie elle-même. On conçoit donc comment la loi a pu imposer silence, en certains cas, au ministère publie. — Mais quand la plainte est portée, le ministère public rentre dans tous ses droits; et pour le priver de la faculté d’appeler. il aurait fallu une disposition expresse et prohibitive.
« En second lieu, continuait M. le procureurgénéral, en supposant que la Cour royale de Poh* tiers eût le droit de prononcer une peine, quoique le ministère public D*cftt pas interjeté appel, ce n’était pas dans le Code pénal qu'il fallait la chercher. - Il est bien certain qu’avant la loi du 17 mai 1819, la calomnie ou diffamation était punie par les art. 367 et 37! du Code pénal, qui faisaient la règle commune ; niais ces articles ont été abrogés par l’art 26 de la loi du 17 mai, et des peines sont portées par les art. 18 et 19 de cette même loi contre la diffamation et l’injure envers des particuliers; savoir, contre la diffamation, un emprisonnement de cinq jours à un an et une amende de vingt-cinq francs à deux mille francs, et, contre l'injure, une amende de seize francs à cinq cents francs. — Il est donc incontestable que la Cour royale de Poitiers, qui a considéré le fait comme une diffamation, et qui
fiéaumoins n’a prononcé qu'une amende de dix rancs . a contrevenu a l’art. 18 de la nouvelle loi ; elle aurait violé l’art. 19, si elle eût considéré le fait comme une simple injure, puisque, dans ce cas, ( amende est au moins de seize francs. — En vain la Cour royale a-t-elle eu recours aux circonstances atténuantes ; elle a fait revivre l’art. 463 du Code pén., qui ne peut plus concourir aujourd’hui avec I cxecution de la loi du 17 mai. a -—Cet article dit en effet ; « Dans tous les cas où la peine d’emprisonnement est portée par le présent Code, si le préjudice causé n’excède pas vingt-cinq francs, et si les circonstances paraissent atténuantes, les tribunaux sont autorisés h réduire, etc. • — Il résulte clairement du texte de cet article, qu’il u’est applicable qu’aux peines prononcées par le Code pénal; il n’a donc pu être applique à l'espc^c, où il s’agissait d’un délit prévu par une loi spéciale.... etc. •
ARRÊT
LA COUR ; — A Ueu. .u, 1° que par le jugement rendu eu première instance par le tribunal correctionnelle de Civray. la femme Rivière avait été renvoyée d'* la plainte portée contre elle par Dervaux; que le ministère public ne s’était point rendu appelant de ce jugement; que Dervaux seul en avait appelé; que la Cour royale de Poitiers n’était donc saisie de la plainte que dans l’intérêt d • la partie civile, et pour les réparations civiles par elle réclamées; que le ministère public, à qui Part 1,r § 1er du Code d’inst. crim. réserve exclusivement le droit de poursuivre des condamnations a des peines, avait renori’é, en acquiesçait au jugement, è toute action à cet égard ; — Que si . d’après Part. 5 de la loi du 26 mai 1819, la poursuite sur délits de diffamations ou d’injures envers des particuliers ne peut avoir lieu que sur la plainte de la partie qui se prétend lésée, celte disposition, déogatoire au droit | commun, qui ..tlribucau ministère public le droit de poursuivre tout délit directement et d’oflice ,
(I) V. conf., Cass. 5 janv. 1821.— Ces deux arrêts s'éloignent du système consacré par l’arrêt du 16 avril 1812 (voir col arrêt et la noie). Il en résulté que l’irrégularité des forme» et même l'illégalité de l’ordre n'excusenl pas In rébellion Toutefois, il e»l à remarquer que, dans les lieux espèces de ce* «r-
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ne peut être entendue nu delà de ses expressions; u’eMe interdit seulement au ministère public 'exercer son action avant qu’il ait reçu l'impulsion par une plainte de la partie lésée, mai* que, lorsque cette plainte a été portée, il rentre dans la plénitude de ses attributions ; que son action est dégagée de toute entrave , et qu'il peut appeler du jugement qui y a statué, comme faire tous acte» de poursuites autorisés par In loi; — Que le défaut d’appel du ministère public avait donc, dans l’espèce, été volontaire; qu’il avait donc produit acquiescement au jugement du tribunal de Civray, et renonciation à toute action pour la vindicte publique; que cette renonciation était d’autant plus certaine dans les faits de la cause, qu’il y avait eu appel de la part de la partie plaignante, et que . dès lors, la disposition de l’art. 5 de la loi du 26 mai 1819 n’aurait pas pu servir même de prétexte au défaut d’appel du ministère public; — Que cependant la Cour royale de Poitiers a prononcé une peine d’amende contre la femme Rivière; qu elle a donc prononcé sur une action dont elle n'éiail pas saisie, et qui avait même cessé d’exister; qu’elle a donc violé les règles de sa compétence, ainsi que l’article I", § 1rr du Code dlnst crim.;
Attendu . 2° que le délit que l’art. 367 du Code pénal avait qualifié de calomnie a été retranché I de ce Code par la loi du 17 mai 1819, qui l’a qualifié de diffamation et qui en a réglé la peine dans la combinaison du dommage qu'i peut avoir causé, et des circonstances atténuantes qui ont pu en modifier la gravité ; que cette loi lie l’a point soumis d'une manière absolue à la peine de l’emprisonnement ; que sa disposition , à cet égard, est facultative et relative aux faits dont elle a laissé l’appréciation à la conscience des juges ; qu’elle n’a pas non plus prescrit une amende fixe , que, pour celte peine, elle a de même accordé une juste latitude au pouvoir discrétionnaire des tribunaux; qu’elle a ainsi rempli, pour le délit de diffamation, l’objet de l’art. 463 du Code pénal ; que cet article, dont la disposition est d'ailleurs restreinte formellement au cas où la peine d'emprisonnement est portée par ce Ode , ne peut donc, sous aucun rapport, recevoir d'application à ce délit:— Que la Cour royale de Poitiers s’est néanmoins fondée sur cet article pour réduire la peine qu’avait encourue la femme Rivière pour un délit de diffamation commis postérieurement o la publication de ladite loi du 17 mai 1819; qu’elle a donc violé l’art. 18 de cette loi; — Qu’elle l’a encore violé, ainsi que lart. 26 , en statuant sur ce délit d’après les art. 367 et 371 du Code pénal, que cet art 26 déclare expressément être abrogés: — Casse, etc.
Du 13 avril 1820. —Sect. crim. — Prés.y M. Barris. — Rapp ., M. Aumoot. — Concl ., M. Fréteau de Pény, av. gén.
RÉBELLION.- Rbsi tüxcb— Acte illégal.
Il y a délit de ribeloon du»s la résistance avec violence et voies ne faits , envers un huissier procédant à l'exécution d’un jugement porta»/ contrainte par corps , bien que l’huissier ait agi irrégulièrement en s'introduisant dans le domicile du débiteur sans l’assistance du juge de paix. (Cod. pén., 209. (1)
rèt§. les officiers ministériels elles agensdela force publique étaient porteur» de mandais de justice ou de jtigemens. et agissaient irrégulièrement à la véril* .nté, en vertu d’ordres émanés de l'autorité.
Dans sa jvrisprttder.ee ultérieure, la Cour de cassation a établi une présomption de légalité en faveur
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(Costeroste.) — arrêt.
LA COUR; — Vu Pari. 209 du Code pénal:— Considérant qu’il a été reconnu par le tribunal de Mende que. le 8 sept. 1819, l’huissier Besson, assisté de deux gendarmes, s’est rendu chez Jean- Baptiste Costeroste pour, en sa dite qualité d'huissier, mettre à exécution un jugement rendu contre lui en matière civile, et portant contrainte par corps; — Que, voulant procéder à celte exécution, ledit huissier et ses assistans ont éprouvé de la résistance avec violences et voies de fait, tant de la part dudit Jean-Baptiste Costeroste que de Jean-Antoine Costeroste son frère et Antoine Costeroste son oncle; que cette résistance portait donc les caractères de la rébellion déterminée par ledit art. 209 du Code pénal, et était conséquemment punissable d’une peine plus ou moins forte, d'après les circonstances qui pouvaient l’avoir accompagnée;— Que, néanmoins, le tribunal de Mende a déclaré par son jugement que ladite circonstance ne constituait aucun délit, et a, en conséquence, renvoyé les prévenus do toute poursuite; — Que l'unique motif de cette décision a été que l’huissier n'elant point assisté du juge de paix ne pouvait, aux termes de l’art. 78t. n°5 du Code de proe., arrêter ledit Jean-Baptiste Cosleroste dans sa maison ; — Considérant que du défaut de cette formalité résultait bien , en faveur dudit Co*lernstc , une action pour faire déclarer la nullité de l’exécution par corps , et demander des dommages-intérêts envers qui de droit; mais
aue le défaut de ladite formalité, dont l'apprériaon n'appartenait qu'au juge compétent, ne l’autorisait point a commettre des violences et voies défait contre l’huissier; — Qu'en effet, d’après l'art. 209 du Code pénal , il y a crime ou délit de rébellion dans la résistance avec violences et voies de fait envers les officiers ministériels, par cela seul qu’étant porteurs de mandats de justice ou de jugeniens, ils agissent pour leur exécution; ue cet article ne subordonne pas le crime ou le élit qu’il caractérise au plus ou moins de régularité des formes avec lesquelles ces officiers ministériels peuvent procéder; que les particuliers n’ont pas le droit de se constituer juges de ces formes pour refuser, avec violence et voies de fait, l'obéissance qui est due à la loi et aux actes qui en émanent: que le fait de résistance dont il s'agissait n’avait donc perdu aucun des caractères constitutifs de la rébellion, telle qu’elle est définie par ledit art. 209; — Considérant, en deuxième lieu, mais surabondamment, que du procès-verb.d de l'huissier Rosière, rédigé dans l’ordre et l’exercice de ses fonctions, il résulte que l’exécution du jugement dont il était porteur, portait principalement >ur des meubles précédemment saisis par justice, et dont Jean-Baptiste
Costeroste avait été constitué le gardien; qu’alnsi la contrainte par corps n’était qu’un moyen d’exécution accessoire et subordonné & la nonreprésentation des effets saisis; que l’huissier procédait donc aussi, et principalement pour rexéeulion d un jugement a laquelle la présence du juge de paix n’était point requise , et qu'ainsi la résistance employée contre lui et ses assistans avait , sous tous les rapports, les caractères de la rébellion; — Que le renvoi des prévenus de toutes poursuites , ordonné par le jugement dénoncé , est donc une violation formelle dudit art. 209 du Code pénal, et une fausse application de l’arl.781 du Code proc.; - Casse, etc.
Du 14 avril 1820.— Sert. crim. — Rapp., M. Busschop. — Concl., M. Hua, av. gén.
«•JUGEMENT PAR DÉFAUT. - Vérification. — Demandeur. — Appelant.
2® Demande nouvelle. — État civil.
3° Légitimité. — État civil. — Fin de nonrecevoir.
l#f,’ar/. 150, Cod. proc. civ., qui exige lu t vérification de la demande, avant de l’adjuger , n'est applicable qu’au cas où c'est le défendeur qui fait d*- faut. — Mais lorsque c'est le demandeur en première instance , ou l’appelant en deuxième instance, qui fait défaut ; en ce cas , le défendeur ou l'intimé doit être renvoyé sans qu'il soit nécessaire de faire aucune vérification fl).
2®(’e/rii qui a demandé, en première instance, la restitution dune somme d’argent, en se fondant sur ce que la somme aurait étèpayée sans cause valable, ne peut, en cause d'appel, expliquer que ce défaut de cause valable consiste en ce que le défendeur n'est pas enfant légitime, et demander à prouver son illégitimité —C'est là plutôt une demande nouvelle qu’une défense- ou justification de la première demande. (Cod. proc. civ., 484.1 (2)
3 °Celui qui a fait des actes de reconnaissance de la légitimité d'un enfant, sans que rien l'obligeât alors a s’enquérir de la réalité du fait de légitimité , est-il non recevable, plus tard, à contester cette légitimité ? (Cod. civ.. 339.)— Non rés. (3)
(Emma - C. Magon St-Ellier.)
3 juin 1795, une fille nommée Maric-flélène- Malo Emma, naît dncommerce du contre-amiral Magon Médine avec la demoiselle de Mandave. — Cet enfant est régulièrement reconnu par ses père et mère, et inscrit comme leur enfant naturel sur les registres de l’étal civil. — Mariage de la demoiselle de Mandave n wc le sieur de la Martcllière. — Depuis ce mariage, la demoiselle
des agens; celle présomption iesarcompagne elles couvre, quels que soient ces actes, «t toutes les attaques dont ils sont l'objet, sool des actes de rébellion. Quelle que soit l'illégalité de l'ordre, quel que soit l’abus du pouvoir, les citoyens doivent obéir ; ils n’ont pas le droit de discuter l’acte ; ils n’ont que celui de réclamer après son exécution. V. dans ce sens, Cass. 3 sept. 1824 et tâ juill. 18*6. Celte jurisprudence a été attaquée avec beaucoup de force par MM. Chauveau et II lie. Théorie du Code pénal , t. 4, p. 316. *
(I ) Ce principe est consacré par la jurisprudence, et adopté par tous les auteurs V. Cass. 7 lès. I . I 1 • 4 fév. 1819; I4lev. 1828; 2G avril t8:t| (Volume I83t ). V. aussi Merlin, ( Juest ., Defaut, lut;
Favard, Répert.,j° Jugement, § 3, n° 4 ; Tbomine Destiiaznres, t. t, n° 177; Roncenne, t. 3, p. |4. «C est, dit aussi Carré, /.ois de la proc., quest.
61". l'application de l’ancienne maxime, les grief n« te suppléent point ; maxime fondée sur la présomption de bien jugé, justement attachée à une decision que l’on ne critique pas , après s’élro pourvu contre elle; ce qui est la même chose que si le pourvoi n’avait pas eu lieu. En effet, ne paa critiquer, c’est tacitement acquiescer; et alors, la décision acquiert force de chose jugée. Il doit en •‘•Ire ainsi lorsque celui qui a interjeté appel ne so présente pas pour faire valo:r ses moyens en annulation ou rcformalion u V. enfin dans le mémo
sens. Chauveau sur Carré, loe. cit
1,2 V. en ce sens, Colmar, 1 1 mars 1819.
(3) La question n’a pas été résolue dans l’espèce ci-dessus; il en résulte seulement un argument dans le sens de l'affirmative qui du reste a été consacrée par U Cour de cassation le 13 avril 1820. V . l'arrêl a sa date, et la note.
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lfârie-Hélène-Emma , fille naturelle du sieur Magon de Médine et de la demoiselle de Mandave, est néanmoins traitée comme fille légitime du sieur de la Marlcllière. -Décès du sieur Magon de Médine. - Il parait que, dans l'intention de bisser toute sa fortune à sa fille Emma , il avait souscrit des effets pour des sommes considérables en faveur de la dame de la Marlcllière. — D’ailleurs, par son testament . en date du lrr flor. an 6, il sc reconnaissait débiteur envers la demoiselle Emma d’une somme de (10,000 fr. — Décès du sieur de la Marlcllière.
En cet état de choses, il parait que des contestations se sont élevées entre le sieur Magon de St-Ellier, frère du sieur Magon Médine et son héritier naturel , et la demoiselle Mandave , veuve de là Marlcllière, relativement 1°aux billets souscrits parle sieur Magon Médine en faveur de la demoiselle Mandave, et 2" à la reconnaissance de 60,000 fr. faite en faveur de la demoiselle Emma.
7 août 1810, transaction entre le sieur Magon St-Ellier et la demoiselle Mandave, veuve de la Martellière, par laquelle les billets sont annulés, et la reconnaissance de 60,000 fr. est déclarée devoir être mise à exécution. — En effet, la somme de
60.000 fr. est payée, et dans cet acte de transaction, la demoiselle Emma est qualifiée de fille légitime du sieur de la Martellière. En outre, un conseil de famille est assemblé pour pourvoir à In tutelle de la mineure Emma, considérée comme fille légitime du sieur de la Martellière. Le sieur Magon St-Ellier y est appelé en qualité d’arni du sieur de la Martellière; il accepte même les fondions de subrogé-tuteur. et concourt À plusieurs actes, dans lesquels il reconnaît la demoiselle Emma comme fille légitime du sieur de la Martellière.
Longtemps après ces différens actes, le sienr Magon Sl-Ellier assigne la demoiselle Emma, pour se voir condamner à lui restituer la somme de 60 000 fr. qu elle a indûment reçue. — Il se fonde sur ce que la reconnaissance de 60,000 fr. contenue don» le testament du sieur Magon Médine, son frère, était une donation déguisée faite à la demoiselle Emma, sa fille naturelle. — Il soutient qu'on ne peut repousser sa demande, par le motif qu’il n reconnu la demoiselle Emma en qualité de fille légitime du sieur de la Martellière. et qu’ainsi il est non recevable à prouver que la demoiselle Emma est fille naturelle du sieur Magon Médine son frère , parce qu'il n’a fait ces diverses reconnaissances que dans l’ignorance de l’acle de naissance de la demoiselle Emma, qui lui attribue expressément la qualité de fille naturelle du sieur Magon Médine.
27 fevr. 1818. jugement du tribunal de St- Malo. qui déclare le sieur Sl-Ellier non recevable dans sa demande.— Appel de la part du sieur St-Ellier. — Devant la Cour royale, il demande non pas seulement ta restitution de la somme de
60.000 fr. comme en première instance, mais il conclut expressément à être admis à contester à la demoiselle Emma, l étal de fille légitime du sieur de la Martellière , et à prouver qu’elle était fille naturelle du sieur Magon Médine.
2i mai 1819, arrêt de la Cour royale de Rennes, qui déclare le sieur St Ellier non recevable par les motifs suivans : « Considérant que les conclusions prises par l’appelant devant le tribunal de St-Malo, ne tendaient qu’à obtenir la répétition d’une somme de 60,000 fr-, qu’il prétendait avoir été indûment reçue par l’intimée, et qu’il n’avait pas formellement demande a être admis à contester l étal civil dont elle jouissait; que l’acte de tutelle rapporté le 3 déc. 1807, par e juge de paix du canton de St-Malo, constatai!
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qu’à défaut de parens paternels et maternels do la demoiselle de la Martellière, on avait appelé à son conseil de famille, six personnes connues pour avoir eu des relations habituelles d’amitié avec le sieur de la Martellière, et ladite demoiselle Mandave, sa veuve; qu’au nombre de ces six personnes , il s’en trouvait trois du nom de l'appelant, et que ce dernier avait même accepté les fonctions de subrogé tuteur de In demoiselle de la Martellière; qu’il était encore reconnu que par plusieurs actes postérieurs, et notamment par un traité du 7 août 1810. l’appelant avait transigé avec la dame veuve de la Martellière . tutrice de la demoiselle de la Martellière, sa fille, sur toutes les difficultés <jui auraient pu s’opposer à l’exécution des dernieres volontés du contreamiral Magon, frère dudit appelant, et qui l’avait institué son exécuteur testamentaire; au*R résulte de ces différens actes toujours déterminés par les mêmes motifs, et rédigés d’après In plus mûre réflexion . dans l’intervalle de plusieurs années, que l’appelant ne s’était jamais mépris sur le norn et lesqualités des personnes avec lesquelles il traitait volontairement; que son consentement à ces actes n’axait point été donné par erreur, ni surpris par dol, renvoie la cause pour être statué sur le fond ( c’est-à-dire sur la demande en restitution «les 60,000 fr.), à l’audience du 7 juin suivant. »
7 juin 1819, arrêt définitif ainsi conçu : — Attendu que la cause avait été renvoyée à ce jour, pour être plaidée au fond, et que les griefs et moyens d’appel ne sc suppléent pas, donne défaut contre l’appelant, et iluas, son avoué, fautede plaider; pour le profit, déclare l’appelant sans griefs, dans l’appel du jugement du tribunal de première instance de St-Malo, du 27fév- 1818; ordonne que ledit jugement sortira son plein et entier effet. *
POURVOI en ca<salion de la part du sieur Saint Ellier: — 1° Contre l'arrêt du 7 juin 1819, pour violation de l’art. 150 du Code de proc. portant : « Le défaut sera prononcé à l’audience, sur l’appel de la cause, et les conclusions de la partie qui le requiert, seront adjugées si elles se trouvent justes et bien vérifiées, etc*-.. » Eli ce que l’arrêt a adjugé les conclusions de l’intimée, sur le défaut de l’appelant, sans examen ni vérification, et a ainsi violé la disposition de l’article précité, qui, quoique placé dans le livre II du Code de proc., relatif aux tribunaux inférieurs, n’en est pas moins applicable . par 1* s Cours royales , aux termes de l’art. 470 du même Code, placé au livre III , relatif aux Cours royales . et portant ; « Les autres règles établies pour les tribunaux inferieurs, seront observées devant les Cours royales. •
2° Contre l’arrêt du 24 mai 1819, qui a déclaré le sieur Sainl-Kllier non recevable dans sa demande en contestation d’étal de la demoiselle Emma, soit parce que cette demande n’avait pas été présentée devant les premiers juges, soit parce que l’état contesté avait été formellement reconnu par divers actes émanés du sieur Saint— Ellier ; pour violation des art. 319 et 328 du Code civ., desquels il résulte que la qualité de fille naturelle du sieur Magon Médine, donnée à la demoiselle Emma, par son acte de naissance, devait seule lui être attribuée; en ce que l’arrêt dénoncé a refusé d’admettre une demande tendant a lui faire attribuer cette qualité, sous le prétexte d’une fin de non-recevoir, fondée sur la reconnaissance faite par le demandeur d’une qualité différente a la demoiselle Emma ; et sur une déchéance résultant de ce que la demande n’a été formée qu’en cause d’appel, bien que dans les matières
AOÛ ( 1U avril 1820. )
qui intéressent l’ordre public, les parties ne puissent, par des conventions particulières, déroger aux dispositions de la loi , d'où il snit que l acuiescemenl des parties ou la tardiveté de la emande, ne peut créer une fin de non-recevoir, ou donner lieu à aucune déchéance.
arrêt.
LA COUR ; —Attendu, sur le premier moyen, résultant de la violation de l’art. 150 du Code de proc. civ*. que cet article n’exige la vérification de la demande avant de l'adjuger, que dans le cas où c’est le défendeur qui fait défaut; mais que dans le cas où c’est le demandeur qui fait défaut . le défendeur doit être renvoyé de la demande, sans qu'il soit nécessaire de faire aucune vérification ; que par devant la Cour royale de Rennes, le sieur Magon de Snint-Ellier . en sa qualité d'appelant. était un véritable demandeur, ne, dès qu'il faisait défaut, le jugement dont il cmandail la réformation, pouvait et devait être confirmé , sans qu’il fût nécessaire de procéder à une vérification ; que, par conséquent, l’arrêt par défaut du 7 juin 1819 n'a point viole l'art. 150 du Code de proc. civ.
Sur le second moyen, résultant de la violation des art. 319 et 328 du Code civ.; — Attendu que. par son arrêt du 24 mai 1819. la t'our de Rennes, en déclarant le sieur Magon de Suint-Ellicr non recevable à attaquer l'état de la demoiselle de la Martellière, s'est fondre soit sur le fait que cet état n’avait point été attaqué par-devant les premiers juges, soit sur ce que. dans une série d'actes qu'il était d*n* son domaine d’apprécier, le sieur Magou de Sainl-KUior avait formellement reronnu cet état, et qu’en prononçant ainsi, la Cour royale de Rennes n’a pu violer les articles cités; — Attendu encore, sur ce moyen, que le sieur Magon de Saint-Ellier n u point produit, soit par devant les premiers juges, soit par devant la Cour royale, l’acte de naissance dont il se prévaut, et qu'il l’a produit seulement par devant la Cour ; que dès lors, la Cour royale de Rennes n a point eu à s'en occuper; — Rejette, etc.
Du 18 avr. 1820. — Sect. rcq. — Prés., H. Henrinn de Pansey. — Rapp., 31 Luuvol. - Concl., 31. Lcbeau. av. gén. — PL, M. Loiscau.
1° LETTRES DE RATIFICATION — Reste.
— Pl'RGE.
2° Rente foncière.— Caractères.— Pirge.
1°.Soi/j l'empire de l'édit de 1771. les lettres de ratification, scellées sans opposition ne purgeaient pas les rentes foncières (1).
2° Pour qu’une rente soit reconnue avoir le caractère de foncière . il ne suffit pas de prouver quelle est établie sur un fonds ; il faut
Î trouver encore quelle a été ’ créée et réservée ors du contrat de bail à rente (in tradilione fundi', : cette réserve faite lors de l'aliénation du fonds peut seule imprimer à la rente un droit réel inhérent à la propriété de l'héritage aliéné.
Lorsque le créancier d’une rente demande que la rente lui soit payée, comme étant établie sur un immeuble yvendu par contrat, sur lequel ont été prises des lettres de ratification, scellées sans opposition), s'il est entendu que la rente a été purgée ou non purgée, suivant qu'elle est ou qu'elle n’est pas foncière, c'est au demandeur à prouver que la rente est foncière. — Peu importerait qu'il eût prouve' l'existence de la rente , et son assiette sur un fonds: cela ne suffirait pas pour autoriser la
(l)K. eu ce sens, Cass. 12 pluv. au M, et 12 juin 1811, et les notes.
présomption d e sa foncialité, ou de sa constitution in tradilione fundi. (Cod. civ., 1315 el
(Canuel — C. hospices de Loudun.)
Par contrat passé devant notaires . le 24 sept. 1704, Jean-Marie de Lignières et Marguerite- Louise de Monlaud, son épouse, acquirent do comte de Chàlillon . la terre de Boisrogue et ses dépendances. — Indépendamment de plusieurs autres conditions de la vente . les acquéreurs furent chargé* d'acquitter à l’avenir; 1° une rente due à la commanderie de Loudun , el consistant en dix seliers de froment , un chapon et une poule ; 2° une rente de six seliers de froment, due a la cure de Ronay; 3° une rente de trente-cinq livres, due au prieuré de Boisrogue; 4° celle de trente livres d’une part, et dix-huit boisseaux de froment, d’autre part : 5° celle de vingt boisseau! de froment due à l’abbaye de Sainte-Croix de Poitiers.
Par autre contrat authentique , du 3 juillet 1792, la dame Dujon. entre les mains de laquelle était alors parvenue la propriété de la terre de Boisrogue, vendit ce domaine avec l'autorisation de son mari, au sieur Joseph Roy, à la charge , entre autre* conditions, de payer les rentes et redevances dues sur cette terre.
Le 18 juill. 1793, le sieur Joseph Roy revendit celle même terre comme franche et exempte de toutes renies . au sieur Henry Ribouté et a la dame Angélique Felavel , son épouse. Il fut cependant déclaré dans le contrat, que le vendeur avait remis aux acquéreurs les titres de propriété de ladite terre, notamment le contrat d'acquisition du 3 juill. 1792.
En 1794 , le sieur Ribouté et son épouse prirent des lettres de ratification sur ce contrat. H ne fut formé aucune opposition au sceau des lettres de ratification quant au capital d’aucune des rentes détaillées dans le premier contrat de 1704.
Par arrêté du Conseil de préfecture du département de la Vienne, du 19 avril 1807, et en vertu de la loi du 14 vent, an 9, l’administration des hospices de Loudun fut envoyée en possession des rentes ri-après : 1“ une renie de 44 décalitres 6 litres 99 centilitres de froment ( 40 boisseaux > due au ci-devant prieuré de Boisrogue réuni à l'abbaye de Bonncvault ; 2° une renie de trente-cinq livres tournois, due nu même prieuré ; 3° une rente de dix-huit boisseaux de froment , due au prieure du château de Loudun ; 4° une rente de trente livres tournois , due au même prieuré ; 5° une rente de six seliers de froment due à la cure de Ronay. — Il fut déclaré dans cet arrêté que ces rentes étaient hypothéquées sur la terre de Boisrogue, et due par la veuve Ribouté. — Par suite de cet envoi en possession, l’administration de l'hospice de Loudun forma, le 14 juin 1808. contre la veuve Ribouté, une demande en paiement des arrérages de ces rentes , et en constitution de titres nouveaux.
Peudant l’instance, ia vcuVc Ribouté et ses enfans ont vendu, par contrat authentique, au sieur Canuel, la terre de Boisrogue, moyennant le prix principal de vingt-neuf raille deux cents francs. Le sieur l’anuel a été charge en outre de payer et acquittera l’avenir .sans réduction du prix, toutes les rentes duessur la terre par lui acquise, notamment: 1° celle de 17 seliers de blé, due annuellement à un sieur Gauthier ; 2° celle de trois setiers de blé due à l'hospice de Loudun; 3° différentes parties de rentes, tant en nature qu'en argent, pour lesquelles il y avait demande judiciaire. Il a été convenu que l’acquéreur défendrait h cette demande, a scs risques, périls et fortune , et qu’au ' surplus il acquitterait, s'il y avait lieu, les rentes
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dont il s'agit, en principal et intérêts, comme dettes personnelles , afin que le vendeur ne fût pins exposé h des poursuites. — Par suite de cette vente, le sieur Canuel est devenu le véritable contradicteur de l'hospice.
Le 22 août 1817, le tribunal civil de Loudun a déclaré suffisamment et légalement prouvé l'existence de quatre des cinq rentes réclamées par l’hospice ; savoir : 1 0 la rente de 0 setiers de froment duc à la cure de Ronay; 2° la rente de 18 boisseaux de froment , ci-devant due au prieuré du château de Loudun; 3 "la rente de 30 liv due aussi audit prieuré; 4° celle de 33 livres due au prieuré de Boisrogue. — Ce tribunal a considéré que ces rentes étaient foncières, et que, sous ce rapport, elles n’avaient pas été purgées par les lettres de ratification.— Le sieur Canuel a été en conséquence condamné, en qualité de propriétaire de la terre de Boisrogue, à payer et servir ces quatre rentes, et à passer titres nouveaux; il a été condamné aussi au paiement des arrérages et aux dépens. Quant à la rente de 40 boisseaux de froment du ci-devant prieuré de Boisrogue, le tribunal a déclaré qu elle n'était pas suffisamment justifiée.
Le sieur Canuel a interjeté appe^de ce jugement.—12 février 1818, arrêt de la Cour royale de Poitiers, qui statue en ces termes : • Considérant que l'existence des rentes dont s’agit au procès, est justifiée par les titres produits par les administrateurs de l'hospice; que ces rentes étant établies sur la terre de Boisrogue, doivent être considérées comme foncières, ou tout au moins comme des devoirs fonciers , jusqu'à ce que le sieur Canuel justifie par le rapport des titres constitutifs des rentes qu’elles ont une toute autre cause ; que, d’après l’art. 7 de l’édit de 1771 , les rentes foncières, les devoirs fonciers, ne se purgeaient pas par l’obtention des lettres de ratification: d’où il suit que le sieur Riboutén’a pu purger les rentes dont il s'agit, par l'obtention des lettres de ratification prises en 1794 sur le contrat d’acquisition de la teYre de Boisrogue ; — La Cour, sans s'arrêter à l’appel du sieur Canuel, dit qu’il a été bien jugé par le jugement du tribunal civil de. Loudun, du 22 août 1817; mal et sans griefs appelé; ordonne que ce dont est appel sortira son plein et entier effet; condamne Canuel appelant, à l’amende et aux dépens, etc.*
Pourvoi en cassation de la part du sieur Canuel.
Il présente deux moyens à l’appui de la demande.
Il fait résulter le premier de la violation des art. 7 et 17 de l’édit du mois de juio 1771 , et le second de la violation des art. 1315 et 1353 du Code civil, et de ia fausse application de la loi du 28 fior. an 3.
arrêt (après délibéré.).
b\ COUR;— Vu les art. 1315 et 1353 du Code civil;- Attendu que, d’après l’art. 1315 du Code civil, les administrateurs de l’huspi' C de Loudun. qui réclamaient le paiement des rentes dont s’agit au procès, et un titre nouveau, étaient tenus de justifier que ces rentes étaient réellement foncières ; Que si cette preuve eût été faite par ces administrateurs, ils auraieut été fondés dans leur réclamation, malgré le défaut d’opposition au sceau des lettres de ratification ; — Que la Cour royale de Poitiers n’a déclaré foncières lesdites rentes que parce qu elles étaient établies sur la terre de Boisrogue? — Que cette présomption était évidemment insuffisante pour les faire dé clarer telles, puisque des rentes qui ne sont pas foncières peuvent aussi avoir été établies sur des immeubles, en vertu de courussions faites par les propriétaires, soit par des contrats ordiuaires cuire-vifs, soit par des actes de dernière volonté;
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—Que, d'après les vrais principes, pour reconnaître à une rente le caractère de foncière , il faut qu’elle ait été créée et réservée lors du contrat de bail à rente ; — Que c'est cette réserva , faite lors de l’aliénation de l’héritage , qui imprime à la rente un droit réel inhérent à la propriété aliénée; — Que la Cour royale de Poitiers a néanmoins déclaré foncières lesdites rentes, jusou’à ce qu’il serait établi par le sieur Canuel qu'elles n’avaient pas ce caractère ; — Que cette Cour a mis,, par conséqeent, a la charge du sieur Canuel une preuve qui ne le concernait pas, puisque la preuve de la foncialilé desdites rentes était, au contraire, à la charge des administrateurs dudit hospice; — Attendu, en outre, que cesdits administrateurs n'auraient pas été recevables à ptouver par la voie testimoniale le cmractère desdites rentes;— Que. par conséquent , en admettant une présomption illégale pour déclarer foncières lesdites rentes, ladite Cour a violé l’art. 1353 du Code civil, qui n’admet que des présomptions graves, précises et concordantes , et dans le cas seulement où la preuve testimoniale est admise par la loi; — Attendu , enfin, que d’après l’art. 7 de l’édit de 177 ! , les lettres de ratification scellées sans opposition , font cesser les hypothèques et les privilèges , et dégagent les nouveaux acquéreurs des dettes des anciens propriétaires; — Que, par conséquent, en maintenant lesdites rentes, malgré le défaut d’opposition au sceau des lettres de ratification obtenues en 1791, par le sieur Ribouté, ladite Cour a violé l’art.7 de léditde 1771 - Casse. etc.
Du 19 avril 1820. — Sect. civ.— Près., M.... — lia p p .. M Vergés. - Conclu M Cahier, av.gén. — PL, MM. Rochelle et Sirey.
VACANCES. — Jugement. — Nullité.
L'arrêt ou le jugement rendu par une Cour ou un tril/utial en vacances, n’est pas nul, lorsque la présence à i audience de la partie que s’en plaint , fait présumer son consentement tacite à une prorogation de juridiction. (Déc. du 6 juill. 1810, art. 31.) (I)
Bonnard — C. Boistel de Bclloy.)
12 août 1818, arrêt par défaut de la Cour royale d’Amiens, qui confirme un jugement de première instance, dont le sieur Bonnard s'était rendu appelant. — Opposition à cet arrêt par le sieur Bonnard — 29 août suivant, appel de le caii'C a l’audience de la Cour, et renvoi prononcé contradictoirement au surlendemain 31, pour entendre les plaidoiries des parties.
A l audience du 31 août, l’avocat du sieur Bonnard seul a été entendu ; le sieur Bonnard lui-même et son avoué ont assisté à cette plaidoirie, et la Cour, en leur pré>ence. a continué la cause au lendemain, premier septembre, jour de l’ouverture des vacances, pour enloudre l’avocat du sieur Boistel de Belloy. partie adverse. Cet avocat plaide en effet, le lendemain premier septembre ; et, après sa plaidoirie, l’avocat du sieur Bonnard, toujours en présence de son client et de l’avoué, fut à son tour entendu dans sa réplique.— Les plaidoiries ainsi terminées, sans aucune réclamation des parties, arrêt de la Cour, qui ordoune qu’il en sera délibéré, et renvoie pour la prononciation de l'arrêt définitif ou lendemain 2 septembre.
A celte audience du 2, et encore en présence des avoués des parties et du sieur Bonnard en personne, arrêt, par lequel la Cour roy. d Amiens
”(1) V. couf., Caüs, 23 janv. 1806, nos observations, et les autorités qui y sont iudiqnées.
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déboute le sieur Bonnard de son opposition à Parrêt par défaut, du 1*2 août précédent, et confirme en conséquence le jugement de première instance, dont est appel.
POURVOI en cassation par le sieur Bonnard, pour violation de la loi des 17 et 19 septembre 1791. de celle du 21 fruct. an 4, de Part. 44 du décret du 30 mors 1808, de Part. 31, de celui du 6 juillet 1810, enfin de Part. 37 du décret du 18 août de la même année ; en ce que Parrêl de la Cour d’Amiens, du 2 août 1818, avait été rendu pendant le temps des vacances. — L’édit du mois d’août liifiO. disait le demandeur, prononçait expressément la nullité des arrêts rendus par les parlemcns en temps de vacances: or, les dispositions de cet édit ont été simplement renouvelées par les lois citées précédemment, et qui ordonnent aux Cours et tribunaux civils de suspendre leurs fonctions, et de s'abstenir de juger pendant la duree Bdes vacances. Ces lois ne sont pas seulement facultatives, elles sont impératives-, elles ne disent pas que les tribunaux pourront prendre deux mois de vacances chaque année; elles disent que les tribunaux auront deux mois de vacants chaque année; qu’ils vaqueront pendant deux mois. Durant cet intervalle, tous pouvoir» judiciaires des Cours et tribunaux civils sont donc suspendus; les membres qui les composent cessent même pour un temps d’avoir le caractère des juges, et tous jugeinens et arrêts qui pourraient en émaner alors sont irréguliers, et doivent être frappés de nullité.
Telle est la doctrine que M Merlin a eu occasion de soutenir dans l’un de ses plaidoyers, devant la Cour de cassation. (Voyez Répertoire de jurisprudence , l.V vol.. Additions, v” Saisie immobilière, § 8, p. «itiS.) Non-seulement ce magistrat pense que les juges ne peuvent rendre aucun jugement valable pendant le temps des vacances. mais il va même jusqu’à dire que le consentement des parties ne suffirait pas pour proroger la juridiction des tribunaux pendant ce temps. — Un arrêt de la section des requêtes, du 13 juin 1815, a consacré le premier de ces principes : par cet arrêt, la Cour de cassation rejette le pourvoi contre un arrêt de la Cour royale de Paris, qui avait annulé un jugement du tribunal civil de Meaux, comme rendu dans une affaire non sommaire, pendant le temps des vacances. -Antérieurement, à la vérité, un arrêt du 22 jauv.lMK» de la section civile, avait annulé un jugement par lequel le tribunal civil de la Creuse , jugeant sur appel , avait annulé un jugement du tribunal civil de l’Ailier, sur le fondement qu’il avait été rendu pendant les vacances; mais dans l'espèce de cet arrêt, une circonstance particulière et déterminante avait entrainé la cassation du jugmicul dénoncé; un premier jugement du tribunal de l’Ailier, qui avait renvoyé la cause a un jour compris dans les vacances, n’avait point été attaqué; ce jugement conservait en conséquence l’autorité de la chose jugée, et le tribunal d’appnl , en méconnaissant celte autorité dans un jugement d'où résultait un acquiescement des parties au renvoi de la cause, avait évidemment violé la loi. L'arrêt du 13 juin 1815 de la section des requêtes, juge au contraire la question dégagée de toutes circonstances étrangères: il décide que tout jugement rendu en matière non sommaire pendant le temps des vacances. e>l irrégulier et nul.— Cette décision, appliquée à l’espece, doit nécessairement faire annuler l'arrêt de la Cour d’Amiens, rendu lo2sept. 1818, alors que les vacances des tribunaux étaient commencées depuis le premier du même mois. Vainement on opposerait le consentement présumé ou tacite des parties résultant de la présence du
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sieur Bonnard aux audiences dans lesquelles les renvois successifs de la cause ont été prononcés. D’abord.la présence du sieur Bonnard dans l’auditoire de la Cour d'Amiens aux audiences des 31 août, 1er et 2 sept. «Divans, ne peut être regardée comme un acquiescement de sa part, et son silence ne peut sans doute lui être opposé comme un consentement. En second lieu, pour qu’un consentement obligatoire ou un acquiescement eût
(»u avoir lieu dans l'espèce, il fallait du moins que es parties sc trouvassent réunies aux audiences et et en état de sc lier mutuellement, or, il est de fait que le sieur Boistel de Belloy n’a pas assisté à ces audiences ; d’où la conséquence qu'aucun consentement respectif n’a pu avoir lieu entre les parties , et qu’aucune prorogation de juridiction n'a pu autoriser les juges de la Cour d'appel a prononcer sur le fond de la contestation , dans un jour où la loi leur interdisait expressément toutes fonctions judiciaires.
ARRÊT
LA COUR ; — Attendu qu'aucune loi ne prive les juges de leurs caractères et de leurs pouvoirs pendant la durée des vacances légales , qu’on a cru juste de leur accorder pour leur repos; — Attendu que dans l’espèce, if est constaté, par l’arrêt attaqué, que le sieur Bonnard était présent à l'audience du 31 août, laquelle ayant été occupée tout entière par la plaidoirie de son avocat, assisté de son avoué, la cause fut continuée sans contradiction à celle du lendemain. 1rr septembre, pour la plaidoirie de son adversaire: qu'a cette même audience du lrr septembre, l’avocat du sieur Bonnard, toujours assisté de son avoué, et en présence de son client, fut de nouveau entendu en sa réplique ; qu'enfiu. à l’audience du 2 septembre . l’arrêt fut encore prononcé en présence des avoués des parties et du sieur Bonnard lui-même; qua aucune de ces audiences , il ne fut élevé la moindre réclamation au nom du sieur Bonnard ; d’où il résulte un consentement implicite de sa part à la prorogation de juridiction; ce qui le rend aujourd hui non recevable h s'en plaindre;— Recette, etc.
Du 19 avril 1820— Sect. civ. — Prés., M. Brisson. — Uapp , M Legonidec. — Concl., M. Cahier, av. gén .—PL, MM. Loiscau et Guichard.
APPEL.— Exception dilatoire.— Cactioh.
La partie condamnée au paiement d'une certaine somme pour reliquat de compte, et qui, en interjetant appel , demande la vérification des livres de commerce de sa parfis adverse , peut être préalablement obligée de fournir caution du montant de la condamnation; surtout lorsque les juges ont des motifs suffisons de croire que aes aliénations de biens notwellement consenties par la partie condamnée, ne l'ont été que dans la vue de se jousfrat’r* aux condamnations qu'elle a encourues. (Cod civ., 1331 ; Cod. couim., 15.)
( Iscr n — C. Guilbert. )
Le sieur Cnuty-Isern en interjetaut appel devant la Cour roy ale de Toulouse d’un jugement qui le condamne à payer une somme de 9,110 fr. an sieur Guilbert, pour reliquat de compte, conclut h ce qu’avant faire droit au fond, In Cour ordonne lia vérification des J Ivres de commerce du sieur Guibcrl. — Le sieur Guiborl ne s’oppose pas formellement à cotte vérification ; mais if demande que dans le cas où la Cour croirait devoir t’ordonner, elle ne l’ordonnftt qu’à la charge par l’appelant de donner caution pour sûreté des condamnations prononcées contre lui en première inslauce. L’intimé appuyait celte demande inci-
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dente sur celte circonstance , que le sieur Isern avait nouvellement consenti diverses obligations hypothécaires au prolit de ses frères et beauxfrères, lesquelles obligations étaient simulées et n'avaient eu d'autre but que de soustraire les biens du sieur Isern aux poursuites de ses créanciers. . . ^
23 juill. 1818 arrêt préparatoire de la Cour royale de Toulouse , qui ordonne la vérification des livres de commerce du sieur Guibert, mais à la charge par le sieur Isern de fournir, sous peine de déchéance, la caution qui lui est demandée.
Le sieur Isern n'a point exécuté cet arrêt.
Le 17 juill. 181» intervient arrêt définitif rendu par défaut faute de plaider contre le sieur Isern. et qui confirme les condamnations _ portées contre lui dans le jugement de première instance.
POURVOI en cassation par le sieur Isern contre ccs deux arrêts, pour excès de pouvoir et j violation de l'art. 1331 du Code civ., et 15 du Code de comm. — L’art. 1331 du Code civ., et Part- 15 du Code de comm., disait-on pour le demandeur, autorisent dans «le certains cas la vérification des registres et papiers domestiques ainsi que des livres de commerce; mais ce» articles ni aucune autre disposition de la loi ne subordonnent celte mesure a aucune condition ; il appartient sans doute au juge de décider si la vérification est ou n'est pas nécessaire; mai» du moment où il en a recouuu la nécessité, il ne lui appartient plus d’imposer à la partie qui l’a demandée des conditions que la loi desavoue par cela même qu’eilc ue les autorise pas — L’obligation de donner caution ne peut jamais résulter
3ue de la loi ou de la convention des parties ; ans l’espèce, aucune loi, aucune convention n’autorisait la Cour royale de Toulouse de demander une caution à l’appelant. — Cette Cour, en faisant dépendre une vérification dont ellemême avait reconnu la nécessité de l’obligation Imposée au sieur Isern de fournir une caution des condamnations prononcées contre lui eu première iustancc. a donc évidemment excédé ses pouvoirs et violé les art. 1331 du Code civ., et 15 duC. de comm.
arrêt.
LA COUR ; — Attendu que la disposition de l'arrêt du 23 juill. 1818 , contre laquelle est dirigée I ouverture proposée par le demandeur , repose sur des fai Is constatés par actes authentiques desquels résultent des obligations hypothécaires au profit des frères et beaux-frères, ayant pour objet de mettre ses biens a l’abri de tout recours de la i»arl de scs créanciers ; — Attendu qu’aucune loi ne prohibe aux tribunaux les précautions tendantes à prévenir toute fraude et effets de la mauvaise foi, dont l'appréciation appartient aux Cours et tribunaux et qu il ne résulte aucun excès de pouvoir de la disposition attaquée; — Rejette, etc. „ . „
Du 19 avril 1820. — Sect. req. — Près., M. Ilenrion de Pansey.— Kapp., M. Rorcl de Brelizel. — Concl., M. Lebeau, av. gén. — PI., M. Darrieux.
SOCIÉTÉ COMMERCIALE.— Faillite.— CORI’ETEKCB.
Le principal établissement d'une société formée entre deux personnes domiciliées en des lieux différents, est au lieu où la liquidation de la société doit être faite, les livres, papiers et
(1) F. anal, en ce sens, Cass. 19 juill. 1838; 6 avril 1810.
(3) V. sur ce point, les observations qui accom*
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fifres soct'iux conservés, où les produits de la société doivent être vendus en grande partie : en conséquence, en cas de faillite de la sociélé, c'est devant le tribunal de ce lieu, que doit être portée la connaissance de la faitlite (1).
(Dieudonné et Devin— C. Rolland.)— arrêt.
LA COUR; — Attendu, en droit, que la connaissance d’une faillite doit être portée devant le juge du domicile du failli, et que le domiciled’une société est là où se trouve le principal manoir ou établissement de la même société ;— Et attendu, en fait, 1° que c'était a Paris, et par (iay, associé domicilié à Paris, que laûqtiidalion de la société Gay et Boudon devait être faite, et tous les livres, papiers et litres sociaux devaient être conservés; 2° que c'était à Paris que les objets sociaux , consistant en orfèvrerie et bijouterie , étaient fabriqués, façonnés et en grande partie vendus ; 3 que c’était a Paris que tuus les intéressés et créanciers de la société avaient comparu de manière qu aucun créancier ne s étant présenté à Nîmes le tribunal de commerce de celle ville avait été obligé de nommer d’office le syndic provisoire de la faillite ; 4° enfin que c'elail par-devant le tribunal de commerce de Paris que Boudon lui-même avait traduit sou con.'socié Gay, lorsqu'en 1819 il avait agi contre lui pour faire déclarer la nullité de leur société Qu ainsi c’était à Paris, et non pas à Ninu s . que le centre des affaires sociales , et le principal manoir ou établissement de la société Gay et Boudon, tombée en faillite , avaient toujours cxi>té. — Sans s'arrêter ni avoir égard aux jugernens du tribunal de commerce de Nîmes, lesquels seront regardés comme nuis et non avenus, ainsi que tout ce qui les a suivis; — Ordonne que les parties continueront de procéder par-devant le tribunal de commerce de Paris, etc.
Du 19 avril 1820.— Secl. req.— Ilapp., M. Lasagni.— Concl., M. Lebeau, av. gén.
1° RECELÉ. Mrürtrk.— Complice.— Peine.
2” Renvoi après cassation.— Jury (dbcl. dü). 1° Pour qu'il y ait lieu à l'application des peines de la complicité . contre le receleur d’objets provenant d’un vol accompagne de meurtre , il faut indispensablement que la déclaratioti du jury constate qu’au moment du recèle, le recéleur avait connaissante du vol et du meurtre. (2)
2° Le renvoi d'une affaire après cassation , devant une nouvelle Cour d'assises ne comprend pas tes faits sur lesquels ta déclaration du jury a été favorable a t’accusé. (3) (Poupon.)— ARRÊT.
LA COUR ; - Vu les art. 59. 62, 63 et 304 du Code pén. Attendu que, d'après ce dernier art. 301, le meurtre et le crime ou délit qui l a accompagne , précédé ou suivi, sont les deux clr* constances à la réunion desquelles la loi a ullaché la peine de mort.— Qu'il faut donc , aux tenues de l’art. 63, pour que celle peine puisse être appliquée à celui qui a recelé sciemment des objets volés à un individu honucidé volontairement, qu’il soit constaté qu'au temps du recelé, il avait connaissance du meurlre de cet individu, et du vol qui ava.l précédé . accompagné ou suivi ce meurtre ; — Attendu que Nicolas Poupon avait
pagneul l’arrêt de la Cour de cassation du 12 avri l d 13, et celui du 25 fcv. 1819.
(3) Principe constant. V. Cass. 16 juin 1814. Vt toutefois, Cass. 30 mai 1818.
054 ( 20 avril l82o. ) Jurisprudence de
été accusé, par le résumé de l’acte d'accusation dressé rontre lui, d’avoir rccélé sciemment, en tout ou fh partie, les choses enlevees et obtenues à l'aide du meurtre commis sur U personne de la demoiselle Jeanne Derepat, avec la circonstance, explicitement et régulièrement exprimée dans ce cher d'accusation, qu'au temps du recelé, il avait connaissance de ce meurtre et du vol qui l’avait accompagne, précédé ou suivi Que, néanmoins, dans la question posée sur ce chef, le jury n’a été interrogé que sur la circonstance de la connaissance que Poupon pouvait avoir eue, au temps du recélé, du meurtre de ladite demoiselle Derepas; quon ne lui a point présenté à décider si, dans le même temps. Poupon avait eu aussi connaissance du vol qui avait précédé, accompagné ou suivi le meurtre;— Que U* jury, répondant affirmativement à celle que>tiou , l'a résolue dans les termes dans lesquels elle lui avait été soumise; —Qu’il est demeure incertain si, au temps du recelé , Poupon avait eu connaissance des deux circonstances dont la réunion , aui termes de l’art. 304» entraîne la peine de mort Que. d’après l’art. 63, II ne pouvait y avoir lieu, dans cet état, il l'application des art. 62 et 59;— Que, cependant, la peine a été contre lui prononcée d’après les dispositions de ces deux articles combinées avec celtes de l’art. 304; en quoi il y a eu fausse application de la loi pénale, et violation dudit art. 63 du ('.ode pén ; — D'après ces motifs ; —Casse et annuité la quatrième question soumise au jury contre ledit Poupon; — Casse, par suite, la déclaration du jury sur cette question;— Casse et annullc spécialement l’arrêt rendu le H mars dernier , par la Cour d'assises de la Côte-d’Or , contre ledit Nicolas Poupon ;
Cl, pour être procédé de nouveau contre lui , Conformément a la loi, sur l’accusation dressée en conséquence de l’arrêt de renvoi, en en excluant néanmoins les faits du résumé de cet acte sur lequel le jury a rendu , devant la Cour d assises, une réponse négative et favorable audit Poupon; -Le renvoie, etc.
Du 20 avril 1820.— Secl. cria.— Prés., M. Barris. -Bapp., M. Gaillard. — Concl., M. t réteau de Pény, av. gén.
CHAMBRE D’ACCUSATION. -Chose jugée.
— Cassation.
Un condamné ne peut plus attaquer par la voie de cassation l'arrêt de la chambre d accusation qui l'a renvoyé devant la t our d'assises, lorsqu'il n'a pas usé de la faculté et du delai ue lui donnait a cet égard l'art. 2!k» du Code ’inii. crim, etquelu tour d'assises s’est ainsi trouvée légalement saisie Ue la connaissance du fait incrimine (il.
(Alquier. j — arrêt.
LA COUR ; — Attendu que le réclamant n’a pas formé de demande eu nullité de l’arrêt «le la Cour royale de Montpellier qui l’a mis en accusation, quoique dûment averti de la faculté et du délai que lui donnait à cet égard l’art. 296 du Code d’inst. crim. -.que par cct arrêt, acquiescé cl passé eu force de chose jugée, la Cour d’assises était légalement saisie de la connaissance du fait dont il déclarait prévenu ledit réclamant ; et que la Cour de cassation ne peut apprécier aujouid hui ce fait, que par la déclaration du jury , que par la réponse à la question posée par le président, et qui est conforme au résumé de l'acte d’accusa-
(1) Jurisprudence consume. V . Cass. M prair. an 7, et la nute; *23 janv. et 9 juill. 1813; 23 mars (116; 13 juill. 1827.
(2) Contr., Cass. 2germ. an 8; mais va y., Cass
la Cour de cassation. ( 25 avril 1820. )
) lion , l’accusé est déclaré coupable d’une extofslon telle qu’elle est caractérisée dans l’art. 400 du Code pén.; que cette extorsion constituant d'après cet article, un crime punissable de la peine des travaux forces à temps, la condamnation A celte peine, prononcée dans Pespècc, par la Cour d’assises, n’a pas été une fausse application de la loi penale ; — Rejette, etc.
Du 20 avril 1820. — Sect. crim. — Rapp., M. Aumont. —Concl., 31. Tréteau de Pény, av. gén.
APPEL CORRECTIONNEL.— Ministère public. — Notification.
La déclaration d'appel faite par le procureur général à l’audience de la Cour d’appel, en présence du prévenu, est une notification suffisante de ce recours ; il n’est pas nécessaire que cette notification soit faite par le ministère d'un huissier. (Cod. insl. crim., 205.) (2) (Goreau.) — arrêt.
LA COUR ; — Vu les art. 408 et 413 du Code d’inst. crim.; — Attendu que le procureur-général prés la Cour royale d\\gen avait, le 23 fév., déclaré à ( audience, en présence des prévenus, qq’il se rendait appelant du jugement Intervenu le 22 janv. précédent au tribunal correctionnel de Villeneuve; que cette déclaration d’appel, ainsi faite aux prévenus en personne, longtemps avant l’expiration du délai fixé par Part. 205 du Code d’inst. crim , et constaté par arrêt dénoncé, avait satisfait aux dispositions de cet article, qui lie présente aucun mode de notification; que si les prévenus n’avaient pas pu préparer leur* moyens de défense contre cet appel. Ils pouvaient rédamer un délai à cet effet , et qu’il aurait été dans les attributions de la Cour d'accueillir ou de rejeter cette demande d'après les circonstance* ; mais qu’en jugeant le ministère public non-rerevabie dans ledit appel . faute de notification par huissier, quoiqu'il eût été déclaré aux prévenus en présence de la Cour, et qu’il eût été ainsi notifié ladite Cour a créé une fin de non-recevoir, qu'elle a commis un excès de pouvoir, excédé le* bornes de sa compétence, et fait une fausse application de l'art. 205 du Code d'in»t. crim.; — Casse, etc.
Du 21 avril 1820. — Sect. crim. — Bapp., M. Aumont.— Concl., M. Tréteau de Pény, av. gén.
COUR D'ASSISES.— Débats. — Huis clos.
La loi a borné aux seuls débat* la faculté qu'elle accorde aux Coitrs d'assises de tenir leurs audiences à huis clos ; ainsi , le résumé du président, tout ce oui le suit , et conséquemment la lecture de la déclaration du jury , doivent , à peine de nullité, avoir lieu en audience publique (3).
(Laffitte et autres.)
arrêt ( après dèlib. en ch. du cône.).
LA COUR ; — Vu l’art. 14. lit. 2 . L. 24 avr. 1790 Vu aussi l’art. 309, du Code d'inst. crim., qui renouvelle implicitement ce principe |>our les matières de grand criminel ; les art. 7 et 17 , L. 20 août 1790 ; 64. Charte constitutionnelle , — Attendu que In publicité des débats, desjugemens et de tout ce qui leur est intermédiaire , est une forme ordonnée d'une manière absolue par la loi du 24 août 1790 et par le Code d'inst.
17 flor. an 9, et nos observations; 14 jaill. 1615,
6 juill. 1822.
(3) V. cunf., Cass. 17 mai 1810, et la note; 18 sept, et 12 dec. 1823; 20 août 1829.
logle
( 22 avril 1820. ) Jurisprudence de la Cour de conation. ( 25 avmi. 1820. ) 655
erlm.; — Que Part. 64, charte constitutionnelle, a borné aux seuls débats la faculté qu'il accorde aux Cours d'assises de déroger à la règle générale de In publicité, lorsqu'il leur paraîtrait que cette publicité pourrait blesser la pudeur ou la morale; — Que, d'a tires les art. 335 et 336, du Code d'inst. en m . I es débats >o nt terminés lorsque, d’après les dépositions des témoins et les dires respectifs des parties auxquels elles auront donné lieu, la partie cirile ou son conseil , et le ministère public, ont été entendus sur les moyens de l'accusation , et que l'accusé a épuisé les moyens de défense sur celte accusation ; — Que le résumé du président, tout ce qui le suit et conséquemment la lecture de la déclaration du jury par son chef, sont, ainsi que l’arrêt délinilif, extrinsèques aux débats dont la déluré les a précédés ; que ces actes ne peuvent donc rentrer dans la dérogation facultative établie sur la règle de la publicité, par Part. 04, charte constitutionnelle, qu’ils sont donc soumis à cette règle; — Kl attendu que , dans l’espèce, il résulte du procès-verbal des débats que uonseulemenl ces débats ont eu lieu à huis clos , ce
?|ui sans doute n’etail pas contraire au vont de In ui, mais encore qu’a près leur clôture le président a fait son résumé et remis à huis clos les questions au chef du jury, lequel rentré ensuite, a fait connaître , également a buis clos, la déclaration, et que ce n’a été qn'cnsulte que cette déclaration a été lue publiquement par le grenier; qu’en cela, il y a eu contravention formelle aux art. 14, L. 24 août 1790, et 309, du Code d'inst. erlm., ce qui. d’apres les art. 7 et 17, L. 20 août 4810, doit opérer la cassation «le l’arrêt contre lequel se sont pourvus Alexandre Ladite et Jeanne- Marie-Clémentine Trigaut, sa femme; — Par ces motifs,— Déclare les débats comme non avenus : — Casse tout ce qui les a suivis, etc.
Du 22 avril 1820 —Sert. crim. Près., M. Barri».'—Rapp., M. Giraud.— Conc/., M. Tréteau de Pény, av. gén.
FÊTES ET DIMANCHES.— Procès -vkrma g x.
— G A UDHS CHAMPÊTRES.
Les procès-verbaux des gardes champêtres rte font pas foi jusqu'à preuve contraire lorsqu'il* constatent des infractions a la loi du 18 nov. 1814, sur la célébration des feies et dimanches. (Cod. iusL criui., 2l et 154 ; ri )
A défaut de procès-verbaux réguliers qui les constatent, les contraventions a la toi sur la célébration des /êtes et dimanches, peuvent être prouvées par témoins, et par conséquent un tribunal ne peut refuser d’admettre celle preuve quand elle est offerte par le ministère public.
(Cosson.)— ARRÊT.
LA COCU; Vu les art. 154, du Code d'inst. crim.. et 4, L. 18 nov. 1814 ; — Attendu que cet article de ladite loi du 18 nov. 1811 a déterminé les olliciers de police qui auraient le droit de
constater les contraventions aux dispositions de celte loi, par des procès-verbaux qui doivent faire foi jusqu'à la preuve contraire, qu’il est dans les attributions des tribunaux de police d’admet* treou de refuser; qu’en ne comprenant pas parmi res officiers de police les gardes champêtres, il a dérogé, pour la constatation de ces contraventions, aux dispositions de l'art. 21 du Code d’inst. crim. mais qu’il n’a prescrit aucune disposition particulière sur la preuve qui pourra>1 2 * * * * * * elre admise dans l'instruction , à défaut des rapports ou procès-verbaux , ou à leur appui; que *cs contraventions aux dispositions de ladite lo‘ du 18 novembre sont donc demeurées , à cet é8ard , dans les dispositions du droit commun, et spécialement dans celles de l’art. 154 du Code d’inst. crim., qui sont générales pour toutes les contraventions de la compétence des tribunaux de police l“kt al* tendu que, d’après cet article, les conlr*venli(,ns peuvent être prouvées par témoins, a défaut de procès-verbaux , ou à leur appui; - Qu cn refasa nt donc la preuve testimoniale offerte Par. le ministère public pour prouver une c©ntravc*R*on aux dispositions de I art. 3. L. 18 nov., a defaut d un procès-verbal qui pût la constater, le tribunal de police du canton de Mau tes a violé ledit art. 154, du Code d'inst. crim.; — Casse, etc.
Du 22 avr. 1820.— Sert, crim.— Près.. M- Barris.—/fripp , KaUiud. — t ond., M. Tréteau d® Pény, av. gén. ,
lü RENTE FÉODALE. — Lm»s et ventes. —
1 1TRE RECOGNITIF. — TlHtE PRIMORDIAL.
2° Prescription. — Rente. — Arrerages.
\nLa réserve conditionnelle des lods et vente et autres droits seigneuriaux dans le titre constitutif d'une rente foncière, ne suffit pas pour faire déclarer cetle rente féodale, alors surtout que le titre constate que le bailleur n'était pus le seigneur des fonds concédés, et qu’il ne stipulait des droits seigneuriaux en sa faveur, que sous une condition qu 'il n’a pas accomplie , celle de l’acquisition future de la seigneurie (2).
Us enonciations féodales qui sc trouveraient dans un acte récognitif postérieur, ne peuvent changer en rien la nature de la rente telle qu'eile est déterminée par le titre prirnordial. (L. du 17 juill. 1793.) (3)
T La loi du *20 août 1792, renouvelles par l'art. 2277, i ode cto., ne permet pas qu'un débiteur de rentes soit condamne à payer plus de cinq ans d’arrérages . à partir de 1792 ( s'il n'y a cm interruption de prescription). — VamemenJ on alléguerait que l ancienne loi, autorisant la demande de vingt-neuf uns d'arrerages, ou n* admettant que la prescription de trents ans, il doit être permis de compléter les vingtneuf an , en réunissant les arrerages courus avant et les arrérages courus depuis la loi du 20 août .1792.) (4)
(1) F. conf., Cass. 13 fév. 1819, et Mangin, Traité des procès-verbaux, n° 92. — Sur la question de savoir si la loi du 18 nov. 1814 a été abrogée par Part. 6 de la Charte); F. Cass. 23juiné183n.
(2) F. sur eu point et ses aualogues, la noie qui accompagne un arrêt de la Cour de cassation du b
gerin. au I3(aff. Choral). — Jugé dans le meme seus
dans un cas où le constituant émit seigneur du ûei
dans lequel étaient situés les [uuds arreutes, nuis
dans un pays où n’était pus reçue la maxime nulle
terre sans seigneur. F. Cass. I) juill. I«14. — Mais
décidé eu sens contraire pour uue renie constituée dans un pays qui était soumis à celte maxime, Oats.
20 déc. 1837.
(3) Y. couf.. Cass. 19 niv. an 12; 27déc. 1813; 14 juill. 1814, et les note». Y. aussi dans le même sens, Merlin, Itepert v« Cens, § 5.
(I) F. conf., Toulouse, 17 tberm. an 9. Mais U en serait autrement si quelques années seulement étaient écoulées sous l'empire de la loi de 1792 pourvu que cinq années ne fussent pas accomplies. P. Ca*s. 21 dec. 1812; Bruxelles, 24 déc. 1812* Pari», I7janv. 1823. — F. encore sur ces points) Cass. 24 prair. an 8; Mmes, 4 prair. an 12, et les notes. — F. en lin Iroplong, delà Prescription, t. 2 n° 1080. r * 9
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(Cassan — C. le* héritiers Soulié.)
Le 12 Cruel, an 13, le sieur Soulié, comme représentant les sieurs de Castanède , anciens seigneurs de la Grésie, traduisit devant le tribunal civil de Villefranche le sieur Cassan, pour se voir condamner a lui payer une rente foncière en grains cl volailles, assise sur le moudn de Vernel, avec les arrérages qui en étaient légitimement dus.
Le sieur Cassan prétendit que celte rente était féodale, ou du moins mélangée de féodalité, et qu’elle était par conséquent abolie. Il fondait cette prétention sur ce que des titres anciens constitutifs ou récognitifs de celte rente , obligeaient ses auteurs, les sieurs Dorde, Cassa» et autres, à des prestations et redevances féodales envers le s»eur de Castanède, bailleur. — Le premier de ces titres, du 9 mars 1613, est un contrat constitutif de In rente dont il s’agit , dans lequel il est dit : « Noble Antoine de Castanède , seigneur de la Grésie. a accusé par manière «l’a* censément et nouvelle inféodation , et baillé a nouveau cens à Guillaume Dorde, toute sa quotepart qu’il peut avoir suivant les anciens, et un moulin que ledit sieur a audit Vernel.... pour, ar ledit Dorde et les siens, jouir dudit moulin l’avenir..,, avec pacte accordé que, dorénavant, ledit Dorde sera tenu de payer la rente en argent ue MM. du chapitre de rigrac ont sur le moulin e Vernel... . Le présent neensement fait moyennant la quantité de six setiers de froment, un selier de seigle et deux gélines ; le tout payable... — Ledit Dorde, de gré et bonne volonté, a reconnu vouloir tenir du sieur de la Grésie, en Ucf et perpétuelle pagésie, le susdit moulin, moyennant le cens spécifié, auquel moulin susarensé, le sieur Antoine de Gastanèdc s’est réservé, après qu’il aura en sa main ladite rente d’argent que les susdits chanoines ont sur ledit moulin, tous droits de lodset ventes, investilutions, destitutions et autres droits et seigneurie, tels que MM. du chapitre ont sur ledit moulin. «
Dans le second titre du 24 fév. 1759, le sieur Antoine Csssany, alors délenteur du moulin de Vernel . qu’il céda plus tard . en 1771 , au sieur Cassan, reconnut tenir à cens et locatairie perpétuelle, de la dame veuve de Castanède, seigneuresse de la Grésie ... huit parties et demie sur douze du moulin de Vernel. sous le cens foncier et perpétuel de six setiers de fromeut . un chapon, etc. et encore sous le droit de moulure de tous les grains de ladite dame pour son château de la Grésie. Le sieur Antoine Cassan) se soumettant en outre a payer la rente duc au chapitre de Figeac . et déclarant enfin que ladite dame veuve de Castanède avait sur ce dessus toute justice, haute, moyenne et basse, mère, mixte, impère et exercice d’icelle et tous autres droits et devoirs seigneuriaux, «
Dans le cours de l'instance sur le paiement de cette rente, le sienr Soulié étant mort, sa veuve, comme tutrice de ses enfans mineurs, a continué les poursuites.
Le 30 avril 1816, intervient jugement par lequel le lribuii.il déclaré : « la rente demandée par la dame Soulié sur le moulin de Vernel. purement foncière, a locatairie, et nullement féodale ni entachée de féodalité ; ce faisant, condamne le sieur Cassan. comme possesseur dudit moulin , à payer à ladite dame la rente dont il s'agit, ensemble les arrérages pour chacune des années échue; depuis l'introduction de l’inslance ; le coudai me encore au paiement de ladite rente pour chacune des cinq années antérieures à l'introduction de l’instance, cl pour celles échues ylngt-neuf années avant ladite instance, lors de
la publication de la loi du 20 août 1792; de phi» au paiement de celles échues ledit jour jusqu'au 20 nov. 1794, si elles ont été réclamées dans Ica cinq années dudit jour 20 nov., etc. •
Appel, et, le 30 av. 1817. arrêt confirmatif de la Cour royale de Montpellier.
POURVOI en cassation pour violation, 1° de la loi du 17 juill. 1793, abolitivc de la féodalité; 2“ de la loi du 20 août 1792, concernant la prescription quinquennale de rentes foncières; et des articles du Code civil sur la prescription trentenaire. — A l’appui de son premier moyen, le demandeur disait : Que les titres de ki rente qui donnait lieu au procès, étant constitutifs et récognitifs de la féodalité, cette rente devait être abolie, en vertu de la loi du 17 juill. 1793.— Les deux actes qu’il citait, l’un du 9 mars 1613 et l’autre du 21 fév. 1759 , contenaient en efTet des stipulations féodales et même la reconnaissance de la seigneurie en faveur du bailleur, par f assujettissement formel de justice et autres devoirs seigneuriaux.
Sur le second moyen, il disait ; l’arrêt attaqué me condamne , d’une part , au paiement des cinq années d arrérages échues depuis 1800 à 1805, époque de l'introduction de l’instance, et. d’autre part, au paiement de vingt-neuf ans de ces mêmes arrérages échus avant la loi du 20 août 1792; ce qui fait un total de trente-quatre aimées d'arrérages; celle condamnation est évidemment illégale. Si la loi de 1792 n avait pas existé , je n’aorais pu être condamné en tout qu’a vingt-neuf années d’arrérages, c'est-à-dire a vingt-quatre ans en sus des cinq années antérieures à la demande en justice formée en 1805 — Or. la loi du 20 août 1792 n’a pas interrompu la prescription; elle n’a pas empêché les années d’arrérages antérieures a sa publication de se prescrire par trente ans à compter de I échéance de chacune d elles, comme elles se prescrivaient anciennement Ainsi, dès l'année 1792 jusqu'en 1805, époque de la demande en justice , treize ans se sont écoulés, pendant lesquels la prescription des arrérages antérieurs à 1792 n'a cessé de courir; ce sont donc treize années à retrancher des vingtneuf dont l’arrêt attaqué renferme condamnation. Dès lors, ajoutait le sieur Cassan , je n’ai pu être condamné qu’à seize années d’arrérages antérieures a la loi du 20 août 1792, et de plus, d après l’art. 2277 du Code civil, aux cinq années écoulées depuis 1800 à 1805. et qui ont précédé la demande en justice, les huit années de 1792 à 1800 ayant été frappées de la prescription quinquennale établie par la loi du 20 août 1792. arrêt (après délibéré .
LA COUR; - Attendu, sur te premier moyen, uc l'acte du 9 mars 1613, constitutif de la renie ont il s'agit, ne présente aucune ambiguité; que non-seulement il en résulte qu Antoine de Castanède, bailleur de plusieurs parties du moulin Vernel et dépendances, n’en était pas le seigneur, mais bien le Chapitre de Saint Sauveur da Figeac. auquel il était dû, pour celle cause, une rente en argent, que le preneur s'obligeait de payer jusqu'à ce que le bailleur eût acquis celte rente récognitive de la directe seigneuriale du Chapitre; — Attendu que, si le titre primitif contient des expressions et des stipulations qui tiennent à la féodalité, et notamment la reserve de tous droits de lods et ventes cl autres droit! seigneuriaux , il est ajouté tels que les susdits Messieurs du chapitre ont sur ledit moulin, et seulement après que le concédant aura en sa main ladite rente d argent; qu’ainsi, cette réserve et les autres stipulations féodales ont été subordonnées à une condition, celle de l'acquisi-
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lion future de la seigneurie du moulin et dépendances , condition qui n’a jamais été accomplie; —Attendu que l acté du 24 fév. 1759 n'est, relativement h la rente, seul objet du procès, qu'une simple reconnaissance qui ne peut altérer le titre primordial et constitutif; — Rejette le pourvoi sous ce rapport ;
Sur les deuxième et troisième moyens : —Vu la loi du 20 août 1792, qui soumet à la prescription de cinq ans les arrêtes des rentes foncières; et l'art. 2277 du Code civil, qui contient la même disposition; — Considérant que la demande en paiement des arrerages de la rente dont il s'agit, a été formée le 12 fruct- an 13, c'est-à-dire en août 1805. et que l’arrêt condamne Cassan au paiement des arrérages des cinq années antérieures a la demandp, lesquelles ont couru depuis 1800 ; que l'arrêt condamne, en outre, Cassan au paiement de vingt-neuf années, tandis qu'il n'en aurait dû que vingt-quatre années . si la loi du 20 août 1792 n'eût pas existé . — Considérant que , par l’effet de cette loi, les huit années écoulées, depuis 1792 jusqu'en 1800, étaient prescrites, d'où Il suit que l’arrêt , en condamnant Cassan au paiement de ces huit années, a violé In loi précitée;— Casse et annulle, en ce chef seulement, l'arrêt rendu par la Cour royale de Montpellier, le 30 avril 1817, etc.
Du 25 avril 1820. — Sect. civ. — Jtapp ., M. Henry Larivière. — PL, MM. Coste et Odilon Barrot.
CONCORDAT. — Faillite. — Opposition L'article 523 du Code de commerce, qui oblige les créanciers opposons au concordat, à signifier leur opposition dans la huitaine, pour tout délai, s'applique, non-seulement aux créanciers qui ont pris part à ta délibération de ce concordat . mais encore a ceux qui en étaient absens, si toutefois ils avaient été légalement uns en demeure (1).
(Magnoucour — C. la faillite Lecuyer.)
Le sieur Lecuyer a fait faillite en 1812. — Le 15 déc. 1814 . un concordai a été passé entre lui et ses créanciers , lesquels se sont contentés de sept et demi pour cent de leurs créances, payables dans trois années. — Le 24 du même mois de déc. 1814, jugement du tribunal de commerce de Besançon , qui homologue le concordat. — 31 suivant , c'est-à-dire, plus de quinze jours après ce même concordat, le sieur de Magnonrour, autre créancier dn failli en l’absence duquel il avait été passé , y forme opposition. — Le sieur de Magnoncour fonde cette opposition sur ce que. d’une part , il réunit seul entre ses mains plus de la moitié des créances chirographaires existantes contre le failli; et d'autre part , sur ce que le concordai passé avec, ce meme failli ne l’a pas été dans les formes voulues par le Code de commerce. — Le sieur Lecuyer et les syndics de In faillite répondent nu sieur Magnoucour, sans entrer dans l’examen de ses moyens nu fond, que son opposition est tardive, et non recevable aux termes de l'art. 523 du Code de commerce , qui porte : « Les créanciers opposons au concordat seront tenus de faire signifier leurs oppositions aux syndics, et au failli, dans la huitaine pour tout delai. . Le sieur de .Magnonrour répond a son tour que le délai de huitaine fixé par l’art 523 du Code de commerce , s’applique aux créanciers opposans qui ont été préseus au concordat et qui y ont pris part; mais il ne s'applique pas aux
(1) F. en ce sens, Cass. 17 juin 18 12, et la rote; Rouen, 14 avril H 13.— Le nouvel art. 512 du Code de comm. (L. 28 mai 1838) fixe le même délai, qui
IX.— I™ PARTIE
créanciers qui. comme lui, n'ont été ni présens ni appelés au concordat auquel ils entendent former opposition.
11 mars 1815, jugement du tribunal de comra. de Besançon , qui déclare le sieur de Magnoncour non-recevable dans son opposition « Considérant que le concordat dont il s’agit a été consenti le 15 déc.; que l'opposition a été signifiée aux sy ndics et au failli le 31 du même mois, par conséquent après le délai de huitaine fixé par l’art. 523 du Code de eornm. ; que le jugement qui l’a homologué et rendu obligatoire pour tous les créanciers , étant à la date du 24 du même mois, n’a fait qu'exécuter et se conformer aux termes de l’art. 524 du Code cité, puisqu’il n*y avait point d’opposition de la part d’aucun créancier ; que le tribunal n’a pas à s’occuper des moyens d'opposition au fond, puisqu’une fin de non-recevoir est opposée, et qu elle est tirée de la loi même; qu’il rnsulb- évidemment des dispositions de l’art. 523 du Code de comin. , que le créancier n’a que le délai de huitaine pour former son opposition h un concordat qu'il prétend blesser ses droits; que cet article s’expliqued'une manière absolue et sans réserve; qu’il ne donne pour former opposition que huitaine pour tout délai : qu’ainsi, après ce délai expiré, le tribunal de commerce doit homologuer le concordat et le rendre obligatoire pour tous les créanciers, expression de l’art. 524 du Code de comm. , qui comprend les créanciers consentans au concordat et les non-comparans ; que le sieur de Magnoncour n'ayant pas formé son opposition dans le délai, il y est par conséquent non recevable; que tel est l’esprit de la loi et la jurisprudence de la Cour de cassation, ainsi qu’il résulte d’un arrêt du 17 juin 1812, rendu d'après cps principes : d’où il suit que le sieur de Magnoucour doit être déclaré non recevable dans son opposition, soit au concordat, soit au jugement qui l’homologue. a — Appel par le sieur de Maguourour. — 5 juin 1818. arrêt de la Cour royale de Besançon, qui confirme, en adoptant les motifs des premiers juges.
POURVOI en cassation par le sieur de Magnoncour, contre cet arrêt, pour fausse application de l’art. 523 du Code tic commerce. — Cet article, disait le demandeur, ne peut être entendu dans un sens aussi rigoureux que celui que lui attribuent le tribunal d*' commerce et la cour royale de Besançon : il dispose, que «les créanciers opposans au concordat seront tenus de signifier leur opposition dans la huitaine pour tout délai » , mais par ers termes de créanciers opposans au concordat, on ne peut entendre évidemment que les créanciers préseus à l'assemblée dans laquelle ce concordat a été signé et qui s’y sont opposés. Pour eux, en efTet, un délai de huitaine était suffisant : le silence qu'ils ont gardé pendant ce temps fait présumer qu ils ont reconnu I injustice de leurs prétentions cl qu’ils ont renoncé: Il en est tout autrement des créanciers absens qui n’ont pas assisté a la délibération, ou qui même n'y ont pas été appelés: vouloir leur appliquer la rigueur de la fin de non-recevoir porter en l’art. 523, c'est méconnaître l’esprit delà loi et l’intention du législateur qui. pour donner toute garantie à chacun des créanciers du failli, en particulier, ont tracé avec un soin extrême les formalités à suivre dans la passation du concordai, et ont attaché la peine de nullité h l'inobservation de ces jormalités.— Dans l’espèce
devrait être aussi rigoureusement appliqué, sauf le cas «le dol et de fraude.
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il est constant que le sieur de Magnoncour n'a pas été présent à la délibération des créanciers qui ont signé le concordai; qu'il n’y a même pas été appelé : doué, en le déclarant non recevable dans son opposition a ce concordai, uniquement parce qu'il ne l'a pas formée dans la huitaine et nonobstant son absence de la délibération, l’arrêt dénoncé a donné à l'art. 523 du Code de commerce une extension que ne comporte pas l’esprit dans lequel il a été conçu, et par conséquent violé la loi, en faisant une fausse application de cetarticle. — Quant à l’arrêt de la cour de cassation du 17 juin 1812, invoque dans les motifs du jugement de première instance, le demandeur le soutenait inapplicable à la cause, en ce que, dans l’espcce de cet arrêt, il s était agi de l’opposition formée par un créancier qui avait assisté au concordat, et qui avait seulement refusé de le signer.
ARRÊT
LA COUR : — Vu les articles 502, 509, 522, 523, du Codede commerce; — Attendu qu’il résulte de ces articles, 1e que les créanciers du failli sont régulièrement mis en demeure pour la vérification de leurs créances, par l'avertissement inséré dans les papiers publics-, et par lettres des avndics; — 2* que, celte formalité rempile, et le oélai de quarante jours expire, le traité qui est fait entre les créanciers et le failli est régulier, lorsqu'il est arrêté par le concours d'un nombre suffisant de créanciers formant la majorité, et représentant en outre, par leurs, titres de créances vérifiées, les trois quarts de la totalité des sommes dues; 3° que le concordat ainsi convenu, le créancier opposant à son execution, est tenu de faire signiii'T son opposition aux syndics, et au failli, dans la huitaine pour tout delai ; — Attendu, en point de fait , qu'il a été reconnu par la Cour royale de Besançon, 1° que les créanciers du failli ont été avertis par avis inséré dans le journal du département , le 26 nov. 1812; que, ces premières poursuites ayant etc interrompues par incident terminé depuis par arrêt definitif non attaqué, cet avis a etc reitéré, et nouvelle insertion en a été faite, dans le journal du département de la Unute-Saûne, le _5 novembre 1814, qu'en supposant que son domicile fût connu, il n’est pas justifié que les syndics aient omis de lui adresser une circulaire; 2" que. le 15 décembre suivant, le concordai a été arrêté par le concours d’un nombre de créanciers formant la majorité, et représentant en outre, par leurs titres de créances vérifiées, les trois quarts de la totalité des sommes dues selon l étal des créances vérifiées; — 3U enfin, que le demandeur lia signifie son opposition au concordat que le 31 dec. c’est-à-dire quinze jours apres la date du concordat, et par conséquent postérieurement au delai de huitaine prescrit par l'art. 323 du Code de commerce; — d’ou il suit que la Cour royale de Besançon , en déclarant le demandeur non recevable dans son opposition , loin d'avoir violé aucune loi, a fait une juste application de celles relatives à la matière; — Rejette, etc.
Bu 26 avril 1820. — Sect. civ. — Prêt., M. Henriou de Pansey.— Jtapp., M. Ligicr de Vcrdigny. — Coud., M. Jouberl, av. gén. — PL, M. Lassis.
(1 1 Dérision toute politique, comme la loi dont elle fait l'application. C'arl.7 de la loi du 1 ‘ijao v.18l 6éiail ainsi conçu : > Ceux des r egicides qui, au mépris d'une clemence presque sans bornes, ont vote pour l'acte additionnel ou accepté des fonctions ou emplois «ie l'usurpateur. et qui par U se sont déclarés ennemi*
Cour de cassation. ( 27 avril 1820. )
1° CASSATION.— Déclaration du jurt.
2" Bannissement. — Rupture de ban.
l°Z.a loi n'a fixé ouettn motte de preuve pour servir de base à la conviction du jury, et dés lors quand l’accusé a été déclaré convaincu de l'accusation, il ne peut fonder son recours en cassation sur ce que les faits qui fondaient cette accusation n’ont pas été établis aux débats. (Cod. Inst, crim., 350.),
2° Lorsqu’une loi politique a banni à perpétuité tous les individus qui ont commis les faits quelle précise, et qu'un de ces individus est arrêté en France, il suffit, pour que la peine de la rupture du ban lui soit appliquée, que le jury lait déclaré convaincu des faits précités et d'être rentré en France : il n’est pas nécessaire qu'un acte du gouvernement ou de rautorité judiciaire ait préalablement décide que la mesure du bannissement lui était applicable. (Cod. pén., 33 ; L. du 12janv. 1816, art. 7.) (!)
(Lecarpentier.)
Devant la Coor d’assises séant à Coûtantes, le 19 mars 1820, le sieur Lerarpentier ex-conventionnel, fut. par un jury, détvare convaincu ^d’avoir voté la mort du roi Louis XVI; 2" d'avoir accepté l'acte additionnel ; 3U d’être rentré en France au mépris des dispositions de la loi du !2 janvier 1816.
Par suite de cette déclaration , la Cour d’assises, par application de l’art 33 du Code pénal, condamne ie sieur Lerarpentier, ex conventionnel, a la peine de la déportation, comme coupable d'avoir enfreint, en rentrant en France, le bannissement par lui encouru, aux termes de I art. 7 de la loi du 12 janvier 1816.
Pourvoi en cassation de la part du sieur Lecarpentier contre cet arrêt.
Il propose deux moyens : le premier pris de ce que l’un des faits servant de base à l'accusation dirigée Contre lui, savoir son acceptation de l’act» additionnel, n'avait pu être prouvé par le ministère public , qui avait été obligé de suppléer a cette preuve par une déclaration particulière du jury ; — le second pris de ce que n'ay ant jamais été condamné nominativement au bannissement, soit par la loi du 12 janvier 1816, soit par aucun acte de l'autorité judiciaire, il ne pouvait être accusé d'avoir enfreint son ban, et ne pouvait être possible de la peine de déportation prononcée par l'art. 33 du Uode pénal, tant qu’il n’avait pas d ailleurs été décidé, si la mesure du bannissement portée par la toi du 12 janv. 1816, lui avait été réellement applicable.
ARRÊT
LA COUR; — Attendu sur le premier moyen que la loi n’a fixé aucun mode de preuve qui doive servir de hase à laconvirlioudu jury ; et que, dans l’espèce, le jury a déclaré que Lecarpeulier, ex-convciitionucl , était coupable d’avoir voté la mort du roi Louis XVI, d avoir accepté l'acte additionnel , et d’élre rentré en France au mépris des dispositions de la loi du 12 janvier 1816 , et que cette déclaration n'est sujette a aucun recours ;
Attendu, sur le second moyen, que l'art. 7 de la loi du 12 janvier 1816 a déterminé d'une manière positive et précise les faits d'après lesquels le bannissement qu’il prononce doit dire encouru;
irréconciliables de la France el du gouvernement légitime, sont exclu» 4 perpétuité du royaume, et sont tenu» d'ett sortir dans le delai d'un mois, sous la peine portée par l'art. 33 du Code péu. » — Cette loi a été rapportée par la loi du 1 1 sept. 1830. *
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— Que dès lors il n'y avait pas nécessité pour son application individuelle , d'une disposition particulière et nominative, ni d’un acte de l'autorité Judiciaire; — Que la peine de la déportation doit par conséquent être prononcée parles Cours d’assises contre ce.ux qui se sont soustraits à celle mesure de bannissement. quoiqu'elle leur fût applicable, ou qui, y ayant obtempéré, ont postérieurement enfreint leur ban; — Que dans les poursuites pour cette condamnation a la déportation , les accusés peuvent sans doute faire valoir tous moyens non-seulement pour établir qu’ils n’ont pas enfreint leur ban, mais encore pour prouver que la mesure du bannissemenLneleur est pas applicable; que c’est aux jures, sur cette défense , à décider lés faits sur lesquels porte l'accusation; — Que, dans l'espèce, le demandeur a proposé ses moyens de justification ; — Que les jurés ont déclaré ( ouatant qu’il avait volé la mort du Roi , et ensuite accepté lacté additionnel; — Que sur celle déclaration de faits, la Cour d’assises , en pronon çant contre lui la déportation . a fait une juste application de l'art. 57 de la loi du 1 t janv. 1816, et de Part. 33 du Code penal ; — Rejette, etc.
Du 27 avril 1820. — Sect. crim. — Rupp., M Giraud Duplessis — Court., M.Iiua, av. gén. — PL M. Leroi-Neufvillette.
JURY. — Cour d'assises. — Délits commis a l’audience. — Avocat.
Du 37 avr. 1820 (ait Lavandier). — V. cet arrêt infra, à la date du 28.
1* JURÉS.— Remplacement.— Tableau (formation DU).— COCR D'ASSISES.
2° Cou* d’assises. — Interprète. — Serment.
i°Le remplacement des jurés absens ou empêchés pour compléter la liste des trente , n’a pas besoin d'avoir lieu pour chaque affaire en particulier dans la même session L'art. 303, Code Inst. crim. , qui charge le president des assises de faire le tirage au sort pour le remplacement des jurés absens, conféré le même pouvoir à tout magistrat appelé légalement à présider les assises.
Le juré remplacé comme absent, qui se présente avant te tirage au sort pour la formation du tableau des douze, exclut, par sa comparution, le juré appelé à sa place, et a le droit de concourir a la format ion du tableau. (Cod. Inst, crim., 309.) (2)
L'art. 399, Code inst. crim., n'exige pas pour le tirage au sort du jury , ta présence des membres <le la Cour d’assises autres que le président et le procureur général (3).
*2” La formule du serment que l'art. 332 du Code (T inst, crim. exige de interprète appelé aux débats d’une Cour d’assises, n'est pus sacramentelle et prescrite a peine de nullité ^4j.
iCazaux dit Tamenct.) arrêt.
LA COUR; — Attendu , sur le second moyen, que Part. 393 contenant des dispositions pour le remplacement des jurés absous et leur remplacemeut jusqu au nombre de trente, ne diluas que ce remplacement aura lieu pour chaque afiaire ; que cette dispo:>i:ion ne se trouve que dans Part. 399. lequel ne traite que de la formation du tableau des douze ;
Que la loi , chargeant le president des assises
O)'', dans le même sons, Cass. 28 janv. 1814; 10 sept. I «28; b avril 1832; 18 et 10 juill. 1839 <2 y . sur ce point, ta noie qti. accompagne r arrêt de cassation du 23 pluv. an 8. K. Cass. 7 janv. 1825.
(3j V. conf., Cass, lu oct. 1817 ; 24 sept 1829 ; 2 sept. 1830.
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de faire le tirage au sort pour le remplacement des jurés absous, confère ces fonctions à tout magistrat appelé légalement à présider les assises;
Que si tout juré absent lors de J’appel, et qui se représente avant le tirage au sort pour la formation du tableau des douze, a di oit de concourir a la formation de ce tableau, et si sa présence exclut l’un des jurés appelés eu remplacement, ce fait hypothétique ne se trouve pas dons l'espèce ;
Attendu, sur le troisième moyen, qu’aucun article de loi n’exige que la Cour d'assises assiste a la formation du tableau des douze jurés ; qu’au contraire. Part. 399. portant que « ce tirage doit a\oir lieu avant l’ouverture de l'audience, » indique suffisamment que la présence des quatre juges n’est pas nécessaire pour valider La formation du tableau des douze;
Attendu, sur le quatrième moyen, que la formule du serment prescrit par Part. 332 du Code d’inst. crim., n’est pas sacramentelle, et qu’il résulte du procès-verbal que l’interprète a complètement satisfait aux dispositions dudit article; — Rejette, etc.
Du 27 avril 1820. — Sect. crim. — Prés. , M. Barris. -Rapp., M. Gaillard.— Conel., M. Hua,
av. gén.
DOUANES. — Marchandises prohibées.
Celui au domicile duquel des marchandises prohibées ont été trouvées, ne peut être renvoyé des poursuites sous le prétexte que ces marchandises appartiennent non à lui, mais à son beau-frère, qu'il les a laissé déposer chez lui par complaisance et qu'il ignorait qu'elles fassent prohibées.— La circonstance , que le loyer du logement occupé par le prévenu était payé en commun par lui et par son beau-frere. ne pourrait (Tailleurs rien changer à sa responsabilité. (L. du 28 avril 1816, art. 59 et 66; L. du 21 avril 1818, art. 43.)
(Douanes — C. Coussin.
Du 28 avril 1820. — Sect. crim. — Prés., H. Barris — tiapp ., M. Ralaud. —Conel., M. Hua, av. gén.
DOUANES. — Marchandises prohibées. — Voitures publiques.
Les dispositions qui affranchissent les voituriers publics de la responsabilité à laquelle sont soumis les autres voituriers à raison du transport de marchandises prohibées, lorsque les marchandises trouvées et saisies sur leurs voitures sont portées sur leur feuille de roule, doit être entendue en ce sens que les voituriers publics ne sont dégagés de celte responsabilité qu'autant que, par la feuille qu'ils sont tenus de représenter, l'administration des douanes est mise en état d'exercer contre les propriétaires ou expéditeurs d'objets saisis, les poursuite* necessaires pour obtenir les condamnations prevues par la loi.— Ainsi, l’entrepreneur d'une voiture publique ne peui être affranchi des poursuites, lorsque la feuille de chargement qu'il représente ne mentionne qu’un denlnataire qui a méconnu renvoi , et un expéditeur qui n'a pu être découvert à cause de l'insuffisance de sa désignation. (L. du 22 août 1791. tit. 2, art. 29.) (;»)
(4) V conl., Ca.s. l(i avril 1813
(5) T. conf., Ci-,. -1 nui et IS déc. 1818; 9
juill. 1819. I«dec. 1826; 30 mai et 21 iuill.l s27 ; 26 avril 1823. *
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(Douanes— C. Drimonl.)— arrêt.
LA COL' R ; — Vu les art 59 et G*i de In loi du 28 avril 1316; — Vu aussi l’art. 43 de la loi du *21 avril 1818; — Attendu que d'après la disposition de ces articles, ce sont les détenteurs des marchandises qui ont été saisies et reconnues être de Fabrique étrangère, qui sont passible* de l'amende qui doit être prononcée;— Que si* par une exception établie en laveur des messagers et voituriers publics, tant par l’art. *29, lit. 2 de la loi du 22 août 1791, que par Part. 29. lit. 3 de la loi du 4 germ. an 2, ils ont été affranchis, lorsque les marchandises trouvées sur leurs voilures liaient portées sur la feuille de voyage , de la responsabilité à laquelle sont personnellement restes soumis les autres voituriers, il résulte de la combinaison des divers articles de ces lois, que celle exception n'est point absolue et iudelinie , et qu'elle est nécessairement subordonnée au cas où les voituriers publics auraient fait connaître, par des indications suffisante*. les proprietaires ou expéditeurs des marchandises, et prouvé ainsi que ce n’est pas pour leur propre compte ou celui de leurs agens que le transport en était opéré ; Que ces deux lois, relatives aux importation* et exportations, veulent que les déclarations qu elles prescrivent soient signées, et, par conséquent, lassent connaître ceux par qui ou pour qui elles sont faites; que l’art. 39, lit. ’i de telle de 1791. exige des voituriers publics que la ft'iiiilc dont ils doivent être porteurs, soit représentée pour servir a la déclaration, ci que lart. 8, lit. 3 de la loi du 4 germ., doit être entendu et exécuté dans le même sens, pour que ( administration des douanes et le ministère public puissent , dans les cas de contravention, poursuivre, contre qui de droit, les condamnations ordonnées par la loi;— Que si l'exception invoquée par les voituriers publics, en vertu des anciennes lois, doit être étendue aux marchandises dont la recherche et la saisie dans toute l'étendue du royaume a été ordonnée par des lois postérieures, et dont ils ciïectueut le transport , ils ne peuvent donc s'en prévaloir qu autant qu'ils justifient , par une désignation t'tif lisante des personnes contre lesquelles les poursu» tes peuvent et doivent être dirigées; qu'ils n’ont été que des inslrumens passiis de la contra» ention Que cependant, dan* l’espèce, ou il s’agissait d’objets qui oui été reconnus par le jury être de fabrique étrangère, trouvés et saisis au bureau des diligences à Lyon sur une des voitures de l’administration des ménageries , et ou la feuille de chargement énonçait comme destinataire un sieur Lachaumette qui a méconnu l'envoi fait aous son non» , et comme expéditeur, un sieur Perrault, sans autre désignation, resté inconnu, le tribunal correctionnel de Lyon, devant lequel le sieur Hrimont , directeur du bureau des diligences. a» ail été traduit, s'est borné à prononcer la confiscation des marchandise' , et a jugé que, d'après la disposition de l’art. 8. lit. 3 de la loi du 4 germ. an 2, il n’y avait lieu à la peine de t’amende contre ledit Brimant, les marchandises ayant été portées sur la feuille ; — Que, sur l’appel
(\) F. Cass. 13 juin 1816. — L’art. 376 du Code du 3 brnm. an 4 porte : « L’accusé , ses conseils, l'accusateur public et les jurés peuvent faire des observation» sur la manière dont les questions sont posées, et le tribunal en décide sur-le-champ.» Il résulte formellement de l’arrêt que nous rapportons
3ue cet article n’a point été abrogé par le Code *inst. crim., et doit continuer de recevoir son exécution. *
(2) P. Cass- 9 frnct.an 9; 22 juin J 839. et la note. Cet <>rrèl consacre le droit en faveur de l’accusé.
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du ministère public, ce jugement a été confirmé, par le même motif, par la Cour royale de Lyon; en quoi ladite Cour a frit, dans IVspèce, une fausse application de la disposition dudit art. 8, tit. 3 de la loi du 4 germ. an 2. et a. par suite, violé relies des art. 59 et 66 de la loi du 28 avril 1816, et 43 de la loi du 21 avril 1818; — Casse, ne
Du 28 avril 1820 — Sect. crim. —Prés., M. Barris. — Itapp ^1. Rataud. — Conct , M. Hua , av. gên.
1® JURY 'Questions au). — Position.
2° et 3" Cour i> assises. — Résumé du président.— Inierkuption.— Discipline.
4° Avocat. — Injures. — Discipline.
5° Peines.— Conclusions du ministère public.
1 9 Le ministère public et les accuses peuvent être admis à faire des observations sur la maniéré dont les questions ont été posées, quoique le Code d’inst. crim. ne renferme a cet égard aucune disposition. (Cod. du 3 brum. an 4. art. 876.) (Ij
2° Le résumé du president des assises ne peut être interrompu par aucune observation ou aucune réclamation, soit du ministère public, soit des parties, soit de leurs défenseurs, et es n'est que lorsqu’il est terminé et dans le seul cas ou le president, sortant du cercle des preuves discutées dans les débats, se serait permis de présenter des faits nouveaux ou des pièces nouvelles, que les accusés ou le ministère public sont fondés à demander d'être entendus sur ces faits ou sur ces pièces (2).
3°Les interruptions faites au résumé du président ou les conclusions contre ce résumé, hors le cas où elles peuvent être légitimes, peuvent avoir , d’apres les circonstances, un caractère d’irrévérence et meme d'injure qui donne ouverture â la juridiction dont les Cours et les tribunaux sont investis , relativement aux fautes de discipline commises à leurs audiences.
ï° L'art . 23 de la loi du 17 mai 1819 qui confère aux tribunaux le droit de suspendre l’avocat dont les discours ou les écrits contiennent des injures ou des diffamations, s'applique aux diffamations ou injures commises par l’avocat envers les magistrats, aussi bien qu'à celles qu'il peut commettre envers les parties (3).
Lart. 103 du décret du 30 mars 1808 qui attribue aux frit unaux la connaissance des fautes de discipline commises à leurs audiences, s’applique aux avocats aussi bien qu'aux officiers ministériels, et cette juridù lion n a été ni abolie ni restreinte par la disposition postérieure qui a accordé des con eils de discipline aux avocats (4).
L‘ avocat qui était présent à P audience lorsque le ministère public a pris des conclusions contre lui. ne peut se faire un grief de ce qu’il n’a pas été entendu dans sa défense , quand il n’a pus demande u l’être.
d’être entendu, même après le résumé du président sur le» faits nouveaux ou les pièce» nouvelle» allégué» ou produits dans ce résume. *
(3) P. de («rallier. Comment, des lois de la presse, I. I, p. 232.
(4) Celte juridiction subsiste également depui* l’ordonn. du 2U nov. 1822. P. Cass. 24 déc. 1836» 8 janv 1*3*. P. encore de Grallier, ubi svp., p. 2b3, viJuntp . du A '.IX* sitcle ( Table déc. 1831* 1810), v° Avocat, n’*49el suiv.
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5 °Le* Cours et tribunaux ne sont pas liés pas les conclusions du ministère public , et peuvent dès tors prononcer une peine plus forte que celle qu’il a requise (1).
(Lavandier — C. Min. pub.)
M* Lavandier, avocat à la Cour royale de Rouen, fut chargé, le 2 février 18-20, de défendre d’office Marie-Rose- Félicité Léser, accusée de vol dans une auberge où elle était reçue. — Le 24 févr. 1820, il vint assister cette accusée devant la Cour d'assises de la Seine-Inferieure . séant à Rouen. Les débats terminés, M le président commença le résumé prescrit par l’art. 336 du Coded'inst. crim.— Le défenseur crut s’apercevoir que M. le président développait uniquement les preuves de I accusation, et n’indiquait point les moyens à la décharge de l’accusée. — Dans l'intérêt de l’accusée, M' Lavandier lit observer à la Cour que l’art 336 précité chargeait le président de résumer les débats, et non d’établir un second acte d'accusation. — M. le président imposa silence à l'avocat qui cessa de parler.
Dans la persuasion que Part. 330 du Code d'inst. crim. avait été violé, Mr Lavandier pensa qu’il devait constater une violation si préjudiciable à l'accusée. La parole lui avait été enlevée ; il prit le seul moyen qui lui restait pour remplir son devoir. Il déposa sur le bureau les conclusions rédigées a la hâte, dont la teneur suit : — «Qu'il plaise à la Cour, attendu qu’un magistrat n’a d'autorité qu’autanl que lui en confie la loi ; — Que la loi autorise le président , d’après Part. 336 du Code d'iust. crim. , seulement a faire le résumé des moyens pour ou contre Parcusé ; — Qu’elle ne l'autorise en aucune manière a développer les moyens d'accusation;— Accorder acte de ce que M. le président a développé les divers moyens d’accusation. >
Ces conclusions posées, M l'avocat général requit « qu’il plût à la Cour rejeter les conclusions déposées sur le bureau, et que. par arrêt, la conduite de M* Lavandier fut improuvée. •
Sur ce réquisitoire, la Cour, sans entendre Pa- ▼ocat, ni le sommer de se défendre, accordant plus encore qu il n’était demandé par le ministère public, suspendit Me Lavandier de ses fonctions pour dii jours. Voici le teite de son arrêt : — « La Cour , ouï l’avocat général sur les conclusions, fixées par écrit, de M Lavandier, défenseur, présent; — Vu Part. 336 du Code d’instruction criminelle invoqué a l'appui; — Considérant qu’après la clôture des débats les défenseurs peuvent encore prendre des conclusions relatives aux questions ou à Pappücntiou de la peine, mais qu’il est au moins inconvenant et sans objet de conclure contre le résumé du président; — Que M* Lavandier le savait d'autant mieux, qu’il s’est déjà permis un pareil écart . alors attribué a l’inexpérience, et réprimé par un avertissement infructueux; — Considérant que, malgré cette première faute et l’avertissement qu’il recevait itérativement aujourd'hui, le jeune avocat a persévéré; — Vu les dispositions de Part. 23 de la loi du 17 mai 1819, la Cour enjoint à M* Lavandier de rester désormais sur la ligne de ses devoirs; d’être plus circonspect ; le suspend pendant dix jours, et lui fait défense de plaider avant le six mars prochain. »
POl RVOI en cassation contre cet arrêt par M* Lavandier.
Premier moyen. - Le fait impute à M* Lavandier n’est qualifié délit pur aucune loi. (Violation de Part. 364 du Code d’inst. crim.)
(I) V. coof, Cass. 24 niv. an 11 ; 29 oct. 1808, et 27 juin 1811; Legraverend, Lègitl . crin»., t. t. cb. 1”.
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La Cour de Rouen n'a trouve dans ces conclusions ni diffamation, ni injure, ni irrevérebce, et à cet égard les considérans de l’arrêt forment une contradiction frappante avec son dispositif. Aucun des termes des conclusions n’a été relevé : tous les motifs de condamner l'avocat se bornent à ceci : qu'il est au moins inconvenant et sans objet de conclure contre le résumé du président. Les conclusions en elles-mêmes ne sont pas répréhensibles aux yeux de la Cour de Rouen; c’est le fait d’avoir pris des conclusions qui est déclaré inconvenant et sans objet.— Et cela est si vrai, que la Cour de Rouen n’a point supprimé les conclusions, quoique l'article de la loi du 17 mai cité dans les considéians de l’arrêt, autorisât la suppre>sion des écrits diffamatoires ou injurieux* —Reste donc à examiner, si le fait de poser des conclusions sur le résumé d’un président d’une Cour d’assises est un fait inconvenant et sans objet, qui autorise la Cour a suspendre l'avocat de ses fonctions. — Quant à l’inconvenance, il nous semble qu’un défenseur, demandant respectueusement à la Cour, qu’acte lui soit donné de ce qui se fait dans la cause , ne commet point d’inconvenance. Il use du droit que lui donne sa qualité de défenseur; il remplit même un devoir que cette qualité lui impose. — Chargé d’assister l'accusé, il doit suppléer à son ignorance. Toutes les infractions a la loi doivent être par lui soigneusement remarquées. Il doit les relever; et si la Cour persiste dans ses infractions, le devoir de l’avocat est de les faire constater pour qu'une Cour supérieure puisse rectifier les erreurs des premiers jugps. — Mais, si la Cour peut suspendre l'avocat qui demande acte de ce ; qui se fait, si le défenseur ne peut invoquer la loi protectrice de l’accu'é, sans craindre d’être accuse a son tour, son ministère devient inutile, et il n’y a plus «le libre défense. — M* Lavandier a | cru, que l’art. 336 du Code d’inst. crim. était i violé, quand le prêsiilent if indiquait pas les 1 moyens a la décharge «le l’accusée.
Il n'a entendu, dans le résumé qui était fait,
J d'autres moyens que ceux qui soutenaient l'accusation. — S'était-il trompé? La Cour devait le ti- | rcr de son erreur, elle devait juger que le résumé «Mail conforme à la loi; tout eût été fini alors; l’avocat se serait soumis a In décision de la Cour; l’accusée n'aurait point a se plaindre de la géneap portée à sa défense; il aurait été statué sur ia demande faite dans son intéiét. — La Cour de Rouen en a agi autrement; elle n’a point répondu aux conclusions de l'accusée, elle a suspendu ' l’avocat
Mais, dit-on, ces conclusions étaient sans objet. Quel motif pour suspendre un avocat de ses ! fonctions! Quoi, la fausse interprétation d’un article du Code est un «lélil? L'avocat qui pense que , la violation de l’art. 336 peut être constatée, mérite d’être suspendu!— Non, la loi qui ne punit point les juges, dont on casse les arrêts, ne punit point les avocats qui se trompent sur l'interprétation d'uu article. — Supposons doue que M* I Jivandier s'est trompé; que ses conclusions étaient sans objet, cette supposition ne justifiera pas I arrêt dénoncé; et la punition qu’il inflige au défenseur n’en sera pas moins un excès de ! pouvoir. — Objectera-t-on que les conclusions posée» par .M* Lavandier étaient injurieuses en ce ce sens qu’elles tendaient a faire présumer que J M. le président sortait de la ligne de ses devoirs?
— Faire constater la violation de la loi, n’est | point injurier le magistral. Rectifier une erreur de doctrine, n’est point insulter te juge qui l’a commise. — La raison de ceci est toute simple ;
I en disant qu'un magistrat a violé la loi, on ne
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suppose point qu'il Ta violée sciemment et à dessein; on dit qu'il s'est trompé dans son interprétation, et, nous le répétons, une erreur de doctrine n'est une action blâmable ni pour le jupe, ni pour l'avocat: autrement, les actes de procédure seraient presque tous des actes diffamatoires. — L'appel serait une injure contre le tribunal qui a rendu le jugement dont on demande la réformation.— Le pourvoi en cassation serait une insulte faite à la Cour dont l'arrêt est dénoncé.
Demième moyen. — Excès de pouvoir; fausse application de l'art. 23 de la loi du 17 mai ibi9 ; violation du décret du 1 A déc 1810.
Le demandeur en cassation citait trois tetles de loi qui donnent aux Cours et tribunaux !e droit de suspendre les avocats. — Ce sont : l'art. 90 du Code de proc. clv,; — L'art. 39 du décret du 14 déc. 1810 ; — L’art. 23 de la loi du 17 mai 1819, calqué sur l'art. 377 du Code peu.; l'arrêt dénoncé s'est appuyé sur le dernier.
Cet article permet aux tribunaux de suspendre l'avocat dont les discours ou les écrits con tiennent des Injures et des diffamations. — Mais cet article, substitué à l’art 377 du Code pénal, ne s’occupe évidemment que des Injures et diffamations contre les parties adverses, ou contre des tiers, injures qui , ayant été mises sous les yeux des juges, ont acquis une espèce de publicité.— Il ne s’occupe en aucune manière des injures faites aux magistrats eux- mêmes, et encore moins des inconvenances qu’un avoc.it, dans l’exercice de ses fonctions, peut commettre envers les juges. — D’ailleurs, l'art. £1 de la loi du 17 mal suppose que les discours prononcés ou les écrits produits devant les tribunaux, sont injurieux ou diffamatoires ; et dans ce cas. pour suppléer à l’action en diffamation on injure qu elle refuse, elle autorise les juges à suspendre les avocats. — Or. dans le paragraphe précédent, il a été démontré que les conclusions de M* La vandicr ne présentaient ni injure, ni diffamation. — La Cour de Rouen a donc faussement appliqué cette loi en suspendant M* Lavandier, non pour un écrit Injurieux, mais pour un fait que la Cour qualifie d’inconvenant, le fait d’avoir posé des conclusions sur le résumé de M. le président.
Troisième moyen.— Nullité de formes ; violation des art. 153, 190, 335 du Code d’ instruction criminelle.
La Cour de Rouen a violé le principe qui défend de condamner un accusé sans l’entendre, ou sans le sommer de s r défendre. — M*. La van dicr, accusé par M. l’av. gén., n'a point été sommé de répondre à l’accusation ; il a été condamné sans être entendu —Il n’en eût pas été ainsi s’il eût été jugé devant le conseil de discipline. Le décret de fNO précité veut que l'avocat ne puisse être suspendu qunprès avoir été entendu ou appelé au moins deux lois à huit jours d'intervalle {art. 27), et l’art. 29 lui donne droit d'appeler de la décision.
Quatrième moyen. — L’arrêt de Rouen offre une autre nullité essentielle.
Le ministère public avait requis une simple Injonction contre M*. Lavandier. La Cour, sans que rien de nouveau se soit passé entre l’arrêt et le réquisitoire, a prononcé la suspension de l’avocat.
Cette peine plus forte ne pouvait être prononcée, parce qu’il est de principe en matière de discipline que les injonctions ou autres peines soient appliquées sur les conclusions du ministère public.
L’art. 39 du décret de 1810, qui autorise les tribunaux h infliger une peine de discipline à l’avocat pour le cas prévu dans cet article, de-
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clare expressément que cette peine sera prononcée sur les conclurions du ministère public. — Aucune loi n'autorise les tribunaux à infliger lés peines d’oflice et sans que le ministère ait conclu-
LA COI’ R ; —Sur le premier moyen de cassation proposé par le demandeur et fondé sur ce que le fait pour lequel il a été condamné n’est qualifié délit par aucune loi: — Attendu que le Code d'instruction criminelle n'autorise aucune réclamation ni aucune conclusion contre le résumé dont son art. 330 charge le président de la Cour d’assises;— Que ce résumé doit fidèlement rappeler aux jurés les principales preuves des débats, à charge et à décharge, niais que lorsque la loi a confié au président cet acte important de l'instruction criminelle, elle n’a pu en soumettre l'impartialité et l’exactitude qu'au jugement de sa propre conscience ; - Qu’en effet, les réclamations et la discussion sur ce résumé n'auraient pu porter que sur des objpts vagues, différemment sentis et appréciés, suivant la différence des e pritsnu celle des intérêts; qu’il n’en serait doûc résulté qu’une controverse particulière entre le président et les parties, qui aurait pu détourner la pensée des jurés «les véritables élémens de l’affaire, et aurait toujours été nuisible à la dignité de l'audience et de la justice ; — Que si le ministère public et les accusés doivent être admis à faire dos observations sur la manière dont les questions ont été postées, quoique le Code d’instruction criminelle ne renferme à cet égard aucune disposition, c’est parce que l’art. 376 du Code du 3 brum. an 4 leur en accordait le droit, et que cel article, qui n'a point été exp irilement abrogé par le nouveau Code, ne peut l avoir été implicitement dans le cas, du moins, où les uest ions n'ont pas été rédigées dans les termes u résumé de l’acte d’accusation, et conformément à la formule réglementaire et démonstrative de Part. 337 de ce Code :— Que, d ailleurs, la discussion sur une position de questions se réduit toujours à des faits précis qui présentent un sujet déterminé h la délibération des juges, et que cetle discussion, dont l’objet n’est point irrévérentiel pour le président, ne peut affaiblir le respect religieux qui doit accompagner tous les actes de l’instruction criminelle ; — Que, du droit de réclamer ou de prendre des conclusions sur la position des questions il ne peut donc être déduit aucune conséquence pour étendre le même droit sur le résumé des débats:— Qu’à l’égard de ce résumé, il doit être connu et maintenu en principe, qu'il ne peut être interrompu par aucune observation ou aucune réclamation, soit du ministère public, soit des parties, soit de leurs défemeurs;— Que lorsqu'il est terminé il ne peut être pris de conclusions sur la forme dans laquelle II a été fait et sur le fond de ce qui a été dit, que dans In seule circonstance où le président, sortant du cercle des preuves discutées ou relevées dans les débats, se serait permis de présenter des faits nouveaux ou des pièces nouvelles; — Qu'à l'égard de ces nouveaux faits et de ces pièces nouvelles, le discours du prérident n’aurait pas été le résumé du débat; qu'il n’aurait été qu'un acte auxiliaire de l'accusation ou de la défense ; que l’accusé ou le ministère public seraient donc fondés à demander d’être entendus sur ces faits ou sur ces pièces, et qu'à cette fin leurs conclusions devraient tendre à ce que la clôture de# débats et ce qui s'en était suivi fassent annulé# par la Cour d asrises, et que ces débats Tussent continués sur les faits ou sur les picèes sur lesquels ils n'auraient pas été mis à même de présenter leurs moy ens ;
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Que les interruptions faites au résumé du président ou les conclusions contre ce résumé, hors le cas ou elles peuvent élre légitimes, peuvent donc avoir, d’après les circonstances, un caractère d'irrévérence et même d’injure qui donne ouverture à la juridiction dont les Cours et les tribunaux sont investis relativement aui fautes de discipline commises à leurs audiences: — Et attendu que. dans l’espèce, il y a connexité intime et nécessaire entre les faits d’interruption et d'interpellation que le demandeur s est permis contre le président pendant son résumé, et qui sont constatés dans le procès-verbal de la séance, et les conclusions et autres faits rappelés dans l’arrêt qni est inscrit immédiatement après , et dans la même partie de ce procès-verbal; que la condamnation prononcée contre le demandeur se réfère donc a tous ces faits, et que, dès lors, cette condamnation a été l’exercice légitime de la juridiction de discipline qui appartient à la Cour d'assises ;
Sur le deuxième moyen, pris d’une prétendue fausse application de l’art. 23 de la loi du 17 mai 1819. d’une prétendue violation du décret du 14 déc. 1810. et d’un prétendu excès de pouvoir: — Attendu que les dispositions dudit art. 23 de la loi du 17 mai 1819 sont conçues en termes acnéraui; —Que, d’ailleurs, il seraitsans objet d’examiner si la peine de discipline à laquelle le demandeur a été condamné, a pu être régulièrement prononcée d’après les dispositions de cet article, puisque celte condamnation est justifiée par l’art. 103 du décret du 80 mars 1808, qui porte que « dans les Cours et les tribunaux de
Première instance, chaque chambre connaîtra des taies de discipline qui auraient é<é commises ou découvertes à son audience; » — Que cet article n’est nullement dépendant de l’art. 102 qui le précède; qu’il n’est pas, comme lui, relatif exclusivement aux officiers ministériels; qu’il est, au contraire, général et s’applique a toutes les fautes de discipline commises dans une audience par un individu quelconque exerçant auprès des tribunaux des fonctions qui le soumettent à la juridiction de discipline: — Que le décret du 14 déc. 1810, en accordant aux conseils de discipline des avocats une juridiction particulière, n'a ni aboli ni restreint relie qui appartenait aux Cours et aux tribunaux d’après les lois et règlemens antérieurs;— Que si Part. 38 de ce décret ne porte , à l’égard des avocats, qu’une injonction sans disposition pénale, c’est qu’il li a eu pour objet que de leur rappeler, ainsi qu’il est énoncé dans le préambule de ce même décret , les règles dont l’observation devait conserver la dignité de leur profession, et que, pour la répression de l’infraction à ces règles, il s’en est rapporté à la législation déjà existante; — Que Part. 39 a prévu des délits d’une nature tout autre que de simples fautes de discipline ; que son objet est donc différent de celui de l’art. 38, et que. des lors, il a dû régler, par une disposition particulière; la répression des faits qu'il détermine danssa prohibition; —Que sous aucun rapport, par conséquent , la condamnation prononcée contre le demandeur ne renferme ni excès de pouvoir, ni violation des règles de compétence ou de disposition des lois pénales;
(t) La Cour de cassation a décidé, en thèse générale. par plusieurs arrêts, que l'exception à la nécessite d’un 6nn et approuvé, établie en faveur de certains individus ne s'étend pas aux femmes de ces individus. F. 12 janv. 1814 ; 6 mai 1816; 22 jilill. 1828. — Dans l'espèce, la Cour a non-seulement consacré celte doctrine, mais encore elle l'a étendue, puisqu’il était constant que la femme pre-
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Sur le troisième moyen, fondé sur les art. 153s 190 cl 335 du Code d’inst. crim.. en ce que le demandeur n’aurait pas été entendu dans sa défense sur les conclusions prises contre lui par le ministère public:— Attendu qu’il était présenta l’audience lorsque ces conclusions y ont élé prises. et qu'il n’a pas demandé à être entendu;
Sur le quatrième moyen, résultant de ce qu’il a été prononcé contre lui une peine de discipline plus forte que celle qui avait été requise par le ministère public: -AUcndu que les Cours et tribunaux ne sont pas liés par les conclusions du ministère public; qu’ils doivent prononcer d’après la loi sur l'appréciation qu’il leur appartient de faire des faits et de leurs circonstances; —Attendu enfin que l’arrêt attaqué ne présente d’ailleurs, sous aucun rapport , de moyen valable de cassation; — Rejette, elc.
Du 28 avril 1820. — Sect.crini.— Prés., M. Barris.^ — Bapp., M. Aumont.— ConcL, M. I!ua,av. gén.— PL, M. Roger.
• CASSATION.— Fait erroné.
Du 30 avril 1820 (aff. Jamct).— V. cct arrêt à la date du 30 août même année.
FEMME — Marchande pibliqub. — Approbation d’kuutihe.
[m femme mariée, quelle que soit la part qu'elle prenne au commerce de son mari, ue peut être , pour cela, réputée marchande publique, dans le sens de l’art. 5 du Code de comm. — Elle n'est marchande publique qu’uutant quelle fait un commerce séparé : c’est dans ce cas seulement ue les obligations qu elle souscrit, sont volâtes, bien que non revêtues d'un bon ou approuvé de sa main, portant en toutes lettres la somme ou la quantité de la chose. (Cod. civ., 1326; Cod. comm., 4 et 5.) (1)
(Bataille— C. Berthe Geoffroy.)
Le 8 nov. 1817, le sieur Bataille, marchand à Rethel, et sa femme, sonscri virent, au profit du sieur Berthe Geoffroy, un billet ainsi conçu: • Nous soussignés Baptiste Bataille et Nicolle- Sophie Magne, mon épousé, reconnaissons avoir reçu de M. Berthe Geoffroy la somme de 4,950 fr., valeur que nous lui remettrons dans le cours de quatre ans, elc. • Ce billet, écrit de la main du mari, a été signé de lui et de sa femme; mais celle-ci n’a pas écrit le 6oti ou l'approuvé prescrit par l’art. 1326 du Code civ.
Le débiteur de ce billet, le sieur Bataille, a fait faillite; et son créancier Berthe Geoffroy n’ayant pu toucher qu’un à-complc sur le montant de sa créance, il lui resta dû 2,073 fr.
Pour recouvrer cette somme , Il dirigea des poursuites contre la femme signataire du billet. Celle-ci soutint que son engagement était nul , à défaut de bon ou d'approuvé mis à la suite de sa signature.
Le jugement de première instance et l’arrêt attaqué de la Cour royale de Metz, n’ont eu aucun egard à cette exception ; ils ont déclaré valable l’obligation souscrite |»ar cette femme. L’arrêt est fondé sur ce que la dame Bataille «avant son mariage était marchande et faisait le négoce; que, mariée à un négociant, elle a pris part à son
naît part tu commerça de son mari. Or, à cet égard, la Cour suprême elle-même s’e§l prononcée en sens contraire par un arrêt du 9 déc. 1839 ) qui décide que la femme d’un cultivateur, alors qu’elle s'occupe elle-même d’économie agricole, est, comme son mari, dispensée de fairo précéder sa signature d'un bon ou approuvé.
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commerce ..; que, ne pouvant avoir d’autre état que celui de son mari, avec, lequel elle a continué le négoce, elle se trouve précisément dans l'exception énoncée en l'art. 1326 à l’egard des marchands, etc. »
La dame Bataille s'est pourvue contre cet arrêt, et a soutenu qu'il faisait à l’espèce une fausse application de l'exception portée en l’art. 1326 du Code civ.; qu’il contrevenait à la disposition principale de cet article ainsi qu’aux art. 4 et 5 du Code de commerce.
Le sieur Bcrthe Geoffroy a reproduit et développé dans sa défense les motifs de l'arrêt attaqué.
LA COUR;— Vu Part. 1326 du Code civ.. et les art. 4 et 5 du Code de comm. : — Considérant qu’il est vrai que la femme suit la condition de •on mari, mais qu’il ne résulte nullement de ce principe que la profession du mari soit nécessairement commune à sa femme; que , d'après les art. 4 et 5 du Code de comm., une femme n’est réputée marchande publique que lorsqu'elle exerce , du consentement de son mari, un commerce séparé du sien ; que la femme Bataille, lorsqu’elle a signé le billet dont il s'agit n’exerçait pas un commerce de ce genre , mais seulement qu'elle prenait part, ainsi que le dit l’arrêt, au commerce de son mari : d'où 11 suit qu’elle ne pouvait être considérée comme marchande, ni être placée dans l’exception contenue en l’article 1326 du Code civ., et par conséquent que l’arrêt attaqué a contrevenu a in disposition générale du même article et aux lois ci-dessus citées ; — Casse, etc.
Du 1" mai 1820.— Sect civ. — Prés. , M. Briston.— Rapp., M. Zangiacomi.— Conclu M. Cahier, av. gén. — Pl. MM. Buchot et Chauveau- Lagarde.
ENREGISTREMENT. — Donation par contrat DE MARIAGE.
Lorsqu'un enfant, dans sou contrat de mariage , s’est déclare proprietaire d’un immeuble quil annonce tenir de la libéralité de son père, celte énonciation ne suffit pas pour établir une donation par contrat de mariage, dans le sens de Cart. 6:* de la loi du 2*2 frirn. an 7, qui réduit à moitié les droits de donations par contrat de mariage ■ La donation doit étreréputée faite antérieurement .... Alors surtout que dans le contrat de mariage l’enfant rattache sa propriété a un acte antérieur. — Peu importe que le pere, dans un acte authentique jyostérieur au contrat de mariage, ait déclare qu’en effet il avait entendu donner l’immeuble a son fils pour son mariage, et que c'était par omission que le contrat n'en faisait pas mention (1).
(Enregistrement — C. Chrestien de Chanteloup. l Par acte sous seing privé du 1ri vend, an 7, le •leur Chrestien père et sa femme donnèrent, à titre de démission, ii leurs quatre «titans collectivement, divers immeubles, et en outre à chacun de ces enfans d’autres immeubles en particulier.
Parcel acte, le sieur Chrestien de ChanlHoup, l'un de ces entons, reçut privntivem.-nt une portion de bois de la contenance de vingt-six hectares à prendre dans le bois de Lihus.
Le sieur Chrestien de Chanteloup s’est marié
(1) Il en serait autrement si la mutation opérée
au profit du fils résultait d'une déclaration faite au
contrat do mariage, par exemple, si le fil* »e con-
stituait un bien appartenant précédemment à son père ; la mutation serait censée s’opérer par le con
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en 1808, et par son contrat de mariage du 23 avr. de celte année, il s’est constitué par apport, entre autres immeubles, le bois de Lihus contenant soixante-quinze hectares, et provenant, porte ce contrat, de la démission faite le 1er vend, an 7, par les sieur et dame Chrestien, ses père et mère, au profit de leurs enfans. — Il est h remarquer que dans son contrat de mariage le sieur de Chanteloup se déclare propriétaire de la totalité du bois de Lihus, de la contenance de soixantequinze hectares, quoique par l'acte de démission il n’ait été investi que de vingt-six hectares fai » sant partie de ce bois.
Postérieurement . et le 21 mars 1811 , le sienr Chrestien père a passé avec le sieur Chrestien de Chanteloup, son fils, un acte notarié , par lequel, après avoir reconnu que ce dernier n'avait reçu, par l'acte de démission du 1M vend, an 7, que vingt-six hectares a prendre dans le bois de Lihus. composé, ainsi que le déclarent les parties, de soixante un hectares, et que néanmoins il a été dit dans le contrat de mariage du 23 avril 1808, que le sieur de Chanteloup apportait en dot le bois de Lihus, de la1 * * 4conlenance de soixante-quinze hectares , provenant de ladite démission, on ajoute . que l'intention fin sieur Chreslien père avait été de faire donation à son fils, par ce contrai de mariage, du surplus de la contenance de ce bois, sans autre exception que de trois hectares environ abandonnes par Pacte de démission a Jean- Prospcr Chrestien, frère de ce dernier, et ne fusant point partie dcsdils soixante-un hectares : que c’était par omission que ledit contrat de mariage ne contenait point celte donation, comme les parties le croyaient, ledit sieur Chrestien de Chanteloup ayant depuis ce même contrat joui entièrement desdils solxame-un hectares de bois, fait les coupes a son profil, et étant directement imposé aux rôles des contributions foncières «le In commune de Lihus ; c'est pouruoi M. Chrestien père déclare et reconnaît a son gard n’a\oir aucun droit à la portion qu'il s’était réservée dudit bois par Pacte de démission, étant de trente-cinq hectares . en faisant même, en tant que «le besoin, donation enlrc-xifs et irrévocable audit sieur de Chanteloup, sans charge de rapport a -a succession future ; et de son côté, le sieur de Chanteloup accepte ladite donation et promet d’acquitter sa part des autres charges imposées par la démission »
Cet acte ayant été présenté à l’enregistrement, le droit en fut perçu sur le pied de 2 f. 50 c. par 100 fr.. réglé pour les donations d'immeubles en ligne directe, et nmnlanl a 118 fr., à raison d’un capital de i3.2<)0 fr., à quoi avaient été évalués les trente-cinq hectares de bois donnés par le père à son fils.
Mais la direction s’étant depuis aperçu que cet acte du 21 mars 1811 établissait, relativement à à ces trente-cinq hectares, la preuve d une mutation secrète opérée en faveur du sieur de Chanteloup , et qui remontait à plus de trois mois, puisque , de l’aveu même des parties, elle datait de l'époque du contrat de mariage du 23 avril 1808, décerna contre ledit sieur de Chanteloup, le 22 mars 1813, une contrainte en paiement «Tu droit en sus moulant à pareille somme de 418 fr.
Opposition à cette contrainte de la part du sieur «le Chnnleioup, qui soutient ne pas devoir le droit en sus.
trat de mariage, rien ne pouvant établir quelle fût antérieure; cVsl aussi ce qu’a reconnu une délibération «lu 30 frucl. an 10. V. le Traité de» droits d’ enregistrement de MM. Championniére et Rigaud, i. 4, n® 2944. **
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Et le 13 fév. 1818. jugement par le tribunal civil de la Seine qui déboute la direction de sa demande : « Attendu que le droit d’enregistrement ne peut se percevoir qu'une fois sur le même objet; que la propriété énoncée dans Pacte de 1811 est la même que celle énoncée au contrat de mariage de 1808; que le droit d enregistrement payé en 1811 la été à raidi de 2 fr. 50c. par 100 fr., ce qui est la totalité de ce qui pouvait être dû. tant pour le droit simple que pour le double droit ; qu'ainsi la régie n’a plus rien a réclamer.* La direction générale de l’enregistrement s’est pourvue en cassation, pour violation des art. 22, 38 et 69, § 6. n° 2. de la loi du 22 frim. on 7, et pour contravention à Part. 4 de celle du 27 vent, an 9.
LA COUR; — Vu les art. 22, 38 et 69, §6, n° 2 de la loi du 22 frim. an 7; — Vu aussi l'art. 4 de la loi du 27 vent, an 9; — Attendu que le contrat de mariage du 23 avril 1808 résiste a ce
2u‘on puisse y rattacher la donation faite par hreslien père il sou (ils, des 85 hectares de bois excédant ceux qui lui avaient été cédés par Pacte de démission du l*1 vendém an 7, 1° parce qu'il n’est fait , dans ce contrat de mariage , aucune mention quelconque de ladite donation ; 2° parce qu’au contraire Chrestien fils s’y présente comme propriétaire de la totalité du bois dit de Lihus, dont ces 35 hectares font partie, et qu'il se la constitue en dot; 3° enfin parce qu’il se dit propriétaire de ce bois, précisément en vertu de Pacte de démission du l,r vendém. an 7; — Qu’ainsi celte donation , étant nécessairement étrangère au contrat de mariage, a donné lieu, 1° à un droit simple de 2 fr. 50 c. par lui) fr. , aux termes de Part. 69, J 6, n- 2, de la loi du 22 frim an 7 ; 2° à un pareil droit pour n’avoir pas été présentée à l'enregistrement dans le délai prescrit par Part. 22 de la même loi; — D’où il suit que le sieur Chrestien de Ubanteloup , n'ayant payé ce droit qu'a raison de 2 f. 50 c. par 100 fr., était encore passible du moulant d'un pareil droit, et que la réclamation qui en était faite par la régie n'a pu être rejetée par le jugement attaqué, que par une violation formelle desdits articles; — Attendu, au surplus, que la peine du double droit n'à jamais été remise audit Chrestien de Chanleloup par la régie, et n’a même jamais nu l’être, suivant Part 50 de ladite loi du 22 frim. an 7 ; — Cosse , etc.
Du 2 mai 1820. — Sect. cIv. — Prés., M. Brisson. — Rapp., M. Boyer. — Concl., M. Cahier, av. gén.— Pl., AIM.Huart-Duparc et Champion.
INTERROG. SUR FAITS ET ARTICLES.— Pouvoir discrétionnaire.
Il appartient aux juges d' apprécier les faits sur lesquels un inferropafoire est demande, et ils peuvent en rejeter la demande, lorsque ces faits ne leur paraissent pas pertinent, (Cod. proc , 324.) 1)
(Michel— C. Ilainguerlot.)
Du 2 mai 1820. —Sect. req.— Rapp., M. Fayard de Langlade. — Concl ., M. Lebcau, av. gén. — PI., M. Dclagrange.
DÉLIT FORESTIER. — Proces-verbal. — Foi.
Le prévenu d'un délit de coupe de bois ne peut tire renvoyé des poursuites sous prétexte (fin-
(I) V. sur ce point et dans le même sens, les observation* qui accompagnent un arrêt de la Cour de Cass, du 24 vent, an ‘J. — V. aussi Cass. 1 1 jaov. 1815; Rouen, II avril 1809, et les notes.
suffisance de preuves, lorsqu’il résulte d’un procès-verbal régulier que le boit trouvé chet lui a été reconnu par le garde pour être le même que le bois coupé en délit, tant par l’essence que par l'écorce, et la mensuration et le retoquage faits par le garde seul, sur le refus du prérenu d'y assister. (L. du 29 sept. 1791, lit. 9. art. 13.) (2)
(Forêts -C. Perrin.)— arrêt.
LA COUR; -Vu Part. 13, lit. 9 de la loi du 29 sept 1791 ; — Attendu qu’il résultait d’un procès- verbal non argué de faux, que le bois trouvé chez Perrin avait été reconnu par le garde pour être le même que le bois coupé en délit , tant par l’essence que par l’écorce, et la mensuration et le retoquage que le garde en avait faits ; que d’ailleurs Perrin avait élé sommé d’êlre présent au retoquage et qu'il s’y était refuse; que de l’ensemble de ces faits résultait la preuve léale de la culpabilité de Perrin, puisque foi était ue au procès-verbal qui la constatait, jusqu'à inscription de faux ; que cependant il a élé déclaré par l'arrêt attaque que la culpabilité de Perrin n était pas suffisamment prouvée -, en quoi il avait élé formellement contrevenu à Part. 13 précité du lit 9 de la loi du 29 sept. 1791, et par suite, aux lois pénales de la matière; — Casse, etc.
Du 4 mat 1820. — Sect. criminelle.
DÉLIT FORESTIER. — Preuve.
Lorsque pour établir la culpabilité d'un individu prévenu d avoir coupé un certain nombre de baliveaux dans une forêt, il est nécessaire de réassoucher ces baliveaux , tes juges saisis de la poursuite ne peuvent renvoyer le prévenu des fins de la plainte sur le motif qu'un seul des balivaux enlevés a été réassouché . Ils doivent prononcer la peine applicable d la coupe de ce baliveau. (L. du 29 sept. 1791, lit. 9, art. 13.)
(Forêts— C. Macbard.)
Du 4 mai 1820. — Sect. crim. — Rapp. , M. Basire. — Concl., M. Fréteau de Pény, av. gén.
DÉLIT FORESTIER.— Coupe de bois.-Dblai* Lorsque les habitons d'une commune ont été autorisés àcouper du b<ds dans une forêt, pour réparer leurs maisons incendiées, et cela pendant un certain delai , l'habitant qui coupe des arbres passé ce délai, ne peut être renvoyé des poursuites , sur le motif que la coupc du bois en question a été retardée par des causes locales, et que le bois par lui enlevé a servi à compléter la réparation de sa maison. (Ord. de 1669, lit. 32, art. 14.)
(Forêts— C. Calvin.)— arrêt.
LA COUR ; — Vu Part. 14. lit. 32 de l’ordonnance de 1669, ainsi conçu : « Défendons aux officiers d'arbitrer les amendes et peines, ni les prononcer moindres que ce qu’elles sont réglées par la présente ordonnance; » — Attendu qn’il résulte de cette disposition que Pinlenlion du législateur a été d’interdire aux tribunaux tout arbitraire dans l'application des peines déterminées par la loi pour la répression des délits forestii rs; et que des considérations puisées dans des circonstances locales cl particulières auxdélinquans ne suffisent point pour autoriser une dérogation à l'ordonnance ; — Et attendu que la Cour royale de Grenoble a méconnu ces principes dans l'espèce, en déchargeant Calvin père et fils des pour -
(2) F. dans le même sens, Cjss 20nov. 1806, et la note.
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suites exercées contre oift, quoiqu’il fût constant et reconnu qu'ils avaient coupé les bois en question longtemps après le délai (lié par la permission d>n couper pour la réparation de leurs bàtimens incendiés; d’où il suit qu'il a été formellement contrevenu, par l’arrêt attaqué, a l'art. 14 précitédu tit. 23 do l'Ordonnance de 1660. cl par suite aux lois pénales de la matière; — Casse, etc.
I)u 4 mai 1820. — Sect. crim. — Rapp. , M. Basire. — Coticl., ÎW. Fréteau de Pény, av. gén.
USAGER FORESTIER. — Patlragk. — Bois
DIPENSABLE.
Le» usagers prévenus du délit d'introduction de bestiaux dans un bois communal . et qui ne justifient pas que ce bois ait été déclaré de f ensable, ne peuvent être renvoyés des poursuites sur le motif que ces délits sont anterieurs à ta publication de l’avertissement donne par 'inspecteur local. (Ord 1669, tit. 19, art. 1er; 1~ du *9 sept. 1791, lit. 12, art. 16.) (1) (Forêt<— C. Àymard.)
Du 4 mai 1820.— Sect. crim.— Rapp., M. Basire. — Coticl., M. Fréteau de Pény, av. gén.
PÈCHE. — Pnocfes-VKUBAL. — Foi.
Le prévenu d'un délit de pêche avec engins prohibés. ne peut être renvoyé des poursuites , sons le prétexte d'insuffisance de preuves, lorsqu’il résulte d'un procês-ttfi bal régulier que le garde pêche a ou le prévenu placer au fond d'une rivière un engin prohibé ; que cet engin était attaché au fond de l'eau avec un piquet, et qu’au dedans il y avait de la mie ae pain et un petit poisson. (Ord. de 1669, lit. 31. art.
L. du 29 sept 1791, lit. 9, art. 13.) (2) (Forêts C. Dînai.)— arrêt.
LA COUR ; — Vu l’art. 13, tit. 9 de la loi du 29 sept. 1791 : — Attendu que, par l’art. !•*, lit. 31 de l’ordonnance de 1669, H est défendu a tontes personnes autres que les maîtres pécheurs de pécher sur fleuve» et rivières navigables ; et que. par l'art. 10 du même litre, il est défendu aux dits maîtres pécheurs, et, il plus forte raison, n tout particulier, de pécher avec engin» prohibés; — Attendu qu’il était constaté, par le procès-verbal dressé dans l’espèce, et non argué de faux, que le prévenu avait place au fond de la Garonne un engin reconnu prohibé, que cet engin était attaché au fond de reau avec un piquet, et qu'au dedans, il y avait de la mie de pain et un petit poisson; que de l'ensemble de ces faits résultait (a preuve légale du délit prévu par les art. i*r et 10 du tit. 31 de l’ordonnance de 1609, et de la culpabilité du prévenu , d on il suit qu'en déchargea t Dinat des poursuites exercées contre lui, il a été contrevenu formellement par 1 arrêt attaqué à l’art. 13 précité du lit. 9 de la loi du 29 sept. 1791, et par suite aux lois pénales de la matière;— Casse, etc.
Du 4 mai 1820. — Sect. criminelle.
(1) V. anal, dan» le uiénu* sens, Cass. 29 frucl au 1 1 ; 22 fév. 1 S 1 1 , et les noies.
(2) V. pour le droit actuel sur ce point , les art. 28, 53 et 54 de ia loi du 15 avril 1829, sur ia pécha fluviale.
(3) Cet arrêt consacre la véritable interprétation de l'art. 405, Cod. pèn.. et en même temps une régie fondamentale en matière d'escroquerie. F. dans ce sen», Bourguiguon, Jurisp. des Codes crim., l.
la Cour de cassation. ( 5 mai 1820. )
ESCROQUERIE. — Faüx nom. — Fausse qva." lit*. — Caractères.
L'escroquerie commise par l'usage d'un faux nom ou d'une fause qualité constitue le délit prévu par l'art. 405, Cod. péri., lors même ue cet usage n'a pas eu pour objet de persuaer l'existence die fausses entreprises, d’un pouvoir ou d’un crédit imaginaire, ou de faire naître l'espérance ou la crainte d’un succès ; cette condition ne se rapporte qu'aux manœuvres frauduleuses 3).
L'usage d’un faux nom ou d’une fausse qualité pour se faire remettre des marchandises ne suffit pas pour constituer le délit d'escroquerie, s’il est constaté que la remise des marchandises n'a pas été déterminée par cette manœuvre. (Cod. pén., 405.) (4)
(Poirier.)
Poirier avait acheté , sons le nom de Meunier, six porcs dont la remise lui avait été faite immédiatement. Condamné par le tribunal correctionnel de Belfort à cinq ans d'emprisonnement , il fut renvoyé de la plainte par arrêt de la Cour de Colmar, ainsi conçu : « Considérant, enfin, que Poirier ne peut également pas être envisagé comme auteur d'une escroquerie, attendu que le faut nom de Meunier dont il a fait usage n'était pas plus propre que le sien h inspirer de la confiance aux hahilans de Champagny ; de manière qu’il n'a évidemment pas employé ce faux nom [tour persuader l'existence de fausses entreprises, d'un pouvoir ou d'un crédit imaginaire, ou pour faire naître l’espérance ou la crainte d un succès, d’un arcidcul ou de tout autre événement chimérique, d'où il suit que les dispositions de l’art. 405 du Code pén , ne sont pas plus applicables que celles de l'art. 401. •
Pourvoi en cassation.
arrêt (après délib. en ch. du cons-).
LA COUR ; — Attendu que les expressions manœuvres frauduleuses, qui ont été substituées dans l'art. 405 du Code pcn.. au mot Dol, placé dans l'art. 35 de la loi du 22 juill. 1791, et dont lé sens était trop général et trop vague, n’ayant pas elles-mêmes une signification assez précise pour que l’application n’en pôt pas devenir arbitraire, il a été dans la prévoyance du législateur de fixer les cas où cette application devrait être faite, en déterminant dans quel objet ces manœuvres auraient dù être emploies pour quelles pussent être jugées former une circonstance élémentaire du délit d escroquerie ;
Qu’à l'égard de I usage d’un faux nom on d’une fausse qualité , cet usage portant toujours sur un fait simple, qui ne peut être susceptible de différentes interprétations » il n’a dù être caractérisé que par ('effet qui pouvait en être résulté , c'està-dire par la confiance qu'il aurait inspirée et l'abus qui aurait été fait de celle confiance, en se faisant remettre frauduleusement, par son moyen, des fonds, des meubles, des obligations , des décharges. etc.; — Qu il s'ensuit I" que le membre de phrase de l’arl. 405, dont les termes sont :
« Pour persuader l’existence de fausses entro-
3. p. 447; Chauveau et Hélie, Théorie du Code pén., t. 7, ch. de V Escroquerie.
(4) En effet, il ne suffit pas d’une intention criminelle pour constituer le délit, il faut que cella intention se réunisse h un fait matériel et dommageable: si donc la manœuvre frauduleuse n*a été la cause d'aucune lésion, si elle ni de terminé aucune délivrance, ou, ce qui est la même chose, si la délivrance a eu une autre cause, le délit nYiislo pas ; un élcmuni manque pour le constituer. *
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prises, d’on pouvoir ou d'un crédit Imaginaire, on pour faire naître l’espéranre ou la crainte d’un succès, d’un accident ou de tout autre événement chimérique, » ne se rapporte qu’a l’emploi de manœuvres frauduleuses , et non à l'usage d’un faux nom ou fausse qualité; 2° que. de l’usage d’un faut nom ou d’une fausse qualilé, ne peut naître une action en délit d’escroquerie que dans le cas où c’est h son aide et par son moven qu’a été obtenue la délivrance de fonds, meubles, obligations, quittances etc. ; que l’abus de la confiance ou la surprise de la crédulité sont . en effet . in trinsèques et substantiels ou délit d’escroquerie ; — Que la Cour royale de Colmar a donc méconnu l’esprit et la lettre de l’article 405 du Code pén., lorsqu’elle a jugé que l’usage d’un faux nom. fait par François Poirier, ne pourrait point servir de base à line poursuit'' en délit d'escroqueri»», parce qu’il n’avait pas eu pour objet de persuader l'existence de fausses entreprises , d’un pouvoir ou d’un crédit imaginaire, de faire naître l’espérance ou la crainte d’un succès, d'un accident , ou de tout autre événement chimérique ;
Mais attendu que cetterour a. en même temps, déclaré que Lemblin, Taclet et la veuve Didier, n’avaient point été déierminés à faire è Poirier la remise des marchandises dont il s'agissait au procès, par le faux nom qu’il s’était attribué; que cette déclaration en fait suffit par elle-même pour justifier le renvoi des poursuites prononcé en faveur dudit Poirier ; — Rejette, etc.
Du 5 mai 1820. — Sect. crlm. — Rapp., M. Aumont.— Coud., M Frétcau de Pény,av. gén.
1° TÉMOINS EN MAT. CORRECT. — Serment.— Mention
2° Appel correction nel. — Evocation .
1 9 Lorsque le jugement d’un tribunal correctionnel renferme la preuve que les témoins ont prêté le serment exigé par la loi , ce jugement ne peut être annulé parce que le greffier aurait omis de faire mention dans ses notes de cette prestation de serment. (Cod. inst. crim., 155.) (1)
&En maf/ère correctionnelle, les juges qui prononcent l’annulation du jugement de première instance pour vice de forme, doivent retenir le fond et y statuer : il méconnaît les règles de sa compétence s’il renvoie le procès devant un autre tribunal. (Cod. inst. criai., 215.) (2)
(Intérêt delà loi.— aff. ffourderonnef.)— arrêt.
LA COUR ; — Vu l’art. 155 du Code d’insl. cfim. : — Considérant qu’en ordonnant que le greffier tiendra note de la prestation du serment des témoins . ledit article n’a point exclu toute autre preuve légale de cette prestation de serment Que. dans le fait, les quatre jugemens de première instance dont tes appels étaient portés devant le tribunal correctionnel deGueret. énoncent dans le contexte .savoir: celui rendu le 19 août 1819 dans I affaire Léonard Bourderonnet. qun les témoins ont fait le serment de dire toute la vérité et rien que la vérité; et les trois autres, qu’à l’égard des témoins produits, les formalités pres-
(t) F. Cass. 12 sept. (812, et la note. La difficulté sait de ce que l’art. 155 charge spécialement le greffier de tenir note de» dépositions et de la prestation de serment des témoins. Les noies qui omettent cette constatation sont donc nulles. Mais celle Dullité n’est-elle pas réparée, si le jugement luimême constate celte formalité? Quelle est l'intention du législateur? N’esi-ce pas uniquement qu’il y ait une preuve légale que la formalité a été rem-
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crltes par l’art. 155 du Code d’inst. crim., ont été observées par leur audition ; qu’il était donc authentiquement et légalement constaté par ce* jugemens que les témoins avaient prété le serment exigé par la loi; — Que, néanmoins, et sur le motif qu’à l’égard de quelques-uns des témoins entendus à l’audience, le greffier avait omis de faire mention dans ses notes de leur prestation de serment, le tribunal correctionnel, sans avoir égard à ce qui était dit dans les jugemens de première instance, a déclaré qu’il n'existait au procès aucune preuve que la formalité du serment eût été remplie, et a. en conséquence, annulé lesdits jugemens ; qu’il a donc faussement appliqué ledit art. 155, créé une disposition législative, et violé ainsi les règles de sa compétence;
Vu, en second lieu, l’art. 215 dudit Code: — Considérant que. d'après les dispositions formelles de cet article, l'annulation, pour vice de formes, d’un jugement de première instance rendu en matière de police correctionnelle , ne dessaisit point les juges d'appel, et qu’ils doivent, an contraire, statuer eux mêmes sur le fond du procès; — Que l'annulation des jugemens de première instance que, dans l’espèce, le tribunal deGueret a prononcée pour prétendu défaut de serment, en supposant que celte formalité eût réellement été omise , ne pouvait donc dispenser ledit tribunal de statuer lui-même sur le fond des préventions qui faisaient respectivement l’objet desdits jugcmeosannulés;d’où il suit qu’en renvoyant les procès et les parties devant un nouveau tribunal de première instance, le tribunal de Gueret a interverti l’ordre de juridiction et violé les règles de compétence établies par ledit art. 215; — Casse, etc.
Du 5 mai 1820.— Seet. crim.— Prés., M. Barris.— Concl., M. Fréleau de Pény, av. gén.
BOISSONS.— Débitant — Présomption.
Le fait d’introduction de boissons , sans déclaration . dans un local faisant partie de la maison d’un débitant , constitue de la part de ce dernier une contravention punissable , bien
?<u’il allègue que le local est loué à son frère sans toutefois en rapporter bail authentique) et qu'il représente un congé délivré au nom de celui-c t , surtout lorsque le congé ne concorde pas exactement avec les boissons saisies. (L. du 28 avril 1816, art. 61.) (8) (Contributions indirectes — C. Caseaux.)
LA COCR ; — Vu les art. 58 et 61 de la loi du 28 avril 1816, de la combinaison desquels il résulte 1° que les boissons ne peuvent être introduites dans les maisons . caves et celliers du domicile des vendeurs en détail qu’en vertu d’expéditions. dont la représentation doit élrc faite aux employé^ qui sont tenus de les prendre en charge; et qu’à défaut de déclaration de In part des débitai» et de repré-entalion des acquits et congés, l'introduction desdites boissons constitue une contravention à la loi; 2“ que les défenses faites par l'art. 61 , aux vendeurs eu détail de receler des boissons dans leurs maisons et ailleurs , cl a
plie? Or quelle preuve plu» légale cl plus énergique que le jugement im-ui*- '? Il est impossible de prétendre que les notes du greffier sont une preuve exclusive. *
(2) Y. conf. , Cass. 27 plut, an 8, et la oote; b avril 1816; 22 mars 1821 : 4 juill. 1822; 22 juill. 1825; Merlin, Quett., ?° Appel , § 14, art. 2.
(3) V. dans le mémo sens, Cas». 27 oct. 1818, 30 jauv. 1821.’
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tous propriétaires ou principaux locataires, de laisser entrer chez eux des boissons appartenant aux débitons, sans qu’il y ait bail authentique, doivent être appliquées, avec bien plus de force et de raison , a un débitant qui est propriétaire ou principal locataire de la maison où il fait son débit . nuisque , à défaut du bail authentique, le local prétendu loué au tiers doit être considéré comme faisant pat tic de l’habitation de ce dernier; d’où il suit que les boissons existant dans ce local sont présumées de droit lui appartenir; — Et attendu que, dans l’espèce, il était constaté
J«r le procès-verbal en forme et non argué de aux , que Pierre Cascaux , débitant de boissons, était propriétaire ou principal locataire de la maison ou il faisait son débit; que dans un des appartenions de cette maison ayant, avec ceux où il faisait sôn débit, des communications néces saires . il a été trouvé une pièce de vin blanc de S hectolitres et de 10 litres, dont les six dixièmes étalent consommés; — Que Pierre t'.aseaux a allégué que l’appartement où le vin a été trouvé était tenu en loyer par Gratien Cascaux . son frère; mais qu’il n’a point produit de bail authentique constatant celte location; — Que, dès lors, cet appartement devait être considéré comme faisant partie de l'habitation de Pierre Cascaux , et la pièce de vin que les employés y ont trouvée, présumée lui appartenir:— Qu’il devrait, par conséquent, justifier de son introduction par des congés on acquits a caution; — Qu’il n'a été produit qu'un congé au nom du frère de Pierre Cateaux, pour l'introduction d'une pièce de vin de 3 hectolitres et :t0 litres: contenance qui ne pouvait concorder avec celle de 3 hectolitres et 10 litres que les employés ont reconnue être celle de la pièce saisie; que. pour celle-ci, Pierre Caseaux n’a produit ni congé, ni acquit a caution en son nom;— Qu’ai nsi. l'introduction de cette pièce de vin avait été faite en contravention aux dispositions dr*s art. 53 et Gt de la lot du 28 avril 1816, et qu elle donnait lieu à sa saisie et a l’application des peines portées par lait. 96 de la même loi; — Que, néanmoins, le tribunal de Mont-de- Marsan , par son jugement du 6 août dernier, a confirmé celui du tribunal correctionnel de Dax du 31 déc. précédent, qui avait annulé la saisie et renvoyé Cascaux de In plainte portée contre lui ; en quoi ce jugement a violé la disposition des art. 53 et 61 de la loi du 28 a v. 1810; Casse, etc.
Du 5 mai 1820. — Sert, crim.— Rapp., M. Ollivier. — Concl., 11. Frél *au de Pény, av. gén.
ENFANT ADULTÉRIN. — RicoîtJVAissANCB.
— Alimbus.
Du 6 mai 1820 (alT. I)iosi). — F. cet arrêt à la date du G avril précédent.
CASSATION. — Décès — Héritiers.
I Jn pourvoi en cassation formé ' et signifié au nom d’une personne décédée, au Heu de t’être au notn de ses héritiers , est nul, si l’arrêt dénonce avait été signifié aux Itéritiers, personnellement — Peu importe, en ce cas, que l'arrêt dénoncé eut été rendu après le décès de la partie. (Cod proc. civ., 61.) (1)
(Cailleteau— C. Guyct.)— arrêt.
LA COUR; — Attendu que la voie extraordi-
(1 ) V. .i cet égard , la note qui accompagne un arrêt de la Cour de cassation du 3 sept. 1811, et les uuto&jtès qui y sont indiquées.
(2 et 3) V. en ce sens, Va tard de Langlade , Rép., v° .Sonic immobilière, § 2, sur l'art. 743. — Ces décisions devraient être suivies encore sous
Conseil d'Etat. ( 6 mai 1820. )
naire du pourvoi en cassation constitue une instance nouv elle, totalement Indépendante de celles qui l’ont précédée ; qu’aucune instance ne peut être introduite au nom d’un individu qui n'existe pas , car il ne saurait y avoir de demande de la part de celui qui n’est plus; que s’il n'y a pas de texte formel de loi sur ce- point, c’est qu’il est des vérités qui n'ont pas besoin d'être exprimées; —Attendu que des nullités de cette nature produisent leur effet par elles-mêmes, indépendam ment du plus ou du moins d’intérêt des parties à la régularité des actes , et que les parties sont toujours Intéressées à les faire valoir pour se soustraire aux inconvénients des débats judiciaires; — Attendu que, si le défunt et ses héritiers sont censés ne former qu’une seule et même personne, et si les actes qui étaient exécutoires contre le premier.de son vivant , le sont devenus contre ses héritiers, c'est que l’héritier représente le défunt, c’est que celui qui fait un acte traite pour lui et ses héritiers, c'est que le droit ou l’obligation de l’héritier prend sa source dans une personne qui avait pouvoir de donner naissance à celte obligation et à ce droit ; mais qu’anrune induction ne ppul en être tirée en faveur du système des demandeurs, puisqu’il est évident que celui qui est mort ne représente personne , et qu aucune obligation ni aucun droit ne peuvent avoir de sa part une origine postérieure À son décès; — Attendu qu'il est établi que la dame Marie Roy, veuve Cailleteau, est décédée le 15 uin 1816 ; que le pourvoi dirigé contre l'arrêt de a Cour royale de Poitiers, du 10 mars 1818, a été formé en son nom, et que c’est pareillement en son nom que l'arrêt d’admission a été signifié, et la citation devant la Cour donnée aux défendeurs; — Par ces motifs , déclare ladite citation nulle et le pourvoi non-recevable, etc.
Du 8 ruai 1820.— Sect. civ.,— Prés.,— M. Brisson. — Rapp., M. Trinquelngiie. — Concl., M. Jourde, av. gén.— PL, MM. Petit de Gatines et Nicod.
FOLLE ENCIIÈRE.— Adjudication.— Sursu.
— Frais. — Appel.
Le fol- enchérisseur qui veut jouir du bénéfice que lui accorde l'art. 743, Code proc., d’empêcher la revente sur folle enchère, en justifiant de l’acquit des charges de son adjudication, et en consignant la somme réglée pour frais de ta procédure extraordinaire à laauelle il a donne lieu, ne peut, s’il n'a rempli ces deux conditions avant le jour indiqué pour l'adjudication définitive, faire suspendre cette adjudication, en interjetant appel du jugement qui a réglé les frais de la procedure sur folle-enchère. (2)
Le créancier poursuivant qui a conteste purement et simplement dans l'instance en règlement des frais de procédure de la folle-enchère, n’est pas pour cela présumé avoir renonce à ex river contre le fol-enchéristeur de son défaut d^iccomulissemcnt des deux conditions sous lesquelles seules il jtouvait empêcher la revente; à défaut d’accomplissement de ces deux conditions, le créancier poursuivant peut toujours requérir qu'il soit passé outre à l'adjudication définitive. (Cod. proc., 743.) {3)
l’empire de la loi du 2 juin 184! , l'art. 738 ayant renouvelé l'art. 743 en ce qui concerne l’obligation pour le fol enchérisseur de justifier de l'acquit des conditions de l'adjudication, et l’obligation déconsigner la somme réglée pour le paiement des frais de folle enchère.
iogte
{Couderc — C. Montané.)
Le 24 nov. 1817, la dame Montané, femme séparée de biens du sieur Vignes-Cayras , se rend adjudicataire, moyennant le prii de 181,000 fr., de deux immeubles saisis sur son mari, et situés dans l’arrondissement de Moissac. — Le 10 mars 1818, la dame Montané n'avait encore rempli aucune des conditions de son adjudication. — Le sieur Soulié, créancier poursuivant la saisie , requiert en conséquence contre la dame Montané, la revente a sa folle enchère, des immeubles dont elle s'était rendue adjudicataire. — Le 22 juin 1818, a lieu l’adjudication préparatoire des immeubles dont il s’agit ; par jugement du même jour, ( adjudication définitive est fixée au 31 août suivant.
Le 14 de ce dernier mois, la dame Montané annonçant vouloir profiter du bénéfice accordé au fol enchérisseur par l'art. 743 du Cod. de proc.. d’empêcher l’adjudication définitive sur sa folle enchère , en justifiant de l’acquit des conditions de l’adjudication, et en consignant la somme ré-
f;lée par le tribunal pour le paiement des frais de olle enchère, présente une requête, par laquelle elle demande que le tribuual de Moissac procède au règlement aes sommes qu’elle pouvait devoir pour frais de sa folle enchère, offrant d'ailleurs de faire la consignation de ces sommes aussitôt qu'elles auraient été réglées. — 24 août 1818, jugement du tribunal de Moissac , qui . faisant droit sur la demande de la daine Montané, règle provisoirement à la somme de 1,334 fr. les frais de folle enchère qui doivent rester à sa charge. — Appel de ce jugement par la dame Montané devant la Cour de Toulouse.
Le 29 août , le sieur Soulié fait signifier à la dame Montané un acte extrajudicinirc . par lequel il lui déclare qu’il renonce à toute répétition de frais de In procédure de folle enchère et qu’il la dispense de toute consignation pour raison de ses frais, sous la condition qu elle justifiera avant l’adjudication définitive fixée au 31, de l'acquit des conditions de l'adjudication qui lui a été faite des immeubles saisis sur son mari.
La daine Montané ne fit aucune réponse a cet acte du sieur Soulié, qui. le 31 août, requiert en conséquence l’adjudication définitive auiioncée précédemment.
La dame Monlané demande alors qu’il soit sursis a cette adjudication jusqu’à ce qu’il ait été statué sur son appel ; elle invoque à l'appui de cette demande la disposition de l’art. 457 du Code de proc., portant que l'appel est suspensif.
Soulié oppose que le bénéfice accordé par l’art. 743, d’empêcher la revente sur folle enchère, ne peut être invoqué que par l'adjudicataire ou le fol enchérisseur qui a rempli toutes les conditions qui lui sont imposées par cet article . savoir , de payer les charges de son adjudication et de consigner les frais de sa folle enchère; que la dame Monlané. qui ne justifie de l’accomplissement de l’une ni de l’autre de ces conditions , est par conséquent non recevable dans sa demande en sursis, et que d’ailleurs son appel devant la Cour royale de Toulouse , qui roule uniquement sur la fixation des frais de la folle enchère, est tout à fait sans objet, puisque lui , créancier poursuivant , l’a dispensée expressément . comme H la dispense encore de payer ces frais.
En cet état, le tribunal de Moissac considère, que lors même que In dame Montané aurait consigné la somme provisoirement réglée pour le paiement des frais de la folle enchère, il n’en faudrait pas moins procéder a l'adjudication définitive , faute par elle de justifier d’ailleurs de l’ac-
quit des conditions de son adjudication; que son appel du jugement qui a provisoirement fixe les frais ne peut avoir pins d'effet que n en aurait la consignation elle-même . et par ces motifs , ordonne, par un premier jugement, qu’il sera passé outre à l’adjudication définitive des immeubles saisis.— Par un second jugement du même jour, le tribunal de Moissac adjuge les immeubles dont il s’agit an sieur Couderc, moyennant la somme de 155.300 fr.
Appel par la dame Monlané des deux derniers jugemensdu tribunaldc Moissac — 2Jijanv. 1819, arrêt infirmatifde la Cour royale de Toulouse : — «Attendu que, lorsque la dame Montané introduisit un incident à fin de règlement des frais de la procédure sur folle enchère , le sieur Soulié défendit purement et simplement à cet incident; qu’il reconnut dés lors que la dame Monlané était autorisée* ne remplir aucune des deux conditions Imposées par l’art. 743 du Code de proc. civ., tant que, par le défaut de règlement des frais, cette dame était empêchée légitimement de remplir une de ces deux conditions; que , si ce règlement a eu lieu, le jugement par lequel il fut fait est attaqué par la voie de l’appel : que , dès lors , cl par l’effet suspensif attaché a cet appel , les parties étaient, le 31 août 1818, dans le même état où elles étaient avant le 24 du même mois ; qu’à celte dernière époque Soulié reconnut que la dame Montané n’avait encouru aucune déchéance, et qu’il devait en être de même le 31 août;— Par ces motifs, la Cour ordonne qu’il sera surfis a l’adjudication défiuilive sur folle enchère, jusqu’à ce qu’il ail été statué sur l'app< I du jugement qui avait provisoirement réglé les frais de la procédure. •
POURVOI en cassation contre cet arrêt par le sieur Couderc, adjudicataire, 4° pour contraveution aux art. 737, 738, 739 et 743 du Code de roc. civ.; 2°pour violation des principes relatifs
l'acquiescement.
1° Les art. 737. 738 et 739, disait le demandeur, assujettissent formellement l’adjudicataire, qui n'a pas rempli les conditions de son adjudication dans le temps utile, à la revente sur folle enchère ; il lui est seulement permis d'arrêter celte revente, en remplissant les conditions tracées par l’art 743 du Code de proc. civ.; cet article porte:
• Si néanmoins l'adjudicataire justifiait de l’acquit des conditions de l’adjudication . et consignait la somme réglée par le tribunal pour le paiement des frais de folle enchère , il ne serait pas procédé à l'adjudication définitive, et l'adjudicataire éventuel serait déchargé.» Or. dans l’espèce, ni l'une ni l'autre de ces conditions simultanément exigées par la loi n’a été remplie; la dame Montané . au lieu de consigner la somme fixée par le tribunal pour le montant des frais de folle enchère , a cherché a temporiser en interjetant appel dn jugement qui a réglé provisoirement ces frais. En admettant que cet appel, comme suspensif, l’ait dispensé de faire, avant qu'il fût vidé, la consignation des frais, rien du moins ne pouvait la dispenser de produire la preuve si essentielle qu'elle avait acquitté les charges de son adjudication, puisqu'elle aurait été tenue de faire cette preuve alor* même qu'elle aurait consigné le montant des frais. La dame Montané n était donc pas recevable à invoquer le bénéfice conditionnellement accordé à l'adjudicataire fol enchérisseur par l’art. 713 du Code de proc.; l'arrêt attaqué, en lui accordant ce bénéfice, a donc violé cet article.
2° Le même arrêt viole encore évidemment les principes du droit relatif à I acquiescement ou à la renonciation, lorsqu’il déclare que la contes-
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talion en cause du sieur Soulié, sur l'instance en règlement des frais de la folle enchère . devait faire présumer la renonciation de ce dernier, à exiger que la dame Montané remplit immédiatement les déni conditions sous lesquelles seules elle pouvait arrêter l'adjudication définitive qui allait être prononcée. — Par cela seul, en effet, que le sieur Soulié avait été obligé de contester purement et simplement dans la fixation des frais de folle enchère qui devaient lui être remboursés par la dame Montané, il ne s’ensuivait nullement un acquiescement de sa part, a ce que celle dame. en prolongeant celte instance, pût jouir du bénéfice accordé par l’art. 743, sans remplir aucune des conditions qui lui étaient imposées par cet article ; en supposant même que la contestation en cause du sieur Soulié pût être considérée de sa part comme un acquittement à ce que la dame Montané ne consignai [tas à l'instant l'effet de sa folle enchère, encore suffirait-il que la dame Montané ne justifiât ptfs d'ailleurs de l’acquit des charges de son adjudication , pour qu'il ne lui fût pas permis d’invoquer le bénéfice de l’art. 743 , et de faire suspendre cette adjudication
L'une et l'autre condition étaient également imposées par la loi et également essentielles a remplir pour être en droit de s’opposer à l’adjudication définitive; contester sur le point de savoir pour quelle somme la dame Montané devait être condamnée nui frais de sa folle enchère, ce n’était pas renoncer a ce que In dame Montané ne dût justifier de l'acquit des charges de son adjudication , ce n'était pas non plus acquiescer à ce que la dame Montané pût empêcher l'adjudication définitive . tant que durerait son instance en appel sur la fixation des frais de cette folle enchère; l’arrêt dénoncé, en induisant cette renonciation ou cet acquiescement, de la contestation pure et simple du sieur Soulié sur Paccom- •pMssement de l’une des conditions imposées par Part 7 43 du Code de proc , outre qu’il viole cet article, viole donc ouvertement aussi les principes tes plus usuels en matière d'acquiescement ou de renonciation.
Pour la dame Montané on répliquait : t°Que fe jugement qui avait réglé, sauf In taxe, les frais 4e la folle enchère, n'étant pas exécutoire par provision , et l'appel qu'elle en avait interjeté étant suspensif, on ne pouvait lui opposer le défaut de consignation de ses frais tant qu'il n’avait point été statué sur son appel ; — Que les deux conditions exigées par l’art. 7 13 du Code de proc. ne pouvant être utilement remplies l’une sans l’autre, il avait suffi que l’appel que la dame Montané avait interjeté du jugement qui réglait les frais de la procédure de folle enchère, mît obstacle o la consignation de ces frais, pour qu’on ne pût pas se prévaloir contre elle de l'Inexécution de lu condition relative aux charges de son adjudication.
M. l’avocat général Jourde a conclu à la cassation.
ARRÊT
LA COUR ; — Vu l’art. 743 du Code de proc. Civ.; — Attendu que, d’après cet article, l'adjudication définitive sur folle enchère ne doit être arrêtée qu'autant que l’adjudicataire justifie de
(1) /'.en ce sens. Carré . Lois de la proc., et son annotateur Chauveau, quest. 606, à la note.
(2) La Cour de cassation a consacré ce principe P«r de nombreux arrêts. V. Casa. 3 thcrin. an S ; prair. an 9 ; ï6 prnir. an 11; 23 fruit, bd 12; 12 fév. 1806; 27 juin 1820. V. aussi les noies
l’acquit des conditions de son adjudication et consigne la somme réglée par le tribunal pour le aiement des frais de folle enchère; que lea difcullés élevées sur ce règlement ^affranchissent pas l'adjudicataire de la nécessité de prouver qu’il a satisfait aux obligations que celle qualité lui imposait; que c’est surtout a cette preuve que la loi attache la faveur qu’elle lui accorde de ne pas donner suite a une procédure que sou inexactitude à remplir ces obligationsavait provoquée; — Attendu que la dame .Montané n’avait pas justifié de l’acquit des conditions de son adjudication, et que ce fait seul autorisait le créancier ponrsuivant a exiger qu’il fût passé outre;
Attendu qu'en jugeant que ce créancier avait renoncé à se prévaloir de ce défaut d'acquit des obligations de l’adjudicataire, par cela seul qu'il avait contesté purement et simplement sur Pinstance en règlement des frais de procédure de folle enchère , la Cour rojale a confondu deux choses formellement distinguées par la loi, a créé une lin de non-recevoir absolument arbitraire, et violé l’arU 743 duCodede proc. civ.; -Casse, etc.
Du 8 mai 1820.— Sect. civ. - Prés., M Brisson. — Rapp., M. Trioquclague. — Concl., M. Jourde, av. géu. — PL, MAI. Odilou-Barrot et Loiseau.
i« MOTIFS D'ARRÊT.—- Jugemens distincts.
2° Appel incioent. — Acquiescement.
3U Papier -MON!* aie. — Rente constituée.— ÉMifiKB.
4° Émigré.— Bois taillis. -Fruits.— Mesure
CONSERVA T 01 RE. — CREANCIERS
1 °L'arrétqui statue sur l’appel joint de deux jugement, dont l'un n'a pour objet que l'exécution de l’autre, est suffisamment motivé, bien que les motifs qu’il énonce ne se rapportent explicitement qu'à celui des deux jugement qui a prononce sur le fond du droit on ne peut dire qu’il y ait absence de motifs , quant à l’autre jugement. (Cod. proc. civ., 141 ; L. du 20 avril 1810, art. 7.) (1)
2° La significatioti du jugement, sans protestation ni réserves et avec commandement <fy satisfaire, ne rend pas la partie qui a fait cette signification, non recevable à interjeter incidemment appel de ce même jugement . — L’acguiescement qui pourrait résulter de cette signification et de ce commandement, n'est repute irrévocable, qu’autant quePantrepar fie n'aurait pas elle-même interjeté appel principal. (Cod. proc. civ., 443 ; Ord. de 4669, lit. 27, art. 5 } (*)
3°/.a qualité d'émigré , ri l'époque de la loi du 16 nie. an 6, n'a pu dispenser le débiteur d'une rente constituée en assignats, de faire dans le délai voulu par cette loi. pour obtenir la réduction de sa dette d’après Péchelle de dépréciation du papier -monnaie, la soumission d'effectuer sur-le-champ le remboursement de la rente: la déchéance est acquise et irrévocable. 0L. du 16 niv. an 6.)
4° Les lois qui ont restitué aux émigrés leurs biens non vendus, et qui, en leur accordant un sursis pour le paiement de leurs dettes , ont permis à leurs créanciers de faire provi -
qui accompagnent ces divers arrêts et les autorités qui y sont indiquées. Ad de . Chauveau sur Carre, Lois de la pruc., quest. 1676. — li en aérait autrement ai l’intimé ayant connaissance de l'appel principal formé par son adversaire, le faisa i i ajourner pour voir couürcoer lu jugement attaqué. Y . Trêves, 25 niv. an 13.
( 10 mai 1890. ) Jurisprudence (te la
soirement tous actes conservatoires , autorisent, par cela même, ces créanciers à s' opposer à ce que leur débiteur , propriétaire de forêts ou bois taillis non aménagés , puisse abattre en entier les taillis bons à couper, ordinairement réputés Truite. (L du 5 déc. 1814.)
(De Joviac— C. Roman.j Le 17 avril 1791, le comte de Joviac a créé et constitué au profit du sieur Roman. 1170 liv. de rente perpétuelle, au principal de 90,000 livres, don 120,000 furent payées en assignats au moment du contrat, et les 0000 restant, en deux obligations antérieurement souscrites par le comte de Joviac et dont il fut reconnu libéré. — Le sieur Roman est décédé à Portsmoutb, en Angleterre, le 27 sept 1792.
De son côté , le comte de Joviac a émigré ; ses biens ont été confisqués, et ce n’est qu'après son retour en France, et par l'effet des lois des 5 déc. 1814. et 10 janv. 1816, qu’il a été réintégrédans la propriété de cent trente arpens de bois non rendus par le gouvernement— Plusieurs années d'arrerages de la rente constituée au profit du sieur Roman étaient alors dues.
Le 9 août 1810, les héritiers Roman ont fait commandement au comte de Joviac de leur payer la somme de 28,888 fr., pour 25 années darrérages échus de la rente dontil s'agit. Ils ont formé en outre diverses oppositions entre les mains de quelques-uns des debiteurs du comte de Joviac. Instruite plus tard, enfin, que le comte de Joviac faisait. abattre une grande partie des bois qui lui avaient été restitués parle gouvernement, et sur lesquels ils ne pouvaient exercer leurs poursuites, attendu le sursis accordé par la loi duft déc. 1814, ils l’ont fait assigner devant le tribunal de Château roui, pour voir dire, que défenses lui seraient faites de continuer l'exploitation desdite bois, en tant seulement que celle exploitation excéderait l’ordre des coupes ordinaires et détériorerait le gage deses créanciers.
8ur cette assignation , divers jugemens par défaut sont intervenus; le comte de Joviac y a formé opposition.
Le 19 mai 1817, un jugement contradictoire du tribunal de Cbèteauroux a ordonné , d’abord . que uonobstant les oppositions du comte de Joviac les poursuites sur les biens autres que ceux restitués, seraient continuées jusqu'au parfait paiement de 13 années cl demie d’arrérages de la rente réclamée , et ce, en raison de la réduction à faire d’après le tableau de dépréciation du papier-monnaie des 20.000 liv. du capital qui avaient été payées en assignats au moment du contrat de constitution. - Le même jugement, en ee qui concerne les biens restitués, fait en outre défenses au comte de Joviac d’abattre plus d'un vingtième par an des bois dont il avait commencé l’exploitation.
17 juill. 1817, signification de ce jugement par les héritiers Roman au comte de Joviac. — Toutefois cette signification a lieu sans aucune réierve de la part des héritiers Roman. — 0 oct. suivant, appel par le comte de Joviac
Ultérieurement, et le20 mai 1817, les héritiers Roman ont présenté requéle au tribunal de Chûteauroux, par laquelle ils ont demandé permission de saisir-gager, soit sur le confie de Joviac. soit sur les tiers auxquels il en aurait consenti la vente, des bois nouvellement abattus, au mépris du jugement du 19 mai précédent. — Ru vertu de l’ordonn du 20 mai, et le 21 du même mois, les bois qui se sont trouvés coupes oui été flilélsgagés ; et par exploit du 27 mai. le comte de Joviac a été assigné au tribunal de Cbâlenuroux pour voir dire, que des experts seraient nommés
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pour vérifier, par comparaison avec les bois coupés sur pied, si ceux qui avaient été abattus n’excédaient pas le vingtième déterminé par le jugement du 19 mai 1817.
13 juill. 1818, jugement qui Qrdonne cette vérification.
Appel de ce second jugement par le comte de Joviac.— 3déc 1818, arrêt de la Cour royale de Bourges qui joint les deux appels.
En cet état, et le 31 du même mois . les héritiers Roman déclarent à leur tour qu’ils se rendent incidemment appela ns du premier jugement du 19 mai 1817. au chef qui ordonne la réduction, d’après l'échelle de dépréciation du papiermonnaie . d’une partie du capital de la rente dont ils réclament les arrerages. Ils soutiennent que le comte de Joviac s’est trouvé déchu du droit de demander celte réduction , pour n’avoir
f>as fait dans le délai de deux mois, prescrit par a loi du 10 niv. an (i, la soumission d’acquitter le capital et les arrérages réduite, en deui termes égaux, dans l'espace de deux années.
Le comte de Joviac soutient au contraire l’appel incident des héritiers Roman non recevable, en la forme , en ce que le jugement du 19 mai 1817 lui avait été signifié avec commandement d’y satisfaire, sans protestation ni réserve, ce qui équivalait à un acquiescement de la part des héritiers Roman ; au fond , en ce que la déchéance prononcée par la loi du 10 niv. an 0 ne pouvait lui avoir été applicable dans le temps même où il étail en émigration.
15 janv. 1819, arrêt de la Cour royale de Bourges , qui , sur l'appel principal , considère : — « Que des bois taillis, arrivés a l'âge où ils ont coutume détre coupés, sont des fruits; qu'il a été déclaré par le comte de Joviac , et non dénié, que ceux dontil s’agit se coupent à vingt ans, et que , de l’aveu de toutes les parties , ils eu ont trente ; mais que la coupe totale de ces bois serait contraire au véritable esprit des lois qui ont suspendu les poursuites des créanciers des émigrés , et permis seulement des actes conservatoires; qu'en effet, elles ont voulu concilier les besoins qu’ont les émigrés de leurs revenus pour vivre, avec l’intérét de leurs créanciers; mais que le premier but serait outre-passé, si l'émigré pouvait couper tous les bois à la fois , et que le second serait manqué , si tous les taillis étaient cou|>és , puisqu'il ue resterait plus que le fonds pour le gage des créanciers ; qu'à la vérité, ce fonds produira de nouveaux fruits qu'on pourra couper à vingt ans ; mais que, pendant les vingt années, les intérêts auront doublé le capital du créancier : que les bois dont il s’agit se coupant a vingt ans, le revenu dont i'emigre peut jouir se réduit à la vingtième partie , et concilie son intérêt avec celui de ses créanciers; qu'en vain, on oppose qu'en prolongeant ainsi la coupe pendant vingt ans . les derniers en auraient cinquante, ce qui détruirait les bois : que les parties n’ont pris a cet égard aucunes conclusions , et qu'au surplus elles peuvent s'entendre pour faire couper le tout dès à présent et en déposer le prix , sauf les arrnnccmens à prendre avec le comte de Joviac , quant à ce qui peut lui revenir; •
Sur l oppel incident, la Cour royale de Bourges considère , en la forme, «que vainement on oppose comme acquiescement . la signification uns réserves du jugement du 19 mai 1817 , et le commandement que les héritiers Roman ont fait de payer conformement à la réduction ; que cette sigtiilî -ation et ce commandement ont eu lieu avant 1 appel interjeté par le comte de Joviac ; que depuis cet appel, les héritiers Roman se sont
incidemment rendus appelant nu chef qui ordonne !a réducliOO , el que celui qui \eut bien faire le sacrifice d'une partie de ses droits dans l’espérance que le jugement sera exécuté dans toutes ses dispositions , peut appeler incidemment après Pappel principal »
ht sur le fond, «qu'aux termes de la loi du 16 niv. an 6, les débiteurs, par contrat de constitution de rente avant pour cause un capital fourni en papier-monnaie, n'étaient admis à demander la réduction qu'autant qu'ils auraient notitie aux créanciers, dans les deux mois de la publication de celle loi . l’offre de rembourser dans le delai de deux années, et que celle formalité n'a pas été remplie ; en conséquence, statuant sur l'appel incident, el admettant cet appel , dit qu'il a clé mal jugé par le jugement du 19 mai 1817 , nu chef qui réduit la créance des héritiers Roman , entendant quant à ce , maintient celte créance dans son intégrité, et statuant sur l'appel principal du comte de Joviac, tant de ce même jugement du 19 mai 1817, que de celui du 13 juill. 1818. ordonne que ces deux ugemens seront exécutés pour le surplus selon eur forme et teneur. »
POURVOI en cassation par le comte de Joviac. — Premier moyen. — (..outraient ion a l’art. 7 de la loi du 20 avril 1810, qui veut , a peine de nullité, que les arrêts soient motivés. — La Cour de Bourges, disait-on pour le demandeur, a confirmé sans énoncer de motifs le logement du tribunal de Cbàleauroiix, du 13 juill. 1818. puisque tous les motifs exprimés dans son arrêt, ne se rapportent qu’au jugement du 19 mai 1817. — Cr jugement du 13 juill. présentait cependant des questions Imites differentes de celles qui ont été résolues par le jugement du 19 mai : les motifs employés à l'égard de l'un, ne peuvent donc servir a motiver la conlirmalion de l'autre.
Deuxième moyen. Violation de la loi romaine au Code de re judicatd et de l’art. 5. lit. 27 do l’ordonnance de ll»67; en ce que l’arrêt dénoncé de la Cour de Bourges avait reçu l’appel incident des lieri tiers Roman du jugement du 19 mai 1817, au chef qui ordonne la réduction de leur créance en raison de la dépréciation du papier-monnaie, nonobstant leur consentement à celte réduction cl leur acquiescement formel au jugement du 19 mai.— Cet acquiescement, disaiton, résulte évidemment île la signification d'avoué a avoué que les héritiers Roman ont faite du jugement du 19 mai 1817. au comte de Joviac, sans aucune protestation ni réserves d’eu inteijpter appel ; il résulte de leur exécution volontaire de ce même jugement sans le concours du comte de Joviac, eu faisant réduire eux-mémes et liquider les treize années et demie d'arrerages accordées par ce mémo jugement; en faisait signifier ensuite le résultat de celte opération au comte de Joviac, avec commandement d en payer sur-le-champ le montant , et sous peine d’y être contraint par toutes le» voies de droit ;
Troisième moyen: — hausse application de la loi dit 16 niv. an G et violation de l'article premier de la loi du 28 mars 1793. La Cour de Bourges, disait-on pour le demandeur, a infirmé le jugement du tribunal de Chàteauroui, au chef qui prononçait la réduction de la créance des héritiers Roman, sur le fondement que le comte de Joviac n avait pas fait, dans les deux mois de la publication de la loi du 16 ni v. an 6, l’offre de rembourser ces mêmes héritiers du capital de !a renie constituée a leur profit en papier-monnaie; — Mais le comte de Joviac, à l'époque de la publication de la loi du IG niv. an 6, était émigré; il était frappé de mort civile en
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vertu de Part, premier de la loi du 28 mars 1793; —Or, l’effet de In mort civile et de la confiscation des biens qui raccompagnait, était, alors comme aujourd'hui, de rendre celui qui en était frappé, incapable d’exercer aucun des droits proprement appelés civils.
Quatrième moyen. — Contravention aux lois du 5 sept. 1814 et 18 janv. 1816. — La première de ces lois surseoit jusqu’au premier janvier 1816, a toutes actions de la part des créanciers des émigrés, sur les biens qui ont été restitués k leurs débiteurs; elle autorise cependant ces mêmes créanciers à faire des actes conservatoires. — La loi du 18 janv. 1816. qui proroge le sursis accordé par celle de 1814, explique ce qu'il faut entendre par actes conservatoires : l arL 2 de cette loi porte que les effets des actes conservatoires seront restreints à la propriété des biens restitués, el aux prix et valeur qui la représenteraient. — Ces lois ont donc voulu que lea émigres jouissent de tous leurs revenus, et que leurs créanciers ne fissent des actes conservatoires que pour la conservation de leurs créances et des propriétés qui leur servent de gage.— Or, des acies conservatoires sont des inscriptions hypothécaires, des notifications interruptives de la prescription et des oppositions sur des capitaux, et non sur le* revenus dont les lois relatives au sursis ont voulu précisément assurer la jouissance entière aux émigrés, pour leur procurer des moyens d existence.— Ainsi , les émigrés peuvent di -poser de leur mobilier et même aliéner leurs immeubles, sauf l’effet des inscriptions hypothécaires sur le prix.
ARRÊT
LA COUR ; — Sur le moyen de forme, attendu que les appels des jiigemens des 19 mai 1817 et 13 juill. 1818. ayant été joint* ensemble, les motifs de l’arrêt qui les confirme l'un et l’autre s'appliquent également au second comme au premier, puisque celui -la n'avait eu d'autre but et d'autre objet une l'exécution de celui-ci ;
Au fond, attendu que , loin que la procédure justifie qu’il y ait eu consentement exprès ou tacite, de la part des héritiers Roman, a la réduction d une partie du capital de leur créance, il est au contraire constant que sur I appel , le demandeur en cassation n’a pas opposé ce consentement pour combattre l'appel incident des défendeurs , mais s’y est borné n faire valoir l'acquiescement donné au jugement qu'il faisait résulter de la signification qui lui en avait été faite avec commandement d’y satisfaire; — Attendu que l'appel incident de l'intimé Ali régulier et légal. malgré la signification faite du jugement avec sommation d’v satisfaire , lorsque l’appel principal du demandeur eut recommencé le litige entre les parties, conformement à la disposition textuelle de l’art. 443 du Code de proc. civ., fondé lui-même sur l’ancienne maxime de droit, nihil licere debet actori, çuod non liceai reo;
Attendu que le droit de demander et d’obtenir la réduction des capitaux des rentes constituées en papier-monnaie . n’est accordé aux débiteurs qu'a la charge de nolilicr a leurs créanciers, dans le délai de deux mois de la publication de la loi du 16 nivôse an 6, leur renonciation à la farulté de rembourser à volonté , et, par suite, leur soumission d'acquitter les capitaux réduits . en deux termes égaux, dans l’espace de deux années, avec les intérêts échus el ceux à échoir sans aucune retenue ; — Attendu que, ni à l'époque limitée par la loi. ni h aucune époque, même pendant l'instance ou depuis , devant les premiers juges comme sur l'appel , en aucun temps , les offres et la soumission voulues par la loi n'onl été
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faites ; — Attendu que l'émigration du demandeur ne fut pas une cause propre à le relever de la déchéance prononcée par la loi; car, lors même que la faculté concédée par elle (sous la condition de l'accomplissement d'une obligation a laquelle fat virtuellement attaché l’exercice de relie faculté) pourrait être assimilée a des droits ou actions ordinaires, pour l'exercice desquels on admet des causes d’interruption de prescription , fl ne s'ensuivrait pas que la déchéance ne fût pas encourue , parce que les droits actifs et passifs , comme les actions rescindantes ou rescisoircs des émigrés, résidant, pendant leur absence, dans les mains du domaine de IKtat , on ne peut supposer et admettre aucune incapacité de vouloir et d’agir ;
Attendu que l'arrêt n’a méconnu ni violé la loi du 5 déc. IHU , et n’a par conséquent porté aucune atteinte à la disposition de celle du 16 Janv. 1816. relative à l’exercice des poursuites conservatoires sur les biens remis aux émigrés, pendant la durée du sursis; — Attendu que la mesure ordonnée par l’arrêt . n’a d'autre but et n a eu d'autre efTot, qu'un reglement Mge. équitable et indispensable entre les créanciers et leur debiteur , pour conserver aux premiers le gage de leur créance , sans priver l’autre du revenu naturel, régulier et annuel des bois non aménagés, lorsqu'il les a repris; d’ou il suit que l’arrêt a justement connu l'esprit des lois sur la matière, Cl s’est renfermé dans leur texte pour l'application des mesures conservatoires réservées aux créanciers des émigrés; — Rejette, etc.
Du 10 mai 18*20. — Sert. req. — Près ., M. Henrion de Pensey. — Rnpp , M. Voisin de Gartem pe. — Concl., M. Joubcrt, nv. gcn. — PL, M. Jousselin.
1® SURENCHÈRE.— Cai:tio?imkmb^t.— Charges.
2® Cautionnement. -- Mari. — Hypothéqué LEGALE.
\*Le cautionnement à fournir par le créancier surenchérisseur , dans le cas prévu par l'art. 2185. Cod. eto.. s'étend non-seulement au prix stipulé dans le oonlral de vente, mais aussi au dixième en sus de ce prix, montant de la surenchère. (Cod. civ. , 2185.) (I)
Ce cautionnement, qui doit comprendre le prix el les charges, s'étend-il aussi aux frais et loyaux coûts du contrat de vente ? .Non rés. (2). 2® L'immeuble offert pour cautionnement par un homme marie, est-il réputé libre de l'hypothèque légale de sa femme, tant qu'il n'est pas prouvé que la femme a quelques reprises à exercer? — Rés. afT. par la Cour rojale.
(Bcday — C. Née!- Delà vigne.)
Par acte du “29 sept. 1816, les héritiers Michel vendent au sieur llcslay , la métairie du Colombier, pour le prix de 22,600 fr.— Le sieur Reslay fait notifier son contrat d'acquisition aux créanciers inscrits.
Le sieur Néel-Delavigne, l’un de ces créanciers, requiert tossildt ta mise aux enchères du domaine du Colombier. — Pour cautionnement de la surenchère par lui formée aux termes de l’art. 2IS5 du Code civ., il offre le domaine du Haut Fresne appartenant en commun aux héritiers Dutertre.
Le sieur Bcslay soutient ce cautionnement insuffisant, et demande la nullité de la surenchère :
(1) V. en sens contraire, Rennes, 29 mai 1812; mais voy. la note qui accompagne cet arrêt, el !c$ autorités qui y sont indiquées. Adde, Favard. Itép., v° Surenchère sur alienation volontaire , n° 8.
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— Il soutient le cautionnement, insuffisant : 1» parce que deux des héritiers Dutertre sont mariés et que le domaine «lu Haut -Fresne par eux offert pour répondre du cautionnement est nécessairement grevé de l'hypothèque légale de leurs femmes; 2" parce que, en supposant même ce domaine libre, il ne serait pas d une valeur suffisante pour répondre du prix porté dans le contrat de vente , et en outre du dixième en sus et des charges.
28 fév. 1817, jugement du tribunal civ. de Dinan, qui statue -ur cette contestation cl üéidare la surenchère nulle — Les motifs de ce jugement ne furent pas précisément les mêmes que ceux sur lesquels le sieur Reslay fondait sa demande en nullité. Le tribunal considéra que le cautionnement exigé par l'art 2185 du ('.ode civ. ne s'appliquait uniquement qu'au prix et aux chargea résultant du contrat de vente ; qu'il ne s'étendait pas au dixième en sus dont le surenchérisseur, aux termes du néuM article . était tenu d'augmenter sa surenchère; que ce dixième ne pouvait cire considéré que comme faisant partie du prix et des charges du contrai , pour lesquels seuls U loi exige un cautionnement : mais que d'ailleurs le domaine du Haut-PrOMlft , évalué d'après les régies indiquées par les art. 21 62 et 2165 du Code civ. pour la réduction des hypothèques, n était pas même d'une valeur >u(fi*anle pour repondre du prix originaire et des charges du contrai, abstraction faite de ce dixième . qu’ainsi le cautionnement était insuffisant , el la surenchère nulle.
Sur l’appel de ce jugement, inlerjeté par toutes les parties, le 9 mai 1 »! H, intervient arrêt de la Cour royale de Rennes, qui déclare la surenchère valable. Voici les motif-* «le CCi arrêt : — • Considérant, sur la consistance de la caution, que si Fort. 2185 du Code civ. impose l'obligation d'en donner une, jusqu'à concurrence du prix et des charges, ce serait aggraver la disposition de la loi que de faire entrer, pour apprécier la valeur du cautionnement, le dixième «lu prix en sus de celni stipulé dans le contrat : le dixième eu sus est hors «les conventions primitives des parties contractantes el des charges qui ont dérivé «le ces conventions; il n'est entre pour rien dans le calcul de la somme versée pour le bieu vendu ; la loi , eu s expliquant sur I obligation de donner caution jusqu a concurrence du prix cl des charges, s’est bornée a ces «ierniers lcrmes, et ne parle nullement du dixième en sus ; son intention n'a donc embrasse que le prix et les charges réelles, et non le prix qu'elle créait elle-même, puisqu’elle ne s’en occupe pas. el ne rappelle que le prix el les charges «lu contrat; il u'esi donc pas nécessaire. pour ia validité de la caution, qu’elle couvre tout a la fois le prix, les chaiges el le dixième en sus; - Considérant. sur le système d'hypothèques legales établi par le sieur Bc>luy coutie les cautions offertes , qu’à la vérité, la loi accorde co privilège aux femmes sans inscription, pour assurer les reprises qu’elles peuvent avoir à faire et à exercer sur lc> biens de leurs époux, mais qu'il ne suit pas de cet avantage que les biens d’un homme marié doivent «'ire considérés comme essentiellement grevés d hyp thèque. puisqu’il est possible qu’une femme li ait à exercer aucune reprise sur les biens de son mari , cas qui rend ces bieus parfaitement libres; ii s’ensuit donc que
(2) M. Troplong, llypvth., I. 4 , n° 936, résout la questiou pour la négative, par celle considération que le surenchérisseur ne doit offrir quo les sommes qui auraient prothé au Tendeur. — K. aussi Merlin, Répert., x" Surenchère, g 3. p. 338.
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cette hypothèque n’est qu’nccidentelle, et que, tant qu’elle n’est pas prouvée, elle doit être considérée connue non distante , et ne peut influer sur la validité d'une caution ; l'opinion contraire tendrait a établir l’incapacité des hommes maries à posséder aucun bien libre, à rien cautionner, ce oui n’est porté dans aucune loi , et pousserait a l'extrême le système des hypothèques légales ; il faut donc ’en conclure que , rien ne constatant l’hypothèque légale des femmes sur les biens de leurs maris, l’argument tiré des hypothèques légales est dénué de fondement , et ne peut faire obstacle à la réception des cautions...;— Considérant qu'en opérant d’après les bases données par Part. 2185 . et en usant de la latitude laissée aui Juges par l’art. 2104, il est un moyen simple et régulier de parvenir à une juste estimation, eide découvrir, sans rien forcer, la véritable proportion entre le bien ofTerl pour cautionnement et celui a cautionner; or, la terre surenchère monte, avec ses charges, à la somme de 24,108 fr. 77 cent.: celle du Haut-Frcsne, offerte en cautionnement, est évaluée, dans la matrice du cadastre, a un revenu de 1291 fr. .VI cent.; le revenu, par une juste appréciation du capital, ne s’agissant pas ici de réduction d hypothèques . et vu la situation du bien près une ville, ne peut être calculé h moins de vingt fols la valeur ; or, vingt fois 1291 fr. 54 cent, donnent 25.820 fr. 80 cent., somme supérieure à celle de 24,138 fr. 77 cent., montant du prix et des charges de la terre surenchère: d’où il résulte que i'iinroeuhle offert en cautionnement est d'une valeur sullisante pour couvrir la somme dont le surenchérisseur est tenu, et que la caution doit être admise.... • POURVOI en cassation par le sieur Basliy.— Premier moyen.— Violation de l’art. 2185 du Code civil, en ce que l’arrél dénoncé de la Cour de Rennes jmre que dans le cas de cet article, la valeur du cautionnement à fournir par le créancier surenchérisseur ne doit être calculée que sur le
firix originaire de la 'ente, indépendamment de 'augmentation du dixième dont il est obligé de surenchérir. — Il est de la nature du cautionne* ment, disait-on pour le demandeur, que l'obliation qu'il produit ail la même étendue que celle u débiteur principal ; ce principe résulte expressément des art. 201 1 et 2010 du Code civil, et il s’applique lorsqu'il s'agit d'un cautionnement légal comme lorsqu’il s’agit d un cautionnement conventionnel.
Dans l’espèce , c’est d’un cautionnement légal qu’il s'agit ; donc, à moins qu’il ne soit restreint par une disposition formelle de la loi, ce cautionnement doit s’étendre a la totalité de l’obligation pour garantie de laquelle il est exigé.— Or, quelle est l'obligation imposée dans le cas de l’art. 2185, au créancier surenchérisseur? c’est, porte l’art. 2185, que sa réquisition de mise aux enchères contiendra • soumission du requérant de porter ou faire porter le prix à un dixième en sus de celui qui aura été stipulé dans le contrat . ou déclaré par le nouveau propriétaire. • — Telle est l’obligation à laquelle est soumis tout créancier surenchérisseur, et pour laquelle il est tenu de fournir caution, h peine de nullité de sa surenchère. — Lors donc que le législateur ajoute dans l’art. 2185, nu 5, que le surenchérisseur offrira de donner caution jusqu'à concurrence du prix et des charges, il est impossible d'entendre autre chose, sinon que la caution sera capable de répondre pour le surenchérisseur , pour toutes les obligations qui lui sont imposées par la loi , pour le paiement par conséquent du prix originaire augmenté d'uu dixième, et en outre des charges du contrat.
a Cour de cassation . ( 10 mai 1820. )
[ Qu'importe que le dixième en sus se trouve ,
; comme le dit l’arrêt attaqué , hors des conventions primitives des parties contractantes, etqu’il ne soit entré pour rien dans le calcul de la somme versée pour le bien vendu ? — Ce n’est pas des conventionsprirailives que résulte ( obligation du surenchérisseur, c’est de sa soumission, et par cette soumission, il ne s’oblige pas seulement jusqu'à concurrence de la somme versée pour le bien vendu . il s'oblige jusqu'à concurrence du nouveau prix résultant de sa surenchère, qui comprend le prix originaire, en sus e dixième de ce prix; c’est dès lors a ce nouveau prix ainsi formé que doit s’appliquer le cautionnement auquel la loi a subordonné l’exercice de la surenchère. — La loi, objecte encore l’arrêt dénoncé, en s’expliquant sur la nécessité d’une caution jus* qu'a concurrence du prix et des charges, s'est bornée à ces derniers termes, et ne parle aucunement du dixiéme en sus; son intention n’a donc embrassé que le prix et les charges réelles et non le prix qu’elle créait elie-inéinc , puisqu’elle ne s’en explique pas, et ne rappelle que le prix «t les charges du contrat. — Mais quel besoin avait la loi de s'occuper spécialement du dixième, si ce dixième fuit partie du prix dont elle a par lé? Or, ou le répète, le prix dont parle la loi m. peut être celui du contrat, mais le prix nouveau qui lui a été substitué, et dans lequel le dixième est compris. — Cela est si vrai , que pour le nier la Cour royale de Rennes a été forcée d'ajouter à la loi. Klle suppose en effet qu’il esl question dans l’art. 2185 du Code civ., du prix et des charges du contrat; mais ce dernier mol ne s'y trouve en aucune façon. Il y est dit seulement jusqu à concurrence du prix et des charges; et ce prix, encore une fois, esl évidemment celui dont esl tenu le surenchérisseur, celui qu'il importe de garantir aux créanciers par un cautionnement suffisant pour en repondre.— D’où la conséquence, que la Cour royale de Rennes, en restreignant le cautionnement au prix originairement stipulé dans le contrat, plus les charges et abstraction faite du dixième en sus, a violé la disposition expresse de l'art. 2185, et même les art. 2011 et 2016 du Code riv relatifs a l'eleudue du cautionnement. Deuxieme moyen.— Violation des art. 2121, 2135 et 1352 du Code civ., en ce que l’arrêt dénoncé décidé que l'immeuble offert pour cautionnement, bien que grevé d hypothèques légales au profit des femmes dp deux copropriétaires de cet immeuble, n’en devait pas moins être considéré comme un bien libre et non susceptible d'aucune diminution de valeur.
Pour le sieur Néel Delavigne, on répondait:
Sur le premier moyen. — L’art. 2185 . n° 5 , porte , que le créancier réquérant la mise aux enchères offrira de donner caution jusqu a concurrence du prix et des charges. Ces dernières expressions m* réfèrent indubitablement à ce qui précède. Or, suivant l'art. 2183, l’acquéreur est tenu de notifier aux créanciers , extrait de son titre, contenant le prix et les charges faisant partie du prix de la vente, et, d’après l’art 2184, de déclarerqu’ilesl prêt à acquitter sur-le-champ les déliés jusqu'à concurrence du prix. L'article 2185 porte ensuite , n° 2, que la réquisition de mise aux enchères contiendra soumission du requérant de porter ou faire porter le prix h un dixième eu sus de celui qui aura été stipulé dans le entrât. Il est donc évident que. dans la disposition du u° 5 du même article, les termes jusqu'à concurrence du prix et des charges n’expriment aulre chose que le prix et les charges du contrat. — La loi a même pris soin, dans les articles suivans, de ne pas confondre le prix dit
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contrat avec le dixième en su?. C'est ainsi , par exemple, que, dans l’art. 2187, elle dit quVn cas de revente surenchères, le poursuivant énoncera dans les affiches le prix stipulé dans le contrat; c'est ainsi encore que, suivant l’art. 838 du Code de proc. riv., «le prix porté dans Pacte , et la somme de la surenchère . tiendront lieu d'enchère. » — Comment peut -on supposer que le législateur qui en s’occupant des actes postérieurs à la réquisition de mise aux enchères, a eu la précaution de distinguer le prix de la vente du dixième offert en sus , aurait confondu ces deux choses en déterminant les conditions et les formes de Pacte même de surenchère? - Ajoutons que , non-seulement le cautionnement est de droit étroit, stricti juris. et doit être restreint dans les termes de la convention ou de la loi qui l’exige, mais encore que les conditions auxquelles la surenchère est soumise par Part. *218.% étant prescrites, à peine de nullité, il faut sYn tenir rigoureusement au texte de In loi , qui ne peut être suppléée ni étendue par des commentaires. — Vainement le demandeur en cassation invoquet-il les art. 2011 et 9010 du Code civ., desquels il résulte que le cautionnement indéfini d’une obligation s’étend à la dette tout entière et à ses accessoires. Ce n’est là qu’une pure pétition de principes ; car il s’agit précisément de savoir si le cautionnement exigé par Part. 2185 est indéfini, et s’étend au dixième en sus du prix porté au contrat de vente, ou s'il est limité à ce dernier prix? Or, c'est un prineipe incontestable que, le cautionnement étant de droit strict, il faut, pour en déterminer l’étendue, s'attacher scrupuleuse ment aux termes de la convention ou de la loi qui l’établit. «Si quelqu'un, dit Pothier en faisant l’application de cette théorie, s’est rendu caution de mon fermier, pour le paiement d • ses fermes, il ne sera pas tenu des autres obligations du bail. » ( Traite des obligations, n° 4f»4.)
A cette réfutation du premier moyen de cassation, on ajoutait pour le défendeur des considérations nouvelles qui n'avaieut jusque-là été l’objet d’aucune discussion dans la cause; on cherchait à établir que le cautionnement voulu par l’art. 2185 ne s’étend sc leinent qu'au prix stipulé dans le contrat et aux charges de ce prix : mais seulement aux charges du contrat, désignées fous le nom de frais et luynux-coûls.
Sur le second moyen , on disait pour le défendeur que des art. 2122 et 2135 du Code civil, relatifs à l’hypothèque des femmes sur les biens de leur mari , Il ne résulte pas. comme une présomption légale, que tout homme marié eût nécessairement ses biens grevés d une hypothèque au profit de sa femme. L i femme peut , en effet , n’avoir pas apporté de dot ou n’en avoir une qu’en des espérances de successions futures . lesuelles ne donneraient hypothèque, aux tenues e Part. 2133, qu’à compter du jour de leur ou-
(1) Celle dérision nous parait susceptible de graves objections. Lorsque la loi a prescrit que le ministère publie fût entendu ri donnât ses conclusions. elle a voulu que le jugement fût éclairé dans toutn ses parties par les réquisitions de ce magistral. Or, celte intention est-elle remplie lorsque le ministère public n’a pris la parole que sur une question préjudicielle, une fin de non-recevoir, et que le tribunal, sans attendre ses conclusions, statue immédiatement sur la question préjudicielle et sor le fond? Evidemment, il y a li violation des formes les plus essentielles de la prorédure criminelle. L’arrêt allègue qu’il n’a pas été empêché de conclure au fond par forme subsidiaire, et en concluant à toutes fins. Mais pouvait-il prévoir que le
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verlure ; dans ions les cas enfin , ainsi que le démontre l'arrêt de la Cour de Rennes, l’hypothèque légale de la femme n’est qu’éventuelle; jusqu’à preuve contraire, les biens du mari, s’ils ne sont gretés d’aucune inscription, doivent donc être présumés libres et susceptibles d’offrir une garantie jusqu'à concurrence de leur valeur estimative.
arrêt ( après délibéré).
LA COUR; — Considérant, sur le premier moyen, et d’abord sur la partie de la défense présentée par Néei-Delavigne , tirée de ce que le cautionnement à fournir par un enchérisseur ne s’étend pas aux frais et loyaux-coûls du contrat; que ce moyen n’ayant élé’discuté ni en première instance ni en cause d’appel, la Cour ne peut s’en occuper; — Mais vu l’art. 2185; — Considérant qu’aux termes du n° 2 de l’article ci-dessus, le surenchérisseur est tenu de faire porter le prix de l’immeuble à un dixième en sus de celui qui aura été stipulé dans le contrat, et par conséquent qu’il est tenu par sa soumission de payer ce dixième en sus: que. lorsque le numéro 5 ajoute ue le surenchérisseur offrira caution du prix et es charges, il est clair, d'après la corrélation qui existe entre les deux numéros de l’article, que ce prix ne peut être que celui dû par le surenchérisseur. celui porté en la soumission dont il vient d'être parlé, par conséquent que le cautionnement s'étend ou montant de la surenchère qui fait partie intégrante de celte soumission , et qu’on jugeant le contraire, l’arrêt attaqué a violé la loi ci-dessus citée, sans qu’il soit besoin d’examiner le deuxième moyen ; — Casse, etc.
Du 10 mai 1820 —Sert civ.— Prés. M. Brisson. — Rapp M. Znngiacnmi. — Concl. M.
Jourde , av. gén. — Pl. MM. Nicod et De lagrange.
1° TRIBUNAL CORRECTIONNEL. — Ministère public. — Conclusions.
2° Jugement — Motifs.
3° Diffamation.— Ai'prkciation des faits.
i°Dans un jugement de police correetùmnellê , il est necessaire, à peine de nullité, que le ministère public ait été entendu mais il ne résulté aucune nullité de ce qu’il n'a donné ses conclusions que sur la compétence et non sur le fond. (Cod inst. criin., 190.) (1)
2 °La loi n'a déterminé ni la forme ni l’étendue des motifs des jugement : leur laconisme ne peut donc donner ouverture a cassation. (Cod. Inst, crim., 195.)
3° En matière de diffamation, l’appréciation des faits portant atteinte à V honneur ou à la considération de la personne objet de l' imputation, appartient souverainement aux tribunaux et aux Cours royales. (L. du 17 mai 1819, art. 12.) (2)
tribunal statuerait sur le fond? et ne devait-il pas être mis en demeure de le faire avant qu’il ne fût statue? U suffirait donc que le ministère public eût été entendu sur l’incident le plus minime, pour que le vœu delà loi fût satisfait; en d’autres termes, sa présence seule serait une forme substantielle, et son audition ne serait plus que facultative. Il nous semble que cette interprétation , qu’un autre arrêt du 1 9 jaill. 1828 confirme cependant, est formellement contraire au texte et -à l’esprit des art. 153 et 190 du Code d’insl. crim. *
(2) V. dans co sens, Favard de Langlade, Rép ., v° Presse, § 2, n°2; de Gtallicr, Comment, des fois de la preste, t. I, p. 186.
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( Masson — C. Dunepart. ) — arrêt.
LA COUR; — Attendu , sur le premier moyen de cassation proposé par le demandeur, que la disposition ue l'art. 190, du Code inst. crim., poitant : « Le procureur du roi résumera i'aiïairc et donnera scs conclusions, • n’y a pas été prescrite à peine de nullité; que son entière exécution n'est pas substantielle; que ce qui est substantiel à celte instruction . c’est la présence et l'audition du ministère public; — Que, dans l’espèce, le ministère public a été entendu; que s’il n’a donné des conclusions que sur la compétence, il n'a pas été empêché de conclure aussi an fond ; qu’il pouvait le faire par forme subsidiaire et en concluant h toutes lins ; que s’il ne l’a pas fait, l’arrêt n’en peut recevoir aucune atteinte, ni en contracter aucun vice;
Attendu . sur les second cl troisième moyens, que lorsque la loi a ordonné que les arrêts seraient motivés, elle n'a pas réglé et n'a pu régler la forme dans laquelle les motifs seraient rédigés, cl l’étendue qui leur serait donnée ; que de leur laconisme ne saurait donc résulter ouverture à cassation; — Que, dans l'espèce, la défense de Dunepart consistait a dire que l'imputation des faits dont il s'agissait ne constituait pas le délit de calomnie ou de difluinalion; — Que la Cour royale en prononçant sur cette défense, qu’il n'était pas suffisamment justifié que Dunepart se fût rendu coupable de calomnie ou de diffamation envers Masson , n’a pas prononcé sur la vérité ou la fausseté des faits imputés; qu'elle a seulement statue sur le caractère de leur imputation; que la loi du 17 mai 1819 n’a pas déterminé les circonstances d’après lesquelles les faits imputés devraient être jugés «avoir porté atteinte a I honneur ou a la considération de la personne qui aurait été l’objet de l’imputation: quelle a donc laissé cette appréciation aux lumières et à la conscience des juges; — Qu’en jugeant, dans l’espèce, qu’il ii elail pas suffisamment établi que les faits imputés par Dunepart à Ma-son eussent porté utteinle à son honneur ou a sa considération, la cour royale est donc demeurée dans l’exercice de scs attributions, et n'a pu violer aucun des articles des lois des 17 et *26 mai 1819, ni aucune omtre loi ; — Rejette, etc.
Du limai 1820. — Sect. crim. liapp. M. Aumout. — Conclu M. Hua, av. gcn. — PL, MM. Leroy-Neufvilletic et Loiseau.
POSTE AUX LETTRES. — Voituriers.
Jjes lettres saisies sur un voiturier sont réputées transportées en fraude par cela seul quelles portent la suscnption d adresses à des tiers et que le prévenu ne 1rs a pas présentées comme des lettres de voiture des marchandises qu'il transportait.— Vainement alléguerait-il à l'audience qu'elles étaient relatives à son service personnel; cette allégation tardive. ne saurait l'emporter contre la présomption légale qui est à sa charge (t).
Il) Sic, Fuvard, Hépert., v° Polies, sect. 1", § |*r, uu 4. — Sur la prohibition du transport des leures même non cachetées, voy. supr. Cass. 18 fév. 1820.
(*2 et 3) V. en ce sens, Favard, Hépert., V* Poids et mesures, seel. 2, $ 2, n® 8. La solution ci dessus est au surplus formellement cousacréc aujourd’hui par fart. t de la loi du I juili. 1837 sur les poids il mesures.
(4) Les art. 1 et 2 du lit. 4 do la loi du 25 sept.ocl. IJ AI n’aiiachoiwu U 0ô?liéapce du une de
Cour de cassation. ( 18 mai 1820. ) (Jacques Guingamp.)
Du 13 mai 1820. — Sert, cri m.—Happ.f M. 01livier.— Conclu M. Hua, av. gén.
POIDS ET MESURES. — Règlement administratif. — Peines.
Les contraventions prévues et punies par des lois spèciales doivent être jugées par l'application même de ces lois et non par l'application <P>j règlemens municipaux et arrêtés administratifs faits seulement pour en assurer i exécution (ij.
Ainsi, le cabaretier qui, contrairement aux dispositions d’un arrêté administratif, se sert de bouteilles d’une contenance differente de celle des mesures légales, est passible des peines portées par l'art. 479. 5, Cod. pén., contre
les individus mti emploient des mesures differentes de celles établies par les lois en vigueur, et non pas seulement des peines portées par l’art . 471, du même Code, n° 15, contre ceux qui contreviennent aux règlemens de l’autorité administrative (3).
bradante et autres.)
Du 13 mai 182t>. — Sect. crim. — Prés., M.
Barris.— Happ , M. Busschop. — Concl., M - Hua,
av. gén.
CO.NTUMAX. — Séqikstrr. — Interdiction LEGALE.
Les individus condamnés par contumace à la peine temporaire des fers ne sont frappés d'aucune interdiction legale : leur état de contumace ne donne lieu qu’au séquestre de leurs biens.
Ainsi, les actes de partage et d’aliénation, passés de bonne foi entre le condamné par contumace et des tiers , ne peuvent être attaques par le fisc, lorsqu aucun séquestre n'a été apposé sur scs biens. (L. du 25 sept.. 6 oct. 1791, lit. 4, art. 2; Cod. du 3/brum. an 4, art. 464; Cod. civ., 550 ) (4)
(Enreg.— C. Arvisenet.J En l’an 9. Arvisenet, receveur des domaines à Corne, depuis l’an 5, disparut laissant un déficit dans sa caisse
Le domaine obtint, contre lui un jugement civil, pour une somme de 7,582 fr. et il prit inscription a Langres sur scs biens éventuels, dans la succession future de ses père et mère — F.n l’an 13, Arviscncl fut condamné par contumace, à 15 années de fers.
En 1807 et <808, le père et la mère d'Arvisenel étant décèdes, le domaine n’a point apposé de séquestre ; il ne parait pas d’ailleurs avoir formé opposition au partage, atin de s'assurer la part de son debiteur
Arviscncl a reparu, après quelques années de service militaire.— Son nouveau domicile étant à distance du Heu de sa condamnation . il n'a pas été recherché. — H » procédé avec ses frères au partage de la succession de scs père et mère.
Dans la masse des successions à partager, était un domaine sis dans l'arrondissement de Dijon.
citoyen, el l'interdiction légale qu’aux condamnations contradictoires. L'art. 464 du Code du 3 bruis, an 4 prononçait la déchéance du titre et des droits de citoyen français ; mais il ne prescrivait que la mesure du séquestre pendant le temps de la contumace.Les mêmes dispositions ont été reproduites par l’art. 29 du Code pén., et par les art. 405 «I 47 1 du Code d’instr. crim. : lerontumax n’e»t frappé que par la suspension de ses droits civil», et par ie séquestre de ses biens. La même decision devrait donc encore être suivie, * >
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— Ce domaine a été d'abord mis dans le lot d’Arvisenet — Puis il a élé. par lui. vendu. - Et tl est à observer que la vente a été fuite à l’un de «es frères, le 58 mars 1810, lendemain de l’acte de partage, daté du *27 mars 1810.
D’après ces actes, on pouvait penser nue la distribution des lot«, et la vente, avaient été faites en fraude des droits du fisc, du moins dans l'intention du vendeur : le fisc pouvait dont avoir action en nullité du partage. Au lieu de cela, il l’a attaqué pour prétendue incapacité ou interdiction d’Arvisenet.
20 mars 1816, jugement du tribunal civil de Gray, qui rejette l’action en nullité:—» Attendu que l’art. 2, tit. 4 du Code pénal de 1791 , qui veut que le condamné à une peine afllictive et infamante soit en état d'interdiction légale et soit pourvu d’un curateur pendant la durée de la peine.ne s’applique évidemment qu’au condamné par jugement contradictoire ; que cet article est absolument étranger au condamné par contumace. dont le sort est réglé par des dispositions particulières , comme le prouvent, soit la loi du 4 therm. an 2, soit le tit. 9 du Code des délits et des peines, du 3 bruni, an 4, qui forment une législation complète sur la contumace; que c’est ainsi que les art. 29etsuivans du Code pén. de 1810 ne sont que la répétition du tit. 4 de la loi de 1791, et ne s’appliquent pas néanmoins aux condamnés par contumace, à l’égard desquels tout est réglé par le chap. 2, liv. 1" du nouveau Code d’inst. crim. ; qu’aux termes de l’art. 4G4 du Code de brum. an 4 , dont la disposition se retrouve dans l’art. 465 du Code d’inst. crim. , les biens des accusés contumax étaient soumis au «équestre pendant toute la dnréc de la contumace ; mais que cette mesure, qui n'est qu’une saisie de fruits et revenus au profit de l’Etat , pour punir le contumax de sa désobéissance h la justice , et qui doit cesser dès qu’il se représente ou est arrêté, ne peut avoir d’euet. surtout à l’égard des tiers qui ont traité de bonne foi avec le conumax . que dans le cas où clic a reçu son exécution par une mainmise réelle; que, dans l’es- Jèee, la direction qui ne pouvait ignorer Pou- ’erturc de la succession des père et mère Arvi- *enet, n’ayant cependant appose aucun séquestre ®ur la portion des biens afférente à Huberl-Fran- Cois Arvisenct, ne pouvait être admise à attaquer les actes de partage et de cession que celui-ci avait consentis à ses frères, dont toutes les circonstances de la cause tendaient au surplus à prouver la bonne foi. •
Appel de la part de la direction des domaines;
— tit le 27 fév. 1818, arrêt de la Cour royale de Besançon, qui confirme le jugement de première Instance, en adoptant ses motifs.
POURVOI en cassation pour fausse, interprétation et violation de Part. 2 , lit. 4 du Code pénal. du 25 s^pt.-G ocl 1791 , portant : • Quiconque aura élé condamné à l'une des peines des
(1) Celle décision concorde parfaitement avec la jurisprudence, tant combattue de la Cour de cassation, qui consiste à décider que pour intenter l’action en réintégrande, il n'est pas nécessaire, comme pour les autres actions possessoires, d'avoir la possession annale. V. sur ce point, la note qui accompagne Parrétde Cassation du 28 déc. 1 8 26, et nos observations sur l’un des derniers arrêts de cette Cour du 19. noûl 1839 (Volume 1839). — C’est qu'en effet la réintégrande fondée uniquement sur un principe d’ordre et de paix publique, e»t une action posses- ■oire d’un genre à part, qui n’exige pas pour son exercice toutes les conditions des actions possesaoires ordinaires ; et de même qu’elle est dispensée
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fers, de la réclusion dans la maison de force , de la gêne ou de la détention...., ne pourra, pendant la durée de la peine, exercer par lui-même aucun droit civil : il sera , pendant ce temps, en étal d’interdiction légale; et il lui sera nommé un curateur pour gérpr et administrer ses biens.* Le directeur général des domaines soutenait que cette disposition s’appliquait au cas de jugement par contumace, comme au casde jugement contradicloire;-Que par suite, il y avait eu fausse application de l’art. 464 du Code des délits et des peines du 3 hrum. an 4.
Les frères Arvisenct, copartageans, ont justifié tpnrél en point de droit, et. de plus, ils ont excipé de leur bonne foi . à l’égard de laquelle il y avait fait constaté par l’arrêt dénoncé.
arrêt ( après délibéré).
LA COUR ; —Vu les art. 2, tit. 4 du Code pénal, du 6oct. 1791 ; 464 du Code des délits et des peines, du 3 brum. an 4 , el 550 du Code civil ;— Attendu qu’aucune disposition des lois en vigueur à l'époque de la condamnation de Hubert François Arvisenct n’appliquait , aux individus condamnés par contumace a la peine temporaire des fers, l’interdiction légale prononcée par l’art. 2 , tit. 4 du Code pénal, du 6 ocl. 1791 , applicable seulement aux condamnés présens; — Attendu que l’état des condamnés par contumace était, à cette époque, réglé par les art. 464 et suivons du Code des délits et des peines, du 3 brum. an 4, dont aucun ne prononce une semblable interdiction ; — Attendu tpte, deccs articles du Code du 3 brum. an 4, il résulte bien que la contumace donnait lieu à la privation du droit d’ester en justice et au séquestre des biens de l’accusé couturnax ; — Mais attendu que, dans l’espèce de la cause . aucun séquestre n’ayant dans je fait été apposé sur les biens du condamné Arvisenet, l’arrêt attaqué a pu, sans contrevenir à aucune loi, juger que les actes passés entre lui et ses deux frères , les 27 et 28 mars 1810, relativement au partage des snccessions de leurs père et mère communs, et h la disposition dn lot échu audit condamné, avaient été faits sans fraude et de bonne foi . et qu’ils devaient recevoir leur exécution; — Rejette, etc. , ^ ,
Du 15 mai 1820. — Sect. civ.— Près., 11. Brisson. — Rapp., M. Boyer* — PL, MM. Iluart-Duparc et Raool.
RÉINTÉGRANDE — A*ncmti!8K.
f/action en réintégrande est recevable de la part du possesseur à titre d'antichrèse ; on ne peut lui opposer qu'il rtc possède pas animo dotnini. (Cod. proc. civ., 23.) (1)
(Girard— C héritiers Dupuy.)
En vertu d’un acte sous seing privé du 23 août 1813, le sieur Raymond Dupuy, créancier des frères Dumas pour une somme de *2,789 fr.. détenait à titre d’antichrcsc une pièce de vigne dépendante
de la possession annale, la Cour décide ici qu’elle peut è re intentée par un possesseur précaire, tel que l'antichrésUtc, lo fermier, qui, d’après la jurisprudence el l’opinion unanime des auteurs, n’aurait pas le droit d intenter la complainte. F. Cass. 7 sept. IMS; 17 avril 1827; Merlin, RSpert- , v°Servitude , § 35. n° 3; Favard, v" Complainte, sert. 2. n® 4 ; Carré Lois de la proc., sur le litre des Actions pos*e«soires. tn princip. ; TJcnrion de Panscy , p 361; l’onrel, des Jugement. nn* G2et 77; Garnier, Actions possessoires, p. 357; Duvergicr, du Louage , l. 1, n. 318; Curasson, Compët. des juges de paix , t 2, p. 97, n° 20 (4« édit.).
678 ( 16 mai 1820. ) Cours royales et
du domaine de Clérac, dont les frères Dumas avaient I usufruit et dont le sieur Girard était propriétaire.— Le 25 janv .1818, par a le notarié, les frères Dumas ont fait cession ei abandon de leur usufruit du domaine de Clérac au sieur Girard.
Le sieur Girard réunissant ain.'i entre ses mains Tusufruit et la nue propriété du domaine de Clé rac, et par conséquent de la pièce de vigne donnée en antichrè>e au sieur Raymond Dupuy. s’est opposé, par voie de fait et en en faisant expulser des ouvriers, a ce «pie les héritiers du sieur Raymond Dupuy. alors décédé, continuassent In jouissance de la pièce de vigne dont il s'agit. — Le 20 juillet 1818, il a assigné les héritiers Dupuy devant le juge de paix de îllayc, sc prétendant troublé dans sa possession d'au et jour par la tentative qu'ils avaient faite de recueillir les fruits de la pièce de vigne en question
Le 22 du même mois , les héritiers Raymond Dupuy ont assigné réconvenlioniiel cinent le sieur Girard en réiutcgrande devant le même juge de paix -, cl prcnnut sa citation du 2o juillet pour un nouveau trouble apporté a leur jouissance, iis ont soutenu qu'ils étaient depuis cinq ans eu possession, et notamment depuis an et jour, de la pièce de vigne en litige, en vertu de l'acte sous seing privé du 2.1 août 1813, ayant acquis date certaine depuis la mort de deux signataires, et iis ont conclu à être maintenus dans leur possession, aux termes de l’art. 23 du Code de proc. civ.
Le sieur Girard a prétendu alors que le sieur Raymond Dupuy ou ses héritiers, sc fondant seulement sur leur possession à litre d'antichrèse n otaient pas recevables a intenter l'action en rëintégrande, nf aucune autre action possesaoire; qu'ils u'avaienl pas possédé à titre de propriétaire, animo domini, condition nécessaire pour pouvoir, aux termes de l’art. 23 du Code de proc. civ., intenter l'action en rëintégrande.
81 Juillet 1818, sentence du juge de paix qui accueille celle exception du sieur tiirard, et déclare les héritiers Raymond Dupuy non recevables dans leur action possessolre : « Attendu que la possession des sieurs Dumas de l'universalité des revenus du domaine de Clérac, duquel la pièce de terri? ou vigne en question fait p.irtie, est incontestable , étant fondée sur un titre authentique du 9 prair. an 9;— Que le sieur Girard a S quis de bonne foi et à titre onéreux desdils sieurs Dumas, cette même jouissance de l'universalité de ce même domaine par acte du 25 janv. 1818. par lequel il est subrogé a tous leurs droits;— Qu’il a joui comme propriétaire en vertu de ce titre; qu'il a par continuation de celle de ses Vendeurs ou cessionnaires la possession d’an et jour de la pièce «le vigne et terre faisant partie du domaine;— Que le sous seing privé passe te 23 août 1813 entre lesdits sieurs Dumas et Raymond Dupuy . par lequel ceux-ci ont cede a ce dernier l’usufruit de la pièce en question, seulement enregistré le 13 juillet 1818, six mois après l acquisition faite uar ledit sieur Girard, n'a acquis visà-vis de lui une date certaine que depuis celle époque ; qu'il a pu Ignorer l'exislence de ce litre, etsecroire seul légitime et vrai possesseurde ladite j pièce de terre et vigne comme de tout h* reste dudit domainc;-Qiie les conventions exprimées dans ce litre, telles nue l’obligation pour h- preneur de tenir note des trais de culture et des revenus , et d’en faire compte au bailleur, Rétablissent qu’une cession d'usurruits à titre de dépût, de nantissement, on de louage à terme illimité , et toujours à titre précaire; et que cette jouissance ne peut constituer une possession conforme au désir de l’art. 2229 du Code civil , qui veut que pour pouvoir prescrire , cette possession soit continue et
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non interrompue, paisible, non équivoque et à titre de propriétaire; — Que, d’après les dispositions de 1 art. 2236 de la même toi, le fermier , le dépositaire, l'usufruitier et tous autres qui détiennent précairement la chose du propriétaire, ne peuvent en prescrire la possession;— Qu’il résulte des dispositions de cet article que le feu sieur Dupuy , sous quelque rapport que l'on considère la cession qui lui avait été faite de l'usufruit de la pièce en question n’a pu acquérir la possession, et que les dames Dupuy sœurs n'ont pas plus de droit que n'eu avait ledit sieur Dupuy leur père et beau-père, et ne peuvent s'attribuer une possession qu'il ii avait pas lui-mérne ; — Attendu que pour former action en réintégrande, il faut avoir été troublé ; qu’il n'y a de trouble que lorsqu'il y a eu possession; que par conséquent lesdiles dames Dupuy n'ont pas qualité pour former l'action en rëintégrande qu'elles ont dirigée contre ledit sieur Girard;
« Attendu que le sieur Girard, vrai possesseur, par lui et ses vendeurs, de l'usufruit du domaine de Clérac, ayant été troublé dans cette possession par les sieurs Collard et Coureau ( les héritiers Dupuy ), le 13 du présent mois , il y a lieu a accueillir l’action qu'il a formée contre eux, pour être maintenu dans sa possession , cl à lui accorder d *s dommages-intérêts proportionnés aux soliieiludes et aux pertes qu’il a éprouvées par les voies de fait commises et avouées par les sieurs Coureau et Gotlard, etc. *
Les héritiers Raymond Dupuy se sont rendus appelons de ce jugement. Ils ont soutenu qu’eux seuls avaient eu la possession d'an et jour en vertu de leur contrat d'antichrèse; qu’eux seuls avaient cte troublés par violence et par le fait du sieur Girard , qui, bien que propriétaire, n’avait joui depuis plusieurs années, ni lui ni ses vendeurs, de la pièce de vigne dont il s’agit.
29 août 1818, jugement du tribunal civil de Blayc qui réforme la senlence du juge de paix en ces termes ; — «Attendu que te sieur (iiraid ne peut agir Ici que comme étant aux droits des sieurs Dumas ; que dès lors il est pour les héritiers Dupuy ce qu êtaient les sieurs Dumas à leur égard ; — Que , d'après cela , comme le sous seing privé passé entre les sieurs Dumas et le sieur Dupuy a été pleinement exécuté de part et d'autre pendant plusieurs années; que cette exécution lui a donné un caractère d'authenticité qui a couvert le défaut de mention de Tait double, avec celte circonstance que certains des ronlrae» tans sont morts dans le rours de l'exécution; — Attendu que, quoique l'enrogislrement soit do 13 juillet dernier, neanmoins la mort de eertaios des conlraclans en ayant rendu la date certaine, l'enregistrement étant venu la confirmer, dès lors cet acte a toute l'authenticité nécessaire; — Attendu que ce contrat sous seing privé passé entre le sieur Dupuy et les sieurs Dumas renferme les signes caractéristiques de l’antichrèse ; qu’il doit en avoir toute la force; qu'il doit ressortir en faveur des conlraclans, puisque les sieurs Dumas , en reconnaissant qu'ils sont débiteurs du sieur Dupuy , et pour lui assurer une créance trop sacrée pour pouvoir être contestée actuellement, nul, par cet acte en sa faveur, transmis un usufruit qu'ils s ciaient réserve en vendant leur domaine; — Que, quelque acte qu’ils aient pu passer ultérieurement avec le sieur Girard, et contrairement a celui ci-dessus rappelé, les sieur* Dumas n'ayant pu transmettre plus de droits qu'ils n'avaient eux -mêmes , quelque cotoleur qu'ou ait pu donner à cet acte, ne pouvaient faire cesser l'effet de la vente par eux fuite au sieur Dupuy, sans avoir éleiulia dette qu’ils avaient
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contractée avec lui; que le sieur Girard qui s'enveloppe aujourd'hui de leurs droits , ne peut en avoir plus qu’eux-méines . et par conséquent ne peut renverser ce titre de la famille Dupuy; — Qu'il ne peut pas dire, le sieur Girard, qu’il jouit notamment depuis an et jour, par lui ou scs auteurs, puisque ses auteurs ne jouissaient point de cet usufruit, l'ayant aliéné pour l'acquittement de leur dette , et jusqu'à son extinction; que dès lors en accordant nu sieur Girard la réinlégrandc, le juge de paix a mal jugé: — Que d'un autre cété , en refusant de réintégrer les représentai Dupuy, il a fait ce qu'il ne devait pas faire, puisque, propriétaires véritables d'un usufruit en vertu d'un titre légal et suffisant, et non précairement, ils avaient acquis la possession suffisante et avaient eu le droit de former reconvenlionnellement une demande en réiutégrande que ce juge de paix aurait dû accueillir; — Le tribunal faisant droit sur l'appel interjeté par les héritiers Dupuy, dit avoir été mal juge, bien appelé ; en conséquence réintègre lesdits représentant Dupuy dans la jouissance et usufruit lies terrains énoncés dans le sous seing privé du 23 août 1813, etc. »
Pourvoi en cassation par le sieur Girard pour violation de l'art. 23 du Code de proc. civ., en ce que le jugement dénoncé décide que l'action nos sessoire peut être exercée par une per>onne dont la jouissance n'a lien qu’à litre d'anticbrêse, c'està-dire à titre précair \
ARRÊT
LA COUR; — Considérant que les héritiers du sieur Raymond Dupuy n'avaient exercé devant le juge de paix qu'une simple action en réintégrande de la vigne ef de l'héritage dont ils jouissaient à litre d'aulichrèse par eux ou par leur auteur, depuis l'abandon qu'il en avait fait au sieur Dupuy, par acte sous seing privé du 23 août 1813; —Considérant que celui qui a été violemment troublé dans sa possession , doit y être réintégré, et que les héritiers Dupuy se trouvant dans ce cas , le jugement attaqué , en les réintégrant , a fait une juste application de la loi Rejette, etc.
Dn 16 mal 1820. — Sert, req.— Prés., M. Henrion de Pansey. — Jlapp. , M. Favard de Lan-
Slade. — Concl. , M. Lebeau, av. gén.— PL, M. irey.
ACTION POSSESSOIRE. — Sbrvitudb discontinus. - Puisage. - Titre. — Pétitoiee.
Le possesseur d'une servitude discontinue, par exemple d’un droit de puisage, est recevable à intenter l’action possessoire , devant le juge de paix, pourvu qu'il la forme dans l'année du trouble, et qu'il prouve une possession k titre non précaire; ainsi, le juge de paix n'est pas incompétent pour connaître de l’action, et discuter le mérite et l’applicabilité du titre , bien que le titre soit contesté.— Si le juge de patx peut, en ce cas, renvoyer au pefifotre, il n'y est pas obligé. ÿCod. civ., 688 et 691 ; Cod. proc., 23.' (t)
(Clavier — C. La dame Gontard.)
Sur le domaine de Rrignolles , appartenant à la dame Gontard , et joignant le domaine de Bruni dont le sieur Clavier est propriétaire, existe une source dite la Font-Ainaud , formant plus bas un abreuvoir dans lequel et depuis longues
(I) La Cour de cassation est allée plus loin dans l'arrêt ci après, rendu le même jour (aff. Jourdan), au sujet d'un droit de pacage, servitude discontinue comme le droit de puisage; elle décide que. dans le cas de production d'un titre pour appuyer la possession d'une telle servitude, le juge de paix,nou-aeulcnent peut , mais qu'il est tenu d’examiner le
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années , le sieur Clavier ou ses auteurs avaient exercé un droit de puisage et d’abreuvage. — En juillet 1816, la dame Gontard jugea a propos de détourner une portion des eaux de la Fout-Ainaud , pour la conduire dans d'autres parties de son domaine ; elle perça à cet pfTet une voûte anciennement construite sur la foula iue , et lit dériver les eaux par celte ouverture.
Le sieur Clavier trouva que cette dérivation diminuait le volume des eaux dont il avait coutume de faire usage ; en conséquence , et par exploit du 30 oct. , il assigna la dame Gontard devant le juge de paix, en maintenue de sa possession et jouissance immémoriale des droits de puisage et abreuvage qu'il avait exercés, notamment depuis an et jour , à la fontaine dont il s’agit. — Le sieur Clavier . à l'appui de sa demande . produisait un titre : ce litre était une transaction du irr août 1665 , entre les anciens propriétaires dn domaine de Brignolles et de Bruni , de laquelle transaction il résultait , que les droits de puisage et d'abreuvage réclamés par le sieur Clavier , avaient été accordés, à l'avenir et pour toujours , au sieur de Bruni son auteur, à la charge, par ce dernier . de faire construire un abreuvoir à ses propres coûts et dépens, en sorte toutefois que cet abreuvoir ne pût nuire ni porter préjudice au sieur de Brignolles dans la propriété duquel il serait construit.
La dame Gontard, qui a comparu sur la citation à elle donnée par le sieur Clavier , a décliné la juridiction du juge de paix. Elle a soutenu, quant a la possession en elle-même des droits de puisage et d’abreuvage, que le sieur Clavier lie pouvait l'invoquer en sa faveur ; en second lieu, que le Juge de paix était incompétent pour connaître d’une action en complainte fondée sur une possession prétendue immémoriale . en matière de servitudes discontinues et imprescriptibles, qui ne pouvaient jamais s’acquérir par possession , et dont la possession , quelque prolongée qu on la supposât, ne pouvait par conséquent servir de fondement a aucune action possessoire. — Quant au litre présenté par le sieur Clavier, et sur lequel il prctcndail établir sa possession , la dame Gontard a soutenu que ce titre était insuffisant ou inapplicable ; qu’il ne se rapportait point à l'abreuvoir actuellement existant, et dont le sieur Clavier n’avait joui jusqu'à ce jour que par simple tolérance; qu'à la vérité, la transaction de 1665 parlait d'un droit de puisage et d'abreuvage à un abreuvoir qui devait être construit immédiatement au-dessous de la Funt- Ainaud , tandis que l'abreuvoir existautse trouvait placé à une bien plus grande distance, et ne pouvait être celui dont il était fait mention dans celle transaction ; que l'action en complainte du sieur Clav 1er était donc basée sur une prétendue possession sans titre d une servitude discontinue et imprescriptible , qu elle était doue uou recevable et mal fondée.
En cet état , jugement du 8 juill 1817 , par lequel le juge de paix se déclare incompétent pour statuer sur l'action en complainte intentée par le sieur Clavier: «Attendu que la dame Gontard soutient que le sieur Clavier n'a pas le droit d'exercer sa faculté d’abreuvage et de puisage à l’endroit où il les exerce par simple tolérance ;
titre et d’accueillir ou de rejeter l’action possessoire» suivant que le titre contesté fait ou ne fait pas cesser la présomption de précaire. V. d'ailleurs à cet égard . les observations qui accompagnent un arrêt dans le même sena, du 2 mars 1820 {*upra, aff. Le cornu).
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que le litre sur lequel il s’Appuic étant contesté , il n 'appartient pas à lui, jnge de paît, d'en reronnatlre la validité; que In loi ne reconnaissant que la possession de Pan et jour, et les servitudes di«n>ntmuc$ ne pouvant plus être acquises par le seul fait de la possession , les juges de paix ne peuvent plus en connaître malgré tout litre , à moins que le titre ne soit conforme a la possession et non contesté ; que dans l'espèce, d'une part, la possession du sieur Clavier est désavouée par la dame Gonlard ; que de l'autre, la dame «■oiilard soutient que le litre dont il s'appuie indiqu • le local de l’abreuvoir à tout autre endroit que celui où il se trouve établi. ...»
Appel par le sieur Clavier; — Kl le 13 mars 181*. jugement confirmatif du tribunal civil de Bmnolle*.
Pourvoi en cassation de la part de Clavier, pour violation de l'art. Il), titre 3 de la loi du 24 août 1790; de l’art. 23 du Code de proc. civ., et fausse application des art. 688 et 091 duCod. civ.
LA COUR ; — Vu l'art. 10 titre 3 delà loi du 24 août 1790, ainsi c»»nÇu : « Il ( le juge de paix) connaîtra de même, sans appel, jusqu’à la "valeur de cinquante livres, et à la charge d'appel, a quelque valeur que la demande puisse monter; 1° des actions pour dommages faits, soit par les hommes, soit parles animaux, aux champs, fruits et récoltes; ‘i1* des déplacemens de bornes, des usurpations de terres, arbres, haies, fossés et autres clôtures commise* dans Tannée; des entreprises sur les cours d'eau servant a l'arrosement des pres, commises pareillement dans l'année, cl de toutes autres actions possessoire»; — Vu aussi l’art 23 du Code de procédure civile portant : « Les actions possessoires ne seront recevables qu'autanl qu elles auront été formées daus l’année du trouble par ceux qui. depuis une année au moins, étaient en possession paisible par eux ou les leurs, à titre non précaire. • — Attendu que des lois ci-dessus transcrite», il résulte que le possesseur d’une servitude discontinue, apparente ou non apparente, est recevable à Intenter, devant le juge de paix, faction possessoire, pourvu qu’il la forme dans Tannée du trouble, et qu'il prouve qu'il possède a litre non précaire; — Que celle preuve ne pouvant être faite que par la représentation
(li La Cour consacra ici, do plus fort, la doctrine qu'elle avait déjà adoptée dans l'affaire Leeornu , jugée par son arrêt du 2 mais 1817. Y, cet arrêt et les observations qui l'arraïupagnent. — En rapportant cci art ét dans le toril. ïO de son Recueil.!” part., p. SM , et en le rapprochant de celui qui précède, rendu le même jour dansl'affaire Clavier, nrrét qui, sans illcr comme celui-ci jusqu'à faire «ujuge de paix une obligation d'examiner le titre, consacre cependant la faculté d’examen. M. Sirey présentait le» observations suivantes : «L’an. 23 du Cod de proc. dispose que Ica action» possessoires no seront recevables u 'autant qu’elles auront été Tonnées dans Tannée ii trouble, par ceux qui, depuis une année au moins, étaient en possession paisible, par eux ou les leurs, » liice non précaire. — Sans doute, pour attiorisor l'action po»«i»>s<oirc , il faut une possession à litre non précaire; mai* par ces mou p'stctriono litre non précaire t il ne faut point entendre possession avec un titre.— L'art. 23 du Code de proc. n'est absolument que la répétition de Tari. I*f du lit. 18 de l'ordonnance de tOG7,quin'aulori'flit également la complainte qu'autanl qu’il y avait possession à autre tiire que do fermier, ou possesseur précaire — Or, qu'entendaient les commentateurs de l'ordonnance, par cos mots possession à autre titre que de passes-
du titre, le juge doit en prendre connaissance sons le rapport de la possession . c’est-à-dire pour juger si ce litre a pu autoriser le demandeur a posséder anima rlomini : comme lorsque la possession de 30 ans et plus est la seule base de la demande en maintenue de la possession d’an et jour, le juge de paix doit eiamiuersi le droit réclamé petit s'acquérir par la possession ; — Qu'à l’égard du cas où le titre est contesté, de même que dans celui où la possession immémoriale est déniée, le juge de paix peut, sous ce rapport, renvoyer les parties au pétitoire, mai» que de la contestation sur le titre, ou de la dénégation de la possession immémoriale, il ne résulte pas que le juge de paix cesse d'être le seul juge compétent pour statuer sur l’action possessoire dée.inrée recevable par la loi . et dont il a été régulièrement saisi ; — Attendu entin que de res principes appliqués à la cause, il suit qu'en conlirmant le jugement par lequel le juge de pqix s’est déclaré incompétent pour statuer sur l’action possessoire formée par Clavier relativement aux droits de puisage et d abreuvage qu’il réclamait en vertu de la transaction de 1665, et prétendait aussi posséder à titre non précaire, le tribunal de Brignolles a expressément violé l'art. 10, titre 3 de la loi du 24 août 1790, et l'art. 23 du Code de procédure civile; — Casse, etc.
Du 17 mai 1 820. --Seet. civ.— Prés. Al. Bris» son .—Happ., AI. Poriquel. — Concl., M. Cahier, av. gén.—K, MM. Jousselin et Nicod.
ACTION POSSESSOIRE. — Servitude discontinue.—Pacaub.— -Titre. — Petit oirb.
Le possesseur trouble dans la possession d’une servitude discontinue, yar exemple d'un droit de pacage, est recevable à intenter l’action possessoire devant le juge de paix, pourvu gu'il la forme dans Tannée du trouble , et qu'il et aie sa possession d’un titre non précaire. — Ainsi, le juge de paix n’est pas incompétent pour connaître de f action et discuter le mérita ou i applicabilité du litre , bien que le titre soit contesté.— En un tel cas, le juge de paix est tenu d'examiner le titre et d'accueillir ou de rejeter l’action possessoire, selon que le titre conteste' fait ou ne fait pas cesser la présomption de précaire (1).
*eur précaire ? Ils entendaient que le fait de possession devait avoir un caractère de maîtrise, qu'il devait paraître l’exercice d’un droit, que la possession détail être, non une simple détention pour autrui, ou une possession de tolérance, mai* une possession civile, possessio ani ma dominé. On n'entendait pas qu'il dût v avoir possession avec titre.— Sous l'empire de i'urdunnance de 1G67, lorsqu’à propos de complainte on avait à discuter si la possession était ou n'était pas à titre non précaire, on examinait lofait possessoire. avec scs circonstance» concomitantes, louchant la qualité du possesseur ou la nature du fan; on n’avait garde de sortir de cet examen d’un fait materiel ou sensible, pour aller s'enquérir de l'existence. du conteno, ou de Tapplicabililé d'un tilro, dont il n’aurait pas été question au moment du fait possessoire. Il nous semble toujours que sous lo Code de proccd., commo sous l'ordonnance , la possession a titre non précaire n'est autre chose que la possession civile, postessio ; nni ino dominé. — Ainsi point d'action possessoire,
1 lorsque le. possesseur a agi en une qualité qui ex- | élut la maîtrise, ou lorsque le fait possessoire est,
| de sa nature, sans importance pour la présomplioa j de propriété ; lorsqu’il est necessaire pour la paix entre voisins ; lorsque le défaut d opposition a dû
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(Jourdan — C. Ca basse.)
Les frères Jourdan, prétendant être en droit de. mener paître leurs bestiaux sur les terres gaste» et collines du sieurs Cabasse, se >ont pourvus contre lui devant le juge de paix de Marseille.
Ils ont pris pour trouble a la possession dans laquelle ifs avaient toujours été d’exercer ce droit, les empéchcmens de leur adversaire, et ils ont conclu à la maintenue possessoirc et provisoire du droit de pacage dont ils jouissaient de temps immémorial, et notamment depuis an et jour, en vertu de titres authentiques.
Le juge de paix ne méconnut pas sa compétence; mais il se fonda, pour les débouter de leur demande, par son jugement du 18 déc. 1816 sur une prétendue violation de l’autorité de la chose Jugée par divers jugernens qui n'avaient pas été rendus entre eux et le défendeur.
Sur l'appel par eux interjeté de ce jugement au tribunal de Marseille, ce tribunal repoussa l'exception prise de la violation de la chose jugée, reconnut que la jouissance d’une servitude continue ne pouvait être établie que par titres; convint bien que les demandeurs produisaient des titres, mais pensa que. ces litres étant contestés. l’examen n’eu pourrait être fait que lorsque l'action serait intentée au péliloire, cl, par cette considération, se détermina à confirmer le jugement du iuge de paix de Marseille par son jugement susdaté.
C’est dans cette position que les demandeurs bc sont pourvus en cassation, et ont soutenu que, lorsqu’une demande en maintenue possessoire de l’exercice d’une servitude discontinue était appuyée sur des titres, les juges saisis de cette deuumde ne pouvaient pas se dispenser d'examiner ces litres, encore qu’ils fussent contestés, afin de pouvoir accueillir l’action si ces litres lui paraissaient établir une possession lion précaire, et la repousser s’ils ne paraissaient pas faire cesser la présomption de précaire; mais
Su’en refusant d’examiner les titre?» par eux prouits, par l'unique motif qu’ils étaient contestés. C’était évidemment, de la part de ces juges, violer la loi qui autorise l’exercice de l’action possessuirc dans l’an du trouble au profit de quiconque a une possession annale, paisible, et non entichée de précaire.
résulter de l’espril de bon voisinage; lorsque le fait
riossessoire est naturellement réputé de simple toèrance. - Voilà tout ce qu’il doit y avoir à examiner pour savoir si la possession est ou n’est pas à titre non précaire. — Nous ne concevons pas que l’exhibiüou d'un liire, devant le juge de paix , soit plus utile pour établir ia nature du lait possessoire, que pour établir la qualité de l'individu possesseur. — Or. certes, le prétendu possesseur devrait être éconduit de l’action en complainte, s'il était prouvé qu'il a possédé en se disant fermier, quand même ii viendrait justifier d'un titre' de propriétaire. Des (•ils, des faits de maître bien caractérisés, voilà ce que le iuge de paix, homme de sens, homme de bien, doit connaiire et apprécier*, mais le mérité des titres , et des titres à propos d un fait possessoire , voilà ce que nous ne pouvons comprendre.
« On reconnaît que, dan» le procé» en complainte pour trouble à la possession d une servitude discontinue, le jugo de paix n’a pas à chercher dans le titre des preuves de propriété.— Qu’y chercherat-il donc? La preuve qu’avec ce litre le possesseur a pu se croire un droit de servitude? Mais pour autoriser cette opiuiun dans 4? possesseur, il faudrait, t° que le litre fut constitutif de servitude; 2° que lo titre eût été passé entre U', auteur» de toutes parties ; 3°que le titrcfùt applicable aux lieux
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arrêt ( après délibéré ).
LA COUR; — Vu l’art. 23 du Code de proc. civ. Considérant, en droit, que l'art, du Code de proc. précité, conforme aux lois anciennes, accorde l’action possessoirc, dans l’année du trouble, à tous ceux qui étaient, depuis un an au moins, en possession paisible, h titre non précaire. d’un héritage ou d’un droit réel; — Qu’il suit de là que le juge, saisi d’une action possessoire, doit nécessairement vérifier le caractère de la possession alléguée, et, à cet effet, examiner les titres pour déterminer la nature de celte possession Que cela est surtout indispensable lorsqu’il s’agit, comme dans l’espèce d’une servitude discontinue, dont le caractère ne peut être justifie que par des titres; — Que si, dans l’examen qu'il fait, les litres lui paraissent établir clairement que In possession n’est pas précaire, il doit accueillir l'action possessoirc; — Que s», au coutraire, il pense que les titres ne font pas cesser ia présomption de précaire, attachée par la loi à la jouissance d'une servitude discontinue, soit parce qu'ils sont obscurs, soit parce qu’ils sont combattus par des moyens qui en rendent l'application douteu.se, il doit, en exprimant son opinion à cet égard, rejeter l’action possessoirc; — Mais que refuser d'examiner les titres par cela seul uu’ils sont contestés, c’est s'exposer a favoriser l’injustice et violer la loi qui autorise l'action possessoirc dans l’an du trouble, au profit de quiconque a une possession annale, paisible et non entachée de précaire: — Considérant, en fait, que les demandeurs invoquaient des titres qui suivant eux, devaient prouver que leur possession n’était point à litre précaire ; — Que cependant le tribunal de Marseille a écarté ces titres, sans eu faire aucun examen, et par la seule raison qu’ils étaient contestés; — Qu’en prononçant, sans juger préalablement que les litres invoqués ne faisaient pas. cesser la présomption de précaire, ce tribunal a violé l’art. 23 du Code de proc. civ., qui accorde l’action possessoirc a tout possesseur paisible depuis un an, et à titre non précaire;— Casse, etc.
I>u t7 mai 1820.— 8ecL civ — Itapp., M. Minier. — Conef., M- Cahier, av. gén. —PL, MM. Lassis et Nicod.
contentieux.— Voilà bien tous élémens d’une action péliloire . tout aussi bien qui» s’il s’agissait d'apprécier b validité du litre : or, ces élémens d'une action péliloire , la loi ne les soumet pas à des juges de
r»aix. — Et d’ailleurs, tous les argumens puisés dans e titre ne tomberont-ils pa» nécosaitemeul , si l'opposant à la possession de servitude prouve que le titre était ignoré du possesseur, lors des faits possessoires; que le fait de possession n'a pas eu lieu en vertu d’un titre ; que le possesseur n'a réellement, et de fait, possédé que pur tolérance , par autorisation plus ou moins e\priinée?-Voyex quelle complication opère le système qui autorise ou qui oblige les juges de paix à discuter un titre à propos d'un fait possessoire »
Ces raisonnemens ne laissaient pas que d'avoir leorcôlé plausible ; cependant ils n’ont pas prévalu , ar cette considération surtout que M. Merlin a très ien fait ressortir, en combattant l'opinion de M. Sirey, que la maintenue en possession d'une servitude discontinue sur l'exhibition d’un titre qui semble l'appuyer, n’estpas, comme pour les immeubles, une maintenue en possession définitive, qui dispense ensuite le prétendant droit à la servitude, de rapporter un litre valable pour continuer à en jouir. V supra, la note dernière sur l'affaire Lecornu (2 mars 1820), apres l'analyse du moyen de cassation.
DOT. — In aliénabilité. — Exception.
La fiemme marine sous le régime dotal dans un« proxnnce ou était en vigueur l'édit de 1664 qui permettait l'aliénation des biens dotaux, a pu être condamnée subsidiairement avec son mari et comme caution de celui-ci, à restituer les sommes perçues en vertu d’une cession à laquelle elle avait été partie et qui avait été plus tard annulée (t).
(Apparcel — C- Portier.)
Le Ifi therni.an 5. acte notarié portant cession moyennant 1,500 fr., de la part de Marguerite Burnirhon en faveur de Jeanne-Marie Rtirniehon sa sœur et de Claude Apparcel. mari de celle-ci, de tons ses droits dans les successions de ses père et mère. — En 1813. le sieur Portier qui s'était marié avec Marguerite Rurnichon. provoque son interdiction qui fut prononcée le 7 août, et le sieur Portier fut nommé tuteur de sa femme interdite.
Le sieur Portier assigna alors les époux Apparcel pour voir déclarer nulle la cession du IG therm an 5, attendu que la cause de l'interdiction ciistait notoirement avant cette époque, et pour se voir condamner à restituer tout ce qu’ils avaient reçu en vertu de la cession.
10 mors 1816. jugement du tribunal de Villefranche qui annulle la cession et condamne solidairement les époux Apparcel. à restituer tout ce qu'ils ont perçu avec intérêts, restitutions de fruits et dépens.
Appel. — 26avr. 1817, arrêt de la Cour royale de Lyon qui confirme en ordonnant toutefois que la dame Apparcel ne serait tenue des restitutions. que subsidiairement et comme caution de son mari.
Pourvoi en cassation de la part des époux Àpparcel pour violation des lois sur rinaliénahilité de la dot et des art. 1382, 1383, 1421 , 1530 et 15-19 du Code civ.
(1) On petit Toir comme analogue dans ce sens, un arrêt ne la Cour de Lyon du à juill. 1833 (Volume 1833). duquel il ré»til(e quels femme mariée sous l'empire du droit écrit, qui s'est constitué en dot, tous ses biens présens et à venir, peut néanmoins aliéner un immeuble situé dans un pays anciennement régi par l'édit de 1664, qui permettait l'aliénation des biens dotaux . lorsque d'ailleurs l'immeuble était échu 4 la femme avant la promulgation du Code civil.
(2) V. la note sur la question suivante.
(3) Le n° 4 de l'art. 10. du lit. 3 de la loi du 24 août 1700, attribue aux juges de paix la connaissance des indemnités prétendues par les fermiers pour non jouissance, lorsque le fond du droit n'est pas contesté, ('es derniers mots ont donné lieu à la
uestion résolue par l’arrêt ci-dessus. Résulte-t-il e ces mots une incompétence rations matenœ ui puisse être proposéen tout état de cause. « Non. it Merlin, qui adopte ainsi la solution de l'arrêt que nous rapportons, Rép., v® Juge de paix, § 16, n° 2 Ce n'est qu'une exception que la loi établit en faveur du propriétaire. Et comme le juge de paix peut incontestablement juger lorsqu'elle n'est pas proposée, il a nécessairement le même droit lorsqu'elle n’est pas invoquée dans le temps et dans la forme déterminés par la loi. Ainsi, après ce qu’on appelle la contestation en cause, inutilement le pro-
Iiriétaîre demanderait-il le renvoi de l'alTaire, sur e motif qu'il entend contester le fond du droit : le juge de paix ne serait pas tenu de déférer à ce dérlinatuire tardif. >»— V. aussi en ce sens. Carré, Compétence, n” 444 - Toutefois, M. Favard de Langlade, Répert., v® Justice de paix , § 8, n° 3, émet une doctrine contraire, et la justifie par des considéra-
LÀ COUR ; — Attendu que la femme Apparcel. mariée dans la province de Beaujolais, où l’édit du mois d’avr. 1684 était en vigueur, a pu valablement contracter et s’obliger sur tous set biens meubles et immeubles, dolanx ou parapher* naux ; qu’ainsi, la Conr royale de Lyon, en It condamnant au paiement des sommes à restituer par suite de l’annulation du contrat du 16 therm. an 5, par lequel elle avait acquis pour elle et en son nom personnel les droits successifs de sa sœur dans les successions de leurs père et mère communs, n'a pas violé les lois invoquées par les demandeurs; — Rejette, etc.
Du 17 mal 1820 — Sect. civ. — Pris., M. Br ifson.- Rapp., M. Poriquet. Concl , M. Cahier, av. gén. — PL, MM. Duprat et Petit de G a Unes.
1» INCOMPÉTENCE. Fin de non-recevoir.
2° Bail a ferme.— Dégradations. — Excep* TION. — JCGE DE PAIX.— COMPÉTENCE.
1 0 L'exception d'incompétence tirée du fond du droit , ne constitue pas une incompétence absolue, une incompétence ratione malcri a* : elle n'est pas proposable en tout état de cause , et ne doit pas àre suppléée par le juge ; elle doit être proposée in limine litls, comme toute autre exception personnelle. (L. du 24 août, 1790, tlt. 3. art. 10.)— Àrg. (2)
2 •Ainsi, le fermier actionné en justice de paix par son propriétaire, pour fait de dégradations, s'il s'est laissé condamner à des dommages-intérêts, ne peut, sur l'appel de ce jugement définitif, exciperde l'incompétence du juge de paix, en soutenan t que les clauses particulières de son bail Valorisaient à agir comme il t'a fiait, et que cette question préjudicielle d'interprétation du contrat devait être jugée par les tribunaux ordinaires. (L. du 24 août 1790, Ut. 3, art. 10.) (3)
lions qui ne sont pas sans force. > Il est bien vrai, dit cet auteur, que le propriétaire peut ne pas contester le droit 1 l’indemnité, et qu'alors le juge de paix doit statuer. Mais il ne suit pas de II, selon nous, quels contestation du fond du droit ne constitue qu'une exception relative. Car, quand un juge n'est incompétent que ra/ume pertonarum, les parties peuvent, parleur consentement exprès ou tacite, le rendre compétent, et par 11 proroger sa juridiction. Mais lorsqu'il est incompétent, rations materi<r, sa juridiction est improrogeahle, et quelle que soit la volonté des parties, il doit »e déclarer incompétent. Or, le juge de paix est bien compétent en matière d'indemnité réclamée pour non jouissance, mais il cesse de l'être dés aue le fond du droit est contesté ; il s'agit alors d'interpréter des actes, des conventions, de rapprocher les différentes clauses du bail ; et c’est ce que la loi n'a pas voulu soumettre è la décision du juge de paix Ea vain les parties consentiraient alors que le juge de paix décidât leur contestation. Dés que la loi ne lui attribue pas la connaissance de cette affaire, il est incompétent ratione maleriœ ; sa juridiction est improrogeahle à cet égard. Nons concluons de II, un la contestation du fond du droit de l'indemnité n la part du propriétaire, n'est pas nne exception de forme susceptible d'être couverte dans le cas on elle ne serait pas proposée avant toutes défenses an fond. .. »— V. au surplus, sur les cas où la juridiction peut être prorogée, les observations qui accompagnent un arrêt de la Cour de cassation dn 3 fri m. an 9 afT. Mmninfl).-F,ao«ii, quant aux dégradations qui sont de la compétence du juge de paix, supr. Cass. 29 mars 1820, et Curuioo, 1. 1 . p, 427 (!• édit.).
Jurisprudence de la Cour de cassation.
(•17 mai 1820. ) Jurisprudence de la
( Pichaud — C. Héritier» d’Estienne.)
Le 10 août 1818, les héritiers d’Estienne ont assigné le sieur Pichaud, leur fermier, devant le juge de paix du canton d'Oll ioules, pour le faire condamner à des dommages-intérêts, en raison des dégradations par lui commises sur les terrains dont il avait la jouissance.
Le sieur Pichaud répond, qu'une clause particulière de son bail, lui donne sur les terres affermées, les mêmes droits et privilèges que le propriétaire aurait eus lui-même, sauf cependant le droit de détériorer; mais que, de sa part, aucunes détériorations ni dégradations n'ont eu lieu, et qu’il n'a fait rien autre chose sur les propriétés dont il jouit, que ce que son bail l’autorisait à faire,
13 août l3lâ, jugement préparatoire du juge de paix, qui ordonne la visite des lieux, et commet deux experts pour l'assister dans cette visite.
17 septembre suivant, jugement définitif qui condamne le sieur Pichaud a payer aux héritiers d’Estienne une somme de 6,797 fr., pour raison des dégradations reconnues et estimées par le rapport des experts.
Appel de ce jugement définitif par le sieur Pichaud; alors seulement il a prétendu que, dans l’espèce, il s’était agi, avant tout, d’interpréter une clause particulière de son bail, et de décider si cette clause lui avait donné ou non le droit de faire sur les propriétés affermées les changemens qu’il y avait faite; qu’une telle question préjudicielle était hors de la compétence du juge de paix, auquel il n’appartenait pas de prononcer sur l'interprétation d’un titre, qu’ainsi le jugement du 17 septembre 1818 devait être annulé pour excès de pouvoir.
Les heritiers d'Estienne opposaient à ce système de l’appelant, son acqulescemcut au jugement préparatoire du 13 août 1818, qui le rendait non recevable après avoir exécuté lui-môme le prescrit de ce jugemeut, à proposer des moyens préjudiciels qu’il n’avait pas proposés in limine litis.
16 janvier 1819. jugement du tribunal de Toulon qui accueille la défense des intimés, et rejette l’exception déclinatoire du sieur Pichaud, par les motifs suivans : — « Considérant que l'action introduite par les héritiers d’Estienne con tre le sieur Pichaud, et sur laquelle le juge de paix a prononcé les 13 août et 17 septembre 1818, tendait à avoir paiement des dégradations commises par le sienr Pichaud dans les terres à lui affermées ; qu’une telle action est toujours de la compétence du juge de paix, suivant la dernière disposition du quatrième paragraphe de l’art. 10, tit. 3 de la loi du 24 août 1790, renouvelée par j l’art. 3 du Code de procédure; qu’il n’est pas vrai de dire que, lorsque le fond du droit est contesté, lejugede paix cesse d’être compétent, cette disposition ne s'appliquant qu’au cas oû il s’agit de statuer sur les indemnités prétendues par le fermier ou locataire pour non jouissance, ce qui n’est point l’hypothèse de la cause. • ; — Considérant d'ailleurs que le sieur Pichaud n’ayant point opposé d’exception lors de sa première comparution ayant volontairement comparu sur les terres devant le juge de paix et les experts par lui nommés, et n’ayant jamais proposé de dé-* cilnaloire, s’est rendu non recevable à faire valoir des moyens d'incompétence, parce qu’il est de principe Attesté par tous les auteurs qui ont écrit sur celle matière, que l'exception tirée du fond du droit ne constitue pas une incompétence absolue, une incompétence ratione materiœ; I d’où il suit qu’elle doit être proposée in limine |
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litis, faute de quoi on n’est plus apte à la proposer .. *
POURVOI en cassation par le sieur Pichaud. — Le jugement dénoncé, disait-il, viole Part. 10, titre 3 de la loi du 24 août 1790. Cet article sur lequel le juge de paix du canton d'OIlioules a basé sa compétence, porte, que « le juge de paix connaîtra... des indemnités prétendues par le fermier ou locataire, lorsque le droit h l'indemnité ne sera pas contesté, et des dégradations alléguées par le propriétaire. »— Or, ces termes, lorsque le droit à l’indemnité ne sera pas contesté, sont une restriction évidente apportée à la compétence du juge de paix en matière d'indemnité due par le fermier ou par le propriétaire. Vainement on argumenterait de la place qu’occupe dans la rédaction de Part 10 la phrase incidente, s» ie droit n'est pas contesté , pour prétendre que le juge de paix ne serait pas toujours compétent lorsqu’il s’agit d’indemnités prétendues par ie fermier, et qu’il le serait toujours lorsqu’il ne s'agirait de dommages-intérêts réclamés par le proprietaire : une simple construction de phrase équivoque ne saurait autoriser une distinction semblable, qui tendrait à faire décider qu’un juge de paix, appelé par la loi h prononcer uniquement sur une question de fait, serait compétent dans un cas pour décider une question de droit, et ne le serait pas dans l'autre : système absolument contraire à toutes les lois de la matière, qui ne pourrait être justifié par aucun motif raisonnable. — Dans l’espèce, il ne s'agissait pas de simples faite de dégrada- 1 lions allégués par les héritiers d’Estienne; le sieur Pichaud excipail formellement les clauses de son bail, pour prétendre que ces prétendues dégradations n'existaient pas, ou du moins que, si elles existaient matériellement, elles étaient la suite de l’exécution formelle des clauses du bail, et ne pouvaient par conséquent donner lieu à aucuns dommages-intérêts contre le fermier : ce n’était donc pas dans l’espèce, une simple question de fait que le juge de paix était appelé h juger, mais bien une question de droit ou d’interprétation d’acte, pour laquelle il devait se déclarer incompétent. — Vainement on objecterait, avec le Jugement dénoncé du tribunal civil de Toulon, u’il ne s’agissait ici que d’une exception tirée u fond du droit, et qui devait être proposée in limine litis , à peine de n’être plus recevable ensuite On répond qu'une telle exception n’était pas seulement personnelle au sieur Pichaud , qu’elle était de droit public en ce qu'elle louchait à l’ordre des juridictions, que par conséquent elle constituai» une incompétence réelle, ratione materûr, prnposable en tout état de cause, et qui devait même être suppléée par le juge, au défaut des parties, aux termes de l’art. 170 du Code de procédure civile.
arrêt.
LA COUR ; — Attendu que la demande introductive d’instance avait pour otyct des dégradations commises par le fermier Pichaud sur les terres à lui affermées, ce qui était évidemment de la compétence du juge de paix ; — Attendu que le sieur Pichaud, fermier, a acquiescé au jugement du 13 août 1818 par la nomination des experts, et qu’il a assisté à toutes leurs opérations pour constater les dégradations dont on demandait la réparation; — Attendu que l’exception de droit, invoquée par le demandeur, n« l’a été que sur l’appel du jugement du 17 septembre, qui l’avait condamne au paiement d'une somme «le 6,797 fr. 50 c montant des dégradations reconnues et constatées ; — Attendu que l’exception tirée du fond du droit ne constitue
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pas une incompétence absolue, une incompétence ratione materiæ : d'où il suit qu’elle doit être proposée in limite Mis, faute de quoi on n’est plus opte à la proposer ; — Rejette, etc. — J) ; 17 mai 1820. — Sect. req. — Près, d'âge, 5!. l.asaudade. — Rapp. , M. de Menerville. — Conclu M. Lcbeau, av. gén. — PI , M. Odilon Barrot.
OUTRAGES. — Injures.— Magistrat.
Du 17 mai 1820 (afT. Voshy). — V. cet arrêt à la date dp 17 mars précédent.
VOL. — Menaces. — Armes. — Bâtons.
Le vol commis la nuit , en réusùon de plusieurs , par des individus armés de bâtons dont ils ont menacé de faire usage , constitue le crime prévu par l'art. 382, Code pén., et est passible des travaux forcés à perpétuité (1).
(Willntime.) — arrêt.
LA COUR;— Vu l’art. 382 du Code pén., portant : « Sera puni des travaux forcés à perpétuité tout individu roupable de vol commis a l'aide de violences, et, de plus, avec deux des quatre premières circonstances prévues par le précédent article ; » — Vu également les §§ 2 et 3. art. 3*1, qui mettent au nombre de ces circonstances celles où le vol a été commis par deux ou plusieurs personnes, et où les coupables, ou l’un d’eux, étaient porteurs d'armes apparentes ou cachées ; — Vu, enfin, le § 5, art. 381, duquel II résulte que In menace de faire usage d'armes est réputée violence; — Et attendu que, dans l’espèce . Joseph Willnume et Alexandre Fontaine ont été déclarés coupables par le jury, d’avoir le 5 déc. 1810. vers six heures du soir^ de concert entre eux. étant armés de bâtons dont ils ont menacé de faire usage, commis un vol de 79 fr.. à l’aide desdites menaces, envers Marie-Claude Dnlieu. femme de Bernard Wattrln, dans le cabaret qu’elle habitait et où ils avaient été reçus; — Que ces faits et circonstances, reconnus conslans par le jury, caractérisent le crime que l’art. 382 du Code pén. punit des Iravauxforcés perpétuels; d’où suit qu’en ne condamnant Willaume et Fontaine qu'a vingt ans de travaux forcés, la Cour d’assises du Nord a fait violation de cet article, et faussement appliqué l’art. 385 du même Code;
Du 18 mai 1820. - Sect. crim.— Rapp., M. Girard— Conclu M. Hua, av. gén.
QUOTITE DISPONIBLE — Loi de lépoqi e.
Du 18 mai 1820 (aff. Jlrisac.) — V . cet arrêt à sa véritable date, du 1" fcv. 1820.
CRIS ET DISCOURS SÉDITIEUX. — Publicité. —Jury (déclaration dc).
Lorsque, sur la question de savoir si un accusé est coupable a avoir proféré des discours séditieux dans une rue, le jury se borne à répondre que l'accusé est coupable d’avoir tenu les discours incriminés, mais qu'il ne s’explique sur le fait de la publicité , sa déclaration est incomplète et nulle {±)—Il y a lieu dans ce cas, pour la Cour d'assises de renvoyer les jures dans leur chambre pour prendre une nouvelle délibération (3).
(0 F. anal, dans le même sens, Cass. 15 flor. an 12; 13 août 1807, 9 juin 1808, 3 od. 1817
(2 et 3) V. conf., Cass. 15 juin 1820, et les décisions auxquelles cet arrêt renvoie. V. aussi de
i Cour de cassation. ( 26 mai 1820. } (Windels. )
Du 25 mai 1820. — Sect. crim. — Prés. . M. Barris. —Rapp.y M. AumonL — Conel., M. Hua, av. gén.
BOISSONS.— Débitais — Épiciers. — Exercice.
II suffit qu'un individu exerce la profession de débitant pour au il soit soumis à l’exercice des préposés de la régie , à raison des boissons de quelque nature quelles soient } qui existent à son domicile.
Ainsi un épicier qui réunit ô sa profession celle de débitant d'eau^de-vie, ne peut se refuser à l’exercice pour les vins qu’il a en possession, sous prétexte que ces vins n'entrent point dans son débit , et qu’il ne les a que pour sa consommation personnelle (4).
(Conlrib. Indlr. — C. Delan.)— arrêt.
LA COUR; - Vu les art. 47, 50. 52, 53, 54, 63, 68 et 88 de la loi du 28 avr. 1816; — Considérant qu’il suit dc ces articles 1° que quiconque exerce une des professions énoncées dans l art. 50 de la loi du 28 avril 1816. est, par cela seul, assujetti nonseulement a déclarer et à désigner, par leurs espèces et quantités, toutes celles des boissons dénommées dans l’art. 47 de cette loi. qui sont possédées par lui. mais encore à souffrir, sur toutes ces boissons et indéfiniment, les visites et exercices des employés de la régie des contributions indirectes: ce qui comprend notamment, tant le jaugeage, la prise en charge et les autres opérations dont doit être composé l'exercice primitif déterminé par Part. 53 , que les exercices spéciaux de chaque pièce, qui sont prescrits par l’art. 54. et les conséquences de ces exercices séparés , qui sont voulue» par lesdits art. 65 et 66; 2° qu’il ne peut soustraire, ni à ces divers exercices, ni â leurs conséquences, dont le droit de détail fait partie , aucune des boissons par lui possédées , soit sous prétexte qu elle n'entre point dans son débit , soit sous prétexte ou sur le fondement qu’elle n’est destinée qu'à sa consommation personnelle et à celle de sa famille ; et qu'il le peut d’autant moins, qu’à l’exercice de sa profession est attaché le droitde vendre en detail toutes les boissons spécifiées dans ledit art. 47 ; — Considérant que, sur tout cela , la législation de 1816 n’a fait que reproduire et confirmer celle des art. 34 et 35 de la loi du 24 avr. 1806 ; des art. 14, 17, 18, 21 et 22 du décret du 5 mai delà même année . et les dispositions analogues de la loi du 8 déc 1814; — Considérant que l’esprit uniforme de la législation sur les boissons a donc été, a compter du 21 avr. 1806. qu’il fût suffisant d’exercer une des professions indiquées dans ledit art. 50, pour que l’on ne pùl.sous aucun prétexte quelconque, échapper ii aucune des obligations, ni h aucun des assujetti sseinens ci-dessua énoncés;— Considérant, en fait, que le sieur Dcian réunit à sa qualité d’épicier la profession de débitant d’eau-de-vie, expressément et spécialement nommée dans ledit art. 50, et qu’il était constaté . par le procès-verbal «les employés de la régie des contributions indirectes, du 28 juill. 1819, que, ce même jour, il avait refusé de souffrir qu'ils exerçassent les vins qu’il avait chez lui . en prétendant que ces vins étaient exempts de leurs visites et exercices, attendu qu’il déclarait n'en point vendre, et n'en avoir que
Gratiier, Commentaire des luis de la Presse, t. 1, p. 167.
(4) V. anal, dans le même sens, Cass. 16 nov. 1810; 9 fcv. 1811; 8 fev.eilAaoût 1812; 12 mars
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G tir sa consommation ; —Considérant que ce rei d'exercice constituait une contravention formelle aux art. 50 52 et 53 de ladite loi du S8 avr. 48IG : contravention passible de la peine spéciale voulue par le second alinéa dudit art. G8. indépendamment de l'amende de 50 à 300 fr. établie par l'art. 96 de la même loi : et que cette double peine était demandée par la régie, en cause d'appel . comme elle l’avait été en première instance; —Considérant que néanmoins, touten reconnaissant le fait matériel de l’opposition motivée du sieur Delan à l'exercice de ses vins, et après avoir dit, eu conséquence, que la question a décider était de savoir si un épicier, qui avait déclaré vouloir vendre des eaux-de-vie , était, par cela seul, soumis aux exercices de la régie, non-seuleraeutà raison des eaux-de-vie, mais encore pour les vins qu’il avait en sa possession, lors rnéine qu’il déclarerait ne les avoir une pour sa consommation personnelle , le tribunal de police correctionnelle de Melun, chef lieu judiciaire du département de Seine-et-Marnea. par son jugement en dernier ressort du l*r mars 1820, dont la régie poursuit la passation, adopté la négative de celte proposition, et, par suite, a déclaré qu’il avait été mal jugé le 17 août précédent, par le tribunal correctionnel de Meaux, en ce qu’il avait condamné le sieur Delan au paiement des droits de détail sur les vins qu’il avait en sa possession ; réformant, l’a déchargé des condamnations prononcées contre lui: au principal, l’a renvoyé des plainte et demande de la régie, avec dépens; — Considérant que, pour juger ainsi , le tribunal de Melun s’est fondé sur des motifs qui. en dernière analyse , Se réduisent aux affirmations que voici : • La loi n’a voulu assujettir à déclaration, à désignation par espèces et quantités. à prise en charge aux exercices, au droit de détail, que les boissons destinées à être vendues: cela résulte de la combinaison des art. 50. 52 et 53, avec les art. 47,66 et 247 de la loi ; et surtout de ce que, dans l’art. 47, le droit de détail est établi uniquement sur le prix de la vente en détail, ce qui suppose nécessairement une vente, et ne saurait s’appliquer a des boissons consomi mées par la personne même qui les a en sa possession, et pour sa famille; » h quoi ledit jugement du i,r mars a ajouté la circonstance que , devant les premiers juges, la régie elle-même n’avait réclamé que pour mémoire la prise en charge des vins du sieur Delan ; —Mais que tout ce système du tribunal de Melun est subversif de la législation unKorme, relative aux boissons , telle qu’elle a été décrétée le 24 avril 181G, maintenue et confirmée depuis lors ; constamment entendue et pratiquée jusqu’à ce jour, et telle qa’on la retrouve dans l'ensemble et In corrélation des articles de la loi du 28 avril 18|6, cités en tète du présent arrêt; —Qu'admettre le système du jugement dénoncé serait méconnaître qu'il est invinciblement repoussé , uotamment par la disposition textuelle de l’art. CG de celte loi, qui n’aurait pas accordé à tous les débitons, sans distinction, sur le montant des droits de détail, une remise pour consommation de famille, si le législateur avait entendu exempter de déclaration, de prise en charge, de visites et exercices, et de concours au montant des droits de détail ù payer, les boissons destinées par les débitons à la consommation personnelle d’eux et de leur famille; —Quanta la circonstance du pour mémoire, relevée des motifs dudit jugement du 1" mars,
(I) F. conf., Cass. 2i avril 1829; 20ocl. 1885. V. aussi Heorion de Pansoy, ditPuuroir municipal, p. 490; Mangin, de V Action publique, X. 2, n. 293.
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considérant que cette circonstance, outre qu’elle a été désavouée et rétractée par la régie en cause d’appel, ne pouvait point avoir l’elTet d autoriser le tribunal de Melun à dcgcnéraliser la loi ; — Et qu’enfin, ce système du jugement attaqué , en ouvrant la porte à la fraude serait évidemment abrogatoire des précautions et des garanties légales, qui seules peuvent assurer la perception des droits sur les boissons;— Casse, etc.
Du 2G mai 1820. — Sect. crim. — Rapp. , M. Bailly. — Conct., M. Hua , av. gén. — PL, M. Odilon Barrot.
BANS DE VENDANGE. — Prescription.
Lu contravention aux dans de vendange étant prévue par l'art. 475. »• I, Cod. peu., c'est la prescription d'un an établie par l'art. 640, Cod. inst. crim., qui lui est applicable , et non la prescription d’un mois réglée antérieure* ment par l'art. 8, sect. 7, lit. 1 de la toi du Ooct. 1791 (1).
(Intérêt de la loi.— Aff. Lnmartcllièrc.) — AVtnÊT.
LA i OCR; — Vu le réquisitoire du procureur général en la Cour, en date de ce jour, présenté d’après l’ordre formel de son excellence le garde des sceaux, ministre de la justice, contenu dans sa lettre du 23 de ce mois , et en exécution de l’art. 441 du Code d’inst. crim.; les art 1", a et G 40 de ce Code , et 475 , n° 1" du Cod. pén. : — Considérant que le fait qui a donné lieu aux poursuites contre les sieurs Lamarteliière, Muguet et autres dénommés dans le jugement dénoncé , constitue une contravention aux bans de vendanges, prévue et punie des peines de police par Part. 475, n° 1er du Code pén de 1310 ; — Que ce Code se rattachant à celui d'inslructiou criminelle de 1808, avec lequel il ne fait qu’un seul corps de législation criminelle, il s’ensuit nécessairement que la prescription de l’action dudit fait est soumise aux règles étahlies à cet égard par ledit Cod. d’inst. crim. ; — Que, suivant l'art. 640 de ce Code , le temps de la prescription pour les contraventions de police est fixé à un an : d’où il suit que la contravention dont il s’est agi dans l’espère, ayant été commise le 24 sept. 1819. n*a pu être prescrite qu’à la date correspondante de l'an 1820; — Que néanmoins le tribunal «le police du canton de Blanc, saisi des poursuites intentées à raison de ladite contravention , a , par son jugement du 27 nov. 1819 , et en se fondant sur le> dispositions de l’art. 8, sert. 7-, fit. I«f de la loi rurale du 28 sept, et du 6 oct. 1791 , déclaré la prescription acquise par le laps d’un mois, et renvoyé en conséquence les prévenus des poursuites : — Que ledit tribunal a clone faussement appliqué cette loi et violé l'art. 740 du Cod. d’inst. crim. ; — Casse et nnnulle dans l’intérêt de la loi seulement, etc.
Du 26 mai 1820. — Secl. crim. — Prés., M. Bailly. — Rapp. , M. Busschop. — Concl, M. Hua, av. gén.
SURENCHÈRE. — Cessionnaire. — Domicile Élu. — Délai. — Dixième en ses,
La réquisition de mise aux enchères peut être valablement formée par un créancier cession naire.bien que l'inscription hypothécaire par lui prise , soif antérieure ci la notification de son transport, lorsque d'ailleurs cette notification a précédé la vente qui donne lieu à la surenchère. (Cod. civ., 2185.) (2)
(2) Celle solution revient h dire que le cessionnaire peut valablement requérir inscription en son non» sur le débiteur, avant de lui avoir notifié Je
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La constitution d'avoué par l'acquéreur d’un immeuble, dans le lieu oit la surenchère et rordre doivent être portés, équivaut à l'élection de domicile chez le même avoué, pour la signification de la surenchère. —Il n'est pas nécessaire, à peine de nullité , que cette surenchère soit signifiée à personne ou domicile. (Cod. proC. civ.. 68 et 835.)
Le delai de trois jours, dans lequel, aux fermes de l’art. 832, Cod. proc., le surenchérisseur doit donner assignation à l’acquéreur en réception de caution, n’est pus tellement de rigueur, que cette assignation ne puisse être donnée a un délai plus éloigné , lorst/u'elle indique d'ailleurs l'audience du tribunal la plus rapprochée du délai fixé par la loi . (Cod. proc. civ., 832.)
Il n’est pas nécessaire, à peine de nullité de la surenchère, qu’elle exprime la somme numérique de la soumission du surenchérisseur .* l’offre de faire jtorter l’immeuble surenchéri à un dixième en sus du pris o» iyinaire et des charges de la vente, remplit suffisamment le vécu de la loi. A cet égard, les juges ont tout pouvoir d'interpretation des termes de la soumission du surenchérisseur. [('..civ., *2185. Il) (De la Fouchardièrc et Trouille-Rivière — L.
Dolaroque. )
10 juin 1818, Adjudication devant le tribunal civil de la Seine, des terres de Cisay et d’Orgères appartenant au comte de Ronchcrullcs, dans l'arrondissement d’ Argentan. au profit des sieurs de la Fourclmrdière et Treuille-Rivière, moyennant la somme de 395,030 fr., et les charges en sus, notamment les frais de vente fixés provisoirement à 7,700 fr.
7 nov. 1818, Notification du jugement d’adjudication aux créanciers inscrits. Dans cette notification , les adjudicataires, outre l'offre qu ils font d’acquitter à l'instant , jusqu'à concurrence du prix d'adjudication, les dettes et charges hypothécaires grevant les immeubles par eux acquis, font en même temps élection de domicile à Paris, en l'étude de M* Gourbi ne, avoué, et à Argentan, en l'élude de M* Dupuis, autre avoué, qui occuperait pour eux sur toutes les surenchères ou ordres, ou autres demandes quelconques qui pourraient survenir par suite de la notification.
Le 16 déc. 1818, un sieur Delaroque, figurant au nombre des créanciers Inscrits auxquels le jugement d'adjudication avait été notifié, a formé une surenchère. - Dans la signification de celte surenchère aux sieurs de la Fouchardière et True! Ile- Rivière, au domicile par eux élu chez M* Dupuis, leur avoué, a Argentan, il a déclaré «quil était prêt et offrait de demeurer adjudicataire pour la somme de 440,000 fr., qui forme, porte l’acte de réquisition de mise aux enchères, plus que le dixième eu sus du prix de la vente et des charges, à laquelle somme il les enchérit pour lui-même, en outre les charges portées au jugement d'adjudication; offrant pour sûreté desdites offres, le cautionnement des trois personnes désignées, et avec assignation à comparaître le mercredi , 13 janv. prochain, nu tribunal d’Argeutau, pour procéder sur la surenchère cl la réception des cautions. »
Quatre, moyens de nullité ont été proposés contre cette surenchère. — Les adjudicataires ont prétendu 1" que le sieur Delaroque, surenchérisseur, n 'était que cessionnaire d'un autre créan cier, cl qu'à l'époque où il avait pris inscription,
cession ; et c'est là en effet un point sur lequel sont d'accord la jurisprudence cl la doctrine. V. Cass, mars 1816, et la note; Bourges, 12 mai 1841.
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Il n’avait pas encore notifié son acte de transport; qu'ainsi il n'avail pas de qualité pour surenchérir.— 5° Qne la réquisition de mise aoi enchères, au lieu d avoir été signifiée au domicile réel des adjudicataires, ne Pavait été qu'en l’étude de leur avoué a Argentan, chez lequel ils n'avaient pas entendu élire domicile à cet effet. — 3° Que l'assignation du 16 déc. 1818, donnée pour comparaître le 13 janv. suivant, excédait le délai de trois jours prescrit uar Part. 832 du Code de proc., portant : « Pacte de réquisition de mise aux enchères contiendra, à peine de nullité de la surenchère, l’offre de la caution , avec assignation à trois jours devant le tribunal pour la réception de ladite caution, à laquelle il sera procédé sommairement. « — 4° Que le prix de l'adjudication étant de 995 050 fr. et les frais de la vente au moins de 7.700 fr., formant un total de 40*2,750 fr., lequel, augmenté d'un dixième, s'élevait à 443,025 fr., le sieur Delaroque avait fait une soumission inférieure à ce qu'exigeait la loi en n’offranl de faire porter le prix des immeubles vendus qu'à la somme de 440.000 fr.
3 fév. 1819, jugement du tribunal civil d’Argenlan, qui accueille seulement les deux derniers moyens proposés par les adjudicataires, et prononce eu conséquence la nullité de la surenchère.
Appel de la part de toutes les parties. - Les adjudicataires reproduisent devant la Cour royale de Caen leurs quatre moyens de nullité.
3 mai 1819, arrêt de la Cour qui infirme le jugement de première instance, et déclare la surenchère bonne et valable.
Voici en substance les motifs qui servent de base à cet arrêt : — La Cour a considéré, sur le premier moyen, qu'un acte de cession n’a besoin pour atteindre sa perfection, que du consentement réciproque des parties, et qu'il est iui-inéme et par lui seul essentiellement translatif de propriété ; qu'à la vérité , l’art. 1698 du Code civ. dispose que le cessionnaire n’est saisi, à l’égard des tiers, que par la signification du transport faite au débiteur ; mais que, pour entendre sainement celte disposition, il faut In rapprocher des art. 1689, 1691 et 2214 du même Code; qu’il résulte clairement de ce rapprochement, que la signification du transport n’est nécessaire que pour mettre le débiteur dans le cas forcé de ne pouvoir se libérer qu'entre les mains du cessionnaire, malgré les demandes ou les saisies-arrêts que tenteraient de former, soit un second cessionnaire, soit le cédant lui même, ou bien encore lorsqu'il s'agit de saisir ou d’exproprier ic débiteur, parce qu’une pareille voie étant infiniment rigoureuse, la justice et l’équité commandent qu'on fasse parfaitement connaître au saisi la qualité de celui qui le poursuit; que, dans l'espèce, le sieur Delaroque, cessionnaire, par acte du 22 févr. 1806, a pu valablement prendre inscription en 1810, quoiqu il n’ait fait signifier son transport que le 7 janv. 1818, et que celle notification, antérieure an jugement d'adjudication passé en faveur des sieurs Lafourhardière el Treuille-Rivière, a suffi pour autoriser le sieur Delaroque a surenchérir, etc. — A cet égard, la Cour roi ale de Caen s'appuyait de l'autorité d'un arrêt de la Cour de cassation du 25 mars 1816, lequel a jugé que l'inscription hypothécaire du cessionnaire d'une créance est valable , bien qu’elle ail été prise avant la notification de transport exigée par les art. 1690 et 2214 du Code civ.
(t) V. conf., Paris, ter déc. 1836, et 7 fév. 1840. F. aussi les notes qui accompagnent ces arrêts.
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Sur le second moyen, la Cour a considéré que, dans la notification de l'extrait du jugement d’adjudication , les sieurs de Lofouchardière et Trueille-Rivière ont fait élection de domicile à Pari», chez M* Gourbine . et à Argentan , en l’étude de l’avoué Dupuis; qu’en effet, aux termes de l’art. 832 du Code de proc. civ., U faut que la notification du titre d'acquêt, comme tout exploit d’ajournement, contienne constitution d’avoué près le tribunal où la surenchère et l’ordre devront être portés; que, de plus, l’art. 01 du même Code dispose , en règle générale , que la constitution d’avoué emporte le droit d’élection de domicile chez lui ; qu’ainsi . la réquisition de mise aux enchères a été régulièrement signifiée au domicile élu chez M' Dupuis.
Sur le troisième moyen, qu’on pourrait soutenir avec avantage que la peine de nullité portée dans l’art. 832 n’est relative qu i l’offre de donner une caution et à la nécessité de remettre une assignation, mais non pas au délai de cette assignation; qu’en effet, pour une courte prolongation de temps qui pourrait u'Ôtre quelquefois que le résultat d5une erreur dans le calcul des distances , il serait inique de prononcer la nullité d’une surrenchère extrêmement avantageuse au débiteur et à ses créanciers, et que le législateur, en l’exigeant pour l'intérêt de toutes les parties, n’a pu vouloir qu'on l'obtint à pareil prix; que, de
filus, Il ne paraît exister aucun exemple de nulité,ni dans le droit, ni dans la jurisprudence, prononcée pour cause de prolongation dans les délais d’ajournement; — Considérant, d’ailleurs, j qu’il n’a pas été méconnu, et qu’il est constant, ; en point de fait, que le tribonal (T Argentan ne procède que le mercredi de chaque semaine au jugement des affaires de la nature de celle-ci, en sorte que, soit que l’on décide que Delaroque a
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bien qu'il y eût un domicile élu par les adjudicataires chez leur avoué à Argentan, cette élection de domicile ne pouvait s’entendre que des significations à faire dans le cours du procès, mais nullement de la signification d’uu exploit introductif d’instance, qui devait toujours être donnée selon la règle générale à personne ou domicile, à moins d’une dérogation expresse et formelle de la part des parties.
3° Violation de l’art. 832 du Codedeproc. civ., en ce qu'aux termes de ce même article, l’assignation contenue dans l'exploit du 16 déc. 1818, devait être donnée à trois jours de délai, tandis que, dans l’espèce, déduction faite de l’augmentation de ce délai en raison des distances, il res-
donné trois iours de plus qu’il ne devait , soit
3 ut* l’on décide qu’il n'en a donné que deux, il ne emeurcra pas moins constant que son assignation
ayant été remise pour le mercredi 13 janv., elle l’a été pour l’audience la plus prochaine, à compter de l’échéance des délais, et qu’ainsi les adjudicataires plaidaient sur ce point sans aucun intérêt.
Sur le quatrième moyen, que si, dans la première partie de ia clause de soumission de l’acte de réquisition de mise aux enchères, le sieur De- .laroquc, surenchérisseur, n’a offert que 4i0,000f-, il a ajouté, dans la seconde partie de celte clause, Poffrc des charges portées au jugement d’adjudication. et qu'on doit dire que, dans ces expressions génériques, il a embrassé toutes les charges du contrat sans aucune exception ; qu’ainsi , les 7,700 fr. de frais s’y trouvent nécessairement compris.
POURVOI en cassation par les sieurs Delafouchardièrc et Treuille-Rivière , adjudicataires. — 1® P#ur violation des art. 2185 et 2214 du Code cftil, en ce que le sieur Delaroque, porteur d’une inscription antérieure à la notification de son transport , ne pouvait être considéré comme créancier valablement inscrit et ayant le droit de former une surenchère, aux termes de l’art. 2185, et en ce que , d'ailleurs , en supposant , d’après l’arrêt de cassation du 25 mars 1816, que l’inscription du sieur Delaroque fût valable, du moins ne lui donnait-elle pas le droit de surenchérir, en tant que cette surenchère était une espèce d’expropriation que l'art. 2214 ne permet à aucun cessionnaire d’entreprendre s’il n’a préala blême ni signifié son transport au débiteur; 9° pour violation de l’art. 68 du Code de proc. clv.f portant que tous exploits doivent être signifiés à personne ou domicile, en ce que , dans l’espèce,
tait encore huit jours d’intervalle entre la date de l’exploit et le jour indiqué pour comparaître; Qu’Il importait peu d’ailleurs que le tribunal devant lequel l’assignation avait été donnée ne tint pas son audience sommaire avant le jour indiqué par l’exploit d'ajournement; que la disposition générale de la loi n’admctlant pa> cette distinction, l’exploit d’ajournement u’en restait pas moins nul, pour n’avoir pas été donné dans le délai qu’elle prescrit.
4° V iolation encore de l’art. 2185, n° 5 du Code civ., en ce que la soumission du sieur Delaroque, surenchérisseur, de porterie prix des immeubles vendus, seulement i\ la somme de 440,000 fr., n’indiquait pas formellement qu’il se soumit, eu outre, à payer les charges et frais de la vente, lesquels, réunis au prix originaire de l’adjudication et le dixième en sus, formaient une somme supérieure a celle offerte par le sieur Delaroque.
A ces différens moyens, le sieur Delaroque, défendeur à la cassation, répondait : — 1° Que l'arrêt de la Cour de cassation du 25 mars 1816 avait irrévocablement jugé que le cessionnaire pouvait s'inscrire avant la notification de son transport; et que s’il fallait regarder l’exercice du droit de surenchérir comme une espèce d'expropriation , le sieur Delaroque n’avait exercé ce droit qu’a près notification de son transport, le 7 janv. 1818, cl avant l’adjudication prononcée au profil des sieurs Delafourchnrdière et Treuil le- Rivière, ainsi que Tarn' 1 dénoncé le constate en fait;
2° Que la première partie de l’art. 832 du Code de proc. civ., en astreignant l’acquéreur qui notifie son titre, à une constitution d'avoué dans le lieo même où la surenchère et l’ordre doivent être portés, avait évidemment eu pour but d'épargner au surenchérisseur le soin d’aller chercher au loin l'acquéreur pour lui signifier cette surenchère, et que cette prévoyance du législateur serait sans utilité; s'il fallait entendre qu’il a voulu borner les effets de la constitution d’avoué qu’il prescrit, aux procédures postérieures a l’exploit introductif;— Que d’ailleurs, la Cour royale de Caen avait déclaré, dans l’espèce, qu’il résultait de la notification du 7 nov. 1818, faite par les adjudicataires, qu'ils avaient consenti à être assignés au domicile par eux élu chez Mr Dupuis, leur avoué, ù Argentan, et que c’était la une interprétation d’acte à l’abri de la censure de la Cour de cassation ;
3° Que dans le second paragraphe de l’art. 832 du Code de proc., la peine de nullité de la surenchère ne pouvait s'entendre rigoureusement que du défaut d’offre de caution dans l’exploit même de surenchère, mais nullement du defaut d assignation dans les trois jours; que d'ailleurs encore, l'arrêt dénoncé constatait, en fait, que l’assignation donnée par le sieur Delaroque l’avait été au jour d'audience le plus proche, et que les adjudicataires étaient absolument sans intérêt à élever une contestation sur ce sujet;
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4° Enfin, que la Cour royale de Caen avait dé- / claré pareillement en fait , ci en appréciant les termes de la soumission des offres faites par le sieur Delarnque, que celle soumission, outre le pris originaire de la vente et le dixième en sus. Comprenait encore les frais et chargesde la vente à quelque somme qu’ils dussent monter, el qu'elle était par conséquent suffisante.
M. Cahier, avocat général, a conclu au rejet du pourvoi.
ARRÊT
LA COUR ; —Attendu, sur le premier moyen, qu’il est constaté, par l’arrèl dénoncé, quelesieur DHaroquc avait, antérieurement à l'adjudication, notifié le transport an débiteur ;
Sur le deuxième moyen, que la Cour royale, usant du droit qu elle a d’apprécier les faits et les actes, a déclaré qu'il résultait de la notîflcation, que les adjudicataires avaient consenti à être assignés ou domicile par eux élu chez M* Dupuis, avoué au tribunal de première instance d’Argentaii:
Sur le troisième moyen, que la Cour royale a constaté, en fait, que l'assignation avait été donnée pour l'audience la plus prochaine, à compter du délai de trois jours, et qu’elle en a conclu, avec raison, que les adjudicataires plaidaient sur ce point sans aucun intérêt;
Sur le quatrième moyen , que In Cour royale a déclaré cl reconnu, que P offre contenait le prix et le dixième en sus, et qu’elle l a ainsi décidé après avoir pesé et apprécié toutes les clauses de l’acte d’offre; — Rejette, etc.
Du 30 mai 1820.— Sect. civ. — Préi.,M. Brisson. — Rapp., M Jouhert. — Court., M. Cahier, av. géti. — PI., MM. Loiscnu el.Nicod.
1° PREUVE TESTIMONIALE. — Convention
VERRA LE. - G A U l)K NATIONALE.- EXEMPTION. 2* Mise en jugement.— Maire.— Convention
ILLICITE
i°La preuve testimoniale n est pas admissible au suiVf d'une prétendue convention verbale ( illicite ' par laquelle un maire se serait engagé, en recevant une somme excédant 150 fr., à faire exempter tin individu de sa commune du service de la garde nationale , ou à hd restituer cette somme à défaut d’emploi. — Il n'y a là ni délit ni quasi- délit de la part du maire, qui puisse donner lieu <* l’application de l'exception portée dans l'art. 1348, Cad. civ., autorisant la preuve testimoniale dans le ra« où il s'agit d’une obligation dont il n'a pas été possible au créancier de se jtrocurer la preuve par écrit. (Cod. civ., 1131, 1341 et 1348.)
S 9 Le fait de convention illicite, bien qu'impute à un maire dans l'exercice de ses fonctions , doit cependant être considéré comme étranger à ses fonctions, et peut donner lieu à des poursuites judiciaires, sans autorisation préalable du conseil d'Etat. (Cod. civ., 1131.) (!)
(Delafaye C. — Goulard.)
En 1817. le sieur Goulard assigne le sieur Delafayc devant le tribunal de Barbézieux en restitution d’une somme de 480 fr.; il prétend avoir remis cette somme en 1813 au sieur Delafave, alors maire de la commune de Condcron , sous ta condition de remployer à le faire exempter du «ervice de la garde nationale mobilisée, et avec promesse de lui rendre la somme dans le cas où il n'en aurait pas fnit emploi.
Sur cette assignation, le sieur Delafaye nie for-
(I) V. en ce sens, Favard de LaDgladc, Répert., V° Mite en jugement, § 3, n. 7.
mellemenl avoir reçu la somme réclamée; il convient seulement qu'une somme de 150 fr. lui a été remise en 1813 par le sieur Goulard . pour être employée , comme plusieurs autres sommes pareilles , a la formation d’une masse en faveur des gardes nationaux partant, et que cette somme ayant été distribuée en presque totalité à ceux qui y avaient droit , le surplus avait été remis à la disposition du maire de Conderon qui lui avait succédé.
Goulard demande à faire preuve sommairement et par témoins , que le sieur Delafaye , outre la somme de 150 fr , qu’il avoue avoir reçue, avait aussi reçu celle de 360 fr.
18 déc. 1817, jugement du tribunal de Barbézieux , qui admet Goulard a faire celte preuve : — « Attendu que la notoriété a signalé les divers abus qui se sont commis lors de l’exécution des lois sur la conscription militaire et sur la mobilisation de la garde nationale; attendu que les négociations qui ont eu lieu alors entre la cupidité d’une part , el l’inexpérience de Vautre , ont constitué , contre le récepteur de l’argent , une obligation du genre de celles que l’on ne pouvait pas établir par écrit, et qu'ainsi le § t'r de l’article 1348 du Code civ. est applicable à l’espèce, pour ce qui touche principalement la somme de 360 fr , puisque déjà il a été avoué, de la part du sieur Remy Delafaye. qu’il avait touché 120 fr., dont il offre de faire compte. »
En vertu de ce jugement Interlocutoire, des témoins produits par le sieur Goulard furent entendus, toutefois en l’absence du sieur Delafaye et de «on avoué , qui ne comparurent pas aux jours fixés pour l'enquête.
Le 15janv. 1818, jugement définitif du même tribunal . qui condamne, eu dernier ressort, le sieur Delafaye à restituer au sieur Goulard U somme de 360 fr.
POURVOI en cassation de la part du sieur Delafaye contre les deux jugemens du tribunal de Barbézieux. — Il lire un moyen, de la violation de l’art. 13 du lit. 5 de la loi du 54 août 1790, de la loi du 16 fruct. an 3, el de l’art. 75 de la constitution du 55 frim. au 8, dans leurs dispositions relatives à la garantie des fonctionnaires publics; en ce que s’agissant dans l'espèce d'un fait de concussion imputé à un maire dans l’exercice de ses fonctions, fait pour leqael aucune poursuite devant les tribunaux ne pouvait être intentée sans une autorisation préalable du conseil d E at. le tribunal de Barbézieux avait excédé ses pouvoirs, en prononçant dans une telle circonstance , et sans aucune autorisation préalable, des condamnations contre le sieur Delafaye.
Le second moyen proposé par le demandeur était pris de la fausse application de l'art. 1348, n° 1 du Code civ., el de la violation de Part. 1341 du même Code, relatifs à la preuve testimoniale des obligations.
arrêt (après délibéré).
LA COUR; Sur le premier moyen Attendu que. dans l'espccc, il ne s’agit ni d'un acte ni d'un arrête administratif, et que les faits allégués par Goulard étaient étrangers aux fonctions de maire; que dès lors le tribunal de première instance de Barbézieux n’a violé ni l’art. 13 du lit. 2 de la loi du 34 août 1790, ni celle du IG fruet. an 3, ni l'art. 75 de l’acte constitutionnel du 55 frim. an 8, par ces motifs, rejette ce premier moyen ;
Sur le second moyen: — Vu les art. 1341 et 1318 du Code civ.; — Attendu 1° que l'exception pour les obligations qui naissent «les quasi -coo* trats et des délits ou quasi-délits, ne peut s'appliquer au cas on l’action est fondée sur l'allégation u’une convention synallagmatique; les quaM-coa-
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trats et délita ou quasi-délits produisent une obligation , mais c’est une obligation qui résulte de faits sans convention ; 2° que, dans l’espèce, il y aurait eu, d’après Goulard. une convention entre lui et Delnfaye ; qu'il était soutenu par Goulard que, par suite de cette convention, il avait remis une somme de 480 fr. à Delnfaye, qui avait promis de la lui rendre si elle n’était nas employée utilement ; que l’affaire devait donc être jugée d’après l'art. 1341, puisque, s’agissant d’une somme eicédant 150 (lr., il en aurait dû être passé acte par écrit, sans que les juges pussent admettre la
{trouve vocale de tels faits; que Goulard demanda a restitution de la somme, mais que la restitution n'en pourrait être ordonnée qu'autant qu’il serait préalablement établi , conformément h la loi, qu’elle avait été remise à Dclafayc par Goulard, à qui il n’aurait pas été impossible de se procurer une preuve littérale de la remise d’argent qu'il aurait faite à Delafaye ; quenfin la loi ne permettant pas que, pour une somme excédant 150 francs, la preuve testimoniale supplée l’acte par écrit qui seul peut constater la convention . lors même que le demandeur allègue une convention licite de part et d’autre, le demandeur ne peut, à plus forte raison, réclamer une exception pour la preuve d’une convention qui aurait tendu à le soustraire à une obligation que la loi impose à tous les citoyens ; d’où il suit que le jugement Interlocutoire du 18 déc. 1817, qui a admis la preuve testimoniale , et le jugement définitif du 15 janv. 1818, qui s’est uniquement fondé sur l’enquête, ont violé l'art. 1341, et fait une fausse application de l’art. 1348-, — Casse, etc.
Du 3! mai 1820 —Sert. civ — Près., M. Brisson.— Aapp., M. Jaubert.— Coud., M. Cahier, av. gén. — PI., MM. Delagrange et Duprat.
i* DISPOSITION UNIVERSELLE. — Réduction. — Nullité absolue.
2° Appel.— Date du jugement.
3° Exploit. — Parlant a.
1 °Une institution universelle faite s-nu Vampire d'une loi prohibitive et annulatrice pour le tout des dispositions universelles , est radicalement nulle — La survenance d une loi permissive n'opère pas cet effet qu'une institution nulle, dans son principe, devienne ensuite réductible.
Ainsi, la disposition universelle faite sous l'empire des lois des 17 n»Y. et 22 vent, an 2, est nulle pour le tout, et non pas seulement réductible à la quotité disponible, quoique l’auteur de la disposition ne soit décédé que depuis la publication du Code civil (I).
2 '•L'acte d’appel dans lequel le jugement attaqué est indiqué sous une fausse date, est néanmoins valable, si d'ailleurs il est désigné de manière à ce qu'on ne puisse se méprendre sur celui contre lequel l'appel est dirigé. (Cod. proc., 456.) -Jugé par la Cour roy. seul. (2)
3 •Est nul l'exploit d appel laissé au domicile de l'intimé, parlant à sou fondé de pouvoir. (Cod. proc., 68 et 456.) Jugé par la Cour roy. seul.
(Vallet -C. Vallet.)
Par le contrat de mariage de Jean-Bnptlstc- Léonard Médard Vallet . en date du 29 germ. an 8. Gilbert Vallet et Charlotte Daudy, ses père et mère , l'instituent pour leur héritier général et universel , sous la réserve du dixième , dont ife
(t) P. sur ce point, le résumé de doctrine et de jurisprudence qui accompagne deux arrêts de la Cour de cassation des Unir, an 9ei!9therin. an 12. (2) F. eonf., Grenoble, 13 frim. an 11. et la note. IX.— If# PARTIE.
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font par le même acte donation éventuelle et 6 cause de mort à celui des enfans à naître du mariage, qui sera par eux élu, et h défaut d’élection, h l’ainé des enfans qui leur survivront.
Gilbert Vallet et Charlotte Daudy. père et mère de l'institué , décèdent sous l'empire du Code civil. — Demande eu partage de leurs successions.
Les frères et sœurs de l’héritier Institué prétendent que les deux dispositions contenues dans son contrat de mariage doivent être annulées, aux termes de in loi du 17 niv. 8112, qui prohibait toutes institutions contractuelles et dispositions universelles entre vifs , et abrogeait implicitement par l’art. 61, les lois antérieures, et notamment l’ordonnance de 1731, qui permettaient de disposer en faveur des enfans à naître du mariage.
22 mai 1816. jugement qui ordonne le partage par égales portions des successions des père et mère communs. — Appel de la part de l’héritier institué.
Il faut remarquer que l’acte d’appel , au lieu d énoncer la véritable date du jugement , le désignait sous la date du 29 mai 1816; mais d’ailleurs il en rapportait les dispositions de manière à ne pouvoir se méprendre sur celui dont il était interjeté appel. D’une autre part, la copie de l’appel signifié a Réné Vallet , l’un des intimés, fut remise à son domicile en parlant au sieur Rimmel, son fondé de pouvoir.
Pour l’appelant, on a soutenu que la loi du 17 niv. an 2, avait bien déclaré nul les les institutions contractuelles dont les auteurs n’étalent décédés que depuis le 14 juill. 1789 . ou vivaient encore, mais qu’elles n'avaient point défendu d’en faire de semblables à l’avenir. — On invoquait l’art. 47 de la loi du 22 vent, an 2, par le-
uel le législateur exige de refaire seulement les
{«positions à cause de mort ; d'où on tirait la conséquence que lesdispositions entre-vifs étaient valables, et devaient sortir effet. On citait à l’appui de ce système deux arrêts de la Cour de cassation des 22 août 1810 et 26 juill. 1814.
René Vallet, l’un des intimés, a soutenu que Pacte d’appel était nul à son égard, par la raison que la copie qui lui avait été signifiée avait été remise au sieur Rionnet . son fondé de pouvoir, tandis qu'aux termes de Part. 68 du Code de proc. . lorsque l’huissier chargé de la signification d'un eiploit ne trouve au domicile ni la partie ni aucun de ses parons ou serviteurs, il doit remettre la copie à un voisin qui doit signer l’original, cl si le voisin ne peut ou ne veut signer, au maire ou à l’adjoint de la commune , et ce à peine de nullité, conformément à la disposition de Part. 70. — Tous les intimés ont encore op- ! posé en commun une autre fin de non-recevoir. — Ils ont soutenu que Pacte d'appel énonçant que le jugement déféré à la Cour était en date du 29 mai , et le jugement intervenu à leur profit étant du 22 mai, il n'y avait pas eu d'appel de ce dernier jugement qui. par l’expiration des délais , se trouvait passé en force de chose jugée.
Au fond, ils ont fait remarquer que de l'aveu même de leur adversaire, les art. 1 et 2 de la loi du 17 niv. an 2. annulaient les institutions contractuelles dont les auteurs n'étaient décédés que depuis le 14 juill. 1789, ou étaient encore vivans; or, ont-ils dit, il serait absurde de supposer que le législateur eût voulu permettre de disposer k
Bourges, 9 nov. 1821; Colmar, 31 janv. 1826, —Il en serait de m^rne si la date était omise. K. Rennes, 17 mars 1809, et la note; Paris. 28 août 1813. V. aussi Talandicr, de T Appel, p. 186.
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l’avenir et après la pablication de la loi , de la manière qu’il venait de prohiber ; et d'ailleurs l’intention d'annuler toutes les dispositions universelles résulte formellement de l'économie de la loi, qui partout établit l’égalité dans les partages des successions. — A la vérité, l’art. 47 de la loi du 22 ventôse an 2, ne se prononce d’une manière expresse que sur la nécessité de refaire les dispositions a cause de iuoi l; mais c osl parce qu’il n’était pas besoin de s’occuper des dispositions entre-vifs, qui étaient prohibées expressément , et sans qu'il pût s'élever un doute à cet égard par la loi uu 17 niv. an 2.
19 août 1818, arrêt de la Cour royale de Limoges qui confirme par les motifs suivans :
« Considérant sur la première question, qu'aucune loi ne prescrit à peine de nullité d indiquer ja date du jugement dont on fait appel ; que dès lors il suffit que le jugement soit assez clairement désigné pour qu'il ne soit pas possible de s’y méprendre ; à la vérité, le jugement rendu entre les parties est du 22 mai ; l’appel est interjeté d’un jugement du 29 ; mais outre qu il n’existe point de jugement du 29 , il est si bien désigné dans l’appel , que les Intimés n'ont pu considérer cet appel comme ayant un autre objet que le jugement dont il s'agit ; — Considérant , sur la seconde question , en point de fait . qu’il a’est pas établi que Rionnet, auquel a été laissée la copie destinée à René Vallet , fût réellement fondé de pouvoir; mais le fait serait vérifié, que I appel n’eu serait pas moins nul a l’égard de René Vallet aux termes des arL 68 et 70 du Code de proc. ; on fondé de pouvoir qui se trouve par hasard dans le domicile de la partie assignée , ne pouvant être considéré ni comme son parent, ni comme son serviteur ; — Considérant sur la troisième question que , par les art. 1 et 2 de la loi du 47 nivôse an 2, les institutions contractuelles dont les auteurs n’étaient décédés que depuis le 44 juillet 1789, ou vivaieut encore, ont été déclarées nulles purement et simplement, et qu’il serait absurde de supposer que le législateur eût voulu permettre de refaire, dans les mêmes ter mes, les mêmes dispositions, ou d’en faire de semblables postérieurement è la publication de la loi ; — Considérant que l’intention du législateur sur la prohibition, pour l’avenir, de semblables dispositions universelles entre-vifs, est démontrée encore , soit par l’art. 9 , qui admet le partage égal des successions entre tous les héritiers présomptifs, soit par l’art. 16 qui ne permet de disposer, pour l’avenir, que du dixième ou du seizième . soit par l’art. 17 , qui n’autorise la retenue du dixième ou du seizième, c'cst-a-dire la réduction d’une disposition excessive, que sur les anciennes dispositions, soit enfin par l’art. 34, qui ne maintient que les legs à litre particulier; et si, ensuite , par ladite loi du 22 ventôse , art. 41 , le législateur ne s’est prononcé d’une manière littérale que sur la nécessité de refaire les dispositions à cause de mort , c’est , d’une part , parce que les dispositions universelles entre-vifs étaient littéralement annulées par les articles 1 et 2 de la loi du 17 nivôse , de telle soric que le doute était désormais impossible ; c’est, d’un autre côte, comme 1 observent fort bien les auteurs du Répertoire de jurisprudence , aux mots Institution d’héritier, parce qu’il y avait incertitude sur l’application de l’art. 47 qui autorisait la retenue, aux dispositions dont les auteurs avaient survécu à la loi du 17 nivôse : l’art. 47 de celle du 22 ventôse a en pour objet principal de lever les doutes a cet égard ; mais l’esprit du législateur, Sur son intention de ne permettre pour l’avenir aucune disposition universelle , résulte aussi très
clairement des termes de l’art. 47 ; — Coasidé rant qu’il est il peu permis de conserver des doutes sur celle intention, que par l’art. 1,( de la loi du 18 pluviôse au 3. ont été seulement maintenues les institutions ton noctuelles et autres dispositions irrévocables de leur nature, stipulées en ligue directe avant la publication de la loi du 7 mars 1793 ; et. par l’ait. 4, sont seulement réductibles les dispositions à cause de mort faites antérieurement a la publication de la loi du 22 ventôse ; — Considérant que, bien loin de déroger aux lois antérieures sur la prohibition des dispositions universelles . la loi du 4 germinal an 8 a statué dans les mêmes termes que l’art. 16 de la loi du 17 nivôse suivant elle a seulement grandi le cercle de la disponibilité, déclaré les successibles habiles à recevoir les libéralités qu elle autorise . et permis les dispositions universelles uniuement à ceux qui ne laissent pas de parens au egré de cousin issu de germain ; qu’on peut d’autant moins révoquer en doute quà l'exception tic ce dernier cas, la loi du 4 germinal an 8, « n’avait pas entendu rapporter la législation antérieure sur la prohibition des dispositions universelles, que AI. Chabot de l’Ailier, faisant le rapport au tribunal, au nom de la section de législation, de la loi du Codeciv. relative aux successions, dit positivement que celle loi n’avait pas rétabli les institutions d'héritier précédemment abolies; — Considérant que la distinction faite par l'appelant, entre les dispositions universelles par testament , qu’il reconnaît n’avoir plus été I permises sous l'empire des lois antérieures, et les dispositions universelles qu'il voudrait (aire considérer entre-vifs, est contraire aux termes de ta loi du 4 germinal, qui dispose de la même manière et dans les mêmes termes, sur les libéralité# faites, soit par acte entre-vifs, soit par acte do dernière volonté; — Considérant que c’est seulement par l’art. 920 du Code civ., que les lois des 17 nivôse cl 22 ventôse ont été abrogées, on tant qu’elles annulaient pour le tout les disposU lions universelles ; et c’est ainsi que l’a décidé deux fois la Cour de cassation, par ses arrête des 24 juin et 23 novembre 1809; — Considérant que les deux arrêts de la Cour de cassation . des 22 août 1810 et 26 juillet 1814 ont h la vérité, maintenu des disposions entre-vifs faites sous l'empire de la loi du 17 nivôse ; mais, dans l'espèce de l’un, il s’agissait d’une donation indirecte, sous la forme de vente . de la moitié d’un domaine; et. dans l’espèce de l'autre , il s’agissait aussi de la donation d’un immeuble déterminé : c’êlaienl donc deux dispositions à titre particulier, et ces deux arrêts ont seulement appliqué l'art. 34 de la loi du 17 nivôse. Ainsi, les premiers juges ont eu raison de déclarer nulle la disposition universelle faite en faveur de l’appelant. *
Pourvoi en cassation par le sieur Vallet . pour fausse application des lois des 17 niv., 22 veaL an 2 et 4 germ. an 8, et pour violation de Part. 920 du Code civ.
ARRÊT
LA COUR Attendu qu’il ne s’agit pas <Punc donation a titre particulier, mais d'une institution contractuelle à titre universel, faite le 29 germinal an 8 . sous l'empire des lois des 17 nivôse et 22 ventôse an 2. qui avaient prohibé toute disposition de cette espèce ; que la loi du 22 ventôse an 2, art. 47, avait même spécialement déclaré qu’une telle disposition était nulle pour le tout; que la loi de germinal an 8 s'était boruée à augmenter la portion disponible . mais n’avait aucunement abrogé les lois antérieures, relative# à la prohibition de disposes à litre universel et à la nullité absolue d'une pareille disposition; que
( 2 juin 1820. ) Jurisprudence de la Cour de cassation. ( 6 JUIN 4890. ) 891
ce n'est que par Part. 920 du Code rfv. que les dispositions, soit entre-vifs, soit a cause de mort , excédant la portion disponible, sont devenues réductibles ; mais que son application il des actes soumis à l'empire d une législation contraire ne pourrait avoir lieu sans lui donner un effet rétroactif. ce que prohibe l’art. 2 du même Code; que ce serait en même temps valider en partie une disposition déclarée nulle par la loi du temps ou elle est faite: qu'ainsi la Cour royale de Limoges, en la considérant comme non écrite et sans aucun elTet, loin de contrevenir h la loi . s'y est parfaitement conformée; — Rejette, etc.
Du 1" juin 1820 — Scct. req. — Près., M. Henrion de Pansey. — Rapp., M. Rousseau. — Concl M. Lebeau. ar. gén ,—Pl., M. Lassis.
OCTROI— REgieue** -PAILLE.— INTERPRÉ- TATION.
Lorsque le reglement d'un octroi soumet aux droits la paille préparée dans Cetendue de son rayon, cette disposition est applicable à la paille provenant des gerbes de blé batistes dans l'intérieur des limites 1).
Lssrrglemens de l'octroi, sanctionnes par Vautoritc supérieure, ne peuvent être ni modifiés ni interprétés par les conseils municipaux : les arrêtés interprétatifs de ces conseils ne sont obligatoires qu'autunt qu'ils ont été euxmêmes approuvés (2).
l'Octroi de la Ferlé-sous-Jouarre— C. Guichard.)
ARRÊT
LA COUR: — Vu Part, 0 du règlement de l'octroi de la Ferlé sous-Jouarre, approuvé par ordonnance de S. M., du 2 sept. 1818, et. d'après lequel tout porteur et conducteur d'objets soumis à l'octroi est tenu, avant de les introduire, d'en faire la déclaration au bureau .... et d'acquitter les droits.... sous peine d une amende égale à la valeur de l’objet soumis aux droits ; — Vu Part. 13 du mémo règlement, portant que • toute personne qui récolte, prépare, abat cm fabrique dans Pinléricur des limites de Poclroi, des objets rom pris au tarif, sera tenue, sous peine de l'amende portée par Part. H. d'en faire In déclaration et d'acquitter immédiatement le droit, si clic ne réclame la faculté de l'entrepôt : » — Vu aussi l’art. 19 du tarif de cet octroi . qui soumet au droit d'un demi-centime par 5kilog. la paille de froment battue ; — Attendu, en droit, que la paille rovenanl des gerbes de fruui"iit battues dans intérieur des limites de l'octroi de la Ferlé- sous- Jouarre. est de lu p aille préparée* dans l'intérieur de ces mêmes limites; que dès lors elle rentre dans la disposition de l'art. 13 du règlement qui soumet celui qui l'a préparée a en faire la déclaration et à acquitter le droit, sous peine de l’ameude portée en Part. 6; — El attendu, en fait,
3ue du procès-verbal des employés de l’octroi e la Fcrlé-sous-Jouarre, du 3ü octobre dernier, lion attaqué ni argué de faux , il résulte que les employées étant présentés chez le sieur Guichard , maître de poste a la Ferlé pour inventorier les pailles provenant de sa récolte, la dame Guichard avait répondu que son mari était absent ; qu'elle se refusait formellement à acquiescer à l'interpellât mn des employé», et qu’elle ne paierait pas le droit desdites pailles, parce qu'a Meaux on ne payait pas; — Que celte paille, provenant des gerbes de froment battues dans le domicile de Guichard h la Ferlé, était soumise à la déclaration prescrite par l'art. 13 du règlement, et au
paiement dn droit fixé par Part. 19 du tarif, sous peine de l’amende portée par Part. 6 du règlement; - Que . néanmoins, le tribunal de Melun o déclaré le fermier de l’octroi non recevable en son action contre Guichard , sous prétexte nue les pailles de Guichard provenaient de gerbes battues dans l’intérieur des limites de l'octroi ; ce qui est une violation des art. 6 et 13 du règlement et de Part. lî> dn tarif; — Que sa décision ne saurait être justifiée par l’arrêté interprétatif du conseil municipal de In Ferlé ; que les conseils municipaux n ont pas le droit de modifier ni d’interpréter les règlemens de l'octroi , sanctionnés par l'autorité supérieure ; qu’ici, le règlement de l’octroi de la Ferlé avait été approuvé par ordonnance de S. M du 2 sept. 1818, tandis que l'arrêté interprétatif du conseil municipal de la Ferlé . postérieur à cette ordonnance, n’a pas été revêtu d’une semblable approbation ; que des lors il ne pouvait être Invoqué dans ic jugement attaqué pour interpréter le règlement de Poclroi ou pour en cxruscr la violation ; — Casse, etc.
Du 2 juin 1820. — SecL crim. — Rapp.,M.
Olivier. — Conef., M. Fréteau de Pény, av. gén. — PI., MM. Petit de Galines et Guichard.
COMPTE.— Commissaire.
En matière de reddition de compte, il n'y a que les juges du tribunal qui puissent être nommés commissaires. — L art. 530, Cod . proc. ciu., ne permet pas de commettre un simple particulier.
(Barois-d'Orgeval — G. les héritiers Théroulde.)
La Cour royale de Rouen l’avait ainsi jugé par un arrêt du 19 janv. 1819, dont voici les motifs: — «Considérant que le titre 4, iN part, du Code de proc. civ., règle la forme de procéder en matière de redditions de compte; — Que le tribunal dont est appel s'est conformé aux dispositions de Part. 530, lorsqu’il a rendu son jugement du 22 mai 1811 ;— Que le juge commis par le jugement (Payant pu accorder les parties, a suivi la marche tracee par l’art. 539;— Que dans cet état de choses, le tribunal du Havre devait statuer sur les contestations qui divisaient les parties, ou au moins déterminer les bases du nouveau compte demandé au sieur Barois-d’Orgeval, s’il se trouvait que ceux présentés fussent irréguliers;— Que l’errement fixé par le jugement dont est appel , celui du 17 déc. 1817, est contraire h la loi; le sieur Longé, devant qui les parties sont renvoyées, n’étant pas juge au tribunal du Havre, et n’ayant aucune qualité ni caractère légal pour remplir la mission qui lui a été confiée, et ce jugement l’autorisanl a s’adjoindre un autre collaborateur; — Qu’on ne peut forcer une partie d’avoir pour juges ceux a qui la loi n'en a pas déféré le caractère ni les attributions; — Qu’il y a duuc lieu d’infirmer le jugement du 17 déc. 1817, cl même de renvoyer devant un tribunal, aux termes des art. 472 et 328 du Code précité. » Pourvoi eu cassation.
arrêt.
LA COUR; — Attendu que, suivant la disposition expresse de Part. 530 du Code de proc., tout jugement portant condamnation de rendre compte doit commettre un juge commissaire pris dans le sein du tribunal saisi de la demande; — Attendu qu'il a été fait une juste application de cette loi par la Cour royale de Rouen, lorsqu'elle o décidé que le tribunal de première instance avait commis un excès de pouvoir en renvoyant
lion est d'ailleurs par elle-même évidente. Y. au surplus, Casa. 28 vend, an 10, et la note.
(1) Sic, Oats. 23 déc. 1820.
(2) f. conf., Cass. 22 déc. 1820. Celte propos»-
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les parties devant le sieur Longé, qui, ne Taisant point partie des juges composant ce tribunal, n'avait aucune qualité ni caractère pour remplir la mission oui lui était contiée ; — Attendu que l'influence de ce jugement contraire au toile formel de la loi était toile, qu'elle entraînait la nullité de la procédure dont il pouvait être suivi; — Attendu enfin que ce jugement ayant clé infirmé , la Cour royale de Rouen s'est conformée au vœu de Part. 472 du Code de proc., en renvoyant la cause et les parties devant un autre tribunal;—Rejette. etc.
Du 6 juin 1820.— SecL req.— Près., M. Hcnrion.— Happ., M. Liger de Verdlgny. — C’onci., M. Joubert,av. géo.— P/., M. Guichard, père.
V INSCRIPTION HYPOTHÉCAIRE. -Absent militaire — Ministère public.— Mineur.
— Compte de tutelle. - Renouvellement.—Effet RÉTROACTIF.
2° Ordre.— Frais.— Liquidation.
i'Lorsqu'une inscription prise par le ministère public sur les biens d’un pire tuteur, énonce qu’elle est prise au profit de ses deux enfans mineurs, dont Faine est au service de la patrie, cette inscription ne peut être annulée à regard de rainé , par le motif qu’il était majeur.—Le ministère public a agi valablement dans son intérêt, smon comme mineur , du moins comme militaire absent.
L’inscription prise au profit du mineur sur les biens du tuteur, tous l'empire de la loi du i! brvm. on 7, conserve son effet jusqu’à l'apurement définitif du compte de tutelle , conformément à l'art. 23 de cette loi ; bien que l'apurement du compleaitlieu sous leCodeciv et qu'il se soit écoulé un temps suffisant pour que l'inscription fût périmée d'après les dispositions de ce Code, à défaut de renouvellement.- Si l'art. 23 de la loi du il brurn. est abrogé par l’art. 2154, Cod. cio., ainsi que le décide l’avis du conseil d’Etat du 2 i janv. 1808, ce n’est que relativement aux droits qui seront formés ultérieurement, et sous l’empire du Code.
L’art . 23 delà loi du 1 1 brum. an 7, portant que l'effet de r inscription du mineur se conserve jusqu'à l'apurement définitif du compte, et six mois au delà, doit s'entendre en ce sens, que si le premier compte rendu au mineur est annulé , l'effet de l’inscription se conserve jusqu'à l'expiration des six mois, à partir du nouveau compte.
ooL’art. 766, Cod . proc., portant que l'arrêt rendu sur l'appel d'un jugement d ordre contiendra liquidation des frais, n'étant pas prescrit a peine de nullité, le défaut de liquidation des frais ne donne pas ouverture à cassation (1).
(Douceur— C. Douceur.) Antérieurement a la loi du 11 brum. an 7 , le sieur Louis-François Douceur avait été chargé d'abord de la tutelle de ses deux fils issus d'un premier mariage, et quelaue temps après de la tutelle de ses neveux, lils de son frère. — Le 24 prair. an 7, le commissaire du directoire exécutif prend inscription au profit des fils Douceur sur les biens de leur père, pour sûreté de sa gestion, conformément À l'art. 41 de la loi du 11 brum. an 7, dont iedernicr alinéa est ainsi conçu: • Si les inscriptions mentionnées au présent article (celles des mineurs, interdits, et des absens),
(I) F. en ce sens, Cass. 14 août 1817 ; 7 janv. |8t9 ; 24 mai 1830; Paris, 19 sept. 1815, et les
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n’ont point été requises dans les deux mois de la publication de la présente, par les personnes chargées de le faire . ciles le seront par le commissaire du directoire exécutif, près les administrations municipales.» - Il importe de remarquer que l'inscription lut prise en ces termes : • Au profit des deux enfans mineurs (dont l alné est h la défense de la patrie), du sieur Louis-François Douceur et de feu demoiselle Fary sa première femme, • que cependant, à celte époque, l'aîné des enfans absent pour cause de service militaire avait atteint sa majorité depuis deux ans.
7 mess, an 10. transaction entre le sieur Douceur père et ses deux fils, alors majeurs, sur le compte de tutelle.
8 juin 1808, décès du sieur Douceur , laissant un troisième lils issu d'un second mariage. — En 1810, les lils Douceur, issus du premier mariage , demandent contre la succession de leur père représenté par le fils issu du second mariage, la nullité du traité souscrit sur le compte de tutelle du 7 mess, an 10 — La nullité du traité est prononcée; il est procédé à un nouveau compte. — Enfin , ic 29 août 1816, jugement du tribunal civil de Pontoise, qui (ixe la somme due aux enfans Douceur par la succession de leur père. —Il fautjobserver que les neveux Douceur, qui avaient aussi une action à exercer contre ta succession du sieur Douceur, h raison de la gestion de leur tutelle, étaient intervenus dans l'instance; que le jugement du 29 août 1816 leur fut signifié, et
u’ilsn'cn interjetèrent point appel.— Cependant,
ès le 9 nov. 1810, les fils Douceur avaient renouvelé l'inscription prise a leur profit . le 24 prair. an 7. — C’est dans cet étal qu’ils se sont présentés a l'ordre ouvert , pour la distribution du prix des biens composant la succession de leur père; et Us ont demande h être colloqués au pre niicr rang.
Les neveux Douceur leur ont contesté la priorité.—Ils soutenaient qn ils ne devaient pas être colloqués au rang que leur attribuait l'inscription du 24 prair. an 7, parce que cette inscription n'ayant pas été renouvelée dans les dix ans, était sans elTel , aux termes , soit de fart. 23 de la loi du 1 i brum. an 7. soit de l'art 2154 du Code civil. — En outre, ils opposaient au fils aîné Douceur un moyen de nullité particulier, résultant de ce qu'il n était pas mineur, comme l’énonçait l'inscription , et qu'ainsi le commissaire du gouvernement était sans qualité pour requérir l'inscription a son profil.
D'abord, rainé des fils Douceur répondait sur ce dernier moyen, que l'hypothèque étant indivisible de sa nature (Code ci?., art. 2114). il sunisait que l’inscription fût prise valablement dans l'intérêt de son frère, pour qu’elle eût conservé les droits de l’un cl de l'autre.— Ensuite les deux frères soutenaient que, bien que leur inscription n eûl pas été renouvelée dans les dix ans, elle était cependant conservée aux termes de fart. 23 de la loi du 11 brum. an 7, portant, que l'effet des inscription» sub»isle sur les comptables publics et privés, dénommés en Part. 21.... jusqu’à l’apurement définitif des comptes et six mois au delà; qu'en effet, le compte du 7 mess, an 10, ayant été annulé, l'apurement définitif était censé n'avoir eu lieu que l'époque du 29 août 1816. date du jugement qui avait liquidé leurs droits; qu'ainsi l'inscription de 181U avait été prise eu temps utile.
Les neveux Douceur répliquaient que ia disposition de Part. 23 de la loi du 11 brum. an 7,
notes. F. aussi Chauveau sur Carré, Lois de fa protid., t. 1, p. 663,4 I# noie.
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ne pouvait être invoquée depuis la promulgation du Code civil, dans lequel elle n’élait pas reproduite ; qu’en supposant d’ailleurs qu’elle fût applicable, les Gis Douceur ne pouvaient en tirer aucun avantage, car les six moisa partir de l’apurement du compte durant lesquels l’inscription aurait conservé son effet, devaient être comptés dans l’espèce, à partir du 7 mess, an 10, date du traité entre le pière et les enfans, qu’ainsi les six mois étaient eipirés depuis longtemps en 1810,que d’ailleurs l'annulation postérieure du traité n’arait pu faire revivre l’inscription, qui de droit avait cessé d'avoir son effet du jour où les six mois à partir du premier traité avaient été expirés.
31 juill. 1817. jugement du tribunal de Pontoise, qui déclare que l’inscription des Gis Douceur a cessé d’avoir son effet avant le renouvellement du 9 nov. 1810 ; qu’ainsi ils ne doivent être colloqués qu’à la date de celte dernière inscription, et par conséquent accorde la priorité aux neveux Douceur.
Appel.— 28 avril 1818, arrêt de la Cour royale de Paris qui inGrme le jugement de première instance et colloque les Gis Douceur au premier rang. — Il faut remarquer que l’arrêt ne contenait
Pas la liquidation des frais, ainsi que l’ordonne art. 768 du Üode de proc. civ.
POURVOI en cassation de la part des neveux Douceur; ils proposent plusieurs moyens.
Fausse application de l’art. 2114 du Code civ., portant que l’hypothèque est indivisible de sa nature, en ce que la Cour royale a décidé que bien que le commissaire du gouvernement ne
Pût valablement prendre inscription, que dans intérêt du (Ils mineur, néanmoins l'inscription par lui prise a dû produire effet à l'égard du majeur, et qu’ainsi elle a attribué aux droits que conserve l’hypothèque le caractère d’indivUibilité qui appartient à l'hypothèque seule. — 2° Violation de l’art. 2154 du Code civ., et fausse application de l’art. 23 de la loi du 11 brum. an 7. en ce que l’arrêt dénoncé décide que l’inscription a conservé son effet, quoique non renouvelée dans les dix ans. ainsi que l'exige Part . 2154, en se fondant sur ce que l’art. 23 de la loi du 11 bruni., porte que l'inscription sur les comptables publics ou privés conserve son effet jusqu’à l’apurement définitif et six mois au delà. — Les demandeurs soutiennent que, sous l'empire du Code civ., la disposition de la loi du 11 brum. an 7 ne pouvait être appliquée, parce que le Code civil ne reproduit point cette disposition, et que d’ailleurs l’avis du conseil d'Etat du 22 janv. 1808 dit expressément que l’intention du législateur a été de l’abroger.— 3° Fausse application de l’art. 23 de la loi du 11 brum. an 7, en ce que, en admettant même que cet article fût applicable à l’espèce, l’inscription n’avait conservé son effet que jusqu’à l'expiration des six mois à partir du 7 mess, an 10, date du compte rendu par le père à ses enfans.— 4° Violation de l'art. 766 du Code de proc civ., en ce que l’arrêt ne contient pas la liquidation des frais, conformément aux termes des art. 762 et 776 du Code de proc., portant que les Jugement et arrêts qui règlent un ordre doivent contenir la liquidation des frais.
Les défendeurs à la cassation répondent :
Sur le premier moyen , que. sans examiner la question d’indivisibilité de l’inscription prise au profit du mineur, il est certain que le commissaire du gouvernement avait pu prendre inscription au proGt du Gis majeur, alors absent pour cause de service militaire, et cela aux termes de la loi dn 6 brum. an 5, qui prescrivait au ministère public de veiller à la conservation des droits des militaires obsens;
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Sur le deuxième moyen, que le Code civil a9 en effet , abrogé la disposition de l’art. 23 de la loi du II brum. an 7, mais qu’il a introduit un droit nouveau seulement pour l’avenir, et qu’il n’a pn rélroagir et enlever des droits acquis souf l’empire de la loi du 11 brum. an 7 ;
Sur le troisième moyen, que le compte rendu en l'an 10 ayant été annulé , ce compte n’a pu faire courir le délai de six mois , après lesquels l’inscription cesse d’avoir effet; que le véritable apurement définitif ayant eu lieu le 26 août 1816, époque du Jugement qui a réglé les droits dea mineurs jusqu'à cette époque, et six mois au delà, l’inscription a conservé son effet;
Sur le quatrième moyen , que les art. 762 et 766 du Code de proc. , n’étant pas prescrits h peine de nullité, leur violation ne donne pas ouverture à cassation.
M. Jourdc , avocat général , a conclu au rejet du pourvoi.
ARRÊT
LA COUR Attendu, sur le premier moyen , que l’inscription ayant été prise tant pour le mineur que pour son frère absent pour le service militaire, celte inscription a pu être faite dans la même forme, et a dû produire le même effet pour l'un et pour l’autre, aux termes des art. 21 et 23 de la loi du 11 brum. an 7;
Sur le deuxième moyen: attendu que la modi- Gestion établie par ladite loi était un droit spécial acquis, et dont ûne disposition spéciale et contraire d’une loi postérieure aurait pu seule faire cesser l'effet; que les art. 2134 et 2154 du Code civil, ne contiennent rien de semblable, et que l’avis du conseil d'Etat, approuvé le 22 janv. 1808» ne porte non plus aucune dérogation à ce même droit;
Sur le troisième moyen: attendu que, d’après l'art. 23 de la loi du 11 brum. an 7, l’effet des inscriptions subsiste jusqu'à l’apurement des comptes et six mois après; que, dans l’espèce, il n’v a eu d’apurement définitif que celui qui a élé tait en exécution de l’arrêt de 1813, apurement auquel ont assisté les demandeurs sans y mettre obstacle ;
Sur le quatrième moyen, attendu que l’ari.766 du Code de proc. civ. ne porte pas peine do nullité;—Rejette, etc.
Du 6 juin 1820. — Sect. civ. — Près., M. Brisson— Âapp ., àl. Jnuberl — Concl . M. Jourde, nv. gén. — Pl.t MM. Dumesuil de Merville et Loiseau.
ACTION POSSESSOIRB. - Communiste. — Possession.
Lorsqu'il s’agit, non de la possession indivis duelle d'un droit réel, maisde F exercice d'un droit départ-prenant dans unechose indivise , il n’y a pas lieu à Faction en complainte ; il faut prendre la voie pétitoire : l'exercice du droit de part-prenant n’est pas un acte possessoire proprement dit. (C. proc. civ., 23.) (1) (Syndics de Sallies — C. Saubadc.)
Il existe dans la ville de Sallies une fontaine d’eau salée appartenant à la communauté des habitans. — Aux termes des règlemens anciens, dont l’exécution a été ordonnée, a diverses époques, par les autorités administratives et judiciaires, aucun des babitans n’a droit au partage des eaux s'il n'a sa résidence dans l’enceinte on enclos de la ville avec sa famille. — Dans le cas où les habitans abandonnent leur résidence , les administrateurs de la fontaine doivent rayer leurs
(1) V . anal, en ce sens, Cass. 23 avril 1811, et la note.
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noms du rôle qu'ils sont chargés de dresser des part-prenant, et. eu cas de rougir, ne les rétablir sur ce rûlequ’nprèg six mois d'habitation actuelle dans renceinte de la ville. — Telles sont, entre autres actes qui font la loi commune des associés, les dispositions expresses d’une délibération confirmée par arrêt du conseil du 12 mai 1743. — En l’an 8 , la dame Lata&te , l’une des copropriétaires de la fontaine , et comprise au rûle des part prenant parce qu’elle avait sa résidence dans la ville, épousa le sieur Saubade . officier municipal, domicilié dans la commune de Bérens. — iis administrateurs ayant pensé que la dame Saubade résiderait avec son mari, la rayèrent du râle des part-prenant; mais de suite elle réclama auprès d eux contre celte radiation , et tes administrateurs ayant reconnu, après vérification, que la dame Saubade et son mari rendaient dans Jg ville, et qu’ils y tenaient leur ménage dans la maison Salomon, arrêtèrent par délibération du
15 bruni, an 8 quelle serait réinscrite au livre di> partages. à la charge par elle de continuer de resioer a Sallies, conformement aux règlement, ce à quoi elle s'obligea formellement.
Depuis l’an 8 jusqu’en 1817, les choses sont restées dans cet état. Mais en 1817, les administrateurs, prétendant que ia dame Saubade u avait plus sa résidence dans la ville, la rayèrent encore du rOle des part-prenauU — Nouvelle réclamation de la part de la dame Saubade ; alors, au lieu de se borner, comme elle l’avait fait la première fois, à s’adresser par voie de pétition aux administrateurs, elle forma contre ces derniers une demande en complainte, cl, nar exploit du
16 juin 1817, elle les fit assigner devant le juge de paix du canton de Salîtes afin d’être maintenue dans le droit d’avoir part à la distribution des eaux sale**» dont elle était. dUail-elle, en possession depuis plus d an cl jour, paisiblement, publiquement et à titre non précaire. — A cette action possessoire, elle joignit une demande À fin de restitution des arrérages échus depuis sa radiation.
Les administrateurs, par l’organe de leurs syndics, opposèrent à cette demande l'incompétence du juge de paix pour statuer sur l’exécution et l'interprétation des titres en vertu desquels les copropriétaires de la fontaine avaient droit au partage des eaux. — Ils soutinrent d’ailleurs, que les actions possessoires ne pouvaient être intentées que pour le trouble dans la possession d'un immeuble ou d'un droit réel, contre celui qui voudrait dépouiller le possesseur; qu'il s'agissait bien des revenus d un immeuble appartenant aux part-prenant de la fontaine salée, dans la perception d'une portion desquels la dame Saubade prétendait être troubler par les syndics et les administrateurs, maisque ceux-ci possédaient pour le corps entier des part prenant, entre lesquels Us partagea tout les revenus; que les procédans au partage n’avaient donc qu’une action personnelle à former contre eux, pour être admis ou partage, ou maintenus daus la participation à la distribution des revenus qui étaient dans leurs mains, en d'autres termes, des objets mobiliers pour lesquels ils ne pouvaient avoir qu’uue action mobilière pour les réclamer.
Le 3 juiil. 1817, jugement par lequel le juge de paix, sans entrer dans l’examen de ia demande en réinlégrande, se déclare incompétent, attendu que cette demande est accompagnée d’une autre demande (le paiement des arrerages), dont la valeur est indéterminée.
Appel par la dôme Saubade. — 27 juin 1818, jugement du tribunal civil d’Orthcz, lequel :• considérant que la fontaine est un immeuble qui
appartient en toute propriété à une collection d 'habitai» , et que la dame Saubade est de ce nombre : que, se trouvant écartée de son droit de copropriétaire par le fait de MM. les administrateurs qui gèrent les droits de tous, la loi ouvrait en sa faveur l’action possessoire qu’elle accorde à tous les propriétaires, aux conditions dont il est parlé a l’art. 23 du Code de proc. cir.; que ia loi classe exclurivement les actions possee» soires dans les attiibutions du juge de paix, et que l’art. 10. titre 3. de la loi du 16 août 1790, veut même qu’il en connaisse, à charge d’appel, ii quelque valeur que la demande puisse monter ; qu’ainsi il demeure que le juge de paix de Saille* était compétent pour connaître, non-seulement de l’action possessoire. mais encore delà demande restitution des comptes d'eau salée, qui n’était autre chose que l’accessoire et la fin de l’action possessoire;
«Considérant, au fond, qui! est constant que la dame Saubade est copropriétaire de la fontaine, et qu’elle était comme telle en possession de son droit depuis nombre d’années, lorsque les administrateurs ont motive son exclusion sur le défaut de la résidence exigée par les règlemens ; que la vérification de ce fait tient nu fond, c’est-à-dire, à l’action pélitoire que l’administration pourra former; qu’en attendant, la jouissance non interrompue du passe fait supposer que la dame Saubade se conformait à tout ce qui était exigé par les règlement ; qu’elle prouve même qu elle paie la contribution personnelle à Sallies, et qu’elle partage les charges des autres liahitaus : ce qui suflit pour assurer le succès de ses conclusions;— Admet en conséquence l’action en complainte de la dame Saubade, la maintient provisoirement dans ia jouissance du droit au compte d’eau de la fontaine salée, et condamne les administrateurs et syndics à lui restituer les comptes d’eau salée échus depuis sa radiation.»
POURVOI en cassation de la part des syndics, pour violation de l’art. 23 du Code de proc.. de l’art. 2232 du Code civil et des règles de compétence; enfin, violation et fausse application de Part. 24 du Code de proc. civ. et de la loi du 16 août 1790, lit. 3. art. 9 et 10.
Pour la dame Saubade. défenderesse à la cassation , on cherchait a établir que , toutes les fois qu’il y a trouble de fait ou trouble de droit, il y a lieu à l’action eu complainte ; que ce principe ne souffre aucune exception, même dans le cas où U s'agil d’un droit réclamé contre une communauté par l’un de ses membres; que d’ailleurs, dans Pt*, pèce, la possession et jouissance de la dame Saubadn dans les eaux de la fontaine de Sallies , ne pouvait être qualifiée de précaire, puisqu’elle n’avait eu possession et jouissance de ces eaux jusqu'au jour de sa radiation du rûle des part-prenant. qu'a titre de communiste ou copropriétaire de ladite fontaine; qu*aiusi c’était avec raison que, troublée dans cette possession, elle s’en était plainte par voie d'action possessoire et devant lt juge de paix , seul compétent pour en connaître.
ARRÊT
LA COUR ; — Vu l’art. 23 du Code de proc. civ.. Considérant , en droit , que , suivant les I dispositions «le l’art. 23 du Code de proc. ci-dessus transcrit , l’action possessoire n’est recevable que lorsquefcelui qui la fonnefpossèdc à litre non précaire; — Considérant, en fait , qu’aux termes des règlemens de l’association des copropriétaire* de ia fontaine d’eau salée de Sallies , sanctionné* par les autorités administratives et judiciaires , aucun desdits copropriétaires ne doit être compris au rôle des part-prenant , s’il ne réside pas avec sa famille daus i’cnceiote ou enclos de la
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ville ;— Que toute possession contraire aux règlemens qui font la loi commune , serait abusive et précaire, puisque, quelle qu'ait pu être sa durée, elle ne ferait pas acquérir par prescription à l’un des associés , au préjudice des autres, le droit de prendre part, sans résider dans la ville; — Qu’il suit de là, !• que la réclamation de la dame saobadc contre la radiation de son nom sur la liste des part-prenant, ne pouvait pas être motivée sur sa prétendue possession . mais seulement sur le fait de sa résidence, et devait , sous ce rapport et comme action personnelle, être portée devant les tribunaux ordinaires, S' Qu'en admettant la dame Saubade à se pourvoir par la voie de la complainte, sous le prétexte d’une possession qui, séparée de sa résidence avec sa famille dons l'enceinte de la ville de Sailiei . serait une possession de pure tolérance, one possession abusive et précaire , le tribunal civil d’Orlhez a expressément violé l’art. 23 du Code de proc. civ.;— Casse, etc.
Du 7 juin 1820. — Sert, civ- — Prés., M. Brisson. — Rapp., M. Poriquet. — ConcL, M. .lourde. av. gén. — PL, MM. Leroi-Neufvillctte et Loiseau.
TUTELLE. Enfant naturel. — Mère. — Capacité. - Cécité.
La mère est-elle tutrice legale de ton enfant naturel? — Non rés. (1)
Dans tous les cas, la renonciation de la mère à la tutelle legale de son enfant naturel reconnu, est irrévocable ; alors surtout qu’il résulte de la délibération du conseil de famille, qui nomme un tuteur à l'enfant, que la mère ne sait ni lire ni écrire, et qu'elle n‘a pas une conduite régulière. (Cod. civ., 405 et 144.)
La mère qui n’a reconnu son enfant naturel que posterieurement à la nomination d’un tuteur à eet enfant, n'est pas recevable à demander la nullité de la nomination du tuteur sous le prétexte qu'elle n'a pas été appelée à faire partie du conseil de famille, et que ce consetl a été exclusivement composé des amis du père qui même n'étaient pas tous domiciliés dans la commune où la tutelle s'est ouverte. (Cod. civ., 407 et suiv.) ,2)
La cécité n’est pas une cause d’exclusion ou de destitution de la tutelle; elle est seulement une cause d'excuse ou de dispense. { Cod. civ., 443 et saiv.)
(Virginie Hours— C. Dantour.)
Le marquis de Bcllegarde a eu quatre enfans naturels de la demoiselle Virginie Hours , qu'il a reconnus par acteauthentique du 30 nov.1816. —Il est décédé le 17 dec. suiv. — Sur la convocation du juge de paix, un conseil de familles'cst assemblé pour la nomination d'un tuteur aux mineurs Bcllegarde. — La demoiselle Virginie n’avait point encore à cette époque reconnu authentiquement ses enf uis naturels.
Par sa première délibération, du 22 janv.1817, le conseil de famille assemblé : • considérant que les enfans naturels n’ayant pas de parens, le conseil de famille devait être composé de citoyens connus pour avoir eu des relations habituelles d’amitié avec le sieur Bcllegarde, condition qui ne se rencontrait dans aucun des parens de Virginie Hours, tous ouvriers, colons |el grangers;
(1) Sur celte question qui partage les auteurs et la jurisprudence, voy. les observations qui accompagnent un arrêt de la Conr de Paris du 9 août 181 1 , et les autorités en s«*ns diveri citée* en note d'un arrêt de Toulouse du Ier septembre. 1809.
(2) V. en ce qui concerne la maniéré dont doit
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—Considérant, d'ailleurs, que Virginie Hours ne savait ni lire ni écrire, ainsi que cela résultait de sa déclaration lors de l'apposition des scellés , et que, déplus, l'art. 444 du Code civ. lui était applicable.—Nomme pour tuteur aux mineurs Bellegarde le sieur Dantour, ancien conseiller au Parlement du Dauphiné, et pour subrogé tuteur, le sieurVachon, adjoint du maire de la commune de Moras, lieu de l'ouverture de la succession. » — C’est seulement quelques jours après cette délibération, et le 2 fév. 1817, que Virginie Hours reconnut ses quatre enfans, par acte authentique.
Le 1 1 du meme mois, on procèdeàl inventaire. Virginie Hours déclare qu'elle y assistera sous la réserve de ses droits. — A la séance du 19 elle comparait de nouveau, et déclare « qu'au moyen de l'arrangement qu’elle se proposait de faire avec la dame de Beaumont, sœur du défunt , et le sieur Dantour, elle renonçait à la tutelle de ses enfans. et que, se trouvant an moyen de ce. sans intérêt, elfe se retirait , dentandant acte de sa comparution.*— Le même jour, 19 fév. 1817, eut lieu en effet entre la dame de Beaumont et Virginie Hours, un acte notarié par lequel il fut assuré à Virginie Hours une rente viagère de 1000 francs, et, en outre, l’usufruit d’un petit domaine . lequel usufruit serait réversible à son père , au cas qu'elle vint à mourir la première.
Ultérieurement, et le 13 juill. 1817, Virginie Hours a formé tierce opposition aux jugement bornologatifs des délibérations du conseil de famille qui avaient nommé un tuteur et un subrogé tuteur a ses enfans ; elle a demandé la nullité de ces délibérations et la destitution du tuteur, fondée, 1° sur ce que le conseil de famille n'avait pas été formé régulièrement ; 2° sur ce que le sieur Dantour, qui avait été nommé tuteur, était aveugle , et par conséquent incapable de la gestion de la tutelle. — Pour démontrer l'illégalité de la composition du conseil de famille, Virginie Hours alléguait, !• qu’elle n’avait point été appelée à en faire partie ; 3° que les sieurs Charrel et de Beaumont , domiciliés dans une commune autre quecelle de Moras, avaient été appelés k j concourir, encore qu'aux termes de l'art. 409 du Code civil, les amis appelés à défaut de parens ne puissent être appelés qu'autant qu'ils sont domiciliés dans la commune où la tutelle s’est ouverte ; — que les membres du conseil de famille avaient été rhoisis exclusivement parmi les amis du père, tandis qu'ils auraient dû être pris pour moitié parmi les parens de la mère, ou les personnes connues pour avoir des relations habituelles avec elle ; 4° que le sieur de Beaumont y avait été appelé , quoiqu'il eût des intérêts opposés à ceux des mineurs.
Virginie Hours alléguait, d’ailienrs, contre la gestion du tuteur, outre l’incapacité résultant de sa cécité reconnue, des omissions considérables dans l’inventaire, et une lésion énorme dans le partage, au préjudice de ses enfans.
6 août 1817 jugement du tribunal civil de Valence, qui déclare Virginie Hours non recevable en sa demande, sur le motif qu'elle a approuvé la composition du conseil de famille par sa comparution à l'inventaire , et que , d'ailleurs . tous les actes faits par le tuteur sont dans l’intérêt des mineurs.
Appel.— Devant la Cour royale de Grenoble ,
être composé le conseil de famille relativement à un enfant né hors mariage, l'arrêt de la Cour de cassation du 3 sept. 1806, qui décide que l'enfant n'ayant d'autres parens que ses père et mère, le conseil do famille doit être exclusivement composé d’amis.
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Virginie Hours , en reproduisant les conclusions Mises en première instance a , de plus, réclamé la tutelle légale de ses enfans mineurs.
b avril 1819, arrêt de celte Cour qui confirme le jugement de première instance, et déclareVirginie llours non recevable en toutes ses tins et conclusions, en ces termes: — • Considérant que le Code civ. distingue, dans les sect. 6 et 7, lit. 10, liv. 1”, les causes qui dispensent de la tutelle, des causes d'incapacité, d’exclusion et de destitution; que la cécité peut être considérée comme une cause qui dispense de la tutelle , d'après les dispositions de l’art. 434, mais ne peut l’être comme cause d’incapacité, d exclusion et de destitution, puisqu'elle n’est pas comprise dans la aect. 7 Considérant que l’art. 390 du Code civ., qui attribue de plein droit au survivant des pères et mères, la tulelledes enfans mineurs non émancipés, ne concerne que les enfans nés en légitime mariage, etc. •
POURVOI en cassation par Virginie Hours. — Trois moyens sont proposés à l’appui. Le premier était tiré d'une fausse interprétation et violation des art. 372, 390 et 405 du Code civ.. en ce que la Cour royale de Grenoble avait refusé à la demanderesse la tutelle légale de ses enfans naturels recounus.
En supposant que la Cour royale de Grenoble se aoil déterminée à refuser la tutelle légale à Virginie llours par des motifs tirés . soit de sa renonciation à cette tutelle, soit des énonciations uc renferme la délibération du conseil de famille u 22 janv., d’où il résultait que Virginie llours aérait illettrée, et se trouverait d’ailleurs dans le cas d’étre exclue de la tutelle pour inconduite notoire, l'arrêt attaqué n’en serait pas plus a l’abri de la censure.
En ce qui touche la renonciation de Virginie llours à la tutelle, U est vrai que l’art. 394 du Code civ. anlorise la mère survivant" à s'abstenir de la tutelle ; mais, outre qu'il s'agit évidemment dans l'espèce d’une renonciation surprise a Virginie llours, celle renonciation, quand même clic aurait été parfaitement libre cl volontaire, ne saurait être opposée comme (in de non-recevoir a la mère qui revendique la tutelle de son enfant. La tutelle est de droit public : ce n’est pas dans l'intérêt du tuteur , a l'égard duquel elle n est jamais considérée que comme une charge, mais uniquement dans l’intéréldu mineur. qu’elle a été établie. De là la conséquence , qu'en cette matière, il n’est permis d’opposer ni acquiescement ni fin de non-recevoir qui pourrait compromettre les intérêts du mineur et résultant de faits qui, n’étant point son ouvrage, lie peuvent le lier. Ainsi Virginie . en renonçant a la tutelle de scs enfans , a usé de la faculté que l'art. 394 du Code civ. accorde à la mère survivante : elle a cru devoir le faire dans l'intérêt de ses enfans : depuis . mieux éclairée sur leurs véritables intérêts, clic a redemandé la tutelle; sa renonciation précédente n'a point fuit obstacle à ce qu'elle reprit l'exercice d'un droit qu elle n’a pu aliéner sans retour. On peut comparer la faculté que l’article 395 du Code civ. confère à la mère survivante. à l'excuse que l'art. 431 établit en faveur du tuteur qui a reçu une mission du gouvernemenl. Or, le tuteur qui s’est fait décharger par ce motif, n’en conserve pas moins le droit »b* réclamer la tutelle quand sa mission est expirée, sans qu'on puisse lui opposer la renonciation qu'il a faite en proposant son excuse.
Quant à l’énonciation de la délibération du 22 Janv. 1817. que Virginie llours ne savait ni lire ni écrire, et que, de plus, Part. 441 du Code civ. lui était applicable , cette énonciation , quand on
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la supposerait vraie, ne peut être d'aucune considération dans la cause. Suivant l’art. 447, aucune délibération du conseil de famille qui prononce l'exclusion ou la destitution du tuteur, ne peut être prise qu’après avoir entendu ou appelé le tuteur; la délibération du 22 janv., à laquelle Virginie Hours n'a été ni présente ni appelée, n'a donc pu l'exclure de la tutelle légale de ses enfans : aussi le conseil de famille n'a-l-il prononcé aucune exclusion formelle contre Virginie Hours ; il s'est contenté de poser en fait qu elle ne savait ni lire ni écrire, et que, de plus, l’article 444 du Code lui était applicable. Or. cette éooncalion. alors même qu'elle serait exacte, est tout à fait insignifiante au procès. La Cour royale de Grenoble l’a elle-même reconnu . car elle n'a pas dit un seul mot de la délibération du 22 janv., ni de la prétendue exclusion de Virginie Hours : on ne trouve cette délibération que daos les qualités de l’arrêt attaqué ; et si la Cour royale avait entendu refuser la tutelle a Virginie llours par le motif qu’elle était dans un cas d’exclusion légitimé, clic n’eût pas eu besoin de juger, comme elle l’a fait , que la tutelle légale ne lui appartenait pas en sa qualité de mère naturelle. Or, c est ce dernier point seul que décide l’arrêt attaqué : la question d’exclusion et d’incapacité est encore entière ; elle pourra, clans l’espèce, être l’objet d'un débat ultérieur, s’il est jugé que la mère a la tutelle légale de ses enfans naturels reconnus.
Un second moyen de cassation était pris de la violation des art. *407 et 4ü9 du (iode civ., en ce que l'arrêt de la Cour de Grenoble avait déclaré régulière cl valable la nomination d'un tuteur et d un subrogé tuteur par un conseil de famille dont la composition était vicieuse; 1° parce que la mère des enfans n’y avait pas été appelée ; 2* parce que deux des membres qui le composaient étaient étrangers à la commune ; 3° enfin , parce qu'on n’avait fait entrer dans la composition de ce conseil que des parens ou amis du coté du père, à l'exclusion de ceux de la mère. — Sous le premier rapport, il est évident, disait-on pour la demanderesse, que la Cour royale de Grenoble a violé l’art. 407 du Code civ. qui veut que le conseil de famille soit dans lous les cas composé, par préférence , des plus proches parens du mineur. Or. dans l’espèce, aucun proche parent ne pouvait être préfère a la mère naturelle, alors surtout qu’il s'agissait d 'enfans qu’elle avait reconnus. — Vainement objerlerail-on que cette reconnaissance était postérieure de quelques jours a la nomination du tuteur et du curateur par le conseil de famille : d’une part, la maternité de Virginie llours était si peu douteuse aux yeux du conseil de famille lui-même , que dans la délibération de ce conseil, du 22 janvier 1817, Virginie llours se trouve qualifiée de mère naturelle des enfans mineurs Bellegarde, et que dans cette même délibération il est dit , que les parens et amis de Virginie n’ont pas été appelés au conseil, parce qu'ils n'élaicnt pas d’un rang assez élevé ; d’autre part , après la reconnaissance légale des enfans par leur mère , il y avait nécessairement lieu a la convocation d'un nouveau conseil de famille....—' Vainement encore on objecterait la prétendue approbation de Virginie llours à la composition du conseil de famille, par sa comparution u l’époque de l'inventaire. Comme on l'a déjà démontré, c’est dans l'intérêt du mineur que i la loi prescrit les formes qui doivent être obseri vées dans la composition du conseil de famille ; i le droit de demander In nullité, des délibérations d'un conseil formé irrégulièrement , appartient donc ou mineur ; sa mère qui ne peut exercer ce
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droit qu’au nom de son enfant et dans son intérêt, ne peut donc être liée par aucune renonciation ou approbation qui lui serait personnelle ; une telle renonciation ou approbation ne lui est donc jamais opposable. — Par l’arrêt dénoncé, la violation de la loi, sous le rapport du défaut de convocation de la mère au conseil de famille , n'est donc pas moins évidente que celle qui réstdte de la manière illégale dont ce conseil a été composé, aoit en n'y appelant que des parons ou amis du côté du pero, soit en y admettant deux personnes étrangères à la rommuue.
Le troisième et dernier moyen de cassation proposé pour la défenderesse était pris de la violation de l’art. 444 du Code civ., relative aux causes d'incapacité ou d'exclusion de la tutelle; en ce que l'arrêt attaque sanctionnait la nomination d'uu tuteur privé de la vue, et dont la mauvaise gestion était d ailleurs présentée comme un motif de destitution.— L’art. 444 porte : • sont aussi exclus de la tutelle et même destituâmes
• ils sont en exercice, 1° ; 2° ceux dont la
gestion attesterait l’incapacité ou l'infidélité. » Par ccttc expression d'incapacité, il faut entendre évidemment toutes les causes morales ou physiques qui pourraient empêcher un tuteur de rera-
filir les devoirs habituels que lui impose sa uuaité. Ainsi, la démence, l’imbécillité, les Infirmités corpore les qui m tient une personne dans l'impuissance de régir par elle même ses propres aiïaircs, doivent être mises au rang des causes d’incapacité de la tutelle. La cécité absolue est nécessairement de ce nombre , etle place celui qui en est atteint dans une impossibilité continuelle de régir par lui-même ses propres affaires ; elle est donc une cause d'incapacité ou d'exclusion de In tutelle. — Les lois romaines s'expliquaient formellement à cet égard : elles déclaraient incapables de la tutelle , les furieux, les sourds, les muets et les aveugles : ia loi unique nu Code de Morb ., porte : /.ummibus caplus , nul surdus , aul mutas, aut furiosns , tatelœ seu curalclœ ex cusationem habel ; la loi au Code qui dari lut. vel. curât, possunt . ajoute encore : Luminibus captum curatorem haberi debere falso libi per suasum est. — Et dans la première de ces lois, les mots excusationem habel ne doivent pas s'entendre d’une excuse volontaire que le tuteur peut faire valoir pour se dispenser lui-même de In tutelle ; il s’agit ici d’une excuse nécessaire que la loi romaine distinguait de l’excuse volontaire ; et ui, à la différence de celle-ci, écartait de plein roit de la tutelle celui à qui elle était applicable, et qui n’est autre chose, en un mol. que ce que dans notre droit l’on appelle incapacité.
La preuve qu’il en est ainsi dans la loi citée au Code de Morb. , relativement a l’aveugle , au sourd ou muet, c’est qu’on y voit sur la même ligne, les furieux, dont certainement l'incapacité quant aux fonctions de tuteur ne peut être contestée. Les commenialcurs s'accordent, au reste, sur cette interprétation : Raide , sur la loi 3 au Code, Qui tut. vel curât., dit positivement qu’un aveugle ne peut être curateur carens visu non potest esse curatnr. Commis en donne la raison en ces termes : Quia cùm tulor ad hoc obligetur ut eamdcm circà pupillarium rerum administrationem adhibeut diligentiam quàm circà rcs suas diligens pater familial , tulor creari aut creatus rnanere non potest, qui propriis rebus smperessc non potest. (( orvlnusfld ( odiccm.) — Dans l’ancien droit français, Dmnat. Lois civ., liv.
2, tit. t*\sect. 7,n**6, nousatlesie la même chose, et rien ne permet de penser que les auteurs du Code civ. aient eu l'intention de dérogera rette réglé.
— Cependant, ia Cour royale de Grenoble admet
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celte dérogation par cela seul que le Code civ. n’a pas expressément indiqué la cécité comme une cause d’incapacité de tutelle; mais le Code n'a pas dit non plus qu'un homme en démence, en étal d'imbécillité, serait incapable de la tutelle; l’art. 442 ne parle que des interdits, et sans doute on ne prétendra pas que si l'interdiction n'existait pas encore, le dénient ou l'insensé puisse être tuteur appelé valablement aux fonctions de la lulelle; le Code civ., pour éviter une énumération incomplète d-s causes qui doivent en marquer l'exclusion , s’est donc contenté de poser un principe général qui les embrasse imites, et ce principe, il l'a pose dans l’art. 444 qui s'applique par conséquent à la cécité, soit comme cause d’exclusion, soit comme cause de destitution de la tutelle... d'où la conséquence que l’arrêt dénoncé, en confirmant la délibération d'un conseil de famille qui a nommé aux mineurs Bellegarde un tuteur aveugle , a formellement violé la loi.
ARRÊT
LA COUR;— Attendu qu'abstraction faite do la question de savoir si la mère naturelle d'un enfant par clic reconnu est de droit sa tutrice . le dispositif de l'arrêt dénoncé est motivé sur des faits qui militent tous pour le justifier etle mettre à l'abri de toute censure ;
Sur le premier moyen , qu’en effet, il est d6* claré 1" qu’au mois de décembre 1816. époque du décès du sieur de Belleaarde , les en (ans dont il s'était déclaré le père étaient sans appui, sans protecteur ; que Virginie Ilours, reconnu© depuis pour leur mère, n'ayant avoué ou pris celle qualité par acte public que le 2 fév. 1817, c’est-à-dire un mois et plus après le décès du sieur de Bellegarde; que ces enfans ayant de» droits acquis à sa sncce&sion, il y avait nécessité, dans leur intérêt . de les pourvoir d’un tuteur ; que ce devoir était dans les attributions spéciales du juge de paix du canton; 2° que, par la délibération du conseil de famille , du 22 janv. 1817, il avait clé constaté que Virginie Ilours ne savait ni lire ni écrire, et que , de plus, l’art. 444 du Code civ. lui était applicable. Cet article porlc : o Sont aussi exclus de la tutelle . et même destituâmes, s'ils sont en exercice, 1° les gens d’une inconduite notoire; 2” ceux dont la gestion attesterait l'incapacité ou l’infidélité ;...* — 3" que Virginie Hours a comparu volontairement au procès-verbal de la reconnaissance et de la levée des scellés et a l’inventaire; qu'a la première vacation d'inventaire . il lui a été donné acte de ce qu’elle ne s’opposait pas aux actes poursuivis dan- l'intérêt des mineurs ; qu'a une autre vacation de l’inventaire, sous la date du 1*1 fév. elle a requis « de co qu'au moyen du règlement qu’elle se proposait de faire avec le tuteur et le subrogé tuteur, qu’il lui fût donné acte de ce qu’elle renonçait a la tutelle de scs enfans, et que se trouvant, au moyen de ce, sans intérêt, elle se retirait » ; 4° enfin que, par acte public sous In date du 19 fév. 1817, Virginie Ilours a transigé dans son intérêt personnel; que , par cet acte , il a été créé à son profit un© rente viagère de 1000 fr.; qu’il lui a été assuré la jouissance, en usufruit, d’un domaine dépendant de la succession du sieur marquis de Bellegarde ; que cette jouissance a encore été déclarée réversible en faveur de son père , dans le cas où elle décéderait avant lui ; — Attendu que le concours de ces faits reconnus et non contestés suffit pour justifier l'arrél , et rendre inutile et superflu l'examen de la question de droit.
Sur le deuxième moyen de cassation pris de la violation des art. 407 et 409 du Code civ. : — - Attendu qu’a l’époque de ia délibération du conseil de famille, Virginie Ilours n’avait pas encor©
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déclaré, par acte authentiqua, sa maternité : que l'absence de cette reconnaissance légale dispensait de l’appeler à cette délibération; — Attendu que la parenté des enfans naturels ne s’étend pas au delà du père et d^ la mère qui les ont reconnus, suivant cette maxime de droit, illegitimi neo famitiam, nec cognationem habent ;
Sur le troisième et dernier moyen de cassation, fondé sur ce que M. Dantour , étant privé de la vue, devait être déclaré incapable de gérer la tutelle ; attendu que la cécité n’est pas une cause d’exclusion . mais seulement une cause d’excuse et de dispense ; que cette distinction est confirmée par le texte même de la loi invoquée par la demanderesse, htminibus captas tutelœ erctisationemhabrt; — Attendu qu’il a été reconnu par le tribunal de première instance, et , sur l’appel, par la Cour royale de Grenoble, que tous les actes d'administration de M . Dantour, tuteur, sont dans l’Intérêt des mineurs et conformes au vœu de la loi Rejette.
Du 7 Juin 1820. — Sert. req. — Près., M. Henrion de Pansey. — ttapp.. M. Lieer de Vnrdigny. — Conel.j M. Jourde, av. gén. — PI., M. Darrieui.
ENREGISTREMENT. — Droits successifs.— —Transaction. —Cession.
La transaction par laquelle l'héritier renonce, moyennant une somme déterminée, à faire valoir des droits successifs certains, qui lui sont contestes, équivaut a une vente ou cession de ces mêmes droits successifs, et comme telle, est passible du droit proportionnel de mutatwn. (L. du 22 frim. an 7, art. 69, § 3, n°3, et $ 7, n° l.)(f)
( Enregistrement — C. Cerf. )
La dame Cerf et le sieur Isaac Gondschaux, son mari, demandaient au sieur Cerf, leur père et beau-père, la délivrance des droits de la dame Gondschaux dans la succc-sion de Séphora Lévy, sa mère, décédée en 1814, épouse du sieur Ceri, après avoir recueilli la moitié de l’hoirie de Judas Lévy, son père. — Le sieur Cerf, délenteur de la totalité tic la succession de sa femme, opposait qu'il était seul héritier ou donataire universel. Il se fondait sur une clause de leur contrat de mariage, fait le 27 juillet 1788. par laquelle Séphora Lévy lui avait donné tous ses biens, ou l'avait institué son héritier universel, et cela avec exclusion de ses enfans. Il ajoutait que cette disposition était conforme à des coutumes et usages particuliers aux Israélites , et de tout temps maintenus par les tribunaux. — La datu-' Gondschaux soutenait que ces coutumes et ces U 'îiges étaient compris dan» l’abolition portée par Part 61 de la loi du 17 ilivéflf an 2; qu'aux termes de l’art. 13 de cette loi et d après les dispositions du Code civ., sous l'empire duquel sa mère était morte, la donation ou institution universelle faite en faveur du sieur Cerf devait être réduite h un quart de la succession en pleine propriété et à l'usufruit d’un autre quart, et que le surplus des biens délaissés par Séphora Lévy devait être restitué à la dame Gondschaux sa fille unique. — - Pour éviter un procès, les partis transigèrent, par acte notarié du 26 janvier 1817. Cet acte contenait la clause suivante • Pour satisfaire la dame Gundschaux de la part qu'elle réclame dans la succession de la dame sa mère, et dans la portion de celle de Judas Lévy son grand-père, le sieur Simon Cerf, en sa qualité de
(1) F. les arrêts des 2 fév. et 11 avril 180S. et les observations dont nous avons accompagné le pre-
détentetfr desdites successions, se reconnaît pat les présentes, débiteur envers elle de la somme de 30,000 Dr., valeur en cours, à laquelle tous les droits de la dame Gondschaux ont été réglés définitivement et à l’amiable, laquelle somma sera exigible seulement après le décès du sieur Cerf, et ne produira jusque-là point d'intérêt, »
Le sieur Cerf reconnut avoir dans ses mains une somme de 12.000 fr. à laquelle la dame Gondschaux aurait droit après la mort de la dame Dina Lévy, sa grand’mère maternelle. — Enfin il fut stipulé que, sous la foi et pleiue exécution des clauses et dispositions ci-dessus, les sieur et dame Gondschaux renonçaient pour eux et leurs ayant cause au droit d’exiger inventaire, compte, partage et liquidation de la succession de leu? mère et belle mère respective, ainsi que delà portion échue à celte dernière dans celle de Judas Levy son père.— Le 3 avril 1817. cette transaction est présentée a l'enregistrement. Le receveur y voit une cession ou vente des droitssuccessifs maternels de la dame Gondschaux au sieur Cerf; et comme il n'y a point d évaluation pour le mobilier, et nu’il n’est ni désigné ni estimé article par article dans l’acte, le receveur suppose. d’après l’art. 9 de la loi du 22 frim. an 7, que la succession ne sc compose que d immeubles: il demande, en conséquence, et on lui pale 1947 fr. — Le 20 avril suivaut, le sieur Cerf forme contre la direction générale, devant le tribunal de Saverne . une demande en restitution de la somme de 1485 fr., comme ayant été perçue de trop. — 12 août 1817, jugement en dernier ressort qui accueille la réclamation de Simon Cerf sur le fondement que Simon Cerf n’a rien acquis de sa fille, qu’elle ne lui a rien vendu, que tout ce qu’elle a fait par la transaction, c’est qu elle a renoncé à faire valoir les droits qu’elle prétendait avoir sur la succession de sa mère ; que la question de savoir si elle était héritière de celle-ci est restée indécise; que la transaction ne renferme ni vente ni cession, cl ne contient aucune disposition translative de propriété ou d'usufruit: que celui qui était en possession delà succession en vertu d’un pacte matrimonial. Ta conservée par le résultat de In transaction ; qu’il n’y a donc pas eu de mutation; et que, bien loin qu’il soit prouvé que la dame Gondschaux, qui s'est désistée de scs prétentions, ait eu un droit quelconque à la succession de sa mère, c’est que les lois de l’an 2 et de l’an 5, concernant les successions, avaient, au contraire, formellemeQt maintenu l'effet des donations contractuelles antérieures à la publication de la loi du 17 nivôse que c'élait donc le cas d’appliquer, non le g 7, n 1", mais le § 3, n* 3, de l’art. 69 de la loi du 22 frim. an 7.
Pourvoi en cassation de la direction générale contre ce jugement.
LA COUR; — Vu le n° 1", § 7 de l’art. 69 de la loi du 22 frimaire an 7, et l’art. 52 de la loi du 28 avril 1816; — Considérant que les droits de la dame Gondschaux dans la succession de sa mère, et dans celle de son aïeul, recueillie par cette dernière étaient certains ; que ces droits ont été amiabiemcul réglés a la somme de 30.000 fr„ par la transaction notariée du 26 janvier 1817 ; que la daine Gondschaux n renonce, moyennant celte somme, au compte, à la liquidation et au partage desdites successions, déclarant qu’elle se tenait contente, remplie et satisfaite de tous ses droits et prétentions à cet égard, et qu elle quit-
mier. f'.an.nile Traité des droits d'enregult muni de MM. Chaoi pionnière cl Kigaud, 1. 1, n. 616.
I 8 lüii? 1820- ) Jurisprudence de la Cour de cassation. ( 9 jpi* 1820. ) 699
Ult et déchargeait Irrévocablement le sieur Cerf, — Considérant que ce règlement, cette renonciation et ces déclarations constituent une véritable cession et vente de droits successifs pour un prix convenu, et avec transmission des nions qui en sont l’objet; — Considérant qu'un traité de celte espèce, par une transaction sur procès; rentre dans la disposition du n* 1", § 4 de Part. 69 de la loi du 22 frimaire an 7, qui soumet au droit proportionnel do 4 fr. par 100 fr., les ventes et cessions translatives de propriété ou d’usufruit de biens immeubles à titre onéreux, et que ce droit a été porté à cinq et demi par cent par l’art. 52 de la loi du 28 avril 1816; d'où il suit que c'est avec raison que le droit d’enregistrement a été perçu dans cette proportion sur la transaction ; dont il s’agit, et d’où il suit encore qu'en déci- I dont que le droit n’était dû que sur le taux d’un ] par cent, et en ordonnant sous ce prétexte, lo j restitution de la somme de 1485 fr., le tribunal civil de Saveme. a. par le jugement attaqué, fait une fausse application du n° 3, $ 3, de Part. 69 j de la loi dn 22 frimaire an 7, et contrevenus ex- I pressément tant au n° l«r, § 7 du même article : qu’a l’arl. 52 de la loi du 28 avril 1816 Casse et annulle le jugement rendu par le tribunal civil de Saverne, le 12 août 1817, etc.
Du 7 juin 1820. — Seet. civ. — Prés., M. Brisson. — Happ., 41. Henry Larivière. — Conef., Al. lourde, av.gén.— Pt., MM. lluart-Dupare et Guichard Ois.
1® PRESCRIPTION. — Coupe d’arbres.
2® Appel cor rectionhel.— Partie civile.— Renvoi.
1 *La prescription d’un vol d'arbres est réglée par les dispositions du Code d'inst. erim. et non par celles de la loi du 28 sept. 6 oct. 1791, lorsqu’il a été commis sur un terrain qui n’est planté ni en futaies ni en bois tail- I iis. (L. du 28 sepU-6 oct. 1791, art. 37; Cod. I inst. crim., 637 cl 638.) (1)
2aLorsque le jugement qui a renvoyé le prévenu ! de la plainte n'a été frappé d’aucun appel | de la part du ministère publie , et que la par- . fie civile en a seul appelé, l’action publique | est éteinte , et la Cour de cassation, en annulant l’arrêt qui a prononcé sur Pappel de celte I partie, ne peut renvoyer l affaire devant une I autre Cour que pour être statué sur les inté- j rets civils (2).
(Leguen— C. Y* Dupuy.)— arrêt.
LA COUR ; - Statuant sur le pourvoi du pro- ! cureur du roi du tribunal de Sainl-Brieuc, ainsi | que sur celui de Victor Leguen. partie civile, j envers le jugement en dernier ressort par lequel ce tribunal a confirmé le jugement du tribunal de Loudéac, qui, jugeant en première instance, avait admis , en faveur de la dame Dupuy, la prescription d'un mois établie, pour les délits ruraux, par l’art. 8. lit l«r de la loi du 6 oct. 1791 sur la police rurale, et avait, en conséquence, déclaré éteintes, en faveur de cette prévenue, l'action publique du procureur du roi cl l’action civile de Leguen: — Vu lesdiCTérens articles du Code d'inst. crim. sur la prescription, et notamment les art. 637 et 638; — Vu aussi l'art. 37 de
la loi du 6 oct. 1791 , qui porte : « Le vol dans les bois taillis . futaies et autres plantations d’arbres des particuliers ou communautés, exécuté a charge de bête de somme ou de charrette, sera puni...; » — Attendu que cet art. 37 de la loi du 6 oct. 1791, a restreint sa disposition aux vols de bois qui seraient commis dans les bois taillis, futaies et autres plantations; que cette loi spéciale ne peut être étendue hors des cas spécifiés par elle ; que la disposition de son art. 37 ne peut donc être appliquée a des vols commis sur des terrains qui ne sont ni des plantations, ni des futaies, ni aes bois taillis; — Et attendu qu’il résulte du jugement attaqué que la veuve Dupuy a été reconnue coupable d'avoir abattu, dans le convenant de K mer, un arbre essence de hêtre , qu’elle savait appartenir au sieur Leguen . d’avoir emporté cet arbre sur une charrette, et de se l’être approprié; — Qu'il n'est point reconnu dans ce jugement, et qu’il n’esl point établi non plus par la procedure, que le lieu de ce convenant où cet arbre a été abattu, fût un terrain en plantation d’arbres, en taillis ni en futaies; — Que le fait déclaré contre la veuve Dupuy n’était donc pas celui de l’art. 1 37 de la loi du 6 oct. 1791 , qu’il n’est pas non plus celui d'aucun autre article de cette loi ; que la prescription de l'art. 8 , lit. 2, ne lui était donc pas applicable ; — Qu'il ne rentrait dans aucune loi spéciale ayant fixé une prescription particulière;— Qu'il retombait dans les règles générales dn Code d'inst. crim. sur la prescription;— Que cependant le tribunal de Sainl-Brieuc. a admis, en faveur de la veuve Dupu), la prescription de l’art. 8 de la loi du 6 oct. 1791, en quoi ce tribunal a faussement appliqué cet article, et violé les dispositions que le Code d'inst. criiu. a établies pour la prescription de l’action publique et de l’action civile ;— D’après ces motifs,— Casse;
Mais aticudu, en ce qui concerne le renvoi à ordonner, qu’il n'y avait point eu appel de la part du procureur du roi du tribunal de Loudéac du jugement de ce tribunal; qu'il n’y en a pas eu non plus de la part du procureur du roi de Sainl- Brieuc , puisque aucune notification n'en a été faite à la veuve Dupuy, soit par acte d'officier public, soit par une déclaration personnelle a elle faite à l’audience , avec réquisition qu’il en fût retenu acte; que des conclusions pour l’application de la loi pénale, qui n'ont pas été prises par voie d’action, ne sauraient représenter celte notification qu’a exigée l'art. 296 du Code d inst. crim.; que toute action est donc éteinte, et qu'il n'y a lieu ainsi à renvoi que pour l’action privée; — Renvoie Leguen et Dupuy, avec les pièces de la procédure «levant la Cour de Rennes, chambre de police correctionnelle, pour y être statué conformément à la loi, et dans l'intérêt civil seulement. sur l’appel relevé par Leguen du jugement du tribunal de Loudéac, etc.
Du 8 juin 1820. -Sect. crim.— Prés., M. Barris.— Happ ., M. Basire.— Concl., M. Hua, a?, gén.
GARANTIE DES MAT. D’OR ET D’ARG
— Saisie.
Les préposés du bureau de garantie n’ont le droit de s'assurer en les coupant, si les ouvrages d'or ou d’argent sont fourrés de matières
(I) Le motif de cette décision, motif que ne donne pas farrrêt, est que le fait d'abattre et de voler des arbres appartenant 4 autrui, sur toulaulre terrain que les bois et forêts, rentre dans les termes de l'art. 445 du Code pén.; dés lors ce fait, qualilié délit parla loi pénale, se trouve atteint par la prescription établie par le Code d’inst. crixa. L’art. 194
! du Code forest. a remplacé l’art. 37, lit. 2 de la I loi du 28 sept. -6 oct. 1791 ; mais il est évident que la solution serait la même aujourd'hui V. conf., : Mangin, Traité de l'aei. publ., 1. 2, p. 135. *
(2) V. en ce sens, Cass, 3 mars et 13 avril 1820;
| Merlin, Quest., v® Appel, § 5, et Délits ruraux , § 4.
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étrangères , que lorsque le fabricant les présente pour être essayés et titrés ; Us n’ont pas ce droit à l’égard des ouvrages qui sont encore dans le magasin du fabricant et qui ne sont ni achevés ni revêtus d'aucune marque. (L. du 19 bruni, an G, art. 65.) (I)
(Quesne.) — arrêt.
LA COUR ; - Vu les art. 48, 65, «01, 107 et 108 de la loi du 19 brum. an 6 ; — Considérant qu'il résulte de la combinaison desdits art. 48 et 65, tous les deux placés sous le lit. 5, qui prescrit les différentes règles d'après lesquelles les employés doivent procéder à la vérification du titre des ouvrages d'or et d’argent . que ce n’est que lorsque le fabricant porte ses ouvrages au bureau de garantie pour y être essayés et titrés, que l’essayeur a le droit de s’assurer, en coupant ces ouvrages, s’ils sont ou non fourrés de matières étrangères , et que la fraude qui serait alors découverte soumet le fabricant, qui a ainsi tendu un piège a la garantie, aux peines de confiscation et d’amende portées par ledit art. 65; - Que, quant aux ouvrages d’or et d’argent qui sont dans le magasin , boutique ou atelier du fabricant , il n'y en a. d'après les art. 101, 107 et 108 précités, que trois espèces de saisissantes; savoir : I” ceux qui seraient marqués d'un faux poinçon; 2" ceux sur lesquels les marques des véritables poinçons seraient entées, soudées nu contre- tilées; et 3° ceux qui seraient achevés et non marqués; — Considérant qu'il a été reconnu au procès , et même constaté par le procès-verbal qui a donné lieu aux poursuites, que les pendeloques saisies par les employés dans l'atelier du sicurQuesne n'é taient point achevées ni revêtues d'aucune marque quelconque; d’où il suit quVilcs n'ont pu être saisies, et qu'en condamnant ledit sieur Quesne aux peines portées par Part. 65 de la loi du 19 brum. ant»? sur le motif qu’elles étaient fourrées de matières étrangères. In Cour royale de Riom a faussement applique cet article, et violé les art. 101. 107 et los de la même loi; — Casse, etc.
Du 9 juin 1820. Sert. crim.-PiM , RI. Barvi*- — Rapp., M. Busschop.— Concl., M. Hua, av. g én.—Fl., M, Lassis.
MOTIFS DE JUGEMENT. — Appel. —
Moyen nouveau.
Lorsqu’un moyen nouveau ,décisif de sa nature, est présenté en appel . si tes juges d'appel ne statuent pas sur son mérite, ou si leur décision ne contient pas de motif formel pour l'écarter, cette absence de motifs exprès peut néanmoins ne pas donner ouverture à cassation, dans le cas où les motifs des premiers juges , adoptés par les juges d'appel, offrent suffisamment une raison de décider à Vegard
(1) V. Merlin , Rrvert., v° Marque et contrôle, g 3, n. 15; Favard de I.anglade, Réperl., v° ,Wotiére» d'or et d'argent, § 7, n° 18.
(2) Celle doctrine, à noire avis ne doit êlrc admise qu’avec grande réserve, cl autant que les motifs du jugement de première instance s’appliquent, avec une telle évidence au moyen nouveau proposé en appel, qu’on peut supposer que les juges d’appel ont entendu s’y référer : il ne faut pas que le rejet de ce moyen se trouve motivé en quelque sorte à l’insu des juges qui l’ont prononcé, p.ir la rencontre fortuite fie quelque partie des motifs du jugement de première instance oui pourrait s’y appliquer. La Cour de cassation a jugé en ef’et, en principe, le 22 mai 1812, que, lorsqu'on cause d’appel de nouveaux faits et de nouveaux moyens sont proposés contre un jugement, s'il arrive que le jugement soit con-
la Cour de cassation. ( 12 mil 1820. )
du moyen nouveau. (Cod. proc. civ., 141 ; L-
du 20 avril 1810, arl. 7.) (2)
(Mollet— C. Caloire.)
Diverses Irailes avaient été aooscr ites parFortin, au profit de Mollet, puis passées par ce dernier au sieur Payra . qui à son tour avait chargé Caloire fiis, son cessionnaire, d’en poursuivre le paiement contre Motteten sa qualité d'endosseur. — Mottct soutient pour toute défense, queCatoirc fils n’est pas le véritable propriétaire des traites, et qu’il est conséquemment non recevable à intenter de* poursuites contre les endosseurs. — En cet état, jugement du tribunal de commerce de la Seine t du K) juin 1 H 1 S , qui condamne Mollet à rembourser Caloire fils Attendu qu'il résulte des faits de la cause que Moltcl, en mai 1813, convint avec Fortin, pour faciliter le service du roulage. de lui fournir une somme de cent cinquante mille francs, dont moitié en fonds pertnaneus, et l’autre moitié en fonds subsidiaires; qu’au lieu de verser l’argent dans l’entreprise. Motte! Ta fait marcher par des moyens de crédit en tirant et endossant des lettres de change sur Fortin, et les livrant a la négociation; que les divers tiers porteurs de ces traites n’en ayant pas obtenu le paiement . ont exercé des poursuites tant rentre Fortin que contre Mollet ; — Attendu que Caloire fils est cessionnaire de Payra cl a tous les droits de son cédant ;— Condamne, etc. »
Appel par Mottct.— Devant la Cour royale de Paris, il reproduit les moyens qu’il avait fait valoir eu première instance ; mai-, il prend en outre, pour la première fois, des conclusions subsidiaires, tendantes à cc que Caloire fils soit déclaré non recevable, faute par lui d’avoir rempli les formalités voulues par la loi pour conserver l'action récursoire contre lui Mollet en qualité d’endosseur des traites dont il s’agit au procès.
16 juin 1819, arrêt qui confirme le jugement du tribunal de comm. en adoptant les motifs de» premiers juges, et sur le surplus des demandes, lins et conclusions des parties , les met hors de Cour. — L’arrêt ne contient au reste aucun motif particulier, relativement à la fin de uou-recevoir nouvellement proposée par Mollet en cause d’appel.
POURVOI en cassation par Mollet, pour violation de l’art. 7 de la loi du 20 avril 1810, qui veut, à peine de nullité, que les arrêts soient motivés, en ce que la Cour royale de Paris, en adoptant les motifs des premiers juges et en mettant les parties hors de Cour sur le surplus de leurs demandes, lins et conclusions, a ainsi prononcé, sans motif; sur les conclusions subsidiaires prises pour la première fois par le sieur Mollet devant cette même Coor.
Pour le sieur Caloire fils . défendeur à la cassation, on a répondu que la Cour royale de Paris,
firme, il ne suffit pas que, pour tous motifs, le juge ment d’appel adopte ceux «le première instance : il faut que les juges d'appel s’expliquent sur les nonveaux faits et les nouveaux moyens, saus quoi il y a insuffisance de motifs, et m^me absence de motifs dans le sens de l’art. 7 de la loi du 20 avril I H 1 0. V. l'arrêt à sa date. V. aussi dans le mémo sens. Cas*. 24 mai 1826. — Toutefois, l'arrêt que nous rapportons ici n’est pasinconciliablc avec le principe des arrêts précités, en ce que dans ceux-ci les motifs des premiers juges, étaient tout a fait étrangers au moyen nouveau proposé en appel . tandis qu'au contraire dans l'espèce ci-dessus, 1rs motifs des premiers juges étaient parfaitement applicables au moyen invoqué pour la première fois en appel. V. sur cette distinction, Merlin, Répert., v° Motifs de jugement, n. 11.
( « Jtnc 1820. )
en adoptant le* motif* de» premiers juges, avait pu se dispenser de motiver en particulier le rejet des conclusions subsidiaires prises par le sieur Mollet, en appel, attendu que ce# mêmes conclusions , bien qu’elles n'eussent pas été soutenues ou plaidées en première instance, trouvaient cependant leur réponse dans les motifs du jugement du tribunal de comrn. portant que les divers porteurs des traites n'en ayant pas obtenu le paiement. avaient exercé des poursuites, tant contre Fortin que contre Mottel ; d’où il suit, que f arrêt dénoncé, en s’appropriant ces mêmes motifs , ne pouvait être regardé comme n’en énonçant pas sur le rejet de la lin de non-recevoir proposée nouvellement par le sieur Moltet. —Au reste , le défendeur représentait les originaux des différents protêts et dénonciations qui avaient eu lieu au sujet des traites qui faisaient l’objet du procès.
M. l’av.gén. Cahier a eoncluaurejetdu pourvoi.
ARRÊT
LA COUR ; — Sur le moy en pris de l’art. 7 de la loi du 20 avril 1810, en ce que l’arrêt n’aurait pas motivé le rejet de la tin de non-recevoir fondée sur ledéfaulde poursuites dans lesdélais cl les formes prescrits aux porteurs d’effets : —Attendu que l’un des motifs du jugement du tribunal de commerce adopté par la Cour roy ale, est que les divers porteurs des traites n’eu ayant pas obtenu le paiement, ont exercé des poursuites tant contre Fortin que contre Mollet; ccs poursuites sont les protêts , dénonciations et assignations qui avaient eu lieu et qui sont produits ; — D’où il résulte que la Cour royale a pu. en rejetant ia lin de non-recevoir proposée devant elle et fondée sur un prétendu defaut de poursuites , se borner a adopter les motifs des premiers juges ; — Rejette , etc.
Du 12 juin 1820.— Sect. civ.— Prés., M. Brisson— Rapn., M. Jaubert.— Concl , M. Cahier, av. gén .—PI. MM. Loiseau ctLassis.
SUBSTITUTION. — Enregistrement. — Publicité.
La publication et l'enregistrement prescrits en nuitiere de substitution , par les art. 35 et 36, tit. 2 de l’ordon. de 1747, étaient imposés seulement aux appelés grevés de substitution et non au dernier appelé (1 ).
( Saint -<iui vous — C. Roux. )— arrêt.
LA COUR; — Attendu que les formalités prescrites par les art. 35 et M6 , lit. 2 de l'ordonn. de 1717 , concernant les sufclilutions. ont pour objet la conservation des droits des substitués et la sûreté des familles; que c’est ainsi que s en explique le législateur lui- même dans l'art , 35; — Attendu que cet objet ne peut avoir lieu lorsqu’il s'agit u’un dernier substitué , puisque nul n'a des droits après lui ; — Attendu que le législateur a explicitement manifesté son intention
(I) En effet, nul n'ayant des droit# après le dernier appelé, le# formalités d’enregistrement et de
Ïuhlieution deviennent sans objet. U. en ce sens, ’urgole, sur le# art. 36, 39 et 40, lit. I*r de l’ordonnance.— Toutefois, on peut citer comme contraire un arrêt de la Cour de cassation du 3 janvier 1810, où il est expressément dit, dans les motifs, que a l'ordonnance des substitutions en ne distin-
£ant pas, dans son précepte relatif aux formalités l'envoi en possession, le cas où celui qui doit recueillir les biens substitués est tenu de les rendre à un appelé ultérieur, du cas où il les recueille librement et sans charge de restitution, une Cour royale n'a pu violer la loi en exigeant l'accomplissement de ces formalités, abstraction Tuile du point de aavoir si l’appelé est ou non grevé de restitution. »
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de ne pas étendre au dernier substitué l’obligation de ces formalités, soit dans le préambule de la loi . où il est dit que le second litre regardera les obligations imposées a ceux qui sont grevés de substitution , soit dans la rubrique de ce litre, ainsi conçue : « Des règles a observer par ceux qui sont grevés de substitution, etc., » ce qui est évidemment inapplicable a celui qui, recueillant en dernier degré , n’est chargé de rendre à personne; — Attendu qu’il est reconnu que, parle testament de Marguerite- R ose Brun , la défenderesse avait été substituée a son père, sans être grevée elle -même d aucune substitution, et qu'aiusi la Cour royale de Bordeaux a pu rejeter la fin de non-recevoir qui lui était opposée pour l’inobservation îles formalités prescrites par les articles ci-dessus cités, sans violer lesdits articles; — Rejette, etc.
Du 13 juin 1820. — Sect. civ. — Prés., M. Brisson. — ttajrp ., M. Trinquelague. — Concl., M. Cahier, av. gén. — PL, MM. Nicod et Mathias.
RETRAIT SUCCESSORAL. — Partagb.
INDIVISIBILITÉ
Le retrait successoral, autorisé par l’art. 841, Cod . civ., peut être exercé tant qu'il n'y a pas partage consommé entre le cessionnaire etranger et Ifs héritiers , c’est-à-dire , tant que les copart agea ns n'ont pas encore été mis en possession de leurs lots (2).
L’action en subrogation . accordée dans ce cas à chacun des coheritiers, n'est pas divisible dans la proportion de U ur droit héréditaire : chaque héritier peut demander la subrogation. seul et pour le tout , meme alors que les autres coheritiers sont déjà en instance sur une pareille demande et devant un autre tribunal. (Cod. civ., ait.)
(Larivière — C. Les héritiers Bertrand Reinaud-
Delage.)
Le 20 avril 1762, traite entre les héritiers Bertrand Delage sur la succession de leur père. — Le domaine Delage, dépendant de celle succession, est laisse au sieur Bertrand Reiuaud pour le remplir de sa part héréditaire, évaluée à 8,000 fr. — Jean Bertrand Delage. son frère , était alors décédé , et avait été représenté dans le partage par ses deux enfans Jeun et Anne Bertrand. Anne Bertrand, qui épousa dans la suite (enl778l le sieur Larivière , ratifia à sa majorité le traité du 20 avril 1762. — Cependant le 12juill. 1783, elle obtint . pour cause de lésion , des lettres de rescision contre sa ratification du traité du 20 avril 1762. — Bertrand Bernaud, son oncle, consent à celle rescision, mais sous ia condition que le traité dont il s’agit serait annule pour le tout, cl les choses remises au même état qu’auparavant. — La dame Larivière refuse cette coudi-
Ces motifs sont contraire# à ceux de l’srrèl ci-dessus; mais en fait, il y avait, dans l'espèce, une circonstance qui a dû influer sur la décision ; c’est qu\l y avait encore après l’appelé deux degrés de substitution, et que la substitution ne s’élait fixée sur sa lêic que par l’effet de la lui abolitive des substitutions. circonstance qu’il n'avait pas dû prévoir, et qui u'avail pu par conséquent le dispenser des formalités prescrites pour la cooservaliou des droits des appelés ultérieurs.
(2) V. dans le même sens, la note qui accompagne un. arrêt de la Cour de Limoges du 20 mai 1816; ni ni s voy. anal, en sens contraire, Orléans, 13 mai 1839. la note et les autorités en sens divers qui y sont indiquées.
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tien ; elle veut que le traité du 20 avril soit annulé , mais seulement dans la disposition qui a\ait transmis le domaine Dclage à Bertrand Reinaud, son oncle, pour paiement de ses droits paternels: elle veut que le règlement de se» droits soit maintenu tel uu'il existe dans le traité , et elle demande judiciairement le partage du domaine Deiage. — L'u premier jugement déboute la dame Larivièrc de ses prétentions a cet égard. — Elle interjette appel. — C’est dans cet état que. le 3 décerub. 1787 , la dame Larivière cède a son mari son action en retrait du Romaine Dclage contre Bertrand Reinaud. son oncle. — Le sieur Larivière . eu coiisequeuce de cette cession , se désiste de l'appel interjeté pars» femme; il consent que le traité du 20 avril 1702 soit annulé i pour le tout, et les choses remises au même état qu'auparavanl ; toutefois il demande le partage par moitié du domaine Deiage. — Cette instance est portée devant le tribunal civil de Brives. — Entre temps, décède Bertrand Iteiuaud. laissant dix enfans mineurs, qui out été représentés dans la nouvelle instance par leur mère et tutrice. — 31 août 1792, jugement du tribunal de Brives, qui nnnullé le traité du 20 avril 17G2, en conséquence du consentement des parties ; et au principal. ordonne que le domaine Deiage sera partagé par moitié entre le sieur Larivière et les enfans Bertrand Kcinaud. — Ce jugement estsiguitié , ci en partie exécuté : ou procède a la liquidation des droits de chacun des héritiers ; un procès-verbal d'expertise a lieu, il ne restait plus h faire que le tirage des lots, lorsqu une nouvelle contesta lion s'engage — Gabrielle Bertrand, l’un des dix enfans de Bertrand Reinaud . avait atteint sa puberté lors du jugement du 31 août 1792; elle n’avait pas été mise en cause personnellement ; elle se rend en conséquence tierce opposante au jugement dont il s'agit : ses frères et sœurs prétendent aussi devoir profiter de cette tierce opposition, sur le motif que la matière est Indivisible. — Le sieur Larivière combat celle prétention. — SOflor. an 10, jugement du tribunal de Riom , qui admet la tierce opposition de Gabrielle Bertrand et la fait profiler à tous les autres enfans. — Appel. — 7 fruct. an U , arrêt confirmatif de In Cour de Limoges. — Pourvoi en cassation. — 28 août 1811 , arrêt qui casse celui de Limoges, a l'égard seulement de huit des enfans mim-urs : le pourvoi ayant été déclaré irrégulier a l’égard de Gabriel Bertrand , l*uu des neuf. Renvoi de la Cour de Poitiers.
Le sieur Larivière poursuit devant celte Cour son action en partage du domaine Deiage : il demande la continuation des opérations commencées, cl le tirage au sort des lois déjà faits. — C’est alors que Guillaume Bertrand, devenu majeur , comme cessiounaire de plusieurs de ses frères et sœurs. et afin d'écarter le sieur Larivière du partage de In succession, forme contre ce dernier une demande en subrogation a la cession du 3 déc. 1787, qui lui avait éié consentie par Anne Bertrand, sa femme.
Avant qu’il soit fait droit à celte demande, introduite eu appel, les deux autres enfans , Pierre Bertraud et Gabrielle- Bertrand , devenue femme Lavialc, a l'égard desquels le jugement du 30 août 179*2 était anéanti par l'effet de leur tierce opposition, forment par action nouvelle la même demande en subrogation à la cession du 3 déc. 1787, devant le tribunal civil de Brives. — C’est le sieur Guillaume Bertrand qui, encore comme cessionnaire de Pierre et de Gabrielle scs frère et sœur, poursuit l'elfel de cette demande contre le sieur Larivière. — Devant le tribunal de Brives, le sieur Larivière oppose différera moyens a
la Cour de conation • ( 14 JCtn 1820. )
la demande formée contre lui - 11 soutient d'abord que la cession qui lui a été faite par sa femme, le 3 déc. 1787 , ne porte que sur une créance certaine, un droit de part au domaine Deiage ; qu'elle ue comprend pas des droits successifs indéterminés, cl que, sous ce rapport ce n’est pas le cas d'application de l’art. 841 du Code civil; — Que d'ailleurs la demande en subrogation des héritiers Bertrand n'est pas recevable, parce qu'cllo n'a été formée qu'au moment où il allait être procédé au partage définit if de la succession, et après que les héritiers Berlrand avaient eux-mêmes agréé en quelque sorte le sieur Larivière comme cessionnaire des droits de sa femme , en lui laissant prendre part , en celte qualité, à toutes les opérations préliminaires du partage. — Le sieur Larivière ajoute, uu'en supposant que l’action en subrogation formée contre lui dût être admise , elle ne pouvait l'être pour le tout ; qu'elle devait être re»treinte à la pari héréditaire appartenant «t chacun des demandeurs devant le tribunal de Brives. — Qu’cnfin , cette demande en subrogation pouvait d'autant moins être formée pour la totalité devant le tribunal de Brives, que déjà, devant la Cour royale de Poitiers , la même demande était pendante avec les autres cohéritiers Bertrand.
27 mai 1815 , jugement du tribunal de Brives, qui, sans s’arrêter a ces moyen' admet la demande en subrogation a l’entier effet de la cession consentie au sieur Larivière par sa femme.
Appel. — 3 août 1818, arrêt confirmatif de la Cour royale de Limoges, par les motifs suivons : — «Considérant que le retrait successoral qui a pris naissance danslesloisromaines, a toujours été permis dans le ci-devant parlement de Bordeaux où habitaient les parties, et a pu depuis l’émission du Cod. civ être exercé en vertu de l’art. 841; — Que les droits cédés par Anne Berlrand à .Martial Larivière, son mari, par l’acte du 3 déc 1787, sont des droits indéterminés et indivis, qu elle avait a cause des successions de Jean Bertrand et de .Marie Desmond; — Que Martial Larivière, malgré sa qualité d'époux de la cédante u’en est pas moins, dans le sens de la loi, un cessionnaire étranger ; qu'enfin, Larivière devant les premiers jugés est convenu que la demande en subrogation de Pierre Berlrand et de la femme Lavialc était fondée, mais seulement pour deux portions de dix ; — Considérant que le retrait successoral est indivisible à l’égard du cessionnaire, parce que, si un successible ne pouvait se faire subroger que dans une portion des droits du cessionnaire, l’objet et le but de la loi ne seraient pas remplis; car l'étranger qui aurait acquis le quart des biens et droits d'une succession, et qui ne serait remboursé que la moitié du prix de sa cession, aurait pour l’autre moitié, la même facilité de connaître les secrets de la famille et la même facilité d'y porter le trouble, qnc s’il avait conservé tous les droits qui lui auraient été cédés par un cohéritier, etc.*
POURVOI en cassation par le sieur Larivière.
Le premier moyen qu’il a présenté était pris de In fausse application de l’art. 841 du Code civil, en ce que l’arrêt dénoncé avait admis le retrait successoral ou l'action en subrogation des héritiers Berlrand, dans un cas où il ne s'agissait pas d'un droit de succession cédé au sieur Larivière. mais uniquement d'uu droit certain et déterminé dans une portion du domaine Détaxé, lequel droit ne pouvait fournir au sieur Larivière aucun prétexte de s'immiscer dans les autres opérations du partage de la successiou Bertrand.— La Cour a du reste écarté ce moyen comme reposant sur des faits et des actes dont l’appréciation et l’in-
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terprétation appartenaient exclusivement aux ju ges du fond.
Le second moyen proposé par le demandeur était pris, sous un autre rapport, d'une contravention au même art. 841 du Code civil. — Pour l’établir on disait: Le hnl du législateur, dans Part. 841 , a été d’interdire a l’étranger cessionnaire, le droit de s'immiscer dans les affaires de de la succession , de prendre connaissance des titres et papiers, et de pénétrer dans les secrets de famille.— Dès lors, toutes les fois que les héritiers ayant la faculté de demander la subrogation approuvent cl exécutent d’une manière expresse la cession, il est clair qu’ils renoncent au droit d’en demander la subrogation et qu’ils ne peuvent plus ensuite intenter cette demande. - D’une autre part , l’action en subrogation n’a d’autre objet, d’après l’art. 841 , que de faire écarter du partage le cessionnaire étranger. Celte action doit donc être intentée avant tout partage. — Il serait ridicule, en effet, que des héritiers qui auraient fait avec un cessionnaire tous les actes relatifs à la succession et qui l’auraient admis aux operations préliminaires du partage, puissent ensuite l’écarter de ce partage sous prétexte qu’il ne doit pas s’immiscer dans les affaires de la succession, lorsue du plein gré et volonté de ces héritiers, il a lé initié à tous les secrets de la famille. Il est évident que dans ce cas , In subrogation n’a plus d’objet, que le motif de la loi ne trouve plus d’application et que dès lors l’exception exorbitante du droit commun accordée par l’art 481 , doit rester sans effet. Telle est la doctrine enseignée par M. Touiller dans son Cours de droit civil, t. 4, nn* 429 et 430, et par M. Chabot de l'Ailier, dans son Commentaire des successions, t. 3, p. 196, n" 19.
Le troisième et dernier moyen de cassation proposé par le demandeur, consistait à dire que la Cour royale de Limoges avait admis, pour la totalité de la cession, la subrogation demandée dans le nom des héritier» Pierre et Gabriclie Bertrand, tandis que pareille demande avait déjà été formée antérieurement et était pendante devant la Cour royale de Poitiers de la part des autres cohéritiers; qu'il y avait donc litispendance, et que c’était le cas de renvoyer devant les juges premiers saisi», si l’on ne voulait que ces mêmes héritiers se trouvassent évincés du résultat de leur action et dépouillés de leur droit à la subrogation , par un tribunal devant icuucl ils n’étaient pas en instance, et par l'effet a’unc demande postérieure à la leur.
ARRÊT
LA COUR;- Attendu. ...sur le deuxième moyen, qu’il est reconnu, en fait, par l’arrél attaqué, que la demandeen subrogation avait été formée avant partage, et qu'en effet il n’a nas été justifié d un partage consommé et suivi d'exécution , en telle sorte que les copartageans fussent eu possession de leur lot . ce qui écarte la contravention alléguée à l’art. 841 du Code civ.;
Attendu, quant à la partie du moyen, fondée sur ce que Bertrand Reinaud Dclage et l’autre cohéritier ont été admis à recueillir l’entier effet de la cession faite par la femme Larivière à son mari, et non les parts seulement les concernant, que l’inconvénient que la loi a voulu prévenir subsisterait toujours, si la subrogation frétait admise que partiellement, puisque l’étranger, qu’elle
(1) Sur cette question , aux autorités cité* dans la discussion du moyen de cassation, junge, Favard de Lauglade , Réperl v° Quasi-contrat, n. 9.
(2) La Cour de cassation a appliqué le principe
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a voulu donner le moyen d’écarter du partage , serait dans le cas de s’y immiscer , et de porter | le trouble dans une famille avec laquelle il n’aurait aucun rapport de parenté , et dont on ne pourrait attendre les mêmes méuageraens que du cédant lui-même; que Larivière peut enfin d’autant moins se refuser à l’effet entier de la subrogation, que les autres cohéritier» pourraient seuls se pourvoir contre ceux qui ont exercé l’action en subrogation, s’ils se croyaient fondés à prétendre qu'elle doit profitera tous;
Attendu enfin, sur le troisième moyen, que les cohéritiers qui ont demandé la subrogation n’étaient point parties dans la contestation renvoyée à la Cour de Poitiers par l’arrêt de cassation du 28 aoét 181 1 ; qu’ainsi iis ont pu et dû se pourvoir. par action principale, devant le tribunal séant a Brives, comme iisl’out fait; que d'ailleurs l’action qu'ils ont intentée n’est ni la même, ni connexe avec celle qui a été renvoyée à la Cour de Poitiers par l’arrêt de cassation ; et qu’enün, si les huit cohéritiers vis-à-vis desquels le renvoi à la Cour de Poitiers a été prononcé, et qui paraissent avoir formé devant cette Cour une pareille demande en subrogation . y donnent suite, le demandeur t n cassation pourra employer les voies de droit pour se défendre; — Rejette, etc.
Du 14 juin 1820. — Secl. rcn. — Prés. , U. Henrion de Pansey. — Rapp. , M. Dunoycr. — Concl.t 31. Lebeau, av. gén. — PL, 31. Sirey.
1° FEMME.— Biens propres.— Réparations.
—Mari. — Entrepreneur. — Action.— Nkgotiorlm gestor.
2° Cassation.— Amende.
1° Lorsque par l’ordre du mari seul, des ouvriers ou entrepreneurs ont exécuté des constructions et réparations sur une maison appartenant en propre à sa femme, ils ont nonseulement contre le mari Faction du mandat pour se faire rembourser du prix de leurs travauxmais aussi contre la femme Faction directe résultant du quasi-contrat negoliorum gestorurn, jusqu'à concurrence de la plus-value qu’a reçue l’immeuble. (Cod.civ., 1373.) (1) 2*’ H suffit de la consignation d'une seule amende , pour plusieurs entrepreneurs de differens ouvrages relatifs à unemêtne construction , dont le pourvoi en rassafûm est dirige’ contre un arrêt qui rejette, par les memes motifs, leurs demandes en paiement de ces divers ouvraget (2).
CrouiJlebois et consorts. — C. Galand de l’Isle.)
Dans le courant des années 1815, 1816 et 1817, le sieur Galand de l’isle a fait faire des constructions et réparations considérables à une maison sise à Paris, et appartenant en propre a sa femme. — Un à-compte de 25,000 fr. a d'abord été payé aux ouvriers ou entrepreneurs. — Les ouvrages terminée en 1817, les mêmes ouvriers ont présenté un mémoire montant à ta somme de 76,669 fr. dont ils ont demandé le paiement. — Conslestatiun à ce sujet.— Instance devant le tribunal civil de Paris, tant contre le sieur Galand de l’islc que contre sa femme.
Pendant celle instance, la dame Galand de l'islc poursuit et fait prononcer sa séparation de biens d'avec son mari ; clic est déclarée créancière de sommes considérables sur le sieur Galand de l’islc, par suite de liquidation de ses
sur lequel est fondée la décision ci-dessus dans un grand nombre d'hypotheses. V. 12 germ. an 10; 2 vent, et 20 germ. .au 12; 24 mars 1807; 27 fev. 1815; 20 nov. 1816; 3 fer. 1819; 15 janr. 1821; 26 fev. 1823, et les notes.
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droits. — La dame Câland de l'isle ne conteste pas les augmentations ou In plus-value résultant des constructions cl réparations qui ont été faites a sa maison par les ouvriers employés par son mari ; mais elle prétend que, noyant point traité avec ces mêmes ouvriers, ils n’ont aucune action directe contre elle ; qu'elle n'est débitrice du montant «le la plus value qu’envers le sieur Galnnd de l’islc; que ce n’est qu’en exerçant les actions de celui-ci que les ouvriers peuvent avoir recours sur elle, et que comme elle a le droit d’opposer à son mari la compensation de ses reprises dotales, le même droit lui est acquis contre pu\.
1*2 août 1818, jugement qui déclare que les ouvriers ont une action directe et personnelle contre la dame Galand de Hsic, jusqu’à concurrence de la plus-value de la maison; que celle action uc saurait être repoussée par la compensation de ce que peut lui devoir ton mari; et, en conséquence, ordonne avant dire droit, que, par expert, il sera procédé a l’estimation de celte plus value.
Appel. — 24 déc. 1818, arrêt de la Cour royale de Paris «|ni infirme : « Attendu que les ouvriers n*ont traité en aucune manière avec la dame Galand de l'Isic ; qu'ils n’ont pas pri- les précautions que In loi indiquait pour acquérir le droit de gage ou un privilège sur la chose ; qu’ils ne peuvent pas dire qu'ils ont géré ou entendu faire scs a IT, lires ; qu’elle n'a d'autre gérant que son mari, administrateur légal de ses biens , auquel sam doute elle doit, quoiqu'il ait excédé MS pouvoirs, le remboursement de scs impenses, s'il est vrai qu’il ait amélioré son immeuble , et jusqu’à conc irrence de celle amelioration : que les ouvriers, créanciers personnels et directs de Galand de l'isle, peuvent, en exerçant le* droits de leur debiteur, exiger le montant de cette plus-value, mais comme il le ferait lui-même , en subissant les compensations que sa femme a droit de lui opposer, et en se contentant de recevoir ce qui pourra rester dû après lesdites compensations; que c’est uniquement dans ces bornes et à celte lin qu’il peut être question d’ordonner une expertise pour constater In plus-value, etc.*
POURVOI en cassation par le sieur Crouillebois et autres ouvriers entrepreneurs, pour violation des art. 1372. 1375 et 555 du Code civil. — Ces articles sont relatifs au quasi-contrat qui naît de la gestion des affaires d’autrui et aa droit d’accession relativement aux choses immobilières. — S’il n’a pas existé de contrat formel, disaient les demandeurs, entre eux et la dame Galnnd de l’isle , il y a en du moins un quasi-contrat résultant des constructions et augmentations qu’ils ont fuites à sa propriété; c’est de leur part une gestion utile de ses affaires, gestion dout elle a été témoin , à laquelle elle ne s’est pas oppot*ée, et dont, aux termes des art. 1372 et 1375 du Code civil, elle ne peut pas profiler, sans lepr rembourser toutes les dépenses utiles et nécessaires qu'iis ont faites; que si l’on objecte que le mari seul a donné l’ordre d’exécuter les ouvrages dont il s’agit, bien que cet ordre le rendit passible de l’action du mandat, il n'en demeure pas moins certain, que du fuit seul de l’exécution de ces ouvrages il est résulté pour la dame Galand de l'isle , à l’égard des ouvriers ou entrepreneurs, un quasi-contrat donnant ouverture contre elle à l’action negotiorum geslorum — A l’appui de ce système . les demandeurs invoquent l'autorité des lois romaine?; la loi 3, § ult IT., de neg. gest. Si cttm proposuissem uegotia Tilii gerere, tu miki mandaveris ut geram, utx possum tant aclionc negotiorum gestorum ad-
versiis Titium dominant negotii qui mihi non tnandavit , quant ac Hotte mandait adversité te qui tnnudâsli i l); la loi U au Code eod. fi/., plus particulièrement applicable à l’espèce : si mandat um solius martti sec ut us , tain ipsius quant uxoris cjus uegotia gessisti . tam tibi quam mulieri tnvieem negotiorum gestorum competit aclio; — Les demandeurs invoquent aussi sur le sens de ces même? lois, Peresius sur le même titre, au Code n° 2 ; Faber. liv. 2, lit. 10, définit., 3; cl enfin l’autorité de Pothier, appendice du quasi-contrat negotiorum gestorum, n° 179, où ce jurisconsulte s’exprime sur la question en ces termes : « lui gestion que j'ai faite de votre affaire, sans votre ordre, forme entre nous le quasicontrat negotiorum gestorum , soit que je l’aie fait sans en avoir reçu l’ordre de personne, soit que je l’aie fait par l'ordre d’un tiers; et. en ce dernier cas, j’ai le droit de me faire rembourser les frais de ma gestion, ou par vous, par l’action negotiorum geslorum, ou par celui qui m’en a donné l'ordre, par l’action mandat*. • — Les demandeurs ajoutent enfin que t'arrét dénoncé a encore contrevenu é l’art. 555 du Code civil, eu ce que. tout en leur refusant l’exercice de Faction negotiorum gestorum contre la daine Galand de llsle, il ne leur a pas même donné la faculté de reprendre leurs matériaux; faculté nue cet article accorde à celui-là même qui, sans Tordre de personne, a fait des constructions avec ses propres matériaux sur le terrain d’autrui, lorsque le propriétaire du terrain refuse le remboursement de la valeur des matériaux cl le prix de la main d'œuvre.
Pour la dame Galand de l’isle, on répond à ces moyens : que dans l’espèce, il est constant et reconnu que les ouvriers ou entrepreneurs ont traité directement avec son mari , alors que ce dernier était l'administrateur légal des biens de sa iemme; qu'ainsi ils ne peuvent avoir d'action à diriger que contre le mari, et nullement contre la femme, qui , n’exerçant personnellement aucune administration de ses biens, ne peut avoir entre son mari et elle, un tiers pour negotiorum gestor. Que d’ailleurs les autorités invoquées sur le quasi-contrat de gestion, si files étaient applicables à la cause dans le sens des demandeurs, tendraient à faire admettre en principe, que partout où un étranger aurait pu faire des constructions sur le fonds d’autrui pour une valeur que le proprietaire de ce fonds ne pourrait paypr, ce propriétaire se verrait contraint faute de paiement, a subir une sorte d’expropriation forcée contraire à toutes les règles d équité, et qu’il ne peut avoir été dans ( intention du législateur d'autoriser par aucune des lois citées. — Quant au moyen pris de la contravention à Fart. 555 du Code civil, la dame Galand de l'isle répond que la demande d'extraire et de reprendre les matériaux n’a pas été formée devant les juges de première instance ni d’appel, qu'ainsi les demandeurs ne peuvent se faire un moyen de cassation de ce que l’arrêt de la Cour de Paris n’a pas statué sur cet objet.
Enfin , la dame Galand de l’ülc oppose au pourvoi des sieurs Crouillchoi* et consorts, utifl lin de non-recevoir, prise de ce qu'une seule amende a été consignée par les entrepreneurs, encore bien qu’ils aient chacun daus le pourvoi, des intérêts distincts et séparés.
arrêt ( après délibéré.)
LA COUR Attendu, sur la fin de non-recevoir, que les intérêts des demandeurs sont les
(1) Ce n’esl ici que la paraphrase du texte, qui, au surplus, présente la même idée.
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mêmes ; qu’ils attaquent la même disposition de l’arrêt dénoncé et pour la même cause ; qu'ainst ils n’ont pas été tenu* de consigner autant d’amendes qu'ils sont d'individus;
Au fond . vu les art. 1372 et 1375 du Code civ.; — Attendu qu’il est constant que les travaux et fournitures des demandeurs ont donné une plusvalue a la maison de la daine Gaiand de lTsle, et uc la Cour royale a reconnu elle-même que laite dame était débitrice de cette plus value, puisqu’elle l’a autorisée à lacompenser avec ses créances sur son niari;-Attemiu que, du fait de ces travaux et fournitures, est résulté entre les demandeurs et elle le quasi-contrat negotiorum gestorum. dont les effets sont réglés par l’art. 1375 du Code civ., bien qu'ils n’aient été faits que de l’ordre de son mari , et que les demandeurs n’aient traité d’aucune manière avec elle a ce sujet; — Attendu que l’action que leur donnait contre le mari le mandat qu’ils avaient reçu de lui . n'excluait pas l’action directe que le quasi-contrat leur donnait contre la femme jusqu'à concurrence de la susdite plus-value, pour le remboursement de ce qui pouvait leur rester dû. et qu’en jugeant le contraire, la Cour royale a méconnu les principes du quasi-contrat et violé l’art. 1375 du Code civil, ce qui dispense d'examiner le second moyen du demandeur ; — Casse, etc.
Du 14 juin1830- — Secl.clv. — Près. ,M.Brisson.
1° ORDRE. -Forclusion. — Contestation a i.'ai'i>ienck
2° Subrogation légale.— Trésor.— Délégation
1 •Le créancier qui n'ri pas contredit au procès verbal de collocation provisoire d'un ordre, avant la dénonciation de l’audience, le peut faire à l'audience même, sans qu'on puisse lui opposer la forclusion, lorsque cette audience a été' poursuivie avant respiration du délai d'un mois accordé à tous les créanciers pour contredire. iCod.proc. dv.,755,758 eUS9.j(l) 2° La subrogation legale au privilège du trésor , pour le montant des impôts dont un fermier a fait l’avance sur les fermages dus au propriétaire, n’a pas lieu au profit du créancier délégataire de ces fermages. (Cod. civ., 12510
(Moissonnier — C. In V* Descorailles.)
Le 4 mars 1815. le sieur Descorailles délègue an sieur Moissonnier, son créancier, une somme de 40,000 fr., à prendre sur ses fermages de l'année 1814; notamment sur ceux du domaine de Balène.— Plusieurs saisies-arrêts avaient déjà été pratiquées à la requête de divers autres créanciers, entre les mains des fermiers des sieurs Descorailles — Ceux-ci, sur la demande du sieur Moissonnier, en paiement des fermages délégués, opposèrent l’imputation d’une somme de 1-2,858 francs, qu’ils avaient payée au percepteur des contributions, pour impôts qui mêlaient point à leur charge, mais dont le propriétaire seul était tenu suivant les clauses de son bail.
Le sieur Moissonnier consentit à cette imputation ; mais dans un ordre ouvert sur la vente par expropriation forcée du domaine de Halène,
(1) Carré, Lois de la proc. ci p., quest. *2571, cite cet arrêt dont il approuve la doctrine. «Ce serait une erreur, dit cet auteur, de croire que l'art. 755 du Code de proc., ne dispose que pour le cas où l’audience n'aurait pus été dénoncée aol le mois qu’il accorde pour contredire, et que ce ne serait qu'alors seulement que les créanciers pourraient invoquer le bénéfice de ce délai.— Mais , continue Carre, nous pensons que si l'audience avait été dc- IX.— Tr* PARTIR.
dont les fermages lui avaient été délégués , il demanda à être colloqué, comme subrogé, au privilège «lu trésor public, pour les 12,858 francs d’impôts qui avaient été acquittés par les fermiers cil déduction de leurs fermages . laquelle somme, selon lui, devait être censée avoir été payée de ses propres deniers sur ces mêmes fermages, dont la délégation lui avait été consentie.
D'autres créanciers du sieur Descorailles ont contesté celle prétention, et le juge-commissaire a renvoyé ies parties à l’audience. — Cette audience a été poursuivie en effet, mais avant l’expiration du délai d'un mois accordé par l'art - 755 du Code de proc. civ., aux créanciers, pour contredire l'état de collocation provisoire.
C’est à celle audience même que la dame Descorailles, alors veuve et créancière de son mari bien qu'elle n'eût point contredit auparavant’ s’est réunie aux créanciers contestans, et a combattu In collocation du sieur Moissonnier, comme subrogé au privilège du trésor. Elle a soutenu que le sieur Moissonnier ne pouvait invoquer en sa 'faveur aucune subrogation conventionnelle, puisqu il n’en existait pas, et que la subrogation légale ne lui était pas mieux acquise, puisqu’il n’ayait pas payé de scs propres deniers la sonimo d'impôts pour laquelle il prétendait en jouir.
A cet incident élevé par la dame Descorailles, le sieur Moissonnier a opposé la forclusion, fondée sur ce que la demanderesse n'ayant pas contredit en temps utile au procès-verbal de colite cation provisoire, n'était plus recevable à le faire à l'audience . bien qu’elle prétendît se réunir à d’autres créanciers déjà contestans ; au fond, 1q sieur Moissonnier a persisté à soutenir que sa collocation, comme subrogé au privilège du trésor. devait être maintenue, pui-que, dans lo fait c’était la même chose, qu’il eût payé de ses pro! près deniers et par ses mains les impôts perçus par le trésor, ou que les fermiers eux -mêmes eussent fait ce paiement sur les fermages qui lui étaient délégués par le propriétaire.
ô juin 1818, jugement du tribunal civil de Loubans, qui, en principal, maintient la collocation du sieur .Moissonnier. Appel.
6 janv. 1810, arrêt de la Cour royale de Dijon lequel, sur la fin de non-recevoir : — Considérant que la veuve Descorailles n’a pu contredire au procès-verbal d’ordre la demande de Moissonnier, parce que l’audience a été dénoncée longtemps avant l’expiration des délais accordés par la loi; mais que devant le tribunal, elle s’est réunie aux autres créanciers contredisons, et que par là elle a suffisamment contesté: — Sur le fond, considérant que la subrogation ne peut être que légale ou conventionnelle, et que. dans la cause, ou est d’accord qu'elle ne saurait être conventionnelle; considérant que la convention légale ne peut avoir lieu que. dans les cas exprimés dans les quatre paragraphes de l’art. 1251 du Code civ. et que Moissonnier ne se trouve dans aucun de ces cas. En effet, le sieur Descoratllrs, en déléguant ses revenus a Moissonnier. pour paiement d une somme de 40,000 fr. qu’il lui devait, n'a pu et dû lui déléguer que la partie libre de cca revenus. L’impôt est, il est vrai, une dette per.
noncéo a lexpirntiundu délai, le créancier qui n'eut pas contredit ne pourrait être admis ■ le faire à l'audience : i° parce que l’art. 758 ne prescrit le renvoi à l'audience qu'à l’égard des contestans : or ce créancier n'a pas contesté ; 2# parce que la forclusion est acquise contre lui, et que le renvoi k l'audience des seuls contestans dont il ne fsii pat partie, ne peut produire l’effet de le relever de celle déchéance. »
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sonnellc ; mais, dans l’intérêt du gouvernement, les fruits de la chose qui produit l'impôt sont spécialement affectes au paiement de cet impôt. Moissonnier a donc tort de prétendre que les revenus devenus de 181 4 lui ayant été aliénés, l'impôt a été payé avec ses deniers, et qii'nittsi il a droit a la subrogation légale. L'impôt est une dette permanente et privilégiée; le propriétaire du fonds ne peut donc aliéner le gage affecté au paiement de l'impôt, que sous la condition tacite que l'acquéreur acquitterait cet impôt, s'il ne l’était pas par le propriétaire. De la suit que les impôts payés nu tisc par le fermier, l'ayant été au nom du sieur Descorailles, Moissonn er est mal fondé à dire que ces paiemens ont été laits de sud pecunid. En conséquence, il n'a droit a aucune subrogation pour le fait desdits paie ment, etc. »
POURVOI en cassation du sieur Moissonnier. fondé surdeui moyens;-Iw Violation de l'art. 758 du Code de proc. civ., en ce que l’arrêt dénoncé a admis la dame Descorailles a contester a l'audience l’étal de collocation provisoire qu’elle u avait pas contredit auparavant. — L’art. 758 porte: « Qu'en cas de contestation, le commissaire renverra les conteslans a l'audience , et neanmoins arrêtera l’ordre pour les créances antérieures à eelles contestées, etc.» — Or, disait le demandeur, nul, d’après cet article, ne peut contester à l’audience I état de collocation provisoire, s'il n’a établi son contredit au procèt-verval drossé par le juge-commissaire , et s’il n'a été renvoyé |»ar ce juge devant le tribunal, pour vider la contestation. Tout créancier qui na pas contredit en lempsutile, e’esl-à dire, avant la déclaration d'audience, est donc censé avoir acquiescé a l’ordre et, par conséquent, dans l’étal ue forclusion ou de déchéance prononcée par l’art. 759 du Code de proc. , contre les créanciers retardataires qui nu se sont pas présentés, ou qui n’ont pas établi leur contredit au procès-verbal de collocation. Telle est . dans l'espèce , la position de la dame Descorailles, qui devait, par conséquent, être déclarée déchue du droitde contredire, a l'audience, l’état de collocation sur lequel elle n'a élevé que tardivement des dillîcultés. —Vainement on alléguerait que, dans l'espèce, l’audience a été poursuivie avant l'expiration du délai d’un mois accordé par l’art. "55, à compter de la sommation faite au» créanciers de produire leurs litres. Cet art. 735 ne dispose que pour le cas où l'audience n’a pas été dénoncée avant le mois; et ce n’est qu’a lors seulement que les créanciers peuvent invoquer le bénéfice du délai qui y est énoncé; telle est la conséquence qui résulte du principe de célérité sur laquelle repose tout le système de la nouvelle procedure en expropriation; —-2'* l/e demandeur proposait comme un autre moyen de cassation la violation de l’art. 1251 , ii" 1, du Code civ., sur la nature et l’effet de la subrogation legale; en ce que l’arrêt dénoncé avait rérusé de le colloquer au lieu cl place du trésor public, auquel il était censé avoir payé, de ses propres deniers, les impôts avancés par les fermiers, en àcompte sur les fermages qui lui étaient spécialement délégués. L’art. 1251 porte : • La subrogation a lieu de plein droit, 1° au profit de relu» qui, étaut lui-même créancier, paie un autre créancier qui lui est préférable à raison de ses riviléges ou hypotheques, etc.» — Or, dans espèce, disait-on, lu sieur Moissonnier était, en même temps que le trésor public , créancier du sieur Descorailles. et le trésor public avait un privilège préférable. Le sieur Moissonnier paie le trésor public, ou , ce qui est la même chose . ce sont les fermiers du sieur Descorailles qui paient le trésor sur les sommes déléguées au sieur Mois-
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sonnier ; donc le sieur Moissonnier est censé avoir paye lui-même; donc il était de plein droit subrogé au privilège du trésor public , et devait par suite être colloqué en son lieu et place. — On objecte . comme l'énonce la Uour de Dijon dans son arrêt, que le sieur Descorailles n’avait que le droit de ceder la partie libre de ses fermages, qu'il n'avait pas pu céder la partie affectée aux droits du trésor , à raison de l'impôt dû par la propriété; en un mot, qu’il n’y avait pas eu, à cet égard, de délégation valable au protit de Moissonmer. — Cette conclusion pouvait être en effet admissible s'il s’agissait de droits du Ose, et de lui disputer le privilège spécial que lui accorde la loi pour le prélèvement des impôts dus par la propriété : on pourrait dire alors , et avec fondement , qu’il n a pas dépendu du sieur Descorailles de changer les droits du trésor , et que la délégation par lui faite de ses fermages, autant que cette délégation rendrait un autre créancier préférable au trésor, serait ou nulle ou inefficace; mais il n en est pas ainsi vis-à-vis des autres créanciers du sieur Descorailles , à l’égard desquels il n’existe aucun privilège semblable à celui que la loi accorde au tisc : il s’agit, à leur égard , d une délégation pure et simple des fermages dus au sieur Descorailles, jusqu’à concurrence d'une somme de 40,000 fr., délégation qu’ils n’ont eu aucun motif de quereller, et qui rendait, par conséquent, le sieur Moissonnier créancier de tous les fermages à lui délégués, même de la portion affectée au privilège du trésor qui , une fois désintéressé , n’av&it plus de droit particulier à faire valoir, et substituait de plein droit le sieur Moissonnier en son lieu et place et dans son privilège. Sans doute il en eût été ainsi . et l'on n’aurait pu élever de contestation a ce sujet si le sieur Moissonnier lui-même, par ses propres mains, eût payé les impôts dus au trésor public ; toute la difficulté se réduit donc à ce seul point, de savoir s'il importe, pour l'effet que doit produire le paiement fait an trésor, que ce paiement ait été fait par le sieur Moissounier lui-même de scs propres deniers , ou des deniers qui lui étaient dus par les fermiers du sieur Descorailles, et dont il était créancier délégataire. Or, la question . réduite à ces termes, ne laisse plus a résoudre qu’une véritable subtilité, également eu opposition avec le texte et l’esprit de la loi.
ARRÊT
LA COUR ;— Sur la fin de non-recevoir Attendu que l'audience avait été dénoncée avant l’expiration du délai; et que par ce fait, la darne DcMrorailles n’avait pu être forclose de contredire ;
Statuant sur le fond Attendu que les fermiers ont payé l’impôt à la décharge du propriétaire ; qu’ainsi Moissonnier ne peut réclamer la subrogation légale que l’art. 1251 n’accorde qu’à celui qui , étant lui-même créancier, paie un autre créancier, et qui, comme le dit l'arrêt attaqué, paie de sud peennid ; — Rejette, etc.
Du 15 juin 1820. — Sect. req. — Prés . d'âge , M. Lasaudade.
1° JURÉS. — Parenté-Xi i mté.
2° Non ms i» idem.— Ordork. de ko» urc. l°/a parenté existant entre l'accusé et fui» îles jurés n’est pas une cause de nullité gu» puisse donner ouverture à cassation (1).
2° Im disposition de l'art. 360 du Code tifmjf. crim. qui veut que toute personne acquittée légalement ne puisse être remise en jugement pour le même fait, n’est pas applicable au
(1) V. conf., Cass. lOocu 1817.
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cas d’une ordonnance de la chambre du conseil ou d'un arrêt de la chambre d’accusation portant qu’il nya lieu à suivre contre te prévenu. Les poursuites dans ce cas peuvent toujours être reprises lorsqu'il survient de nouvelles charges (I).
{ De Monlguyon. ) — arrêt.
LA COUR;— Sur le premier moyen Attendu que la loi, dans aucun de ses articles, nu établi comme incapacité d'étre juré, lu parenté ou l'alliance avec l'accusé, et qu elle u d'ailleurs suffisamment pourvu è la sécurité de ce dernier, en lui donnant la faculté de récuser un nombre déterminé de jurés, sans donner les motifs de sa récusation
Attendu, sur le cinquième moyen, que la disposition de l’art. 360 du Code d’insl. crim., relative à toute personne acquittée légalement, n'est nullement applicable au cas où, soit une ordonnance de chambre du conseil non attaquée par la voie de l’opposition , soit un arrêt de chambre d accusation, auraient décidé qu'il n'y avait pas lieu à suivre contre un prévenu, et que, dans le cas de celle ordonnance on de cel arrêt, les poursuite* peuvent dire reprises s'il survient de nouvelles charges;— Rejette, etc.
Du 15 juin lb2U.— Sect. crim.— Prés. M. Barris.
1®COUR D’ASSISES. — Procès-verbal.— Omission.
fi® JOIT. — SftRMKNT.
i°Les formalités qui ne sont pas déclarées dans le procès-verbal des débats d'une Cour d’assises, sont présumées de droit avoir été omises (Cod. inst. crini., 372.) (2) fi °Jl y a nullité des débats lorsque le procès-verbal ne constate pas que les jurés ont prêté le serment prescrit par la loi. (C. inst. crim., 31 2.)
(Jean Doubler.)-- arrêt.
LA COUR; — Attendu que les formalités oui me sont fias déclarées dan* le procès-verbal des débats , avoir été observées, sont présumées de droit avoir été omises; — Que lors donc que ces formalités sont prescrite* par la loi, à peine de nullité, il doit résulter du silence du procès-verbal sur leur observation, un moyen de ca>salion qui doit entraîner la nullité des débats et de ce qui les a suivis ;
Kl attendu que le procès-verbal des débats auxquels a été soumis le nommé Jean Roubier , ne constate pas que les juré* aient prête a leur ouverture le serment exigé, à peine de nullité, par ledit art. 312;— Casse, etc.
Du 15 juin 1820. — SccL crim.
1° JURY. — Déclaration incomplète.- Discours SÉDITIEUX
fi° Cour ü' assises. — Déclaration du jury. — Interprétation.
t «Lorsque sur une question énonçant simultanément le fait d une offense envers un membre de la famille royale et la circonstance de la publicité, constitutive de la criminalité , le jury ré/wnd affirmativement sur le fait principal , et ne fait aucune réponse sur la circonstance, cette déclaration est incomplète et nulle (ü).
2° Les Cours d'assises n’ont pas le droit cTex-
(1) Sic , Carnot, Instr. crim., t. 2. p. 282 ; Legra rerend, t. 1,ch.!t; Mangin , de C Action pubis que, I. 2, p. 3 12. — V. aussi Cass. 14 inai 1829
(2) Le principe ost constant , mais pour que l'omission puisse donner ouverture à cassation, il (sol que la formalité omise soit substantielle ou proscrite a peine de nullité.— F. dans le sens de la décision ci-dessus, Cass. 16 juin 1820; 20 sept.
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pliquer et d’interpréter les déclarations des jurés ; elles peuvent seulement , lorsque ces déclarations sont incomplètes ou incertaines , ordonner que les jurés rentreront dans leur chambre pour les expliquer ou les compléter (4) (Lacombe.) — arrêt-
LA COUR; — Vu l'art. 10 de la loi do 17 mai 1819, qui punit d'un emprisonnement d'un mois à trois ans, et d'une amende de 100 fr. h 5,000 fr. l'offense envers l un des membres de la famille royale, pur 1'un des niovcns énoncés en l’art. lrr, c esl-a-dire, par des discours, des cris ou des menaces proférés daus des lieux ou réunions publics, ou par des écrits, des imprimés, des dessins, des gravures, des peintures, des emblèmes vendus ou distribués, mis en veate ou exposés dans des lieux ou réunions publics, ou par des placards et affiches exposés aux veux du public ; — Vu les art. 408 et 413, du Code d'inst. crim., d’après lesquels la Cour de cassation doit annuler le* arrêts et jugemens contenant violation des règles de compétence ; — Attendu que, par l’arrêt de la Cour royale de Toulouse, chambre d’accusation, du 7 mars dernier, le demandeur a été mis en prévention et renvoyé devant la Cour d’assises du département du Tarn pour un fait d’offense* envers un des membres de la famille royale, par des propos tenus dans un lieu public, fait qui rentrait dans l'application des art. l,r et 10 de la loi du 17 mai 1819; — Que la quesliou régulièrement présentée aux jurés portait : « Jean-Baptiste Lacombe est-il coupable d’offenses envers un membre, ou envers les membres de la famille royale, par des discours proféré* dans un lieu public, le 17 fév. dernier; b — Qu'a celte question, énonçant simultanément le fait principal et la circonstance de la publicité constitutive de la criminalité de ce fait, le jury a répondu: « Oui, l'accusé est coupable d’offenses envers les membres de la famille royale; — Mais que celle réponse affirmative sur le fait principal ne présente aucune décision sur la circonstance de la publicité;— Que cette réponse n’est pas non plus conçue en termes généraux et indéfinis, pouvant se référer à l'ensemble de la question, mais qu'au contraire, en s’expliquant affirmativement sur le fuit d’offenses, elle reste entièrement muette sur la circonstance; — Qu 'ai nsi, ne prononçant pas sur l’ensemble et la totalité de la question, elle est restée incomplète et insuffisante ; — Que dès lors la Cour d'assises du Tarn aurait dû renvoyér les jurés dans leur chambre pour donner une déclaration expresse sur la circonstance, comme ils l’avaient donnée sur le fait;— Mais qu’au contraire cette Cour d’assises a interprété la déclaration du jury pour en (aire résulter, sur la circonstance de la publicité, une réponse affirmative qui n'y était pas énoncée; — Qu’en se permettant cette mesure d’interprétation, elle a commis un excès de pouvoir et violé le* règles de sa compétence;
Qu’en effet, les Cours d’assises ont bien reçu de la loi le pouvoir de prononcer ta peine sur lea faits et les circonstances reconnus et déclarés par le jury, mais qu’elles n'ont point celui d'expliquer ou d'iuterpréler la déclaration des jurés ; qu'aux jurés seuls appartient le droit de décider les faits; qu’a eux seuls appartient donc le droit d’inter-
1828; 9 avril 1839; — V. aussi sur le principe général , Casa. 3 pluv. et 17 vent, an 5; 30 juill. 1812; 16 juin 1814; 16 mars 1815, etc.
(3) V. coof., Cass. 17 brum. an 8 , et 21 mai 1812, elles notes. Y. aussi de Gralüer, Commentaire des lois de la Presse, I. 1, p. 167.
(4) V. coof., Cass. 21 soûl 1817, et ls note; 20
jaov. et 25 mai 1829. 45'
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prêter leurs déclarations sur ces faits, lorsqu'elles présentent quelque incertitude et qu'elles ne les décident pasd’unc manière formelle ;— Que, dans ce cas, les Cours d’assises doivent ordonner qu'ils rentreront dans leur chambre pour compléter leur déclaration ou |x>ur les renouveler dans des termes qui ne prêtent à aucun doute pour lap-
Jdication de la loi pénale, sur laquelle il est dans es attributions de ces Cours de prononcer ; - Qu’il V a donc eu, dans l’espèce, de la part de la Cour d'assises du Tarn , violation des règles de sa compétence et usurpation du pouvoirdesjurés;
Mais, attendu que le jury a prononcé aflirrnativernent sur le fait principal de la prévention, celui de l'offerfse envers les membres île la famille royale; — Qu'il ne s’est nullement expliqué sur la circonstance de publicité constitutive de la criminalité de ce fait; — Que la prévention établie par l’arrêt de renvoi subsiste par cotiséuent intégralement, ce qui nécessite le renvoi evant une autre Cour d'assises pour être statué sur la totalité de la prévention; — Casse, etc.
Du 15juin 48*20.— Sert. crim.— Prés.. M. Barris.
COUR D’ASSISES.— Déclaration du jury. — Fait nouveau. -Débats (réouverture des).
— Question au jury.
Lorsque le jury a prononcé, par une déclaration claire et complété, sur toutes les questions qui lui étaient soumises, celte déclaration est irrévocable et ne peut plus être ni restreinte ni étendue, à moins quil ne survienne , avant que la Cour d'assises ne soit dessaisie de l'affaire, des faits nouveaux qui doivent modifier ceux des débats.
Dans le cas où, après la lecture de la déclaration du jury , et avant que la Cour d'assises ait prononcé , il est découvert quelque fait nouveau, de nature a influer sur la preuve des faits de l'accusation ou sur l’application de la peine, la Cour d'assises peut annuler la I clôture des débats, ouvrir un nouveau débat, sur ce fait , et poser de nouvelles questions sur les faits de raccusation , en suivant toutes les formes prescrites par la loi (1). Mais la Cour d'assises ne peut, après que la déclaration du jury a été lue, poser une question supplétive sur un fait connu dans les débats et omis dans les questions : les pouvoirs du jury sont épuisés sur tous les faits sortis des débats. (Cod. d’inst. crim., 348 et 350.)
(Intérêt de la loi — Alexis Vieille.)— arrêt.
LA COUR ; — Statuant snr le réquisitoire du procureur général en la Cour, tendant a l’annulation de la décision de la Cour d’assises du departement du Doubs, qui. dans le procès instruit contre Jean-Alexis Vieille et autres, pour crime de fausse monnaie , a ordonné . après lecture de la déclaration du jury, et après que cette Cour s'était retirée en la chambre du conseil pour délibérer sur l’application de la loi pénale, qu’il serait soumis au jury une nouvelle question sur un fait modicatifde la peine en faveur dudit Vieille, sur lequel fait il y avait eu omission dans la position des questions , quoiqu’il eût été connu par les débats: et encore de l’arrêt par lequel cette Cour, d'après cette nouvelle déclaration, faisant audit Vieille l’application du bénéfice de la disposition de l’art. 138 du Code pén., l’a condamné seulement, le 5 mars 1890, à demeurer toute sa vie a la surveillance de la haute police;— Vu l'art. 449 du Code d’inst. crim., qui autorise le procureur général à faire ledit réquisitoire; — Vu aussi les art. 408 cl 416 du même Code , d’après lesquels la Cour de cassation doit annuler les arrêts qui violent les règles de compétence;— Attendu que, lorsqu'une déclaration du jury a été rendue sur les questions qui lui ont été soumises d’après les débats , et qu’elle a été aflirmée et lue par son chef, qu'elle est claire et n'a pas besoin d interprétation , qu elle a prononcé sur tous les faits des questions et sur leurs circonstances , cette déclaration, s'il ne survient pas, avant que la Cour d’assises soit dessaisie de l'affaire, des faits nouveaux qui doivent modifier ceux des débats , et qui. y ayant été ignorés, n’ont pu être la matière des questions , est irrévocable , qu’elle a consommé le pouvoir des jurés, et quelle ne peut plus être restreinte ni étendue Que, dans le cas seulement ou après lecture de la déclaration, mais avant que la Cour d’assises y ait prononcé pour l'application de la loi pénale, il serait découvert quelque nouveau fait qui n’eût pas été connu par les débats, et qui néanmoins paraîtrait de nature à devoir exercer de rinduence sur la preuve des faits de raccusation , ou sur la peine qu’ils doivent faire encourir, il appartiendra a la Cour d'assises, qui n’a pas encore épuisé ses pouvoirs, de juger si celte influence est réelle, ou si elle n’est qu’une vaine allégation; que, si elle décidait que cette influence est réelle , elle devrait annuler la clûturc des débats, et ce qui les a suivis, à l’égard des accusés dont le sort est inté-
(I) Cette décision est remarquable. La Cour de cassation sort ici des dispositions du Code; elle introduit, par sa seule autorité, uoe execution non prevue par la loi, aux régies delà procedure. Mais, il faut le reconnaître, cette exception est commandée par la nature des choses , elle est justifiée par les intérêts sacrés de la justice et des accusés. En effet, la Cour d'assises devrait-elle donc faire abstraction du fait nouveau dont la gravité modifierait l'accusation, parce qu’il ne serait connu qu'apré* la déclaration du jury? Les formes ont été établies pour protéger le fond et non pour le falsifier. Il est évident quels révélation d'un fait qui ébranle les hases delà déclaration du jury, doit annuler cette déclaration, tant que la Cour d’assises est encore saisie de l'affaire, tantqu'*! conserve la puissance de compléter les débats. Quels motifs s'opposeraient à celte instruction nouvelle? Le respect pour la déclaration du jury ; mats cette déclaration se trouve incomplète ; elle n’est pas détruite ; les jurés sont seulement appelés A délibérer de nouveau. Objectera-l-on que cette déclaration était claire et complète sur les faits de l’accusation? Mais ces faits en se modifiant exigent de nouvelles questions, une
déclaration nouvelle. Dira-t-on que tes pouvoirs des jurés sont épuisés? Mais leur mission est de juger les faits de l'accusation, elle s'étend donc à toutes les modifications de ces faits: tant qu’ils sont lé, en présence de la Cour d'assises, sur leurs sièges de juges, partie intégrante de la Cour , leur mission n'est pas terminée; les faits nouveaux appellent leur délibération par cela seul qu'ils s’encnainenl aux premiers, qu ils en allèrent le caractère. Et quelle serait donc la tâche de la Cour d’assises ? Renverrait-elle a une autre session? Elle ne le pourrait pas : les jurés ne se sont point trompés au fond, aucune erreur ne leur est imputable, l’art. 352 est inapplicable. La Cour devrait donc appliquer les peines légales à des faits dont elle connaîtrait l’erreur ou la fausseté ; il est impossible d'admettre eette conséquence par simple respect pour quelques formes. I.e jugement n'est pas encore rendu ; des faits nouveaux se révélent et modifient le caractère de l'accusation; il est naturel et raisonnable de rouvrir les débats et d’apprécier la mesure de l’influence de ces faits sur les premiers. La loi n’a point prévu cette mesure, mais elle ne s’oppose pointé ce qu’elle soit prise, et la justice ne peut qu'y applaudir. *
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ressé A la prenve et à la déclaration de ch fait nouveau , et ouvrir avec eux un nouveau débat sur ce fait; que, sur ce nouveau débat, le président devrait faire un nouveau résumé , et poser ensuite de nouvelles questions relativement auxdits accusés, soit d’après les faits de l'acte d’accusation , soit d’après les dilfércns débats qui auraient eu lieu ; que les jurés qui avalent jærdu tout caractère pour donner une nouvelle déclaration sur les faits du débat , considérés isolément, auraient encore qualité pour répondre sur ces mêmes faits dans leur réunion avec le fait nouveau qui, dans sa combinaison avec eux, pourrait en détruire la preuve ou la criminalité, ou modifier la peine qu’ils auraient pu entraîner; — Et attendu que , dans l’espèce , les débats sur lesquels les questions avaient été posées vis-àvis de tous les accusés, avaient fait connaître le fait qui pouvait donnera Vieille, l’un d’entre eux , le droit de se prévaloir de la disposition de l’art. 138 du Code pén.; — Que, cependant, aucune question sur ce fait n’avait été posée ni réclamée; — Qu’après la lecture à l’audience de la déclaration du jury sur ces questions, il ne pouvait être suppléé à cette omission: que les pouvoirs des jurés étaient, en effet, épuisés sur tous les faits et toutes les circonstances qui étaient sortis des débats; — Que, néanmoins, la Cour d'assises du Doubs, après la déclaration du jury, et après qu’elle s'était retirée dans la chambre du conseil . pour délibérer sur l’application de la loi pénale, a repris séance pour ordonner qu’il serait fait une nouvelle position de question sur ledit fait ; qu’il serait, en conséquence, demandé aux jurés si ledit Vieille avait par ses révélations rocuré l’arrestation d un ou de plusieurs coupoles;— Que la question a été. en effet, posée par le président; que les jurés y ont délibéré, et que, sur leur réponse affirmative, la Cour d’assises, par son arrêt du 5 mars 1820, n’a prononcé contre ledit Vieille que la mise en surveillance pendant sa vie, sous l’autorité de In haute police ;— Que, dans ta décision de la Cour d'assises, la position de ta nouvelle question et In nouvelle déclaration du jury, il y a eu violation des règles decom-
fétence et excès de pouvoir; — Que. par suite . arrêt de la Cour d’assises, qui n’a pas prononcé sur l’application de la loi pénale, d’après la première déclaration du jury , qui avait reconnu Vieille coupable d’avoir participé, à différentes époques, à l'émission et exposition de pièces d’or fausses, et d'avoir, avec connaissance, aidé et assisté des auteurs du crime de contrefaçon de monnaie de billon ayant cours légal en France . dans les faits qui avaient préparé . facilité on consommé le crime, a violé les art 60, 132 et 133 du Code pén.;- Casse dans l’intérêt de la loi, etc. Du 10 juin 1820.— Sect.crim.— Prêt., M. Barri'.
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Du 18 juin 1820 [Aff. Leguenj* - V. cet arrêt à la date du 8 du même mois.
1” COMMUNE.— Arbitres forcés. — Compétence.
2* Action domaniale. — Agent national de district.
3° Acquiescement.— Paiement.
i^La loi du 10 juin 1703, qui voulait que les
(1) V. anal, en ce sms. Cass. 19 prair. an 1 1 ; 8 plnv. au (3; 9 janv ISÛ9: 7 août 1811 ; 19 mai el 27 juill. 1819. — V. ausài Merlin, Kcperl., v° Vom'iinr public. § 5.
(2) Un acquiescement est assurément la plus puissante tin de non-recevoir que l’on puisse pro-
contestations des communes entre elles , et des communes avec des particuliers, fussent décidées par des arbitres forcés , na pu s* appliquer à une contestation existante entre un particulier et VEtat aux droits d'un émigré • (L du 10 juin 1793, sect. 5, art. 3, 4 et 5.) 2°Sous V empire de la loi du 14 frim. an 2, uns signification faite à Vagent national du district, d'un jugement obtenu contre VEtat en matière de domaines nationaux , n’a pu faire courir des délais contre l’administration supérieure. — La signification a dû être faite ou au procureur général syndic du département, ou. plus tardy au président de l’administration centrale. (L. du 15-27 mars 1791, art. 14 ; L. du 14 frim. an 2, art. 5 et 6.) (1)
3 °Des paiemens faits à VEtat postérieurement à un jugement qui autorise le remboursement d'un capital, n'emportent acquiescement à ce jugement de ta part de VEtat , qu’autant qu'il est prouvé que les paiemens faits Vont été en exécution du jugement lui-même. (Cod. civ., 1256, 1350 et 1351 ; Cod. proc. civ.. 159.) (2) (De Reinarh— C. Scbelcher.)
Le 24 août 1699, Philippe de Reinacn de Montreu concéda, à bail emphytéotique, à Jean Schelchcr, un corps de bien sis à Tesseinheim , moyennant une redevance convenue. On ne sait comment ce bien sortit de la famille Scbelcher» ni comment il rentra dans les mains du bailleur; il parait cependant qu’à diverses époques U fut donné à bail simple à divers particuliers , et même à des individus du même nom, et que l’on croit les descendans de Jean Scbelcher. — A la révolution, la famille de Reinach émigra. Il paraîtrait que la famille Schelcher, dans la supposition que le bail de 1699 était toujours subsistant , forent poursuivis pour on payer la redevance de l’année 1792. Ils demandèrent alors à l’administration centrale du département du Haut-Rhin» d’être admis à rembourser le capital, et ils y furent autorisés par un arrêté du 4 brum. del an2; ils commencèrent même h faire des paiemens h cet effet ; mais il paraîtrait aussi qu’its les suspendirent pour intenter des poursuites judiciaires; et pour obtenir, par la voie de l'arbitrage , vis-à-vis de l’agent national, la remise des biens composant l’emphyléosc.
Par arrêté du 12 vent, an 2 . ils furent autorisés à se pourvoir conformément à la loi du 10 juin 1793. Cette loi. relative au mode de partage des biens communaux indique la voie des arbitres forcés . pour décider les contestations qui pourraient s’élever entre les communes copartageantes.
Le 26 flor. suivant, nomination de quatre arbitres, dont deux pour l’agent national du district. —Le 18 therm., premier jugement arbitral , qni constate que l'agent national soutint que cette contestation n'est pas de nature à être jugée par arbitres, et aveu de la part des arbitres euxmêmes de la vérité de cette prétention: mais ils supposent que, cette voie ayant été proposée el acceptée par l’administration, tant que l’arrêté du 12 vent, existera, leur compétence est légalement assurée. Cependant ils ordonnent un sursis jusqu'au 8 friicl.. pour que l'agent puisse se pourvoir en révocation dudit arrêté.
Le 5 fruct. intervint un arrêté révocatoire : mais, comme il ne fut pas présenté dam la séance
poser contre l’appel ou le recours en cassation. V. Cass. 4 ffor. an 9; l«r mai 1811 ; 17 déc. 1813. Mais lorsqu’on veut faire résulter l'acquiescement de pairmen» faits après le jugement, il est évident, ain>i que le décide l'arrêt ci-dessus, et que le* au.» leurs I enseignent, qu’il faut établir que |ç* paie*
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du 8, le® arbitres crurent devoir déclarer définitive leur compétence : toutefois, ils s'ajournèrent encore au mois pour prononcer sur le fond , attendu quil avait été allégué pour l'agent national que le bail du 24 août 1699 avait été rompu judiciairement, et que la famille de Reinach était rentrée dans les biens par une adjudication ; ce u'il s'agissait de prouver.— A la troisième séance, n 22 brum. an 3, l'arrêté du 5 fruct., qui révoquait celui du 12 vent., fut connu des arbiLres ; mais ils se crurent liés irrévocablement par leur jugement du 8 fnyt., et, passant à la décision du fond, attendu que l’agent national ne rapportait pas la preuve de son allégation sur la rupture judiciaire du bail emphytéotique, ils te condamnèrent à se désister, au prolit des Schelcher, du domaine utile de tous les biens qui composent l'emphytéose de 1699.
Ces juffemens, après avoir été signifiés à l'agent national du district en son bureau, ont été revêtus de la formule exécutoire , et alors les héritiers Schelcher ont cru pouvoir continuer et achever le paiement de capitaux , arrérages , prorata et droits de mutation, entre les mains du receveur désigné par l'arrêté du 4 brum de l'an 2. Les dernières quittances sont de l’an 7.
La famille Reinach, après son amnistie, ayant cherché à rentrer dans les biens compris dans l'emphytéose de 1699, les héritiers Schelcher lui ont opposé les jugemens arbitraux des 18 IherOL, 8 fruct. an 2 et 22 brum. an a, les actes administratifs qui avaient autorisé le rachat de la rente et les quittances qui prouvaient que ce rachat avait effectivement eu lieu.
C’est en cet état que les héritiers Reinach se sont pourvus en cassation des trois jugemens arbitraux dont il vient d’être rendu compte. — M. l'avocat général Joordc a conclu à la cassation. arrêt (après délibéré).
LA COUR Vu ia loi du 18 juin 1793; celles des 15 et 27 mars 1791 et celle du 14 frira, an 2 (4 déc. 1793);- Statuant d’abord sur les fins de non-recevoir, attendu, sur la première, que quand on pourrait supposer que l’arrêté de ( administration du 12 vent a:i 2, eût autorisé les défendeurs à procéder chaire l’agent national du district, il n'en résulterait p moins que les jugemens obtenus contre cet agent ne pouvaient faire courir le délai du pourvoi, et, par suite, élever une fin de non-recevoir contre l'administration supérieure, qu’autanl que la signification lui en aurait été faite dans ia personne de son président, ou à son domicile, ce qui n'a pas eu lieu dans l'espèce, ou toutes les significations ont été faites au seul agent national du district ;
Attendu, sur la seconde fin de non-recevoir, que rien no c totale que les paiemens allégués par les défendeurs aient eu lieu en exécution des jugement arbitraux, ni qu'ils aient été connus de l’administration départementale; que tout indique, au contraire, qu'ils ne sont la suite de l’arrêté précédemment obtenu de l'administration ,
mens ont été effectués en exécution du jugement lai-même, et non pas seulement en vertu du litre, sans nulle considération de ce jugement, y. Carré et son annotateurChauveau, Lois de laproc., q. 664.
(1) La Cour de Colmar a néanmoins jugé , le 12 août 1814, que la mort d'un militaire absent depuis longues années, n'était pas suffisamment prouvée, même par des actes de notoriété constatant qu'il avait eu une jambe emportée dans une bataille, et qu'il avait été reçu dans les ambul iM. es. quoiqu’à la suite de cet accident il sc fut écoule un long espace do temps sans nouvelles. La Cour de Colmar ajoute que, dans ce cas, les actes do notoriété
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le 4 bruni, an 2, portant autorisation de racheter le prétendu canon emphytéotique; que l'exécution d'un pareil arrêté . antérieur aux jugemens attaqués, ne saurait dès lors être considéré comme un acquiescement à ces mêmes jugenteus , ni élever une fin de non-recevoir contre le pourvoi dirigé contre eux : — La Cour rejette les fins de non-recevoir ;
Attendu, au fond, que la contestation sur laquelle il a été statué par les jugemens arbitraux, (l'était pas comprise dans celle dont la loi du 10 juin 1793 attribuait la connaissance à des arbitres forcés ; que les arbitres eux-mêmes l’ont formellement reconnu , et que l'arrêté de l’adml nistralion du 5 fruct., qui révoquait celui du 12 vent, précédent, ayant été connu d’eux avant le jugement définitif, ils n'avaient plus de molifr fondés pour en retenir la connaissance ; qu'ainsi les arbitres ont fait une fausse application de la loi du 10 juin, commis un excès de pouvoir, et , par une suite nécessaire, expressément contrevenu aux lois qui règlent la compéleucc des tribunaux ; Casse, etc.
Ou 20 juin 1820. — Sect.civ. — Prés., M. Br issoo.
1° ACTE DE L’ÉTAT CIVIL. — Militaire.— Dicta.
2° Héritiers —Solidarité.
i°/.a preuve du décès d’un militaire absent peut-elle être faite en justice (incidemment à une demande formée contre les héritiers présomptifs de ce militaire), autrement que par un acte de l’état civil, en la forme voulue par Vart. 96 du Code civil, ou par un jugement J* — Arg. aff.
Le tribunal saisi de la demande principale peutil déclarer que la preuve du décès résulté suffisamment, soit de rattestation d'un certain nombre de témoins pris parmi les officiers et soldats du régiment , soit de la déclaration écrite émanée de l’un des héritiers ?( Cod. civ., 96, et L. du 16 janv. 1817, art 7.)— Arg. aff. (1) 2° Lorsqu’il est reconnu en fait que les héritiers d'un militaire absent, ou prétendu décédé, ont appréhendé jq succession, ces mêmes héritiers peuvent être condamnés au paiement des dettes de la succession, non solidairement mais conjointement, et chacun dans la proportion de la part qu'il prerul dans la succession. (Cod civ.. 870 et 1202.) (2)
'Héritiers Lefort— C. Vallet.) Jean-Louis Lefort, maréchol-des-logis au 4e régiment dc< chasseurs a cheval, souscrivit le* 23 avril et 17 mai 1808. au Fort-de-France, lie de la Martinique, deux billets, l’un de 72 livres tournois, l'autre de 353 livres 10 sous, au profil et a l'ordre d’un sieur Laiguillon qui tes passa à l'ordre du sieur Vallet. - Au pied de ces deux effets, un lieutenant du même régiment de chasseurs déclara que le signataire était morl dans rite le 25 du mois de mai 1808. — Le 16 août t81l, le même fait fut attesté par d'autres raili-
élaient regardé* uniquement comme dernières nouvelles, et donnaient lieu è l'envoi en possession des héritiers présomptifs à celle époque. 1*. l'arrêt a sa date et la note. Les motifs de l’arrêt ci-dessus rapprochés de cette dernière décision indiquent Jquo ccs deux décisions ne sont pas contraires ; car la Gourde cassation, dans l’espèce ci-dessus, sans dérider que la preuve du décès résultait des attestations qui étaient produites* s est bornée è déclarer que les héritiers présomptifs avaient pu être condamnés à payer 1rs dettes d'une succession qu'ils avaient appréhendée k ce titre.
(2) V. en ce sens, Cass. 3 août 1792, et la uote. F. aussi Colmar, 23 nov. 1810.
Jurisprudence de la Couride cassation. .
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taire* du régiment ci par un certificat du conseil d'administration qui reconnut les signatures des attestons, et déclara que le fait résultait aussi des contrôles et registres du régiment. — Enfin le sieur Vallet s'étant adressé à la famille de Jean- Louis Lefort pour obtenir son paiement des billets dont il était porteur. Silvain Lefort. frère otné du défunt, lui répondit par une lettre du 25 novembre 1813. que par arrangement de famille, il s'était chargé de payer Ip montant des deux billets ; mais qu’il avait besoin d'un délai moral pour s'acquitter.
Silvain Lefort étant décédé sans avoir rempli sa promesse, le sieur Vallettit assigner par exploits des 4 et 7 nov., 18 et 12 déc. 1817, la dame Robier sa veuve, tant en son nom que comme tutrice de ses enfans mineurs, ainsi que François et Marie Lefort , frère et soeur de Louis Lefort , à comparaître devant le tribunal de la Châtre, pour se voir condamner, comme héritiers de Louis Lefort, à paver le montant des deux billets.
Les héritiers Lefort, sans nier le décès de Louis Lefort et le partage de ses biens, se bornèrent à soutenir qu'il était censé vivant, tant qu'il n'était pas légalement justifié de sa mort
Vallet répondit que le décès de Louis Lefort était suffisamment prouvé par les lettres et attestations ci-dessus énoncées ; que, d'ailleurs, les héritiers Lefort avaient fait entre eux le partage de la succession , ainsi qu’il résultait de la lettre de feu Lefort aîné. Il offrait en outre de prouver le fait, s'il était révoqué en doute.
Par un premier jugement en dernier ressort , rendu le 28 janvier 1818, le tribunal de la Châtre, sans s’arrêter à l’exception prise de ce que le décès n’était pas légalement justifié, considéra qu'il l'était suffisamment ; que même il avait été reconnu par Lefort aîné ; en conséquence il ordonna qne les parties plaideraient au fond.
La cause portée à l'audience du 9 février suivant , un second jugement du même jour condamna solidairement les héritiers Lefort à payer au sieur Vallet le montant des deux effets.— Les motifs de ce jugement furent: «que les écrits font foi de leur contenu jusqu'à leur dénégation et la preuve contraire de ce qu’ils énoncent; que dans l'espèce , les deux billets représentés par le demandeur sous les dates des 23 avril cl 17 mai 1808 , n’élant pas contestés pour être approuvés et signés par Louis Lefort. frère et beau-frère des défendeurs, ils font preuve suffisante des obligations y énoncées ; qu’étant de principe que les héritiers sont tenus des charges de la succession du défunt, et n'élant pas contesté que les défendeurs ont appréhendé la succession dudit Louis Lefort, souscripteur et debiteur dcsdiU billets, il s'ensuit que la demande en paiement desdits billets se trouve bien fondée. *
POURVOI en cassation par les héritiers Lefort, contre les deux jugemens du tribunal de la Châtre. Ils proposent deux moyens.
Premier moyen : violation des art. 96 du Code cif. et 7 de la loi du 13 janv. 1817, suivant lesquels le décès des militaires absens doit être prouvé par actes de l'elat civil ou par uu jugement. — L'article 96 du Code civ. porte, quant aux actes de l'état civ. des militaires hors du territoire du royaume , que « les actes de décès seront dressés dans chaque corps, par le quartiermaître ; et pour les officiers sans troupe et les employés, par l'inspecteur aux revues de l’armée, sur l'attestation de trois témoins ; et l'exlrtit de les registres sera envoyé dans les dix jours, u l'officier de l’état civil du dernier domicile du Jécédé. » L'article 7 de la loi du 13 janv. 1817, autorise encore la preuve du décès ou de l’absence des militaires par la rcpreseotaiiuu d'uo jugement
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déclaratif de ce décès ou de cette absence.- Or, dans l'espèce, disaient les demandeurs, aucun acte de décès de Louis Lefort , ni aucun jugement rendu conformement aux dispositions de la loi du 13 janvier 1817 , n’a été représenté. — Il est même certain, en fait, que le quartier- maître du 4* régiment de chassenrs à cheval n’était nas a la Martinique eu 1808 : ainsi il est impossible d’admettre l’idée, dans l'espèce, d’un acte de décèi conforme à la loi. — C’était donc le cas de faire déclarer ce décès par un jugement. Le tribunal de In Châtre en tenant pour suffisamment justifié le décès de Louis Lefort . par des certificats et attestations dépourvus de tout caractère légal , a doue violé la loi.
Deuxième moyen : contravention à l’article 1202 du Code civ., portanl que In solidarité ne se présume pas, qu’elle doit être stipulée, en ce que le second jugement du 9 février 1818 avait condamné les héritiers Lefort solidairement au paic- , ment des deux billets, quoiqu’ils ne fussent obligés par aucune espèce de solidarité . mais bien ; seulement conjointement et en raison de la part j individuelle que chacun d’eux avait à prendre ; dans la succession du défunt.
Sur le premier moyen, le sieur Vallet, défendeur à la cassation, a répondu que les articles 96 du Code civ. et 7 de la loi du 13 janv. 1817, ne défendaient point de prouver le décès des militaires autrement que par des actes de l’état civil on par des jugemens; que dans l'espèce, l’acte de décès de Louis Lefort avait été dressé et délivré par le conseil même d’administration du 4* régiment des chasseurs à cheval , sur l'attestation , non - seulement de trois témoins, mais de cinq; que le vœu de l’art. 96 du Cod. civ. avait donr été rempli par cette attestation et par la déclaration du conseil d’administration du 16 août 1811 ; que ce que le quartier-maître ou l’inspecteur aux revues du régiment aurait pu faire légalement , le conseil d'administration avait pu à fortiori le fair» légalement aussi. — Quant à l’application de la loi du 13 janv. 1817, le défendeur a joutait, que s’il était possible de lui donner un effet rétroactif, elle détruirait tous les systèmes des demandeurs et les rendrait non recevables et mal fondés à opposer l’exception tirée du défaut de preuve légale du décès de Louis Lefort; qu’en effet, l’art. 11 de celte loi porte : • Si les héritiers présomptifs ou l’épouse négligent d’user du bénéfice de la présente loi, les créanciers ou autres personnes intéressées pourront , un mois après l'interpellation qu'ils seront tenus de leur faire signifier, se pourvoir eux -mêmes en déclaration d’absence ou de décès. » — Or, l'interpellation voulue par cet article a élé faite aux héritiers Lefort par un acte du 16 janv. 1818, où le sieur Vallet « les a sommés de lui signifier s’ils persistent dans les conclusions qu’ils ont signifiées et qui tendent au renvoi de la demande , fondé sur ce que Louis Lefort n’est pas décédé.» — Le sieur Vallet a donc pu sc pourvoir . après cette interpellation , en déclaration du décès de Louis Lefort, et le tribunal de la Châtre a donc pu déclarer que le décès était effectivement arrivé. — En droit, cette déclaration est conforme à la loi; — En fait , elle est innttnqnnblc cl hors du domaine de la Cour régulatrice; sous ce double rapport, il faut donc écarter le premier moyen de cassation.
Quant au deuxième moyen relatif à la condamnât ion solidaire, le sieur Vallet est convenu qu'il était fondé, et il a déclaré qu'il renonçait à justifier sur ce point le jugement dénoncé, c.-pé- ! raut que, moyennant cette concession, la Cour I jugerait inutile de renvoyer les. parties devant 1 un autre tribunal pour cire fait droit sur ce chef.
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LA COUR; — Vu l'article 1202 du Code ciy. ; — Attendu que, suivant cet article, la solidarité • a lieu qu'cn vertu de la convention de* parties ou de la disposition de la loi ; que la femme Hui— ain et consorts n’étaient obligés solidairement à
fwiycr le montant des billets dont il s’agit, ni par a loi, ni par la stipulation ; que , conséquemment, la disposition du jugement du 9 fév. 1818, qui prononce contre eui la solidarité, viole foruiellemenl cet article ;
Mais qu'au fond ce jugement décide en fait qu'ils ont appréhendé la succession de Louis Lcforl, souscripteur et debiteur desdils billets , et qu'il a pu le décider ainsi d'après les pièces et les circonstances de la cause , sans contrevenir a aucune loi; que, par une suite, en les condamnant, comme détenteurs, a payer le montant de ces billets, il n a fait qu'une juste application des principes, ce qui rend le pourvoi contre le jugement du 26 janv, precedent sans objet et dépense de son occuper; — Lasse le jugement du 9 fev. 1818, au chef seul qui prononce la solidarité contre la femme lloissin et ses consorts, etc. Du 20juiul8S0.-~ Secl.civ.— /Vêi.,M.Brissou
f OFFICE. — Greffier.— Cession.
2° Greffier» — Circulaire jiinisterielle. — Effet obligatoire.
\°La lui du 28 avril 18lü. qui attribue aux greffiers des tribunaux et autres officiers ministériels, la faculté de présenter leurs successeurs à l'agrément du roi, autorise par cela même la vente de leurs offices (I .
2°Lu circulaire ministerielle du 21 fév. 1817, qui défend aux greffiers d'elever te prix de cession de leurs offices au delà du revenu de deux unnées , n'est pas obligatoire pour les tribunaux, u ce point, guetté puisse autoriser ta résiliation ou réduction d'un traite, fqit tic bonne foi , mais a un prix plus élevé, entre le précèdent titulaire et son successeur. (L. du 28 avril 1816, art. 91 ; Cod civ., 1128.) (2) (Lavalley — C. Gaine.) lrt mars 1818, traité par lequel le sieur Gainé, greflier en chef du tribunal civil de Meaux, cède et transporte au sieur Lavalley son office de greffier, movcuuaut la somme de 3501) fr. payables en difTercns termes. — Eu exécution de ce traité, le sieur Gainé a présente le sieur Lavalle), comme son successeur, à l'agrément du roi; et le sieur Lavalley a élé nomme par .Sa Majesté a la place de greffier eu chef du tribunal civil de Meaux.
Le sieur Lavalle) exerçait les fonctions de grcllirr depuis une année , lorsqu’il a refusé tout a coup de payer les arrérages échus du prix stipule dans sou traité. — Il prétend que le sieur Gainé lui a exagéré les produits du greffe , qu’il lui a mon lie de faux états de situation, d'après lesquels ces produits devaient s'élever a ütKX) fr. par an; — Devant te tribunal civil de Meaux, saisi de la
(I) Ce point est maintenant hors de toute controverse. Y. Cas*. 28 fev. 1823; 16 fev. 1831 (Volume 18-11 ) ; Bruxelles. 24 janv. 1307, et les note*. Y. aussi Duvergier, de la Vente, i I , n. 208; iroplong, eod., n. 220. Mais il a rlé jugé, avant la loi Un 28 avril 1816. qu'un acte portant expressément vente du litre d'huissier est nul cl sans clfel, encore qu il soit allégué que les partie» n’ont eu iulenliuu que de traiter sur la. clientèle, f. Paris, 12 oct. 18 lô, cl la note. *' • encore dans le même sens, Paris, Il fruct. an 13 , Bordeaux, 27 janv. 1816. et les notes — Au aurplus, sur les effets de la loi du 23 avril 18 IC, on ce qui concerne le droit de transmission des offices; y. nos observations à la suite d'un arrêt de la Cour p ovale dv Bordeaux du 7 mai 1834
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contestation, il demande qu’en tout cas , le prii stipulé dans l’acte du 1er mars 1817, soit réduit h l'équivalent de deux années du revenu du greffe, taux fixé par une circulaire du 21 fév. 1817 de son excellence le garde des sceaux, lequel défend expressément aux greffiers d'élever plus haut le prix de cession de leurs offices.
17 août 1818, jugement qui déclare le sieur Lavalley non recevable dans ses prétentions, et le condamne à exécuter le traité du 1” mars 1817:
— » Attendu que l'art- 91 delà loi du 28 avr.1816 a créé en faveur des titulaires qu’il désigne , et du nombre desquels sont tes greffiers des tribunaux, le droit de présenter des successeurs a l’agrément de S. M.; — Attendu qu'avant la signature du traité du premier mars 1816, le sieur Lavalley a eu connaissance de la circulaire de S. G. le garde des sceaux, du 21 fév. précédent , qu’il a été reçu par ordonnance du roi , sollicitée par lui , et qu’il exerce depuis plus d’un an les fonctions de greflier; — Attendu que le garde des sceaux, auprès duquel le sieur Lavalley a réclamé, jugeant que sa circulaire instructive et non prohibitive n’était pas de nature à faire modifier par la voie ministerielle un traité pleinement exécuté, n renvoyé les parties a se pourvoir devant les tribunaux, conformément au droit commun; —Attendu qu’il n’y a eu ni manœuvres ni artifices. employés par le sieur Gainé pour tromper le sieur Lavalley ; que le sieur Gainé en déclarant, lors de la signature du traité, que le produit du greffe de Meaux était de 6.0(10 fr., année commune, a ajouté qu’il nVnlendait cependant rien garantir a cet égard; que. d’ailleurs, ce produit peut être évalue a cette somme de 6,000 fr.. année commune; — Attendu, au surplus, que les choses ne sont pas entières, et que le sieur Lavalley, qui s’est fait recevoir, et qui a déclaré formellement vouluir profiler de son traité et conserver le greffe, doit remplir ses engagement. »
Appel par le sieur Lavalley ; — Et le 28 janv. 1819. arrêt confirmatif de la Cour royale de Paris.
POURVOI en cassation. — Le premier moyen proposé par le demandeur se divisait en trois branches ; — 1U Violation de l’art. 1128 du Code civil , en ce que la Cour royale de Paris, en ordonnant Pexécution du traité du 1" mars 1817, qui avait pour objet la cession d’un office de greffier, a maintenu la vente d’une chose qui n’était pas dans te commerce , et a ainsi ressuscité la vénalité des charges cl offices de judicaturea , supprimée sans retour par les lois nouvelles; — 2° Violation de l’art. îT>99 du Code civil, en ce que l’arrêt dénoncé a déclaré valable la vente de la chose d'autrui, un office de greffier w’éumt pas ja propriété du titulaire , non plus que les registres, jugomen* et minutes du greffe, qui ne peuvent appartenir qu'au public ou au tribunal; — 3® Violation de l’art. 91 de la loi du 28 avr.1815, qui accorde aux officiers ministériels la simple facilite de présenter leurs successeurs à l’agré-
(2) L» circulaire ministérielle d« 21 fcy. 1817 a posé de* bases dont on s'écarte tous les jours, et d'apres le* auteurs, comme d’après l'arrêt ci-dessus, cette rirculairen’a pas un caractère obligatoire pour les tribunaux. «Si le prix d’une vente d’office, dit M. Duvergier, de la Vente, t. 1. n. 208, paraissait excessif le roi refuserait >ans doute d'agréer le successeur , et parla empêcherait l’exécution du traité ; mais le candidat étant une foi* accepté, il ne pourrait demander aux tribunaux ni la résolution de la vente, sons prétexte de l’exagération du prix, ni même lu diminution du prix. »
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ment du roi , en ce qu’il résulte de l’arrêt dénoncé , que ces mêmes officiers ministériels auraient !e droit de transmettre eux-mêmes directement leurs charges ou offices . et d’en traiter avec leurs successeurs , ce qu’aucune loi n’autorise jusqu’à présent.
La deuxieme moyen de cassation proposé par le demandeur était pris de la contravention à la circulaire ministérielle du 21 fév. 1817.— S. Ex. le garde des sceaux défend, par celte circulaire, aux greffiers, d’élever le prix de leurs charges au delà du revenu du greffe, pendant deux ans. L’arrêt dénoncé et les juges de première instance devaient donc réduire, d’après cette base, le prix stipulé dans l’acte de cession du 1*' mars 1817. A la vérité , la circulaire ministérielle dont il s’agit ne pouvait être considérée comme ayant force de loi générale; mais elle avait force de loi en particulier, pour les subordonnés du ministère de la justice, par conséquent pour tous les gref fiers des tribunaux; elle devait donc être exécutée à leur égard.
Un troisième et dernier moyen de cassation résultait , selon le demandeur, d’une prétendue violation de l’art. 1116 du Code civil, en ce que la Cour royale de Paris n’avait pas annulé le traité du 1rr mars 1817, pour cause de dol et de fraude.
LA COUR ; — Vu l’art! 91 de la loi du 28 avr. 1816;— Attendu, 1“ que cet article attribue aux greffiers des tribunaux et aux autres officiers ministériels, la faculté de présenter des successeurs à l’agrément du roi, comme un dédommagement du supplément de cautionnement exigé d’eux ; que, par une conséquence naturelle, cette disposition autorise les arrangement ou conventions nécessaires pour l’exercice de cette faculté; qn’ainsi le sieur Gainé, pourvu du titre de greffier près le tribunal de première instance de Meaux, a pu traiter valablement avec le sieur l^avalley , pour le présenter, comme son successeur, a l’agrément de Sa Majesté ; — Attendu, 2® que le sieur Lavalley a traité, en parfaite connaissance de cause, pour le prix de 30,500 fr.; qu’il a été nommé par le roi aux fonctions de greffier du tribunal de Meaux ; qu’il les a exercées et les exerce encore ; qu'il a exécuté son engagement envers son prédécesseur, par le paiement de la moitié du prix convenu; — Que la circulaire de monseigneur le garde des sceaux , du 21 fév. 1817, instructive et non prohibitive, ne pouvait autoriser la résiliation ou la réduction d’un traité rail de bonne foi, et exécuté en partie de part .et d’autre ; que d’ailleurs, la circulaire citée ne saurait être obligatoire pour les tribunaux : — Attendu, 3® qu'il a été reconnu, en première instance et en appel, qu’il n’y avait eu, de la part du sieur Gainé, ni dol ni fraude, lors de la convention par lui formée envers le sieur Lavalley; que le jugement du tribunal de Meaux, du 17 août 1818, o, au contraire, formellement reconnu que les produits du greffe de ce tribunal, produits sur lesquels le sieur Lavalley a prétendu qu’il avait été induit en erreur, sont, année commune, de 6,000 fr., évaluation qui est précisément cellennnoncée. d’ailleurs sans garantie, par le sieur Gainé, lors du rom rat sous seing privé du 1er mars 1817 Rejette, etc.
Du 20 juin 1820 — Sect. req. — Près. d'âge, M. Lasandade. - Jiapp.. M. Favnrd de Langlnde. __ C’ond., M. Joubert. av. gén. — PL. M. Loi seau.
OCTROI. — REGLEMENT MUNICIPAL. — INTER- PRETATION
Du 20 juin 1820 ( uff. Guichard ). — Yoy. cet arrêt à la date du 2 du même mois.
BOIS. — Meubles. — Tente. — Tradition.
Les bois, récoltes et fruits sur pied ou pendant par racine , sonf réputés meubles, lorsqu'il* sont vendus pour être séparés du sol. -- Ainsi, la vente d'une coupe de bois est mobilière ; ci si cette coupe a été vendue successivement à deux acheteurs , celui auquel la tradition a été faite doit être préféré.— Cette tradition résulte pour la coupe tout entière d’un con*~ mencement d’exploitation. ( Cod. civ., 52(7f 521 et 1U1.J (1)
( Lambert — C. Saint.)
Le A juin 1817. vente par le marquis de Champagne au sieur Lambert, de la coupe de la forêt d’Igny moyennant 10,000 Tr. payés comptant. — Le vendeur se réserve dans le contrat la faculté du rachat, jusqu’au 30 nov. suiv. — Le 23 août de la même année , le marquis de Champagne, par un fondé de pouvoirs, vend la même coupc de la forêt d’Igny au sieur Saint. — Cette seconde vente est ratifiée le 28 nov. 1817. — Dès le mois d’octobre précédent, le sieur Saint s’était mis en mesure d’exploiter la coupe qui lui avait été vendue. — Le 21 mars 1818, il en avait déjà abattu une partie sur une surface d’environ treize hectares , lorsque le sieur Lambert , premier acheteur, le fit assigner, pour voir dire, que lui, sieur Lambert, serait maintenu dans la propriété de la coupe de bois dont il s'agit, attendu que lo marquis de Champaanc n’avait pas exercé dans le délai convenu, la faculté de réméré qu’il s’était réservée. — Le sieur Saint défend à celte demande, et soutient que bien que postérieur en titre au sieur Lambert, il n’en doit pas moins être maintenu dans la propriété de la coupe do bois de la forêt d’Igny, attendu qu’il s’agit de la vente d’une chose mobilière, et qu’il a été le premier mis en possession, ce qui résulte évidemmc(4 de l’exploitation commencée, de rétablissement à ses frais d’un garde-vente et du paiement des impositions. Le sieur Saint fonde enfin sa défense sur l’art. 1141 du Code civil qui dispose en ces termes : « Si la chose qu’on s’est obligé de donner ou de livrer n deux personne* successivement est purement mobilière, celle de* deux qui en a été mise en possession réelle est préférée , et en demeure propriétaire , encore que son litre soit postérieur en date , pourvu toutefois que la possession soit de bonne foi. »
Le sieur Lambert répond que la vente dont 11^ s’agit n’est pas mobilière; qu’au contraire, elle* est immobilière, puisqu'elle comprend uniquement des arbres encore sur pied , non séparé* do sol, et que l’art. 521 du Code civil ne déclare meubles qu’au fur et à mesure qu’ils sont abattus; qu’ainsi la tradition réelle n’était pas nécessaire pour que le premier acheteur devint propriétaire Incommutable , et fût préféré à toute autre personne postérieure en titre ; que ce n’était donc nullement le cas d’invoquer l’art. 1141 du Code civil, applicable seulement à la vente d’une chose purement immobilière ; — Qu’au surplus , et en supposant même que la vente dont il s’agit dût être regardée comme la vente d’une chose mobilière, la prise de possession dont le sieur Saint prétendait se prévaloir, ne pouvait s’étendre qu’à la partie de bois déjà abattue, et que , pour le surplus, à l’égard duquel il n’y avait aucune tradition réelle, ia priorité du titre devait seule déterminer la préférence.
(1) K. en ce sens, sur le caractère mobilier dea ventes de bois, récolte» et fruit* snr pied. Cass. 25 fév. 1812, et nos observations; 24 moi 1815. — V. encore les observations qui accompagnent un arrêt du ta Cour de cassation du 1 U juin 18 il.
JOUI
18 août 1818, jugement du tribunal de Gray qui déclare le sieur Lambert non recevable en sa demande, par les motifs ci-après : « Considérant qu'une coupe de bois taillis en usance est un objet purement mobilier, surtout dès que le bois a acquis l'Age de l'exploitation ; que c'est un fruit qui est meuble par sa nature et sa destination : qu’il reste tel surtout, dès que le propriétaire dispose séparément du fonds; que son immobilisation est une exception à sa nature, et n'a lieu que dans le cas où la propriété de ce fruit est confondue avec celle du sol, dans une même personne et dans une même hérédité; que c’est dans ce cas seulement, où la disposition du sol entraîne celle du fruit, qu'est applicable l’art. 521 du Code : mais si ce fruit est séparé du so) par une disposition du propriétaire, alors la fiction d'immeuble cesse, et le fruit doit être considéré comme un meuble, suivant son étal naturel, d'après la définition portée en l’art. 528 du Code, définition qui est applicable a une coupe de bois, ainsi que le décide la Cour de cassation dans ses arrêts des 5 octobre 1813 et 2V mai 1815;— Que ces termes purement mobiliers, dont se sert le législateur dans Part. 1141, ne sont mis que par opposition a un ras où un objet mobilier, par sa nature, devrait être considéré comme immeuble par accession ou par destination, comme il en serait des fruits qui. n'étant séparés du sol, ni par une disposition de propriété, ni physiquement, sont censés suivre le sortdu principal : il est certain alors que Part. 1141 ne serait pas applicable à ces fruits à l'égard d’une disposition qui ne comprendrait que le sol, et qui cumulerait le sol et les fruits, par ce principe nccessorium acquit ur principale ; mais, lorsque deux propriétés sont séparées, les objets deviennent distincts, chacun d'eux est principal, et suit, dans la disposition qui en est faite, les règles et les effets qui lui sont propres; u'ainsi la propriété du bois taillis, ainsi séparée e celle du soi. en a rendu la coupc absolument et purement meuble : d’où il suit que déjà cet objet, vendu a M. Saint, a la première qualité qu’il invoque ; — Considérant qu’une vente de meubles surtout n’a \ »*ritab]ement d’effet, à l'égard des tiers, que par la délivrance qui en est faite ou par l'occupation de la chose vendue par l'acquéreur; c’est ce qui résulte de l'article invoqué et des arlirles 1606 et 2279; mais que ces deux circonstances réunies, assurent In propriété irrévocable au détenteur ; que c'est surtout à Pégard de ces ventes qu’est conservée cette règle du droit romain, non nudis partis , sed tradltionibus dommin rerum transferuntur ; — Considérant que, par Pacte de vente pure et simple faite au sieur Saint, il y a eu délivrance de la coupc du bois par M. de Champagne, c'est-à-dire, consentement donné par celui-ci A ce que l'acquéreur en prenne possession : qu'eu effet, il y a eu prise de possession réelle |>ar l’exploitation qui a été commencée par le sieur Saint, par l’établissement d’un garde-vente pour cette coupe, et par le paiement des contributions; que tous ces faits constituent une véritable possession dans le sens de l’art. 1141, de la seule manière qu’elle peut être exercée sur une coupe de bois taillis; qu'il n'est pas nécessaire que la coupe et l’enlèvement du bois soient exécutés, dès lors qu'il y a détention corporelle, sur un objet qui, dans In vente, forme un ensemble, un tout, ou une chose indivisible dans Pi mention des parties; qo'ainsi, il n’est pas raisonnable de soutenir que l'effet de cet article ne peut s'appliquer qu’aux arbres qui sont coupés et détachés du sol. »
Appel par le sieur Limberl. — 25 jinv. 1KI9, arrêt de la Cour royale de Besançon qui continue le jugement de première instance dont il adopte
( 21 juin 1826. )
les motifs, et considérant en outre : « que les différens actes de prise de possession énoncés dans le jugement dont est appel, prouvent la tradition réelle de la totalité des bois vendus, attendu que, d’après l’art. 1220 du Code civil, l’obligation étant toujours indivisible de la part du vendeur , le marquis de Champagne n'aurait pas pu seulement livrer une partie de la forêt. »
POURVOI en cassation par le sieur Lambert, pour violation des art. 520 et 521 du Code civil, et pour fausse application de l’art. 1220 du roêma Code. — Devant la Cour, le sieur Lambert a modifié le système qu'il avait d'abord soutenu en première instance et en appel ; il n'a plus prétendu que la coupe de bois qui lui avait été rendue fût immobilière, en telle sorte qu’il pût revendiquer même la partie de ces bois que le sieur Saint avait fait abattre ; il s est uniquement attaché A prouver, que le sieur Saint n'avait de possession réelle, qu'à l’égard de cette même partie de bois abattue ; que pour le surplus, encore sur pied , il ne pouvait en être devenu propriétaire, attendu qu’il ne pouvait y avoir eu de tradition a son profil. — Notre nouveau droit, disait-on, pour lui, a affranchi la transmission des hiens de la tradition. Cependant cette tradition est encore nécessaire pour le* meubles; l'article 1141 du Code civil renferme, A cet égard, une exception a la règle générale. — Cette exception est d’ailleurs consacrée par l’article 2279 du Code civ.. lequel porte, qu'en fait de meubles la possession vaut titre, hors les cas de perle ou de vol. — La raison de cette exception qui devient une règle particulière aux meubles, c’est la facilité qu'ont les choses mobilières d’être aisément déplacées, de circuler et de se dérober au droit de suite, en passant en plusieurs mains avec une grande rapidité. — De là il suit , que cette règle ne doit trouver son application que relativement aux choses auxquelles ses motifs paraissent eux- mêmes pouvoir s’appliquer, c'est-à-dire, aux choses susceptibles de transports et de déplacement . qui peuvent être l’objet d'une tradition réelle et qu'on peut appréhender corporellement. — Or, en est-il ainsi d'une coupe de bois que l'on vend . d une récolte pendante par racines, des carrières ensevelies dans le sein de la terre , toutes choses que la loi ne réputé meubles que fictivement ou par destination?
Evidemment , tant que les arbres ne sont pas abattus, que la récolte n’est pas coupée, et que les pierres ne sont pas détachées de la carrière, tous ces objets restent immeubles dans la réalité, comme le sol dont ils font partie , et auquel ils soûl encore inhérens. Tant qu’ils restent dans cet état, ils n'ont pas Celte mobilité , cette facilité déire déplacés qui les dérobé au droit de suite , eu les faisant passer d'une main dans une autre ; ils ne peuvent donc pas encore être l’objet de la tradition réelle et de la possession corporelle qui attribue ou qui, du moins, fait présumer la propriété en faveur du détenteur. — Pour acquérir cette qualité, il faut qu’ils soient séparés de la terre; c’est alors seulement qu’ils cessent d'étre immeubles , ou , pour mieux dire , qu’ils perdent la qualité de ftieubles par fiction, pour devenir des meubles en réalité: c'est alors enfin qu'ils sont susceptibles d’une possession réelle, d'une circulation rapide, qu’ils échappent au droit de suite, et que tout détenteur en est réputé propriétaire.— De cette observation, il faut conclure qu'une coupe de bois vendue ne devient pas meuble tout entière, par cela seul que quelques pieds d'arbres en ont été coupés- Les seuls arbres abattus deviennent meubles; mais tout le reste de. la coupe conserve la nature d'immeubles, ou si l'on veut de meubles par fiction ou par destination.
Jurisprudence de la Cour de cassation.
( 21 juin 1820. ) Jurisprudence dé la
Telle eut la conséquence des articles 520 el 521 du Code civil; le premier porte: • Les récoltes pendantes par racines, el les fruits des arbres non encore recueillis, sont immeubles; dès que les grains sont coupés et les fruits détachés, quoique non enlevés, ils sonl meubles; si une partie seulement de la récolte est coupée . cette partie seule est meuble. > Kufin l'art. 521 ajoute plus particulièrement pour les bois : « Les coupes ordinaires de bois taillis ou de futaies, mises en coupes réglées,ne deviennent meubles qu'au fur età mesure que les arbres sont abattus. • — C’est ainsi, par une conséquence des mêmes dispositions, que Part. 1 141 du Code civil déclare propriétaire celui qui a été mis en possession le premier, pourvu toutefois que la chose soit purement mobilière et que la possession soit réelle, c’est-à-dire, que la tradition ait pu avoir lieu. — En droit romain, pour que l’acquéreur devienne propriétaire, il fallait la tradition et elle était exigée pour les immeubles, comme elle l’est aujourd’hui pour les meubles. S’il s’agissait de la vente d une coupe de bois, ou d’une carrière, la propriété de toute la coupe ou de toute la carrière n était point acquise par la coupe de quelques arbres, ou par l’extraction de quelques pierres; Pacbeteur ne devenait propriétaire des pierres et des arbres qu’à mesure qu’il faisait extraire les unes el abattre les autres, et qu’il les séparait ainsi de la terre où ils étaient ainsi attachés; ce n’était que par cette séparation . faite avec la permission du vendeur, ue la tradition était opérée el que le domaine lait transmis : Qui saxum mihi eximere de suo permisit donationis causa : vkl alio quovis titülo (voyez Pothier, Traité du droit de propriélè , nu 197 j, staiim,cum lapis exemptus est, meus : sit ncque , prohibendo me evehere, efficit ut meus esse desinat;quia quodammodo traditions
meus aetus est Quasi enim traditio vi-
detur facta , cum eximitur domini voluntate. Quod m saxo est, idem erit etiam , si in arbore casa vel dempta accidcrit. L. 6, ff. de donat.— Ce sont encore les mêmes principes et les mêmes règles que notre nouveau droit a consacrés en matière de meubles , parce que ccs règles et ccs principes ont pour fondement la nature des choses. La Cour royale de Besançon a donc violé ouvertement ces principes dans les art. 520 et 521 du Code civil, lorsque, nonobstant son titre postérieur, elle déclare le sieur Saiut propriétaire de la majeure partie d’une coupe de bois qui n’a pu être mobilisée, et a l’égard de laquelle il na pu y avoir de tradition réelle.— Quant au motif que la Cour royale tire elle- même de Part. 1220 du Code civil, sur l’indivisibilité de l'obligation entre le créancier et le débiteur, pour accorder au sieur Saint l’entière propriété de la coupe de bois dont une partie seulement pouvait lui être acquise. ce motif repose évidemment sur une fausse application du principe énonce daus Part. 1220 La vente . en effet, est indivisible cuire le vendeur et l’acheteur, en telle sorte que ni Pun ni l'autre ne peuvent remplir partiellement leur obligation , et qu'ils sonl tenus, le premier, a la délivrance de la chose tout entière, le second au paiement de la totalité du prix ; mais a Pezard d’un tiers , el , comme dans l’espèce , du droit
(1) V. cou f.. Cass. 19 août 1822 ; Favard, Hèp., v» Audience, § l,r, n. 3.— Il a mémo été jugé que,
3uand deux chambres sonl appelées à tenir une au icnce solennelle, chacune d’eilea séparément doit réunir le nombre de membres nécessaire pour la constituer, et qu’il ne suflirait pas que les membres des deux chambres pris en somme présentassent le nombre voulu pour la composition des deux chambres. Ainsi, si lors d une audience soknnelio le-
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d’un autre acheteur , Part. 1220 reste sans application. Ce tiers ou cet acheteur menacé d’éviction peut évidemment faire valoir tous les moyens ui tendent à lui conserver, sinon toute la chose, u moins une partie de la chose dont il revendique la propriété.
ARRÊT
LA COUR Attendu que les dispositions des arU 520 et 5i1 du Code civil étant conformes à celles de plusieurs coutumes, et notamment à Part. 92 de la coutume de Paris, lequel réputait immeubles les bois sur pied, récoltes pendantes par les racines et les fruits attachés aux arbres, ne peuvent recevoir de plus saines application et interprétation que celles qui résultent de la doctrine presque générale des auteurs les plus estimés et de la jurisprudence, qui avaient restreint l’application de res dispositions au seul cas où il s’agissait de régler les droits des propriétaires, des usufruitiers ou des héritiers entre eux;— Qu’il s’agit dans In cause de droits de préférence entre deux acheteurs d’une même coupe de bols acquise du même vendeur; que les biens de cette espèce sont meubles ou immeubles par destination ; que cela se déduit même naturellement de Part. 1 Hfl du Code civil, qui accorde une indemnité à l’époux non propriétaire du fonds où sc trouvent les coupes échues des bois qui n’ont pas été faites durant la communauté, et de Part. 626 du Code de proc., qui suppose que les récoltes et fruits pendant par racines peuvent être mobilièrement saisis;— Que. d’après ces principes, la vente d’une coupe de bois taillis étant, de sa nature, et par destination . une vente d’objets mobiliers, puisu’ils n’avaient été achetés que pour couper lesits bois et les transporter , il en résulte qu’en droit la Cour d’appel, loin de v ioler la loi. n'a fait que se conformer a son esprit en considérant la vente dont il s’agit comme purement mobilière ; — Attendu qu’il est constant, en fait, et par les circonstances relevées dans l’arrêt, que Saint avait en sa faveur la bonne foi, la possession réelle, patente el publique de l’objet vendu, et cela antérieurement à aucun acte de possession de la part du demandeur; qu’ainsi. aux termes de Part. 1141 du Code civil . la Cour d’appel a légalement préféré le second acquéreur au demandeur en cassation, quoique anterieur en titre;— Rejette, etc.
Du 21 juin 182» >. Sect, req.— Très, d’dge, M- Lasaudade.— Happ.. M. Rousseau.
AUDIENCE SOLENNELLE.— Nombre de
Jl'GEi.
Lorsque le président d'une Cour royale qui n’a qu'une seule chambre civile, juge necessaire, pour la tenue, d’une audience solennelle, de s'adjoindre la chambre des appels en matière correctionnelle, il doit s'adjoindre cette chambre tout entière, de maniéré a former une réunion de douze juges au moins. — L’audience solennelle , qui pouvait être régulièrement tenue par la seule chambre civile au nombre de sept juges , est neanmoins formée irrégulièrement, si quelques-uns seulement des cinq conseillers formant la chambre des appels en matière correctionnelle g ont assisté. (Déc. du 6 juill. 1810, art. 7.) (1)
nue par une chambre civile et la chambre correctionnelle. la chambre civile présente neuf conseillers et la chambre correctionnelle quatre seulement, il y a nécessité d'appeler trois membres d’une autre chambre pour compléter la chambre correctionnelle; il ne subirait pas d’en appeler un seul pour compléter te nombre de 14 juges voulu parla loi. P. Cass. 23 déc. 1833. — K. néanmoins Cass. 15 janv.1834.
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( Héritiers de la Barthe— C. commune de Vaudo n court.)
Les heritiers de la Barthe plaidant contre la «commune de Vaudoncourt , ont été renvoyés , «prés cassation d un premier arrêt , devant la «four royale de Metz. — Celle Cour devant juger en audience solennelle, et n’ayant qu'une section civile, son premier président a requis , comme il en avait la faculté , l'adjonction de la chambre d’appel en matière correctionnelle.— En conséquence, elle 19 fév 1819, intervient un arrêt de la Cour royale de Metz, lequel déclare juger chambre civile et des appels de police correctionnelle réunies en audience solennelle ; — Cet arrêt constate toutefois qu’il n'a été rendu que par neuf juges . bien que la chambre civile de la Cour de Metz dût être composée de sept juges au moins, et celle des appels en matière correctionnelle de cinq, ce qui devait former une réunion d'au moins douze iuges.
Les héritiers de la Barthe se sont en conséquence pourvus en cassation contre l'arrêt de la Cour royale de Metz, pour violation de l'art. 22 du décret du 30 mars 1808, ordonnant le jugement en audience solennelle des causes renvoyées par la Cour de cassation.—Le decret du (i juill 1810, disait-on pour les demandeurs, porte, art. 7 : • Les audiences solennelle* scîont composées de deux chambres civiles. Dans les Cours qui n’auront qu'une chambre civile, la chambre qui devra connaître des appels en matière correctionnelle pourra être requise par le premier president de faire le service aux audiences solennelles. « — Dans l'espèce, le premier président de la Cour royale de Metz a usé de la faculté que lui accordait la loi, eu appelant la chambre des appels en matière correctionnelle. mais il n’a pas usé de cette lacullé d'une manière conforme a la loi. — La chambre civile de la Cour de Metz devant toujours être composée de sept conseillers au moins, dès que le président jugeait à propos d’y adjoindre la chambre des appels en matière correctionnelle, nécessairement composée de cinq juges, celte adjonction devait former une réunion de douze conseillers au moins, tandis que 1 arrêt du 19 fév. 1819 constate qu'il a clé rendu par neuf juges seulement; d'où la conséquence , que I audience solennelle ainsi composée, était en nombre insuffisant, et que. par «uitc, l'arrêt rendu est frappé de nullité.
Vainement on alléguerait que le premier president pouvait s'abstenir de faire concourir à l’audience solennelle la chambre des appels en matière de police correctionnelle; qu’il pouvait tenir cette audience solennelle avec la chambre civile seule, ainsi que l'a décidé la jurisprudem c de la Cour de cassation (I), en interprétation de l'art.
7 du décret du (j juill. 1810. — Sans doute, le premier proidenl avait une faculté discrétionnaire à cet égard; mais celte faculté d'appeler ou de ne pas appeler la chambre des appels en matière correctionnelle, il devait l'exercer, dans tous les cas, d une manière conforme à la loi, c'est-à-dire que, s'il jugeait necessaire de s adjoindre la chambre des appels en matière correctionnelle, il devait évidemment s'adjoindre les cinq conseilb rs qui 1 la composent légalement, et non pas en appeler • seulement quelques-uns; ce qui. autrement, reviendrait a supposer que le president d’une Cour roy ale a tout le pouvoir pour désigner et choisir arbitrairement une partie des juges qui doivent concourir à la formation d’une audience solennelle, et ce qui serait par conséquent en opposition directe avec tous les principes de la matière.
Pour la commune de S'audoncourt, oii répondait que par cela même que la loi laissait à l'ar-
(I) V, tu pra, l'arrêt du 27 -déc. 1 •> 1 9.
bilraire du président d'appeler ou de ne pas appeler la chambre des appels en matière correctionnelle , on était en droit d’en conclure, que ce magistrat, après avoir usé de celle faculté et appelé la chambre entière, pouvait se contenter de ceux des membres de cette chambre qui se présentaient, puisqu'ils devaient toujours concourir à augmenter le nombre des juges de la chambre civile, avec laquelle seule il eut pu tenir l’audience solennelle ; que d'ailleurs Tort. ‘27 de la loi du 27 ventôse an 8, qui avait seul tiié le nombre des juges nécessaires pour rendre un arrêt, n'avait luiinétne exigé que le concours de sept juges; qu’aucune autre loi n’en avait exigé un plus grand nombre ; qu'ainsi le reproche fait a ia Cour de Metz, d «voir jugé avec- un nombre de conseillers inférieur a douze, mais supérieur à sept, n’était nullement fonde, ou du moins if entraînait la violation d’aucune disposition de la loi.
M. l’avocat general Jourde n conclu à la cassation.
arrêt ( après délibéré).
LA COUR ; — Vu l’art. «9 de la loi des 6-20 mars 1791 ;— L’art. 27 de In lot du 27 ventôse an 8; — L’art. 22 du décret ou règlement d'administration publique, en date du 30 mars 1808 Les art. 2. 5, 7 , n°» 2 et 3 du décret ou règlement d'administration publique, du 6 juill. 1810;— Et entin l’art. 7 de la loi du 20avr. 1810; — Considérant que , quand la loi parle d’une ou de plusieurs chambres des Cours d’appel, le mot chambre est un nom collectif qui exprime le nombre des juges nécessaire pour composer une chambre, le nombre des jnges requis pour que celte chambre puisse juger ; — Que de là il résulté évidemment que, quand la loi ou un règlement d'administration publique ordonne que. dans les Cours où il y a plusieurs chambres civiles, celle a laquelle une afTnire doit cire portée s’adjoigne une autre chambre civile pour la juger en audience solennelle, le. législateur exige le concours de tous les juges qui composent la chambre directement saisie (à I exception de ceux légitimement empêchés), ci le encours du nombre de juges nécessaire pour composer la chambre appelée en adjonction, nombre sans lequel cette chambre ne peut être formée; — Considérant que. dans les Cours où il n'existe qu’une chambre civile, les audiences solennelles peuvent, dans tous les cas, être tenues par cette chambre seule, ce qui donne toute facilité pour le service ; que, dans ces Cours, le premier présidents seulement la faculté de requérir la chambre d'appel, en matière correctionnelle, de venir faire le service h ces audiences; mais que, quand le premier président juge à propos de requérir l’adjonction de la chambre d appel en matière correctionnelle, cette réquisition s’étend a tous les juges attaches «nu service ordinaire de celte chambre, et elle exige nécessairement que cette chambre fournisse au moins les cinq juges exigés par la loi pour sa composition, pris, soit parmi ceux attaches a son service ordinaire, soit par un emprunt, dans la chambre de mise en accusation : car autrement on ne pourrait reconnaître l'adjonction d’une chambre, mais bien l'adjonction arbitraire de quelques juges, ce que la loi n'a permis cl ne peut permettre en aucun ces; — Que, de re qui vient d'être établi , il suit que In chambre civile devant être composée de sept jnges nu moins, et celle d’appel en matière correctionnelle de cinq jtiges, la (iour formée par la réunion de ces deux chambrés , doit présenter au moins douze juges; El attendu que, dans l'espèce, la Cour de Metz, qui a déclaré avoir rendu l’arrêt attaque, chambres civile et des appels en matière de police correctionnelle réunies en audience sulcnuclie, u'cttil ccpcudaU
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composée que de neuf juges; d’où il résulte que la réunion n'a point été faite, suivant le vœu de la loi; que l’arrêt n’a point été rendu par le nombre de juges devenu nécessaire d’après l’adjonction requise de la chambre d'appel en matière correctionnelle, et qu'ainsi il y a contravention aux lois citées; — Casse, etc.
Du 21 juin 1820.— Sect.civ. — Prés., M.Brisson.
CONNEXITE. — Compétence.— Nantissement
Lorsque deux demandes connexes, dont Cune est principale et l'autre accessoire, ont été portées en des tribtinaux diffirens , la demande accessoire, bien que formée la première, doit néanmoins être reportée devant le tribunal où la demande principale est pendante. (Cod proc. civ., 171.) (!)
Lorsque des marchandises données en nantissement pour sûreté d’un crédit ouvert, ont été saisies dans le lieu de leur consignation , par des créanciers chirographaires du propriétaire de ces marchandises, le créancier nanti, qui veut exercer le privilège résultant de son contrat de nantissement , n’est pas tenu d'intenter son action devant le tribunal où les créanciers chirographaires ont déjà porté leur demande en distribution par contribution du prix des marchandises consignées. Cette demande des créanciers chirographaires doit être considérée comme accessoire de la demande principale formée en vertu du contrat de nantissement , et être portée devant les mêmes juges que ceux où cette demande principale est pendante.
(Goldschmidtetcompagnie — C. Martin de Pucch et compagnie.) — arrêt.
LA COUR ;— Attendu que le tribunal civil de Marseille n’était saisi que d’une instance en distribution des sommes provenant de la vente des marchandises consignées a la maison Salavy père et fils et compagnie de Marseille, et que dans celte instance la maison Martin de Puech et compagnie n’était point partie et n’y avait point été appelée Attendu que celte maison prétendait avoir sur le prix de ces marchandises un privilège exclusif résultant de ce quelles lui avaient été données en nantissement pour sûreté des acceptations qu’elle avait accordées à Slanifort et Blunt de Londres; et que. pour faire prononcer sur cette prétention, Martin de Puech et compagnie et les commissaires de ses créanciers ont fait citer toutes les parties par-devant le tribunal de commerce de Paris, le 2 déc. dernier; — Attendu enfin que celle question est indépendante de celle en distribution par contribution
pendante par-devant ic tribunal civil de Marseille; que c’est une action principale sur laquelle le tribunal de commerce de Paris est compétent pour prononcer; et que renvoyer, comme les demandeurs et les intervenons y ont conclu, pardevant le tribunal civil de Marseille, ce serait subordonner l'action principale à une action accessoire, ce qui choquerait toutes les règles;— Déboute les demandeurs de leur demande en règlement de juges, et les intervenons des fins de leur intervention; ordonne, en conséquence, que les parties procéderont par-devant le tribunal de commerce de Paris, sur cl aux fins de l'assignation du 2 déc. dernier, etc.
Du2! juin 1820.— Secl-req.—Jla/>|>.,M.LouvoL
1° 2" et 3* TÉMOINS EN MAT. CRIM. — Notification. — Audition. -Serment.— — Pouvoir discrétionnaire.
4° et 5° Cour d'assises. — Interrogatoire.
— Lecture. — Accuse. — Absence.
6® et 7° Jury. — Déclaration. — Majorité. — Ratures.
\° L'inobservation des dispositions de l'art. 315 du Code d'inst. crim . sur la notification des noms des témoins à l'accusé, ne lui confère que le droit de s'opposer à l'audition des témoins dont les noms ne lui ont pas été notifiés , ou qui ont été mal désignés dans la notification ; mais il ne résulte de l’omission ou de V irrégularité de la notification aucune nullité , s< l'accusé n'a pas réclamé aux débats (2).
2 °Un témoin porté sur la liste notifiée a l'accusé, mais qui n'a pas été cité régulièrement, peut néanmoins être entendu sans prestation de serment, en vertu du pouvoir discrétionnaire du président (3).
3e La disposition de l'art. 317, Cod. d’inst. crim., relatif à l'ordre dans lequel doivent être entendus les témoins, n’est pas prescrite à peine de nullité (4). — Ainsi , l’interversion de cet ordre, par le président, dans le but d’arriver à la manifestation de la vérité, ne peut donner ouverture à cassation.
4 °Les interrogatoires subis par l'accusé ou par ses coaccusés pendant le cours de V instruction , peuvent être lus aux débats , sam
Ïu'il en résulte aucune nullité (5).
a disposition de l'art. 327 , Code d'inst. crim., d'après laquelle le président qui a fait sortir momentanément l'accuté , doit S’informer de ce qui s’est passé en son absence , n'est pas nrescrite à peine de nullité.
«est qu’au seul cas où la déclaration du jury s’est formée à la majorité de sept contre cinq, qu’il est nécessaire défaire mention du
(I) C’est là une exception à la règle générale d’après laquelle l'effet de l’exception de litispendance ou de connexité est de faire renvoyer devant le tribunal qui a été saisi le premier, règle que les auteurs considèrent unanimement comme résultant de l'art. 171, et qui a été plusieurs fois consacrée par les tribunaux. I’. Cass. 23 déc. 1807 («fT. Leclerc) ; 6 avril 1 808, et les notes. F. misai Fayard deLanglade, Hepert., r» Exception, $ 2, n. 8; Carré, Lois de la proc. civ., quest. 726: Boitard, (. 2, p. 36; Thomine Desmaxures, loin. I, p. 324 ; Chauveau sur Carré, lor. cit. L'exception consacrée par l'arrêt ci -dessus est aussi assez généralement adoptée. Carré, Thomine Desmaxures, loc. cit.; Bioche et Goujet , v° Exception , seci. 2 , S 2 ; Berriat, g 36, enseignent en effet que, dans le cas où la demande introduite en second lieu serait principale , tandis que la première ne serait qu'accessoire , le tribunal dernier saisi doit être appelé à connaître des deux. On peut voir comme ana-
logue en ce sens un arrêt de la Cour de cassation du 22 déc. 1807 (aff. Archimbaut . Toutefois. Boitard, loc. cit., repousse celte distinction; et Chauveau sur Carre, loc. cit., fait observer que «comme il peut y avoir de» degré» dans les rapports de principal ou d’accessoire qui existent entre deux demandes, on devrait avoir égard à ces différences, ce qui fait que la question devient alors une simple question de fait. »
(2) V. dans ce sens, Cass. Il Tév. 1813; 3 nov. 1814; 29 avril 1819; 13 juill. 1820; 22 mars et 17 mai 1821 ; !*• avril 1830; 13 avril 1837.
(3) F. anal, dans le même sens, Cass. 12 fév. et
29 oet. 1818. F. aussi Jurisp. du SfXr siècle (Table déc. 1831-1840), v° Témoin ct\ mat. crim n° 41 et suiv. ’*
(4) F. dans le même sens, Cass. 16 avril 1818.
(5) F. en ce sens, Cass. 3 sept. 1812, et la note,* 10 janv. et 14 août 1817 ; 4 nov. 183Q,
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nombre de voix qui ont compote cette majorité ; dans tous les autres cas, ce nombre de voir n’a pas besoin d’ètre mentionné (1). lnLesratures faites dans la déclaration du jury ne peuvent fournir aucun moyen de nullité lorsifu’ elles ont été approuvées par le chef du jury (S>.
( Terrcin et autres.)— arrêt.
LA CUL'R ; — Considérant sur le premier moyen de cassation , que l’art. 3tî» du Code d’in$t. crim. , tic défend (Mis, sous peine de nullité . l'audition de témoins qui ne seraient pas portés sur les listes notifiées , ou qui n’y seraient pas exactement désignés ; que seulement il donne a la partie contre laquelle ces témoins sont produits, le droit de s'opposer a leur audition, sauf a la Cour d'assises à y statuer ; — Que, dans l’espcc‘,t les accusés ne se sont point opposés à l'audition de Jean Destroys aîné dont le nom n'élail point porté sur la liste du ministère public; que dès lors ce témoin devait, comme tous les autres témoins portés sur la même liste, faire sa déposition sous le serment prescrit par Part. 317 dudit Code;
Qu'à l'égard de Jean Destroys cadet , qui n’avait point été cité, quoique désigné sur ladite liste, les déclarations qu’il a faites sans prestation de sonnent , cl comme simples renseignemens, d’après l'ordre du président, étaient autorisées par l'art. 269 du même Code , qui donne au président le pouvoir discrétionnaire de faire entendre toutes personnes sans distinction ;
Considérant , sur le deuxième moyen , que la disposition dudit art. 317, relative à l'ordre dans lequel doivent être entendus les témoins , n'est point prescrite à peine de nullité ; qu'ainsi { interversion de cet ordre , qui d'ailleurs peut être nécessaire ou utile pour la manifestation de la vérité , ne saurait , aux termes de Part. 408 du Code d’inst. crim. , donner ouverture à cassation ;
Considérant, sur le troisième moyen, que Part. 813. dudit Code, qui ordonne la lecture de Parrêt de renvoi h la Cour d’assises et de Pacte d’accusation , n’est point limitatif à ces actes de la procédure , qu’on ne peut donc en induire la défense de la lecture des interrogatoires des accusés, qui , d’ailleurs , doivent être communiqués aux jurés, d’après Part. 341 du Code précité ;
Considérant , sur le quatrième moyen , que si la lécturc des interrogatoires des accusés Terrain cl Raymond a été faite pendant Pabsence momentanée dudit Raymond et de la femme Morand, celte lecture a été faite de nouveau lors de leur rentrée en l’auditoire , et qu'ainsi il a été satisfait, a cet égard , a ce qui est prescrit par Part. :i27 du Code d'inst. crim. , dont l’observation n’est pas d'ailleurs prescrite a peine de nullité;
Considérant , sur le cinquième et dernier mo}cn, particulier à la femme Morand , qu’aux termes de Part. 341 du ('ode d’inst. crim., le jury n'est tenu d'énoncer , dans sa déclaration ,
(1) C'esl en effet un point constant de jurisprudence que la déclaratiou portant simplement que l'accusé est coupable à la majorité , entraîne ptésomniion que la décision s'est formée à la majorité absolue. V. Cass. 29 déc. 1815, et la note.
(2) V. anal., Cass. 13 déc. 1838; 3 ocl. 1839.
(S) En effet . la Cour d’assises est saisie du ju-
" gainent, et si elle ne peut refuser le sursis qui est réclamé par l'accusé, elle ne peut ordonner la mise en liberté puisqu’elle serait obligée pour cela d’annuler la procédure. Or, l’arrêt de la chambre d’accusation ne peut être détruit que par la Cour de cassation sur un pourvoi régulièrement formé, et
la Cour de cassation, ( 23 irm 18*0. )
à quelle majorité sa décision a été formée , que dans le seul cas où cette majorité aurait été de sept voix contre cinq ; d’où il suit que si , dans I espèce , la déclaration du jury avait été le résultat dune majorité supérieure, il ne devait point en être fait mention dans sa déclaration ;
Que les ratures des mots à l’unanimité et à la majorité absolue, qui avaient été écrits dans la réponse du iury sur la question relative à la femme Morand, n’ont donc rien d’irrégulier; que ces ratures ont été approuvées par le chef du jury , et que cette approbation , quoique faite en deux parties, n'en est pas moins authentique, et forme un même tout qui justifie lesdites ratures; — Que les roots rayés doiveut donc être réputés comme non écrits, et que dès lors, il ne peut être permis d'en tirer aucune induction , et encore moins d’en faire le fondement d’un moyen de cassation, par des raisonnemens qui ne présentent que des subtilités et dont on déduit de fausses conséquences ; — Rejelte.
l)u 22 juin 1810.— Scct.crim.— Prés., M. Barris
SUPPRESSION D’ÉTAT. — Cour d’assisis. - Sursis.
Lorsqu’un accusé de suppression d'état ne s’est pas pourvu, dans le délai légal, contre l'arrêt qui prononce sa mise en accusation avant le jugement de la question d’état, la Cour d'assises peut surseoir, sur sa demande , à l’ouverture des débats, jusqu'au jugement de cette question ; mais elle ne peut ni annuler l'ordonnance de prise de corps, ni ordonner la mise en liberté de l’accusé. (Cod. inst. crim., 296.) (8)
(Delahaye.) — arrêt.
LA COUR ; — Attendu qu’en maintenant l 'effet de l’ordonnance de prise de corps, qui ne peut être anéantie que par une ordonnance d'acquittement ou un arrêt d’absolution, la Cour d’assises du département de l'Aisne s'est conlormée aux règles de compétence établies par la loi ; que les accusés ont reçu l’avertissement prescrit par l’art. 290, du Code d’inst. crim., et qu’ils ne sont pas néanmoins pourvus dans le délai de cet article contre l’arrêt de mise en acusation et de renvoi devant la Cour d’assises ; qn’ils sont donc non recevables à en demander aujourd’hui la nullité, et que cet arrêt doit recevoir son exécution dans les dispositions principales, et dans l’ordonnance de prise de corps qui en a été la suite légale; — Rejette, etc.
Du 22 juin 1820.— Sect.crim. — -itapp., M.Pajot.
FRAIS (eu mat. crim. ). — Taie. — Opposition.— Compétence.
Le tribunal d appel de police correctionnelle est incompétent pour connaître de l’appel d'un jugement du tribunal civil de première instance sur une opposition a une taxe de frais faits en matière correctionnelle (4).
( Ravcnel — C. Navarre. )
Un jugement du tribunal correctionnel de Me-
l’ordoonancede prise de corps no peut être annulée uo par une ordonnance d’acqnittemenl ou un «rrêi 'absolution. — Mangin, en rapportant cet arrêt, fait l’observation suivante : «Que seront devenus ces accuses, s’il ne s'est trouvé personne qui eût un droit ouvert pour provoquer des tribunaux civils le jugement de la question d’état? Il» ont db ■' affliger amèrement de sètre prévalus d’une exception que la loi avait cependant créée en leur faveur : c’est ce oui démontre l’imperfection de l'art. S27 du Code civil. » ( Traité de l'action publique, loin. I, p. 482). *
(4) Il rétolte de l'arrêt que t'était à la joridie-
iog!e
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lun prononçait, entre autres condamnations , contre Navarre, en faveur de Ravenel, celle des grais d’impression et d'affiches du jugement â 50 exemplaires.
Au commandement de payer ces frais, notifié par Ravenel, Navarre répondit par des offres que Ravenel trouva insuffisantes.
Ravenel tit taxer les frais par le président du tribunal civil de Meaux ; mais Navarre , sommé de payer cette taxe, protesta d’incompétence, soutenant qu’elle n'aurait dû émauer que du président du tribunal correctionnel.
Alors Ravenel le cita devant le tribunal civil de Meaux en maintenue de la taxe.
De son côté, Navarre cita Ravenel devant la chambre du conseil de Meaux pour voir dire droit à son opposition.
Le 22 sept. 1810, jugement du tribunal de Meaux, qui, statuant par jugement civil, renvoie les parties au tribunal civil pour y être statué ce qu’il appartiendra.
Appel de Navarre au tribunal correctionnel de Melun.
Le 29 déc. suivant Jugement de ce tribunal , qui réforme celui du tribunal de Meaux, et, sans entendre prononcer sur les frais faits depuis le commandement de Ravenel, non plus que sur les offres faites par Navarre, ordonne que les parties plaideront sur i opposition formée par Navarre à la taxe des frais d’impression et d'affiches.
Mais le tribunal correctionnel de Melun n’avait pas caractère pour réformer un jugement rendu dans les formes civiles par le tribunal de Meaux, déclarant statuer par jugement civil. — Parlant , violation des règles de compétence réprimée par l’arrêt ci -après :
AKHfcr (après délib. m ch. du cons.).
LA LOU R; — Vu les art. 408 et 416 du Code dinsl. crim., —-Attendu que les tribunaux d'appH eu matière correctionnelle n’ont en celte uualité d'attribution que pour prononcer sur rappel des jugemens rendus par les tribunaux correctionnels; que leur juridiction correctionnelle ne peut s'étendre a la connaissance des jugement prononcés dans le» -formes civiles ou dé clarés rendus par les tribunaux jugeant au civil ; — Que. dans l’espèce, le jugement du tribunal de Meaux, du 22 sept, dernier, a été rendu dans les formes civiles, par nu tribunal se déclarant tribunal civil, et prononçant, dans son dispositif,
Su il statuait par jugement civil;— Que. dès lors, ne pouvait être connu de l’appel dé ce jugement que par un tribunal civil, et non par un tribunal de police correctionnelle ; — Que neanmoins le tribunal correctionnel de Melun a déclaré, par son jugement du 29 déc. dernier, statuer sur l’appel de celui rendu par te tribunal de Meaux comme tribunal civil, et s'est permis de réformer ce jugement; — En quoi U s’est attribué la connaissance d’un appel qai ne pouvait être porté devant lui, et a viole la règle de compétence ; — Par ces motifs, — Casse et annuité le jugement du tribunal correctionnel de Melun, du 29 déc. dernier, par lequel ce tribunal , réformant celui du tribunal de Meaux, du 22 sept, précédent, a ordonné que les parties procéderaient devant lui; et, vu l’art. 427 duCoded’inst. crim., renvoie les parties devant la Cour royale de Paris, chambre de police correctionnelle, à ce déterminée par délibération prise en la chambre du conseil, pour y être prononcé conformé ment a la loi, d’après les règles de compétence
bon correctionnelle à statuer sur l'opposition, et que le tribunal civil avait été saisi mal a propos.
qu’elle a établies, sur la déclaration d'appel faite par Navarre, d’nprès les art. 202 et 203 du Code d’inst crim., au greffe du tribunal de Meaux, le 28 sept, dernier, envers le jugement rendu le 22 du même mois par ce tribunal, jugeant comme tribunal civil et statuant civilement, etc.
Du 23 juin 1820. — Scct. crim.
USAGE ( Droit d’ ). — Bois. — Pâturage. — Dbpkksadimte.
Les usagers qui ont fait paitre leurs bestiaux dans un bois communal qui n’a pas été déclaré défensable par le conservateur, sont passibles des peines déterminées par la loi et ne peuvent être excusés sur le motif que des agens inférieurs de V administration des forets auraient autorisé ce pâturage. (L. du 29 sept. 1791, lit. 12, art. 16.1(1)
(Commune de Ituisy.) — arrêt.
LA COUR ; - Vul’arl. 16, tit 12, L. 29 sept. 1791 ; — Attendu, en droit, qu'aux termes tant de cette disposition que de l’art. 1", tit. 19, ord. 1669 , et du décr. du 16 frim. an 14, les communes ne peuvent exercer leurs droits de pâturages que dans les cantons des bois reconnus et déclarés défensables dans les procès-verbaux de visite des conservateurs; — Que les règlemens que ces agens de l'autorité peuvent faire à cet égard ne sont pas Irrévocables, et qu’ils peuvent être par eux modifiés ou échangés suivant les circonstances et l'intérêt de la conservation des forêts;—Attendu. en fait, qu'il était constaté, par un procès-verbal régulier, que le 19 avril 1819, onze vaches appartenant a des habitans de la commune de Bussy, avaient pâturé, sous la garde du pâtre de cette commune , dans un taillis âge de neuf ans, dont la commune de Brion est propriétaire , et dans laquelle celle de Bussy a droit d’usage ; — Que dans ce procès-verbal, il est dit que ce pâturage avait eu lieu au mépris d’un arrêté des agens forestiers de Joigny , qui portait que les vaches de la commune de Bussy ne pouvaient entrer dans les bois pour y pâturer, qu’à l'âge de douze ans révolus ; — Que les prévenus, traduits en police correctionnelle, n’ont point justifié, par un acte émané du conservateur local, ni par un acte d’agens forestiers inferieurs, approuvé par lui , que le bois dont il s'agit eût été reconnu et déclaré défensable ; — Que. dès lors, il y avait lieu, sous ce seul rapport , de leur appliquer les peines déterminées jiar la loi ; — Que cependant ils ont été déchargés de ces peines, sur les motifs, 1“ qu’il résultait d'une lettre écrite , le 22 mai 1817 , par le sous-inspecteur local au maire de Bussy, que sa commune était autorisée à faire paflrc ses bestiaux dans la commune en question , qu’il reconnaissait défensable; 2° que le garde de ce bois , par suite de cette autorisation, avait permis au pâtre d'y conduire ses bestiaux ; — Que ni l’un ni l'autre de ces motifs ne pouvait légitimer la décharge des prévenus, soit parce qu’il n’était point justifié que le conservateur eût déclaré défensable le canton de bois dont il s'agit, ni qu’il eût approuvé l’arrêté des officiers inferieurs qui pouvaient y avoir autorisé le pâturage, soit parce qu'en supposant même qu’il peut être suppléé à cet acte du conservateur par d’autres actes émanés seulement des agens inférieurs , les actes de ces agens inférieurs. sur lesquels le tribunal d'Auxerre a fondé la remise des poursuites, auraient cessé de pouvoir produire dans l’espèce aucun effet, puisqu’il est dit dans le procès-verbal constatant le délit
(I) V. sur ce point, Cass. 25 mai 18IO.el la note. F. aussi pour le droit actuel, l'art. 65 du Code for., et Ton. 119 de l ordoon. du i« joiil. 1827.
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que par un arrêté dns aeens forestier* locaux les vache* des habitans u . Bussy ne pouvaient entrer dans le* bois pour y "Attirer que lorsqu’ils auraient acquis douze aih révolus-, — Que l'existence de cet arrêté n'a point clé méconnue dan* le jugement attaqué, et qu'il u'y est point dit que la notification n'en eût pas été faite a la commune de Bussy; — Quain>i , sou* tou* les rapports, la décharge des prévenus n'a pu être prononcée dan* l'espèce sans contrevenir aux lois de la matière, et notamment A l'art. 16, tit. 12, L. 29 sept. 1791 : — Casse, etc.
l)u 23 juin 1820.— Secl. crim.— Prés. M. Barris, Basire.— CyOnel.,H. Hua,av. gén.
NOTAIRE. — Ej<rkgist*km*ai (droits d’).—
SnLIDARl TK.
Le notaire qui a fait pour les parties l'ai^nce des droits d'enregistrement d\ctet de vente ou d'obligation quelles ont passés devant lui, a contre chacune d'elles une action solidaire pour le remboursement de ses avances. — La loi , en désignant celle des paNiescontractantes qui doit supporter en définitive le paiement des droits d’enregistrement, n'a pas entendu déroger à i obligation de solidarité de chacune de ces parties envers le notaire qui est leur mandataire commun. (Cod. civ., 1999ct2002; L. du 22 frim. an 7, art. 30 et 31.) (I) (Thomassin — C. Revel.)
Le 18 juin 1817. Adrien Revel vendit À François Sales . par acte îeçu devant le notaire Tboniassin, un domaine dit de l’Aulié, moyennant la somme de 18,300 Tr. — Par acte du même jour assé devant ;e même notaire. François Sales s’oligea envers Adrien Revel au paiement d’une somme de 400 fr. — Le droit d’enregistrement de ces deux actes s’élevait à 1112 fr. 90 cent.; le notaire Thomassin en fit l'avance; depuis, et lorsqu’il a voulu réclamer le montant de ses avances, II a su que le sieur Sale*, acquéreur, ne s’était encore pas mis en possession de l’immeuble vendu, parce qu’il se trouvait inca ipable d’en payer le prix et dan* un état d’insolvabilité absolue.
Le notaire Thomassin s’est alors adressé pour son remboursement au vendeur, le sieur Revel i sur le refus de ce dernier et le 18 juill. 1817 il a obtenu contre le sieur Revel et le sieur Sales un exécutoire du juge de paix «lu canton de Saint- Pons, en vertu duquel il a fait faire commandement au sieur Revel personnellement, d’avoir à lui payer le montant ues frais d'enregistrement dont il avait fait l'avance. — Opposition par le sieur Revel sur le motif, que les frai* de la vente sont à la charge de l'acquéreur ( Code civ., article 1593 ) ; que, dans l’espèce, ces frais ayant été payé* en l’acquit de Sales débiteur, le sieur Thomassin ne peut avoir de recours que contre celui qu'il a libéré.
11 mars 1818, jugement du tribunal civil de Saint-Pons qui accueille l’exception du sieur Revel, etnnnullc l’exécutoire, par le* motifs suivais : «Attendu que si aux termes de l’art 29 de U loi du 22 frim- an 7, les droits d'acte* doivent él/e acquittés par le* notaires qui les ont passés, et que si. aux termes de l’art. 30, les officiers publics qui auront fait pour les parties l’avance des dro»'s d’enregislrcfuent peuvent prendre exécutoire pour leur remboursement, cela ne peut raisonnablement s’entendre que contre les parties lH>ur lesquelles ils auraient fait cette avance; — tt attendu que d’après les dispositions «le l’ariicle 31 de la même loi, les droits des actes civils
(1) V. sur es point . Cass, 27 janv. 1812, et la note; Riom, 8 dec. 1838. F. aussi te Dietdes droits d'enregitt. de MM. Chatnpionmére et Kigaud,
et judiciaires, « mportant obligation, libération ou translation . doivent être supporté* par les débiteurs et nouveaux possesseurs et ceux de tous les autres actes . par les parties auxquelles ces actes profitent; que, d’après cela , il (tarait certain que les acte* de mutation et d’obligation se trouvent exceptés , et que l’arrêt de la Cour de cassation qui a été cité, ne s’applique qu’à des actes d’une autre nature, ce qui rentre dans les dispositions de l’art. 31, et que celle disposition qui met les acte- de vente à la charge de l'acquéreur a été renouvelée par l’art. 1593 «lu Code civ.; — Attendu que le notaire qui paie au trésor public pour celui qui était obligé de payer, demeure subrogé au privilège du trésor, mais ne peut reclamer que contre celui qui était obligé, autrement il aurait plus de privilège que celui de qui il prendrait la subrogation, etc. »
Pourvoi en cassation par le sieur Thomassin.
LA COUR Vu l’art. 3ü dc la loi du 22 frim. an 7 ; — Attendu qu’aux termes de cet article les notaires qui ont fait p «ur les parties l'avance des droits d’enregistrement des actes passés devant eux , peuvent prendre exécutoire pour le remboursement contre chacune d'elle* sans exception ; — Que c’est sa disposition formelle . puisqu’il leur accorde ce droit d'une manière générale et absolue contre les parties . sans en excepter aucune, et qu'il a pour objet de leur assurer une indemnité qu’ils ne pourraient souvent obtenir sans cette mesure ; — Que ce recours est d’ailleurs conforme au droit commun , suivant lequel le mandataire constitué par plusieurs personnes pour une affaire commune, a une action solidaire contre chacune d’elles pour le remboursement de ses avances ; que les notaires sont évidemment dans ce cas pour les actes qu’ils retiennent, puisqu ils agissent de l’ordre des parties et dans leur intérêt commun, et qu'ils ne peuvent leur donner l'authenticité requise sans les faire enregistrer et sans en acquitter les droits. — Qu il n’est pas permis de restreindre cette action aux parties ui, suivant l’art. 31 de la même lot, sont tenues c supporter les «Iroils, sous prétexte que c’est à leur décharge qu’ils sont acquittés par les notaires, parce que le* parties n’en demeurent pas moins soumises à l'obligation solidaire d’indemnité qu’elles ont contractée envers eux en requérant et en employant leur ministère pour la confection des acte* ; — Qu’en effet la loi , voulant assurer la perception de* droits à l’aide des no- • taire* , sans égard aux personne* qui doivent les supporter, a ordonné par I art. 29 qu'ils seront tenus de les acquitter pour le* actes passés devant eux, sous peine d amende en cas de contravention , conformément à Part. 33 , cl par l’article 31 . que s’ils eu ont fait l’avance pour les parties, ils pourront prendre exécutoire pour leur remboursement contre chacune d’elles sans exception ; qu’il suit évidemment de ta qu’en déterminant par l’article 31, les parties à la charge desquelles les droits incombent en definitive, elle n’a eu pour objet de régler que les intérêts respectifs des parties , et non de déroger à l’obligation solidaire d’indemnité par elles contractée envers ces officiers publics, en requérant et employant leur ministère ; qu il ne peut même y avoir de doute sur ce point d’après la disposition finale de ce même article, qui excepte de la règle qu’il établit le cas où il y a dans les actes «les stipulations contraires, puisqu'on ne peut raisonnablement supposer que par cette exception il ait
Hotatre , n°* 36 el suit.; Duvergier, de ta Vente, t. 1 (continuât, de Touiller, l. 16), n. 171; Favard de Langlade, Rèpert., v° Honoraires, § 2. n. 5.
jogle
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voulu Intervertir r rrlre établi par les art. 29 et 30: — D'où il • ••ccssairemcnt qu’il n'a pour objet que l'inl.r peclif des parties, et qu’il doit être restrei». a son cas; — Attendu que le jugement dénom .* reconnaît constant en fait que le sieur Tbomassin. notaire, qui a retenu les actes de vente et d’obligation dent il s’agit, en a avancé de ses deniers les droits d'enregistrement ; u’il suit de là qu’aux termes de l’article 30, ci essus cité . i1 a pour son remboursement une action solidaire contre toutes les parties, par Conséquent contre Revel , vendeur et créancier, comme contre Sales . débiteur et nouveau possesseur ; qu’en lui refusant ce recours contre Revel, ce jugement viole formellement ledit article et le droit commun; — Casse, etc.
Du 26 juin 1820. — Sect. cîy. — Rapp., M. Cassaigne.
ENREGISTREMENT. - Procès-verbal. - Affirmation.
Les procès-verbaux des préposés de Venrcgistrcmenl sont dispenses de fa formalité de Vaffirmalion. (L.du22 frim.an 7, tit.2, art. 70.)
(Enregistrement— C. Chancognie.)
Le 23 sept. 1814, la direction générale de l’enregistrement a décerné contre le sieur Bernard Chancognie, huissier à Bergerac, une contrainte en paiement, 1° de douze amendes de 5 fr chacune pour douze contraventions à l’art. 49 de la loi du 22 frimaire an 7, résultant de dit omissions et de deux intercalations constatées par procès-verbal du 21 du même mois sur le répertoire de cet huissier ; 2° d’une amende de 50 fr. pour contravention aux art. 52 et 54 de la même loi, qui obligent les huissiers à communiquer leurs répertoires à la première réquisition des employés. — Le sieur Chancognie a formé opposition à cette contrainte, et a sontenu que le procès-verbal dressé contre lui était nul, parce qu’il n’avait pas été affirmé en justice.
Par jugement du 24 mars 1817, le tribunal civil de Bergerac a accueilli ce moyen de nullité, « Attendu que les affirmations des procès-verbaux des employés, gardes cl agens salariés par l’Etat, dans l’exercice de leurs fonctions ne sont das dispensées de la formalité de l’enregistrement par le n° 12 du § 2 de l'art. 70 de la loi du 22 frim. an 7, et qu ainsi, les préposés de l’enregistrement étant, comme ceux dénommés en cet article, salariés par l'Etat, étaient comme eux aussi, astreints à affirmer leurs procès-verbaux. > Pourvoi en cassation pour fausse application de ParL 70, § 3, n° 12, de la loi du 22 frira, an 7, et, par suite, excès de pouvoir et violation de l’art. 18, lit. 2, de la loi du 21 août 1790.
ARRÊT
LA COUR; — Vu Part. 70, titre 11 de la loi du 22 frim. an 7 portant, « § 3, sont exempts de la formalite de l'enregistrement 1°.. 12°. Les affirmations des procès-verbaux des employés, gardes et agens salariés par l'Etat, faits dans l’exercice de leurs fonctions ..; « et Part. 10. litre 2 de la loi du 24 août 1790, sur l'organisation judiciaire, ainsi conçu: - Les tribunaux ne pourront prendre directement ou indirectement aucune part à l’exercice du pouvoir législatif. » — Attendu qu’aucune disposition des lois sur l'enregistrement ne prescrit l’affirmation des procès-
(1) Le principe est constant même pour le cas où la signification est faite sans injonction d’y satisfaire. I'. Cass. 3 tberm. an 8 ; 20 prair. «ntl; 12 fev. 1806; Trêves, 11 mars 1808, 1m notes et les autorités. AdJe, Chauveau sur Carré t~" jit de la proc., ouest. 1561. Mais il en serait autrement IX.— r-PARTIK.
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verbaux des préposés en cette partie ; que Part. 70 de la loi du 22 frim. an 7 a seulement pour objet, dans son § 3, n° 12, d’affranchir de Venregistrement les affirmations de ceux des procèsverbaux des agens salariés par l’Etat qui sont susceptibles d’être affirmés, non d’assujettir à cette formalité de l’affirmation les procès-verbaux de tous les agens salariés indistinctement ,— Qu’il suit de là qu’en déclarant nul . dans l’espèce , le procès-verbal dressé par un inspecteur de l'enregistrement contre le sieur Chancognie, le 21 sept. 1814, sous le prétexte que cet acte n’était pas revêtu de la formalité de l'affirmation, le jugement attaqué a fait une fausse application dudit article 70 de la loi du 22 frira, an 7, et, par un excès de pouvoir manifeste, a usurpé les fonctions législatives en créant une nullité qu’aucune loi ne prononce, et violé l’art. 10 du titre 2 de la loi du 24 août 1790;— Casse, etc.
Du 26 juin 1820.— Sect.civ.— Prés., M.Brisson.
1° ACQUIESCEMENT.— Signification. -Appel INCIDENT.
2° Appel incident.— Divisibilité.
3* Acoiiescemknt.— Défense aü fond.— Cassation.
1 lorsqu’un jugement a été signifié , à deux parties, avec injonction d'y satisfaire dans toutes ses dispositions, cette signification, provocatrice d'exécution, est un acquiescement, une renonciation à interjeter appel principal du jugement : il ne reste à la partie de laquelle émane la signification que la faculté d'appel incident, pour le cas ou celles à qui la notification a été faite, interjettent appel principal (1).
2° L'appel incident n'est permis à la partie quia provoqué Ccxéculion du jugement que selon la mesure et V*t*ndu* le l'appel principal. —Si donc il n'y ac> tel principal que de la part de l'une des parties qui ont été sommées d'exécuter , l'appel incident doit être restreint au chef qui est relatif aux droits de la partie appelante ; il n'est pas recevable quant au chef relatif à celle des deux parties gtr» n'est pas appelante. (Cod. proc. civ., 443.; (2)
3° La partie qui a plaidé au fond sur l'appel d’un jugement , mais comme contrainte, et pour se conformer aux dispositions d’un premier arrêt qui a rejeté une fin de non-recevoir par elle proposée contre l’appel de sa partie adverse, est recevable ensuite à se pourvoir en cassation contre l’arrêt lui-méme qui a rejeté la fin de non recevoir, sans qu'on puisse lui opposer un prétendu acauiescement résultant de sa défense au fond.(toA. proc. civ., 144.) (3) 'Crespin -C. Etienne.)
La dame Etienne et son mari ont actionné solidairement la dame veuve Crespin, leur mère et belle-mère, ainsi que le sieur Crespin son fils, en restitution des dirférens effets mobiliers notamment d une somme de 60,000 fr., prétendue soustraite dans la succession du sieur Crespin père alors décédé. — Le 25 juill. 18t6, un jugement du tribunal civil de Caen, prononçant sur ces diverses demandes, a condamné la veuve Crespin, comme coupable de spoliation dans la succession de son mari, au rapport d’une somme de 45.000 fr. — Par le même jugment, le sieur Crespin ûls a
d’une signification faite h avoué. V. Cass. 20 nor. 1S26; Grenoble, 6 fév. 1808; Turin, 20 mai 1809.
(2) F. Cass. 10 mai 1820, et la note.
(3) F. en ce sens, Merlin, Quest v° Acquiesce* ment, § 9, d. 1.
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été déchargé Je In complicité prétendue dans ta spoliation de sa mère et de toutes les autres demandes formées contre lui.
Le 26 août de la même année, les sieur et dame Etienne ont fait signifier ce Jugement à la dame veuve Crespin et au sieur Crespin son lils, avec sommation d'avoir a y satisfaire et à s'y conformer, et tenir étal au contenu et prononcé dudit jugement dans toutes ses dispositions, aux obéissances , réserves et protestations de fait et de droit, etc.
La dame Crespin s’est d’abord rendue appelante de ce jugement; le sieur Crespin lils n’en a pas interjeté appel. Les sieur et (lame Etienne ont à leur tour interjeté appel incident du même jugement, tant contre la (lame Crespin que contre Je sieur Crespin son fils.
Ce dernier, sur l’assignation qui lui est donnée devant la Cour royale de Caen, soutient alors que, n’ayant pas appelé du jugement du 25 juill. 1810, en ce qui le concernait, les sieur et daine Etienne •ont non recevables à son égard a s’en rendre appelons incidemment; d'autant plus qu’ils ont euxmêmes acquiescé à ce jugement en le faisant signifier à toutes les parties avec sommation d’y satisfaire.
24 févr. 1818, arrêt de la Cour de Caen qui rejette cette fin de non-recevoir du sieur Crespin fils et ordonne qu’il sera procédé au principal : a Attendu que les sieur et dame Etienne n’avaient entendu acquiescer au jugement du 25 juill. , qu’autant qu’il serait exécuté dans toutes ses dispositions, et que la dame Crespin en ayant interjeté appel, ils s'étalent trouvés dégagés par là, et avaient conservé le droit d’en appeler incidemment contre toutes les parties, contre le sieur Crespin fils aussi bien que contre sa mère, encore qu’il n'eût pas personnellement appelé. >
En exécution de ce jugement, le sieur Crespin fils plaida au fond. — Le 1.7 juin 1818, intervint arrêt définitif de la Cour royale de Cacti, lequel confirma le jugement de première instance dans ses dispositions relatives à la dame veuve Crespin; mais quant au sieur Crespin fils, infirme le même Jugement en prononçant contre lui des condamnations.
POU RVOI en cassation par le sieur Crespin fils, tant contre ce dernier arrêt de In Cour roy ale de Caen, que contre l'arrêt de la même Cour, du 24 févr. 1817.— Le principal moyen proposé par le demandeur était pris de la fausse application de l’art. 443 du Code de proc. civ., relatif à l'appel incident cl de violation de Part. 1350, n° 3, du Code civ. sor l'autorité de la chose jugée. — D'après l’art. 413 du Code de proc civ., l'appel neident. disait-on pour le demandeur, n'est recevable que contre la partie qui a interjeté appel principal ; l'appel des sieur et dame Etienne n’était donc recevable qu’à l'égard de la dame veuve Crespin seule, puisque seule elle avait interjeté appel d’un jugement du 25 juill. 1816; le sieur Crespin fils devait donc rester définitivement affranchi de toutes actions ou poursuites des époux Etienne, puisque ceux-ci en lui signifiant de leur propre mouvement le jugement nu 25 juill., et avec commandement d’y satisfaire, avalent, par cela même, fait connaître leur acquiescement à ce même jugement , et lui avaient fait acquérir l’autorité de la dfosc Jugée, en ce qui touchait le sieur Crespin (iis.
Pour les sieur et dame Etienne, défendeurs à la cassation, on opposait d’abord une fin de nonrecevoir au pourvoi du sieur Crespin. Cette fin de non-recevoir résultait, disait-on. de ce que le sieur Crespin, en plaidant au fond devant la Cour royale de Caen, avait annoncé l’intention de renoncer à la tin de non-rccevoir par lui proposée
d'abord sur l'appel incident des époux Etienne, et. par conséquent , l’intention de renoncer en même temps a attaquer l’arrêt du 24 févr. 1817, portant rejet de cette même fin de non-recevoir.
— Au fond les défendeurs ont cru devoir abandonner le système de l’arrêt du 24 fév. 1817 : iis ont soutenu que ce n’était pas un appel incident qu'ils avaient entendu interjeter contre le sieur Crespin ; que leur appel avait été ainsi qualifié par erreur; mais qu’ils avaient réellement interjeté un appel principal , puisqu'on effet le sieur Crespin fils n’avait pas lui-même interjeté le premier appel. — De la ils concluaient que leur appel , comme appel principal à l'égard du sieur Crespin fils, était recevable, puisqu’il avait été interjeté dans les délais de te loi; — Que quant à la signification par eux faite du jugement de première instance, cette signification ne pouvait leur être opposée comme un acquiescement de leurpart , attendu qu'elle n’avait eu lieu que sous toutes réserves de fait et de droit, et par conséquent sous la réserve d’appeler tant qu’il serait encore temps.
— Sur la lin de non-recevoir élevée contre le pourvoi, on répondait pour le demandeur, que sa défense au fond devant la Cour royale de Caen, après l’arrêt du 24 fév. 1317, n avait eu lieu que comme forcé ou contraint, et pour obéir au prescrit de cet arrêt qui portait que les parties procéderaient au principal ; que dès lors on ne pouvait induire de cette défense aucune renonciation à se pourvoir contre cet arrêt , en même temps que contre celui qui devait statuer sur le fond.
Quant au nouveau système adopté par les défendeurs pour justifier le dispositif de l’arrêt du 14 fév. 1817, on répondait : que leur appel à l’égard du sieur Crespin , du jugement du 25 juill. 1816, n’était pas plus recevable comme appel principal que comme appei incident ; qu'en effet, dans l’espèce, la signification faite par les époux Etienne au sieur Crespin , du jugement dont il s’agit, et avec commandement d’y satisfaire , ne laissait aucun doute sur leur intention d'acquiescer aux dispositions de ce même jugement à son égard, nonobstant les réserves et protestations sous lesquelles ils prétendaient avoir fait cette signification ; qu'en supposant que ces réserves et protestations puissent s’entendre de ia faculté d’appeler, elles auraient été inutiles, comme contraires à la substance de l'acte dans lequel elles sc trouvaient contenues, ainsi que l'ensetgneVauteur du Répertoire de jurisprudence, au mot Protestation.
ARRÊT
LA COUR ; — Statuant d’abord sur la fin de non-recevoir Attendu que ce ne fut que comme
contraint et pour se conformer aux dispositions de l’arrêt du 24 fév. 1817 , qui commandait aux parties de procéder au principal, que le demandeur défenail aux fond ; — Rejette la fin de nonrecevoir ;
Etau fond ; vu l'art. 443 du Code de proc.civ., et l’art. 1350 du Code civ.;— Attendu que les défendeurs avaient fait notifier au demandeur, dés le 26 août, le jugement du 25 juill. 1816 avec interpellation d’y s atisfaire et de se conformer à toutes ces dispositions, et que ce ne fut que le* 28 déc. qu’ils déclarèrent s’en rendre incidemment appelans; que leur appel , considéré , soi! comme appel principal, soit comine appel incident, rfétnit pas recevable; qu'il ne l’était pas comme incident, puisque le demandeur ne s’était pas rendu lui-même appelant, et qu’il ne l'était pas non plus romme principal , puisque les défendeurs iraient acquiescé au jugement , en le faisant signifier avec interpellation d’y satisfaire; que cependant la Cour royale de Caen ayant considéré ledit appel comme incident, l’a déclaré re-
( 27 juif 1820. ) Jurisprudence do la
cevablo par le motif que l’acquiescement que les défendeurs avaient donné au jugement du 25 juill. 1816, avait été subordonnéaucas où toutes les parties consentiraient d'y acquiescer, et que la dame Crespin, l une d'elles, sVn était rendue appelante, ce qui avait restitué les defendeurs dans le droit d’en appeler incidemment, mais que les défendeurs n aval ont pas inis cette condition à leur acquiescement ; qu'ils en étaient eux-mêmes convenus dans leur mémoire devant la Cour de cassation et en plaidoirie, en soutenant que leur appel avait été mai qualifié d’incident; que c’était un véritable appel principal qu’ils avaient interjeté ; qu’en effet l’appel incident n’aurait été recevable qu'autant qu'il y aurait eu appel principal de la partie contre laquelle il aurait été interjeté , et que le demandeur à qui le jugement avait été notifié avec interpellation d’y satisfaire et de s’y conformer, n'en avait pas appelé; que le demandeur pouvait acquiescer audit jugement et la dame Crespin s'eu rendre appelante ; que l'appel de celle-ci était indépendant do celui que le demandeur avait pu Interjeter; que l'appel de la dame Crespin autorisait bien a son égard l'appel incident des défendeurs; mais qu’il ne pouvait produire l’effet de les relever de leur acquiescement dans leurs rapports avec le demandeur qui n’avait pas appelé; que l'appel des défendeurs, considéré comme principal . ne pouvait être plus recevable que no l’aurait été leur appel incident ,
Sisque , par la notification qu'ils avaient fait rc du jugement au demandeur avec interpella- ‘ lion d'y satisfaire et de se conformer à toutes ses dispositions, ils s’étaient irrévocablement fermé la voie de l’appel daus le cas où le demandeur ne s’en rendrait pas lui-même appelant; que si les défendeurs, après interpellation faite au demandeur de satisfaire audit jugement, ajoutèrent les mots « au\ obéissances, réserves et protestations de fait cl de droit, • ces protestations et réserves ne pouvaient évidemment porter sur le droit d’appeler, parce qu’alors elles auraient été contraires ù l’acte qui les renfermait, ce qui les aurait rendues inutiles; qu'il ne peut d'ailleurs y avoir de réserve efficace, lorsqu’elles sont faites dans un acte que l'on aurait pu »c dispenser de foire, et que même l’on aurait pu faire dans un sens absolument contraire à celui dans lequel on l’a fait; que les réserves de droit, dans l'espère , n’étaient évidemment et ne pouvaient être nue celles de l’appel incident . pour le cas où le demandeur se rendrait lui-même appelant; — l'ar ccs considérations, — Casse etannullc l’arrêt du 24 fév. 1818. et tout ce qui s’en est suivi, etc.
Du 37 juin 1820.— Sect.civ.— /*rê*.,M.Brisson.
ABANDON D’ ENF A NT . - Exposition. -Hospices. — Lieu soli taire.
Du 27 juin 1820 (a(T. Bisaud). — F. cet arrêt à la date du 27 janv., même année.
CONCUBINAGE.— Legs.— Peu*, interposée.
Sous le Code civil, le concubinage, dont la preuve existe dans un acte authentique, est il une cause de nullité de foule* libéralités entre les concubins? (Cod. civ., 902.) (I) — Non rés.
Le legs du testateur à la fille légitime de sa concubine, est valable, alors quril est reconnnu que le concubinage de la mère n'existait plus a Vépoque du testament fait en faveur de sa fille : la fille ne peut dans ce cas être réputée personne interposée. (Cod. civ., 911.) (2;
(l et 2) V. sur ces graves questions, nos observations dans l’affaire Champeaux Grammunl, arrêt do Cass, du 13 août 1816.
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(Legroing -C. Jouvainroux.)
Le comte Legroing , a son retour de l’émigration, a vécu dans sa maison h Clermont-Ferrand, en concubinage avec Françoise Boudon sa domestique, laquelle, au mois de sept. 1807, est accouchée d’une fille, dont le comte Legroing s’est reconnu le père, et qui a été inscrite sur les registres de l’état civil, sous les noms de Joséphine Legroing.— L’enCan t n’a vécu que quelques mois.
Le 1 6 sept. 1811. Françoise Boudon après avoir continué de résider daus la maison du comte Legroiiig, a épousé Julien Jouvainroux. sacristain de lu paroisse. -Le 5 mars 1812, c’est-à-dire cent soixanle-onze jours seulement après son mariage, Françoise Boudon a mis ou monde une seconde fille, qui a reçu les noms de Claudine-Flavic J<»uvainroux.— Cet enfant, bien que né avant le cent qualre-viugUèmc jour du mariage, n’a point été désavoué par Jean Jouvainroux.
Le 21 déc. 1810, le comte Legroing, attaaoé d’une maladie mortelle , fait son testament olographe, par lequel il institue pour sa légataire universelle Claudine-Flavic Jouvainroux , alors ûgee de cinq ans. à la charge de payer une pension de 800 fr. à sa mère Françoise Boudon ; en même temps lo comte Legroing passe à l’ordre de cet eufunt trois lettro» de change dout il était porteur. — Le comte Legroing décède ensuite le 13 août 1817.
Le chevalier Legroing, frère du défunt et l’un de ses héritiers , a attaqué le testament du 24 déc. 48U». — Il a soutenu , entre autres moyens de nullité, que l’acte dont il s’agit, fruit de la suggestion ou captation du testateur, renfermait une libéralité au profit d'un inctfpaldc. Claudine- Flavie Jouvainroux, disait-il, étant née moins de cent quatre-vingts jours après le mariage de ses père et mère, doit être réputée conçue hors du mariage (art. 31 V du Code civil); elle ne peut être dès lors que le fruit du coucubui ige du comte Legroing avec Françoise Boudon , et comme telle, elle est incapable de recevoir la libéralité qui lui avait été faite. Eu supposant même qu’elle doive être réputée la fille légitime de Françoise Boudon et de Julien Jouvaiuroux , puisque ce dernier ne l’a pas désavouée, il est certain du moins que le legs qui lui a été fait n’en est pas moins nul aux termes de l’art. 911 du Code civil, comme fuit à une personne interposée, dans la vue de transmettre cette libéralité, pour tout ou partie, à un incapable, c’est à-dire a la mère de l’instituée, Françoise Boudon, qui est aussi la concubine du testateur, et dont le mariage avec Julien Jouvainroux ira été évidemment imaginé que pour faire légitimer par un autre le nouveau fruit de la liaisou coupable du testateur avec sa sprvanle, et pour éluder par ce moyen les dispositions prohibitives do la loi. qui ne permettent aucune libéralité entre concubins. —A l’appui de ce système, le demandeur articulait plusieurs faits dont il demandait à faire
Sireuve; savoir : que la mineure Claudioe-Flavie louvainroux avait constamment été traitée par le comte Legroing comme sa fille : que depuis son mariage, comme auparavant, Françoise Boudon n’avait cessé de vivre en concubinage avec son maître, etc.
1 1 juin 1818 , jugement du tribunal civil de Clermond-Ferrand , qui rejette tous les difforens moyens de nullité proposés pai* le demandeur, et particulièrement celui pris de l’incapacité alléguée contre Françoise Boudon et sa tille paries motifs suivons :
* Attendu que. d'après l’art. 906 du Code civil, il suffit, pour être capable de recevoir par testament, d’être conçu au moment du décès ;- Attend u QU-.U décés du d» i-egroing, CUudiue-FU^
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Jouvainroux élait âgée de pins de cinq ans , et attendu que Claudine-Flavie Jouvainroux, née le cent soixante et onzième jour du mariage de Françoise Boudon, sa mère, avec Julien Jouvainroux ne peut être considérée Comme un enfant naturel du comte Legroing; que ce mariage fait présumer que Jouvainroux était l’auteur de la grossesse de Françoise Boudon avec l'intention réciproque de s’unir par mariage ; que la présomption que Jouvainroux était l'auteur de la grossesse de Françoise Boudon , c’est qu’au lieu de désavouer l'enfant, Jouvainroux lui-méme l’a fait inscrire sur les registres de l’état civil comme son enfant, et que d'après les art. 319 et 320 du Code civil . cet acte seul eût suffi pour constituer Claudinc-Flavie enfant , légitime de Jouvainroux ; que Claudiue-Flavic a en outre obtenu la possession d'état d’enfant légitime de Julien Jouvainroux , par tous les faits que l’art. 321 du Code civil désire ; qu’ainsi il n’est nas permis d'exaniiner comment Françoise Boudon a vécu avant son mariage, et qu’il n'est pas permis d’alléguer que Claudine-Flavie est le fruit du concubinage de sa mère avec le comte Legroing ; que la loi ne connaît même pas de concubinage après le mariage : que le commerce illicite d’une épouse avec tout autre que son mari est qualifié adultère , et que le mari seul a le droit de s’en plaindre ; qu’ainsi des dispositions universelles ont pu être valablement faites en faveur de la femme après le mariage , et mie dès lors on ne peut considérer Claudine-Flavie Jouvainroux comme une personne interposée pour faire passer la libéralité sur la tête de sa mère; qu’on ne peut concevoir en effet qu’un enfant qui, dans l’ordre de la nature, doit survivre à sa mère ait été choisi pour lui transmettre une libéralité; attendu que les faits allégués par le demandeur sont ou vagues ou insigniflans , et ne seraient pas snffisans pour fonder l’action en nullité du testament; que la preuve offerte est par conséquent non recevable et inadmissible d’après la maxime : Frustra probatur quod proba tum non relevât. »
Appel par le chevalier Legroing;— et le .8 juin 1819 arrêt de la Cour royale de Riom rendu en audience solennelle, qui confirme le jugement de première instance en adoptant ses motifs.
Pourvoi en cassation pour violation de l’article 911 du Code civ., qui prononce la nullité de toutes donations au profit d'un incapable, faites sous le nom d’une personne Interposée; et aussi violation des art. 6, 900, 901, 1108. 1131 et 1133 du même Code, relatifs a la nullité de tous autres actes ou conventions contraires à l’ordre public et aux bonnes mœurs.
ARRÊT
LÀ COCR ; — Attendu que la Cour royale de Riom avait à juger, non pas la validité d’une donation entre concubins, mais la question de savoir si la donation faite à Claudine-Flavie, fille légitime de Julien Jouvainroux et de Françoise Boudon, était valable; si, en tout cas, ladite Claudine-Flavie, ne devait pas être considérée comme personne interposée;
Attendu que la Cour royale, usant du droit qui lui appartient d’apprécier les faits et d’interpréter les actes, a jugé, en interprétant les faits et les actes de la cause, 1° que Claudine- Flavie n'avait'personnellemcnt aucune incapacité de recevoir le legs universel qui lui avait été fait par le comte Legroing ; 2° que, résultant des mêmes faits et des mêmes circonstances
(1) F. sur ce point ei ses analogues, Cass. 22 janvier 1806, nos observations ainsi que les arrêta nombreux et les autorités qui j sont indi-
qué l'époque à laquelle le comte Legroing avait fait son testament, on ne pouvait reprocher à la mère de Claudine-Flavie le fait de concubinage avec lui, ladite Claudinc-Flavie ne pouvait être considérée comme personne Interposée; — Sur le moyen résultant du refus d’admetlre la preuve des faits allégués par le demandeur, attendu que l'arrêt déclare ces faits vagues, Insignifians et même contradictoires, et qu’à cet égard les Cours d'appel ont un pouvoir discrétionnaire qui ne tombe pas sous la censure de la Cour ; — Rejette, etc.
Du 28 juin 1820. — Sect. req. — Près., M. llcnrion de Pansey. — Happ , M. Vallée.
ÉTRANGER.- Compétence. —Domicile.
Les tribunaux français sont inrompétens pour connaître des contestations élevées entre etrangers, sur l'exécution d’tm contrat passe’ en pays étranger. —Peu importe (fue l'une des parties et U une résidence ou meme un domicile en France, si ce domicile n'a été établi que postérieurement à l’existence de rengagement qui fait Vobjet du procès. (Cod. civ., 3 et 14; Cod. proc. civ., 420.) (1)
(Hunter — C. While. )
Le 15 sept. 1802 , une lettre de change de 1,000 liv. sterl. est tirée, à deux mois de date,
yar Robert Hunter . négociant de Londres . sur obn White négociant en la même ville. — Cette traite n’est ni payée ni proteslée à son échéance. — En 1803, John White débiteur de la lettre de change, quitte l’Angleterre, cl vient demeurer à Rouen, ou il forme un établissement de commerce. — 5 mars 1817. assignation par Hunter au sieur While. devant le tribunal de commerce de cette ville, en paiement de la lettre de change de 1,000 liv. sterl. — W hite décline la juridiction; il soutient que les tribunaux français sont inrompétens pour connaître de l’exécution d'une obligation passée en pays étranger , entre deux étrangers Hunier répond tpic W’hlte a transporté son établissement commercial en Fronce , qu’il y est domicilié, qu’il est donc justiciable des tribunaux français , su moins quant à ses engagemens commerciaux. — 19 mars 1817, jugement qui rejette le déclinatoire. — Sur l’appel du sieur White, et le 15 juillet 1817 , arrêt qui infirme :
< Considérant que rappelant et l'intimé sont l’on et l’autre Anglais de naissance , et que c’est en Angleterre qu'ils ont contracté le négoce qui le§ amène en cause ; considérant qu’à cette époque le sieur While n’avait pas encore en France ce domicile devenu postérieurement le prétexte des poursuites dirigées contre loi devant les tribunaux français; attendu que les faits particuliers de l'assujettissement actuel de With au service de la garde nationale et au paiement des patentes ne sauraient être de considération pour décider la compétence des tribunaux de Rouen , sur une cause dont l'origine remonte au delà de l’épeque du séjour de White clans la ville de Rouen, etc.»
POURVOI en cassation, pour violation de l'art. 420 du Code de proc. civ. , portant que . toute assignation en matière commerciale peut être donnée , au choix du demandeur , ou devant le tribunal du domicile du défendeur, ou devant celui dans l'arrondissement duquel la promesse a été faite, etc., etc.— Or, disait le sieur Hunier, le domicile du sienr While est en France depuis qu il y a transporté l'établissement de son commerce ; la Cour de Rouen l’a ainsi déclaré en fait par son arrêt; donc le sieur Wi-
qués. — Adde, Rouen, 29 février 1M0, et la note. Coiu-Dehsle, Commentire du Code civil, sur les articles 14 et 16, n°,12.
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the a été préalablement assigné devant un tribunal français qui était celui de son domicile...: — On objecte que l'obligation dont il s'agit a été souscrite en Angleterre, avant l'etablissement du sieur. White en France ; mais peu importe l’époque et lieu où les actes ont été passés ; les contrats ne sont point par eux-mémes attributifs de juridiction : c'est le domicile seul qui suffit pour la déterminer.
Pour le défendeur, on répondait d'abord, qu’il n’était pas vrai que le sieur White eût son domicile en France; qu’il n’y avait qu’une simple résidence; que la Cour de Rouen n’avait pas entendu juge le contraire, puisque, dans les qualités même de son arrêt , le sieur White y était désigné comme ayant encore son domicile dans fa ville de Londres, et que dans les considérai» du même arrêt , i’eipression de domicile rapprochée des mots, le séjour de White à Rouen, ne pouvait s’entendre que d’un domicile de fait , et non d’un domicile de droit , seul attributif de juridiction ; — Qu’en supposant même le sieur White domicilié en France , il eût été encore non valablement assigné devant un tribunal français , pour raison d’un engagement passé en pays étranger, entre deux personnes aussi étrangères; ue le Code civil, art. 13 et 14, avait pris le soin e déterminer les seuls ras de compétence des tribunaux français h l’égard des étrangers; que le cas actuel de contestation entre deux etrangers seulement ne s’y rencontrait pas, et que pour attribuer une telle contestation à la juridiction française, il faudrait nécessairement créer une disposition de la loi qui n’existe nulle part; que d’ailleurs la loi française ne suppose en aucun cas que des Français pourraient être jugés en pays étranger pour des engagemens qu’ils auraient contractés en Franco, et qu’il est conforme aux principes du droit des gens, que les tribunaux français n’aient pas plus do droit sur des étrangers nue la loi française n’en accorde aux tribunaux étrangers sur des Français.
arrêt ( après délibéré).
LA COUR; — Considérant qu’aux termes du Code civil , les étrangers ne sont justiciables des tribunaux français que dans certaines circonstances qui ne se rencontrent pas dans l’espèce où deux Anglais plaident entre eux sur l'exécution de contrat de change ou d'opérations de commerce faites entre eux, h Londres, avant qu’aucun d eux n’eût en France ni domicile ni résidence; qu’il suit de la, qu'en admettant le déclinatoire proposé par White, la Cour royale n‘a ni (ail une fausse application des divers articles du Code civil invoqués par le demandeur , ni violé l’art. 420 du Code de proc. ci v.;— Rejette, etc.
Du 28 juinl820.-Sect.civ.— Prés., M.Brisson. I
MUTATION PAR DÉCÈS. — Bibeau. — Prescription.
La déclaration de mutation d’un immeuble par décès , faite dans un bureau autre que celui de la situation de cet immeuble , est réputée non avenue, quant à la prescription de trois ans relative au droit d enregistrement ,• ce droit n'est en ce cas prescriptible que par cinq ans , à compter du décès , et comme s’il n’y avait pas eu de déclaration . (L. du 22 frim. an 7, art. 27. 61.) (I)
(Enregistrement— C Constant.)
Le 17 septembre 1766, Jean-François Constant
(t) Le principe qui sert de base à celte décision a été appliqué par plusieurs arrêts de la Cour de cassation. Y. notamment 7 août 1807 et Ier août 1808 Y. aussi sur ces arrêts et leurs conséquences,
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fait un testament par lequel il institue Jean Constant. son neveu , pour héritier universel , avec substitution au profit de Martial Constant , l'an des fils de l’institué. — Le domaine de Vertbeuil faisait partie des biens de l'instituant. — Jean Constant père meurt le 20 janvier 1809. —Le 2 août 1810, ses enfansfont, au bureau de Lesparre, la déclaration des biens composant sa succession . et n'y comprennent pas le domaine de Verlheail. Mais ce domaine, qui était placé dans l'arrondissement du bureau de Lesparre au moment du décès, se trouvait être dans l’arrondissement de Paulliacau moment de la déclaration, par l’effet d’un changement survenu dans la circonscription de ces deux bureaux. — Au mois de janvier 1810, le receveur de l’enregistrement à Paulliac réclame de Martial Constant le droit de mutation par décès , du domaine de Verthcuil , comme faisant partie de la succession de Jean Constant, son père. — Martial Constant répond qu'il est seul propriétaire de ce domaine , et qu’il le possède depuis vingt ans, en vertu du testament de son oncle; qu’à la vérité son frère a élevé la prétention de faire comprendre le domaine de Vertheuil dans la succession de leur père commun: mais qu’une instance était engagée h ce sujet devant les tribunaux; et que, jusqu’à ce qu’ils eussent prononcé, il n’y avait pas lieu déconsidérer le domaine dont il s’agit, comme dépendant de la succession de Jean Constant, leur père, ni, par conséquent, d’exiger le droit de mutation par décès sur ce domaine. — D’après ces observations, il fut sursis aux poursuites jusqu’après la décision à intervenir sur cette contestation.—Mais la Cour royale de Bordeaux avant, par arrêt du 24 juin 1813. confirmé plusieurs jugemens rendus par le tribunal de Lesparre en faveur des cohéritiers de Martial Constant, et déclaré que Jean Constant père était décédé propriétaire libre du domaine de Vertheuil, par l’effet de l’abolition des substitutions, survenue avant son décès, la direction de l'enregistrement décerna, le 4 octobre 1816, contre les héritiers de Jean Constant , une contrainte en paiement de 1320 fr.. pour droit et ‘demi-droit en sus. résultant du défaut de déclaration de leur part de la mutation par décès, du domaine de Vertheuil, dans les six moisà partir de l'arrêt du 24 juin 1813. —Martial Constant, tante» son nom que comme cessionnaire des droits de ses cohéritiers , forma opposition à cette contrainte : il prétendit que l’action de la direction était prescrite, faute par elle de l’avoir exercée dans les trois ans, à partir du jour de la déclaration , ou du moins à partir du jour de l’arrêt définitif , attendu que , d'après cet arrêt, le domaine de Vertheuil , faisant partie de la succession , avait dû être compris dans la déclaration de celte succession, et que l’omission faite à cet égard était couverte par ce délai de trois ans , aux tonnes de l’art. 61 de la loi du 22 frimaire an 7. — La direction répondit qu'à l'époque de la déclaration du 2 août 1810, le domaine de Vertheuil n’avait pu y être compris, puisque, d’une part, ce domaine ne faisait pasalors partie de la succession déclarée , dans laquelle il n’était rentré que par l'arrêt du 24 juin 1813, et que , d'autre part, ce domaine situé alors dans le bureau de Paulliac, n'avait pu être compris dans une déclaration faite au bureau de Lesparre, d'où la direction concluait qu’il n’y avait pas ici simplement omission dans une déclaration pour laquelle la prescription de trois ans est établie, mais
tant à l'égard de la prescription qu'en ce qui concerne l'objet des déclarations, la compétence et le double droit, le Traité des droits d'enreg. de MM. Cliainpionniére et Rigaud, t. 4, n°* 3867 et 4011.
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bien défaut absolu de déclaration auquel la prescription de cinq ans est spule applicable.
Par jugement du 31 juillet 1817, le tribunal civ. de Les paire a accueilli l'exception de prescription proposée par Martial Constant : • attendu que les heritiers de Jean Constant avaient fait, le 2 août 1810 , la déclaration de la succession ouverte a leur protit par le décès de ce dernier; que. s’ils n'y avaient pas compris le domaine «le Vertheuil, qui alors était possédé par Martial Constant, seul propriétaire en vertu de titres authentiques , ce n’a été do leur part qu'une omission dans leur déclaration , omission qui a été couverte . a l'égard du lils, par la prescription de trois ans, acquise. Binon depu s cette déclaration, du moins depuis l’arrêt du 24 juin 1813, qui avait fait rentrer le domaine de Vcrthcuii dans la succession. »
La direction générale de l’enregistrenftenl s’est poorvue en cassation de ce jugement, pour fausse application du £ 2 de l’art. 61 dada loi du 22 frim. an 7. et violation du tj 3. ainsi que de l’art. 27 de la même loi, en ce que le domaine de Vertheuil, n’étant rentré dans la succession de Jean Constant père, que par l'effet de l'arrêt du 2t juin 1813 , u avait pu ni dû être compris dans la déclaration de cette succession, faite par les héritiers, le 2 août 1810; que ces héritiers étaient, par conséquent tenus de faire une déclaration nouvelle pour ce domaine . à partir de l'époque de cet arrêt , et que, dès lors, la direction avait eu un délai de cinq ans. à compter de cette même époque, pour demander le droit relatif a ce domaine. délai qui n’etait pas expiré le 4 octobre 1816, jour où la contrainte avait été décernée. — Les défendeurs ont fait defaut.
ABRf r.
LA COUR ; — Vu les n‘» 2 et 3 de l’art. 61 de la loi du 22 frim. an 7 et l’art. 27 de la même loi : — Attendu que, quand on pourrait soutenir que le domaine de Vertheuil faisait partie de la succession de Jean Constant à l’époque de la déclaration faite par ses héritiers, le 2 août 1810, cette déclaration ne pouvait jamais embrasser le domaine de Vertheuil, puisque ce domaine était, à cette époque , dans le ressort d'un autre bu rean que celui où la déclaration a eu lieu; qu’il suit de là qu’il y a eu réellement absence de déclaration par rapport à ce domaine, cl qu’ainsi la seule prescription applicable à la demande du droit en résultant était celle de cinq ans, portée au § 3 de l'art, (il de cette loi . et qu’en appliquant. au contraire, dans l’espèce la prescription de trois ans dont parle le S 2 du même article, le jugement attaque a fait nn>' fausse application de ce paragraphe, et violé le $ 3 ci-dessus énoncé, ainsi que l'art. 27 de la même loi : Casse, etc.
Du 28 juin 1820.— SocLciv.— Près., M. Brissot).
DOMMAGE AUX CH AM PS.- Passage.— SKRXTrmF.— COMPETENCE.
Lorsqu’à l'occasion d’un passage avec chevaux et charrette sur le terrain d'autrui, le propriétaire du terrain assigne ('auteur de cette voie de fait devant le tribunal civil en reconnaissance de franchise de servitude de passage et en dommages-intérêts pour le préjuilice causé, il ne suffit pas au défendeur , pour dessaisir le tribunal et demander son renvoi devant le juge de paix, comme s'agissant de dommages aui champs (L. 24 août 1790, lit. 3, art. 10), de ne peu contester la franchise de servitude du
(1) L’usurpation sur la largeur des chemins publics est devenue une simple contravention de police, d’après les termes du g lt de l’art. 479 du ode péu., ajouté à ce Code par la loi do 38 avril
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terrain du demandeur : s'il garde le silence à cet égard, le tribunal civil peut rester saisi de la demande telle qu'elle a été introduite , et y statuer sans violer les règles de la compétence • (Fourvigne — C. Rollicr.}
Au mois de juin 1816 , Rollicr assigne Fourvigne devant le tribuual civil de Clermont, pour voir dire que son pré, dans lequel ce dernier a passé plusieurs fois avec un cheval et une voiture. sera déclaré franc de toute servitude de passage, et le sieur Fourvigne lui-même condamne à des doiimiagcs-iuléréts. — Founigne comparait ; mais sans reconnaître ni contester ta franchise de servitude reclamée par Rollicr, il décline la juridiction du tribunal civil de Clermont, et demande son renvoi devant le juge de paix, attendu qu’il s’agit d’une action pour dommages aux champs. — Au fond, et subsidiairement, il soutient qu’il est entièrement etranger au dommage dont SQ plaint Uoilier. — 12 fév. 1817, jugement du tribunal civil de Clermont, qui, sans s’arrêter à l’exception d’incompétence, ordonne, avant faire droit, que Roilier, fera preuve, tant par titres que par témoins, du fait de passage par Fourvigne ou scs domestiques dans le pré dont il s’agit. — Appel par Fourvigne devant la Cour royale de Riom. — II cherche a démontrer qu’il ne s'agit pas au procès d’une question de propriété; qu'il n’a nullement contesté en première instance la franchise de servitude réclamée par Rollicr; qu’il n'a eu seulement a se dérendre que de l'action en dommages-intérêts dirigée contre lui; et que cette action, motivée sur un prétendu dommage fait aux champs du sieur Roilier, devait nécessairement être renvoyée devant ie juge de paix. — 3 juillet 1818, arrêt confirmatif du jugement de première instance, sur le motif que Roilier avait expressément conclu à être maintenu dans la propriété de son pré exempt de servitude, cl que l’action cndomm.iges-inléréU n’était que la conséquence et l’accessoire de celte première demande.
AUUÈT.
LA COUR; — Attendu que l'arrêt attaqué constate que l'action intentée par les époux Roilier contre le demandeur, avait pour objet, au principal, leur maintenue en propriété libre et exemple de toute servitude de passage, et que le demandeur en cassation, alors défendeur à ladite action, sans reconnaître ladite franchise de servitude a son profit, a seulement, en déclinant la juridiction du tribunal d’arrondissement, dénié le fait du passage, ce qui laissait subsister la question dVxislence d'une servitude ; — Attendu ue. dans celte position , le tribunal d'arronisseincnt a pu, sans violer la loi du 24 août 1790 retenir ia cause qui présentait une question de propriété, et que , par suite , l’arrêt attaqué, en confirmant ce jugement n'est point contrevenu à ladite loi; — Rejette, etc.
Du29 juin! 820. — Sect.req . —Pré* M. Henrion.
CHEMIN.— UscRPATioji.— Amende.— Compé texce.
Le fait d'usurpation sur la largeur d’un chemin communal , étant passible d’une amende supérieure aux amendes de simple police , est de la compétence exclusive des tribunaux correctionnels. (L. des 28 sept.-6 ocL 1791, Ht. 2, art. 40.) (1)
(Bréau.)
Du 29 juin 1820.— Sect. crim.
1832. V. d’ailleurs sur la compétence, lorsqu’il s’agit de chemins vicinaux, Cass. 2 mars 1837 et les observations qui accompagnent cet arrêt.
( 30 Juin 1850. ) Jurisprudence de la Cour de cassation .
DOUANES. — Transaction. — Action publique. — Arrêté du gouvernement. — Promulgation.
Lorsqu'il y a eu transaction consentie par l'administration des douanes sur des faits de fraude et de contrebande, l'action publique veut plus être intentée ni suivie devant les tribunaux, soit qu'elle ait pour objet des peines simplement pécuniaires, soit des peines corporelles (1).
L'arrêté du 14 fruet. an 10, qui autorise l'administration des douanes ci transiger sur des faits de fraude et de contrebande, n’t'mposanf aucune obligation et ne donnant aucun droit aux citoyens, n'était pas de nature à être inséré au bulletin des lois (2).
(Corail Follet.) — arrêt.
LA COUR; — Sur le moyen de cassation pris de ce que l’administration des douanes ne peut pas transiger sur les faits de fraude et de contrebande qui sont soumis a la juridiction correctionnelle, ou que, du moins, les transactions qu'elle consent à ce sujet, comme partie civile, ne peuvent jamais arrêter l’action du ministère public, et qu’en jugeant le contraire, la Cour royale de Douai a violé formellement la disposition de Part. 4 du Code d'inst. criai., qui veut que la renonciation à l’action civile ne puisse arrêter ou suspendre i’eterclce de l’action publique ; et de ce que d’ailleurs, l’arrêté du gouvernement du 14 fruct. an 10, et l’ordonnance du roi du 27 nov. 1816, qui autorisent les transactions, n ayant pas été insérés au bulletin des lois ni publiés, ne peuvent être obligatoires pour les tribunaux : — Attendu que la matière des douanes est régie par des lois spéciales; que l’arrêté du gouvernement du 14 fruct. an H), rendu pour qu’il puisse être statué administrativement sur les procès do fraude, autorise d’une manière générale et sans distinction, l'administration des douanes à transiger, en tout état de cause, avec les prévenus de contravention, qu’un des motifs de cet arrêté est qu’il serait, dans certains cas. contre l’équité, d’appliquer rigoureusement les peines de la fraude; que ce n’est point à l’autorité judiciaire qu’il pourrait appartenir d'apprécier les circonstances qui rendraient une contravention plus ou moins excusable, puisqu’il est expressément défendu aux juges d’excuser les conlrcvciians sur l’intention, et que lorsque le fait matériel de la contravention a été régulièrement constate, ils ne peuvent se dispenser d'appliquer, dans toute leur rigueur, les peines portées par la loi ; que le vœu de cet arrêté ne serait pas rempli si, lorsqu’il y a eu transaction, l’action publique pouvait encore être intentée ou suivie devant les tribunaux ; que de ses dispositions 11 résulte évidemment et nécessairement une exception à la règle générale établie par l’art. 4 du (Iode d’inst. crim.; — Que, pour recevoir son exécution, ledit arrêté n’était
(1) Legrayerend, t. l.chap. xx. n’adopte pas cette décision , et il en donne pour motif que «l'administra* lion des douanes ne peut jamais être investie d’un pouvoir qui n'appartient pas même au souverain, et qu’il se garderait bien d'ailleurs de revendiquer, celui de suspendre le cours de la justice, ni se substituer au souverain dans l'exerciced’un autre pouvoir dont le sage exercice est si doux à son cœur, et ne doit jamais être délégué, celui d’anéantir, par voie de grAce, l'effet des condamnations et des peines publiques. » — Mais il est clairement démontré, par lea motifs de l'arrêt ci-dessus, et ceux de l'arrêt suivant^ rendu le même jour, qu’il est dérogé, pour l« matière spéciale des douanes, aux régies genéales sur lesquels se fonde M. Legravereod. — V.
pas de nature h être inséré au bulletin des lois ; qu'il M'impose aucune obligation et n'accorde aucun droit aux citoyens; que l'autorisation de terminer administrativement les procès de fraude était une mesure toute de faveur pour les prévenus de contravention ; qu'il suffirait donc qu’il fût officiellement connu des autorités chargées de son exécution, ainsi qu’il résulte d'un avis du conseil d’Etat, légalement approuvé le 25 prair. an 13; — Que d'ailleurs cet arrête, rappelé et maintenu dans son principe par des décrets postérieurs insérés au bulletin des lois , avait sa pleine exécution lorsque la loi du 28 avril 1816 a été rendue; et que. d’après l'art. 58, même loi, qui maintient formellement toutes les lois et actes du gouvernement en vigueur qu’elle n’abrogeait pas, ledit arrêté aurait encore acquis une nouvelle force légale, qu’il conserve dans le mode réglé par l'ordonnance du roi du 27 nov. 1816, tant qu'il n’aura pas été révoqué ou modifié par des dispositions contraires; — Qu'uinsi, dans l’espèce, où le prévenu, cité devant le tribunal correctionnel de Lille, à la requête du ministère public, a justifié d’une transaction faite entre lui et l’administration des douanes, sur le lait de contravention h raison duquel il était poursuivi, la Cour royale de Douai, en jugeant qu’en cet état il n’y avait lieu a l’exercice de l’action publique, et en renvoyant ledit prévenu de cette action, n'a point violé la disposition de l’art. 4 du Code d'inst. crim. ;— Rejette, etc.
DuSOjuin 1820.— Sect. crim.— Prës.y M. B*rris ,—Rapp., M. Rataud. — Conel., M. Fréteau de Pény, av. gén.
DOUANES.— Transaction.— Action publique.
Les transactions consenties par l'administration des douanes sur des faits de fraude et de contrebande ont pour effet d’arrêter les poursuites du ministère puolic aussi bien lorsque les contraventions sont de nature à entraîner une peine corporelle , comme l'emprisonne^ tnent , que lorsqu'elles ne dorment lieu simplement qu'à une peine pécuniaire, comme l'amende (3).
(Jean Maire.)— arrêt.
LA COUR; — Sur le moyen de cassation pris de ce que la Cour de Besançon, en jugeant, dans l’espèce où il s'agissait d’une contravention aux lois de douanes passible de la peine d’emprisonnement , que , d’après la transaction faite entré les prévenus et l'administration des douanes, aucune peine nedevaitet ne pouvait plus être prononcée à raison de ladite contravention, n violé l'art. 4 du Code d’inst. crim. , parce que si . par une exception apportée à la règle générale établie à cet article par l arrélé du gouvernement du 14 frucL an 10. les transactions sur les délits de fraude et de contrebaudc ont reflet d’arrêter toutes poursuites sur les peines de confiscation et
aussi dans le sens de la décision ci-dessus, Mangin, deVAct. puât., i. 1, n. 47. Cet auteur cite l'arrêt que nous rapportons et l'arrêt conforme du mémo jour; mais il leur donne la date du 30 janv. 1820.
(2) Le droit de transaction est aujourd hui régi par une ordonnance du 30 janv. 1822, dont l'art. 10 rend ces transactions définitives : 1° Par l'approbation du directeur général, lorsque les condamnations n’excèdent pas 3,000 fr.; 2° par l'approbatiou du ministre des finances lorsqu'il y a eu dissentiment entre le directeur général et le conseil d'administration, et, dans tous les cas, lorsque le montant des condamnations excède 3,000 fr.
(3) V. ci-dessus un arrêt semblable du même jour, et les notes qui 1 accompagoent.
PASICRISIE. “PARTIE PUBLIÉE
TROISIÈME SÉRIE, 1841. ET ANNÉES SUIVANTES
Année 1841 entièrement publiée.
Année 184* pnbllentlon des 4 premiers eablers.
Il parait régulièrement un cahier per moi..
La Pasicrisie, 4 partir de 1841 , se publie par abonnement annuel : elle est divisée en deux partiel distinctes contenant : l’une la Jurisprudence de France, l’autre la Jurisprudence de Belgique.
La Jurirpn.rfei.ee rfe Fronce contient le Recueil Sirey-Devillcncuve en eu«er. elle est divisée an 8 parties, savoir : loles ArrtU rfe Catiation. 8» les ArrSU rfe. Cour.rfluereer . elle forme 8 gros volâmes par année ; pria 80 francs.
La JurttpruAenct rfe BtU)ique est egalement divisée on 8 parties , savoir : 1° les ArrSU As la Cour rfe Conation , et So les ArrSU Art Court Amortit . m elle forme 8 gTOt volumes in-8« par année ; pria 80 francs.
Sources et licence
Texte : https://archive.org/details/bub_gb_l1nnCUJ2WhsC. Domaine public ; numérisation mise à disposition par Internet Archive. Mise en forme : liregratuitement.com. Tout ce que nous ajoutons reste libre.
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